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REVUE 


CONFÉRENCE  SANITAIRE  INTERNATIONALE 

DE  PARIS  EN  1911 

Le  7  novembre  1911  s’est  ouverte,  à  Paris,  la  Conférence  sa¬ 
nitaire  internationale  à  laquelle  tous  les  Etats  civilisés  étaient 
invités,  par  le  Gouvernement  français,  à  participer,  en  vue  de 
inettre  la  Convention  de  1903  en  harmonie  avec-  les  progrès 
accomplis  depuis  cette  époque  dans  nos  connaissances  sur 
l’étiologie  et  la  prophylaxie  de  la  peste,  du  choléra  et  de  la 
fièvre  jaune. 

42  Etats  répondirent  à  l’invitation  de  la  République  française 
etenvoyèrent  chacun  en  moyenne  trois  délégués,  diplomates  ou 
techniciens.  La  Conférence  fut  présidée  par  M,  Barrère,  notre 
ambassadeur  à  Rome,  et  parmi  les  techniciens  qui  eurent  à 
soutenir  les  intérêts  de  leurs  pays  respectifs,  nous  citerons  le 
professeur  Gafîky  pour  l’Allemagne,  Geddiugs  pour  les  Etats- 
Unis,  Van  Ermengem  pour  la  Belgique,  Vasconcellos  pour  le 
Brésil,  Agramonte  pour  Cuba,  Madson  pour  le  Danemark, 
Emile  Roux  et  Calmette  pour  la  France,  Johnstone,  Clemow, 
Benjamin  Franklin  pour  la  Grande-Bretagne  et  les  Indes, 
Praum  pour  le  Luxemboug,  C.  Winckler  pour  les  Pays-Bas, 
Zabolotny  pour  la  Russie,  Poitevin  pour  l’Office  international 
d’hygiène  publique,  etc. 
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Les  séances  eurent  lieu  presque  sans  interruption  jusqu’au 
18  décembre.  Après  quelques  séances  plénières  consacrées  aux 
déclarations  de  chaque  pays,  l’assemblée  s’est  divisée  en  trois 
Commissions  (technique,  voies  et  moyens,  et  de  codification). 
Le  plus  important  travail  fut  celui  de  la  Commission  technique 
qui,  après  de  longues  et  intéressantes  discussions,  chargea  trois 
de  ses  membres  de  rédiger  chacun  un  rapport  sur  la  peste,  sur 
le  choléra  et  sur  la  fièvre  jaune.  Le  docteur  Emile  Roux,  direc¬ 
teur  de  l'Institut  Pasteur,  fut  élu  rapporteur  général  avec  le 
docteur  Pottevin  comme  rapporteur  général  adjoint. 

M.  DE  Selves,  ministre  des  Atfaires  étrangères,  ouvrit  les 
travaux  dé  la  Conférence.  M.  Bahrère  indiqua  les  raisons  pour 
lesquelles  le  Gouvernement  français  avait  estimé  le  moment 
venu  d'inviter  les  nations  contractantes  de  la  Convention  de 
1903  et  celles  même  qui  n’y  avaient  point  adhéré,  à  préciser 
dans  un  sens,  toujours  plus  libéral  et  plus  scientifique  en  même 
temps,  les  mesures  de  protection  internationale  qu’il  y  a  lieu 
de  prendre  pour  éviter  la  propagation  des  épidémies.  11  donna 
aussitôt  après  la  parole  au  docteur  Emile  Roux,  qui  fit,  dans 
les  termes  que  voici,  l’exposé  des  faits  nouveaux  pouvant  servir 
de  base  aux  discussions  qui  allaient  s’ouvrir  : 

«  Les  Conventions  sanitaires  constituent  le  code  des  mesures 
àopposeràladiifusion  des  maladies  pestilentielles:  lièvre  jaune, 
peste,  choléra;  elles  expriment  l’étal  de  la  médecine  préventive 
au  moment 'de  leur  adoption.  Mais,  la  science  ne  s’arrêtant 
jamais,  il  est  nécessaire  de  les  reviser  de  temps  en  temps  pour 
les  mettre  en  harmonie  avec  les  acquisitions  nouvelles.  Nous 
sommes  réunis  dans  ce  but.  Quels  sont  les  changements  sur¬ 
venus  depuis  1903  dans  nos  connaissances  épidémiologiques, 
quelles  modifications  de  la  Convention  de  Paris  doivent  en 
résulter?  C’est  ce  que  je  voudrais  examiner  en  me  plaçant  au 
seul  point  de  vue  technique. 

«  La  Conférence  de  1903  n’a  pas  formulé  de  prescriptions 
contre  la  fièvre  jaune  ;  elle  s’est  bornée,  dans  l’article  182  de  la 
Convention,  à  inviter  les  pays  intéressés  «  à  mettre  leurs  règle¬ 
ments  sanitaires  en  rapport  avec  les  données  actuelles  de  la 
science  sur  le  mode  de  transmission  de  la  fièvre  jaune  et  sur¬ 
tout  sur  le  rô.le  des  moustiques  comme  véhicules  des  germes  de 
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la  maladie  ».  Les  travaux  accomplis  dans  ces  huit  dernières 
années  ont  pleinement  confirmé  les  belles  découvertes  de  la 
Commission  américaine;  les  mesures  prophylactiques  qu’elles 
ont  suggérées  ont  été  si  efficaces  que  nous  pouvons  espérer 
dans  l’avenir  l’extinction  de  la  plupart  des  foyers  de  celle 
affection. 

«  La  prophylaxie  rationnelle  de  la  fièvre  jaune  vise  l’homme 
réservoir  du  virus  et  le  stegomya  agent  de  sa  diffusion.  Dans 
les  pays  où  le  stegomya  fasciata n’existe  pas,  la  fièvre  jaune  n’a 
jamais  pris  la  forme  épidémique,  elle  a  donné  lieu  à  des  acci¬ 
dents  comme  il  s’en  est  produit  encore  récemment  en  France, 
à  Saint-iS'azaire,  accidents  limités  aux  environs  immédiats  des 
locaux  où  des  stegomya  étaient  occasionnellement  conservés. 
Dans  ces  cas,  les  précautions  à  prendre  consistent  à  détruire 
sur  place  les  stegomya  importés,  afin  d’éviter  l’inoculation  des 
travailleurs  du  bord  et  de  ceux  des  navires  placés  dans  le  voi¬ 
sinage.  Il  ne  saurait  être  question  de  mesures  prophylactiques 
internationales  contre  des  ports  où  la  fièvre  jaune  ne  peut  s’im¬ 
planter,  puisqu’ils  sont  dépourvus  des  moustiques  nécessaires 
à  la  propagation  du  mal. 

«  La  question  est  tout  autre  pour  les  régions  habitées  par  le 
stegomya  fasciata;  cet  insecte  s’infecte  en  puisant  le  virus  sur 
les  malades  et  le  communique  ensuite  par  ses  piqûres  ;  d’où  la 
nécessité  d’isoler  les  malades  dans  la  période  infectante,  les 
personnes  en  incubation,  et  de  détruire  les  moustiques. 

«  On  ne  saurait  trop  applaudir  aux  efforts  faits  d’une  façon 
systématique  pour  débarrasser  les  ports  de  ces  convoyeurs  de 
la  fièvre  jaune. 

«  On  ne  peut  qu’approuver  les  faveurs  accordées  aux  navires 
venant  de  pays  contaminés  s’ils  ont  pris  au  port  de  départ  ou  en 
cours  de  route  des  précautions  efficaces  pour  éviter  la  présence 
de  stegomya  à  leur  bord. 

«  Les  républiques  américaines  ont  signé,  en  octobre  1903,  une 
Convention  ayant  pour  objet  la  lutte  contre  la  fièvre  jaune;  il  y 
aurait  avantage  à  introduire  dans  la  Convention  sanitaire 
internationale  les  dispositions  donnant  une  base  commune  aux 
réglementations  particulières. 

«  La  plus  grande  diffusion  de  la  pesté  bubonique  à'partir  de 
1896  a  déterminé  la  réunion  de  la  Conférence  de]  1903.  Dès 
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cette  époque,  nous  savions  que  la  peste  est  une  maladie  du  rat 
propagée  à  l’homme  par  les  puces.  Les  expériences  patiem¬ 
ment  poursuivies  aux  Indes  par  la  Commission  anglaise  ont 
confirmé  jusqu’à  l’évidence  ce  rôle  des  rats  et  de  leurs  parasites. 
Elles  nous  ont  appris  des  particularités  intéressantes  sur  les 
modalités  de  la  peste  chez  ce  rongeur  et  sur  les  puces  qu’il 
héberge.  Les  prescriptions  de  la  Convention  de  1903  sont 
d’accord  avec  les  travaux  scientifiques  les  plus  récents,  elles 
n’ont  pas  besoin  de  retouches  importantes.  La  destruction  des 
rats  à  bord  des  navires  et  dans  les  ports  reste  donc  une  des 
mesures  principales  opposées  à  la  propagation  de  la  peste.  Il 
serait  fort  utile  de  pouvoir  répéter  fréquemment  ces  dératisa¬ 
tions  autant  dans  un  intérêt  économique  que  dans  un  intérêt 
sanitaire.  Aussi  tout  ce  qui  se  rapporte  au  perfectionnement 
des  procédés  employés  pour  tuer  les  rats  sera  certainement 
écouté  avec  attention  par  la  Conférence.  Elle  accueillera  de 
même  les  vœux  qui  ne  manqueront  pas  de  lui  être  présentés 
engageant  les  nations  à  poursuivre  avec  ténacité  la  destruction 
des  rats  sur  leur  territoire. 

«  Les  récentes  manifestations  de  la  peste  pneumonique  en 
Mandchourie  ont  causé  une  émotion  universelle;  comportent- 
elles  l’introduction  de  dispositions  nouvelles  dans  les  règle¬ 
ments  internationaux?  Nous  ne  le  pensons  pas;  la  peste  de 
Mandchourie  s’explique  par  les  conditions  spéciales  du  milieu. 
Le  virus  de  la  peste  pulmonaire  est  le  même  que  celui  de  la 
peste  bubonique;  si  la  forme  pulmonaire  peut  se  propager 
directement  d’homme  à  homme,  la  contamination  peut  être 
évitée  par  des  moyens  simples  qu’il  dépend  des  autorités 
locales  de  prescrire. 

«  L’expansion  actuelle  du  choléra  donne  à  tout  ce  qui  le  con¬ 
cerne  un  intérêt  pressant.  Les  épidémies  qui  se  sont  succédé 
au  cours  de  ces  dernières  années  dans  les  divers  pays  d’Europe 
ont  donné  l’occasion  d’éprouver  la  valeur  des  mesures  sani¬ 
taires;  dans  la  plupart  des  cas  elles  se  sont  montrées  efficaces, 
tout  en  gênant  aussi  peu  que  possible  la  circulation  des  voya¬ 
geurs  et  le  trafic  international.  Un  grand  nombre  de  villes  sont 
devenues  moins  vulnérables  au  choléra  à  cause  des  améliora¬ 
tions  apportées  dans  leur  alimentation  en  eau  potable  et  dans 
leur  système  d’égout. 
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«  Le  perfectionnement  des  méthodes  bactériologiques  rend 
plus  rapide  et  plus  sûre  la  recherche  du  vibrion  cholérique  ;  il 
a  conduit  à  la  découverte  de  l’existence  de  porteurs  sains  de 
germes  et  nous  devons  apprécier  aujourd’hui  la  part  de  ceux-ci 
dans  la  diffusion  du  choléra.  Peut-elle  justifier  contre  eux  des 
mesures  spéciales?  La  question  est  d’importance,  étant  donnés 
l’extension  des  voies  do  communication  rapides  partant  des 
pays  contaminés  et  le  nombre  énorme  des  personnes  qui  en 
usent.  Heureusement  ces  porteurs  de  germes  sont  relativement 
rares,  ce  qui  rendra  plus  facile  à  la  Conférence  de  se  mettre 
d’accord  à  leur  sujet. 

«  L’ouverture  du  chemin  de  fer  du  Hedjaz  sur  une  partie  de 
son  parcours  et  son  prochain  achèvementatlireront  à  nouveau 
votre  attention  sur  le  grand  pèlerinage  musulman  et  sur  les 
conditions  nouvelles  où  il  va  s'effectuer. 

«  Malgré  la  lumière  jetée  sur  le  choléra  par  les  travaux  de 
Koch  et  de  ses  élèves,  il  reste  encore  quelques  points  obscurs 
dans  son  étiologie.  Comment  se  conservent  les  vibrions  dans 
les  pays  où  l’affection  règne  à  l’état  endémique  et  d’où  partent 
périodiquement  les  poussées  cholériques?  c’èst  une  question 
qui  doit  être  étudiée  avec  persévérance,  parce  que  sa  solution 
permettrait  peut-être  de  s’attaquer  avec  succès  aux  foyers 
persistants  du  choléra. 

Cl  Je  n’ai  pas  la  prétention  d’avoir  passé  en  revue  toutes  les 
questions  techniques  qui  seront  posées  devant  vous,  d’autres 
sans  doute  seront  soulevées  dans  l’intérêt  de  la  défense  sani¬ 
taire.  Dans  cet  ordre  d’idées,  je  voudrais  signaler  la  sécurité 
qui  résulterait  pour  toutes  les  nations  de  l’assainissement  des 
ports  principaux  du  globe.  En  effet,  les  maladies  pestilentielles 
s’installent  plus  difficilement  dans  les  villes  dont  les  eaux 
d’alimentation  sont  à  l’abri  des  pollutions,  dont  les  eaux  rési¬ 
duaires  sont  promptement  éliminées  et  traitées  de  façon  ù 
devenir  inoffensives,  et  où  de  plus  la  guerre  aux  rongeurs  est 
permanente  ainsi  que  la  destruction  des  moustiques.  La  Confé¬ 
rence  n’a  pas  à  se  mêler  des  travaux  d’assainissement  des  ports 
qui  regardent  les  autorités  locales,  cependant,  elle  pourrait 
leur  donner  une  vive  impulsion  en  conseillant  aux  Gouverne¬ 
ments  d’accorder,  dans  certains  cas,  des  avantages  particuliers 
aux  ports  assainis. 
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«  Nous  avons  la  bonne  fortune  detrouver  notre  lâche  facilitée 
par  le  travail  préliminaire  de  l’Office  international  d^hygiène 
publique.  Les  conclusions  techniques  de  ce  travail  vous  ont  été 
distribuées  ;  elles  se  recommandent  grandement  à  nous  puis¬ 
qu’elles  ont  été  élaborées  par  des  savants  qui,  presque  tous, 
sontaujourd’hui  nos  collègues,  notamment  par  MM.  le  D' Ruffer, 
les  D"  GalFky  et  Galmette,  les  D"  Geddings,  Praum,  Poitevin, 
et  qu’elles  ont  été  adoptées  par  le  Comité  permanent  présidé 
par  M.  Santoliquido.  Elles  constitueront  pour  nous  une  base 
solide  de  discussion  ». 

Les  trois  rapporteurs  désignés  par  la  Commission  technique 
furent:  pour  la  peste,  le  D’’ A.  Calmette;  pour  la  fièvre  jaune,  le 
D''  Agramonte,  de  Cuba,  qui  fit  partie,  avec  Reed  et  Garrol,  de 
ia  célèbre  mission  américaine  à  laquelle  revient  l’honneur  de 
déterminer  le  rôle  du  siegomya  calopus  dans  l’étiologie  du 
typhus  amaril  ;  pour  le  choléra,  le  professeur  Van  Ermengem 
{de  Gand). 

Tenant  compte  des  faits  mis  en  lumière  au  cours  des  discus¬ 
sions  de  chaque  séance,  le  travail  dos  rapporteurs  représente, 
en  quelque  sorte,  la  charte  de  la  prophylaxie  sanitaire  interna¬ 
tionale  relative  aux  trois  maladies  pestilenlielles  visées  par  la 
Conférence.  Nous  croyons  donc  utile  de  les  reproduire  in 
extenso,  ainsi  que  le  rapport  général  des  D”  Houx  et  Poitevin, 
que  nous  ferons  suivre  du  texte  de  la  nouvelle  convention. 


Sous-Commission  de  la  peste. 

D''  A.  Calmette,  Rapporteur. 

Notre  Sous-Commission  avait  à  établir  le  bilan  des  connais¬ 
sances  scientifiques  acquises  depuis  la  Conférence  sanitaire 
internationale  de  1903  en  ce  qui  concerne  l’étiologie  et  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  peste,  afin  d’en  dégager  les  propositions  qui 
devront  inspirer  les  rédacteurs  de  la  nouvelle  Convention. 

Au  cours  de  ces  huit  dernières  années,  l’étude  de  la  peste  a 
fait  l’objet  d’importants  travaux,  dus  pour  la  plus  grande  part 
à  la  Commission  Britannique  aux  Indes  et  aux  savants  qui  ont 
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observé  la  récente  épidémie  de  peste  pneumonique  en  Mand¬ 
chourie. 

Les  faits  nouveaux  qui  s’en  dégagent  sont,  en  premier  lieu, 
l’affirmation  du  rôle  des  insectes  piqueurs  et  suceurs  (puces, 
punaises)  dans  lu  transmission  de  la  maladie  de  rat  à  rat  et  du 
rat  à  l’homme.  En  1903,  l’importance  de  ce  mode  de  propaga¬ 
tion  de  la  peste  était,  encore  discutée.  Elle  nel’est  plus  aujour¬ 
d’hui,  de  sorte  que  la  prophylaxie  doit  viser  la  destruction  des 
insectes  parasites  des  rats  aussi  bien  que  la  destruction  des 
rats  eux-mêmes. 

L’épidémie  qui  a  sévi  si  gravement  en  Mandchourie  au  prin¬ 
temps  de  cette  année  1911  a,  d’autre  part,  fait  connaître  la  fré¬ 
quence  et  la  gravité  de  la  transmission  directe  de  la  peste 
pneumonique  par  infection  des  muqueuses,  principalement  de 
celles  des  voies  respiratoires.  Grâce  aux  importantes  re¬ 
cherches  dont  le  professeur  Zabolotny  nous  a  apporté  les 
résultats,  nous  savons  que  le  virus  de  la  peste  bubonique  et 
celui  de  la  peste  pneumonique  présentent  seulement  des  diffé¬ 
rences  de  virulence  et  quelques  particularités  culturales,  mais 
que  la  peste  des  Tarbagans  (Ârctomys  bobac),  ou  marmottes  de 
Sibérie,  qui  a  été  L’origine  de  l’épidémie  mandchourienne,  est 
identique  à  la  peste  du  rat.  La  prédominance  de  la  forme  pneu¬ 
monique  est  en  rapport  avec  le  mode  de  contagion  directe 
d'homme  à  homme,  favorisé  par  les  conditions  sociales  et.  cli¬ 
matériques,  tandis  que  la  forme  bubonique  est  la  conséquence 
plus  habituelle  de  la  souillure  des  petites  plaies,  particulière¬ 
ment  de  celles  produites  par  les  insectes  piqueurs  et  suceurs 
provenant  des  rongeurs  infestés  de  peste. 

M.  Zabolotny  a  insisté  sur  la  durée  généralement  brève  de 
l’inrobation  de  la  peste  pneumonique.  Elle  varie  de  vingt- 
quati-ft  heures  à  trois  jours.  Pour  la  peste  bubonique,  il  est 
exceptionnel  que  l’incubation  ait  dépassé  cinq  jours.  En  con¬ 
séquence,  la  Sous-CommiFSion  a  unanimement  adopté  la  pre¬ 
mière  proposition  suivante  : 

«  En  général,  la  durée  d’incubation  de  la  peste,  chez  l'homme, 
«  ne  dépasse  pas  cinq  jours.  » 

Les  dangersde  propagation  delapesteparlesmaladesavaient 
fait  l’objet  d’une  longue  discussion  en  1903.  On  avait  alors 
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admis  que  «  tout  homme  atteint  de  -peste  peut  transmettre  la 
maladie  »  et  que  «  le  danger  est  plus  ou  moins  grand  suivant  la 
forme  de  Va/fection  ».  Depuis,  la  Commission  Britannique  au.\ 
Indes  a  démontré  que,  d’une  manière  générale,  les  malades 
atteints  de  peste  ^bubonique  ne  présentent  qu’exceptionnelle- 
ment  du  danger  pour  les  sujets  sains  placés  dans  leur  voisi¬ 
nage  immédiat  et  qu’aucune  contamination  ne  se  produit  dans 
les  hôpitaux,  alors  même  que  des  sujets  atteints  d’affections 
diverses  sont  placés  à  côté  de  pesteux  buboniques,  pourvu  que 
l’intervention  des  insectes  piqueurs  et  suceurs  soit  écartée.  Par 
contre,  l’épidémie  de  Mandchourie  et  plusieurs  autres  épidé¬ 
mies  de  peste  pneumonique  moins  meurtrières  nous  ont  ren¬ 
seignés  sur  l’extrême  danger  des  contaminations  directes  delà 
peau,  des  muqueuses  des  voies  respiratoires  ou  des  muqueuses 
oculaires  par  les  poussières  humides  virulentes  émises,  surtout 
à  partir  du  second  jour  de  la  maladie,  par  les  sujets  atteints  de 
peste  pneumonique  primitive  ou  par  ceux  dont  la  forme, 
d’abord  bubonique,  devient  pneumonique  avant  la  mort.  La 
Sous-Commission  a  donc  admis,  d’une  part,  que  la  peste  bubo¬ 
nique  n’est  pas  contagieuse  si  les  précautions  convenables  sont 
prises  pour  assurer  la  destruction  immédiate  des  insectes  que 
les  vêtements  ou  les  objets  de  literie  du  malade  peuvent  recé- 
ler;  d’autre  part,  qu’en  prévision  d’une  complication  pneumo¬ 
nique  ou  septicémique  éventuelle,  tout  malade  atteint  de  peste 
doit  être  isolé,  de  telle  sorte  que  les  personnes  appelées  A 
l’approcher  ne  puissent  être  contaminées  par  .ses  produits 
d’expectoration  ou  d’excrétion. 

Ces  principes  ont  été  formulés  dans  la  proposition  sui¬ 
vante  : 

«  Le  malade  atteint  de  peste  ne  constitue  pas  un  danger  s'il 
«  est  isolé  de  telle  façon  qu'il  soit  à  iubri  de  tous  insectes  para- 
«  sites  piqueurs  et  suceurs  {puces,  punaises,  etc.)  et  si  toutes  les 
«  précautions  sont  prises  pour  que  les  personnes  qui  doivent 
«  V approcher  soient  protégées  contre  toute  contamination  de  la 
«  peau  ou  des  muqueuses  [principalement  celles  des  voies  respi- 
«  ratoires)  par  les  bacilles  pesteux  qui  disséminent  les  produits 
«  d' expectoration  ou  d'excrétion  du  malade.  » 

En  ce  qui  concerne  les  dangers  présentés  par  les  personnes 


DE  PARTS  EN  1911 


qui  ont  été  en  contact  avec  les  malades,  plusieurs  de  nos  col¬ 
lègues  ont  signalé  la  nécessité  de  tenir  compte  de  ce  fait 
qu’elles  pouvaient  être  soit  déjà  contaminées  et  en  période 
d’incubation,  soit  simplement  suspectes  de  véhiculer  des  para¬ 
sites  infectés. 

Dans  les  deux  cas,  ces  personnes  doivent  être  considérées 
comme  suspectes  pendant  un  délai  dont  la  durée  n’excédera 
pas  celle  admise  pour  l’incubation  de  la  maladie,  soit  cinq 
jours.  Et  dès  le  début  de  cette  surveillance,  toutes  précautions 
utiles  seront  prises  pour  s’assurer  que  leurs  linges  et  vête¬ 
ments  ne  véhiculent  aucun  parasite  susceptible  de  propager  la 
peste.  Ces  mesures  suffisent  à  garantir  leur  innocuité. 

La  proposition  suivante  a  répondu  à  ces  préoccupations  : 

«  Les  personnes  ayant  été  en  contact  avec  un  malade  seront 
«  simplement  considérées  comme  suspectes  pendant  un  délai  dont 
«  la  durée  n'excédera  pas  cinq  jours.  Elles  ne  présentent  aucun 
a  danger  si  elles  ne  véhiculent  pas  de  farasites  piqueurs  et 
«  suceurs  [puces,  punaises,  etc.).  » 

S’il  est  démontré  que  les  dangers  présentés  par  les  malades 
atteints  de  peste  sont  moins  considérables  qu’on  ne  l’avait  cru 
jusqu’ici  et  n’existent  que  dans  les  limites  précisées  ci-dessus, 
beaucoup  plus  considérables  sont  les  dangers  présentés  par 
les  rats  :  tout  le  monde  est  d’accord  à  ce  sujet,  et  le  rôle  si 
important  de  ces  animaux  comme  agents  propagateurs  de  la 
peste  avait  été  déjà  bien  établi  par  la  Convention  de  1903.  De 
nombreux  faits  ont  attesté  depuis  que  les  épidémies  de  peste 
observées  récemment  en  diverses  localités,  principalement 
dans  les  ports,  ont  eu  pour  origine  l’introduction  des  l’ats 
pesteux  parles  navires.  Ces  rats,  provenant  des  localités  où 
existait  soit  une  épizootie  murine  en  même  temps  qu’une 
épidémie  de  peste  humaine,  soit  seulement  une  épizootie 
murine  môme  insoupçonnée,  ont  communiqué  la  peste  aux  rats 
indigènes  avec  d’autant  plus  de  facilité  que  les  rats  indigènes 
étaient  plus  nombreux. 

Cette  constatation  a  déterminé  les  Services  sanitaires  de 
beaucoup  de  nations  à  poursuivre,  d’une  manière  permanente, 
la  destruction  des  rats  dans  les  ports,  principalement  dans  les 
docks  et  dans  les  égouts.  D'autre  part,  la  Convention  de  1903 
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prescrivait  la  dératisation  des  navires  infectés;  elle  recom¬ 
mandait  la  même  mesure  pour  les  navires  suspects  et  aussi 
pour  les  navires  indemnes  provenant  d'un  port  contaminé, 
cette  opération  devant  être  effectuée,  soit  avant,  soit  après 
déchargement  de  la  cargaison,  le  plus  rapidement  possible, 
et,  en  tout  cas,  dans  un  délai  maximum  de  quarante-huit 
heures. 

Ces  prescriptions  doivent  être  maintenues,  et  s’il  n’a  pas 
paru  possible  de  les  aggraver,  la  Sous-Commission  a  émis 
l’avis  qu’il  y  avait  lieu  d’inviter  les  Administrations  sanitaires 
à  instituer  une  surveillance  rigourense  de  l’état  de  santé  de  la 
population  murine  dans  les  ports  et  à  pratiquer,  autant  que 
possible,  la  dératisation  périodique,  non  seulement  des  navires 
qui  fréquentent  les  porls  contaminés  ou  suspects  de  peste, 
mais  de  tous  les  navires  en  général  et  aussi  des  dépôts  de  mar¬ 
chandises,  des  docks  et  des  égouts,  lorsque  ceux-ci  ne  peuvent 
être,  comme  il  est  hautement  désirable,  rendus  inaccessibles 
aux  rats  [rulproof). 

L’extermination  des  rats,  très  avantageuse  au  point  de  vue 
strictement  économique  eu  raison  des  dégâts  considérables 
effectués  par  les  rongeurs  dans  les  cargaisons  et  marchandises, 
s’affirme  incontestablement  comme  le  meilleur  moyen  de  réali¬ 
ser  une  prophylaxie  efficace  de  la  peste,  La  Sous-Commission 
a  résumé  les  considérations  qui  précèdent  dans  la  formule  que 
voici  : 

<'  L' embarquement,  à  bord  d'un  navire,  de  rais  pesteux  consli- 
«  tue  le  principal  danger  de  propagation  de  la  pe'ste. 

«  Le  début  des  épizooties  de  peste  chez  les  rais  passe  souvent 
«  inaperçu.  Toutes. mesures  tendant  à  réduire  d'une  façon  per- 
«  manenle  la  population  murine  à  bord  des  navires  et  dans  les 
(I  ports  contaminés  ou  indemnes,  et  aussi  dans  les  localités 
«  exposées  aux  épidémies  de  peste,  doivent  être  considérées 
«  comme  de  nature  à  apporter  l'obstacle  le  plus  efficace  à  la  dif- 
«  fusion  de  la  maladie.  « 

La  question  de  la  technique  des  dératisations  n’a  pas  été 
longuement  discutée,  les  procédés  et  appareils  connus  depuis 
la  Convention  de  1903  n’ayant  fait  l’objet  d’aucun  progrès 
notable.  La  Sous-Commission  signale  cependant  la  nécessité. 
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qui  n’avait  pas  été  envisagée  précédemment,  d’assurer  à  la  fois, 
lors  de  chaque  opérai  ion,  la  destruction  des  puces  et  aussi 
celle  des  rats.  Les  opérations  devront  donc  être  suffisamment 
prolongées  et,  lorsqu’on  emploiera  la  sulfuration,  faites  avec 
une  concentration  suffisante  de  gaz  (6  p,  100  au  minimum), 
pour  que  les  insectes  soient  sûrement  détruits.  Il  convient,  en 
outre,  de  recommander  aux  Administrations  sanitaires  de 
faire,  autant  que  possible,  la  preuve  que  cette  destruction  a  été 
réalisée  en  plaçant,  en  divers  endroits  du  navire,  des  tests 
représentés  par  des  rats  et  des  puces  en  captivité. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  aucun  fait  n’a  été  rap¬ 
porté  attestant  qu’elles  ont  été  l’origine  d’une  épidémie  de 
peste.  Aussi  la  Sous-Commission  a-t-elle  unanimement  adopté 
la  proposition  suivante  : 

U  II  ny  a  pas  d' observation  indiquant  que  la  peste  puisse  être 
«  propagée  par  les  marchandises.  Celles-ci  peuvent  cependant 
U  constituer  un  danger  de  transmission  de  la  peste  si  elles  ont  été 
«  récemment  souillées  par  des  produits  pesteux  provenant  de 
«  malades,  ou  si  elles  véhiculent  des  rongeurs  ou  des  parasites 
«  piqueurs  et  suceurs  {puces,  punaises,  etc.)  infectés  de  peste.  » 

Enfin,  la  Sous-Commission  a  envisagé  la  posssibilité  du 
transport  de  la  peste  à  distance,  par  voie  de  terre  ou  à  bord 
des  navires,  par  l’intermédiaire  des  animaux  autres  que  les 
rongeurs.  Elle  a  entendu  à  ce  sujet  une  intéressante  communi¬ 
cation  de  M.  Clemow,  d’ailleurs  rassurante.  Il  ne  semble  pas 
que  les  animaux  sauvages,  hormis  les  écureuils  (grou?T<i 
rels  en  Californie,  tree  squirrels  dans  l’Inde),  soient  suscep¬ 
tibles  de  véhiculer  la  peste.  E.t  parmi  les  animaux  domestiques 
que  peuvent  transporter  les  navires,  seuls  les  chats,  d’après  de 
rares  observations,  paraissent  offrir  quelque  danger,  peut-être 
en  raison  de  l'abri  que  fournit  leur  fourrure  aux  parasite.s 
provenant  de  rats  infectés.  Nous  n’avons  donc  retenu  que  la 
dernière  proposition  suivante  : 

«  Les  animaux  domestiques  embarqués  à  bord  des  navires  — 
«  sauf  peut-être  les  chats  —  ne  sont  pas  susceptibles  de  propa- 
«  ger  la  peste.  » 
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Sous-Commission  du  clioléra. 

M.  VAN  Ermekgem,  Rapporteur. 

Le  Rapporl  de  la  Sous-Commission  technique  de  la  Confé¬ 
rence  sanitaire,  réunie  à  Paris  en  1903,  résumait  ainsi  ses 
conclusions  au  sujet  du  choléra  :  «  Pour  ce  qui  concerne  cette 
affection,  on  connaissait  fort  bien  en  1893,  grâce  aux  travaux 
de  Koch  et  de  ses  élèves,  le  microbe  qui  la  cause  et  la  façon 
dont  il  se  propage.  Aussi  peut-on  conserver,  sans  y  rien  changer, 
les  mesures  prescrites  contre  le  choléra  par  la  Convention  inter¬ 
nationale  de  Dresde.  » 

Depuis  1893  et  principalement  au  cours  de  cette  dernière 
dizaine  d’années,  nos  connaissances  relatives  au  microbe  cholé- 
rigène,  à  ses  caractères  spécifiques,  à  sa  découverte  chez 
l'homme  malade  et  même  chez  l’homme  sain  et  aux  véhicules 
divers  qui  peuvent  le  transporter,  se  sont  notablement  accrues 
et  précisées. 

Il  appartenaità  notre  Sous-Commission  de  rechercher,  pnrmi 
ces  données  scientifiques  nouvelles,  les  faits  pouvant  servir  de 
bases  pour  améliorer  les  règles  de  la  prophylaxie  internationale 
que  la  Convention  de  1903  a  codifiées. 

1“  L’infection  cholérique  se  développe  rapidement  ;  ses  mani¬ 
festations  apparaissent  quelques  heures,  au  plus  tard  trois  à 
cinq  jours,  après  l’introduction  des  vibrions  spécifiques  dans  le 
tube  digestif. 

Ce  fait  important,  sur  lequel  les  Conventions  antérieures  ont 
appuyé  plusieurs  de  leurs  prescriptions,  est  confirmé  par  des 
observations  récentes. 

La  Sous-Commission  le  rappelle  dans  une  première  pr^^po- 
sition  ainsi  conçue  : 

«  La  durée  delà  période  d'incubation  du  choléra  est  courte.  Elle 
ne  dépasse  pas  généralement  cinq  jours.  » 

2°  L’homme  malade  constitue  le  milieu  originel  des  vibrions 
cholériques.  Toutes  les  découvertes  de  ces  dernières  années 
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n’ont  pu  que  confirmer  cette,  constatation  dont  l’intérét  pri¬ 
mordial  au  point  de  vue  de  la  propagation  du  choléra  et  de  sa 
prophylaxie  s’impose. 

Pour  mieux  préciser  le  rôle  prépondérant  joué  par  l’homme, 
atteint  de  choléra,  dans  la  diffusion  de  la  maladie,  la  Sous- 
Commission  a  voulu  déterminer,  dès  l’abord,  la  part  qui  revient 
à  d’autres  agents  de  transport  de  ses  germes. 

A  priori,  on  ne  saurait  contester  l’intervention,  comme 
véhicules  accidentels  de  vibrions  cholériques,  d’objets  multi¬ 
ples,  de  marchandises,  de  denrées  alimentaires  surtout,  s’ils 
sont  devenus  des  substratums  où  les  microbes  peuvent  demeurer 
en  vie  quelque  temps. 

Cependant  aucune  observation  scientifiquement  contrôlée 
n’a  été  fournie  jusqu’ici  d’une  transmission  à  distance  par  leur 
intermédiaire.  On  ne  connaît  aucun  exemple  d’importation  du 
choléra  d’un  pays  infecté  dans  un  pays  indemne  due  à  des 
marchandises  ou  à  des  produits  alimentaires. 

Dans  plusieurs  contrées,  au  cours  de  l'épidémie  actuelle,  ou 
a  largement  consommé  des  légumes  et  des  fruits  provenant  de 
contrées  voisines  contaminées,  et  le  choléra  a  entièrement 
épargné  les  territoires  où  ils  avaient  été  introduits. 

Mais  le  transport  des  germes  cholériques  par  des  aliments 
peut  s’opérer  dans  un  rayon  restreint.  On  a  relaté  récemment 
quelques  observations  de  foyers,  apparus  en  des  localités  où  la 
maladie  régnait,  et  qui  étaient  formés  par  des  groupes  de  per¬ 
sonnes,  des  familles  ayant  fait  usage  de  gelées  ou  d’huîtres 
contaminées. 

Tous  ces  foyers  épidémiques  d’origine  alimentaire  sont  nés, 
pour  ainsi  dire,  sur  place  et  ne  se  sont  guère  étendus  au  delà 
du  milieu  constitué  par  l’entourage  même  des  malades. 

Le  danger  qu'offrent  les  denrées  pour  la  propagation  de  la 
maladie  n’est  donc  nullement  comparable  aux  risques  au.xquels 
expose  la  transmission  humaine,  qui  ne  connaît  d’autres  limites 
que  celles  posées  aux  déplacements  de  l’homme  lui-même. 

Aucun  fait  nouveau  ne  tend  à  diminuer  le  rôle  capital  re¬ 
connu  depuis  longtemps  à  l’homme  dans  la  propagation  du 
choléra. 

La  Sous-Commission  a  confirmé  ce  principe  par  la  déclaration 
suivante  : 
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«  Le  virus  du  choléra  est  contenu  dans  les  déjections  humaines. 
L'homme  est  le  principal  agent  de  sa  diffusion.  » 

3°  Celte  déclaration  trouve  son  corollaire  immédiat  dans  une 
troisième  proposition  suivante,  adoptée  unanimement  ; 

«  Les  grands  .courants  humains  [pèlerinages.,  émigration , 
foires,  etc.)  présentent,  au  point  de  vue  de  la  diffusion  du  choléra, 
une  importance  de  premier  ordre.  En  ce  qui  les  concerne,  il  y  a 
lieu  de  recommander  surtout  les  mesures  qui  peuvent  être  prises 
avant  le  départ  ou  en  cours  de  route.  » 

4°  Le  programme  proposé  à  la  Conférence  comportait, 
entre  autres  questions  d’ordre  technique,  la  définition  de  ce 
qu'il  faut  entendre  par  cas  avéré  et  par  cas  suspect  de  choléra, 
ainsi  que  la  définition  qu’il  convient  d’adopter  pour  les  porteurs 
de  germes. 

La  définition  de  ces  trois  catégories  de  personnes,  capables 
de  transporter  et  de  répandre  autour  d’elles  des  vibrions  cho¬ 
lériques,  a  été  rédigée  comme  suit  : 

«  Le  choléra  avéré  doit  être  défini:  le  choléra  diagnostiqué 
d'après  les  symptômes  cliniques  ou  anatomo-pathologiques, 
appuyés  par  des  constatations  bactériologiques  établissant  la  véri¬ 
table  nature  de  la  maladie. 

.  «  Les  cas  suspects  de  choléra  sont  ceux  qui  présentent  des 
symptômes  cliniques,  mais  dans  lesquels  l'examen  bactériologique 
des  déjections  n'a  pas  encore  révélé  la  présence  de  vibrions  cholé¬ 
riques.  En  pratique,  on  peut  considérer  que  la  suspicion  cesse 
lorsque  deux  examens  bactériologiques  au  moins,  exécutés  à  un 
jour  d'intervalle,  n'ont  pas  révélé  de  vibrions. 

«  Les  porteurs  de  germes  sont  les  personnes  convalescentes  de 
choléra,  ou  n'ayant  présenté  aucun  symptôme  de  maladie,  qui 
émettent,  d'une  façon  continue  ou  intermittente,  des  vibrions 
cholériqxies  dans  leurs  déjections.  » 


Il  n’a  pas  semblé  qu’on  pouvait  restreindre  la  définition  si 
importante  des  porteurs  de  germes  aux  seules  personnes  saines 
évacuant  des  vibrions.  Parmi  les  porteurs,  on  doit  admettre 
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aussi  les  personnes  convalescentes  d’une  atteinle  de  choléra 
avéré  et  celles  qui  ont  présenté  la  maladie  sous  une  forme 
larvée  ou  fruste,  car,  dans  la  pratique,  on  ne  saurait  les  distin¬ 
guer  des  personnes  bien  portantes  qui  émettent  des  germes 
cholériques. 

î5°  La  signification  et  la  portée  du  diagnostic  bactériolo¬ 
gique  du  choléra  sont  telles  qu’on  a  pu  dire  avec  raison  qu’il 
constitue  «  la  clef  de  voûte  de  tout  l’édifice  de  la  prophylaxie  ». 

Grâce  â  l'étude  très  approfondie,  entreprise  récemment, 
sous  les  auspices  du  Comité  de  l’Office  international  d’hygiène, 
par  une  Commission  de  spécialistes  des  plus  autorisés,  l’exa¬ 
men  de  cette  question  a  été  grandement  facilité  pour  notre 
Sous-Commission. 

Celle-ci  s'est  bornée  à  préciser  certains  détails  techniquse,  à 
faire  ressortir  la  valeur  pratique  de  quelques  autres  et  à  insister 
sur  les  difficultés  que  créent  pour  la  diagnose  de  choléra 
l’existence  d’espèces  vibrioniennes  atypiques. 

Il  est  bien  entendu  que  les  données  techniques,  auxquelles 
elle  s’est  ralliée,  ne  constituent  qu’un  schéma  permettant  à 
des  observateurs  non  spécialisés  d'obtenir  couramment  un 
diagnostic  exact  dans  des  conditions  suffisantes  pour  les 
besoins  des  services  sanitaires.  Aucune  méthode  de  recherches 
n’est  donc  imposée  ni  même  préconisée  comme  définitive. 

Le  texte  des  conclusions  de  l'Office,  légèrement  modifié  et 
adopté  par  la  Sous-Commission,  est  le  suivant  : 

«  Les  méthodes  actuellement  applicables  à  la  recherche  et  à 
la  spécification  du  vibrion  cholérique  permettent  au  bactériolo¬ 
giste  exercé  d'assurer  le  diagnostic  bactériologique  du  choléra, 
dans  des  conditions  de  sécurité  suffisantes  pour  les  besoins  de  la 
prophylaxie. 

«  En  pratique,  on  peut  adopter  pour  règle  de  tenir  comme 
choléiique  tout  vibrion  cholériforme,  auquel  on  a  reconnu  l’un 
ou  Vautre  des  deux  caractères  suivants  : 

«  1“  Eb'e  agglutiné  à  1/1000  au  moins,  par  un  choléra-sérum 
dont  r activité  est  égale  ou  supérieure  à  1/4000; 

«  2°  Donner  la  réaction  de  Pfeiffer. 

«  Toute  affection  cholériforme,  ou  présentant  des  symptômes 
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de  gastro-enlérile,  dans  laquelle  on  rencontre  un  vibrion  répon¬ 
dant  à  cette  définition^  doit  dès  lors  être  tenue  pour  un  cas  de 
choléra. 

«  Lorsqu’il  s’agit  des  premiers  cas  suspects  se  produisant  dans 
un  pays  indemne.,  il  est  indiqué  de  caractériser  les  vibrions  par 
l'une  et  l’autre  des  deux  réactions. 

«  Si,  dans  une  localité.,  se  manifestaient  des  atteintes  répétées 
d'une  maladie  présentant  les  symptômes  cliniques  et  donnant  les- 
lésions  anatomo-pathologiques  du  choléra,  l'examen  bactériolo¬ 
gique  montrant  l'existence,  dans  les  fèces  des  malades  et  dans  le 
contenu  intestinal  des  cadavres,  d'une  flore  vibrionienne  choléri¬ 
forme,  il  y  aurait  lieu  de  soupçonner  l'existence  du  choléra, 
même  si  les  vibrions  isolés  n’étaient  pas  agglutinables  au  titre 
de  1/1000,  et  si  on  n’arrivait  pas  à  reproduire  avec  eux  le  phé¬ 
nomène  de  Pfeiffer.  Dans  ces  cas,  d’ailleurs  exceptionnels,  il 
faudrait  répéter  les  examens  bactériologiques  jusqu'à  ce  que 
toute  incertitude  soit  écartée. 

«  Il  est  des  exemples,  jusqu’à  prisent  peu  nombreux,  où  l'on  a 
trouvé  :  d'une  part,  chez  des  individus  jains  pour  lesquels  on 
n'arrivait  pas  à  mettre  en  évidence  la  probabilité  de  contami¬ 
nation  cholérique,  d'autre  part,  sur  des  cas  de  maladie  pour 
lesquels  on  n'a  relevé  ni  signes  cliniques,  ni  lésions  anatomo¬ 
pathologiques  du  choléra,  des  -vibrions  ayant  tous  les  caractères 
du  vibrion  cholérique.  La  science  n’est  pas  fixée  sur  le  point  de 
savoir  s’il  s'agit  ou  non  de  vibrions  cholériques  vrais. 

«  La  bactériologie  ne  fournit  pas,  à  l'heure  actuelle,  de  réac¬ 
tions  permettant  d'établir,  entre  les  vibrions  cholériques,  des 
différenciations  ayant  un  caractère  d’utilité  pratique. 

«  Il  ne  serait  nipossible,  ni  désirable,  de  fixer,  pour  les  opéra- 
rations  même  de  l'analyse  bactériologique,  une  technique  définie 
par  des  règles  étroites.  Mais  on  peut  recommander,  à  litre  d’in¬ 
dication  générale,  le  mode  opératoire  suivant  qui,  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  permet  d’assurer  le  diagnostic  dans  un  délai  de 
vingt-quatre  à  trente-six  heures  ; 

«  1“  Quand  on  dispose  de  flocons  muqueux  :  examen  microsco¬ 
pique  de  préparations,  colorée  et  en  goutte  pendante,  faites  avec 
eux', 

«  2“  Isolement  des  vibrions  en  opérant  les  séparations  sur 
milieux  à  la  gélose,  à  37  degrés  : 
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«  a)  Ensemencer  des  plaques  de  gélose  ordinaire  convenable¬ 
ment  alcalinisée  et  du  milie^i  de  Dieudonné,  en  employant  dans 
ce  dernier  cas  un  flocon  muqueux  ou  la  quantité  correspondante 
de  fèces-, 

«  b)  Ensemencer  dans  30  centimètres  cubes  d'eau  peptonée 
1  centimètre  cube  de  matière-,  après  un  séjour  de  six  heures  A 
i’étuve  à  37  degrés  (ei,  si  besoin  est,  après  douze  et  dix-huit 
heures),  prélever  en  surface  des  anses  de  cultures  et  ensemencer 
des  plaques  de  Dieudonné  et  de  gélose  oi-dinaire-, 

«  c)  Rechercher,  en  s’aidant  de  la  réaction  d'agglutination 
essaxjée  en  gouttes,  parmi  les  colonies  isolées,  celles  pouvant 
appartenir  au  vibrion  cholérique  et  réaliser  des  cultures  pures-, 

c<  3°  Caractériser  les  vibrions,  obtenus  en  culture  pure,  par 
les  réactions  d' agglutination  ou  de  Pfeiffer. 

((  On  se  trouve  dans  des  conditions  d'autant  plus  favorables  à 
la  découverte  des  vibrions  qu'on  opère  sur  des  produits  patholo¬ 
giques  [fèces  ou  contenu  intestinal)  recueillis  à  une  époque  plus 
voisine  du  début  de  la  maladie  ou  prélevés  sur  le  cadavre,  dans 
l'intestin  grêle,  le  plus  tôt  possible  après  la  mort.  Les  examens 
effectués  sur  la  petite  quantité  de  matière  que  ramène  une  sonde 
introduite  dans  le  rectum,  chez  le  vivant  ou  sur  le  cadavre,  sont 
aléatoires. 

«  Il  est  parfois  possible  de  recoxinaitre  qu’ une  personne,  même 
bien  portante,  a  subi  une  atteinte  de  choléra,  en  recherchant  si 
son  sérum  donne,  avec  le  vibrion  cholérique,  les  réactions  d'im¬ 
munité  :  agglutination,  ou  mieux  phénomène  de  Pfeiffer.  » 

6°  La  question  la  plus  délicate,  la  plus  difficile  et  la  plus 
grave,  inscrite  à  notre  programme,  était  certes  celle  de  l’im¬ 
portance  des  porteurs  de  germes  pour  la  propagation  du  cho¬ 
léra  et  de  l’intérêt  pratique  que  leur  recherche  pourrait  avoir 
en  vue  de  sa  prophylaxie.  ' 

Sans  être  nouvelle,  puisqu’elle  était  déjà  nettement  posée  en 
1893,  cette  question  des  porteurs  de  vibrions  cholériques  n'a 
pris  son  ampleur  et  son  acuité  actuelles  qu’à  partir  du  Jour  où 
le  rôle  des  porteurs  de  bacilles  dans  l’endémicité  de  la  fièvre 
typhoïde  a  été  reconnu  prédominant  grâce  à  un  ensemble  de 
preuves  extraordinaire. 

Malheureusement,  en  ce  qui  concerne  les  porteurs  de  germes 
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du  choléra,  les  observations  très  nombreuses,  recueillies  pen¬ 
dant  la  récente  invasion  du  choléra  en  Europe,  n’ont  encore 
fourni  que  des  données  très  fragmentaires,  et  nos  connaissances 
restent  imprécises  et  fort  incomplètes  relativement  aux  princi¬ 
pales  questions  que  pose  le  problème. 

Dans  deux  de  ses  séances,  la  Sous-Commission  a  entendu  à 
leur  sujet  de  remarquables  communications,  dues  notamment 
il  des  délégués  d’Allemagne,  d'Italie,  de  Russie,  d’Autriche, 
d’Egypte,  de  Roumanie,  des  Pays-Bas,  et  des  discussions 
approfondies,  auxquelles  ont  pris  une  part  brillante  des  délé¬ 
gués  de  France,  de  Grande-Bretagne,  d’Égypte,  d’Italie,  de 
Portugal,  de  Turquie,  etc.,  ont  porté  sur  beaucoup  de  points 
que  ces  communications  avaient  visés. 

Il  serait  long  et  difficile  d’exposer  fidèlement  toutes  les  opi¬ 
nions,  parfois  très  divergentes,  émises  au  cours  de  ces  débats, 
et  même  de  résumer  seulement  les  arguments  produits  à  leur 
appui. 

Il  suffit,  dans  ce  rapport,  de  souligner  les  faits  qui  semblent 
définitivement  acquis  sans  dissimuler  les  lacunes  et  les  con¬ 
troverses  qui  réduisent  leur  nombre  ainsi  que  la  valeur  de  bien 
des  observations  intéressantes.  Il  importe  surtout  d’y  exposer 
clairement  les  conséquences  d’ordre  pratique  qui  découlent  des 
données  scientifiques  et  les  indications  techniques  qu’on  peut 
en  déduire  pour  la  prophylaxie. 

Le  nombre  des  porteurs  de  vibrions  cholériques  paraît  fort 
variable.  Ils  ont  été  rencontrés  rarement  parmi  les  voyageurs 
de  provenance  suspecte  qui  se  présentent  aux  frontières  mari¬ 
times  ou  terrestres  d’un  pays'. 

1.  Aux,  staiions  sanitaires  allemandes  près  des  frontières  russes,  3  por¬ 
teurs  ont  été  reconnus  sur  5.200  personnes  examinées  au  cours  des  cinq 
premiers  mois  de  fonctiounement  de  ces  stations. 

Sur  7.338  examens,  on  a  trouvé  à  Rotterdam  3  porteurs  et  4  à  Amster¬ 
dam,  à  bord  d’une  trentaine  de  navires  venus  de  ports  suspects  de  la  Bat- 
tique . 

A  Naptes,  les  matières  fécales  de  2.Û0Û  émigrants  environ,  en  partance 
pour  l’Amérique  et  proveuant  de  localités  atteintes  par  l’épidémie,  ont 
fourni  12  fois  des  vibrions  cholériques. 

A  Lisbonne,  parmi  les  passagers  et  les  équipages  arrivant  de  Madère, 
où  le  choléra  régnait,  on  a  réussi  à  dépister  6  porteurs  sur  755  personnes 
suspectes;  aucun  n’a  été  constaté  parmi  les  641  voyageurs  venant  d’Italie, 
de  Syrie,  etc. 

En  Egypte,  15.000  personnes  environ,  venant  de  pays  contaminés,  ont 
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Par  contre,  leur  découverte  a  été  fréquente  quand  on  y  pro¬ 
cédait  à  l’intérieur,  dans  les  localités  mêmes  frappées  par  l’épi¬ 
démie  ‘  et  dans  le  voisinage  même  des  malades. 

On  peut  donc  affirmer,  d'ores  et  déjà,  que  le  nombre  des 
porteurs  de  germes  de  choléra  est  fort  minime  lorsqu’on  les 
recherche  en  dehors  des  foyers  épidémiques. 

h' abotidance  relative  des  vibrions  dans  les  matières  fécales 
des  porteurs  n’est  pas  bien  déterminée.  Ils  n’y  pullulent  point 
en  règle  générale,  mais  leur  nombre  doit  s’élever  dans 
d’énormes  proportions  quand  les  matières  deviennent  diar¬ 
rhéiques. 

On  a  relaté  plusieurs  cas  de  porteurs  sains  qui  ont  été 
atteints  plus  ou  moins  tardivement  de  choléra  manifeste  sans 
avoir  été  exposés  à  une  nouvelle  infection.  Ces  cas  sont-ils  fré¬ 
quents?  hes  porteurs  de  vibrions  bien  portants  seraient-ils 
prédisposés,  comme  on  l'a  soutenu,  à  se  transformer  en  cholé¬ 
riques  avérés?  Cette  question,  dont  les  conséquences  .sont 
graves,  n’est  pas  résolue;  il  n’est  pas  aisé  de  distinguer  les 
porteurs  de  germes  proprement  dits  des  personnes  dont  les 
évacuations  recèlent  des  vibrions  pendant  la  période  d’incuba¬ 
tion  d’une  attaque  de  choléra. 

Le  degré  de  virulence  des  vibrions,  émis  par  les  porteurs 
sains,  par  ceux  qui  ne  sont  ni  des  convalescents  ni  des  malades 
atteints  de  choléra  fruste,  doit  varier  considérablement.  On 
croit  qu’ils  émettent  des  vibrions  très  atténués.  Mais  rien  ne 


été  examinées  et  ont  fourni  22  porteurs.  Parmi  ces  voyageurs,  les  pèle¬ 
rins  venant  de  lieux  saiuts  n’ont  pas  manqué  :  à  Tor,  3.600  ont  donné 
2  porteurs;  à  Suaakiui,  632  n’en  ont  présenté  aucun. 

1.  A  Pétersbourg,  au  sein  d'une  population  condamnée  à.  s’alimenter 
d’eau  infectée  de  la  Néva,  on  a  décelé,  parmi  9.737  personnes  ayant  été 
en  contact  avec  des  cholériques,  377  porteurs,  6  p.  100  et  22  p.  100  par 
rapport  aux  577  malades  avec  lesquels  elles  avaient  été  en  relation. 

A  Vienne,  TVieste,  Gratz,  etc.,  le  nombre  des  porteurs  a  été  considé- 
raible  par  rapport  à  celui  des  malades.  Il  a  été  de  30  p,  100. 

En  Roumanie,  on  a  trouvé  137  porteurs  pour  117  malades  et  en  Bul¬ 
garie,  parmi  162  personnes,  provenant  de  l’entourage  de  22  cholériques 
et  qui  avaient  été  isolées,  on  a  dépisté  13  porteurs. 

En  Italie,  où  plus  de  5.000  porteurs  saios  ont  été  découverts  en  ces 
deux  dernières  années,  leur  présence  a  été  toujours  constatée  dans  l'en¬ 
tourage  immédiat  des  malades.  Jusqu’à  présent,  malgré  des  recherches 
étendues,  faites  dans  les  localités  du  pays  non  atteintes,  on  n’est  pas 
encore  parvenu  à  y  découvrir  un  seul  poiteur. 
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prouve  que  les  germes  cholériques  perdent  de  la  virulence 
dans  l’intestin  des  porteurs  et  une  grande  réserve  s'impose  à 
ce  sujet,  d’autant  plus  que  le  porteur  le  mieux  portant  peut 
devenir  spontanément  cholérique,  et  qu’il  suffirait  de  l'admi¬ 
nistration  intempestive  d’un  purgatif,  d’après  certains  obser¬ 
vateurs,  pour  qu’il  le  devienne. 

Il  résulte  d'un  grand  nombre  de  recherches  que  la  présence 
des  vibrions  dans  les  déjections  des  porteurs  est  généralement 
peu  prolongée  et  dépasse  rarement  deux  à  trois  semaines  ‘  ; 
toutefois,  on  a  cité  des  porteurs  chez  lesquels  leur  émission  a 
été  observée  pendant  six  mois  et  même  pendant  une  année 
entière. 

Sans  vouloir  diminuer  la  signification  de  ces  données,  obte¬ 
nues  grâce  à  de  longues  et  laborieuses  recherches,  il  n’est  pas 
permis  pourtant  de  perdre  de  vue  certaines  constatations  qui 
doivent  les  rendre  parfois  sujettes  à  caution. 

L'apparition  des  vibrions  dans  les  évacuations  des  porteurs 
est  loin  d’être  constante.  Au  contraire,  il  arrive  qu’ils  y  fassent 
défaut  à  plusieurs  reprises  chez  un  porteur  qui  en  avait  fourni. 
Des  intermittences  de  deux,  trois,  huit  et  douze  jours  ont  été 
rapportées.  Les  examens  non  répétés,  uniques  d’ordinaire,  ont 
dâ  prêter  à  des  erreurs. 

Il  importe  aussi  de  reconnaître  certaines  imperfections  de  la 
technique  bactériologique  et,  pour  apprécier  exactement  la 
valeur  de  ses  résultats,  il  faut  tenir  compte  des  difficultés  et 
des  incertitudes  multiples  qui  l’accompagnent.  . 

Il  existe  des  vibrions  hautement  agglutinables,  ayant  tous 
les  caractères  spécifiques  des  vibrions  de  Koch,  chez  des  indi¬ 
vidus  sains  ou  malades  n’ayant  jamais  été  exposés,  selon  toute 
vraisemblance,  à  une  contamination  cholérique.  Ces  vibrions 
n’ont  été  trouvés  jusqu’ici  qu’en  Égypte  et  assez  rarement; 
mais  ne  pourraient- ils  pas  se  rencontrer  ailleurs,  en  Europe 
même,  dans  un  pays  où  le  choléra  n’a  plus  sévi  depuis  long¬ 
temps? 

Dans  l'état  actuel  de  la  science,  on  ne  pourrait  guère  se 

1.  X  Pétersbourg,  sur  517  porteurs,  24  seulement  évacuaient  encore  des 
germes  cholériques  après  trois  semaines. 

En  Italie,  chez  4.346  porteurs,  le.ur  émission  n’a  duré  plus  de  quatorze 
jours  que  chez  la  moitié  environ. 
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décider  à  considérer  les  porteurs  de  ces  germes  comme  des 
porteurs  cholériques  et  moins  encore  sanctionner  cette  décision 
par  des  mesures  restrictives  contre  leur  pays  d'origine. 

En  outre,  dans  les  déjections  de  personnes  ayant  été  en  con¬ 
tact  avec  des  cholériques  et  justement  suspectes,  ont  été  trouvés 
des  vibrions  atypiques,  peu  ou  point  agglutinables  au  moment 
où  on  les  a  isolés  et  qui  le  sont  devenus  plus  tard.  On  doit 
s’attendre  à  rencontrer  assez  fréquemment  chez  les  porteurs 
sains  des  variétés  de  vibrions,  les  uns  cholériques  et  les  autres 
d’origine  banale,  dont  l’agglutinabilité  va  depuis  le  taux  le 
moins  élevé  jusqu’à  celui  considéré  comme  le  plus  spécifique. 

Ces  vibrions  non  agglutinables  sont  fort  gênants  quand  on 
doit  établir  un  diagnostic  formel  de  choléra.  Us  sont  particu¬ 
lièrement  troublants  pour  les  fonctionnaires  des  services  sani¬ 
taires.  Afin  de  se  mettre  à  couvert,  on  tiendra  ces  espèces 
indistinctement  pour  des  vibrions  cholériques  et,  de  la  sorte, 
les  Gouvernements  seront  parfois  amenés  à  prendre  des  mesures 
non  justifiées. 

Reste  à  apprécier  le  danger  qu'offrent  les  porteurs  de  germes 
comme  agents  de  diffusion  du  choléra. 

Ce  danger,  la  Sous-Commission  ne  devait  point  l'estimer  au 
seul  point  de  vue  scientifique.  On  veut  surtout  savoir  d’elle 
quelle  est  la  mesure  de  ce  danger  par  rapport  aux  difficultés 
qu’entraîneraient  les  prescriptions  destinées  à  le  combattre  et 
par  rapport  aux  résultats  utiles  qu’elles  peuvent  donner. 

En  théorie,  personne  ne  conteste  la  réalité,  ni  l’étendue  du 
danger;  mais,  sur  le  terrain  de  la  pratique,  son  appréciation  a 
suscité  les  avis  les  plus  opposés. 

Les  uns  se  déclarent  convaincus  qu’il  n’est  pas  bien  grand, 
qu’il  est  même  presque  négligeable  en  dehors  des  foyers  épidé¬ 
miques. 

D’autres  soutiennent  avec  la  même  conviction  que  le  risque 
de  transmission  à  distance  par  l’intermédiaire  des  porteurs  est 
très  sérieux  et  plus  considérable,  en  tout  cas,  qu’on  ne  l’avait 
supposé  jusqu’ici. 

Certains  les  considèrent  comme  bien  plus  dangereux  que  les 
malades  avérés,  caé  il  est  facile  de  reconnaître  ceux-ci  et  de 
les  isoler,  tandis  que  les  porteurs  méconnus  ont  toute  liberté 
de  disséminer  leurs  produits  infectieux. 


22  CONFÉRENCE  SANITAIRE  INTERNATIONALE 

Les  premiers  invoquent,  à  l’appui  du  danger  minime  de 
propagation  cholérique  par  les  porteurs,  le  petit  nombre  de 
vibrions  qu’ils  émettent,  la  virulence  très  faible  de  ces  germes 
et  leur  enrobage  dans  des  matières  fécales  et  solides.  Us  font 
encore  valoir  que  les  porteurs  ne  sont  plus  ou  moins  fréquents 
que  dans  l’entourage  des  malades,  près  desquels  on  peut  sans 
trop  de  peine  les  dépister,  et  qu’ils  se  présentent  bien  excep¬ 
tionnellement  aux  frontières  des  pays  indemnes.  Us  s’autorisent 
du  fait  que  des  pays  comme  la  Suède,  la  Grèce,  etc.,  n’ont  pas 
été  envahis  par  le  choléra  malgré  leurs  relations  suivies  avec 
des  contrées  voisines  gravement  contaminées  et  qui  n’ont  pu 
manquer  de  leur  fournir  des  porteurs  de  germes.  Enfin,  ils 
font  remarquer  qu’ü  n’existe  aucun  exemple  probant  du  trans¬ 
port  lointain  du  choléra  par  des  porteurs  et  que  tous  les  faits 
connus  d’importation  de  cette  maladie  de  pays  à  pays  se  rap¬ 
portent  à  des  tremsmissions  par  des  personnes  manifestement 
malades. 

Les  seconds  voient  dans  certaines  observations  épidémio¬ 
logiques  récentes  la  démonstration  du  rôle  considérable  des 
porteurs  dans  la  genèse  et  le  développement  des  épidémies 
locales  ou  régionales,  et  même  de  l’introduction  du  fléau  dans 
des  pays  indemnes.  Parmi  ces  observations,  celles  présentées 
par  des  délégués  d’Autriche,  de'  Roumanie  et  de  Bulgaiae 
paraissent  des  plus  significatives  à  leurs  yeux. 

Entre  ces  opinions  extrêmes,  il  y  a  place  peut-être  pour  une 
opinion  moyenne  à  laquelle  ne  manquent  pas  des  partisans. 

Les  porteurs  de  germes  offrent  un  certain  danger  pour  l’ex¬ 
tension  des  épidémies  cholériques,  et  on  ne  peut  pas  nier  a 
priori  qu’ils  soient  capables  d’importer  la  maladie  dans  des 
pays  lointains. 

Mais,  en  fait,  il  n’existe  pas  d’observation  établissant  d'une 
manière  indiscutable  que  le  choléra  ait  été  transporté  d’un 
pays  infecté  à  un  pays  indemne  par  leur  intermédiaire.  Dans 
l’état  de  nos  connaissances,  il  est  difÇcile  et  il  serait  imprudent 
d’assigner  aux  risques  qu'entraînent  les  porteurs  de  germes 
pour  les  contrées  éloignées  des  foyers  d’épidémie,  des  limites 
plus  ou  moins  précises. 

Pour,  évaluer  pratiquement  l’étendue  de  ces  risques,  rien  ne 
servirait,  d’ailleurs,  de  les  exagérer,  car  on  devrait  conseiller 
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des  mesures  excessives,  hors  de  proportion  avec  le  danger 
qu’elles  doivent  combattre,  et  incapables,  par  les  faibles  garan¬ 
ties  quelles  donneraient,  de  compenser  l’immense  préjudice 
causé  aux  relations  internationales. 

Il  n’est  pas  contestable,  en  effet,  que  le  dépistage  des  porteurs 
de  germes,  appliqué  systématiquement  à.  des  groupes  nom¬ 
breux,  généralisé  aux  frontières  de  terre  ou  de  mer,  nécessi¬ 
terait  presque  partout  un  effort  énorme  pour  sa  mise  en  pra¬ 
tique  et  des  dépenses  colossales  qui  feraient  reculer  la  plupart 
des  pays.  U  est  bien  certain  aussi  qu’il  aboutirait  à  des  réultats 
fort  aléatoires  puisqu’il  faudrait  se  borner  à  un  seul  examen, 
ou  tout  au  plus  à  deux  examens  à  24  heures  d’intervalle,  de 
chacune  des  personnes  suspectes  et  que  la  supercherie  et  les 
fraudes  auraient  bientôt  fait  de  rendre  les  résullats  de  celte 
recherche  absolument  problématiques. 

Organisé  sur  une  vaste  échelle,  à  des  frontières  étendues, 
maritimes  ou  terrestres,  le  dépistage  des  porteurs  de  germes, 
si  le  trouble  qu’il  jetterait  dans  la  vie  internationale  ne  suffi¬ 
sait  déjà  à  le  rendre  totalement  impraticable,  ne  peut  être, 
comme  on  l’a  dit,  qu’une  duperie  ou  un  vain  simulacre. 

Il  importe  donc  de  limiter  strictement  la  recherche  des  per¬ 
sonnes  soupçonnées  d’être  porteuses  de  germes,  aux  situations 
où  elle  peut  donner  un  profit  certain  et  où  cette  mesure,  répon¬ 
dant  à  un  danger  bien  défini,  se  trouve  en  même  temps  être 
pratiquement  réalisable. 

La  Sous-Commission  a  reconnu  unanimement  qu’elle  a  une 
utilité  incontestable  à  l'intérieur  des  pays  pour  combattre  les 
foyers  épidémiques  naissants  ou  qui  se  perpétuent,  parce  que 
les  porteurs  de  germes  risquent  toujours  d’y  exister  nombreux 
et  qu’ils  peuvent  y  être  retrouvés  sans  trop  de  peine. 

Le  dépistage  des  porteurs  lui  paraît  être,  au  contraire,  une 
mesure  très  incertaine  et,  pour  tout  dire,  impraticable  si  on 
voulait  sérieusement  l’imposer  à  la  masse  des  passagers,  aux 
équipages  des  navires  et  à  chacun  des  voyageurs  par  la  voie 
terrestre  arrivant  des  pays  contaminés. 

Les  seuls  cas  où  celte  recherche  est  indiquée,  d’après  elle, 
comme  mesure  internationale,  sont  ceux  des  navires  ayant  du 
choléra  à  bord  ou  en  ayant  eu  depuis  un  laps  de  temps  infé¬ 
rieur  à  la  durée  habituelle  de  persistance  du  vibrion  chez  les 
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porteurs,  ou  bien  encore  ceux  de  voyageurs  venus  par  voie  de 
terre  et  formant  l’entourage  d’un  malade  atteint  de  choléra  ou 
d’une  affection  suspecte  d’être  le  choléra.  Il  est  rationnelet  légi¬ 
time  de  soumettre  ces  personnes,  d’ailleurs  peu  nombreuses 
d’ordinaire,  à  une  mesure  de  prophylaxie  que  les  règlements 
leur  appliqueraient  à  l'intérieur  du  pays  au  même  litre  qu’à 
toutes  autres  personnes  particulièrement  aptes  à  contracter  le 
choléra  et  exposées  à  le  répandre  autour  d’elles. 

La  Sous-Commission  a  été  saisie  de  plusieurs  propositions 
visant  d’autres  cas  pour  lesquels  Tutililé  pratique  de  la 
reccherche  des  porteurs  de  germes  méritait  d’être  envisagée. 

Il  appartiendra  à  la  Commission  compétente  de  déterminer 
avec  précision  ces  cas  et  de  rechercher  dans  quelles  conditions 
cette  recherche  pourrait  y  être  autorisée. 

La  Sous-Commission  a  dû  se  borner  à  donner  acte  de  leurs 
propositions  à  des  délégués  d’Egypte,  d’Autriche,  du  Portugal, 
de  Belgique,  etc.  Ils  demandaient  de  permettre,  à  titre  d’excep¬ 
tion,  le  dépistage  des  porteurs  de  germes  pour  l’équipage  et 
pour  certaines  catégories  de  passagers  sur  les  navires  prove¬ 
nant  de  ports  infectés,  lors  même  qu’il  n’y  aurait  eu  aucun 
cholérique  à  bord,  quand  ces  navires  ont  eu  une  courte  tra¬ 
versée. 

Ces  navires  pourraient  certainement  amener,  malgré  leur 
état  sanitaire  apparemment  parfait,  des  porteurs  de  vibrions 
cholériques.  De  l’avis  de  plusieurs  membres  de  la  Sous-Commis¬ 
sion,  la  recherche  des  porteurs,  dans  des  conditions  à  préciser 
avec  soin,  y  paraît  praticable  et  offrir  des  garanties  suffisantes 
d’efficacité  sans  porter  de  grandes  entraves  aux  relations  inter¬ 
nationales. 

Les  proposions  qui  suivent  résument  les  longs  débats 
auxquels  la  Sous-Commission  s’est  livrée  afin  de  déterminer 
l’importance  pratique  de  la  recherche  des  porteurs  au  point  de 
vue  de  la  prophylaxie  nationale  et  internationale  : 

«  Dans  l'état  actuel  de  la  science,  il  est  diffinle  d’apprécier  le 
danger  que  font  courir  à  la  santé  publique  les  porteurs  de  germes 
cholériques. 

«  D'une  part,  U  est  probable  qu'ils  jouent  un  rôle  important 
dans  le  développement  des  épidéinies  locales  ;  même  il  est  certain 


DE  PARIS  EN  1911 


25 


qu'ils  sont  en  état  de  transporter  à  grande  distance  des  vibrions 
virants. 

i<  D'autre  part,  aucun  exemple  péremptoire  n'a  été  rapporté 
de  transport  du  choléra  à  grande  distance  par  des  porteurs  de 
germes,  et  bien  des  constatations  {la  courte  durée  habituelle  de  la 
présence  des  germes  dans  les  déjections,  leur  nombre  généralement 
minime  et  le  fait  qu'ils  se  trouvent  enrobés  dans  des  matières 
solides)  sont  de  nature  à  faire  admettre  que  l'influence  de  ces 
porteurs  sur  la  genèse  et  le  développement  des  foyers  cholériques 
ne  s'exerce  d'ordinaire  que  dgtns  un  rayon  restreint. 

«  La  recherche  des  porteurs  de  germes,  lorsqu'elle  doit  être 
faite  sur  des  groupes  nombreux,  se  heurte,  quelquefois  à  des  diffi¬ 
cultés  énormes.  Elle  est  d’ailleurs  rendue  incertaine  par  la  cir¬ 
constance  que  l'émission  des  germes  est  souvent  intermittente. 

«  La  recherche  des  porteurs  trouve  sa  place  au  premier  rang 
des  mesures  prophylactiques  à  instituer  à  l'intérieur  des  pays  au 
début  comme  au  cours  des  épidémies,  dans  l'entourage  immédiat 
des  cholériques. 

«  En  matière  de  prophylaxie  internationale,  d'une  manière 
générale,  il  n'est  pas  possible  de  tenir  compte  des  porteurs  de 
geinnes  considérés  isolément.  Mais  la  recherche  des  porteurs  de 
germes  est  techniquement  indiquée  en  tant  qu'elle  est  pratique¬ 
ment  réalisable  ; 

a)  Aux  frontières  maritimes,  dans  les  cas  de  navires  ayant  du 
choléra  à  bord  ou  en  ayant  eu  pendant  la  traversée  ; 

b)  Aux  frontières  terrestres,  sur  les  voyageurs  foimiant  l'en¬ 
tourage  d'un  cholérique.  » 

7“  Le  rôle  que  le  trafic  des  marchandises  joue  au  point  de 
vue  de  la  propagation  du  choléra  est  jugé  depuis  longtemps. 

Déj.l  la  Conférence  de  Dresde,  en  1893,  avait  reconnu  que, 
sauf  quelquès  rares  exceptions,  elles  n’interviennent  aucune¬ 
ment  dans  la  diffusion  de  celte  maladie. 

Les  faits  récents  n’ont  pas  ébranlé  cette  manière  de  voir  à 
laquelle  la  Sous-Commission  s'est  ralliée  sans  restriction. 

Seules,  certaines  denrées  alimentaires,  telles  que  les  fruits, 
le  laitage,  les  légumes,  au  sujet  desquels  elle  s’était  prononcée 
déjà  dans  sa  première  séance,  ainsi  que  les  buitres,  les  coquil¬ 
lages,  ont  retenu  son  attention,  ces  produits  ayant  été  incri- 
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minés  parfois  d’avoir  servi  au  transport  plus  ou  moins  lointain 
de  vibrions  cholériques. 

La  Sous-Commission  a  eu  connaissance  de  plusieurs  obser¬ 
vations  tendant  à  démontrer  que  ces  produits  ont  été  dange¬ 
reux.  Aucune  pourtant  ne  prouve  péremptoirement  que  le 
choléra  ait  été  transporté  à  distance,  d’un  pays  à  un  autre,  par 
leur  intermédiaire. 

Pour  le  commerce  international,  il  n’y  a  donc  pas  lieu  de 
tenir  compte  des  risques  d'exportation  des  germes  cholériques 
par  des  fruits,  des  légumes,  des  fromages,  des  coquillages,  etc. 

Mais,  dans  le  trafic  entre  pays  immédiatement  voisins,  ils 
peuvent,  sans  doute,  exposer  à  un  danger  plus  ou  moins  limité, 
à  cause  du  temps  parfois  très  court  qui  sépare  leur  conta¬ 
mination  au  lieu  de  provenance  et  leur  consommation  dans 
un  pays  indemne.  Ce  danger  doit  être  prévenu  au  moyen 
d’arrangements  particuliers  entre  Gouvernements  de  pays 
limitrophes. 

La  Sous-Commission  croit  pouvoir  affirmer  à  nouveau  que 
les  denrées  alimentaires,  pas  plus  que  d’autres  marchandises, 
ne  peuvent  être  considérées  ni  traitées  comme  des  matières 
particulièrement  susceptibles  de  transporter  des  vibrions  cho¬ 
lériques.  Elles  ne  sauraient  l’être  qu’au  môme  titre  que  d’autres 
objets  quelconques  exposés  à  l’éventualité  d’une  souillure  cho¬ 
lérique. 

Afin  de  faire  mieux  ressortir  cotte  manière  de  voir,  la  Sous- 
Commission  a  rapproché  la  proposition,  qu’elle  a  adoptée  au 
sujet  du  danger  qu’offrent  les  objets  divers,  de  celle  qui  con¬ 
cerne  plus  spécialement  les  marchandises  et  les  denrées  ali¬ 
mentaires. 

Réunies,  les  deux  propositions  ont  été  formulées  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Il  n’existe  pas  d'observation  où  l'on  ait  relaté  avec  certitude 
un  cas  de  transport  de  choléra  à  distance  par  l’intermédiaire  de 
marchandises,  y  compris  les  denrées  alimentaires.  Mais  tous  les 
objets  souillés  par  des  excrétions  cholériques  peuvent  devenir 
l'origine  de  nouvelles  infections  aussi  longtemps  que  les  vibrions 
y  restent  vivants.  Sont  particulièrement  à  suspecter  les  linges  de 
corps,  literies,  vêtements,  objets  à  usage  personnel.  En  outre,  les 
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aliments  iniervien tient  dans  la  diffusion  du  choléra  dans  l'entou¬ 
rage  des  malades. 

8?  L’eau  alimentaire  que  les  navires  emportent  est  générale¬ 
ment  évacuée  à  leur  arrivée  dans  les  ports.  L’on  sait  combien 
les  capitaines  sont  d’ordinaire  peu  soucieux  de  la  puiser  à  des 
sources  non  suspectes.  Parfois  ils  l’ont  empruntée  à  des  distri- 
bulions  urbaines  où  l’existence  du  vibrion  cholérique  avait  été 
constatée. 

Néanmoins,  on  n’a  pas  pu  fournir  d’exemple  d’une  épidémie 
ayant  eu  pour  origine  des  germes  introduits  dans  un  port  avec 
l’eau  potable  d’un  navire.  Bien  que  la  possibilité  du  transport 
à  grande  distance  de  vibrions  cholériques  par  cette  voie  ne  soit 
pas  douteuse,  le  danger  auquel  expose  l’évacuation  de  cette 
eau  paraît  assez  restreint.  La  Convention  de  Paris  se  borne  à 
recommander  de  substituer  de  l’eau  de  bonne  qualité  à  l’eau 
qui  est  emmagasinée  à  bord  des  navires  venant  de  pays  conta¬ 
minés. 

La  désinfection  de  l’eau  potable  de  ces  navires  est  une  mesure 
qui  s’impose  préalablement  ù  son  déversement  dans  les  ports 
d’arrivée. 

La  Sous-Commission  a  reconnu  l’existence  du  danger  que 
l’eau  alimentaire  des  navires  peut  entraîner  dans  celte  propo¬ 
sition  : 

«  L'eau  embarquée  comme  eau  potable  à  bord  des  navires  doit 
faire  Vobjet  de  précautions  spéciales,  principalement  lorsqu'elle 
a  été  embarquée  dans  un  port  contaminé.  » 

9“  Les  eaux  servant  de  lest  constitue  un  danger  plus  consi¬ 
dérable  que  l’eau  potable  du  bord,  quand  elles  sont  déversées 
dans  le  port. 

Le  water-ballast,  dont  les  navires  modernes  emportent 
d’énormes  quantités,  est  puisé  sur  place  dans  les  bassins,  les 
rades,  et  il  est  évacué  en  plus  ou  moins  grande  quantité  dans 
le  port  d’arrivée  au  moment  du  déchargement. 

11  n’est  point  rare  que  l’eau  de  lest  demeure  emmagasinée  à 
bord  durant  plusieurs  semaines  ;  des  eaux  du  Hougly,  qui  ont 
baigné  les  quais  de  Calcutta,  sont  ainsi  amenées  souvent  du 
foyer  permanent  du  choléra  jusqu'aux  ports  européens. 
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La  possibilité  d’uoe  importation  de  germes  cholériques  par 
le  water-ballast  dépend  de  l’état  des  eaux  des  porls  d’embar¬ 
quement  et  de  la  nécessité  où  l’on  peut  se  trouver  de  l’évacuer 
dans  les  eaux  du  port  de  débarquement.  Les  eaux  de  lest, 
généralement  enfermées  dans  des  caissons  peu  accessibles,  ne 
sont  pas  exposées  comme  les  eaux  de  cale  à  se  contaminer  par 
les  déjections  cholériques  quand  la  maladie  éclate  à  bord;  Elles 
peuvent  être  dangereuses  sur  un  navire  indemne  et  n’être 
point  contaminées  sur  un  navire  où  le  choléra  a  régné. 

Les  données  actuelles  au  sujet  des  circonstances  qui  favo¬ 
risent  ou  entravent  la  survivance  des  vibrions  cholériques 
dans  l’eau  de  mer,  dans  les  eaux  saumâtres  ou  dans  les  eaux 
douces,  qu’on  utilise  en  guise  de  lest,  sont  assez  sommaires  et 
peu  concordantes. 

Il  est  toutefois  démontré,  notamment  par  des  expériences 
récentes  faites  à  Copenhague,  que  ces  microbes  peuvent,  en 
certaines  circonstances,  demeurer  vivants  pendant  plusieurs 
semaines,  dans  des  eaux  très  riches  en  chlorures. 

On  ne  connaît  aucun  fait  prouvant  avec  certitude  que  des 
eaux  de  lest  ont  importé  le  choléra  dans  un  port  indemne. 
Toutefois,  à  Rotterdam,  le  premier  cas,  servenu  en  1909,  fut 
celui  d’un  ouvrier  qui  avait  nettoyé  l’intérieur  des  caissons  à 
water-ballast  d’un  navire  venu  de  Russie. 

Malgré  les  contingences,  qui  peuvent  rendre  très  précaire  la 
survie  des  vibrions  dans  les  eaux  de  lest  et  dans  les  eaux  des 
ports  où  elles  sont  déversées,  il  est  rationnel  et  indiqué  de 
traiter  le  water-ballast  comme  s’il  était  contaminé  chaque  fois 
qu’il  a  été  puisé  à  des  sources  suspectes. 

Quand  elle  est  praticable,  sa  désinfection  s’impose.  Malheu¬ 
reusement,  cette  opération  est  toujours  laborieuse,  souvent 
longue  et  onéreuse.  En  outre,  elle  n’offre  que  des  garanties 
bien  insuffisantes  d’efficacité. 

La  désinfection  pourrait  être  effectuée  dans  des  conditions 
beaucoup  plus  satisfaisantes  si  l’aménagement  des  tanks  sur 
les  navires  modernes  était  modifié  quelque  peu,  11  appartient  à 
leurs  constructeurs  d’étudier  les  dispositions  qui  conviendraient 
et  grâce  auxquelles  de  grands  frais  seraient  évités  aux  arma¬ 
teurs. 

Peut-être  pourrait-on  obtenir  aussi  que  les  autorités  sani- 
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laires,  dans  les  ports  contaminés,  prennent  le  soin  de  déposer 
dans  les  caissons,  avant  tout  chargement,  une  quantité  suffi¬ 
sante  du  produit  désinfectants.  Un  traitement  de  faveur  serait 
tout  indiqué  pour  ces  navires. 

En  attendant  que  celte  pratique  se  généralise,  le  scellage  des 
tanks,  qu’ils  soient  vides  ou  pleins,  à  l’arrivée  des  navires,  est 
le  moyen  de  préservation  le  plus  pratique  à  condition  de  sur¬ 
veiller  l’opération,  l’intégrité  des  scellés,  etc. 

Le  danger  que  peuvent  présenter  les  eaux  de  lest  ayant  donc 
été  admis  par  la  Sous-Commission,  la  proposition  suivante  a  été 
adoptée  pour  le  traduire  en  principe  : 

a  Les  eaux  embarquées  comme  water-ballast  et  déversées  dans 
les  ports  indemnes  peuvent  être  soupçonnées  de  propager  l'infec¬ 
tion  cholérique  lorsqu'elles  proviennent  de  ports  contaminés.  » 

Les  eaux  de  cale,  provenant  d’infiltrations  par  les  maljoints 
sur  les  navires  de  bois,  mélangées  à  des  eaux  usées  du  bord, 
que  souillent  souvent  des  immondices  variées,  même  des  déjec¬ 
tions  et  des  urines  de  l’équipage,  risquent  d’être  dangereuses 
quand  il  y  a  eu  des  cholériques  à  l)ord  ou  que  le  navire  a 
touché  à  des  ports  contaminés.  Ces  eaux  sont  bien  moins  abon¬ 
dantes  sur  les  grands  navires  récents  en  fer,  car  elles  y  pro¬ 
viennent  uniquement  d’eau  de  condensation  formée  sur  les 
parois,  et  elles  y  sont  moins  exposées  à  des  souillures  graves. 
Elles  pourraient  être  infectées  cependant  lorsque,  parmi  les 
hommes  de  la  chaufferie,  les  ouvriers  ayant  travaillé  à  l’arri¬ 
mage,  il  s’est  trouvé  des  porteurs  de  germes,  ou  lorsque  l’eau, 
destinée  aux  machines,  a  été  prise  dans  un  mouillage  conta¬ 
miné. 

La  désinfection  des  eaux  de  quille,  préalablement  à  leur 
déversement,  est  indiquée.  La  Convention  de  1903  l’impose 
pour  les  navires  infectés  et  les  navires  suspects.  Elle  devrait 
être  prescrite  chaque  fois  qu’un  navire  a  séjourné  dans  un  port 
où  les  bassins,  la  rade  ont  pu  recevoir  des  déjections  cholé¬ 
riques. 

La  Sous-Commission  a  cru  devoir  se  borner  à  signaler  le 
danger  auquel  expose  l’évacuation  des  eaux  de  cale  et  des  eaux 
de  lest  provenant  de  ports  contaminés.  Elle  reconnaît  qu’il  est 
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difficile  de  l’évaluer,  qu’il  est  sans  doute  relatif  et  peut-être 
minirne  dans  bien  des  cas;  mais  il  n'est  pas  permis  d’en  faire 
abstraction,  d’après  elle,  parmi  les  divers  modes  d’importation 
des  vibrions  cholériques  à  laquelle  expose  la  navigation. 

Pour  combattre  ce  danger,  aucune  mesure  de  préservation 
ne  lui  a  paru  devoir  être  préconisée  exclusivement  bien  que 
leur  désinfection  soit  en  théorie  la  seule  mesure  rationnelle. 

Mais,  puisque  cette  désinfection  paraît  devoir  être  encore 
longtemps  d’une  réalisation  fort  difficile,  la  Sous-Commission 
a  pensé  qu’il  y  avait  lieu  d’insister  d’autânt  plus  sur  une 
mesure  préventive  suffisante  pour  mettre  les  eaux  des  bassins 
et  des  rades,  et  en  même  temps  le  water -ballast  qu’on  leur 
emprunte,  à  l’abri  des  souillures  par  des  déjections  cholériques. 

'Elle  a  émis  le  vœu  que  la  future  Convention  insiste  sur  la 
recommandation  d’assainir  les  villes  maritimes.  Elles  devraient 
toutes  être  pourvues  d’une  distribution  d’eau  protégée  contre 
les  contaminations  et  d’un  réseau  d’égouts  évitant  la  souillure 
fécale  de  leurs  bassins  et  de  leurs  rades. 


Rapport  sur  la  fièvre  jaune, 
présenté  par  le  D''  Agramonte  (de  Cuba). 

«  Si  nous  considérons  les  moyens  prophylactiques  qu’il  est 
nécessaire  d’imposer  pour  éviter  la  propagation  de  la  fièvre 
jaune,  nous  voyons,  tout  d’abord,  qu’ils  sont  tout  à  fait  diffé¬ 
rents  de  ceux  employés  dans  ta  lutte  contre  les  deux  autres 
affections  qui  occupent  l’attention  de  cette  Conférence.  Nous  ne 
connaissons  pas  l’agent  étiologique  delà  maladie,  ce  germe  qui 
a  échappé  aux  recherches  des  investigateurs  les  plus  persévé¬ 
rants,  bien  qu’il  existe  à  une  certaine  période  dans  le  sang  des 
malades  en  si  grande  abondance  et  avec  une  virulence  telle 
que  la  dixième  partie  d'une  gpulte  suffise  pour  produire  une 
infection.  Nous  savons  seulement  qu’il  est  de  dimensions  si 
exiguës  qu’il  traverse  les  bougies  de  porcelaine,  capables 
d’arrêter  les  bactéries  les  plus  petites.  Il  en  est  de  la  fièvre 
jaune  comme  de  la  rage  et  peut-être  aussi  de  la  variole.  Nous 
avons  pu  fixer  les  règles  presque  mathématiques  de  leur  pro- 
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phylaxie  malgré  que  leurs  agents  étiologiques  demeurent 
inconnus. 

«  C'est  sans  doute  pour  celte  raison  que  la  Sous-Commission 
de  la  fièvre  jaune  apu,  en  une  séance,  approuver  le  programme 
h  tendance  essentiellement  technique  qui  lui  a  été  présenté. 

«  En  raison  de  cette  heureuse  circonstance  et  puisque  mes 
propositions  n’ont  donné  üeu  à  aucune  discussion,  j’estime 
donc  ne  devoir  donner  dans  ce  rapport  que  les  développements 
strictement  nécessaires  pour  préciser  les  résolutions  adoptées 
parla  Sous-Commission. 

«  Tout  d’abord,  il  est  dit  que  : 

«  La  fièvre  jaune  se  propage  parla  transmission  du  virus 
amaryl,  de  l’homme  malade  à  l’homme  sain,  par  l’intermé¬ 
diaire  du  slegomya  callopus. 

«  Depuis  les  travaux  originaux  de  la  Commission  de  l’armée 
américaine,  dont  j’eus  l’honneur  de  faire  partie,  et  qui  démon¬ 
trèrent  de  façon  péremptoire  le  rôle  du  moustique  dans  la 
fièvre  jaune,  rien  n’est  venu  démentir  le  moins  du  monde  cette 
grande  vérité,  et,  dès  lors,  la  période  infectante  de  l’homme 
et  celle  du  moustique  ainsi  que  la  période  d’incubation  sont 
demeurées  définitivement  fixées.  Ces  données  sont  d’une 
valeur  inestimable  pour  la  campagne  sanitaire  qui  a  donné  de 
si  brillants  résultats  lors  des  épidémies  qui  se  manifestèrent 
ultérieurement  en  Amérique.  Les  expériences  auxquelles  des 
individus  susceptibles  ont  été  soumis  au  contact  d’excrétas  et 
de  linges  souillés  par  des  malades  atteints  de  fièvre  jaune,  éta¬ 
blissent  que  le  moustique  seul  est  responsable  de  la  transmis¬ 
sion  de  l'infèction.  Les  travaux  ultérieurs  dus  à  des  savants 
de  la  valeur  de  Guieras,  Marchoux,  Lutz,  Beyer  et  autres,  con¬ 
firmèrent  l’exactitude  de  nos  démonstrations.  Comme  Gorgas, 
à  la  Havane,  en  se  basant  sur  celles-ci,  Licéaga  au  Mexique, 
Cruz  au  Brésil,  White  à  la  Nouvelle-Orléans  et  Boyce  dans  les 
Antilles  anglaises,  ont  éteint  comme  par  enchantement  des 
épidémies  de  grande  intensité. 

«  2"  En  dehors  des  pays  où  se  trouve  le  slegomya  callopus, 
la  fièvre  jaune  n’est  pas  susceptible  de  se  développer  à  l’état 
épidémique. 
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«  3°  Dans  les  pays  à  stegomya,  la  fièvre  jaune  ne  peut  se 
développer  à  l’état  épidémique  qu'importée  : 

«  a)  Par  les  personnes  atteintes  de  fièvre  jaune  ou  en  période 
d’incubation  ; 

«  b)  Par  les  stegomya  infectés. 

«  Les  malades  atteints  de  la  fièvre  jaune  qui  pénètrent 
dans  un  pays  peuvent  être,  pendant  les  quatre  premiers  jours 
de  la  maladie,  l’origine  d’une  épidémie  s’ils  passent  inaperçus 
et  ne  sont  pas  protégés  en  temps  voulu  contre  les  moustiques. 
Il  n’y  a  pas  d’exemple  que  des  individus  se  trouvant  dans  la 
période  d’incubation  aient  été  une  source  d’infection  pour  les 
moustiques.  Les  stegomya  infectés  peuvent  être  la  cause  d'une 
épidémie  dans  un  pays  où  vivent  des  moustiques  de  celte 
espèce,  en  raison  des  cas  de  fièvre  jaune  que  ceux-ci  (les 
moustiques  infectés)  pourraient  produire  et  non  pas  parce 
qu’il  peut  y  avoir  un  rapport  direct  entre  les  moustiques 
infectés  et  les  non  infectés  qui  se  trouvaient  dans  le  pays. 

«  4“  La  durée  d’incubation  de  la  fièvre  jaune  ne  dépasse  pas 
six  jours.  Le  malade  doit  être  considéré  comme  infectant  seu¬ 
lement  dans  les  quatre  premiers  jours  de  la  maladie. 

«  Les  expériences  déjà  citées  ont  prouvé  la  première  partie 
de  cette  conclusion.  Quant  à  la  seconde  partie,  le  nombre  des 
expériences  faites  pour  fixer  la  période  pendant  laquelle  le 
malade  reste  infectant  est  encore  restreint;  mais  toutes  ces 
expériences  ont  eu  pour  résultat  que  la  période  d’infectivité  ne 
s  étend  pas  au  delà  de  trois  jours.  Le  rapporteur  a  cru  devoir, 
dès  lors,  proposer  d’étendre  jusqu’à  quatre  jours  la  période 
considérée  comme  dangereuse. 

»  S“  Pendant  cette  période,  il  doit  être  tenu  à  l’abri  de 
l’atteinte  des  moustiques. 

«  Cette  recommandation  découle  naturellement  du  para¬ 
graphe  précédent  et  ne  nécessite  pas  d’éclaircissement. 

«  6“  Les  ports  pourvus  d’une  organisation  prophylactiqi^ 
rationnelle  de  la  fièvre  jaune  n’ont  rien  à  craindre  de  l’inlro^ 
duction  de  personnes  malades  ou  en  incubation  de  fièvre 
jaune.  Les  principes  d’une  semblable  organisation  sont  aujour- 
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d'hui  bien  établis  el  les  exemples  d’applications  heureuses  sont 
nombreux. 

«  Cette  conclusion  est  en  parfaite  concordance  avec  le  para¬ 
graphe  3.  Les  cas  de  fièvre  jaune,  dans  ces  circonstances,  sont 
des  foyers  qui  s’éteignent  d’eux-mémes,  faute  d’agents  suscep¬ 
tibles  de  propager  l’incendie. 

«  7°  11  n’existe  pas  d’observations  permettant  d’affirmer  que 
les  marchandises,  y  compris  les  denrées  alimentaires,  jouent 
un  rôle  dans  le  transport  à  distance  des  stegomya  infectés. 

‘I  Pendant  un  certain  temps,  on  a  cru  que  certaines  mar¬ 
chandises,  les  unes  parce  qu’elles  servaient  de  nourriture 
aux  moustiques,  les  autres  parce  qu’elles  leur  donneraient  un 
abri,  pouvaient  être  considérées  comme  dangereuses  pour  la 
propagation  à  grande  distance. 

«  U  est  très  possible  que  les  bâtiments  qui  se  livrent  au 
Iransportde  fruits  puissent  transporter  des  moustiques  infectés, 
si  ces  navires  proviennent  de  ports  infectés;  mais  la  même 
chose  peut  être  dite  des  autres  navires  qui  quittent  de  sem¬ 
blables  ports,  el  d’aucune’manière  on  ne  saurait  imputer  à  une 
cargaison  spéciale  une  action  quelconque  en  ce  qui  concerne 
le  transport  des  insectes. 

«  Il  est  de  fait  que  des  vapeurs  chargés  de  bananes  abor¬ 
dent  dans  les  ports  des  Etats-Unis  en  grand  nombre  chaque 
année,  après  une  traversée  courte,  et,  jusqu’à  la  date  actuelle, 
on  n’a  pas  constaté  des  cas  authentiques  de  fièvre- jaune 
parmi  les  ouvriers  qui  effectuent  le  déchargement  de  ces  na¬ 
vires. 

Depuis  peu,  les  conditions  de  ces  navires  se  sont  amélio¬ 
rées  :  dans  les  ports  infectées  du  Centre  Amérique,  ils  subissent 
eu  général  une  désinfection- avant  leur  sortie  ;  mais,  antérieu¬ 
rement,  de  telles  précautions  n’étaient  pas  prises  et  les  condi¬ 
tions  hygiéniques  étaient  très  défectueuses. 

«  En  un  mol,  un  bâtiment  peut,  d’une  manière  mécanique, 
transporter  des  moustiques  infectés;  mais  une  cargaison, 
quelle  qu’en  soit  la  nature,  ne  peut  être  regardée  comme  étant 
spécialement  propre  à  effectuer  leur  transport.  C’est  dans  ce 
sens  que  demeure  éclaircie  la  conclusion  suivante  ainsi 
conçue  : 

«Ev.  d’hyg. 
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«  8“  Les  naTÎreâ  qui  fréquentent  le&  ports  contamiBés  de 
fièvre  jaune  peuvent  recevoir  et  transporter  des  stegomya 
kifectéSv 

«  9^11  n’existe  pas  d’observation  certaine  d’un  transport  de 
fièvre  jaune  à  grande  distance  par  des  navires  à  bord  desquels 
ne  s’est  produit,  durant  la  traversée,  aucun  incident  sanitaire 
permettant!  de  suspecter  l’existence  de  la  fièvre  jaune  à  bord. 

«  Les  cas  dans  lesquels  on  a  cru  voir  qu’un  port  s’était 
infecté  par  l’introduction  de  moustiques  conlaminés  ont  été 
élucidés  en  ce  qui  concerne  ce  point.  Sans  nous  arrêter  à  con¬ 
sidérer  d'autres  cas  antérieurs  et  en  nous  bornant  au  cas  le 
plus:réceDt,  celui  de  Saint-Mazaire,  nous  voyons  que,  pendant 
ta  traversée  à  partir  de’  la  Martinique,  il  survint  à  bord  du 
vapeur  un  décès  dû  à  un  cas  qui  fut  diagnostiqué  être  un  cas 
de  fièvre  pernicieuse,  et  le  malade  avait  été  embarqué  dans  un 
état  tel  qu’il  dut  être  isolé  parce  qu’on  se  figurait  qu'il  s’agis¬ 
sait  d’un  cas  avancé  de  tuberculose. 

«  10»  Les  navires  qui  voyagent  dans  les  pays  à  fièvre  jaune 
dioivent  être  aménagés  de’  façon  à  se  prêter,  aussi  peu  que 
possible,  à  l’existence  des  stegomya.  D'une  façon  générale, 
toute  mesnre  ayant  pour  effet  de  faire  disparaîlre  les  stegomya 
d!u  navire  doit  être  considérée  comme  de  nature  à  diminuer 
les  chances  de  diffusion  de  la  fièvre  jaune. 

'(  Cette  conclusion  est  d’une  grande  importance. 

«  Si  les  pays  représentés  dans  la  présente  Conférence  tom¬ 
bent  d’accord  et  font  exécuter  les  prescriptions  que  nous  indi¬ 
quons  sur  cette  base  exclusivement  technique,  ils  verront  di.s- 
paraître  tout  danger  d’infection' de  fièvre  jaune  à  bord  de.s 
navires  ;  en  outre,  ris  assureront  la  disparition  du  paludisme 
parmi  les  équipages. 

«  Le  petit  nombre  de  recliftrches  effectuées  pour  constater  la 
présence  de  moustiques  sur  des  navires  provenant  de  ports 
situés  sous  les  tropiques,  ont  permis  de  constater,  toutes,  la 
présence  d’anophèles  cachés  dans  les  rideaux  et  sous  la  fiterie 
des  cabines  ainsi  que  dans  les  chambres  de  chauffe  ou  la  cui¬ 
sine,  et,  bien  que  probablement  ces  anophèles  ne  se  multi- 
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■plient  pas  dans  les  eaux  stagnantes  existant  à  bord,  ils  doivent 
maintenir  d’une  manière  efficace  le  germe  en  évolution  active. 

«  11°  On  peut  pratiquement  détruire  les  slegomya  à  bord 
d’un  navire  au  moyen  de  la  sulfuration. 

«  En  adoptant  cette  conclusion,  la  Sous-Commission  n’a  fait 
qu’enregistrer  un  fait  démontré  à  plusieurs  reprises.  La  Sous- 
Commission  ne  déclare  d’aucune  manière  que  la  sulfuration 
constitue  l'imique  moyen  qui  doit  être  employé  pour  la  destruc¬ 
tion  des  moustiques  à  bord  des  navires;  mais  elle  reconnaît 
que,  jusqu’à  ce  jour,  c’est  là  la  méthode  la  plus  pratique,  en 
raison  de  la  modicité  des  frais,  de  sa  facilité  d’application  et  de 
son  innocuité  relative. 

«  Avec  les  observations  qui  précèdent,  je  considère  comme 
terminée  la  tâche  que  vous  m’avex  fait  l’honneur  de  me  con¬ 
fier.  Je  me. suis  efforcé  de  la  remplir  démon  mieux;  je  vous  en 
présente  les  résultats  comme  un  faible  témoignage  de  gratitude 
pour  une  si  grande  mai-que  de  confiance  si  peu  méritée  par 
moi  et  si  spontanée  de  votre  part;  j’en  conserverai  le  souvenir 
comme  une  page  précieuse  dans  l’histoire  de  ma  vie.  >> 


Rapport  général  de  la  Commission  technique. 

MM.  E.  Roux,  Rapporteur, 
et  H.  PoiïTEViN,  Rapporteur-adjoint. 

Aussitôt  constituée,  notre  Commission  a  été  saisie  du  pro¬ 
gramme  de  travail  préparé  par  notre  éminent  Président.  Ce 
programme  n’avait,  d'ailleurs,  aucun  caractère  limitatif  et  il 
s’esl  trouvé  plus  tard  élargi  par  l’introduction  de  propositions 
dues  à  l'inilialive  de  plusieurs  de  nos  collègues. 

M.  le  Président  a  très  justement  établi  que  l’œuvre  de  la  Com¬ 
mission  devait  comprendre  deux  parties  qu’il  convenait  de  dis¬ 
tinguer  nettement  et  de  séparer  autant  que  posssible  dans 
l’exécution,  comme  l'avait  fait  la  Commission  technique  de  la 
Conférence  de  1903. 

11  nous  fallait,  d'abord,  dégager  les  données  scientifiques 
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qui,  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  doivent  servir  de 
base  à  la  prophylaxie  des  maladies  pestilentielles  :  peste,  cho¬ 
léra,  fièvre  jaune;  ensuite  établir  sur  ces  bases  et  lormuler  de 
façon  concrète  les  principes  de  la  réglementation  sanitaire 
internationale  ou,  plus  exactement,  des  modilicutions  à  intro¬ 
duire  dans  la  réglementation  existante,  c’est-à-dire  dans  la 
Convention  de  1903. 

A  scinder  ainsi  notre  travail,  il  n’y  avait  pas  seulement  l'in- 
lérêt  d’un  précédent  à  respecter.  La  première  partie,  d’ordre 
exclusivement  scientifique,  devait  être  laissée  aux  savants,  et 
pour  utiliser  au  mieux  les  compétences  spécialisées,  il  était 
indiqué  de  les  réunir  en  des  Sous-Commissions  peu  nombreuses 
traitant  chacune  un  sujet  particulier  ;  peste,  choléra  ou  fièvre 
jaune. 

Ces  Sous-Commissions,  hautement  qualifiées  pour  dire  l’élat 
de  la  science,  n’auraient  pu  discuter  utilement  des  questions 
de  mesures  applicables  au  commerce  international. 

Les  décisions  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  doi¬ 
vent  tenir  compte,  non  pas  seulement  des  donnée'^-  scientifi¬ 
ques,  mais  aussi  de  toutes  les  conditions  économiques  et 
sociales  de  la  vie  moderne.  Elles  ne  pouvaient  intervenir 
qu’après  une  discussion  au  cours  de  laquelle  tous  les  intérêts 
en  cause  auraient  été  envisagés  et  où  tous  les  États  représentés 
à  la  Conférence  auraient  été  à  même  de  faire  valoir  leurs 
points  de  vue.  Pour  ces  raisons,  elles  devaient  être  réservées  à 
la  Commission  technique  délibérant  en  assemblée  plénière. 

Les  discussions  techniques  se  sont  développées  au  sein  de 
lrois|Sous-Commissions,  avec  une  ampleur  que  n’avaient  pas 
connue  les  Conférences  antérieures.  Les  importantes  conclu¬ 
sions  auxquelles  elles  ont  abouti  vous  ont  été  présentées  par 
MM.  Agramonte,  Calmette  et  Van  Erraenghem  dans  des  rap¬ 
ports  qui  n’appellent  ni  complément  ni  commentaire. 

Mesures  d'ordre  général  concernant  la  prophylaxie 
des  trois  maladies  pestilentielles. 

1.  La  Commission  a  consacré  toute  sa  première  séance  et 
une  partie  d’une  de  ses  séances  ultérieures  à  l’examen  des 
questions  qui  se  rattachent  à  la  diffusion  des  maladies  pesti- 
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lentielles  par  les  grands  courants  humains  :  pèlerinage,  émi¬ 
gration,  etc. 

M.  le  D'  Freyberg  a  sans  doule  prévu  ce  que  sera  pour  eux 
le  régime  sanitaire  de  l'avenir  quand  il  a  dit  qu’  «  il  n’y  a  pas 
lieu  d’appliquer,  à  l’égard  des  déplacements  d’hommes  en 
masses,  des  mesures  jugées  inutiles  dans  le  régime  de  protec¬ 
tion  sanitaire  commun  ».  Mais  il  a  aussi  formulé  un  principe 
dont  doits’inspirer  toute  réglementation  internationale,  aujour¬ 
d’hui  comme  plu.s  tard,  à  savoir  que  le  régime  appliqué  en  vue 
de  prévenir  l’importation  et  l’exportation  des  maladies  exo¬ 
tiques  par  les  groupes  d’hommes,  se  déplaçant  en  masse,  doit 
tenir  compte,  avant  tout,  de  ce  qu’exige  la  conservation  du  bon 
état  de  santé  des  hommes  qui  composent  ces  groupes. 

En  ce  qui  concerne  le  grand  pèlerinage  musulman  de  la 
Mecque,  il  ne  semble  pas  qu’on  puisse  songer  à  renoncer,  main¬ 
tenant  ni  de  longtemps  encore,  au  régime  en  vigueur.  Celui-ci 
ne  saurait  d’ailleurs  être  considéré  comme  occasionnant  aux 
pèlerins  un  surcroît  de  fatigue.  Tel  qu’il  est,  il  constitue,  M.  le 
D‘'  Clemow  nous  l’a  dit  avec  la  haute  autorité  qu’il  possède  en 
ces  matières,  et  M.  le  D'  Rufler  n’y  contredira  pas,  une  protec¬ 
tion  très  sérieuse. 

Les  lazarets  dépendant  du  Conseil  supérieur  de  Santé  de 
Constantinople,  notamment  celui  de  Camaran,  vont  recevoir 
incessamment  d’importantes  améliorations.  L’assainissement 
du  Hedjaz  et  des  villes  saintes  de  l’Islam  se  poursuit  dans  des 
conditions  très  satisfaisantes,  sous  l’impulsion  du  Comité  sani¬ 
taire  du  Hedjaz,  créé  par  la  Sublime-Porte  sous  la  présidence 
de  S.  Exc.  Ahmed  llizaBey,  et  doté  de  moyens  financiers  impor¬ 
tants.  MM.  les  Délégués  Ottomans  nous  en  ont  donné  l'assu¬ 
rance  et  tous  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  eu  des  renseigne¬ 
ments  directs  sur  la  question,  se  sont  plu  à  confirmer  leurs 
déclarations.  De  ce  côté,  par  conséquent,  les  choses  sont  en 
bonne  voie  et  nous  pouvons  envisager  l’avenir  avec  confiance. 

L’ouverture  du  chemin  de  fer  du  Hedjaz,  qui  peut  modifier 
de  fond  en  comble  le  régime  du  transit  des  pèlerins  du  Nord,  a 
fait  naître  des  préoccupations  qui  devaient  trouver  un  écho 
dans  notre  Conférence.  La  ligne  du  Hedjaz  est  intérieure  à 
l’Empire  ottoman,  les  mesures  à  appliquer  sur  son  parcours 
sont  du  ressort  exclusif  des  autorités  de  l’Empire;  notre  Coin- 
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mission  des  Voies  et  Moyens  l’a  constaté  expressément  en 
même  temps  qu’elle  enregistrait  avec  satisfaction  la  décision 
prise  par  la  Sublime-Porte  de  confier  le  soin  d’organiser  la 
défensesanitairedu  nouveaii  chemin  de  fer,  au  Conseil  supé¬ 
rieur  de  Santé  de  Constantinople,  'l’out  ce  qui  a  été  dit  dans 
notre  Commission  ne  saurait  avoir  d’autre  caractère  que  celui 
de  renseignements,  ou  d’indications,  que  la  Conférence  pour¬ 
rait  recommander  à  l’attention  du  Conseil. 

M.  le  Docteur  Clemow  a  rappelé  dans  quelles  conditions  fut 
décidée  la  création  du  lazaret  de  Tébouk,  dont  la  situation  pré¬ 
sente  «  plus  d’avantages  et  moins  de  désavantages  que  tout 
autre  emplacement  ». 

Bien  que  ne  possédant  encore  qu’une  installation  de  fortune, 
ce  lazaret  constitue  «  une  barrière  qui  n’est  nullement  négli¬ 
geable  contre  la  marche  des  maladies  pestilentielles  ».  En  fait, 
malgré  les  épidémies  de  choléra  qui  ont  sévi  au  Hedjaz,  pas  un 
seul  cas  ne  s’est  produit  au  nord  de  Tébouk.  Nous  avons 
l’assurance  que  rien  ne  sera  négligé  pour  qu’il  devienne,  dans- 
la  suite,  un  établissement  de  premier  ordre,  tout  à  fait  digne 
de  soutenir  la  comparaison  avec  son  aîné,  le  lazaret  de  Tor. 

Les  dispositions  nécessaires  pour  compléter  la  défense  de  la 
ligne  seront  prises.  Dans  cet  ordre  d’idées,  M.  le  Docteur  Kal- 
ier  et  M.  Preyberg  ont  signalé  Tutilité  d’organiser  la  surveil¬ 
lance  sanitaire  de  la  ligne,  au  nord  de  Tébouk. 

MM.  les  Docteurs  Torella  et  Legrand  ont  appelé  l'atlention 
sut  1  intérêt  que  prendrait  l’installation  de  deux  lazarets  (par 
créations  ou  agrandissements  de  lazarets  existants)  sur  la  côte, 
an  voisinage  des  points  terminus  de  la  ligne  vers  Caïffa  et 
Beyrouih.  Le  Conseil  de  Constantinople  s’est  déjà  préoccupé 
de  réaliser  celte  dernière  indication. 

M.  Cotta  a  signalé  comme  ne  correspondant  plus  aux  condi¬ 
tions  actuelles  les  dispositions  de  l’article  30  de  la  Convention 
de  1903.  Aux  termes  de  cet  article,  les  navires  d’émlgrants 
sont  considérés  et  traités»comme  des  navires  offrant  de  mau¬ 
vaises  conditions  hygiéniques.  Or,  si  celte  assimilation  a  pu 
être  justifiée  d’une  façon  générale  dans  le  passé,  si  elle  peut 
l’être  encore  pour  certains  cas  dans  ie  présent,  elle  ne  l’est  cer¬ 
tainement  pas  en  ce  qui  concerne  beaucoup  des  navires  ita¬ 
liens  auxquels  la  loi  de  1901  impose  une  réglementation  très 


DE  PARJS  EX  1911 


sévère  et  qui  doivent  embarquer  comme  commissaire  chargé 
du  service  sanitaire  du  bord  an  médecin  appartenant  au  corps 
de  ia  Marine  royale.  L’article  30  devrait  être  l’objet  d’une 
retouche  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Cotta,  en  conformité 
d’une  résolution  renvoyée  à  la  Commission  de  rédaction. 

Le  troisième  alinéa  de  l'article  30  pourrait  être  modifié  de  la 
façon  suivante  : 

«  Toutefois,  cette  disposition  n’est  pas  applicable  aux  navires 
d’émigrants  qui  ne  présentent  pas  d’encombrement  et  se  trou¬ 
vent  dans  les  autres  conditions  visées  au  premier  alinéa  dé 
l'article  2.  » 

S’agissant  des  mesures  spéciales  que  comportent  les  grands 
courants  humains,  nous  devons  rappeler  ici.  le  vœu  qui  se 
trouve  implicitement  contenu  dans  le  troisième  paragrapke 
des  conclusions  de. la  Sous-Commission  du  choléra  :  «  Ea  ce 
qui  les  concerne,  il  J  a  lieu  de  recommander  surtout  les 
mesures  qui  peuvent  être  prises  avant  le  départ  et  en  cours  de 
route  ».  Les  mesure.s  prévues  sont  celles  qui  doivent  avoir 
pour  effet  de  s’opposer  à  l'embarquement  des  personnes 
malades  ou  en  période  d’incubation  et  d’assurer  la  surveillaace 
sanitaire,  pendant  le  voyage,  par  un  médecin  ayant  la  eompé- 
lenceet  l’indépendance  nécessaires  au  bon  accomplissement 
de  ces  fonctions. 

M.  le  Docteur  Clemow  a  proposé  et  fait  adopter  les  modifica¬ 
tions  suivantes  aux  articles  de  la  Convention  concernant  spé¬ 
cialement  les  pèlerinages: 

A  l’article  86,  supprimer  les  mots  :  «  Océan  Indien  et  Océa¬ 
nie  ». 

A  l’article  32,  remplacer  les  mots  :  «  Mer  Rouge  et  Golfe  Per- 
sique  »  par  les  suivants  :  «  dans  les  eaux  ottomanes  ». 

A  l’article  94,  supprimer  le  paragraphe  ;  «  Les  navires,  après 
avoir  débarqué  leurs  pèlerins,  doivent  changer  de  mouillage 
pour  opérer  le  rembarquement  ». 

A  l’article  100,  remplacer  la  proportion  de  «  3  p.  100  »  par 
celle  de  «  2  p.  100  »,  étant  bien  entendu  qu’il  s’agitdes  malades 
ordinaires  ;  que  les  .espaces  réservés,  aux  termes  de  l'article  101 , 
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aux  malades  atteints  de  peste  et  de  choléra,  restent  obliga¬ 
toires  et  qu’en  outre  toutes  dispositions  doivent  être  prises 
pour  pouvoir,  même  en  ce  qui  concerne  les  maladies  ordi¬ 
naires,  procéder  à  l’isolement  par  groupes  correspondant  à  une 
même  affection. 

Les  articles  129  à  134  contiennent  une  série  de  prescriptions 
très  détaillées,  dont  'beaucoup  sont  inutiles  et  plusieurs  inexé- 
cuiables  :  il  y  aurait  lieu  de  les  supprimer  et  de  les  remplacer 
par  une  rédaction  unique,  suffisamment  générale  et  com¬ 
préhensive  pour  permettre  de  plier  le  texte  aux  exigences  de  la 
pratique  et  des  progrès  de  la 'science. 

11.  Étant  donnés  les  grands  progrès  de  l’organisation  sani¬ 
taire  réalisés  parles  différenls  Etats,  non  seulement  en  Europe, 
mais  dans  tous  les  pays  civilisés,  doit-on  conserver  la  distinc¬ 
tion  existant  dans  la  Convention  actuelle  entre  pays  d’Europe 
et  pays  hors  d’Europe  ?  Et  si  cette  distinction  doit  être  suppri¬ 
mée,  n’y  a-t-il  pas  lieu  d’y  substituer  l’autre  distinction  qui 
figure  dans  le  programme  du  Gouvernement  français,  c’est-à- 
dire  la  distinction  entre  pays  où  les  maladies  pestilentielles 
exotiques  sont  endémiques,  pays  ordinairement  indemnes,  où 
éclate  une  épidémie  de  ces  maladies,  pays  où  se  produisent 
des  cas  isolés  importés  ou  non  de  ces  maladies?  Celte  nouvelle 
distinction  une  fois  acceptée  entraînerait,  comme  conséquence, 
la  détermination  des  mesures  prophylactiques  d’ordre  géné¬ 
ral,  qui  doivent  être  adoptées  pour  chaque  catégorie. 

11  a  paru  que  cette  question  se  ramenait  à  deux  autres  qu’il 
y  avait  intérêt  à  séparer  et  à  examiner  isolément  :  la  première 
concernant  la  distinction  que  semble  établir  la  Convention  de 
-1903  entre  les  pays  d’Europe  et  les  pays  situés  hors  d’Europe, 
la  seconde  se  référant  à  l’intérêt  que  pourrait  présenter  une 
clas-dfi cation  nouvelle,  en  pays  d’endémie,  pays  d’épidémie  et 
pays  où  se  produisent  des*cas  isolés. 

Sur  le  premier  point,  la  discussion  a  fait  ressortir  qu’il 
s’agissait,  en  somme,  d’une  simple  question  de  rédaction  et  que 
l’accord  était  général  sur  l’utilité  de  faire  disparaître  la  déno¬ 
mination  du  Titre  II  de  la  Convention  de  Paris. 

Il  est  certain  que  cette  dénomination  a  pu  susciter  de  légi- 
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times  susceplibilités  el  qu’au  point  de  vue  de  la  clarté  du  texte 
elle  ne  présente  aucun  avantage.  Elle  ne  répond  nullement  au 
contenu  du  Titre  II. 

D’ailleurs  le  Tiire  II  lui-même  n’aurait  pas  lieu  d’être  main¬ 
tenu  avec  sa  contexture  actuelle,  car  il  manque  d'homogé¬ 
néité. 

Une  partie  (le  premier  alinéa  de  l’article  46;  l’article  47; 
l’article  83,  exception  faite  du  dernier  alinéa  ;  l’article  84)  peut 
être  regardée  comme  applicable  à  tous  les  pays.  Le  reste  cons¬ 
titue  un  ensemble  de  dispositions  spéciales,  visant  chacune 
une  situation  particulière.  La  suppression  ou  la  transformation 
de  ces  dispositions  spéciales  ne  pourraient  être  décidées 
qu’après  discussion  sur  des  propositions  concrètes.  Si,  en  défi¬ 
nitive,  il  était  décidé  qu’elles  doivent  être  maintenues,  il  y 
aurait  à  déterminer  la  place  qui  doit  leur  revenir  dans  la  Con¬ 
vention. 

Sur  le  second  point,  les  observations  échangées  n’ont  pas 
fait  ressortir  que  la  distinction  proposée  fût  de  nature  à  faci¬ 
liter  l’application  des  mesures'  prophylactiques.  En  outre, 
aucun  des  savants  qui  siègent  dans  la  Commission  n’a  cru  pou¬ 
voir  prendre  sur  lui  de  déclarer  qu’il  fût  possible  de  l’établir. 
M.  Gaffky  s’est  formellement  prononcé  pour  la  négative. 

Il  n’a  pas  paru  qu’on  puisse,  davantage,  songer  à  établir 
utilement  une  distinction  entre  régions  à  épidémies  et  régions 
à  cas  isolés. 

111.' Y  a-t-il  lieu  de  reviser  et  de  mieux  préciser  la  définition 
de  «  circonscription  contaminée  »? 

Cette  question  intéresse  les  articles  7,  8  el  p  de  la  Conven¬ 
tion  de  1903. 

Les  difficultés  qui  pourraient  donner  matière  à  révision  de 
ces  articles  tiennent  :  à  la  condition  imposée  pour  qu’une 
circonscription  soit  considérée  comme  contaminée  de  choléra 
et  à  l’appréciation  de  ce  que  signifie  l’expression  «  que  les  cas 
de  choléra  forment  foyer  »;  à  la  définition  d’une  circonscrip¬ 
tion  territoriale  au  sens  de  la  Convention  ;  enfin,  aux  incerti¬ 
tudes  que  soulève  l’application  de  l’article  9  lorsque,  comme 
cela  arrive  dans  des  épidémies  de  peste,  ou  à  la  fin  des  épidé¬ 
mies  cholériques,  on  se  trouve  en  présence  de  cas  peu  nombreux 
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se  succédant  à  quelques  jours  d’intervalle,  tantôt  deux,  tantôt 
six,  et  cela  pendant  une  période  de  temps  souvent  très  longue. 

La  Conférence  de  1903  et  les  Conférences  antérieures  n’avaient 
pas  manqué  de  prévoir  que  leur  texte,  prêtant  à  quelque  diffi¬ 
cultés  d’interprétatioii,  elles  s’étaient  bien  efforcées  d’y  parer, 
mais  la  chose  ne  parait  pas  devoir  être  toujours  facile.  11  suffit, 
pour  le  prouver,  de  rappeler,  comme  l’a  fait  M.  le  D’’  Ruysch, 
que,  pour  ce  qui  regarde  la  définition  du  foyer  de  choléra  par 
exemple,  la  Commission  technique  de  la  Conférence  de  Dresde, 
après  lui  avoir  consacré  deux  séances,  et  devant  l’impossibilité 
d’arriver  à  une  conclusion  satisfaisante  pour  tous,  avait  fini 
par  décider  que  chaque  Etat  resterait  libre  de  faire  lui-même 
sa  définition.  Cette  fois  nous  avons  été  plus  heureux  et 
M.  Gaffky  nous  a  fourni,  du  foyer  de  choléra,  une  définition 
excellente. 

«  Il  existe  un  foyer  quand  l’apparition  de  cas  de  choléra  au 
delà  de  l’entourage  des  premiers  cas  prouve  qu’on  n’est  pas 
pan-enu  à  limiter  l’expansion  de  la  maladie  là  où  elle  s'était 
manifestée  à  son  début.  » 

En  fait,  il  semble  bien  que  le  texte  de  1903  se  soit  montré, 
dans  la  pratique,  parfaitement  acceptable  et  qu’il  n’y  ait  pas  de 
sérieux  inconvénients  à  le  garder  tel  quel.  Les  Délégations 
d’Autriche-Hongrie,  d’Allemagne,  d’Italie,  du  Brésil  et  de 
France  se  sont  prononcées  dans  ce  sens.  Cela  n’empêche  pas 
d’ailleurs  d’envisager  la  possibilité  de  le  rendre  plus  clair  par 
des  amendements  ou  des  commentaires. 

Nous  empruntons  à  M.  le  D'  Pulido  y  Fernandez  l’exposé 
suivant  des  considérations  générales  dont  doit  s’inspirer  la 
définition  des  «  circonscriptions  »  : 

«  (Juand  il  s’agit  des  effets  sanitaires,  on  ne  peut  envisager 
la  région  dans  laquelle  une  maladie  pestilentielle  éclate, 
comme  s’il  s’agissait  de  dispositions  administratives,  politiques 
et  judiciaires,  etc. 

«  La  définition  de  «  circonscription  sanitaire  «  doit  s’appuyer 
nécessairement  sur  les  conditions  hygiéniques  du  lieu  où  s’est 
produite  la  maladie,  sur  les  circonstances  physiques,  climalo- 
logiques,  sociales  et  administratives  qui  la  constituent;  sur  les 
moyens  de  communication  plus  ou  moins  rapides,  fréquents  et 
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dangereux  qu’elle  a  avec  les  villes  voisines;  sur  la  densité  de 
la  population  et  les  relations  qui  lient  les  habitants  entre  eux; 
sur  les  conditions  d’isolement  et  la  surveillance  qu’on  peut 
établir  vis-à-vis  des  différents  quartiers  de  la  partie  conta¬ 
minée,  etc.  Il  est  bien  certain  aujourd’hui  que  la  conception 
qu’on  doit  avoir  de  la  cirronscrîption  changera  selon  la  nature 
de  la  maladie  pestilentielle,  puisque  le  choléra,  la  peste  et  la 
lièvre  jaune  offrent  des  formes  de  propagation  différentes.  » 

.  IV.  Y  a-Uil  lieu  de  maintenir  la  classiflcalion  des  na  vires 
telle  qu'elle  résulte  de  l’article  20  de  la  Convention  de  1908? 

L’article  20  de  la  Convention  de  1903  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  20.  Classification  des  navires.  —  Est  considéré  comme 
infecté  le  navire  qui  a  la  peste  ou  le  choléra  à  bord,  ou  qui  a 
présenté  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  ou  de  choléra  depuis  sept 
Jours. 

«  Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord  duquel  il  y 
a  eu  des  cas  de  peste  ou  de  choléra,  au  moment  du  départ  ou 
pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  sept 
jours. 

«  Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d’un  port 
contaminé,  le  navire  qui  n’a  eu  ni  décès,  ni  cas  de  peste  ou  de 
choléra  à  bord,  soit  avant  le  départ,  soit  pendant  la  traversée, 
soit  au  moment  de  l’arrivée,  » 

La  classification  établie  par  la  Convention  de  1903  n’a  pas 
soulevé  d’objections;  elle  s’est  montrée,  à  l’usage,  pratique  et 
suffisante  ;  l’avis  général  est  donc  qu’elle  doit  être  maintenue. 

La  Délégation  d’Autriche-Hongrie  a  proposé  d’inlroduireà  la 
lin  du  dernier  paragraphe  concernant  les  navires  indemnes, 
l'addition  suivante  : 

«  A  moins  qu’il  n’arrive  uA^ant  le  délai  de  cinq  jours  après  le 
départ  d’un  port  contaminé  et  dans  de  mauvaises  conditions 
hygiéniques.  » 

Le  but  de  cette  proposition  était,  comme  il  est  résulté  des 
explications  données  par  MM.  les  Délégués  d’Autriche-Hongrie, 
non  pas  de  faire  rentrer  les  navires  visés  dans  l’une  des  deux 


CONFÉRENCE  SANITAIRE  INTERNATIONALE 


catégories  infectée  ou  suspecte,  mais  de  constituer  avec  eux 
u-ne  quatrième  catégorie  pour  laquelle  seraient  prévues  des 
mesures  spéciales  en  l’espèce,  essentiellement  les  examens 
bactériologiques  à  faire  sur  l’équipage  et  les  passagers  en  vue 
de  rechercher  les  porteurs  de  germes  cholériques. 

Aux  termes  des  articles  28  et  30  de  la  Convention,  ces  navires 
peuvent  déjà  être  l’objet  de  mesures  sanitaires,  à  raison  soitde 
ce  qu’ils  arrivent  d’un  port  contaminé  après  une  traversée  de 
moins  de  cinq  jours,  soit  de  ce  qu’ils  présentent  de  mauvaises 
conditions  d’hygiène. 

La  Commission  a  jugé  qu’il  y  avait  lieu  d’attendre,  avant  de 
se  prononcer  sur  l’opportunité  d’accepter  l’addition  proposée, 
que  les  questions  relatives  aux  traitements  applicables  dans  les 
différents  cas  soient  venues  en  discussion,  telle  modification 
des  prévisions  existantes  pouvant  donner  satisfaction  aux 
préoccupations  qui  ont  inspiré  la  proposition  de  la  Délégation 
d’Autriche-Hongrie  et  rendre  inutile  un  changement  de  la 
classification  même  des  navires.  Nous  verrons  plus  loin  qu’une 
solution  est  intervenue,  satisfaisante  pour  tous. 

V.  Y  a-t-il  lieu  de  stipuler  des  conditions  spéciales  pour  les 
provenances  des  territoires  contaminés,  dans  le  cas  où  l’Ctat 
auquel  appartiennent  ces  territoires  posséderait  une  organisa¬ 
tion  générale  d’hygiène  publique,  précédemment  notifiée  aux 
autres  États  et  adopterait  des  dispositions  générales  également 
notifiées  d’avance,  pour  combattre  les  maladies  pestilentielles 
exotiques? 

De  toutes  les  mesures  de  police  sanitaire  qui  peuvent  être 
opposées  à  la  diffusion  des  maladies  pestilentielles,  les  plus 
efficaces  sont  celles  qui  interviennent  dans  le  voisinage  immé¬ 
diat  de  chacun  des  points  où  les  cas  se  sont  manifestés.  La  plus 
sûre  garantie  des  pays  indemnes  réside  dans  la  valeur  des 
précautions  prises  sur  son  propre  territoire,  par  le  pays  conta¬ 
miné,  en  vue  d’arrêter  la^  propagation  de  la  maladie  et  d’en 
empêcher  l’exportation. 

Chaque  pays  est  donc  appelé  à  tirer  bénéfice  des  progrè.s 
sanitaires  accomplis  par  les  autres.  Il  est  de  sage  politique 
qu’il  s’applique  à  les  encourager,  par  exemple  en  accordant, 
dans  la  mesure  du  possible;  des  traitements  de  faveur  aux 
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provenances  de  pays  dont  l'organisation  sanitaire  est  de  nature 
à  justifier  ces  exceptions, 

Cette  façon  de  concevoir  l’application  des  accords  internatio¬ 
naux,  conformément  au  principe  qui  veut  qu’on  évite  de  sur¬ 
charger  inutilement  la  navigation  en  appliquant  à  l’arrivée  des 
mesures  que  peuvent  rendre  sans  objet  les  précautions  prises 
au  départ,  a  été  éloquemment  défendue  par  M.  Mirman  et 
M.  Veighe.  Il  n’est  pas  douteux  que  leurs  paroles  n’aient 
trouvé  au  sein  de  la  Commission  l’écho  le  plus  sympathique. 

S’il  n’a  pas  paru  possible,  vu  les  difficultés  d’application,  de 
traduire  ces  suggestions  en  des  articles  obligatoires,  la  Com¬ 
mission  a  paru  unanime  pour  décider  qu’il  était  désirable  que 
la  Conférence  leur  donne  l'appui  de  son  autorité  et  recommande 
qu’il  en  soit  tenu  compte. 

Ce  résultat  pourrait  être  obtenu  ; 

1“  En  accentuant  les  recommandations  contenues  dans 
l’article  36,  de  façon  à.  ce  qu’elles  s’étendent  à  l’ensemble  des 
mesures  d'assainissement  propres  à  empêcher  le  développe¬ 
ment  du  choléra,  de  la  peste  et  de  la  fièvre  jaune  ; 

2°  En  formulant  la  recommandation  que  les  Étals  contrac¬ 
tants  tiennent  compte,  dans  leur  traitement  à  appliquer  aux 
provenances  d’un  pays,  des  mesures  qu’il  a  prises -pour  com¬ 
battre  les  maladies  infectieuses  et  pour  en  empêcher  l’expor¬ 
tation. 

VI.  Quelles  sont  les  conditions  que  doivent  remplir  les 
navires  provenant.de  ports  contaminés  pour  jouir  des  avantages 
prévus  par  l’article  29  de  la  Convention  de  1903,  étant  donnée 
la  nécessité  que  cet  article  soit  mis  au  point? 

L’article  29  de  la  Convention  stipule  que  les  États  restent 
libres  de  conclure  des  accords  particuliers  en  vue  de  simplifier, 
dans  certains  cas,  les  pratiques  sanitaires  maritimes.  Il  ne 
s’agirait  pas,  pour  la  Commission,  de  spécifier  les  conditions 
dans  lesquelles  certains  navires  pourraient  avoir  droit  à  des 
traitements  de  faveur,  et  quels  devraient  être  ces  traitements. 
Ce  sont  là  des  questions  qui  relèvent  exclusivement  des  accords 
à  intervenir,  mais  seulement  de  dégager  les  indications  qui 
pourraient  faciliter  la  conclusion  de  ces  accords  en  offrant  aux 
Puissances  une  base  déjà  préparée  de  discussions. 
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M.  le  D'  Pulido  a  fait  connaître  à  la  Commission  que  le 
Comité  de  l'Oftice  international  d’hygiène  publique  avaitinstitué 
une:  enquête,  à  laquelle  avaient  répondu  quatorze  pays,  et  que 
les.  documents  ainsi  recueillis,  publiés. dans  les  procès-verbaux 
delà  session  d’octobre  1911,  pouvaient  être  considérés  comme 
répondant  à  l’objet  de  cette  sixième  question  de  notre  pro¬ 
gramme. 

VU.  Y  a-t-il  lieu  de  mieux  préciser  l’étendue  et  la  significa¬ 
tion  de  l’article  32  de  la  Convention  de  Paris  do  1903,  par 
rapport  aux  différentes  interprétations  auxquelles  a  donné  lieu 
cet  article? 

Cette  question  a  donné  lieu  à  un  débat  qui  a  déjà  trouvé  sa 
conclusion  à  la  Commission  des  Voies  et  Moyens  par  l'adoption 
de  deux  propositions,  Fune  de  MM*  Velghe  et  Putlevin,  modi¬ 
fiant  l’article  2o,  l’autre  de  M.  le  Baron  de  Stein,  modifiant 
l’article  32  delà  Convention  de  1903. 

Mesures  concernant  la  prophylaxie  de  la  fièvre  jaune. 

Vïll.  La  Commission  a  eu  à  envisager  d'abord  une  proposi¬ 
tion  de  M.  le  B*'  Johnstone,  tendant  à  ce  que  Farlicle  182  de  la 
Convention  de  1903  soit  maintenu  sans  changement  et  qu'il 
constitue,  dans  l’avenir  comme  dans  le  passé,  le  statut  de  la 
fièvre  jaune. 

L’avis,  partagé  par  M.  Johnistone,  a  été  que  la  question  ne 
pouarrait  être  utilement  traitée  et  résolue  que  par  la  Conférence 
délibérant  en  assemblée  plénière,  mais  que,  sans  préjuger  de 
la  décision  qui  pourrait  alors  intervenir,  il  y  avait  lieu  de  pro¬ 
céder,  dès  maintenant,  à  la  discussion  technique  des  mesures 
applicables  à  la  prophylaxie  delà  fièvre  jaune.  Dans  le  casoù  la 
Coniférence  adopterait  la  proposition  de  M.  Jobnsloue,  le  travail 
de  la  Commission  ne  se  trouverait  pas  vain.  L’article  482  de  la 
Convention  de  Paris  .spécifie  qu’*U  est  recommandé  aux  pay.s 
contractants  de  mettre  leurs  règlements  sanitaires  concernanl 
la  fièvre  jaune  en  rapport  avec  les  données  actuelles  de  la, 
science  sur  le  mode  de  Iraiismissiou  de  la  maladie.  JFensemble 
des  mesures  dont  l’indication  sortira  des  travaux  de  la  Com¬ 
mission,  joint  aux  conclusions  déjà  adoptées  pai-  la  Sous- 
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Oonainission  technique,  pourra  être  considéré  comme  défi nissanl 
l’état  actuel  de  la  science  en  matière  de  prophylaxie  amarille 
internationale.  Les  divers  États  y  tronveront  une  hase  pour  les 
réglementations  à  prendre  en  conformité  des  recommandations 
de  l’article  182. 

Pour  ce  qui  est  des  mesures  prophylactiques  à  prévoir,  les 
représentants  des  Etats  d’Amérique,  plus  spécialement  inté¬ 
ressés  dans  la  lutte  contre  la  fièvre  jaune,  ont  développé  des 
considérations  qui  tendent  vers  une  conclusion  commune. 

Celle-ci' serait  qu’il  y  a  lien  de  s’en  rapporter,  quant  au  fond 
et  quant  à  la  forme,  aux  prescriptions  de  la  Conveution  de 
Washington  de  15M)6,  modifiées  sur  quelques  points,  tons 
d’importance  secondaire  d’ailleurs,  de  façon  à  les  mettre  mieux 
en  harmonie  avec  les  conclusions  de  la  Sous-Commission  tech¬ 
nique.  Cette  conclusion  s’est  concrétée  dans  des  propositions 
formulées  par  MM.  les  D"  de  Figueiredo  Vasconcellos,  Chervin, 
Casseus,  Braga.  Comme  ces  propositions  ne  présentaient  entre 
elles  aucune  différence  essentielle  et  qu'elles  émanaient  d’um 
principe  auquel  la  Commission  se  ralliait  manifestement,  il  a 
été  décidé  qu’elles  seraient  simplement  renvoyés  à  la  Commis¬ 
sion  de  rédaction  qui  serait  chargée  de  préparer  un  texte 
définüff. 


Mesures  concernant  la  prophylaxie  de  la  peste. 

IX.  Etant  donné  que  la  diffusion  de  la  peste  est  due  presque 
entièrement  aux  rats  et  aux  puces  parasites  des  rats,  est-il  pos¬ 
sible  de  renoncer,  et  dans  quelles  proportions,  à  une  partie  des 
mesures  appliquées  aux  navires  provenant  des  localités  conta¬ 
minées  de  peste,  en  concentrant  davantage  les  efforts  sur  la 
destruction  des  rats? 

Ladiscussionengagée  sur  cette  question  a  abouti  à  l’adoption 
d’une  modification  dans  un  sens  libéral  de  l'article  21  de  la 
Convention,  proposée  par  MM.  Calmetle  et  Pottevin.  Le  pre¬ 
mier  alinéa  du  troisième  paragraphe  de  cet  article  devra  rece¬ 
voir  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  personnes  qui  ont  été  en  contact  avec  les  malades  et 
celles  que  l’autorité  sanitaire  du  port  'aurait  des  raisons  de 
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considérer  comme  suspectes  seront  débarquées  si  possible.  Elles 
pourront  être  soumises  soit  à  l’observation,  soit  à  la  surveil¬ 
lance,  soit  à  une  observation  suivie  de  surveillance  sans  que  la 
durée  totale  de  ces  mesures  puisse  dépasser  cinq  jours. 

X.  Y  a-t-il  lieu  d'édicter  dg  nouvelles  mesures  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  dératisation  à  bord  des  navires  et  dans  les  ports,  et  de 
rendre,  notamment,  obligatoire  la  dératisation  périodique  des 
navires  ? 

Le  débat  a  pris  au  sujet  de  cette  question  une  ampleur  qui 
témoigne  de  l’intérêt  qui  s’attache  au  principe  dont  elle  est  ins¬ 
pirée.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  propositions  qui  ont  été 
soumises  à  la  Commission,  elles  ont  atteint  à  un  moment  le 
nombre  de  six;  nous  croyons  pouvoir  donner  une  physionomie 
suffisamment  exacte  de  la  discussion  en  la  résumant  ainsi  ;  •' 

La  Commission  s’est  montrée  à  peu  près  unanime  à  recon  naître 
l’utilité  prophylactique  des  dératisations  périodiques,  en  ce 
qu’elles  ont  pour  effet  de  diminuer  la  population  marine  des 
navires,  et  à  considérer  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  de  celte  pra¬ 
tique  l’objet  d’une  recommandation. 

En  ce  qui  concerne  la  possibilité  d’introduire  l’obligation  de 
la  dératisation  périodique,  la  grande  majorité  de  la  Commission 
a  très  nettement  manifesté  son  sentiment,  absolument  opposé  à 
celte  conception. 

En  définitive,  l’accord  s’est  fait  dans  la  majorité  pour  décider 
qu’il  y  avait  lieu  de  rechercher  un  texte  de  résolution,  conte¬ 
nant  une  recommandation  en  faveur  de  la  dératisation  pério¬ 
dique  et,  si  possible,  en  vue  d’encourager  la  navigation  à 
adopter  cette  pratique,  la  recommandation  d’accorder  aux 
navires  qui  s’y  soumettraient  les  Irailemenls  de  faveur  compa¬ 
tibles  avec  la  bonne  exécution  des  règlements  sanitaires. 

La  résolution  suivante,  présentée  par  M.  Worms  au  nom  de 
la  Délégation  autrichienne  et  ^ar  M.  Poitevin,  a  été,  en  défini¬ 
tive,  adoptée  sans  opposition  : 

Il  est  recommandé  que  les  navires  soient  soumis  à  la  dératisa- 
sion  périodique,  pratiquée  au  moins  une  fois  tous  les  six  snois. 
L'autorité  sanitaire  du  port  où  la  dératisation  a  été  effectuée  déli- 
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vrera  au  capitaine,  sur  sa  demande,  un  certificat  constatant  la 
date  de  l'opération,  le  port  où  elle  a  été  faite  et  la  technique 
employée. 

Jl  est  recommandé  que  les  autorités  sanitaires  des  ports  où 
touchent  les  navires  qui  pratiquent  la  dératisation  périodique 
tiennent  compte  des  certificats  susvisés,  dans  l'appréciation  des 
mesures  à  prendre,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  prescrip¬ 
tions  du  n°  3  du  2’  alinéa  de  l'article  23. 


Mesures  concevant  la  prophylaxie  du  choléra. 

XL  La  Commissioa  a  eu  à  envisager  l’opportunité  d’intro¬ 
duire  dans  le  texte  de  la  Convention  des  dispositions  visant  les 
recherches  bactériologiques  à  effectuer  en  ce  qui  concerne  la 
prophylaxie  du  choléra. 

Elle  a  accepté  l’interprétation,  donné  par  M.  Gaffky,  du  texte 
actuellement  en  vigueur,  en  ce  qu'il  contient  implicitement  le 
droit  pour  tout  officier  sanitaire,  se  trouvant  en  présence  d’un 
cas  suspect  de  choléra  découvert  à  bord  d’un  navire,  de  procéder 
à  toute  recherche  bactériologique  nécessaire  pour  assurer  son 
diagno’stic. 

Il  n’est  pas  douteux  que  cette  interprétation  ne  se  trouve 
encore  fortifiée  en  raison  de  la  définition  adoptée  par  nous  du 
cas  avéré  de  choléra, 

La  question  des  recherches  à  faire  pour  découvrir  les  por¬ 
teurs  sains  de  vibrions  cholériques  est  une  des  plus  délicates 
sur  laquelle  notre  Commission  ait  eu  à  statuer.  Elle  avait  fait 
l’objet  d’une  ample  discussion  au  sein  de  laSous-Commission  du 
choléra  et  peut-être  n’est-il  pas  inutile  de  rappeler  ici  quelques- 
unes  des  observations  qui  y  ont  été  présentées,  notamment  par 
M.  Poitevin. 

La  notion  de  l’existence  des  porteurs  sains  de  germes  n’est  pas 
nouvelle  :  elle  a  été  parfaitement  établie  par  les  observations 
faites  au  cours  des  épidémies  allemandes  de  1892  et  1893.  Les 
données  que  fournissent  les  travaux  publiés  ii  cette  époque, 
notamment  sur  la  durée  moyenne  de  la  persistance  des  germes 
chez  les  porteurs,  n’ont  pas  été  sensiblement  modifiées  par  les 
recherches  plus  récentes.  On  peut  donc  dire  que,  lors  de  la 
nEv.  d’hyg.  xxxtv  —  4 


CONFÉRENCE  SANiïAlRE  INTERNATIONALE 


réunion  de  ia  Conférence  de  1903  la  question  des  porteurs  de 
gerinés  était  déjà  posée,  théoriquement,  presque  dans  les 
termes  mômes  oh  elle  l’est  aujourd'hui.  A-t-on  depuis  lors 
relevé  des  faits  qui,  pratiquement,  la  présentent  sous  un  jour 
nouveau?  Même,  ou  peut-être  surtout,  après  la  discussion  qui 
vient  d’avoir  lieu  ici,  il  semblerait  bien  difficile  de  répondre 
par  l'affirmative. 

Depuis  1903,  la  technique  bactériologique  a  subi,  en  ce  qui 
concerne  la  recherche  et  la  spécification  du  vibrion  cholérique, 
des  perfectionnements  importants.  Elle  est  devenue  plus  sûre, 
et  c’est  sans  doute  la  principale  raison  qui  fait  envisager  aujour¬ 
d’hui  comme  possible  la  recherche  systématique  des  porteurs 
de  germes  dans  les  collectivités  indemnes. 

Le  critérium  auquel  on  conviendra  de  reconnaître  les 
vibrions  cholériques  sera  celui  des  réactions  d’immunité  et, 
vu  les  conditions  dans  lesquelles  les  opérations  devront  être 
effectuées,  exclusivement  le  caractère  d’agglutinabilité. 

La  définition  des  vibrions  cholériques  par  l’agglutinabilité 
présente  un  caractère  conventionnel.  La  Sous-Commission  a 
adopté  comme  limite  pratique  du  taux  d’aggliitinabilité  des 
vibrions  celui  de  1/1000®.  Mais  la  discussion  qui  a  eu  lieu  ici  a 
révélé  que  celte  règle  souffrait  des  exceptions. 

Ces  exceptions  sont  négligeables,  pratiquement,  quand  il 
s’agit  de  faire  le  diagnostic  des  cas  de  maladie  suspects  ou 
même  de  rechercher  les  porteurs  de  germes  parmi  les  per¬ 
sonnes  ayant  été  en  contact  avec  des  cholériques.  Mais  le  pro¬ 
blème  se  présente  sous  un  aspect  tout  différent  si  on  envisage  la 
recherche  des  porteurs  de  vibrions  cholériques  parmi  de  grandes 
collectivités  indemnes. 

Üa  doit  s’attendre  à  se  trouver  en  présence  de  toutes  sortes 
de  variétés  de  vibrions  cholériformes,  depuis  ceux  qui  ne  sont 
agglutinables  que  par  des  fortes  doses  de  sérum,  1/30''  par 
exemple  jusqu’à  ceux  qui  ne  sont  agglutinés  qu’au  J  /lOOO'’  en 
passant  par  tous  les  taux  intermédiaires. 

Les  fonctionnaires  sanitaires,  qui  ne  seront  pus  loua  exclusi¬ 
vement,  des  bactériologues  possédant  à  fond  la  technique  des 
recherches  relatives  au  choléra,  se  trouveront  certainemenl 
gênés. pour  décider  des  cas  où  un  vibrion  doit  être  tenu  pour 
cholérique.  Ils  sauront  que  certains  vibrions  ne  présentent  pas 
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au  moment: Où  ils  viennent  d’être  isolés  les  qualités  qu’ils  pré¬ 
senteront  plus  tard  :  ils  sauront  aussi  que  l’épreuve  d’aggluti¬ 
nation  n’est  valable  que  si  la  culture  est  pure  ;  et  il  est  à 
craindre  que  pour  se  couvrir,  au  cas  où  ils  se  trouveraient  en 
présence  de  ces  particularités  troublantes,  ils  ne  se  montrent 
très  larges  dans  l’appréciation  du  caractère  cholérique  des 
vibrions. 

Il  y  a  donc  lieu  de  redouter  que  la  présence  de  simples  por¬ 
teurs  de  vibrions  bucaux  ne  donne  lieu  à  l’application  de 
mesures,  sanitaires.  C’est  là  un  danger  d’abus  qu’il  était  certai¬ 
nement  intéressant  de  mettre  en  parallèle  du  bénéfice  éventuel 
qu’on  pourrait  escompter  de  la  recherche  systématiquement 
pratique  des  porteurs  de  germes. 

La  Commission  plénière  a  décidé  que  les  cas  où  la  recherche 
des  porteurs  de  germes  serait  applicable  sont  ceux  définis  par 
la  Sons-Commission  du  choléra,  c’est-à-dire  : 

a)  Aitx  frontières  maritimes,  dans  les  cas  de  navires  axjant 
du  choléra  à  bord  ou  cxi  atfanl  eu  ‘pendant  la  traversée, 

b)  Aux  frontières  terrestres^  sur  les  voxjageurs  formant  l'en¬ 
tourage  d’un  cholérique. 

Au  point  de  vue  maritime,  ces  cas  se  réfèrent  aux  navires 
infectés  ou  suspects  de  choléra  et  visés  par  les  articles  26  et 
27  de  la  Convention  de  Paris. 

La  recherche  des  porteurs  de  germes  parmi  les  personnes  se 
trouvant  à  bord  de  navires  infectés  ne  soulève  aucune  difficuUé 
spéciale.  Elle  peut  parfaitement  être  réalisée  pendant  les  cinq 
jours  d’observation  que  l’autorilc  sanitaire  est  autorisée  à 
appliquer. 

Pour  les  navires  suspects,  l’article  27  ne  prévoit  comme 
mesure  applicable  aux  passagers  que  la  surveillance,  et  la 
question  de  savoir  si,  dans  ces  conditions,  la  rechereho  des 
porteurs  de  genne.s  était  pratiquement  réalisable  a  donné  lieu 
à  un  débat  prolongé. 

La  Commission  a  été  certainement  frappée  des  observations 
présentées  par  divers  délégués,  notamment  par  M.  Johnstone, 
montrant  ;  1°  que  les  navires  suspects  de  choléra  sont  très 
rares;  2“  que,  sur  ces  navires,  les  cas  de  maladies  remontant 
à  plus:de,sept  jours,  il  y  avait  lieu  de  penser  que  les  personnes 
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qui  avaient  pu  être,  à  un  moment  donné,  porteurs  de  germes, 
se  trouveraient,  pour  la  plupart,  libérées  de  vibrions  au 
moment  où  interviendrait  l'examen.  Elle  a  repoussé  une  pro¬ 
position  de  la  Délégation  d’Âulricbe-Hongrie  tendant  à  spéci¬ 
fier  que  les  navires  visés  à  l’article  27  pourraient  être  retenus 
en  vue  de  l’examen  bactériologique  pendant  un  délai  qui  ne 
pourrait  dépasser  quarante-huit  heures. 

La  Commission  a  adopté  une  proposition,  présentée  par  la 
Délégation  allemande,  spécifiant  que  les  recherches  bactério¬ 
logiques  à  effectuer  ne  pourraient,  en  aucun  cas,  permettre  de 
retenir  les  navires  ou  les  personnes  pendant  un  délai  dépassant 
celui  actuellement  prévu  par  les  articles  26  et  27  de  la  Con¬ 
vention. 

Xll.  La  question  posée  dans  le  programme  établi  par  M.  le 
Président,  concernant  le  point  de  savoir  s’il  y  a  lieu  de  modifier 
l’article  30  de  la  Convention,  a  donné  lieu  ù  un  débat  qui  s’osl 
terminé  par  la  prise  en  considération  d’une  proposition  de 
M.  Colla,  relative  aux  conditions  faites  aux  navires  d’éraigrants, 
proposition  qui  se  trouve  mentionnée  plus  haut,  et  ii  l’adoption 
d’une  modification  du  texte  même  de  l'article,  proposée  par  la 
Délégation  d’Au triche-Hongrie. 

L’article  30  devra  donc  être  rédigé  comme  suit  : 

«  Des  mesures  spéciales,  notamment  l’examen  bactériolo¬ 
gique!  peuvent  être  prescrites  à  l’égard  de  tout  navire  offrant 
de  mauvaises  conditions  d’hygiène  ou  de  navires  encombrés, 
surtout  des  navires  d’émigrants.  » 

La  Commission  a  adopté  une  proposition  de  iM.  Freyberg, 
ainsi  conçue  : 

U  Les  Gouvernements  des  États  se  trouvant  être  riverains 
d’une  même  m^r  peuvent,  pour  rendre  plus  efficace  et  moins 
gênante  l’application  des  rilesures  sanitaires  prévues  par  la 
Convention,  conclure  entre  eux  des  accords  particuliers.  « 

Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  Mirman,  Ruffer, 
et  le  Baron  de  Stein,  la  Commission  a  décidé  qu’il  y  avait  lieu 
de  supprimer  la  note  relative  aux  procédés  de  désinfection, 
restant  bien  entendu  que  chaque  État  est  libre  d’adopter  le 


OE  PARIS  EN  19U 


))ropêdé  qui  a  sa  préférence,  et  que  le  précédé  adopté  par  un 
filât  doit  èire  tenu  pour  efficace  par  tous  les  autres. 

La  Commission  a  émis,  à  l’unanimité,  le  vœu  suivant  pré¬ 
senté  par  M.  Cal  mette  : 

«  La  conférence  émet  le  vœu  que  les  études  soient  insiiluées  en 
vue  de  reckercher  comment  se  conservent  les  vibrions  cholé'  iques 
dans  les  pays  où  V affection  règne  à.  l'état  endémique,  et  d  où  par¬ 
tent  périodiquement  les  poussées  pandémiques  dit  choléra.  » 

Rapport  de  la  Commission  des  voies  et  moyens 
présenté  par  M.  Platon  de  Waxel,  Rapporteur. 

La  Commission  Technique  a  révisé  la  Convention  Sanitaire 
de  1903  au  point  de  vue  des  progrès  réalisés  par  la  bactério¬ 
logie  et  l’épidémiologie  dans  le  courant  de  ces  huit  dernières 
années.  De  son  côté,  la  Commission  des  Voies  et  Moyens  a  eu 
pour  tâche  de  rechercher  les  points  susceptibles  de  perfection¬ 
nement,  conformément  aux  nouvelles  .expériences  faites  par 
les  États  qui  ont  appliqué  le  règlement  sanitaire  international 
en  vigueur. 

Les  auteurs  de  la  Convention  de  1903  auront  la  satisfaction 
de  constater  que  les  changements  à  introduire  ne  sont,  en 
somme,  pas  nombreux  et  laissent  intactes  les  bases  de  la  Con¬ 
vention. 

D’après  le  programme  de  M.  Barrère,  notre  éminent  Prési¬ 
dent,  la  première  question  examinée  par  la  Commission  a  été 
celle  de  la  notification  aussi  rapide  que  possible  des  premiers 
cas  avérés  de  choléra  ou  de  pe.^te  dans  une  localité  jusque-là 
indemne. 

Convaincu  de  l’importance  de  cette  mesure  prescrite  aux 
États  contractants  par  l’article  1  de  la  Convention,  la  Commis¬ 
sion  l’a  sérieusement  étudiée  dans  sa  première  séance,  dési¬ 
reuse  de  trouver  une  formule  applicable  à  toutes  les  exigences, 
de  la  défense  sanitaire.  L’assemblée  s'en  est  tenu  au  principe 
formulé  par  la  Convention,  à  savoir  que  chaque  premier  cas 
de  choléra  ou  de  peste  constaté  doit  former  l'objet  de  la  notifi¬ 
cation,  et  a  exprimé  Tespoir  que  la  Commission  de  rédaction 


si  CüNKÉUENGE  SANITAIRE  INTTEllNATlüNALE 

saurait  donner  à-cet  article  une  forme  qui  ne  laisse  aucun 
doute  sur  sa  véritable  portée.  Afin  de  ne  pas  entraver  la  valeur 
pratique  de  la  notification,  la  Commission  n'a  pas  cru  pouvoir 
adopter  la  proposition  du  Délégué  des  Pays-Bas  tendant  à 
exclure  de  la  sphère  de  la  notification  obligatoire  les  cas  de 
choléra  ou  de  peste  importés  et  immédialement  isolés. 

Se  plaçant  derechef  au  point  de  vue  pratique,  la  Commission 
a  jugé  indispensable  d’adopter  la  proposition  suivante  du 
Délégué  de  Belgique  ; 

Le  Gouvernement  qui  notifie  donne  également  des  renseigne¬ 
ments  précis  sur  l'étendue  de  la  ou  des  circonscriptions  atteintes. 

En  ce  qui  concerne  la  proposition  du  Délégué  Britannique, 
relative  à  une  notification  immédiate  concernant  l'invasion 
d’une  nouvelle  circonscription  par  la  peste  ou  par  le  choléra,  la 
Commission,  tout  en  reconnaissant  le  bien-fondé  de  cette 
exigence,  n’a  pas  cru  nécessaire  cependant  de  faire  à  ce  sujet 
une  stipulation  spéciale,  renvoyant  à  la  motion  de  M.  Johns- 
tone'à  la  Commission  de  Rédaction. 

Parallèlement  avec  la  question  des  notifications  générales, 
la  Commission  a  porté  son  attention  sur  les  notifications  accé¬ 
lérées  des  cas  de  choléra  et  de  peste  faites  par  les  autorités  des 
zones-frontières  des  États  limitrophes.  Afin  de  souligner  Pim- 
portance  de  ce  genre  de  notifications,  la  Commission,  confor- 
.  mément  à  la  proposition  du  Délégué  d’Autriclie  et  à  un  ameu- 
demerit  à  cette  proposition  fait  par  M.  de  Cazotte,  a  décidé 
d’exprimer  le  vœu  que  voici  : 

Il  est  désirable  que  les  pays  voisins  fassent  des  arrangements 
spéciaux  en  vue  d'organiser  rm  service  d’informations  directes 
entre  les  chefs  des  administrations  compétentes,  en  ce  qui 
concerne  les  territoires  limitrophes  ou  se  trouvant  en  relations 
commerciales  étroites. 

En  outre,  la  Commission  ne  vit  pas  d’objections  à  admettre 
dans  ses  procès-verbaux  la  recommandation  présentée  par  le 
Délégué  d’Autriche- Hongrie  et  conçue  dans  ces  termes  : 

U  est  désirable  que  les  L  iais  contractants  s'eniendeni  en  vue 
ds  se  concéder  mutuellement  le  droit  d'envoyer  un  fon.ctionnah'e 
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Médical  SUT  leurs  territoires  respectifs  lorsque  le  choléra  ou  ht 
peste  y  éclatent  d'une  manière  inquiétante.  Ce  fonctionnaire 
médical  aurait  mission  de  se  renseigner  personnellement  sur 
l'étendue  du  fléau  ainsi  que  sur  les  ' mesures  prises  poux  le  com¬ 
battre.  Le  gouvernement  du  pays  conlaminé  accorderait .  le  .cas 
échéant,  à  ce  fonctionnaire  toutes  les  facilites  nécessaires  à  l  ae- 
complissement  de  sa  mission. 

Dans  le  cours  des  délibérations  de  la  Commission  technique, 
on  a  plus  d’une  fois  exprimé  l’idée  que  les  mesures  à  prendre 
envers  les  États  atteints  par  le  choléra  ou  la  peste  ne  doivent 
pas  l’être  toujours  de  la  même  façon,  qu’il  serait  plus  juste  de 
les  conformer  au  danger  réel  que  présente  chaque  cas  spécial, 
sans  perdre  de  vue  non  plus  l’ensemble  des  conditions  sani¬ 
taires  du  pays  contaminé.  S’étant  inspirée  de  ces  idées,  la 
Commission  a  adopté  la  proposition  du  Délégué  de  Belgique 
ayant  trait  à  l’article  7  de  la  Convention  de  1903  :  il  s’agit  de 
mettre  à  la  place  de  la  phrase;  est  déclarée  conZaminée, celle-ci  : 
.<  est  (ou  peut-être,  comme  l’avait  proposé  M.  Mirroan)  consi¬ 
dérée  comme  contaminée. 

Une  note  à  l’article  9  de  la  Convention  de  1903  donne  la 
définition  de  l’isolement  des  malades  atteints  de  choléra  on  de 
peste.  Yu  que  cette  question  a  été  débattue  par  ia  Commission 
technique  et  que  ses  délibérations  à  ce  sujet  renferment  assez 
de  données  pour  qu’à  l'occasion  de  la  rédaction  définitive  du 
texte  de  la  nouvelle  Convention  l'on  puisse  trouver  une  formule 
satisfaisante,  la  Commission  des  Voies  et  Moyens,  sur  la  sug¬ 
gestion  du  Délégué  des  Pays-Bas;  a  proposé  de  supprimer  la 
note  en  question.  Cette  suppression  améliorerait  déjà  par  elle- 
même  la  situation  des  malades  isolés,  en  ne  rendant  plus 
impossibles  les  visites  des  personnes  que  ceux-ci  voudraient 
voir. 

Les  patentes  sanitaires,  introduites  dans  la  pratique  à  une 
tipoque  où  non  seulement  il  n’y  avait  pas  dans  ce  domaine 
d’ententes  internationales,  mais  où  il  était  difficile  même  d’ob¬ 
tenir  des  renseignements  sur  l’apparition  dans  les  pays  étran¬ 
gers  du  choléra  et  de  la  peste,  ont  beaucoup  perdu  de  leur 
importance  dans  ces  dernières  années.  Tenant  compte  cepen¬ 
dant  des  déclarations  sur  futilité  des  patentes,  faites  à  la 
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CiOnférence  par  plusieurs  Délégations,  la  Commission  a  jugé 
prématuré  d’insérer  dès  à  présent  dans  la  Convention  une 
stipulation  catégorique  à  ce  sujet  et  a  cru  préférable  de  la 
remplacer  par  le  vœu  que  voici  : 

U  «St  désirable  que  les  Goucernemenls  se  concertent  en  vue  de 
réglementer  au  point  de  vue  international  ou  de  supprimer  la 
patente  de  santé  maritime. 

La  proposition  du  docteur  Cotta,  Délégué  d’italio,  a  été 
accueillie  avec  beaucoup  de  sympathie.  Il  a  exprimé,  entre 
autres,  le  vœu  que  le  montant  des  droits  sanitaires,  perçus  par 
l’Etat,  ne  dépasse  pas  la  somme  que  coûte  l’entretien  des  ins- 
litutions  sanitaires  aux  frontières  terrestres  et  maritimes.  Les 
questions  qu’il  soulève  ensuite  et  qui  ont  surtout  une  portée 
économique  et  financière,  ont  fait  que  la  Commission  s’est  bor¬ 
née  à  recommander  l’ensemble  de  la  proposition  de  M.  Cotta  à 
l’attention  des  Gouvernements  sans  en  faire  un  article  de  la 
Convention.  Voici  le  texte  de  la  proposition  de  M.  Cotta  : 

1“  Le  taux  de  toutes  les  taxes  et  droits  sanitaires  perçus,  soit 
directement,  soit  indirectement,  aux  frontières  terrestres  et  mari¬ 
times,  par  l'Etat  ou  par  une  Administration  Sanitaire  ou  par 
l'intermédiaire  d'une  Société  ou  d'un  particulier,  doit  être  fixé  par 
un  lanf  publié  d'avance  et  établi  de  façon  à  ce  qu'il  ne  puisse 
résulter,  de  l'ensemble  de  son  application,  une  source  de  bénéfice 
pour  l'Etat  ou  pour  l’ Administration  Sanitaire. 

2“  Il  est  recommandé  que,  sur  tous  les  points  des  frontières 
terrestres  et  maritimes  de  chaque  Etal  qui  restent  ouverts  aux 
provenances  des  localités  contaminées,  soient  établies  les  instal¬ 
lations  nécessaires  pour  le  logement  en  conditions  satisfaisantes 
des  passagers  et  voyageurs  retenus  aux  frontières  pour  cause  de 
mesures  sanitaires. 

3'>  Toits  les  frais  gui  seraient  occasionnés  par  l'adoption  de 
mesures  sanitaires  exceptionnelles  aux  frontières,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  logement,  l'alimentation  et  l’amstance  médicale  desper^ 
sonnes  retenues  aux  frontières,  sont  d  la  charge  exclusive  de 
l'Etat  qui  applique  ces  mesures. 

L’opinion  qu’en  principe  général  il  n’y  a  pas  lieu  pendant 
une  même  traversée,  de  désinfecter  deux  ou  plusieurs  fois  le 
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même  navire  dans  différents  ports,  a  trouvé  un  écho  dans  la 
proposition  du  Délégué  d’Allemagne.  Celle-ci  consiste  dans  la 
modification  suivante,  adoptée  par  la  Commission,  du  texte  de 
la  première  partie  de  l’article  32  : 

Lei  -navires  d'une  provenance  contaminée  et  qui  ont  été  désin¬ 
fectés  et  ont  été  l'objet  de  mesures  sanitaires  appliquées  d'une 
façon  suffisante  dans  un  port  appartenant  à  l’un  des  pays  con¬ 
tractants  ne  subiront  pas  une  seconde  fois  ces  mesures  à  leur  arri¬ 
vée  dans  un  nouveau  port,  que  celui-ci  appartienne  ou  non  au 
même  pays,  à  la  condition  qu'il  ne  se  soit  jroduit  aucim  cas 
depuis  que  la  désinfection  a  été  pratiquée  et  qu'il  n'ait  pas  fait 
escale  dans  un  port  contaminé. 

Comme  complément  de  l’article  32,  MM.  Velghe  et  Poitevin 
ont  proposé  une  modification  à  l’article  2S,  qui  elle  aussi  a  été 
adoptée  par  la  Commission,  et  dont  voici  le  texte  : 

L'autorité  du  port  qiti  applique  des  mesures  sanitaires  delivre 
au  capitaine,  à  l'armateur  ou  à  son  agent,  toutes  les  fois  que  la 
demande  en  est  faite,  un  certificat  relatant  la  nature  des  mesures 
et  les  raisons  pour  lesquelles  elles  ont  été  appliquées . 

Dans  le  but  d’épargner  aux  navires  des  mesures  vexatoirfs 
inutiles,  la  Commission  a  adopté  la  proposition  suivante  de 
MM.  Ruyschel  iluffer,  tendant  à  modifier  le  deuxième  alinéa 
de  l’article  32  : 

Quand  un  navire  débarque  seulement  des  passagers  et  leurs 
bagages  ou  la  malle  postale  dans  un  port,  on  quand  il  embarque 
seulement  la  malle  postale  ou  des  passagers  munis  de  bagages  et 
qui  n'ont  pas  communiqué  avec  ce  port,  ni  avec  le  pays  conta¬ 
miné,  il  n'est  pas  considéré  comme  ayant  touché  le  port  en  ques¬ 
tion. 

Afin  d’éviter  aussi  à  la  navigation  des  perles  inutiles  de 
temps,  la  Commission  propose  à  la  conférence  de  transformer 
en  vœu  l’article  VI  du  programme  de  la  Commission  des  Voies 
et  Moyens.  Voici  le  texte  de  ce  vœu  : 

il  est  désirable  que  les  Etals  augmentent  le  nombre  des  ports 
ouverts  aux  provenances  des  ports  contaminés  de  peste  ou  de 
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choléra  et  outillés  en  vue  de  mesures  prescrites  (art.  Jâ),  en 
tenant  compte  de  l'importance  du  trafic  et  de  la  navigation  sur 
les  côtes  de  chaque  Etal. 

Le  point  VII  du  programme  de  la  Commission,  en  consta¬ 
tant  l’utilité  qu’il  y  aurait  pour  les  Administrations  Sanitaires 
de  se  communiquer  d’une  manière  régulière  les  modifications 
apportées  à  leur  organisation,  posait  la  question  de  savoir  s’il 
y  avait  lieu  de  le  stipuler  dans  la  Convention. 

Après  avoir  sérieusement  examiné  la  question,  la  Commis¬ 
sion  a  été  d’avis  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  faire  uné  recom¬ 
mandation  spéciale  à  ce  sujet  dans  la  prochaine  convention,  vu 
que  l’Office  International  d’Hygiène  publique  fait  paraître  déjà 
dans  son  bulletin  des  documents  concernant  les  différentes 
législations  sanitaires  et  les  principaux  travaux  d’assainisse¬ 
ment. 

Restent  maintenant  les  trois  importantes  questions  du  Con¬ 
seil  Supérieur  de  Santé  de  Constantinople,  de  la  protection 
sanitaire  du  Golfe  Persique  et  des  mesures  sanitaires  à 
prendre  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Hedjaz.  Sur  ces  trois 
questions,  la  Commission  a  adopté  les  conclusions  suivantes, 
formulées  par  son  président  : 

1.  Conseil  de  Constantinople. 

Les  dispositions  de  la  Convention  de  1903  y  relatives  n’ayant 
pas  été  appliquées,  il  paraîtrait  préférable  de  laisser  les  négocia¬ 
tions  à  ce  sujet  se  poursuivre  p)ar  la  voie  diplomatique  entre  la 
Porte  et  les  Puissances  intéressées. 

2.  Golfe  Persique. 

Les  dispositions  de  la  Convention  de  1903  relatives  à  l’éta¬ 
blissement  sanitaire  d’Ormuz  étant  restées  à  l’état  de  tettre- 
naorte,  la  Commission  a  adopté  la  proposition  française  conçue 
dans  ces  termes  : 

Supprimer  les  articles  8‘J,  8 2  et  J 80. 

liem/ilacer  les  articles  79  et  80  par  les  dispositions  suivantes  : 

M  La  réglementation  sanitaire,  telle  quelle  est  instituée  par  les 
articles  20  el28  de  la  présente  Convention,  sera  appliquée  en  ce 
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qui  conceriie  les  naoires  pénétrant  Jkrns  le  (jolf'e  Persique,  par 
les  autorités  sanitaires  des  ports  d'arrivée. 

«  Cette  réglementation  est  soumise,  sous  le  rapport  de  la  clas¬ 
sification  des  navires,  ainsi  que  du  régime  à  leur  faire  subir  dans 
le  Golfe  Persique,  aux  trois  réserves  suivantes:...  » 

.[Suite  d'après  l'article  80  actuel.) 

MM.  les  Délégués  d’Allemagne  et  d’Aulriche-Hongrie  ont 
déclaré  réserver  leur  adhésion  jusqu’au  moment  où  ils  auraient 
reçu  les  instructions  de  leurs  Gouvernements. 

3.  Chemin  de  fer  du  Hedjaz. 

La  Commission,  jugeant  que  la  Conférence  ne  pourrait  se 
désintéresser  d’une  voie  aussi  importante  de  pénétration  des 
maladies  infectieuses  et  des  mesures  spéciales  prises  à  son  sujet 
par  la  Turquie,  propose  à  la  Conférence  de  prendre  acte  :  1°  de 
ce  que  la  Sublime  Porte  a  mis  des  ressources  considérables  à 
la  disposition  de  la  Commission  spéciale  chargée  de  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique  au  Hedjaz,  et  2“  de  ce  que  la  Sublime 
Porte  a  confié,  à  litre  provisoire,  la  surveillance  sanitaire  de  ce 
chemin  de  fer  et  du  pèlerinage  au  Conseil  supérieur  de  Santé 
de  Constantinople,  ce  qui  offre  une  garantie  suffisante  aux 
Puissances  qui  ont  leur  Représentant  dans  le  Conseil. 
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Hygiène  coloniale,  par  M.  le  D'’  Kebmorgakt  (1  vol.  petit  in-8“  de 
188  p.  Encyclop.  des  Aide-Mémoire).  Paris,  1911,  chez;  Masson  et  C'“, 
éditeurs 

Cet  aide-mémoire  ne  s’adresse  pas  aux  médecins,  mais  aux  colons, 
aux  fonctionnaires,  aux  gens  soucieux  de  recevoir  des  conseils  tout 
à  fait  pratiques  sur  la  manière  de  se  comporter  dans  les  pays  chauds 
pour  y  conserver  autant  que  possible  fa  santé.  L'auteur  a  donc 
exposé  avec  la  plus  grande  simplicité  et  Bans  la  langue  de  tout  le 
monde  quelles  conditions  nouvelles  d'existence  l’Européen  ren¬ 
contrait  aux  colonies,  quels  dangers  spéciaux  le  menaçaient  dans 
ces  diverses  contrées,  et  quelles  précautions  il  convenait  d’observer 
pour  s’y  rendre,  poury  séjourner,  pour  en  revenir. 

Il  va  sans  dire  qu’aprèsun  court  aperçu  sur  les  climats,  M.  le  Ker- 
roorgant  a  surtout  passé  en  revue  ce  qui  concernait  l’habitation, 
l’alimentation  et  les  boissons  ;  il  énumère  ensuite  les  maladies  qui 
jouent  dans  la  pathologie  coloniale  le  principal  rôle,  indique  leur 
étiologie,  leur  prophylaxie  et  parfois  même  leur  traitement  essentiel. 
Le  livre  se  termine  par  des  notions  sur  les  piemiers  soins  à  donner 
en  cas  de  blessure,  de  submersion,  d’insolation  et  sur  les  principaux 
moyens  de  désinfection  des  locaux,  vêtements  ou  objets  en  cas  de 
maladie  coutagieose. 

Le  tout  est  écrit  très  sobrement,  avec  beaucoup  de  clarté  et  de 
préci-ion,  sans  jamais  viser  à  la  science,  au  détail  superflu  :  il  nous 
semble  qii’ainsi  l’auteur  a  justement  réussi  le  guide  pratique  dont 
il  était  bon  de  doter  les  coloniaux  futurs  pour  leur  éviter  de  désas¬ 
treuses  expériences. 

E.  Abnould. 

La  fatigue  et  le  repos,  par  M.  le  D'  F.  Lagrange  (t  vol.  in-8"  de 
360  p.).  Paris,  1912,  chez  Alcan,  éditeur. 

Une  partie  seulement  du  présent  volume  est  due  à  la  plume  de 
l’auteur  regretté  de  la  Physiologie  des  exercices  dit  corps,  de  l'Exer¬ 
cice  chez  les  enfants  et  les  jeunes  gens,  de  l'Exercice  chez  les  adultes 
et  de  la  Médication  par  l'exercice,  ouvrages  qui  sans  doute  resteront 
pendant  bien  longtemps  encore  parmi  les  plus  importants  de  la 
littéiature,  pourtant  déjà  si  vaste,  consacrée  aux  exercices  pliysiques. 
Rien  n’était  plus  naturel  qu’ayant  écrit  tant  et  de  sidionnes  pages 
sur  les  effets  du  travail  musculaire,  F.  Lagrange  eut  préparé  quelques 
chapitrea  sur;  la  fatigue  normale,  ses  causes  habituelles,  ses  symp- 
tèmes  parfois  si  divers  et  si  généralisés  par  suite  de  la  solidarité  des 
appareils  entre  eux  dans  l’état  de  fatigue  constitué  à  la  fois  par 
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i'épuisemenl  des  forces  organiques,  l’usure  des  organes  soumis  à  la 
fatigue  et  les  auto-intoxicalions  produites  par  les  déchets  de  l'acti¬ 
vité  exagérée  des  organes  fatigués  ;  \&faUgue  morbide,  ou  le  symptôme 
fatigue  dans  les  maladies  — -  à  côté  des  formes  graves  et  quasi 
pathologiques  de  la  fatigue  physiologique  due  à  l’excès  de  travail  — 
qui  peut  souvent  trouver  un  certain  réconfort  dans  des  modes 
d’exercice  bien  déterminés  aboutissant  à  créer  un  état  particulier 
d’entraînement;  le  repos,  ce  grand  remède  de  la  fatigue;  tes  condi¬ 
tions,  la  physiologie  et  les  effets  physiologiques  du  repos  musculaire; 
le  repos  de  l’esprit  et  ses  moyens;  le  repos  comme  procédé  de 
traitement  dans  les  maladies  de  la  nutrition,  certaines  affections  du 
foie,  et  dans  la  tuberculose. 

Ces  divers  chapitres  où  le  lecteur  retrouvera  la  manière  claire  et 
élégante  de  F.  Lagrange,  son  observation  consciencieuse  et  sa  fine 
analyse,  ses  vues  pleines  de  jugement,  ont  été  réunis  par  le  D’’  F.  de 
Crandmaison  qui  les  a  complétés  d'une  façon  souvent  très  heureuse 
en  écrivant  lui-même  plusieurs  chapitres  sur  la  psychologie  et 
quelques  formes  anormales  de  la  fatigue,  les  précautions  à  prendre 
contre  elle,  son  traitement  par  l’hydrothérapie,  la  phololhérapie, 
i’aérothérapie,  et  la  réparation  alimenlaire. 

L’ensemble  constitue  un  livre  qui  sera  lu  avec  plaisir  et  avec  profit 
par  les  hygiénistes  et  par  les  médecins. 

E.  AnNOUtD. 

Tn..llTÉ  ’l'HÉORtQUE  ET  l’RATlOUE  DE  CH.AUFl'AGE  ET  CE  VENTILATION,  par 

II.  Rietsghel.  (Traduit  de  l’allemand  sur-  la  4“  édit,  par  L.  Lasson.) 
2  vol.  in-8'',  le  premier  de  b76  p.  avec  92  fig.,  le  deuxième  de  19S  p. 
de  tables  et  35  planches.  Paris,  1911.  Réranger,  éditeur. 

C’est  une  excellente  chose  pour  la  grande  majorité  des  ingénieurs 
et  des  hygiénistes  français  qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec  la  langue 
allemande  de  posséder  une  traduction  de  ce  remarquable  ouvrage, 
aujourd’hui  classique  non  seulement  en  Allemagne,  mais  en  Autriche 
et  en  Suisse,  et  dont  s’inspirent  la  plupart  des  grandes  in^tal!ations 
de  chauffage  et  de  ventilation  réalisées  depuis  une  dizaine  d’années 
dans  ces  trois  pays.  Soit  au  point  de  vue  théorique,  soit  au  point  de 
vue  pratique,  il  est  extrêmement  intéressant  d’être  au  courant  de  la 
doctrine,  des  méthodes  de  calcul  et  d'exécution  de  Rietschel,  encore 
qu’on  puisse  ne  pas  toujours  partager  son  avis  sur  tel  ou  tel  point. 
Pour  ce  qui  concerne  spécialement  les  hygiénistes,  nous  croyons 
bon  de  profiter  de  cette  occasion  de  résumer  le  plus  brièvement 
possible  les  principes  sanitaires  sur  lesquels  se  fonde  l’ingénieur 
allemand  et  d'indiquer  les  dispositifs  dont  il  a  le  plus  souvent 
conseillé  l’adoption:  il  vous  suffira  à  cet  effet  de  suivre  les  grandes 
divisions  de  son  livre  qui  de  la  sorte  se  trouvera  en  même  temps 
présenté  et  recommandé  à  nos  lecteurs. 

A.  Veniilalion.  —  L’auteur  établit  d’abord  la  nécessité  du  renou¬ 
vellement  de  l’air  altéré  par;  la  production  de  chaleur  par  l’homme, 
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et  dans  une  mesure  très  variable  par  les  appareils  d’éclairage  : 
l’excrétion  des  matières  organiques  due  à  la  respiration  et  à  la 
transpiration  des  individus  ;  la  production  de  vapeurs  d'eau  d’origine 
humaine  ;  la  production  d’acide  carbonique  résultant  également  de 
la  présence  des  individus  ;  le  cas  échéant,  les  produits  de  combus¬ 
tion  de  l’éclairage.  Pour  évaluer  l’importance  du  renouvellement 
d’air  il  n'y  a  lieu  pratiquement  de  ne  tenir  compte,  selon  les  cas, 
que  de  l’élévation  de  la  température  du  fait  de  l’homme  et  du  mode 
d'éclairage  ;  ou  de  la  production  CO  -  par  l’homme  ou  tes  procédés 
d’éclairage  ;  on  se  basera  sur  une  température  limite  dans  les 
théâtres,  cafés,  salles  de  réunion,  et  sur  une  contenance  maxima  de 
GO*  dans  les  écoles,  les  hôpitaux  ;  dans  les  appartements,  les  habi¬ 
tations  privées,  on  se  contentera  d’une  ventilation  basée  sur  des 
données  empiriques  reconnues  généralement  convenables. 

L’obtention  du  renouvellement  d’air  sera  organisée  surtout 
d’après  les  conditions  de  pression  qui  devront  régner  dans  les  locaux 
à  ventiler  pour  arriver  à  l’effet  voulu.  L'auteur  commence  à  cet 
égard  par  exposer  les  conditions  naturelles  de  pression  d’un  local 
clos  et  cliauffé  (zone  neutre  de  Recknagel),  encore  qu’il  déclare 
avoir  assez  peu  confiance  dans  la  ventilation  (que  nous  appellerions 
nulurelle  qui  se  fondrait  essentiellement  sur  cet,  état  de  choses 
pour  introduire  directement  et  de  la  façon  la  plus  simple  l’air  exté¬ 
rieur  dans  les  pièces  à  ventiler.  Rietschel  préfère  que  l’apport  d’air 
frais  soit  toujours  indirect,  c’est-à-dire  que  cet  air  pénètre  d’abord 
dans  un  local  spécial,  où  il  sera  réchauffé,  et  d'où  il  se  dirigera, 
après  avoir  abandonné  la  majeure  partie  des  poussières  qu’il  charrie, 
vers  les  locaux  habités.  C’est  ce  que  l’on  trouve  communément  en 
Allemagne  aujourd’hui,  et  nous  ne  nions  pas  que  ce  dispositif  n'ait 
désavantagés  certains;  mais  il  a  aussi  ses  inconvénients  sanitaires 
et  économiques,  comme  l’expérience  l’a  appris.  Sans  doute  on  espère,, 
dans  les  grandes  installations  du  moins,  épurer  l'air  neuf  au  moyen 
de  chambres  de  dépôts,  de  capteurs  de  poussières,  de  filtres;  on 
prétendrhumidifleraubesoin(cas  du  reste  très  rare,  comme  l’affirme 
avec  raison  Rietschel),  et  le  réchauffer  sans  porter  atteinte  à  ses 
qualités  natui'elles;  mais  cela  ne  laisse  pas  que  d’être  très  com¬ 
pliqué,  coûteux,  et  finalement  d’une  exploitation  assez  découra¬ 
geante  pour  ceux  qui  en  sont  chargés.  Au  surplus,  Rietschel  est  un 
partisan  convaincu  de  la  ventilation  par  pulsion  au  moyen  de  grands 
ventilateurs  centraux,  et  si  le  procédé  a  théoriquement  pour  lui  la 
grande  régularité  qu’il  assure  au  renouvellement  de  l’air  quand  il 
fonctionne,  il  a  contre  lui  d’entraîner  de  tels  frais  qu’on  n’est  pas 
fâché,  en  pratique,  d’interrompre  sous  divers  prétextes  ce  fonction¬ 
nement  pendant  des  périodes  souvent  fort  longues. 

En  ce  qui  concerne  la  position  dans  les  locaux  des  orifices  qui 
servent  à  l’entrée  de  l’air  et  de  ceux  qui  servent  à  son  évacuation, 
Riet.schel  estime  qu’on  ne  saurait  imposer  de  règles  fixes,  vu  les 
conditions  particulières  très  variables  en  présence  desquelles  on  se 
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trouve.  Au  reste,  il  ne  faut  jamais  s’imaginer  pouvoir  obtenir  une 
sorte  de  refoulement  uniforme  de  l’air  à  évacuer  par  l’air  d’apport; 
il  se  produit,  au  contraire,  toujours  un  certain  mélange  de  l’un  avec 
l’autre,  grâce  à  des  courants  secondaires  multiples  prenant  nais¬ 
sance  du  fait  des  sources  de  chaleur  dans  le  local,  du  refroidisse¬ 
ment  de  l'air  contre  les  parois  extérieures,  des  différences  de 
température  entre  l’air  à  évacuer  et  l’air  nouveau,  de  certains 
entraînements,  des  mal-joints,  de  l’ouverture  des  portes,  etc.  Les 
courants  secondaires  jouent  réellement  un  rôle  important  dans  la 
ventilation,  et  il  y  a  lieu  de  leur  accorder  la  plus  grande  attention, 
car  c’est  d’eux  le  plus  souvent  que  dépend  le  résultat  final. 

B.  Chauffage.  —  Le  chauffage,  dit  Rietschel,  a  pour  but  de  rem¬ 
placer  dans  un  local  à  une  température  déterminée  la  chaleur 
perdue  dans  l’unité  de  temps,  soit  par  transmi.ssion,  soit  par  absorp¬ 
tion  du  fait  des  parois  de  l’enceinte.  L’installation  la  plus  parfaite 
serait  celle  qui  livrerait  à  tout  endroit  où  il  y  a  perte  de  chaleur 
une  quantité  de  calorique  égale  à  celle  perdue.  Mais  comme  on  ne 
peut  pratiqueraeut  dégager  de  la  chaleur  qu’en  quelques  points  des 
locaux,  il  convient  pour  la  répartir  le  mieux  possible  d’employer  à 
cet  effet  la  circulation  de  l’air  de  la  pièce;  cet  air  échauffera. dans 
les  parois  de  l’enceinte,  bien  qu’il  eût  été  plus  rationnel  que  l’air 
fût  chauffé  par  lesdites  parois. 

Les  surfaces  qui  aoivent  céder  de  la  chaleur  à  l'air  du  local  seront 
surtout  développées  dans  le  sens  horizontal  et  placées  très  près  du 
plancher;  le  mouvement  d’air  qu'elles  provoqueront  devra  s’effec¬ 
tuer  pour  chacune  suivant  un  circuit  déterminé,  en  ne  perdant  pas 
de  vue  que  le  chauffage  sera  d’autant  plus  uniforme  que  les  divers 
circuits  seront  plus  petits.  Les  surfaces  de  chauffe  se  trouveront 
d’ailleurs  ordinairement  bien  placées  sous  les  fenêtres,  principales 
surfaces  de  refroidissement. Enfin,  les  surfaces  de  chauffe  seront  de 
préférence  lisses  pour  être  tenues  très  propres,  et  leur  température 
UC  sera  pas  assez  élevée  pour  amener  une  décomposition  fâcheuse 
des  poussières.  On  évitera  aussi  de  les  envelopper  d’une  manière 
quelconque. 

L’emploi  des  cheminées  est  considéré  en  Allemagne  comme  une 
iilTaire  d’agrément,  et  non  comme  un  procédé  de  chauffage  effectif; 
on  leur  en  adjoint  d’habitude  un  autre  Quant  aux  poêles,  Rietschel 
estime  qu’un  certain  nombre  d’entre  eux  sont  susceptibles  de 
chauffer  d’une  façon  à  laquelle  l’hygiène  ne  saurait  rien  trouver  de 
très  mauvais.  Nous  sommes  aussi  de’  cet  avis,  et  uous  sommes  fort 
aises  de  faire  cette  constatation,  car  sans  cela  nous  nous  verrions 
bien  en  peine  pour  conseiller  un  système  de  chauffage  vraiment 
pratique  aux  particuliers  qui  ne  peuvent  songer  à  jouir  des  avan¬ 
tages  d’un  chauffage  par  radiateurs  à  vapeur  ou  à  eau  chaude. 

Parmi  les  systèmes  de  chauffage  à  eau,  de  plus  en  plus  usilés  en 
Allemagne,  et  auxquels  les  hygiénistes  reconnaissent  comme  qualité 
principale  le  fait  de  ne  pas  porter  les  radiateurs  à  une  tempéraUire 
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supérieure  à  70  degrés,  Rietschel  paraît  préconiser  surtout  le  chauf¬ 
fage  à  eau  chaude  à.  longue  distance  avec  pompe  :  ses  avantages 
seraient,  par  rapport  au  chauffage  à  vapeur,  la  faible  déperdition 
de  chaleur  sur  le  parcours  des  conduites,  la  plus  grande  simplicité 
de  divers  dispositifs  entraînant  une  exploitation  moins  délicate,  la 
possibilité  d’un  réglage  central  facile.  L’auteur  pense,  d’autre  part, 
que  le  vieux  chauffage  à  eau  chaude  par  seule  différence  de  densité 
peut  encore  recevoir  des  applications  assez  nombreuses  11  est  moins 
favorable  aux  divers  systèmes  de  chauffage  à  eau  chaude  à  circula¬ 
tion  accélérée,  en  particulier  parce  qu’on  n’arrive  p^as  aisément, 
avec  eux  à  un  réglage  général  de  la  température,  et  que  celle-ci 
n’est  pas  toujours  aussi  douce  qu’on  le  souhaiterait  au  niveau  des 
surfaces  de  chauffe. 

Le  chauffage  à  vapeur  à  basse  pression,  si  généralement  répandu, 
a  des  avantages  et  des  inconvénients  qui,  selon  les  cas,  le  feront 
préférer  ou  non  au  chauffage  à  l’eau  chaude.  Le  chauffa.^c  ,’i  vapeur 
permet  d’obtenir  plus  rapidement  une  température  donnée  dans  les 
locaux  ;  il  est  meilleur  marché;  mais  il  ne  comporte  guère  de  réglage 
général  de  la  température  qui  soit  satisfaisant;  sescon  tuiles  do  retour 
sont  sujettes  à  être  promptement  hors  de  service;  il  ne  lonctionne 
pas  souvent  sans  bruit,  etc.  Il  parait  certainement  moins  bien  con¬ 
venir  que  le  chauffage  à  eau  chaude  dans  les  hôpitaux  où  le  chauf¬ 
fage  doit  être  continu  et  d’une  salubrité  aussi  parfaite  que  possible. 
Toutefois,  une  distribution  de  vapeur  dans  un  grand  établissement 
présente  l’avantage  de  pouvoir  servir  à  bien  autre  cliose  encore 
qu’au  chauffage  des  locaux  (chauffage  des  bains,  de  l’eau  îles  buan¬ 
deries,  alimentation  d’étùves  à  désinfection  ou  d’appareils  de  cui¬ 
sine)  au  point  de  vue  économique,  c’est  chose  à  considérer. 

On  sera  peut-être  quelquefois  conduit  à  adopter  un  système  de 
chauffage  mixte  où  l’eau  est  chauffée  dans  un  cerlain  nombre  de 
chaudières  par  la  vapeur  provenant  d’un  générateur  central. 

Sans  se  faire  d’illusions  sur  les  inconvénients  du  chauffat'e  à  l’air 
chaud,  —  notamment  sur  la  difficulté  qu’il  y  a  ordinairement  avec 
lui  de  concilier  les  exigences  différentes  du  chauffage  et  de  la  venti¬ 
lation,—  Rietschel  déclare  qu’il  est  encore  convenable  quand  il 
s’agit  d’un  vaste  local  qu'on  peut  surtout  chauffer  avant  son  occu¬ 
pation  et  qu’on  doit  plutôt  ventiler  durant  celle-ci.  L’ingénieur 
allemand  ne  semble  pas  faire  grande  différence,  au  point  de  vue 
sanitaire,  entre  les  chauffages  à  l’air  chaud  par  calorifères  à  foyer 
et  ceux  où  l’air  est  chauffé  parla  vapeur  ou  l’eau  chaude;  il  y  aurait 
eu  cependant  quelque  chose  à’dire  à  cet  égard.  Mais,  en  somme,  il 
est  aisé  de  voir  que,  pour  Rietschel,  le  domaine  du  chauffage  par 
l’air  chaud  est  désormais  bien  restreint,  et  que  ce  mode  de  chauf¬ 
fage,  contre  lequel  les  hygiénistes  se  sont  si  souvent  et  si  justement 
élevés  —  surtout  dans  notre  pays  —  sera  maintenant  de  inoins  en 
moins  employé,  même  en  Allemagne,  où  jadis  on  a  pris  sa  défense 
plus  volontiers  que  partout  ailleurs.  E.  Arnoulb. 
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Sur  remploi  facultatif  de  la  vaccination  anlUypftique  dans  l’armée, 
par  M.  le  professeur  Laxdouzy,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  [La  Presse  médicale,  tOH,  p.  703). 

Dans  ce  rapport  présenté  à  la  Commission  supérieure  consulta¬ 
tive  d’hygiène  et  d’épidémiologie  militaire,  M.  Landouzy  a  eu  unique¬ 
ment  en  vue  les  conditions  pratiques  de  l’emploi  de  cette  méthode 
d’immunisation  sans  en  envisager  le  principe  et  les  bases  scienti¬ 
fiques 

Toutefois,  il  retrace  l’histoire  des  inoculations  faites  depuis  1896 
et  indique  les  résultats  ayant  subi  l’épreuve  du  temps;  il  montre 
ainsi  la  voie  si  favorable  dans  laquelle  l’armée  française  peut  elle- 
même  s’engager. 

Actuellement,  le  nombre  des  vaccinations  antityphiques,  effec¬ 
tuées  dans  les  divers  pays,  a  atteint  plus  de  150.000.  Tous  les  rap¬ 
ports  officiels  publiés  ont  été  unanimes  à  constater  le  haut  degré  de 
protection  assurée  par  le  vaccin,  parmi  les  soldats,  soit  dans  les 
colonies  anglaises  ou  allemandes,  soit  dans  l’armée  des  États-Unis. 
On  a  le  droit  d’espérer  qu’appliquée  à  l’armée  française,  comme 
elle  vient  de  l’être,  sur  de  vastes  proportions,  aux  armées  étran¬ 
gères,  la  vaccination  préventive  abaissera  considérablement  les 
pertes  très  élevées  que  le  typhus  abdominal  y  détermine,  le  soldat 
français  étant  parmi  les  troupes  européennes,  un  des  plus  éprouvés 
par  la  fièvre  typhoïde,  en  garnison  comme  dans  les  dernières  cam¬ 
pagnes  coloniales. 

Il  y  a  lieu  de  passer  en  revue  les  circonstances  dans  lesquelles 
l’emploi  de  la  vaccination  antityphique  est  indiqué,  car  le  pro¬ 
blème  ne  laisse  pas  d’être  complexe  et  chacun  des  points  que  sou¬ 
lève  l’application  pratique  de  cette  méthode  doit  être  successive¬ 
ment  abordé. 

En  tous  pays,  où  elle  a  été  consacrée  par  les  résultats  si  démons¬ 
tratifs  qu’elle  a  donnés,  la  méthode  préventive  a  été  préconisée  à 
titre  faculiatif.  Il  en  a  été  ainsi  en  Annle^Jerre,  en  Allemagne,  en 
Russie;  on  ne  saurait,  en  France,  conclure  autrement.  En  Amé¬ 
rique,  où  l’inoculation  antilyphique  a  pris  une  extension  plus  consi¬ 
dérable  qu’en  aucune  autre  armée.  La  vaccination  en  temps  de  paix 
est  obligatoire  pour  tout  le  personnel  du  service  de  santé,  elle  l’est 
également  pour  les  troupes  participant  aux  manœuvres,  si  lès  eaux 
sont  malsaines  et  s’il  est  impossible  de  remédier  aux  occasions  de 
contamination. 

1,  Voir  aussi  Revue  d'Hygiène,  1911,  p.  766,  892,  1149. 

«EV.  n’HYG.  xxxiv  — •  5 


REVUE  DES  JOURNAUX 


Il  convient  de  vulgariser  l'opportuni(é  et  l’utilité  de  cette  vacci¬ 
nation.  Nul,  mieux  que  le  médecin  militaire,  n’est  qualifié  pour  faire 
connaître  tous  les  avantagea  de  l’immunisation,  à  l’aide  de  confé¬ 
rences  ou  de  causeries  aux  officiers,  aux  sous-officiers  et  aux  soldats. 

La  typho-vaccination  étant  un  des  moyens  d’empêcher  les  soldats 
de  devenir  typhiques,  on  ne  doit  négliger  aucune  des  mesures  d’hy¬ 
giène  relatives  à  la  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  :  isolement 
précoce  des  malades,  désinfection  des  déjections  et  du  linge,  sur¬ 
veillance  des  eaux  potables  et  des  aliments,  contrôle  des  porteurs 
de  gprmes.  M.  Landouzy  n’a  pas  mentionné  le  surmenage,  cause 
seconde  de  premier  ordre,  que  tous  les  médecins  militaires  enre¬ 
gistrant,  à  l’issue  des  manœuvres  et  pendant  les  campagnes  de 
guerre.  Il  est  à  souhaiter  que  la  vaccination  antityphique,  qui  est 
appelée  non  pas  à  se  substituer  à  cette  prophylaxie,  mais  à  la  com¬ 
pléter,  soit  aussi  efficace  contre  les  manifestations  autogènes,  du 
microbisme  latent  provoquées  par  les  fatigues  spéciales  du  miüeu 
militaire. 

Quant  aux  autres  points  de  la  question  visant  la  technique  même 
de  la  méthode,  le  premier  concerne  la  nature  du  vaccin  à  employer. 
Divers  vaccins  propres  à  immuniser  contre  la  fièvre  typhoïde  ont 
été  injectés  à  l’homme  :  vaccins  préparés  avec  des  bacilles  morts, 
méthode  anglaise  de  Wright-Leishmann,  méthode  allemande  de 
Pfeiffer-Kolle,  procédés  très  anab-gues,  le  premier  utilisant  des 
cultures  en  bouillon  stérilisées  à  53  degi-és,  le  second  se  servant  de 
cultures  sur  gélo.se  soumises  à  60  degrés.  En  France,  les  vaccina¬ 
tions  faites  dès  1899  par  Chantemesse  et  Widal  procèdent  de  la 
même  manière  que  Wright.  Le  vaccin  américain  n’est  qu’une 
variante  du  vaccin  Pfeiffer-Kolle. 

Des  détails  très  précis  sont  donnés  sur  les  vaccinations  faites 
récemment  par  Chantemesse  sur  le  personnel  de  son  service  de 
l’Hôtel-Dieu,  inoculations  qui  ont  déterminé  des  réactions  locales  et 
générales  de  peu  d’importance,  gêne  plutôt  que  douleur,  incom¬ 
modité  plutôt  qu’incapacité.  De  pareils  résultats  sont  à  retenir, 
quand  il  s’agit  de  vacciner  des  soldats  dont  le  service  ne  doit  pas 
être  entravé.  Au  début  de  la  méthode,  Wright  et  Pfeiffer  avaient 
observé  des  réactions  vives  et  pénibles,  à  la  suite  de  l’emploi  de 
bacilles  tués  par  la  chaleur. 

En  raison  de  cet  inconvénient,  en  raison  de  la  non-polyvalence 
de  ces  vaccins  et  de  leur  inaction  envers  les  paratyphoïdes,  Vincent, 
du  Val-de- Grâce  a  imaginé  de  réaliser  un  vaccin  polyvalent,  avec 
des  extraits  de  bacilles  vivants,  tués  par  la  chaleur  et  provenant  de 
races  bacillaires  de  divers  pays  (FÏance,  Algérie,  Tunisie,  Maroc, 
Indes)  ainsi  que  des  bacilles  paratyphiques  R  et  A.  Ce  vaccin  a  été 
employé,  depuis  un  an,  sur  HO  personnes,  la  plupart  de  vingt  à 
trente  ans,  en  provoquant  localement  un  peu  de  rougeur,  une  cuis¬ 
son  légère,  sans  mouvement  fébrile  bien  appréciable.  Aucun  de  ces 
vaccinés  n’a  dô  interrompre  ses  occupations. 
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On  peut  dire  que  les  vaccins  ayant  fait  complètement  leur  preuve 
sont  les  trois  vacoins  de  Wright,  de  Pfèifîèr  et  Kolle,  et  des  méde¬ 
cins  américains,  en  raison  du  très  grand  nombre  des  inoculations 
et  des  circonstances  épidémiologiques  qui  ont  permis  de  contrôler 
leur  efficacité  immunisatrice. 

Trois  injections  sont  aujourd’hui  reconnues  nécessaires  pour  ces 
vaccins.  Les  doses  à  injecter  sous  la  peau,  dans  le  tissu  cellulaire,  h 
huit  ou  dix  jours  d’intervalle,  sont  de  1  demi-centimètre  cube^  de 
1  centimètre  cube,  de  1  centimètre  cube  et  demi,  aux  régions  sous- 
claviculaires  ou  deltoîdiennes.  Quatre  inoculations  sont  nécessaires 
suivant  les  intervalles  et  les  doses  indiquées,  pour  le  vaccin  de 
Ghantemesse  comme  pour  celui  de  Vincent. 

11  n’y  a  pas  lieu  de  recommander  la  revaccination  des  hommes 
de  troupe,  puisque  l’immunité  conférée  par  Tinoculation  de  l’anti¬ 
gène  de  Wright  est  de  trois  à  quatre  ans,  période  qui  dépasse,  en 
France,  la  durée  de  service  militaire.  Par  contre,  la  revaccination 
sera  utile  pour  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  séjourne¬ 
ront  ou  retourneront  pendant  plus  de  trois  ans  dans  une  région  où 
la  fièvre  typhoïde  est  endémique. 

Pour  incliner  officiers  et  soldats  à  user  de  la  vaccination  faculta¬ 
tive,  le  commandement  et  le  service  de  santé  doivent  s’inspirer  du 
régime  épidémiologique  imposé  aux  divers  régiments.  On  sait  com¬ 
bien  inégalement  est  répartie  la  fièvre  typhoïde  dans  les  corps 
d’armée.  D’après  la  statistique  médicale  de  l’année  pour  1908,  ou 
constate  que  la  dothiéneiilérie  frappe  électivement  les  garnisons  du 
Midi  et  celles  de  l’Algérie-Tunisie.  C’est  donc  dans  ces  territoires 
militaires  qu’il  y  a  nécessité  d’organiser,  dés  maintenant,  la  vacci¬ 
nation  facultative  contre  la  lièvre  typhoïde,  spécialement  pour  les 
infirmiers  militaires  et  le  corps  de  santé,  exposés  à  une  agression 
ébei-thienne  plus  fréquente  et  plus  violente. 

La  vaccination  antityphique  est  appelée  à  rendre  de  grands  ser¬ 
vices  aux  armées  de  campagne.  Actuellement,,  le  Maroc  occupé  par 
un  corps  expéditionnaire  important,  s’est  manifesté  comme  un  dan¬ 
gereux  foyer  de  lièvre  typhoïde  :  les  mesures  d’hygiène  y  sont  diffi¬ 
cilement  exécutables;  la  température  et  la  fatigue  des  troupes  favo¬ 
risent  Téclosion  de  la  maladie,  aussi  tolit  paraît  appeler  l’application 
de  la  méthode  préventive. 

En  ce  qui  concerne  l’époque  à  choisir  ponr  lés  vaccinations,  la 
date  indiquée,  dans  les  pays  où  le  cycle  épidémique  débute  auraois 
de  juin  ou  juillet,  serait  théoriquement  trente  à  soixante  jours 
avant  c’est-à-dire  au  mois  de  mai.  Mais  il  u’en  résulte  nullement 
que  les  inoculations  doivent  être  subordonnées  à  la  période 
ci-dossus.  A  quelque  époque  que  ce  soit,  partout  où  le  danger  épi¬ 
démique  sera  menaçant,  il  sera  ulile  deprocéder  aux  vaccinations. 

On  pourrait  redouter  que  l’inoculation  vaccinante,  pratiquée  au 
début  d  une  épidémie,  ou  dans  un  milieu  déjà  soumis  à  Uinlluence 
thyphoique,  serait  capable  d’éveiller  l’état  de  phase  négative,  c’est- 
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à-dire  de  réceptivité  accrue  pour  le  germe  de  la  dothiénentérie.Mais 
il  est  scientifiquement  établi  que  cette  phase  négative,  observée 
lors  des  débuts  de  la  vaccination  antityphique,  n’a  plus  été  cons¬ 
tatée  depuis  lors,  sur  les  milieux  d’individus  vaccinés  à  toutes 
périodes. 

Telles  sont  les  vues  que  le  professeur  Landouzy  a  présentées  au 
cours  de  la  consultation  demandée  sur  les  conditions  pratiques  dans 
lesquelles  la  vaccination  antityphique  peut  être  employée  dans 
l’armée  française;  elles  sont  encourageantes  et  il  est  vraisemblable 
qu’elles  inspireront  les  instructions  techniques  qu’il  appartient  à  la 
7'  direction  du  Ministère  de  la  Guerre  de  formuler  et  de  préciser. 

F.-H.  Rbnaut. 

La  vague  de  chaleur  et  les  nourrissons,  par  M.  le  D''  A.  Lt.sA6E, 
médecin  de  l’hôpital  des  Enfants  (Hérold)  {Le  Bulletin  médical,  1911, 
p.  723). 

A  la  fin  du  mois  de  juillet  et  au  début  du  mois  d’août  de  l’année 
1911,  Paris  et  toute  la  France  ont  eu  à  subir  les  effets  de  la  vague 
de  chaleur,  dont  les  étés  précédents,  frais  et  humides,  avaient  fait 
perdre  l’habitude.  La  température,  pendant  le  jour,  sèche  et  étouf¬ 
fante,  atteignit  34  et  même  35  degrés. 

La  mortalité  augmenta  d’une  manière  générale  chez  les  enfants 
de  la  première  année.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l’enfant  au  sein 
qui,  dans  les  étés  ordinaires  de  26  à  30  degrés,  est  relativement 
peu  malade  par  rapport  à  l'enfant  au  biberon,  lut,  cette  année,  pro¬ 
portionnellement  très  frappé. 

Les  faits  que  l’auteur  vient  d’observer,  sont  entièrement  calqués 
sur  ceux  qu’il  a  été  à  même  d’étudier  durant  l’été  particulièrement 
chaud  de  l’année  1900. 

II  y  a  à  envisager  différentes  modalités  de  la  fièvre  de  chaleur 
chez  les  enfants  au  sein  ou  au  biberon.  L’apparition  des  phénomènes 
d’élévation  de  température  et  d’accélération  du  pouls,  avec  très  peu 
ou  pas  de  troublés  digestifs,  peut  survenir  très  brusquement;  c’est 
un  véritable  coup  de  chaleur  brutal,  avec  la  mort  en  quelques 
heures.  Ou  bien,  survient  un  état  d’agitation,  avec  40  et  même 
42  degrés,  avec  des  convulsions,  avec  peu  de  manifestations  du  côté 
de  l'intestin;  le  nourrisson  peut  être  enlevé  en  deux  ou  trois  jours, 
ou  revenir  péniblement  à  la  santé.  Enfin,  avec  les  mêmes  signes,  on 
note  des  vomissements  et  de  la  diarrhée,  moins  intenses  que  dans  le 
choléra  infantile,  sans  algidité.  L’enfant  meurt  en  pleine  fièvre 
comme  les  précédents.  , 

Les  observations  nécropsiques  montrèrent  des  lésions  s’égarant 
sur  le  système  nerveux,  alors  que  l’examen  des  autres  viscères  est 
négatif.  Il  y  a  donc  lieu  d’écaiter  les  maladies  infectieuses  et 
d'incriminer  la  chaleur  estivale  de  30  à  36  degrés. 

La  fièvre  de  chaleur  s’observe  principalement  dans  les  étés 
chauds,  à  l’opposé  du  choléra  infantile  qui  revient  chaque  été.  La 
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première  est  rencontrée  dans  toutes  les  régions  ensoleillées;  le 
Mcond  se  cantonne  dans  certains  quartiers  de  ville,  dans  certains 

villages,  respectant  le  voisinage. 

L’influence  de  la  chaleur  extérieure  sur  l’organisme  a  ete  démon¬ 
trée  expérimentalement.  Elle  provoque  de  la  fièvre,  de  l’agitation, 
des  convulsions  et  de  la  diarrhée.  Les  accidents  brusques  cessent 
rapidement  par  la  sudorèse  et  le  refroidissement  artificiel.  On  peut 
les  observer  l’hiver,  quand  l’enfant  est  dans  une  chambre  sur¬ 
chauffée.  . 

Cette  influence  néfaste  de  la  chaleur  sur  le  nourrissson  a  été 
notée  depuis  1789  en  Amérique,  où  la  vague  de  chaleur  est  souvent 
constatée.  Cependant  les  auteurs  américains  attribuent  cette 
influence  autant  à  l’air  renfermé  surchauffé  qu’à  la  chaleur  elle- 
même. 

L’étude  des  étés  très  chauds,  de  30  à  36  degrés,  montre  que 
l’enfant  au  sein,  qui  est  si  résistant  à  l’infection  cholérique,  1  est 
moins  vis-à-vis  de  la  chaleur,  et  paye  un  large  tribut  à  la  fièvre  de 
chaleur. 

F.-H.  Rbnaut. 


Alcoolisme  et  vinisme,  par  M,  le  professeur  Debove  {Le  Progrès 
médical,  1911,  p.  233). 

La  notion,  répandue  dans  le  public,  que  le  vin  est  une  boisson 
hygiénique  et  une  source  d'énergie,  a  fait  oublier,  plus  ou  moins 
volontairement,  que  le  vin  contient  10  p.  100  d  alcool  absolu,  soit 
30  p.  100  d’eau-de-vie.  Celui  qui  boit  un  litre  de  vin  boit  un  cin¬ 
quième  de  litre  d’eau-de  vie. 

Par  le  fait  de  l’élévation  des  droits  sur  l’alcool,  la  population 
parisienne  s'est  adonnée  au  vin.  La  plupart  des  malades  admis  dans 
les  hôpitaux  sont  des  vineux,  déclarant  ingérer  quotidiennement 
de  2  à  5  litres  de  vin.  Ces  malheureux  ne  s’imaginent  pas  pou¬ 
voir  être  des  alcooliques,  ne  consommant  jamais  d’alcool,  ayant 
recours  à  une  boisson  surnommée  hygiénique  par  les  pouvoirs 
publics,  à  un  produit  essentiellement  français,  source  de  richesse 
pour  le  pays. 

L’auteur  rapporte  l’histoire  de  trois  malades,  buveurs  de  vin 
dans  des  proportions  journalières  considérables,  qui  ont  compromis 
leur  santé,  pourtant  robuste  dans  leur  jeunesse;  par  une  intempé- 
rence  continue  ;  en  évaluant,  même  approximativement,  ce  que  ces 
individus  consomment  de  vin  dans  une  année,  on  arrive  à  des 
chiffres  représentant  la  capacité  de  10  à  12  barriques  de  228  litres. 

Malgré  les  efforts  antialcooliques  des  médecins,  à  qui  on  reproche, 
en  la  circonstance,  de  méconnaître  les  intérêts  d’un  pays  essentiel¬ 
lement  producteur  de  vin,  l’alcoolisme  et  le  vinisme  augmentent 
en  France  ;  leurs  progrès  peuvent  se  mesurer  par  le  nombre  des 
marchands  de  vins.  A  Paris,  dans  certaines  rues,  il  y  a  un  débit  pour 
trois  maisons.  En  France,  on  compte  un  marchand  de  vin  pour 
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S2  habitants,  en  Allemagne  pour  246,  aux  États-Unis  pour  360,  en 
Angleterre  pour  430,  en  Suède  pour  5.000. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d’envisager  l’influence  que  les  marchands  de  vin 
peuvent  exercer  sur  beaucoup  d’événements  de  la  vie  sociale  et  de 
la  vie  publique  ;  mais  on  oublie  que,  trop  souvent,  dans  le  milieu 
ouvrier  et  dans  le  milieu  militaire,  les  cabarets  sont  un  moyen  de 
propagation  de  la  syphilis,  maladie  terrible  dont  l’immense  danger 
est  méconnu  par  ceux  qui  s’y  exposent. 

Eu  présence  d’un  pareil  état  de  choses,  bien  des  gens  prétendent 
la  lutte  inutile,  le  désastre  impossible  à  prévenir.  11  faut  réagir 
contre  un  tel  renoncement,  en  répandant  le  fait  scientifique  que 
l’alcool  est  un  poison  qui  ruine  la  santé  de  l’individu  et  détruit  la 
race,  en  aftirmant  que  le  vin,  au  delà  d’une  bouteille  de  75  centi¬ 
litres,  est  consommé  à  dose  toxique,  entraînant  de  graves  consé¬ 
quences. 

Quant  à  l'abstinence,  qui  est  la  sagesse  idéale  et  le  but  à  atteindre, 
elle  n’est  qu’à  la  portée  d'un  petit  nombre  d’élus;  elle  sera  pra¬ 
tiquée  le  jour  où  les  hommes  voudront  comprendre  qu’ils  doivent 
boire  seulement  pour  se  désaltérer. 

F.-H.  Renaut. 

Vieillesse  et  sénilité,  par  M.  le  D'  Adrien  Pic,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux  de  Lyon  [Lyon  médical 
1911,  p.  209). 

Le  vieillard  est  l’être  humain  parvenu  à  la  troisième  phase  de 
son  cycle  évolutif,  la  phase  régressive.  La  variabilité  et  l’insaisissa¬ 
bilité  du  premier  aébiit  de  cette  phase  régressive  expliquent  les 
écarts  considérables  entre  les  dates  admises  par  les  divers  auteurs 
pour  le  commencement  de  la  vieillesse. 

D’une  façon  générale,  on  admet  que  la  vieillesse  proprement  dite 
commence  après  soixante  ans.  Toutefois,  l’âge  auquel  les  divers 
sujets  acquièrent  l’ensemble  des  attributs  de  la  vieillesse,  soit  la 
sénilité,  est  extrêmement  variable.  La  sénilité  est  fonction  de 
l’involution  sénile,  dont  le  seuil  commence  à  la  cessation  des  fonc¬ 
tions  de  reproduction,  la  ménopause  chez  la  femme  en  est  la  pre¬ 
mière  manifestation. 

A  dater  du  début  de  la  déchéance  de  l’être,  l’involution  sénile 
peut  se  diviser  en  trois  périodes  :  âge  présénile,  vieillesse  et  arand 
âge. 

L’âge  présénile  est  l’âge  critique.  Chez  la  femme,  la  perte  de  la 
fonction  d’ovulation  s’accompagne  d’une  évolution  sénile  toute 
particulière  des  organes  géniUux,  srtinexes  et  utérus,  avec  troubles 
nerveux,  psychiques,  circulatoires  ou  cardiaques,  sur  lesquels  on  a 
parfois  insisté  outre  mesure. 

Chez  l’homme,  l’âge  critique  comporte  un  substratum  anato¬ 
mique,  dans  lequel  les  modifications  des  testicules  sont  prépondé¬ 
rantes.  Chez  70  p.  100  des  sujets,  la  zoospermie  continue  à  s’exercer 
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iusnu’à  soiTcanle  ans.  La  dimimition  de  la  fonction  génitale  retentit 
diversement  suivant  les  tem[iéraments,  chez  les  génitaux,  elle 
amène  une  dégression  psychique  profonde,  chez  ceux  qui  n  ont 
jamais  été  des  sexuels  accentués,  elle  passe  presque  inaperçue. 
C’est  à  celte  période  transitoire  de  la  vie  que  s’accusent  des  troubles 
de  divers  ordres,  principalement  du  système  vasculaire  et  de  1  appa¬ 
reil  digestif.  ,  J 

Dans  l’un  et  l’antre  sexe  se  manifestent  la  calvitie,  précédée  dn 
blanchiment  des  cheveux,  les  cannelures  longitudinales  des 
ongles,  la  presbyopie,  une  certaine  baisse  de  la  mémoire,  la  ten¬ 
dance  ’à  l’obésité.  A  celle  même  période,  débute  souvent  aussi 
l’artério-sclérose,  qui  vient  ajouter  ses  manifestations  à  celles  qui 
sont  fonctions  de  l’âge  Ini-même. 

La  vieillesse,  malgré  l’incertilude  de  sa  période,  confirmée  entre 
soixante  et  soixante-cinq  ans,  comporte  un  habitus  général  corres¬ 
pondant  à  une  atrophie  de  tout  l’individu  i  amaigrissement  trans- 
Incidité  de  la  peau.  La  nutrition  est  profondément  ironblée  dans 
ses  actes  élémentaires.  Un  moindre  fonctionnement  s’observe  dans 
le  domaine  des  divers  appareils  constitutifs  de  l’organisme  humain, 
d’où  fréquence  des  maladies  par  ralentissement  de  la  nntrilion. 

Le  grand  âge  peut  être  compté  aux  environs  de  quatre-vingt- 
dix  ans  et  comprend  tous  les  sujets  qui  approchent  de  la  centaine 
ou  la  dépassent.  Physiquement,  ces  grands  vieillards  se  font 
remarquer  par  l’abondance  des  rides;  psychiquement,  ils  ont  l’in¬ 
tellect  souvent  indemne  ;  anatomiquement,  ils  ne  présentent  pas 
d’altérations  parenchymateuses  et  glandulaires  nettement  plus 
accusées  que  les  sujets  de  soixante-cinq  à  quatre-vingt-dix  ans.  C’est 
dans  le  grand  âge  que  l’on  observe  le  plus  fréquemment  la  véritable 
mort  naturelle  par  vieillesse,  par  épuisement  du  coefficient  de 
résistance  vitale,  dont  on  parle  beaucoup,  mais  que  l’on  observe 
bien  rarement. 

On  a  décrit  sons  le  nom  de  décrépitude  sénile,  de  cachexie  sénile, 
de  marasme  sénile,  un  degré  ultime  de  vieillesse,  qui  ne  cori'cs- 
pond  pas  à  une  phase  déterminée  de  l’existence,  mais  qui  est 
comme  une  complication  pouvant  survenir  surtout  à  la  seconde 
phase  de  la  sénilité.  Mais,  chez  là  plupart  des  vieillards,  très 
amaigris  et  cachectiques,  il  y  a  une  cause  profondément  cachecti- 
sante,  parfois  difficile  à  dépisler. 

De  ce  qui  précède,  on  peut  conclure  que  les  individus  involuent 
plus  ou  moins  rapideai‘'nt.  Si  l’on  découvrait  les  causes  de  cette 
plus  ou  moins  grande  rapidité,  on  trouverait  le  secret  de  la  longé¬ 
vité.  On  ne  peut  songer  à  arrêter  l’involution,  dépendant  du  temps 
et  de  la  vie  même.  Mais,  il  faut  reconnaître  qu’aux  causes  normales 
d’afi'aiblissement  progressif  de  l’énergie  vitale,  beaucoup  de  sujets 
ajoutent  l’action  adultérante  de  nombreux  toxiques.  Il  y  a  lieu 
aussi  de  tenir  compte  dn  rôle  des  auto-intoxications  digestives 
(Metchuikofij. 
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Une  hygiène  conservatrice  est  ie  seul  moyen  que  l’on  puisse  pro¬ 
poser  pour  fournir  la  longévité.  Les  différentes  conditions  sociales 
ou  professionnelles  n’influent  inégalement  sur  la  durée  de  la  vie 
que  parce  quelles  permettent  inégalement  l’observation  des  règles 
hygiéniques  capitales,  que  l’on  peut  ranger  sous  trois  chefs  :  repos 
aération,  alimentation. 

Les  heures  de  repos,  de  loisir  et  de  travail  devraient  être  parfaite¬ 
ment  réglées.  La  moyenne  de  huit  heures  de  sommeil  devrait  être 
toujours  suivie.  Une  vie  uniquement  sédentaire  est  presque,  aussi 
mauvaise  qu’une  vie  de  surmenage.  Un  exercice  musculaire  jour¬ 
nalier  est  indispensable,  dans  des  proportions  modérées. 

En  ce  qui  concerne  la  bonne  aération,  qui  est  une  condition  de 
vie,  la  campagne  contre  les  logements  insalubres  amènera  une 
augmentation  de  la  durée  moyenne  de  la  vie  et  de  plus  nombreux 
cas  de  longévité.  Les  professions  agrestes,  le  vie  des  champs,  sont 
plus  conservatrices  de  la  vie  humaine,  que  l’existence  dans  l’air 
méphitique  ou  confiné  des  villes,  des  usines  ou  des  cités  ouvrières. 

(juant  à  l’alimentation,  la  sobriété  doit  être  la  règle  primordiale! 
Il  faut  sortir  de  table  avec  la  faim,  manger  très  lentement,  prendre 
ses  repas  à  heures  fixe,  celui  du  soir  étant  le  moins  abondant.  Sans 
exclure  complètement  la  viande,  il  convient  de  reconnaître  les 
avantages  du  régime  lacto-végétarien,  relativement  peu  toxique.  Sur 
le  chapitre  des  boissons,  il  suffit  de  signaler  que  beaucoup  de  cen¬ 
tenaires  n’avaient  jamais  bu  que  de  l’eau. 

En  résumé,  la  modération  en  tout  et  une  absolue  sobriété  sont  à 
la  base  de  l'hygiène  de  tous  le.s  âges  et  de  celle  du  vieillard  en 
particulier,  elle  évite  les  maladies,  elle  conserve  l’intelligence  en 
permettant  le  sommeil  réparateur. 

F. -H.  Rbxaut, 

Sulpotere  batterieida  del  latte  di  cake  (Pouvoir  bactéricide  du  lait 
de  chaux),  par  le  D''  G.  Borione  (Rivista  d'igiene  a  sonità  pubblica 
I9H,  p.  168).  ^ 

L’auteur  limite  ses  recherches  à  l’action  du  lait  de  chaux  sur  les 
crachats  tuberculeux  et  sur  les  matières  fécales. 

Les  résultats  de  ses  expériences  sur  l'expectoration  bacillaire 
permettent  de  conclure  que  le  lait  de  chaux,  longtemps  laissé  en 
conlact  avec  les  expuitions  de  phtisiques,  n’a  aucun  pouvoir  bacté¬ 
ricide  sur  le  bacille  de  Koch.  I!  y  a  donc  lieu  de  l’écarter  définiti¬ 
vement  de  la  liste  des  désinfectants  des  crachats. 

Comme  désinfectant  fécal,  le  lait  de  chaux  est  préconisé,  à  cause 
de  son  action  suffisamment  énei'gique,  du  prix  de  revient  peu  élevé, 
de  l’innocuité  de  sa  préparation,  pouvant  être  confié  à  des  personnes 
inexpérimentées  ;  toutefois,  son  pouvoir  désodorisant  est  médiocre. 

Cependant,  les  avis  sont  très  partagés  sur  la  proportion  de  chaux 
à  employer,  sur  le  temps  de  mise  au  contact,  sur  la  durée  de  la 
conservation  et  sur  la  nécessité  de  renouveler  plus  ou  moins  fré- 
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quemment  la  préparation,  selon  la  consistance  des  matières  à 
désinfecter. 

Borione  s’est  appliqué  à  rechercher  la  différence  du  pouvoir  bac¬ 
téricide  de  la  chaux  sur  les  germes  pathogènes  des  fèces,  suivant 
les  diverses  sortes  du  produit  et  suivant  la  date  plus  ou  moins 
éloignée  de  la  préparation  du  lait  de  chaux.  Il  se  servit  de  chaux 
hydraulique  et  de  chaux  commune,  cette  dernière  encore  très 
variable  comme  composition,  selon  la  provenance. 

Après  la  description  de  la  technique  employée,  les  résultats  sont 
consignés  dans  des  tableaux,  dont  la  lecture  donne  les  conclusions 
suivantes  :  avec  la  solution  de  chaux  hydraulique  à  20  p.  100,  pré¬ 
parée  extern poranément,  le  staphylocoque  doré  résiste  après 
une  heure  et  demie  d’immersion;  le  vibrion  du  choléra  est  détruit 
après  deux  minutes,  et  le  colibacille  après  une  minute. 

-Avec  la  chaux  commune,  dans  les  mômes  conditions,  le  bacille  du 
charbon  et  le  staphylocoque  doré  restent  actifs  après  une  heure  et 
demie;  le  bacille  du  côlon,  le  vibrion  du  choléra  et  le  bacille 
typhique  disparaissent  après  deux  minutes. 

Avec  du  lait  de  chaux  chimiquement  pur,  le  résultat  est  le  même 
pour  le  bacille  du  charbon  ;  le  colibacille  n’est  détruit  qu'après 
cinq  minutes  et  le  bacille  typhique  après  dix  minutes. 

La  qualité  de  la  chaux  influe  donc  peu  sur  l’action  désinfectante 
du  lait  de  chaux,  car,  d’après  ces  indications,  les  trois  derniers 
germes  pathogènes  sont  détruits  dans  un  temps  relativement  court. 
Pourtant,  la  chaux  commune  présente  un  avantage  :  à  l’état  de 
chaux  vive,  en  présence  de  l’eau,  elle  se  transforme  plus  vite  en 
hydrate  de  chaux,  d’où  préparation  plus  rapide  du  produit,  ce  qui 
est  important,  puisqu’il  est  préférable  de  le  préparer,  au  moment 
du  besoin,  pour  sa  plus  grande  activité. 

Il  importe  de  savoir  si  la  recommandation  de  préparer  extempo- 
ranément  le  lait  de  chaux  est  nécessaire  et  si  ce  produit  perd,  peu 
d'heures  après  sa  préparation,  son  pouvoir  désinfectant.  Dans  ce 
but,  l’auteur  a  fait  des  expériences  avec  du  lait  de  chaux,  un  peu 
pâteux,  employé  à  la  désinfection  des  wagons  à  bestiaux,  aussitôt 
après  la  préparation,  puis  dix  et  vingLjours  après,  enfin  réduit  à 
1  état  "sec  et  presque  pulvérulent.  Le  vibrion  du  choléra,  le  coliba¬ 
cille  et  le  bacille  typhique  ont  résisté,  deux,  trois,  dix  et  quinze  mi¬ 
nutes,  suivant  le  cas. 

En  somme,  il  est  préférable  d’employer  un  lait  de  chaux  récem¬ 
ment  préparé,  mais  conservé  dans  un  endroit  frais,  à  l'abri  de  la 
lumière  et  de  la  dessiccation,  il  peut  encore  être  employé  avec 
succès  au  bout  d’une  semaine. 


F. -H.  Renaut. 
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SOiCIÉTÉ  D€  «ÉDEC^iNE  PUBLI<)ÏE 

ET  DE  'GÉNIE  SANITAIRE 


Assemblée  générale  du  27  décembre  1911. 


Présidence  de  M.  Livache,  ancien  président, 
membre  du  Conseil. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures  45. 

Sont  présents  : 

1°  Membres  titulaires-.  MM.  Bkllouet,  Bezaiilt,  D‘'  Bokne,  Bruèrt:, 
D''  Cambiür,  lu  Ceassevant,  D''  Clehc,  Gonin,  Gonin  (Paul),  Guibert, 
Kbrn,  Kdhn-Abrest,  D’’  I.acomme,  Le  Coopdey  de  la  Forest,  LrvACHE, 
H.  Martel,  Montheoil,  D'  Mosnt,  Navb,  D'  Ott,  Paquet,  Pillet, 
PoRÉE,  D'’  Rouget,  D''  Vallée,  Vila,  D''  Violette,  D' Willerval. 

2°  Membres  adhérents,  n’ayant  pas  droit  au  vote:  MM.  Gbollet, 
représentant  la  Société  de  Pathologie  comparée;  D’’  Keohlinghaüsen, 
représentant  de  la  Société  française  pour  les  applications  des  rayons 
ultra-violets. 

M.  LE  Président:  L’ordre  du  jour  appelle,  conformément  à  l’arti¬ 
cle  2  de  nos  statuts,  le  rapport  de  MM.  Düpuy,  et  Richou,  censeurs 
des  comptes,  sur  les  comptes  du  trésorier.  Je  commencerai  par 
donner  la  parole  à  M.  Paul  Gonin,  notre  trésorier  pour  la  lecture  de 
ces  comptes. 


M.  Paul  Gonin,  trésorier,  présente  les  comptes  de  l’exer¬ 
cice  1911  êt  le  budget  de  1912. 


COMPTiS  ET  BUDGET 


[à] 


Le  budget  de  1911  préTOjait  ; 


En  recettes  ; 

Cotisations .  7.500  fr.  » 

Revenus .  1.000  fr.  » 

8.500  fr. 

En  dépenses  : 

Loyer  et  impôts  ....  1.000  fr.  >> 

ConvocationB .  500  fr.  >> 

Revue  d’Hygiène.  .  .  .  4-.000  fr.  » 

Frais  divers .  1.000  fr.  » 

Imprévu .  500  fr.  » 

7..0GO  fr. 


laissant  un  bénéfice  de 
En  réalité  : 


8.500  fr.  » 
S.'SOO  fr.  » 


7.1Î00  fr.  » 
1.5U0  îr.  » 


15 


Les  recettes  présentent  un  chiffre  de.  .  8.384  fr.  05 

Les  dépenses  s’élèvent  à .  9.008  fr.  15 


Recettes  de  1911. 
Cotisations.  7.590  fr.  » 

Coupons 

et 

intérêts.  794  fr.  05 


Dépenses  de  1911. 

Loyer  et  impôts  .  1.038  fr.  45 

Convocations  .  .  .  579  fr.  45 

Frais  divers.  .  .  .  1.238  fr.  35 

Revue  d’Hygiène  .  3.900  fr.  » 

Réunion  sanitaire  1910.  .  503  fr.  40 

Réunion  sasitaire  1911 .  .  1.017  r.  45 

Bibliothèque  .  .  .  731  fr.  05 

(Installation).  _ 

9.008  fr.  15 


Détail  des  recettes  de  1911. 


Cotisations  encaissées  .  . . 

Coupons  et  intérêts  ; 

41  obligations  foncières .  568  fr.  15 

22  —  P.-L.-M .  158  fr.  40 

60  de  rente  3  p.  100  .  60  fr.  » 

Intérêts  en  compte  courant  ....  7  fr.  50 


794  fr.  05 
8.384  fr.  05 


76 
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Loyer  : 

Principal .  900  fr.  40 

Projections . 10  fr.  » 

Enregistreraent,  bail .  9  fr.  75 

Impôts .  118  fr.  30  1.038 

Convocations  : 

Frais  des  réunions .  542  fr,  go 

Fournitures .  15  fr.  85 

Adresses .  21  fr.  »  579 

Frais  divers  : 

Frais  d’encaissements  de  cotisation.  172  fr.  » 

Étrennes . .  20  fr.  » 

Papeteries . 157  fr.  » 

Omnibus,  voilures .  55  fr.  23 

Timbres-poste .  87  fr.  85 

Agent . . .  600  fr.  >, 

Bibliothèque . .  35  fr.  40 

Divers .  24  fr.  60 

Annuaire .  36  fr.  » 

Projections .  30  fr.  25  1.238 

Réunion  provinciale  1910  : 

Frais  d’impression .  203  fr.  40 

Allocation  agent.  . .  300  fr.  »  503 

Réunion  provinciale  1911  : 

Impression  Vion .  294  fr.  85 

— ■  Maulde .  20  fr.  » 

—  Maretheux .  188  fr.  85 

Adresses .  6  fr.  » 

Timbres-poste . .  164.fr.  73 

Allocation  agent .  300  fr.  » 

Gratifications  Institut  Pasteur  ...  40  fr.  »  1.017 

Bibliothèque,  installation  :  ’ 

Becs  de  gaz .  10  fr.  10 

Draps  de  table . 33  fr.  » 

Bulletins  de  la  Société .  5  fr.  » 


fr.  45 

fr.  45 

fr.  35 

fr.  40 

fr.  45 


A  reporter.  ...  -  48  fr.  10  4.377  fr.  10 
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Report .  48  fr.  10  4.377  fr.  10 

IF.  Bouquet .  283  fr.  » 

Pourboire .  2  fr.  » 

F.  Galante .  333  fr.  93 

Déménagement .  30  fr.  » 

Plaques  cuivre .  30  fr.  »  731’  fr.  03 

Revue  d' Hygiène  : 

F.  Masson .  3.900  fr.  » 

9.008  fr.  15 

Le  solde  en  caisse  au  31  décembre  1910  était  de  :  6.858  fr.  10 
11  s’est  augmenté  : 


Montant  du  don  Desmazures  .  5.927  fr.  63 
Vente  de  15  fr.  rente  3  p.  100  .  480  fr.  « 

Des  recettes  de  1911 .  8.384  fr.  05  14.791  fr.  70 

Total .  21.649  fr.  80 

11  s’est  diminué  : 

Achat  de  300  francs,  rente.  .  9.424  fr.  33 

Des  dépenses  de  1911  ....  9.008  fr.  15  18.432  fr.  68 

Au  31  décembre  1911,  il  est .  3.217  fr.  12 

A  réserver  : 

Fonds  de  réserve]statutaire  au  31  dé¬ 
cembre  1910  .  1.296  fr.  13 

Laissant  une  somme  disponible  de.  .  1.920  fr.  97 

CAPITAL 

Au  31  décembre  1910,  il  était  de .  36.261  fr.  13 

Il  s’est  augmenté  : 

Achat  de  300  francs  de  rente  3  p.  100  ...  .  9.424  fr.  53 

Total .  43.685  fr.  68 

11  s’est  diminué  : 

Vente  de  15  francs  de  rente  3  p.  100 .  480  fr.  » 

11  est  au  31  décembre  1911  de .  45  203  fr.  68 
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Représenté  par  ; 


41  obligations  foDcières  1883.  19.147  fr*  »  16.933- fr.  » 

22  obligations  P.-L.-M.  (fu¬ 
sion  nouvelle) .  ....  10.538  fr.  .  Oi-Cyai)  fr.  « 

130*  de  rente  3  p.  100.  .  .  .  4.800  fr.  »  4,666  fr.  » 

300  —  3  p.  100 ...  .  9.424  fr.  33  9^424  fr.  33 

Fonds  de  réserve .  1.296  fr.  15 

Total  égal .  45.205  fr.  68 

*  Parmi  ces  d&O  francs  de,  rente,  est  compris  un  oeïtiâcat  de 
90  francs  de  rente  venant  de  la  Société  des  Ingénieurs  et  Archi¬ 
tectes  sanitaires.  Les  formalités  d’immatriculation  nouvelle  sont  en 
cours. 


BUDGET  DE  1912 
Recettes. 

Cotisations  .......  7.800  fr.  » 

Intérêts .  1.200  fr.  » 

;9.000  fr.  »  9.000  fr. 

Dépenses. 


Loyer  et  impôts  ....  1.050,  fr. 

Convocations .  600  fr. 

Revue  d’ITygiène.  .  .  .  4.000  fr. 

Frais  divers .  600  fr. 

Agent .  600  fr. 

Bibliothèque .  400  fr. 

Réunion  sanitaire  pro- 
vinc.  1911.  Reliquat.  600  fr. 
Réunion  sanitaire  pro¬ 
vinciale  de  1912.  .  .  950  fr. 

Imprévu .  200  fr. 


3.000  fr.  »  9.000  fr. 


COMPTES  ET  BUDGET 

Actif  de  la  Société  au  31  décembre  1911. 


Titres  nominatifs  en  dépôt  au  Comptoir  d'Escompte. 

Prix  d'achat.  Goors  actuel. 


M  obligalio ns- foncières  1883.  fe.  » 

obligations.  P.-L-.-E.  (fu¬ 
sion  nouvelle .  10.338  fr.  » 

130  francs  de  rente  3  p.  100.  4.800  fr.  » 

300  —  de  rente  3  p.  100.  9>.424  fr.  33 

Fonds  de  réserve .  1.296  fr.  15 

Espèces  en  caisse .  1.920  fr.  97 

Mobilier  de  la  BibliothèKpie  .  1.500  fr.  ■> 


Totaux .  48.626  fr.  63 


16.933.  fr.  >) 

9.020  fr.  » 
4.6ü6  fr.  » 
9.424  fr.  53 
1.296  fr.  lo 
1.920  fr.  97 
1.500.  fr.  » 
4'4;760  fr.  65 


M.  LE  Président.  —  M.  Richou  s’étant  excusé  de  ne  pouvoir 
venir  à  la  présente  séance  et  ayant  prié  M.  Dupuy  de  donner 
lecture  du  rapport  présenté  par  lui  ec  M.  Dupuy  je  donne  la 
parole  à  M.  Dupuy. 

M.  Ch.  Dupuy.  —  Chargés  par  votre  Conseil  d’administration 
de  la  vérification  des  comptes  de  l'année-,  nous  avons  examiné, 
M.  Richou  et  moi-même,  le  nouveau  livre  établi  par  notre 
trésorier,  de  concert  avec  notre  agent;  Les  dispositions  en 
sont  parfaitement  claires  et  permettent  d’embrasser  d’un 
coup  d’ocil  les  divers  postes  de  recettes  et  de  dépenses,  et 
leur  ensemble. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à  la  vériBcation  des  comptes,  en 
pointant  successivement  les  divers  articles  à  l’appui  desquels 
les  pièces  comptables  nous  ont  été  présentées,  et  constaté  que 


les  recettes  de  l’exercice  atteignent  le  chiffre  de.  .  .  8.384  05 

et  celui  des  dépenses.  . . .  9.008  15 


étant  observé  toutefois  que  celle  relative  à  l'impres¬ 
sion  de  nos  Comptes  rendus  et  Mémoires,  dans  la 
Revue  d'hy,giène,  portée  pour  3.900  francs,  ne  con¬ 


stitue  qu’une  approximation. 

Nous  avons  constaté  la  concordance  du  solde 

restant  disponible  en  caisse.  .  . .  1.920  97 

après  report  au  compte  de  réserve  statutaire,  de  la 
somme  de .  1.296  15 


qui  représente  les  attributions  antérieures  faites  à  ce  compte. 
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Les  certificats  nominatifs  des  litres  de  notre  portefeuille 
nous  ont  été  présentés;  ce  chapitre  ne  soulève  d’autre  ohser- 
vation  que  celle  relative  à  la  régularisation  du  titre  90  francs 
de  rente  3  p.  100,  reliquat  de  l’actif  de  la  Société  des  ingénieurs 
sanitaires,  régularisation  dont  notre  Président  s’occupe  et 
qu’il  nous  a  fait  espérer  prochaine,  de  manière  à  ce  que  la 
Société  puisse  encaisser  les  coupons  arriérés,  soit  430  francs. 

En  ce  qui  concerne  le  compte  relatif  à  l’actif  de  la  Société, 
nous  vous  proposons  de  porter  les  titres  au  cours  du  30  no¬ 
vembre  de  chaque  année,  c’est-à-dire  à  la  date  à  laquelle  est 
réellement  faite  la  vérification  des  comptes  et  d’y  faire  figurer 
le  mobilier,  dont  on  pourrait  fixer  la  valeur  d’entrée  à  1.500  fr., 
et  qui  serait  ensuite  amorti  chaque  année  d’une  quotité  de 

10  p.  100. 

Nous  nous  plaisons,  en  terminant,  à  rendre  témoignage  à 
notre  trésorier  et  à  notre  agent  de  la  bonne  tenue  et  de  la 
clarté  des  écritures  qui  nous  ont  été  soumises  et  dont  nous 
vous  proposons  l’acceptation. 

6  décembre  1911. 

G.  Ricbou.  Dupuy. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l’approbation  des 
comptes  du  trésorier. 

Ces  comptes  sont  approuvés  à  l'unanimité. 

M.  LE  Président.-  —  Je  suis  heureux  de  me  faire  l’interprète 
de  la  Société  pour  adresser  tous  nos  remerciements,  non  seu¬ 
lement  à  notre  trésorier,  M.  Paul  Gonin,  et  à  notre  agent 
général,  M.  Bossus,  pour  l’établissement  des  comptes,  mais 
également  à  MM.  Dupuy  et  Richou  pour  la  rédaction  de  leur 
rapport  si  complet.  Bonne  note  sera  prise  des  observations 
qu’ils  ont  bien  voulu  adresser. 


ÉLECTIONS 


RENOUVELLEMENT  DU  BUREAU 
ET  DU  CONSEIL  D'ADMINISTRATION 


Scrulin. 


Votes  par  correspondance .  136 

Voles  de  membres  présents .  16 

Total  des  votes . 152 


Majorité  absolue  :  77. 

1°  Renouvellement  du  Bureau. 


Président. 

M.  Kern .  148  voix.  Élu. 

M.  Launay .  1  voix. 

Vice- Présidents. 

Deux  médecins  ; 

M.  le  D'  Mosny .  130  voix.  Élu. 

M.  le  D"  Granjux .  145  voix.  Élu. 

M.  le  D'  Gau  Irez .  1  voix. 

Deux  non-médecins  : 

M.  Launay .  131  voix.  Élu. 

M.  Vincey .  1.43  voix.  Élu. 

M.  Baudet . 1  voix. 

Secrétaire  général. 

M.  Le  Couppey  de  ta  Forest.  ISI  voix.  Élu. 

M.  le  D'  Lacomme .  1  voix. 

Secrétaires  généraux  adjoints. 

Un  médecin  : 

.M.  le  D''  Borne .  131  voix.  Élu. 

Un  non-médecin  : 

M.  Dienert  .  . .  147  voix.  Élu. 

M.  Kohn-Abrest .  1  voix. 
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Archiviste  bibliothécaire. 


M.  le  D--  Chassevant  ....  147  voix.  Élu. 

Trésorier. 

M.  Paul  Gonin .  14o  voix.  Élu. 

Secrétaires  de  séances. 

Deux  médecins  : 

M.  le  Dreyfus .  149  voix.  Élu. 

M.  le  D--  Pissot .  149  voix.  Élu. 

Deux  non-médecins  ; 

M.  Kohn-Âbrest .  148  voix.  Élu. 

M.  Jouve .  145  voix.  Élu. 

M.  Dienert .  1  voix. 

M.  Pic .  1  voix. 


2“  Renouvellement  du  Conseil  d’administration  : 
a)  Médecins. 

Trois  membres  à  élire  pour  4  ans  ; 


.M.  le  D’’  Bertillon .  150  voix.  Élu. 

M.  le  D’’  Vincent .  149  voix.  Élu. 

M.  le  Professeur  Chantemesse  .  147  voix.  Elu. 

M.  le  D''  Gautrez .  1  voix. 

M.  le  D'’  Netter .  1  voix. 

Un  membre  à  élire  pour  3  ans  : 

M.  le  D’’  Henry  Thierry  ....  148  voix.  Élu. 

b)  Non-médecins. 

Trois  membres  à  élire  pour  4  ans  : 

.M.  Martel  (H. y .  148  voix.  Élu. 

M.  Georges  Risler.  .......  148  voix.  Élu. 

M.  Porée .  147  voix.  Élu. 

M.  Bezault.  .  . .  2  voix. 

M.  Fontaine .  1  voix. 

M.  Périsse .  1  voix. 
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CONSEIL  D’ADMINISTRATION  POUR  L’ANNEE  19i5 
BUREAU 

(Les  chiffres  placés  à.  gauche  des  noms  des  membres  du  Bureau 
indiquent  l'année  de  l'élection  de  ces  membres.) 

Président. 

MM. 

1912.  Kern  (Émile),  ingénieur  civil. 

Vice-Présidents. 

1910.  Launay  (Félix),  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaus¬ 

sées,  inspecteur  de  l’École  des  Ponts  et  Chaussées. 
1912.  le  D''  Granjüx,  rédacteur  en  chef  du  Caducée. 

1912.  le  D'  Mosny,  m.h.,  m.a.m.,  m.c.s.h. 

1912.  ViKCET,  professeur  départemental  d’Agricullure  de  la 
Seine. 

Secrétaire  général. 

1912.  Le  Coüppey  de  la  Forest,  ingénieur  au  corps  des 
Airiéliorations  agricoles,  a.c.s.h. 

Secrétaires  généraux  adjoints. 

1911.  le  D''  Borne,  médecin  des  Épidémies  du  département 

de  la  Seine,  a.c.  s.  h. 

1912.  Dienert,  chef  du  service  de  surveillance  des  eaux 

d’alimentation  de  la  Ville  de  Paris,  a.c.  s.  a. 

Archiviste  bibliothécaire. 

1911.  le  D'  Cdassevant,  a. e.p.,  a.c.s.u. 


1911.  Paul  Gonin. 


Trésorier. 
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Secrétaires  de  séances. 

MM. 

1911.  le  D'  Dheyfus,  a.c.  s.n. 

1912.  le  D'  PissoT,  directeur  du  Bureau  d'Hygiène  de  Ver¬ 

sailles. 

1911.  Jouve,  ingénieur  chimiste. 

1910.  Kohn-âbresï,  chef  des  travaux  du  laboratoire  de  toxi¬ 
cologie  à  la  Préfecture  de  police. 

CONSEIL  d’administration 

fLes  chiEfres  placés  à  la  gauche  des  noms  des  membres  du  Conseil 
indiquent  l’année  à  la  fin  de  laquelle  ces  membres 
sortent  de  droit  du  Conseil.) 

MM. 

1912.  le  D''  Lemoine,  médecin  inspecteur,  directeur  du  ser¬ 

vice  de  santé  du  l"  corps  d’armée. 

—  le  D'' Rouget,  médecin  principal,  professeur  d’Hygiène 

à  l’École  du  Val-de-Grâce,  m.c.s.u 

—  Baudet,  maire  de  Châteaudun ,  sénateur  d’Eure-et- 

Loir. 

—  Livacée,  ingénieur  civil  des  Mines. 

—  Montreuil,  directeur  de  la  Revue  municipale. 

—  Ricflou,  E.C.P.,  administrateur  délégué  de  la  Société 

des  filtres  Chamberland,  système  Pasteur. 

1913.  le  D'-  Calmette,  médecin  inspecteur,  directeur  du 

service  de  santé  du  gouvernement  militaire  de 
Paris. 

—  le  D’'  Dron,  maire  de  Tourcoing,  député  du  Nord, 

—  le  Martin  (Louis),  médecin-chef  de  l’hôpital  Pasteur. 

—  le  D'  Poitevin,  secrétaire  général  de  l’Office  interna¬ 

tional  d’Hygiène,  a.c. s.n. 

—  Colmet-Daage,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaus¬ 

sées,  che/  du  service  technique  des  eaux  et  de 
l’assainissement  de  la  Ville  de  Paris,  m.c.s.h. 

—  Duruy,  architecte,  archiviste  de  la  Société  centrale 

des  Architectes  de  France. 

1J14.  le  Cambièr,  sous-chef  du  service  bactériologique  de 

la  Ville  de  Paris. 
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MM. 

1914.  le  D'-  Faivre,  inspecteur  général  des  services  admi¬ 

nistratifs  du  ministère  de  l'Intérieur,  m.  c.  s.  h. 

—  le  D'-  He.nry  TniERHY,  chef  du  service  de  la  désin¬ 

fection,  des  ambulances  et  de  la  surveillance  médi¬ 
cale  des  sources  delà  Ville  de  Paris,  m.c.s.u. 

—  Bixhmann,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

—  Bon.mer,  directeur  du  service  d’architecture  et  des 

promenades  de  la  Ville  de  Paris. 

—  Garnier,  inspecteur  des  services  administratifs  de  la 

Ville  de  Paris. 

1915.  le  D'  Bertillon,  chef  des  travaux  statistiques  de  la 

Ville  de  Paris. 

—  le  D''  Chantemesse,  conseil  technique  sanitaire  du 

ministère  de  l’Intérieur,  m.  u. ,  m.  a.  m,  ,  p.  f.  p.  ,  m.  c.  s.  h. 

—  le  D'"  Vincent,  professeur  à  l’École  d’application  du 

Val-de-Gràce,  M.A.M.,  m.c.s.h. 

—  Martel  (H.)  chef  des  services  vétérinaires  .sanitaires 

de  la  Ville  de  Paris. 

—  PoRÉE,  membre  du  conseil  de  l’Ordre  des  avocats. 

—  Risleh  (Georges,  mehabre  du  Conseil  supérieur  des 

Habitations  h  bon  marché. 


SÉANCE  DU  27  DÉCEMBRE  1911. 


Présidence  de  M.  Livache. 


L’ordre  du  jour  de  la  précédente  séance  est  adopté. 


Présentations. 

a)  Membres  titulaires  : 

1“  M.  Apostolidhès,  architecte  hygiéniste,  à  Smyrne,  présenté  par 
MM.  les  D"  A.-J.  Martin  et  Mosny. 

2“  M.  B.vr.nsby,  inspecteur  départemental  des  services  d'Hygiène 
d'Indre-et-Loire,  présenté  par  MM.  les  Jablonski  et  Mosny. 
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3®  M.  le  D'-  Gathoibe,  médecin-major  de  l--»  classe,  chargé  du  labo¬ 
ratoire  de  bactériologie  de  Toulouse,  présenté  par  MM. les  D«  Houeet 
et  Vincent. 

4”  M.  le  D'  Meyïk,  médecin-major  de  1”  classe  à  Laon,  présenté 
■par  MM.  les  D"  Hublé  et  Granjux. 

5°  M.  PoHOHER,  professeur  à  l’École  vétérinaire  de  Lyon,  présenté 
par  M.  le  D'  Mosny  et  M.  le  Gouppey  de  la  Forest. 

D°  M.  le  tu  Ch.  Phuche,  directeur  du  Bureau  d'Hygiène  de  Vannes 
(Morbihan),  présenté  par  MM.  les  D”  Benoist  et  Mosny. 

b)  Membres  adhérents  : 

7"  Le  Bubeau  D’HysiÈNE  u’Abbeville  (Somme),  M.  le  D'  Pajot, 
directeur,  présenté  par  M.  Livache  et  M.  le  D--  Mosny. 

8»  Le  Buheau  d’Hygiène  de  Chartres  (Eure-et-Loir),  M.  le 
Lhuillier,  directeur,  présenté  par  M.  Livache  et  M.  le  D'  Mosny. 

9®  Le  Laboratoihe  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  présenté  par 
MM.  de  Brévans  et  Kobn-Abrest. 


Membres  nommés. 


Sont  proclamés  membres  de  la  Société  : 

а)  A  litre  de  membres  titulaires  : 

l®  M.  le  D'-Aux,  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  Brest  (Finis¬ 
tère),  présenté  par  M.  Kern  etM.  le  Dr  Mo.sny  ; 

2®  M.  Brulé,  inspecteur  des  Services  d’Hygiène  du  département 
de  la  Sarthe,  présenté  par  M.  le  D>-  Mosny  et  M.  Le  Gouppey  de  la 
Forest  ; 

3®  M.  le  D'^  Mary-Mercier,  médecin  aide-major  au  2t®  régiment 
d’artillerie,  à  Angoulême  (Charente),  présenté  par  M.  le  D’^  Mosny  et 
M.  Le  Coupppy  de  la  Forest. 

^  4°  M.  le  D'  Arthur  Vallée,  professeur  d’anatomie  paihologique  à 
1  Université  Laval,  22,  rue  Saint-Anne,  Québec  (Canada),  présenté 
par.M.  le  profes.®eur  Ghantemesse  et  M.  le  D'’  Chassevant  ; 

5“  M.  le  Dr  Willerval,  birecleur  du  Bureau  d’Hygiène  d’Arras 
(Pas-de-Calais),  présenté  par  MM.  les  Dr»  A.  Calmelte  et  G.  Petit  ; 

б)  A  titre  de  membres  adhérents  : 

6“  Le  BüREAUMUNicypAL  d'Hygiène  de  Caen  (Calvados),  M.leDrCahen, 
directeur,  présenté  par  M.  Kern  et  M.  le  Dr  Mosny  ; 

7®  Le  Bdreau  municipal  d’Hygiène  de  Nlmbs  (Gard),  M.  le  Dr  Delon, 
directeur,  présenté  par  M.  Kern  et  M.  le  Dr  Mosny  ; 

8®  Le  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Roan.ve  (Loire),  M.le  Dr  Ca- 
carrié,  directeur,  présenté  par  M.  Kern  et  M.  leD'-  Mosny; 

9®  Le  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Rouen  (Seine-Inférieure), 
M.  le  D'  Pannel,  directeur,  présenté  par  M.  Kern  etM.  le  Dr  Mosny  ; 
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i0«  Le  Boreao  municipal  d’Htgiène  de  VtcHy  (Allier),  M.  le  D"  Rajat, 
directeur,  présenté  par  M.  Kern  et  M.  le  D’’  Mosny  ; 

H®  L’Inspection  dépabtementale  d’Hygiène  de  la  Loire,  M.  le 
D®  Emeric,  directeur,  présenté  par  M.  Kern  et  M.  le  D''  Mosny. 


Ouvrages  reçus  pour  la  bibliothèque. 

Compte  rendu  des  séances  du  Conseil  à' Hygiène  et  de  Salubrité  de  la 
Seine,  n»»  2S,  26,  27,  28,  novembre  à  décembre  1911. 

Annales  d'Hydroloejie  médicale,  décembre  1911. 

Bulletin  tnensuel  du  Bureau  d'Hygiène  du  Havre,  novembre  1911. 

Revue  pràtique  des  Abattoirs,  novembre  1911. 

Bulletin  statistique  et  administratif  de  SaîntrEtienne,  novembre  et 
décembre  1911. 

Journal  de  Médecine  et  de  Chirurgie  pratiques,  novembre  et  décem¬ 
bre  1911. 

Bidletin  mensuel  de  Statistique  du  Bureau  d’Hygiène  de  Dijon, 
oclobre  1911. 

D"-  .Mangenot  à  l’occasion  d’une  enquête  sur  les  familles  nombreuses 
du  XlID  arrondissement  de  Paris. 

Alianza  de  Higiene  social:  E.  Coni,  à  Buenos-Aires,  juin  et 

septrmbre  1911. 

Bulletin  de  l'Association  des  Industriels  de  France,  novembre  1911. 

VHygiéne  de  la  viande  et  du  lait,  n“  12,  décembre  1911. 

Revue  di Hygiène  et  de  Police  sanitaire,  n“  12,  décembre  1911. 

Eau  et  Hygiène,  juillet  1911. 

M.  Martel.  —  Rapport  sur  les  opérations  du  Service  vétérinaire  sani¬ 
taire  de  Raris  et  du  département  de  la  Seine, pendant  Vannée  19 10. 

M.  le  Dr  Jules  Meyer,  à  Laon  : 

1“  Fonctionnement  d'un  Service  départemental  de  la  vaccine  en  1909 
(département  de  l’Aisne). 

2“  Fonctionnement  d'un  Service  départemental  de  la  vaccine  en  1910. 

3“  Règlement  sanitaire  de  la  Ville  de  Saint-Quentin. 

4“  Sem'ce  municipal  de  désinfection  de  la  Ville  de  Saint-Quentin. 

S“  Établissement  d'un  sanatorium  pour  tuberculeux. 

6“  Le  typhus  exanlhémgtique  à  Mayenne,  1893. 

M.  LE  Secrétaibp.  général.  —  Nous  avons  tous  reçu,  le  20  décembre, 
avec  la  Revue  d'hygiène,  qui  constitue  notre  bulletin  officiel,  la  fin 
du  compte  rendu  de  notre  troisième  réunion  sanitaire  provinciale. 
Je  tiens,  à  ce  propos,  à  faire  remarquer  la  grande  obligeance  de 
notre  éditeur  et  de  notre  imprimeur,  qui  nous  ont  mis  à  même,  en 
six  semaines,  de  publier  les  27b  pages  de  notre  compte  rendu.  Votre 
bureau  a  été  d’autant  plus  sensible  à  cette  obligeance  que,  réguliè¬ 
rement  la  Revue  d'hygiène  et  de  police  sanitaire  ne  doit  comprendre 
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que  64  pages  p^r  numéro.  Malgré  cette  règle,  nous  avons  occupé, 
tant  avec  le  compte  rendu  de  nos  séances  ordinaires  qu’avec  celui 
de  la  réunion  .«anitaire,  90  pages  dans  le  numéro  du  20  novembre 
et  225  dans  celui  du  20  décembre. 

Je  proposerais,  en  conséquence,  à  la  Société  de  bien  vouloir  voter 
une  adresse  de  remerciements  non  seulement  à  notre  éditeur, 
M.  Masson,  et  à  notre  imprimeur,  M.  Maretlieux,  mais  également  à 
notre  secrétaire  général  honoraire,  M.  A.-J.  Martin,  le  rédacteur  en 
chef  de  la  Revue. 

Mais  si,  cette  année,  nous  avons  pu  donner  pareille  extension  au 
compte  rendu  de  notre  troisième  réunion  sanitaire,  en  raison  de 
certaines  recettes  extraordinaires,  nous  devrons  être  plus  économes 
l’an  prochain  et  veiller  à  ce  que  les  frais  de  la  quatrième  réunion 
sanitaire  provinciale  ne  dépassent  sensiblement  pas  les  recettes  que 
cette  réunion  pourra  nous  procurer,  tant  par  les  droits  d’admission 
que  par  les  cotisations  des  nouveaux  membres  attirés  à  nous  par 
ces  réunions  provinciales. 

Dans  cet  esprit,  nous  devrons  restreindre  le  développement  des 
communications  imprimées.  Celte  question  sera  aisément  résolue 
par  votre  Conseil. 


Ordre  du  jour. 

Présentation  d'un  paravent  destiné  d  isoler  les  malades 
dans  les  salles  communes  des  hôpitaux, 

par  M.  Desmazures. 

M.  Mos.ny.  —  J’ai  l’honneur  de  présenter  à  la  Société,  au 
nom  de  notre  collègue  M.  Desmazures,  que  sa  santé  empêche 
de  venir  ce  soir,  un  paravent  destiné  k  assurer  aux  malades 
des  hôpitaux  un  isolement  relatif. 

Depuis  la  suppression  des  rideaux,  justifiée  à  mon  avis  par 
les  défectuosités  de  leur  entretien  et  par  l’accumulation  de 
poussières  bacillifères  dangereuses,  les  malades  ne  peuvent 
plus  s’isoler  de  leurs  voisins. 

Quiconque  fréquente  les  hôpitaux  est  frappé  de  l'indécence 
de  l’agonie  et  de  la  mort  des  malades  exposés  à  la  curiosité 
malsaine  de  leurs  voisins,  et  parfois  à  leurs  injures.  L’interro¬ 
gatoire  des  malades,  si  utile  au  diagnostic,  n’a  pas  l’intimité 
nécessaire  aux  aveux  indispensables  ;  l’examen  même  est  par¬ 
fois  hésitant,  parce  qu’il  est  par  trop  public,  et,  sans  m’exa- 
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gérer  la  pudeur  des  malades  de  nos  hôpitaux,  je  la  crois  souvent 
blessée  par  l’absence  d’isolement. 

C’est  pour  obvier  à  cet  inconvénient  que  notre  collègue, 
M.  Desmazures,  a  pensé  qu’il  serait  utile  de  vous  soumettre  ce 
modèle  de  paravent,  capable  d’assurer  aux  malades  un  isole¬ 
ment  relatif. 

Châssis  et  toile  sont  lavables  et  désinfeclables,  et  l’on  ne 
peut  par  conséquent  faire  à  ce  paravent  le  reproche  d’insalu¬ 
brité,  si  justifié  lorsqu’il  s’adressait  aux  rideaux. 

On  a  pensé  à  le  réduire  à  deux  feuilles  d’égale  largeur  et  à 
une  troisième  feuille  de  largeur  moitié  moindre  qui  pourrait, 
avec  le  paravent  du  côté  opposé,  entourer  complètement  le  lit, 
sur  les  côtés  et  sur  le  devant. 

Je  crois,  pour  ma  part,  cet  isolement  excessif  pour  le  malade, 
qui  redoute  l’isolement  trop  absolu,  et  gênant  pour  la  surveil¬ 
lance  :  l’isolement  latéral  suffit,  et  le  paravent  que  vous  présente 
M.  Desmazures  répond  parfaitement  à  cette  indication. 

Un  petit  inconvénient  résulte  du  fait  de  l’existence  entre  les 
feuilles  d'un  léger  interstice  :  il  sera  aisé  d’y  remédier  en  ne 
mettant  entre  les  châssis  qu’une  seule  toile. 

Je  pense  que  l’isolement  relatif  réalisé  par  ce  paravent  ne 
répond  pas  à  notre  idéal,  que  seul  pourra  satisfaire  la  substi¬ 
tution  aux  grandes  salles  collectives,  des  chambres  indivi¬ 
duelles  avec  quelques  salles  collectives  à  très  peu  de  lits. 

Nous  ne  vous  le  présentons  d’ailleurs  pas  comme  tel,  mais 
comme  un  procédé  de  transition  des  plus  utiles,  et  j’ajouterai 
au  nom  de  M.  Desmazures,  que  notre  collègue  serait  heureux 
de  mettre  quelques-uns  de  ces  paravents  à  la  disposition  de 
ceux  d’entre  nous  qui  voudraient  en  faire  l’essai. 

Grâce  à  notre  bienveillant  collègue,  j’en  vais  expérimenter 
l’usage  dans  mon  service  de  l’hôpital  Saint-Antoine,  et  je  vous 
ferai  connaître  les  résultats  de  cet  essai. 

M.  LE  D"  Rodget  signale  un  modèle  de  paravent  qui  existe  dans 
les  salles  d'isolement  d’hôpitaux  militaires. 
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Clarification  des  eaux  d’égout  par  l’appareil  Krevier. 

Cette  communication,  qui  devait  être  faite  par  M.  Louis  David,  est 
reportée  à  la  séance  de  janvier. 


Discussion 

Sur  un  porteur  chronigue  de  vibrions  cholériques. 

M.  Vallée  ajoute  quelques  observations  au  sujet  d’nn  porteur  de 
germes  russe  qui  â  été  isolé  au  Canada  et  sur  les  difficultés  et  les 
inconvénients  que  présente  la  réalisation  d’un  isolement  parfait. 

M,  CuASSEVANT.  —  J’estime  que  le  dépistage  et  l’isolement  des 
porteurs  de  germes  constituent  la  seule  mesure  prophylactique 
efficace  pour  éviter  l’installation  du  choléra  dans  un  pays  indemne. 

Je  n’en- veux  pour  pi-euve  que  les  enseiguoments  de  l’épidémie 
cholérique  actuelle  en  Europe.  En  Russie  et  eu  Italie,  où  le  dépis¬ 
tage  et  l'isolement  des  porteurs  de  germes  ont  été  pratiqués  d’une 
façon  insuffisante,  l'épidémie  de, choléra  s’est  étendue  lamentable¬ 
ment,  et  persiste  malgré  tous  les  efforts  des  gouvernements  et  des 
hygiénistes  pour  juguler  ce  fléau.  En  Allemagne  et  eu  Hollande,  au 
contraire,  où  les  gouvernements  avertis  ont  organisé  rationnelle¬ 
ment  et  efflcaceœentle  dépistage  des  poiteurs  de  germes,  en  isolant 
foutes  les  personnes  qui  ont  été  en  contact  avec  un  cholérique  et 
ne  relâchant  que  celles  qui,  après  examen  des  selles,,  ont  été  recon¬ 
nues  non  porteuses  de  germes,  les  cas  isolés  constatés,  cas  importés, 
n’ont  pas  créé  rfe  foyers  épidémiques. 

Toutes  les  mesures  de  quarantaine  basées  sur  la  durée  probable 
de  Tmcubatlnn,  non  complétées  par  l’examen  des  selles,  sont  ineffi¬ 
caces.  M.  Vallée  vient  de  cib-r  le  cas  de  ce  Russe,  qui  passe  à  tra¬ 
vers  du  réseau  saniiaire  américain  et,  arrivé  d'ans  le  «  Far- 'West  », 
après  avoir  traversé  le  continent  dans  toute  sa  largeur,  tombe 
malade  et  crée  dans  ce  pay.s  un  foyer  cholérique. 

C’est  pourquoi  les  Américains  appliquent  avec  tant  de  rigueur 
l’isolement  des  porleurs  de  germes. 

On  doit  remarquer,  en  outj’e,  que  l’isolement  des  porteurs  de 
germes  n’est  pas  une  simple  mesure  de  protection  pour  le  pays, 
mais  aussi  une  mesure  efficace  pour  enrayer  l'épidémie,  qui  a  pu 
se  déclarer  ou  qui  pourrait  se  déclarer  dans  la  collectiviié  des 
porleurs  de  bacilles  isolés. 

Sans  rappeler  les  améliorations  constatées,  dans  les  grands  laza¬ 
rets,  de  l’état  sanitaire  des  pèlerins,  signalées  par  tous  les  auteurs, 
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il  convient  d’attirer  l’attention  sur  l’amélioration  de  l’état  de  santé 
du  porteur  de  bacille  dont  l’histoire  vient  d’être  rapportée  par 
M.  Vallée,  sitôt  après  son  isolement. 

Cette  propriété  prophylacfiïpie  et  curative  de  l’isolemeot  est  du 
reste  bien  connue  et  a  été  appliquée  depuis  longtemps  pour  com¬ 
battre  le  germe  épidémique.  Tout  ceux  qui  ont  eu  la  responsabilité 
de  la  santé  des  collectivités  ont  constaté  les  bons  effets  des  licencie¬ 
ments  d’écoles  et  des  isolements  de  troupes  dans  des  campements 
sanitaires  sur  la  santé  des  écoliers  et  des  soldats. 

En  ce  qui  concerne  la  prophylaxie  du  choléra,  le  dépistage  et 
l'isolement  des  porteurs  de  germes  doivent  être  les  seules  mesures 
à  appliquer,  car  elles  sont  les  seules  efficaces  pour  protéger  un 
pays  indemne.  ,,  ,  v  „  . 

Le  dépistage  des  porteurs  de  germes,  pari  analyse  des  selles  des 
individus  de  provenance  suspecte,  est  aussi  la  mesure  sanitaire  la 
moins  dispendieuse  et  la  moins  vexatoire  pour  le  commerce  mari- 
time.  , 

Des  expériences  ont  démontré  que,  sur  un  navire  provenant  d  un 
port  contaminé,  le  nombre  des  porteurs  de  germes  est  de  1  à 
4  p,  100  au  maximum.  Si  le  service  sanitaire  maritime  d’un  grand 
port,  comme  le  Havre  ou  Marseille,  est  outillé  pour  faire  en  vingt- 
quatre  heures  l’analyse  des  selles  de  tout  le  personnel  d’un  grand 
navire,  au  lieu  d'e  le  retenir  cinq  jours,  co-mme  le  veulent  les  règle¬ 
ments  actuels,  on  pourra  donner  la  libre  pratique  an  bout  de  douze 
on  vingt-quatre  heures  à  tous  cesix  qui  ne  sont  pas  suspects,  après 
avoir  isolé  les  rares  porteurs  de  germes.  L’économie  réalisée  par 
l’armement,  qui  peut  exécuter  dès  l’arrivée  le  déchargement  de  son 
navire,  dépasse  de  beaucoup  tes  frais  supplémentaires  d’organisation 
des  laboratoires  et  de  traitement  du  personnel. 

Le  dépistage  et  l’isolement  des  porteurs  de  germes  dans  d’autres 
maladies  épidémiques  présentent  aussi  un  grand  intérêt  ;  mais  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  lièvre  typho'ide,  par  exemple,  la  démonstration  de 
l’utilité  de  cette  mesure  est  difficile,  car  il  faut  en  même  temps 
éliminer  les  autres  causes  de  contagion;  il  en  serait  de  même  pour 
le  choléra  dans  les  pays  où  il  est  endémo-épidémique  :  les  Indes, 
par  exemple  il  en  est  pratiquement  aussi  de  même  toutes  les  fois 
qu’on  aura  laissé  une  épidémie  se  développer  et  se  répandre  avant 
d’avoir  orgnnisé  la  défense  par  le  dépistage  et  l’isolement  des  por¬ 
teurs  de  germes. 

Il  est  puéril  d’invoquer  contre  cette  méthode  efficace  la  dépense, 
en  prenant  comme  base  le  coût  du  cas  de  Gross  Bill,  qui  vient  de 
nous  être  rapporté  ;  il  faut  au  contraire  féliciter  le  gouvernement 
canadien  de  n’avoir  pas  hésité  à  engager  ces  dépenses.  On  aurait 
pu  peut-être  hospitaliser  le  malade  sans  danger  dans  un  pavillon 
d’isolement  d’un  hôpital  général  ;  mais  on  ne  peut  qu’approuver  un 
gouvernement  d'avoir  voulu  protéger  son  pays  même  par  des 
mesures  un  peu  draconiennes. 
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M.  Mosnv.  —  La  communication  de  M.  Vallée,  qui  nous  montre 
l’alilité  de  l’isolement  des  porteurs  de  germes,  nous  en  révèle  aussi 
les  inconvénients. 

Je  crains,  pour  ma  part,  que  les  inconvénients  ne  dépassent  par¬ 
fois  les  avantages,  et  je  me  demande  si  la  nocivité  des  germes  issus 
des  porteurs  sains  suffirait  toujours  à  justifier  les  mesures  rigou¬ 
reuses  et  onéreuses  prises  à.  l’égard  de  ceux-ci. 

Peut-être  n’en  est-il  pas  de  même  pour  les  porteurs  convales¬ 
cents  dont  les  germes  conservent  plus  longtemps  leur  virulence; 
mais  les  germes  de  porteurs  sains  sont-ils  réellement  dangereux? 

Le  fait  est  discutable;  il  est  discuté,  et  il  me  semble  que  la  solu¬ 
tion  est  actuellement  encore  trop  incertaine  pour  que  l’on  puisse 
prendre,  trop  hâtivement  à  mon  sens,  des  mesures  rigoureuses  que 
les  enseignements  de  demain  nous  montreront  peut-être  superflues. 

Cette  étude  de  la  virulence  des  germes  des  porteurs  sains  est,  à 
'mon  avis,  indispensable  avant  d’édicter  des  mesures  de  préservation 
à'  I’égard  de  ces  derniers.  Pour  les  typhiques,  les  méningitiques,  les 
diphtériques,  nous  pourrons  être  assez  rapidement  édifiés.  Pour  le 
choléra,  la  rareté  relative  des  épidémies  nous  fera  peut-être  attendre 
plus  longtemps  la  solution  du  problème. 

En  tous  cas,  j’estime  que  des  mesures  rigoureuses  et  onéreuses 
seront  prématurées  tant  que  cette  étude  préalable  ne  sera  pas  faite, 
et  les  oppositions  à  leur  application'  seront  justifiées  si  l’on  pense 
aux  conséquences  économiques  et  sociales  qu’elles  peuvent  entraîner. 

Nous  devons  donc  appeler  de  tous  nos  vœux  et  solliciter  les 
observations  épidémiologiques  et  les  recherches  bactériologiques 
qui  pourront  contribuer  à  résoudre  ce  problème,  dont  la  haute 
portée  prophylactique  et  sociale  ne  saurait  vous  échapper. 


La  séance  est  levée  à  10  h.  45. 


Le  secrétaire  de  séances, 
Kohn-Abrest. 


•  Hiebbe  .4cger. 


Paris.  —  L.  Maeetheux,  impric 
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conférelnce  sanitaire  internationale 

DE  PARIS  EN  191-1 

Suite  et  fin 

La  Conférence  sanitaire  internationale,  dont  nous  avons 
publié  les  principaux  rapports  techniques  dans  le  précédent 
numéro  de  la  Re-om  d' Hygiène,  s’est  terminée  par  l’adoption  du 
texte  ci-après  de  la  nouvelle  Convention.  Celle-ci  a  été  signée 
le  17  janvier  1912,  par  les  représentants  des  puissances  repré¬ 
sentées,  lesquels,  après  délibération,  ont  jugé  utile  d’arrêter, 
dans  un  même  arrangement,  les  mesures  propres  à  sauvegar¬ 
der  la  santé  publique  contre  l’invasion  et  la  propagation  de  la 
peste,  du  choléra  et  de  la  fièvre  jaune,  et  de  revoir  la  Conven¬ 
tion  de  1903  actuellement  en  vigueur,  laquelle  ne  comprend 
pas  la  fièvre  jaune. 

TITRE  I.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 
Chapitre  I.  —  Prescriptions  a  observer  par  les  pays  signataires 

DE  LA  CO.NVENTION  DÈS  QUE  LA  PESTE,  LE  CHOLÉRA  OU  LA  FIÈVRE  JAO.NË 

APPARAISSENT  SUR  LEUR  TERRITOIRE. 

Section  1.  —  Notification  et  communications  ultérieures  aux  autres 
pays.  —  Article  premier.  —  Chaque  gouvernement  doit  notifier  immé¬ 
diatement  aux  autres  gouvernements  le  premier  cas  avéré  de  peste, 
de  choléra  ou  de  fièvre  jaune  constaté  sur  son  territoire. 

1.  Voy.  1912,  p.  1. 

REV.  d’hyg,  xxxiv  —  1 
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De  même,  le  premier  cas  avéré  de  choléra,  de  peste  ou  de  fièvre 
jaune  survenant  en  dehors  des  circonscriptions  déjà  atteintes  doit 
faire  l’objet  d'une  notification  immédiate  aux  antres  gouvernements. 

Art.  2.  —  Toute  notification  prévue  à  l’article  premier  est 
accompagnée  ou  très  promptement  suivie  de  renseignements  circons¬ 
tanciés  sur  : 

1"  L’endroit  où  la  maladie  est  apparue; 

2®  I.a  date  de  son  apparition,  son  origine  et  sa  forme; 

3“  Le  nombre  des  cas  constatés  et  celui  des  décès; 

4“  L’étendue  delà  ou  des  circonscriptions  atteintes; 

5®  Pour  la  peste,  l’existence  parmi  les  rats  de  la  peste  ou  d’une 
mortalité  insolite; 

6°  Pour  la  fièvre  jaune,  l’existence  du  Stegomya  calopiis; 

7°  Les  mesures  immédiatement  prises. 

Art.  3.  —  La  notification  et  les  renseignements  prévus  aux  arti¬ 
cles  1  et  2  sont  adressés  aux  agences  diplomatiques  ou  consulaires 
dans  la  capitale  du  pays  contaminé. 

Pour  les  pays  qui  n’y  sont  pas  représentés,  ils  sont  transmis 
directement  par  télégraphe  au  gouvernement  de  ces  pays. 

Art.  4. —  La  notification  et  les  renseignements  prévus  aux  articles 
1  et  2  sont  suivis  de  communications  ultérieures  données  d’une 
façon  régulière,  de  manière  à  tenir  les  gouvernements  au  courant 
de  la  marche  de  l’épidémie. 

Ces  communications,  qui  se  font  au  moins  une  fois  par  semaine 
et  qui  sont  aussi  complues  que  possible,  indiquent  plus  particu¬ 
lièrement  les  précautions  prises  en  vue  de  combattre  l’extension 
de  la  maladie. 

Elles  doivent  préciser  :  1°  les  mesures  prophylactiques  appliquées 
relativement  à  l’inspection  sanitaire  ou  à  la  visite  médicale,  à  l’iso¬ 
lement  et  à  la  désinfection;  2®  les  mesures  exécutées  au  départ  des 
navires  pour  empêcher  l'exportation  du  mal  et  spécialement,  dans 
les  cas  prévus  par  le  S®  et  le  6”  de  l’article  2  ci-dessus,  les  mesures 
prises  respectivement  contre  les  rats  ou  contre  les  moustiques. 

Art.  b.  —  Le  prompt  et  sincère  accomplissement  des  prescrip¬ 
tions  qui  précèdent  est  d’une  importance  primordiale. 

Les  notifications  n’ont  de  valeur  réelle  que  si  chaque  gouverne¬ 
ment  est  prévenu  lui-même,  à  temps,  des  cas  de  peste,  de  choléra, 
de  fièvre  jaune  et  des  cas  douteux  survenus  sur  son  territoire.  On 
ne  saurait  donc  trop  recommander  aux  divers  gouvernements  de 
rendre  obligatoire  la  déclaration  des  cas  de  peste,  de  choléra  et  de 
fièvre  jaune  et  de'  se  tenir  renseignés  sur  toute  mortalité  insolite 
des  rats  ou  des  souris,  notamment  dans  les  ports. 

Art.  6—11  est  désirable  que  les  pays  voisins  fassent  des  arrange¬ 
ments  spéciaux  en  vue  d’organiser  un  service  d’informations  directes 
entre  les  chefs  d’administrations  compétentes,  en  ce  qui  concerne 
les  territoires  limitrophes  ou  se  trouvant  en  relations  commerciales 
étroites. 
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Section  IL  —  Conditions  qui  permettetit  de  considérer  une  cû'cons- 
oription  territoriale  comme  contaminée  ou  redevenue  saine-,  —  Art.  7.  — 
La  notiûcation  d’un  premier  cas  de  peste,  de  choléra  ou  de  fièvre 
jaune  n’entraîQe pas  contre  la  circonscription  territoriale  où  il  s’est 
produit,  l’application  des  mesures  prévues  au  chapitre  II,  ci-après. 

Mais,  lorsque  plusieurs  cas  de  peste  ou  de  fièvre  jaune  non  impor¬ 
tés  se  sont  manifestés  ou  que  les  cas  de  choléra  forment  foyer  *,  la 
circonscription  peut  être  considérée  comme  contaminée. 

Art.  8.  —  Pour  restreindre  les  mesures  aux  seules  régions 
atteintes,  les  gouvernements  ne  doivent  les  appliquer  qu’aux  prove¬ 
nances  des  circonscriptions  contaminées. 

On  entend  par  le  mot  circonscription  une  partie  de  territoire  bien 
déterminée  dansles  renseignements  qui  accompagnent  ou  suivent 
la  notification,  ainsi  :  une  province,  un  gouvernement,  un  district, 
un  département,  un  canton,  une  île,  une  commune,  une  ville,  un 
quartier  de  ville,  un  village,  un  port,  un  polder,  une  aggloméra¬ 
tion,  etc.,;quellesqnesoientl’étendue  et  la  population  de  ces  portions 
de  territoire. 

Mais  cette  restriction  limitée  à  la  circonscription  contaminée  ne 
doit  être  acceptée  qu’à  la  condition  formelle  que  le  gouvernement 
du  pays  contaminé  prenne  les  mesures  nécessaires  ;  1°  pour  com¬ 
battre  l’extension  de  l’épidémie  et  2“  s’il  s’agit  de  peste  ou  de  choléra, 
pour  prévenir,  à  moins  de  désinfection  préalable,  l’exportation  des 
objets  visés  aux  1“  et  2°  de  l’article  13,  provenant  de  la  circonscrip¬ 
tion  contaminée. 

Quand  une  circonscription  est  contaminée,  aucune  mesure  restric¬ 
tive  n’est  prise  contre  les  provenances  de  cette  circonscription,  si 
ces  provenances  l’ont  quittée  cinq  jours  au  moins  avant  le  début  de 
l’épidémie. 

Art.  9.  —  Pour  qu’une  circonscription  ne  soit  plus  considérée 
comme  contaminée,  il  faut  la  constatation  officielle  : 

1“  Qu’il  n’y  a  eu  ni  décès,  ni  cas  nouveau,  en  ce  qui  concerne  la 
peste  ou  le  choléra  depuis  cinq  jours,  en  ce  qui  concerne  la 
fièvre  jaune  depuis  dix-huit  jours,  soit  après  l’isolement,  soit  après 
la  mort  on  la  guérison  du  dernier  malade  ; 

2“  Que  toutes  les  mesures  de  désinfection  ont  été  appliquées;  en 
outre,  s’il  s’agit  de  cas  de  peste,  que  les  mesures  contre  les  rats  sont 
exécutées,  et,  s’il  s’agit  de  fièvre  jaune,  que  les  précautions  contre 
les  mousiîques  ont  été  prises. 

Section  III.  —  Mesures  dans  les  poids  contaminés  au  départ  des 
navires.  —  Art.  10.  —  L’autorité  compétente  est  tenue  de  prendre 
des  mesures  efficaces  : 

1.  U  existe  un  foyer  quand  l’apparition  de  cas  de  choléra  au  delà  de 
l’entourage  du  ou  des  premiers  cas  prouve  qu’on  n’est 'pas  parvenu  à 
limiter  l’expansion  de  la  maladie,  là  nù  elle  s'était  manifestée  à  son 
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1»  Pour  empêcher  l’embarquement  des  personnes  présentant  des 
symptômes  de  peste,  de  choléra  ou  de  fièvre  jaune; 

2»  En  cas  de  peste  ou  de  choléra,' pour  empêcher  l’exportation  des 
marchandises  ou  objets  quelconques  qu’elle  considérerait  comme 
contaminés  et  qui  n’auraient  pas  été  préalablement  désinfectés  à 
terre,  sous  la  surveillance  du  médecin  délégué  de  l’autorité  publique  ; 

a*  En  cas  de  peste,  pour  empêcher  l’embarquement  des  rats; 

4“  En  cas  de  choléra,  pour  veiller  à  ce  que  l’eau  potable  embarquée 
soit  saine  ; 

5“  En  cas  de  - fièvre  jaune,  pour  empêcher  l’embarquement  des 
moustiques. 

Chapitre  II.  —  Mesures  de  défense  contre  les  territoires 

CONTASIINES. 

Section  1.  —  Publication  des  mesures  prescrites.  —  Art.  11.  —  Le 
gouvernement  de  chaque  pays  est  tenu  de  publier  immédiatement 
les  mesures  qu’il  croit  devoir  prescrire  au  sujet  des  provenances  d’un 
pays  ou  d’une  circonscription  territoriale  contaminée. 

Il  communique  aussitôt  cette  publication  à  l’agent  diplomatique 
ou  consulaire  du  pays  contaminé,  résidant  dans  sa  capitale,  ainsi 
qu’aux  Conseils  sanitaires  internationaux. 

Il  est  également  tenu  de  faire  connaître,  par  les  mêmes  voies,  le 
retrait  de  ces  mesures  ou  les  modifications  dont  elles  seraient  l’objet. 

A  défaut  d’agence  diplomatique  ou  consulaire  dans  la  capitale,  les 
communications  sont  faites  directement  au  gouvernement  du  pays 
intéressé. 

Section  II.  —  Marchandises  :  désinfection,  importation  et  transit; 
bagages.  —  Art.  12.  —  11  n’existe  pas  de  marchandises  qui  soient, 
par  elles-mêmes,  capables  de  transmettre  la  peste,  le  choléra  ou  la 
fièvre  jaune.  Elles  ne  deviennent  dangereuses  qu'au  cas  où  elles  ont 
été  souillées  par  des  produits  pesteux  ou  cholériques. 

Art.  13.  —  La  désinfection  ne  peut  être  appliquée  qu’en  cas  de 
peste  ou  de  choléra  et  seulement  aux  marchandises  et  objets  que 
l’autorité  sanitaire  locale  considère  comme  contaminés. 

Toutefois,  en  cas  de  peste  ou  de  choléra,  les  marchandises  ou 
objets  énumérés  ci-après  peuvent  être  soumis  à  la  désinfection  ou 
môme  prohibés  à  l’entrée,  indépendamment  de. toute  constatation 
qu’ils  seraient  ou  non  contaminés  ; 

1“  Les  linges  de  corps,  hardes  et  vêlements  portés  (effets  à  usage), 
les  literies  ayant  servi. 

Lorsque  ces  objets  sont  transportés  comme  bagages  ou  à  la  suite 
d’un  changement  de  domicile  (objets  d'installation),  ils  ne  peuvent 
être  prohibés  et  soumis  au  régime  de  l’article  20. 

Les  paquets  laissés  par  les  soldats  et  ;  les  matelots  et  renvoyés 
dans  leur  patri.e  après  décès,  sont  assimilés  aux  objets  compris 
dans  le  premier  alinéa  du  1”. 
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2»  Les  chiffons  et  drilles,  à  l’exception,  quant  au  choléra,  des  chif¬ 
fons  comprimés  qui  sont  transportés  comme  marchandises  eu  gros 
par  ballots  cerclés. 

Ne  peuvent  être  interdits  les  déchets  neufs  provenant  directe¬ 
ment  d'ateliers  de  filature,  de  lissege,  de  confeclion  ou  de  blanchi¬ 
ment;  les  laines  artificielles  (Kunstwolle,  Shoddy)  et  les  rognures  de 
papier  neuf. 

Art.  14,  —  Il  n’y  a  pas  lieu  d’interdire  le  transit  des  marchan¬ 
dises  et  objets  spécifiés  aux  1“  et  2“  de  l’article  qui  précède,  s’ils 
sont  emballés  de  telle  sorte  qu’ils  ne  puissent  être  manipulés  en  route. 

De  même,  lorsque  les  marchandises  ou  objets  sont  transportés  de 
telle  faç'in  qu’en  cours  de  route  ils  n’aient  pu  être  en  contact  avec 
les  objets  souillés,  leur  transit  à  travers  une  circonscription  territo¬ 
riale  contaminée  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  leur  entrée  dans  le 
pays  de  destination. 

Art.  15.  —  Les  marchandise.»  et  objets  spécifiés  aux  l“et  2“  de  l’ar¬ 
ticle  13  ne  tombent  pas  sous  l’application  des. mesures  de  prohibi¬ 
tion  à  l’entrée,  s’il  e»t  démontré  à  l’autorité  du  pays  de  destination 
qu’ils  ont  été  expédiés  cinq  jours  au  moins  avant  le  début  de  l’épi¬ 
démie. 

Art.  16.  —  Le  mode  et  l’endroit  de  la  désinfection,  ainsi  que  les 
procédés  à  employer  pour  assurer  la  destruction  des  rats,  des 
insectes  et  des  moustiques,  sont  fixés  par  l’autorité  du  pays  de  des¬ 
tination.  Ces  opérations  doivent  être  faites  de  manière  à  ne  dété¬ 
riorer  les  objets  que  le  moins  possible.  Les  hardes,  vieux  chiffons, 
pansements  infectés,  papiers  et  autres  objets  de  peu  de  valeur 
peuvent  être  détruits  par  le  feu. 

Il  appartient  à  chaque  État  de  régler  la  question  relative  au  paye¬ 
ment  éventuel  des  dommages -intérêts  résultant  de  la  désinfection 
des  objets  ci-dessusvisés  et  de  celle  des  rats,  des  insectes  et  des 
moustiques. 

Si,  à  l’occasion  des  mesures  prises  pour  la  destruction  des  rats, 
des  insectes  et  des  moustiques  à  bord  des  navires,  des  taxes  sont 
perçues  par  l’autorité  sanitaire,  soit  directement,  soit  par  l’intermé¬ 
diaire  d’une  société  ou  d’un  particulier,  le  taux  de  ces  taxes  doit 
être  fixé  par  uii  tarif  publié  d’avance  et  établi  de  façon  à  ce  qu’il  ne 
puisse  résulter  de  l’ensemble  de  son  application  une  source  de 
bénéfice  pour  l’État  ou  pour  l’administration  sanitaire. 

Art.  il.  —  Les  lettres  et  correspondances,  imprimés,  livres,  jour¬ 
naux,  papiers. d’affaires,  etc.  (non  compris  les  colis  postaux),  ne 
sont  soumis  à  aucune  restriction  ni  désinfection. 

En  cas  de  fièvre  jaune,  les  colis  postaux  ne  sont  soumis  à  aucune 
restriction  ni, désinfection. 

.  Art.  18.  —  Les  marchandises,  arrivant  par  terre  ou  par  mer,  ne 
peuvent  être  retenues  aux  frontières  ou  dans  les  ports. 

Les  seules  mesures  qu’il  soit  permis  de  prescrire  à  leur  égard 
sont  spécifiées  dans  les  articles  13  et  16  ci-dessus. 
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Toutefois,  si  des  marchandises,  arrivant  par  mer  en  vrac  ou  dans 
des  emballages  défectueux,  ont  été,  pendant  l'a  traversée,  conta¬ 
minées  par  des  rats  reconnus  pesteux  et  si  elles  ne  peuvent  être 
désinfectées,  la  destruction  des  germes  peut  être  assurée  par  leur 
mise  en  dépôt  pendant  une  durée  maxima  de  d'eux  semaines. 

11  est  entendu  que  l’application  de  cette  dernière  mesure  ne  doit 
entraîner  aucun  délai  pour  le  navire  ni  des  frais  extraordinaires 
résultant  du  défaut  d’entrepôts  dans  les  ports. 

Art.  19.  —  Lorsque  des  marchandises  ont  été  désinfectées,  par 
application  des  prescriptions  de  l’article  1.3,  ou  mises  en  dépôt  tem¬ 
poraire,  eo  vertu  du  3°  alinéa  de  l’article  18,  le  propriétaire  ou  son 
représentant  a  Je  droit  de  réclamer  de  l’autorité  sanitaire  qui  a 
ordonné  la  désinfection  ou  le  dépôl,  un  certificat  indiquant  les 
mesures  prises. 

Art.  20.  —  La  désinfection  du  linge  saie,  des  hardes,  vêtements  et 
objets  qui  font  partie  de  bagages  ou  de  mobiliers  (objets  d’installa¬ 
tion)  provenant  d’une  circonscription  territoriale  contaminée  n’est 
effectuée  qu’en  cas  de  peste  ou  de  choléra  et  seulement  lorsque 
l’autorité  sanitaire  les  considère  comme  contaminés. 

Section  III,  —  Mcstircs  dans  les  ports  et  aux  frontiére's  de  mer.  -L 
A)  Classification  des  navires.  — Art.  21.  — Est  considéré  comme  fn/’ecfe 
le  navire  qui  a  la  peste,  lé  choléra  ou  la  fièvre  jaune  à  bord  ou  qui 
a  présenté  un  ou  plusieurs  cas  de  peste,  de  choléra  ou  de  fièvre 
jaune  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  ti  bord  duquel  il  y  a  eu 
des  cas  de  peste,  de  choléra  ou  de  fièvre  jaune  au  moment  du  départ 
ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  sept  jours. 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d’un  port  conta¬ 
miné,  le  navire  qui  n’a  eu  ni  décès  ni  cas  de  pesté,  de  choléra  oU 
de  fièvre  jaune  à  bord,  soit  avant  le  départ,  soit  pendant  là  tra¬ 
versée,  soit  au  moment  de  l’arrivée. 

B)  Mesures  concernant  la  peste.  —  Art.  22.  —  Les  navires  infectés 
de  peste  sont  soumis  au  régime  suivant  ; 

1“  Visite  médicale; 

2°  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés; 

3”  Les  personnes  qui  ont  été  en  contact  avec  les  malades  et  celles 
que  l’autorité  sanitaire  du  port  a  des  raisons  de  considérer  comme 
suspectes  sont  débarquées  si  possible.  Elles  peuvent  être  soumises 
soit  à  l’observation*,  soit  à  la  surveillance’,  soit  à  une  observation 


1.  Le  mot  «  observation  »  signilfe  ;  isolement  des  voyageurs  soit  à  bord 
d’un  navire,  soit  dans  une  station  sanitaire,  avant  qu’ils  obtiennent  la 
libre  pratique. 

2.  Le  mot  a  surveillance  »  signifie  que  les  voyageurs  ne  sont  pas  isolés, 
qu’ils  obtiennent  tout  de  suite  la  libre  pratique,  mais  sont  signalés  à  l’au¬ 
torité  dans  les  diverses  localités  où  ils  sé  rendent  et  soumis  à  un  examen 
médical  constatant  leur  état  de  santé. 
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suivie  de  surveillance,  sans  que  la  durée  totale  de  ces  mesures 

puisse  dépasser  cinq  jours,  à  dater  de  l’arrivée. 

^  Tl  annartient  à  l’autorité  sanitaire  du  port  d’appliquer  celle  de 
ces  mesures  qui  loi  paraît  préférable  selon  la  date  du  dernier  cas, 

létat  du  navire  elles  possibilités  locales;  ^  ^  . 

40  I  e  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  1  équipage*  et 
des  passagers,  qui,  de  l’avis  de  l’autorité  sanitaire,  sont  considérés 

comme  contaminés,  sont  désinfectés; 

5“  Les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  des  pesteux  ou 
qui,  de  l'avis  de  l’autorité  sanitaire,  sont  considérées  comme  con- 

tam’inées,  doivent  être  désinfectées;  , 

6»  La  destruction  des  rats  du  navire  doit  être  effectuée  avant  ou 
après  le  déchargement  de  la  cargaison,  en  évitant  autant  que  .pos¬ 
sible  de  détériorer  les  marchandises,  les  tôles  et  les  machines. 
L’opération  doit  être  faite  le  plus  tôt  et  le  plus  rapidement  pos¬ 
sible  et  en  tout  cas,  ne  doit  pas  durer  plus  de  quarante-huit  heures. 

Pour  les  navires  sur  lest,  cette  opération  doit  se  faire  le  plus  tôt 
possible  avant  le  chargement. 

Art.  23.  —  Les  navires  suspects  de  peste  sont  soumis  aux  mesures 
qui  sont  indiquées  sous  les  numéros  1,  4,  b  et  6,  de  l’article  22. 

En  outre,  l’équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis  à  une 
surveillance  qui  ne  dépassera  pas  cinq  jours  à  dater  de  l’arrivee  du 
navire.  On  peut,  pendant  le  même  temps,  empêcher  le  débarque¬ 
ment  de  l’équipage,  sauf  pour  raisons  de  service. 

Art.  24.  —  Les  navires  indemnes  depeste  sont  admis  à  la  libre  pra¬ 
tique  immédiate,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leur  sujet  l’autorité  du  port 
d’arrivée  consiste  dans  les  mesures  suivantes  : 

1“  Visite  médicale; 

2»  Désinfeciion  du  linge  sale,  des  effets  à  usage  et  des  auU-es 
objets  de  l’équipage  et  des  passagers,  mais  seulement  dans  les  cas 
exceptionnels,  lorsque  l’autorité  sanitaire  a  des  raisons  spéciales  de 
croire  à  leur  contamination  ; 

3"  Sans  que  la  mesure  puisse  être  érigée  en  règle  générale,  l’au¬ 
torité  sanitaire  peut  soumettre  les  navires  venant  d’un  port  conla- 
miné  à  une  opération  deslinée  à  détruire  les  rats  à  bord,  avant  ou 
après  le  déchargement  de  la  cargaison.  Celle  opération  doit  être 
faite  aussitôt  qiïe  possible  et,  en  tout  cas,  ne  doit  pas  durer  plus  de 
vingt-quatre  heures  en  évitant  d'entraver  la  circulation  des  passa¬ 
gers  et  de  l'équipage  entre  le  navire  et  la  terre  ferme  et,  autant  que 
possible,  de  détériorer  les  marchandises,  les  tôles  et  les  machines. 


1.  Le  mot  «  équipage  »  s’applique  aux  personnes  qui  font  ou  ont  fait 
partie  de  l'équipage  ou  du  personnel  de  service  du  bord,  y  compris  les 
maîtres  d’hôtel,  garçons,  cafedji,  etc.  C’est  dans  ce  sens  qu’il  faut  com¬ 
prendre  ce  mot  chaque  fois  qu’il  est  employé  dans  la  présente  Conven¬ 
tion. 


100  CONFÉRENCE  SANITAIRE  INTERNATIONALE 

Pour  les  navires  sur  lest,  il  sera  procédé,  s’il  y  a  lieu,  à  cette  opé¬ 
ration  le  plus  tôt  possible,  et,  en  tout  cas,  avant  le  chargement. 

L’équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis  à  une  surveil¬ 
lance  qui  ne  dépassera  pas  cinq  jours  à  compter  de  la  date  où  le 
navire  est  parti  du  port  contaminé.  On  peut  également,  pendant  le 
même  temps,  empêcher  le  débarquement  de  l’équipage,  sauf  pour 
raisons  de  service. 

L’autorité  compétente  du  port  d’arrivée  peut  toujours  réclamer 
sous  serment  un  certificat  du  médecin  du  bord,  ou,  à  son  défaut, 
du  capitaine,  attestant  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  cas  de  peste  sur  le 
navire  depuis  le  départ,  et  qu’une  mortalité  insolite  des  rats  n’a 
pas  été  constatée. 

Art.  2S.  —  Lorsque,  sur  un  navire  indemne,  des  rats  ont  été 
reconnus  pesteux  après  examen  bactériologique,  ou  bien  que  l’on 
constate  parmi  ces  rongeurs  une  mortalité  insolite,  il  y  a  lieu  de 
faire  application  des  mesures  suivantes  ; 

I.  Navires  avec  rats  pesteux  : 

а)  'Visite  médicale; 

б)  Les  rats  doivent  être  détruits,  avant  ou  après  le  déchargement 
de  la  cargaison,  en  évitant  autant  que  possible  de  détériorer  les 
marchandises,  les  tôles  et  les  machines.  L’opération  doit  être  faite 
le  plus  tôt  et  le  plus  rapidement  possible  el,  en  tout  cas,  ne  pas 
durer  plus  de  quarante-huit  heures.  Les  navires  sur  lest  subissent 
cette  opération  le  plus  tôt  possible  et,  en  tout  cas,  avant  le  char¬ 
gement; 

c)  Les  parties  du  navire  et  les  objets  que  l’autorité  sanitaire  locale 
juge  être  contaminés  sont  désinfectés; 

d)  Les  passagers  et  l’équipage  peuvent  être  soumis  à  une  surveil¬ 
lance  dont  la  durée  ne  doitpas  dépasser  cinq  jours  comptés  à  partir 
de  la  date  d’arrivée. 

II.  Navires  où  est  constatée  une  mortalité  insolite  des  rats  : 

a)  Visite  médicale; 

h)  L’examen  des  rats  au  point  de  vue  de  la  peste  sera  fait  autant 
et  aussi  vite  que  possible  ; 

c)  Si  la  destruction  des  rats  est  jugée  nécessaire,  elle  aura  lieu 
dans  des  conditions  indiquées  ci-dessus  relativement  aux  navires 
avec  rats  pesteux  ; 

d)  Jusqu’à  ce  que  tout  soupçon  soit  écarté,  les  passagers  et 
l’équipage  peuvent  être  soumis  à  une  surveillance  dont  la  durée  ne 
dépassera  pas  cinq  jours  comptés  à  partir  de  la  date  d’arrivée. 

Art.  26.  —  Il  est  recommandé  que  les  navires  soient  soumis  à  la 
dératisation  périodique  pratiquée  au  moins  une  fois  tous  les  six 
mois.  L’autorité  sanitaire  du  port,  où  la  dératisation  a  été  effectuée, 
délivre  au  capitaine,  à  l’armaleur  ou  à  son  agent,  toutes  les  fois 
que  la  demande  en  est  faite,  un  certificat  constatant  la  date  de 
l’opération,  le  port  où  elle  a  été  faite  el  la  technique  employée. 

Il  est  recommandé  que  les  autorités  sanitaires  des  ports,  où,  tou- 
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chent  les  navires  qui  pratiquent  la  dératisation  périodique,  tiennent 
compte  des  certiQcats  susvisés,  dans  l’appréciation  des  mesures  à 
prendre,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  du  n“  3 
du  2'  alinéa  de  l’article  24. 

G)  Mesures  concernant  le  choléra.  —  Art.  27.  —  Les  navires  infectés 
de  choléra  sont  soumis  au  régime  suivant  : 

■1“  Visite  médicale; 

2“  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés; 

3"  Les  autres  personnes  peuvent  être  également  débarquées  et 
soumises,  à  dater  de  l'arrivée  du  navire,  àune  observation  ou  à  une 
surveillance  dont  la  durée  variera,  selon  l’état  sanitaire  du  navire  et 
selon  la  date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  cinq  jours  ;  à  la 
condition  que  ce  délai  ne  soit  pas  dépassé,  l’autorité  sanitaire  peut 
procéder  à  l’examen  bactériologique  dans  la  mesure  nécessaire; 

4“  Le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  del’équipage  et  des 
passagers  qui,  de  l'avis  de  l’autorité  sanitaire  du  port,  sont  consi¬ 
dérés  comme  contaminés,  sont  désinfectés; 

5'  Les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  les  malades 
atteints  de  choléra  ou  qui  sont  considérées  par  l’autorité  sanitaire 
comme  contaminées,  sont  désinfectées; 

6»  Lorsque  l’eau  potable  emmagasinée  à  bord  est  considérée 
comme  suspecte,  elle  est  déversée  après  désinfection  et  remplacée, 
s’il  y  a  lieu,  par  une  èau  de  bonne  qualité. 

L’autorité  sanitaire  peut  interdire  le  déversement,  dans  les  ports, 
de  l’eau  de  lest  (water-ballast)  si  elle  a  été  puisée  dans  un  port  con¬ 
taminé,  à  moins  qu’elle  n’ait  été  préalablement  désinfectée. 

Il  peut  être  interdit  de  laisser  s’écouler  ou  de  jeter  dans  les  eaux 
du  port  des  déjections  humaines  ainsi  que  les  eaux  résiduaires  du 
navire,  à  moins  de  désinfection  préalable. 

Art.  28.  —  Les  navires  suspects  de  choléra  sont  soumis  aux  mesures 
qui  sont  prescrites  sous  les  numéros  t,  4,  5  et  6  de  l’article  27. 

L’équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis  à  une  surveillance 
qui  ne  doit  pas  dépasser  cinq  jours  à  dater  de  l’arrivée  du  navire. 

11  est  recommandé  d’empêcher,  pendant  le  même  temps,  le  débar¬ 
quement  de  l’équipage,  sauf  pour  raisons  de  service. 

A  la  condition  que  les  mesures  prévues  dans  l’alinéa  précédent 
ne  soient  pas  aggravées,  l 'autorité  sanitaire  peut  procéder  à  l’examen 
bactériologique  dans  la  mesure  nécessaire. 

L’autorité  sanitaire  peut  interdire  le  déversement,  dans  les  ports, 
de  l'eau  de  lest  fwater-ballast)  si  elle  a  été  puisée  dans  un  port  con¬ 
taminé,  à  moins  qu’elle  n’ait  été  préalablement  désinfectée. 

Art.  29.  —  Les  navires  indemnes  de  choléra  sont  admis  à  la  libre 
pratique  immédiate,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  récime.que  puisse  prescrire  à  leur  sujet  l’autorité  du  port 
d  arrivée  consiste  dans  les  mesures  prévues  aux  numéros  1  4  et  6 
del’ariicle27. 

L’autorité  sanitaire  peut  interdire  le  déversement,  dans  les  ports. 
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de  l’eau  de  lest  (water-ballast)  si  elle  a  été  puisée  dans  un  port  con¬ 
taminé,  à  moins  qu’elle  n’ait  été  préalablement  désinfectée. 

L’équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis,  au  point  de  vue  de 
leur  état  de  santé,  à  une  surveillance  qui  ne  doit  pas  dépasser  cinq 
jours  à  compter  de  la  date  où  le  navire  est  parti  du  port  contaminé. 

Il  est  recommandé  d’empêcher,  pendant  le  même  temps,  le  débar¬ 
quement  de  l’équipage,  sauf  pour  raisons  de  service. 

L’autorité  compétente  du  port  d’arrivée  peut  toujours  réclamer 
sous  serment  un  certificat  du  médecin  du  bord  ou,  à  son  défaut,  du 
capitaine,  attestant  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  cas  de  choléra  sur  le  navire 
depuis  le  départ. 

D}  Mesures  concernant  la  fièvre  jaune.  —  Art.  30.  —  Les  navires 
infectés  de  fièvre  jaune  sont  soumis  au  régime  suivant  : 

1“  Visite  médicale  ; 

2°  Les  malades  sont  débarqués  dans  des  conditions  les  mettant  à 
l’abri  des  piqûres  des  moustiques,  et  dûment  isolés  ; 

3»  Les  autres  personnes  peuvent  être  également  débarquées  et 
soumises,  à  dater  de  l’arrivée,  à  une  observation  ou  surveillance 
qui  ne  dépassera  pas  six  jours  ; 

4“  Les  navires  doivent  mouiller,  autant  que  possible,  à  deux  cents 
mètres  de  la  côte  ; 

80  Si  possible,  il  est  procédé  à  bord  à  l’extermination  des  mous¬ 
tiques,  avant  le  déchargement  des  marchandises.  Si  cela  n’est  pas 
possible,  on  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d’éviter  que 
le  personnel  employé  au  déchargement  ne  soit  infecté.  Ce  personnel 
est  soumis  à  une  surveillance  qui  ne  peut  pas  dépasser  six  jours,  à 
dater  du  moment  où  il  a  cessé  de  travailler  à  bord. 

Art.  3i.  —  Les  navires  suspects  de  fièvre  jaune  sont  soumis  aux 
mesures  qui  sont  indiquées  sous  les  numéros  1,  4  et  5  de  l’article 
précédent. 

En  outre,  l’équipage  et  les  passagers  peuvent  être  soumis  à  une 
surveillance  qui  ne  dépassera  pas  six  jours  à  dater  de  l’arrivée  du 
navire. 

Art.  32.  —  Les  navires  indemnes  de  fièvre  jaune  sont  admis  à  la 
libre  pratique  immédiate,  après  la  visite  médicale,  quelle  que  soit 
la  nature  de  leur  patente. 

Art.  33.  —  Les  mesures  prévues  dans  les  articles  30  et  31  ne  con¬ 
cernent  que  les  pays  où  il  existe  Aeastegomya.  Dans  les  autres  pays, 
elles  sont  appliquées  dans  la  mesure  jugée  nécessaire  par  l’autorité 
sanitaire. 

E)  Dispositions  communes  aux  trgis  maladies  :  Art.  34.  —  L’autorité 
compétente  tiendra  compte  pour  l’application  des  mesures  indiquées 
dans  les  articles  22  à  33,  de  la  présence  d’un  médecin  et  d’appareils 
de  désinfection  {étuves)  à  bord  des  navires  des  trois  catégories 
susmentionnées. 

En  ce, qui  concerne  la  peste,  elle  aura  égard  également  à  l’instal- 
lalion  à  bord  d’appareils  de  destruction  des  rats. 


DE  PARIS  EN  I9H 


Les  autorités  sanitaires  des  États  auxquels  il  conviendrait  de 
s’entendre  sur  ce  point,  pourront  dispenser  de  la  visite  médicale  et 
d’autres  mesures  lesnavires  indemnes  qui  auraient  à  bord  un  méde¬ 
cin  spécialement  commissionné  par  leur  pays. 

35.  _  Des  mesures  spéciales,  notamment  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  le  choléra,  l’examen  bactériologique,  peuvent  être  prescrites 
à  l’égard  de  tout  navire  offrant  de  mauvaises  conditions  d  hygiene, 
ou  des  navires  encombrés. 

36  _  Tout  navire  qui  ne  veut  pas  se  soumettre  aux  obliga- 
galions  imposées  par  l’autorité  du  pcrt  en  vertu  des  stipulations  de 
la  présente  convention  est  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  peut  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises  après  que  les 
précautions  nécessaires  auront  été  prises,  à  savoir  ; 

1®  Isolement  du  navire,  de  l'équipage  et  des  passagers  ; 

2»  En  ce  qui  concerne  la  peste,  demande  de  renseignements  rela¬ 
tifs  à  l’existence  d’une  mortalité  insolite  parmi  les  rats  ; 

3”  En  ce  qui  eoncerne  le  choléra;  remplacement,  par  une  eau  de 
bonne  qualité,  de  l’eau  potable  emmagasinée  à  bord,  lorsque  celle- 
ci  est  considérée  comme  suspecte. 

Il  peut  également  être  autorisé  à  débarquer  des  passagers  qui  en 
font  la  demande,  à  la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux 
mesures  prescrites  par  l’autorité  locale. 

37.  —  Les  navires  d’une  provenance  contaminée  qui  ont  été 
l’objet  de  mesures  sanitaires  appliquées,  d’une  façon  suffisante, 
dans  un  port  appartenant  à  l’un  des  pays  contractants,  ne  subiront 
pas  une  seconde  fois  ces  mesures  à  leur  arrivée  dans  un  port  nou¬ 
veau,  que  celui-ci  appartienne  ou  non  au  même  pays,  à  la  condition 
qu’il  ne  se  soit  produit  depuis  lors  aucun  incident  entraînant  l’appli¬ 
cation  des  mesures  sanitaires  prévues  ci-dessus,  et  qu’ils h’aient pas 
fait  escale  dans  un  port  contaminé. 

N’est  pas  considéré  comme  ayant  fait  escale  dansun  port  le  navire 
qui,  sans  avoir  été  en  communication  avec  la  terre  fernle,  débarque 
seulement  des  passagers  et  leurs  bagages  ainsi  que  la  malle  postale,, 
ou  embarque  seulement  la  malle  postale  ou  des  passagers,  munis  ou 
non  de  bagages,  et  qui  h’ontpas  communiqué  avec  ce  port  ni  avec 
une  circonscription  contaminée.  S’il  s’agit  de  Cèvre  jaune,  le  navire 
doit,  en  outre,  s’être  tenu  éloigné  des  côtes  autant  que  possible 
et  au  moins  à  deux  cents  mètres  pour  empêcher  l’invasion  des 
moustiques. 

Art.  38.  —  L’autorité  du  port  qui  applique  des  mesures  sanitaires 
délivre  au  capitaine,  à  l’armateur  ou  à  son  agent,  toutes  les  fois  que 
la  demande  en  est  faite,  un  certiûcat  spécifiant  la  nature  des  mesu¬ 
res,  et  les  raisons  pour  lesquelles  elles  ont  été  appliquées. 

Art.  39.  —  Les  passagers  arrivés  par  un  navire  infecté  ontla  faculté 
de  réclamer  de  l’autorité  sanitaire  du  port  un  certificat  indiquant 
là  date  de  leur  arrivée  et  les  mesures  auxquelles  ils  ont  été  soumis,, 
ainsi  que  leurs  baeages. 
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Art.  40.  —  Les  bateaux  de  cabotage  feront  l’objet  d’un  régime 
spécial  à  établir  d’un  commun  accord  entre  les  pays  intéressés. 

Art.  41.  —  Les  gouvernements  des  Etats  riverains  d’une  même 
mer  peuvent,  en  tenant  compte  de  leurs  situations  spéciales  et  pour 
rendre  plus  efficace  et  moins  gênante  l’application  des  mesures 
sanitaires  prévues  par  la  Convention,  conclure  entre  eux  des  accords 
particuliers. 

Art.  42.  —  11  est  désirable  que  le  nombre  des  ports  pourvus  d’une 
organisation  et  d’un  outillage  suffisants  pour  recevoir  un  navire  quel 
que  soit  son  état  sanitaire  soit,  pour  chaque  Etat,  en  rapport  avec 
l’importance  du  trafic  et  de  la  navigation.  Toutefois,  sans  préjudice 
du  droit  qu’ont  les  gouvernements  de  se  mettre  d'accord  pour  orga¬ 
niser  des  stations  sanitaires  communes,  chaque  pays  doit  pourvoir 
au  moins  un  des  ports  du  littoral  de  chacune  de  ses  mers  de  cette 
organisation  et  de  cet  outillage. 

En  outre,  il  est  recommandé  que  tous  les  grands  ports  de  navi¬ 
gation  maritime  soient  outillés  de  telle  façon  qu’au  moins  les  navires 
indemnes  puissent  y  subir,  dès  leur  arrivée,  les  mesures  sanitaires 
prescrites  et  ne  soient  pas  envoyés,  à  cet  effet,  dans  un  autre  port. 

Les  gouvernements  feront  connaître  les  ports  qui  sont  ouverts 
chez  eux  aux  provenances  de  ports  contaminés  de  peste,  de  choléra 
ou  de  fièvre  jaune  et,  en  particulier,  ceux  qui  sont  ouverts  aux 
navires  infectés  et  suspects. 

Art.  43.  —  U  est  recommandé  que,  dans  les  grands  ports  de 
navigation  maritime,  il  soit  établi  ; 

а)  Un  service  médical  régulier  du  port  et  une  surveillance  médi¬ 
cale  permanente  de  l’état  sanitaire  des  équipages  et  de  la  population 
du  port; 

б)  Un  matériel  pour  le  transport  des  malades  et  des  locaux 
appropriés  à  leur  isolement,  ainsi  qu’à  l’observation  de.s  personnes 
suspectes  ; 

c)  Les  installations  nécessaires  à  une  désinfection  efficace  et  des 
laboratoires  bactériologiques  ; 

^  d)  Un  service  d’eau  potable  non  suspecte  à  l’usage  du  port  et 
l’application  d’un  système  présentant  toute  la  sécurité  possible  pour 
l’enlèvement  des  déchets  et  ordures. 

Art.  44.  —  Il  est  également  recommandé  aux  Etats  contractants 
de  tenir  compte,  dans  le  traitement  à  appliquer  aux  provenances 
d’un  pays,  des  mesures  que  ce  dernier  a  prises  pour  combattre  les 
maladies  infectieuses  et  pour  en  empêcher  l’exportation. 

Section  IV.  —  Mesures  aux  frontières  de  terre,  voyageurs,  chemins 
de  fer,  zones  frontières,  voies  fluviales.  —  Art.  45.  —  11  ne  doit  pas 
être  établi  de  quarantaines  terrestres. 

Seules,  les  personnes  présentant  des;  symptômes  de,  peste,  de 
choléra  ou  de  fièvre  jaune  peuvent  être  retenues  aux  frontières. 

,  Ce  principe  n’exclut  pas  le  droit,  pour  chaque  Etat,  de  fermer  au 
besoin  une  partie  de  ses  frontières. 
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Art.  46.  —  Il  importe  que  les  voyageurs  soient  soumis,  au  point 
de  vue  de  leur  état  de  santé,  à  une  surveillance  de  la  part  du 
personnel  des  chemins  de  fer. 

Art.  47.  —  L’intervention  médicale  se  borne  à  une  visite  des 
voya:ieurs  et  aux  soins  à  donner  aux  malades.  Si  cette  visite  a  lieu, 
elle  est  combinée,  autant  que'  possible,  avec  la  visite  douanière,  de 
manière  que  les  voyageurs  soient  retenus  le  moins  longtemps 
possible.  Les  personnes  visiblement  indisposées  sont  seules  soumises 
à  ùn  examen  médical  approfondi. 

Art.  48.  —  Dès  que  les  voyageurs  venant  d’un  endroit  contaminé 
seront  arrivés  à  destination,  il  serait  de  la  plus  haute  utilité  de  les 
soumettre  à  une  surveillance  qui  ne  devrait  pas  dépasser,  à  compter 
de  la  date  du  départ,  cinq  jours  s’il  s’agit  de  peste  ou  de  choléra, 
et  six  jours  s’il  s’agit  de  fièvre  jaune. 

Art.  49.  —  Les  gouvernements  se  réservent  le  droit  de  prendre 
des  mesures  particulières  à  l’égard  de  certaines  catégories  de 
personnes,  notamment  des  bohémiens  et  des  vagabonds,  ainsi  que 
des  émigrants  et  des  personnes  voyageant  ou  passant  la  frontière 
par  troupes. 

Art.  50.  —  Les  voitures  affectées  au  transport  des  voyageurs,  de 
la  po-ste  et  des  bagages  ne  peuvent  être  retenues  aux  frontières. 

S’il  arrive  qu’une  de  ces  voitures  soit  contaminée  ou  ait  été  occupée 
par  un  malade  atteint  de  peste  ou  de  choléra,  elle  sera  détachée  du 
train  pour  être  désinfectée  le  plus  tôt  possible. 

H  en  sera  de  même  pour  les  wagons  à  marchandises. 

Art.  51.  —  Les  mesures  concernant  le  passage  aux  frontières  du 
personnel  des  chemins  de  fer  et  de  la  poste  sont  - du  ressort  des 
administrations  intéressées.  Elles  sont  combinées  de  façon  à  ne  pas 
entraver  le  service. 

Art.  52.  —  Le  règlement  du  trafic-frontière  et  des  questions 
inhérentes  à  ce  trafic,  ainsi  que  l’adoption  des  mesures  exception¬ 
nelles  de  surveillance,  doivent  être  laissés  à  des  arrangements 
spéciaux  entre  les  Etats  limitrophes. 

Art.  53..—  Il  appartient  aux  gouvernements  des  Etats  riverains 
dérégler,  par  des  arrangements  spéciaux,  le  régime  sanitaire  des 
voies  fluviales. 

TITRE  II.  —  DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  PAYS  D'ORIENT 
ET  D’EXTRÊME-ORIENT 

Seclion  I.  —  Mesures  dam  les  ports  contaminés  au  départ  des  navires. 

■  •  Art.  54.  —  Toute  personne,  y  compris  les  gens  de  l’équipage, 
prenant  :  passage  à  bord  d'un  navire  doit  être,  au  moment  de 
l’emliarquement,  examinée  individuellement,  de  jour,  à  terre, 
pendaiifle  temps  nécessaire,  par  un  médecin  délégué  de  l’autorité 
publique.  L’autorité  consulaire  dont  relève  ce  navire  peut  assister 
à  cette  .visite. 
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Par  dérogatian  à  cette  stipulation,  à  Alexandrie  et  à  Port-Saïd, 
la  visite  médicale  peut  avoir  lieu  à  bord,  quand  l’autorité  sanitaire 
locale  le  juge  utile,  sous  la  réserve  que  les  passagers  de  :3°  classe 
ne  seront  plus  ensuite  autorisés  à  quitter  le  bord.  Cette  visite  médi¬ 
cale  peut  être  faite  de  nuit  pour  les  passagers  de  et  de  2®  classe, 
mais  non  pour  les  passagers  de  3®  classe. 

Section  II.  —  Mesures  à  l'égard  des  navires  ordinaires  venant  des 
ports  du  Nord  contaminés  et  se  présentant  à  l'entrée  du  canal  de  Suez 
ou  dans  les  ports  égyptiens.  —  Art.  55.  —  Les  navires  ordinaires 
indemnes  venant  d’un  port,  contaminé  de  peste  ou  de  choléra, 
d’Europe  ou  du  bassin  de  la  Méditerranée,  et  se  présentant  pour 
passer  le  canal  de  Suez,  obtiennent  le  passage  en  quarantaine.  Ils 
continuent.leur  trajet  en  observation  de  cinq  jours. 

Art.  56.  —  Les  navires  ordinaires  indemnes,  qui  veulent  aborder 
en  Egypte,  peuvent  s’arrêter  à  Alexandrie  ou  à  Port-Saïd,  où  les 
passagers  achèveroot  le  temps  de  l’obser.vation  de  cinq  jours,  soit  à 
bord,  soit  dans  une  station  sanitaire  selon  la  décision,  de  l’autorité 
sanitaire  locale. 

Art.  57.  —  Les  mesures  au.xquelles  seront  soumis  les  navires 
infectés  suspects,  venant  d'un  port  contaminé  de  peste  ou  de 
choléra  d’Europe  ou  des  rives  de  la  .Méditerranée,  et  désirant 
aborder  dans  un  des  ports  d’Egypte  ou  passer  le  canal  de  Suez, 
seront  déterminées  par  le  Conseil  sanitaire  d’Egypte,  conformément 
aux  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Les  règlements  contenant  ces  mesures  devront,  pour  devenir 
exécutoires,  être  acceptés  par  les  diverses  puissances  représentéés 
au  Conseil;  ils  fixeront  le  régime  imposé  aux  navires,  aux  passagers 
et  aux  marchandises  et  devront  être  présentés  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Section  III.  —  Mesures  dans  la  mer  Rouge.  —  A]  Mesures  à  l'égard 
des  navires  ordinaires  venant  du  Sud,  se  présentant  dans  les  ports  de 
la  mer  Rouge  ou  allant  vers  la  Méditenanée.  —  Art.  38.  —  Indépen¬ 
damment  des  dispositions  générales  qui  font  l’objet  de  la  section  III 
riu  chapitre  n  du  titre  I,  concernant  la  classification  et  le  régime 
des  navires  infectés,  suspects  ou  indemnes,  les  prescriptions 
spéciales,  contenues  dans  les  articles  ci-après,  sont  applicables  aux 
navires  ordinaires  venant  du  Sud  et  entrant  dans  la  mer  Rouge. 

Art.  39.  —  Les  navires  indemnes  devront  avoir  complété  ou  auront 
à  compléter,  en  observation,  cinq  jours  pleins  à  partir  du  moment 
de  leur  départ  du  dernier  port  contaminé. 

Ils  auront  la  faculté  de  passer  1^  canal  de  Suez  en  quarantaine 
et  entreront  dans  la  Méditerranée  en  continuant  robsei’vation  susdite 
de  cinq  jours.  Les  navires  ayant  un  médecin  et  une  étuve  ne  subi¬ 
ront  pas  la  désinfection  avant  le  transit  en  quarantaine. 

Art.  60.  —  Les  navires  suspects  sont  traités  d’une  façon  différente 
suivant  qu’ils  ont  ou  qu’ils  n’ont  pas  à  bord  un  médecin  et  un  appa¬ 
reil  de  désinfection  (étuve). 
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а)  les  navires  ayant  nn  médecin  et  un  appareil  de  désinfection 

(étuve),  remplissant  les  conditions  voulues,  sont  admis  à  passer  le 
canal  de  Sue/,  en  quarantaine  dans  les  conditions  du  règlement 
pour  le  transit.  .  , 

б)  Les  autres  navires  suspects,  n’ayant  ni  médecin  ni  appareil  de 
désinfection  (étuve),  sont,  avant  d’être  admis  à  transiter  en  quaran¬ 
taine,  retenus  à  Suez  ou  aux  Sources  de  Moïse  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  exécuter  les  mesures  de  désinfection  prescrites 
et  s’assurer  de  l’état  sanitaire  du  navire. 

S’il  s’agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement 
affectés  au  transport  des  voyageurs,  sans  appareil,  de  désinfection 
(étuve),  mais  avant  un  médecin  à  bord,  si  l’autorité  locale  a  l’assu¬ 
rance,  par  une  constatation  officielle,  que  les  mesures  d'assainis¬ 
sement  et  de  désinfection  ont  été  convenablement  pratiquées,  soit 
au  point  de  départ,  soit  pendanl  la  traversée,  le  passage  en  quaran¬ 
taine  est  accordé. 

S’il  s’agit  de  navires  postaux  ou  de  paquebots  spécialement 
affectés  au  transport  des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection 
(étuve),  mais  ayant  un  médecin  à  bord,  si  le  dernier  cas  de  peste 
ou  de  choléra  remonte  à  plus  de  sept  jours  et  si  l'état  sanitaire  du 
navire  est  satisfaisant,  la  libre  pratique  peut  être  donnée  à  Suez, 
lorsque  les  opérations  réglementaires  sont  terminées. 

Lorsqu’un  bateau  a  un  trajet  indemne  de  moins  de  sept  jours,  les 
passagers  à  destination  d’Egypte  sont  débarqués  dans  un  établisse¬ 
ment  désigné  par  le  Conseil  d'Alexandrie  et  isolés  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  compléter  l’observation  de  cinq  jours.  Leur  linge 
saie  et  leurs  effets  à  usage  sont  désinfectés.  Ils  reçoivent  alors  la 
libre  pratique. 

Les  bateaux  ayant  un  trajet  indemne  de  moins  de  sept  jours  et 
demandant  à  obtenir  la  libre  pratique  en  Egypte  sont  retenus  dans 
un  établissement  désigné  par  le  Conseil  d’Alexandrie  le  temps 
nécessaire  pour  compléter  l’observation  de  cinq  jours;  ils  subissent 
les  mesures  réglementaires  concernant  les  navires  suspects. 

Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  s’est  montré  exclusivement  dans 
l’équipage,  la  désinfection  ne  porte  que  sur  le  linge  sale  de  celui-ci, 
mais  sur  tout  ce  linge  sale,  et  s’étend  également  aux  postes  d’habi¬ 
tation  de  l’équipage. 

Art.  61.  —  Les  navires  infectés  se  divisent  en  navires  avec  médecin 
et  appareil  de  désinfection  (étuve)  et  navires  sans  médecin  et  sans 
appareil  de  désinfection  (étuve). 

a)  Les  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection 
(étuve)  sont  arrêtés  aux  Sources  de  Moïse  ‘  ;  les  personnes  pré- 

1 .  Les  malades  sont  autant  que  possible  débarqués  aux  Sources  de 
Moïse  ;  les  autres  personnes  peuvent  subir  l’observation  dans  uue  station 
sanitaire  désignée  par  le  Conseil  sanitaire  maritime  et  qnavantenaire 
■d’Egypte  (lazaret  des  pilotes). 
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sentant  des  symptômes  de  peste  ou  de  choléra  sont  débarquées  et 
isolées  dans  un  hôpital.  La  désinfection  est  pratiquée  d’une  façon 
complète.  Les  autres  passagers  sont  débarqués  et  isolés  pargroopes 
composés  de  personnes  aussi  peu  nombreuses  que  possible,  de 
manière  que  l’ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d’un  groupe  particulier 
si  la  peste  ou  le  choléra  venait  à  se  développer.  Le  linge  sale,  les 
objets  à  usage,  les  vêtements  de  l’équipage  et  des  passagers  sont 
désinfectés  ainsi  que  le  navire. 

Il  est  bien  entendu  qu’il  ne  s’agit  pas  du  déchargement  des  mar¬ 
chandises,  mais  seulement  de  la  désinfection  de  la  partie  du  navire 
qui  a  été  infectée. 

Les  passagers  resteront  pendant  cinq  jours  dans  un  établissement 
désigné  par  le  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d’Egypte. 
Lorsque  les  cas  de  peste  ou  de  choléra  remonteront  à  plusieurs  jours, 
la  durée  de  l’isolement  sera  diminuée.  Cette  durée  variera  selon 
l’époque  de  la  guérison,  de  la  mort  ou  de  l’isolement  du  dernier 
malade.  Ainsi,  lorsque  le  dernier  cas  de  pi-ste  ou  de  choléra  se  sera 
terminé  depuis  six  jours  par  la  guérison  ou  la  mort,  ou  que  le 
dernier  malade  aura  été  isolé  depuis  six  jours,  l’observation  durera 
un  jour;  s’il  ne  s’est  écoulé  qu’un  laps  de  cinq  jours,  l’observation 
sera  de  deux  jours;  s’il  ne  s’est  écoulé  qu’un  laps  de  quatre  jours, 
l’observation  sera  de  trois  jours  ;  s’il  ne  s’est  écoulé  qu’un  laps  de 
trois  jours,  l’observation  sera  de  quatre  jours  ;  s’il  ne  s’est  écoulé 
qu’un  laps  de  deux  jours  ou  d'un  jour,  l’observation  sera  de  cinq 
jours. 

b)  Les  navires  avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  (étuve) 
sont  arrêtés  aux  Sources  de  Moïse.  Le  médecin  du  bord  doit  déclarer 
sous  serment  quelles  sont  les  personnes  à  bord  présentant  des 
symptômes  de  peste,  de  choléra.  Ces  malades  sont  débarqués  et 
isolés. 

Après. le  débarquement  de  ces  malades,  le  linge  sale  du  reste  des 
passagers,  que  l’autorité  sanitaire  considérera  comme  dangereux,  et 
de  l’équipage,  subira  la  désinfection  à  bord. 

Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  se  sera  montré  exclusivement  dans 
l’équipage,  la  désinfection  du  linge  ne  portera  que  sur  le  linge  sale 
de  l’équipage  et  le  linge  des  postes  de  l’équipage. 

Le  médecin  du  bord  doit  indiquer  aussi,  sous  serment,  la  partie 
ou  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de  l’hôpital  dans  lesquels 
le  ou  les  malades  ont  été  transportés.  Il  doit  déclarer  également, 
sous  serment,  quelles  sont  les  personnes  qui  ont  été  en  rapport 
avec  le  pestiféré  ou  le  cholérique  depuis  la  première  manifestation 
de  la  maladie,  soit  par  des  contacts  avec  des  objets  qui  pourraient 
être  contaminés.  Ces  seules  personnes  seront  considérées  comme 
suspectes. 

La  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de  l’hôpital 
dans  lesquels  le  ou  les  malades  auront  été  transportés,  seront 
complètement  désinfectés.  On  entend  par  «  partie  du  navire  »  la 
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cabioe  du  malade,  les  cabines  attenantes,  le  couloir  de  ces  cabines, 
le  pont,  les  parties  du  pont  sur  lesquelles  le  ou  les  malades  auraient 
séjoumü.  ,  '  •  .  , 

S'il  est  impossible  de  désinfecter  la  partie  ou  le  compartiment  du 
navire  qui  a  été  occupé  par  les  personnes  atteintes  de  peste  ou  de 
choléra,  sans  débarquer  les  personnes  déclarées  suspectes,  ces  per¬ 
sonnes  seront  ou  placées  sur  un  autre  navire  spécialement  affecté 
à  cet  usage,  ou  débarquées  et  logées  dans  l’établissement  sanitaire, 
sans  contact  avec  les  malades,  lesquels  doivent  être  placés  dans 
l’hôpital.  ,  ,  .  . 

La  durée  de  ce  séjour  sur  le  navire  ou  à  terre  pour  la  désinfection 
sera  aussi  courte  que  possible  et  n'excédera  pas  vingt-quatre 


Heures. 

Les  suspects  subiront,  soit  sur  leur  bâtiment,  soit  sur  le  navire 
affecté  à  cet  usage,  une  observation  dont  la  durée  variera  suivant 
les  cas  et  dans  les  termes  prévus  au  Iroisième  alinéa  du  paragra¬ 
phe  (a). 

Le  temps  pris  par  les  opérations  réglementaires  est  compris  dans 
la  durée  de  l’observation. 

Le  passage  en  quarantaine  peut  être  accordé  avant  l’expiralion 
des  délais  indiqués  ci-dessus,  si  l'autorité  sanitaire  le  juge  possible. 
Il  sera,  en  tout  cas,  accordé  lorsque  la  désinfection  aura  été  accom¬ 
plie,  si  le  navire  abandonne,  outre  ses  malades,  les  personnes  indi¬ 
quées  ci-dessus  comme  «  suspectes  ». 

Une  étuve  placée  sur  un  ponlon  peut  venir  accoster  le  navire  pour 
rendre  plus  rapides  les  opérations  de  désinfection. 

Les  navires  infectés  demandant  à  obtenir  la  libre  pratique  en 
Egypte  sont  retenus  aux  Sources  de  Moïse  cinq  jours;  ils  subissent, 
en  outre,  les  mêmes  mesures  que  celles  adoptées  pour  les  navire» 
infectés  arrivant  en  Europe. 

B)  Mesures  à  l’égard  des  navires  ordinaires  venant  de  ports  conta¬ 
minés  du  Hedjaz,  en  temps  de  pèlerinage.  —  Art.  62.  —  A  l’époque  du 
pèlerinage  de  la  Mecque,  si  la  peste  ou  le  choléra  sévit  au  lledjaz, 
les  navires  provenant  du  Hedjaz  ou  de  toute  autre  partie  de  la  côte 
arabique  de  la  mer  Rouge,  sans  y  avoir  embarqué  des  pèlerins  ou 
masses  analogues  et  qui  n’ont  pas  eu  à  bord,  durant  la  traversée, 
d’accident  suspect,  sont  placés  dans  la  catégorie  des  navires  ordi¬ 
naires  suspects.  Ils  sont  soumis  aux  mesures  préventives  et  au  trai¬ 
tement  imposés  à  ces  navires. 

S’ils  sont  à  destination  de  l’Egypte,  ils  subissent,  dans  un  établis¬ 
sement  sanitaire  désigné  par  le  Conseil  sanitaire  maritime  et  qua- 
rantenaire,  une  observation  de  cinq  jours,  à  compter  de  la  date  du 
départ,  pour  le  choléra  comme  pour  la  peste.  Ils  sont  soumis,  en 
outre,  à  toutes  les  mesures  prescrites  pour  les  baleaux  suspects 
(désinfection,  etc.)  et  ne  sont  admis  à  la  libre  pratique  qu’après 
visite  médicale  favorable. 

Il  est  entendu  que  si  les  navires,  durant  la  traversée,  ont  eu  des 
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accicLents  suspects,  L’observation,  sera  subie  aux  Sources  de  Moïse  et 
sera  de  cinq  jours,  qu’il  s’agisse  de  peste  ou  de  choléra. 

Section  IV.  —  Organisation  de  la  surveillance  et  de  la  désinfection 
à  Suez  et  aux  Sources  de  Moïse.  —  Art.  63.  —  La  visite  médicale 
prévue  par  les  règlements  est  faite  pour  chaque  navire  arrivant  à 
Sue?  par  un  ou  plusieurs- médecins  do  la  station  ;  elle  est  faile  de 
jour  pour  les  provenances  des  ports  contaminés  de  peste  ou  de 
choléra.  Elle  peut  avoir  lieu,  même  de  nuit,  sur  ces  navires  qui  se 
présentent  pour  transiter  le  Canal,  s’ils  sont  éclairés  à  la  lumière 
électrique,  et  toutes  les  fois  que  l’autorité  sanitaire  locale  a  l’assu¬ 
rance  que  les  conditions  d’éclairage  sont  suffisantes. 

Art.  64.  T-  Les  médecins  de  la  station  de  Suez  sont  au  nombre  de 
sept  au  moins,  un  médecin  en  chef,  six  titulaires.  Ils  doivent  être  pour¬ 
vus  d’un  diplôme  régulier  et  choisis  de  préférence  parmi  les  médecins 
ayant  fait  des  études  spéciales  pratiques  d’épidémiologie  et  de  bac¬ 
tériologie.  Us  sont  nommés  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  sur  la 
présentation  du  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d’Egypte. 
Ils  reçoivfent  un  traitement  qui,  de  8.000  francs,  peut  s’élever  pro¬ 
gressivement  à  12.000  francs  pour  les  six  médecins  et  de  12.000  à 
15.000  francs  pom’  le  médecin  en  chef. 

Si  le  service  médical  était  encore  insuffisant,  on  aurait  recours 
aux  médecins  de  la  marine  des  différents  Etats  ;  ces  médecins 
seraient  placés  sous  l’autorité  du  médecin  en  chef  de  la  station 
sanitaire. 

Art.  05.  —  Un  corps  de  gardes  sanitaires  est  chargé  d’assurer  la 
surveillance  et  l’exécution  des  mesures  de  prophylaxie  appliquées 
dans  le  canal  de  Suez,  à  rétablissement  des  Sources  de  Moïse  et 
à  Tor. 

Art.  60.  —  Ce  corps  comprend  dix  gardes. 

Il  est  recruté  parmi  les  anciens  sous-officiers  des  armées  et  marines 
européennes  et  égyptiennes. 

Les  gardes  sont  nommés,  après  que  leur  compétence  a  été  cons¬ 
tatée,  par  le  Conseil  dans  les  formes  prévues  à  l’article  14  du  décret 
khédivial  du  19  juin  1893. 

Art.  67.  —  Les  gardes  sont  divisés  en  deux  classes  ; 

La  f*  classe  comprend  quatre  gardes  ; 

La  2'  comprend  six  gardes . 

Art.  68.  —  La  solde  annuelle  allouée  aux  gardes  est  pour  : 

La  U®  classe,  de  160  1.  ég.  à  200  1.  ég.  ; 

La  2“  classe,  de  120  I.  ég.  à  160  1.  ég.  ; 

.Avec  augmentation  progressive  jusqu’à  ce  que  le  maximum  soit 
atteint.  * 

Art.  69.  —  Les  gardes  sont  investis  du  caractère  d’agents  de  la 
force  publique,  avec  droit  de  réquisition  en  cas  d’infraction  aux 
règlements  sanitaires. 

Ils  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  du  directeur  de  l’ofûce 
de  Suez  ou  de  Tor. 
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Passage  en  quarantaine  du  canal  de  Swffi.  —  Art.  TIB-  —  ^autorité 
sanitaire  de  Suez  accorde  le  passage  en  quarantaine.  Le  Conseil  en 
est  imm'éddatement  infomié. 

Dans  les  cas  douteux,  la  décision  est  prise  pac  le  Conseil.^ 

Art.  71.  —  Dès  que  l’autorisation  prévue  à  l’article  pirécédent  est 
accordée,  un  télégramme  est  expédié  à  l'antorité  désignée  par 
chaque  puissance.  L’expédition  du  télégramme  est  faite  aux  frais  du 
navire. 

Art.  72.  —  Chaque  puissance  édictera  des  disposiitkms  pénales 
contre  les  hàtiments  qui,  abandonnant  le  paixours  indiqué  par  le 
capitaine,  aborderaient  indûment  un  des  ports  du  territoire  de  cette 
puissance.  Seront  exceptés  les  cas  de  force  majeure  et  de  ueMche 
forcée. 

Art.  73.  —  Lors  de  l’arraisonnement,  le  capitaine  est  tenu  de 
déclarer  s’il  a  à  son  bord  des  équipes  de  chauffeurs  iodigènes  ou  de 
serviteurs  à  gages  quelconques,  non  inscrits  sur  le  râle  d’équipage 
ou  le  registre  à  cet  usage. 

Les  qrueslions  suivantes  sont  notamment  posées  aux  capitaines  de 
tous  les  navires  se  présentant  à  Suez,  venant  du  Sud.  Us  y  répon¬ 
dent  sous  serment  ; 

«  Avez-vous  des  auxiliaires  chauffeurs  ou  autres  gens  de  service, 
non  inscrits  sur  le  rôle  de  l’équiipage  ou  sur  le  registre  spécial? 
Quelle  est  leur  nationalité?  t>à  les  avez-vous  embarqués?  » 

Les  médecins  sanitaires  doivent  s’assurer  de  la  préseame  de  ces 
auxiliaires  et,  s'ils  constatent  qu’il  y  a  des  manquants  parmi  eux, 
chercher  avec  soin  les  causes  de  l’absence. 

Art.  74.  —  Un  officier  sanitaire  et  deux  gardes  sanitaires  montent 
à  bord.  Ils  doivent  accompagner  le  navire  jusquià  Port-Saïd.  Ils  ont 
pour  mission  d'empêcher  les  communications  et  de  ailler  à  l'exé¬ 
cution  des  mesures  prescrites  pendant  la  traversée  du  Canal. 

Art.  75.  —  Tout  embarquement  ou  débarquement  et  tout  trans¬ 
bordement  de  passagers  ou  de  marchandises  sont  interdits  pendant 
le  parcours  du  Canal  de  Suez  à  Port-Saïd. 

Toutefois,  les  voyageurs  peuvent  s’embarquer  à  Portr-Saïd  en  qua¬ 
rantaine. 

Art.  76.  —  Les  navires  transitant  en  quarantaine  doivent  effec¬ 
tuer  le  parcours  de  Suez  à  Port-Saïd  sans  garage. 

lïn  cas  d’échûuage  ou  de  garage  indispensable,  les  opératio^ns 
nécessaires  sont  effectuées  par  le  personnel  du  bord,  en  évitant  toute 
communication  avec  le  personnel  de  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez. 

Art.  77.  —  Les  Iransports  de  troupes  par  bateaux  suspects  ou 
infectés  tran.-itant  en  quarantaine  sont  tenus  de  traverser  le  canal 
seulement  de  jour.  S’ils  doivent  séjourner  de  nuit  dans  le  canal,  iis 
prennent  leur  mouillage  au  lac  Timsah  ou  dans  ie  grand  lac. 

Art.  78.  —  Le  stationnement  des  navires  transitant  en  quaran¬ 
taine  est  interdit  dans  le  port  de  Port-Saïd,  sauf  dans  les  cas  prévus 
aux  articles  75,  alinéa  2,  et  79. 
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Les  opérations  de  ravitaillement  doivent  être  pratiquées  avec  les 
moyens  du  bord. 

Les  chargeurs  ou  toutes  autres  personnes,  qui  seraient  montés  à 
bord,  sont  isolés  sur  le  ponton  quarantenaire.  Leurs  vêtements  y 
subissent  la  désinfection  réglementaire. 

Art.  79.  —  Lorsqu’il  est  indispensable,  pour  les  navires  transitant 
en  quarantaine,  de  prendre  du  charbon  à  Port-Saïd,  ces  navires 
doivent  exécuter  cette  opération  dans  un  endroit  offrant  les  garan¬ 
ties  nécessaires  d’isolement  et  de  surveillance,  sanitaire,  qui  sera 
indiqué  par  le  Conseil  sanitaire.  Pour  les  navires  à  bord  desquels 
une  surveillance  efficace  de  cette  opération  est  possible  et  où  tout 
contact  avec  les  gens  du  bord  peut  être  évité,  le  charbonnage  par 
les  ouvi  iers  du  port  est  autorisé.  La  nuit,  le  lieu  de  l'opération  doit 
être  éclairé  à  la  lumière  électrique. 

Art.  80.  —  Les  pilotes,  les  électriciens,  les  gens  de  la  Compagnie 
et  les  gardes  sanitaires  sont  déposés  h  Port-Saïd,  hors  du  port, 
entre  les  jetées,  et  de  là,  conduits  directement  au  ponton  de  qua¬ 
rantaine,  où  leurs  vêtements  subissent  la  désinfection  lorsqu'elle  est 
jugée  nécessaire. 

Art.  81.  —  Les  navires  de  guerre  ci-après  déterminés  bénéficient, 
pour  le  passage  du  canal  de  Suez,  des  dispositions  suivantes  : 

Ils  seront  reconnus  indemnes  par  l’autorité  quarantenaire  sur  la 
production  d’un  certificat  émanant  des  médecins  du  bord,  contre¬ 
signé  par  le  commandant  et  affirmant  sous  serment  : 

а)  Qu’il  n’y  a  eu  à  bord,  soit  au  moment  du  départ,  soit  pendant 
la  traversée,  aucun  cas  de  peste  ou  de  choléra; 

б)  Qu’une  visite  minutieuse  de  toutes  les  personnes  existant  à 
bord,  sans  exception,  a  été  passée  moins  de  douze  heures  avant 
l’arrivée  dans  le  port  égyptien  et  qu’elle  n’a  révélé  aucun  cas  de  ces 
maladies. 

Ces  navires  sont  exempts  de  la  visite  médicale  et  reçoivent  immé¬ 
diatement  libre  pratique,  à  la  condition  qu’ils  aient  complété,  à 
partir  de  leur  départ  du  dernier  port  contaminé,  une  période  de 
cinq  jours  pleins. 

Ceux  de  ces  navires  qui  n’ont  pas  complété  la  période  exigée, 
peuvent  transiter  le  canal  en  quarantaine  sans  subir  la  visite  médi¬ 
cale,  pourvu  qu’ils  produisent  le  susdit  certificat  à  l’autorité  qua¬ 
rantenaire. 

L’autorité  quarantenaii’e  a  néanmoins  le  droit  de  faire  pratiquer, 
par  ses  agents,  la  visite  médicale  à  bord  des  navires  de  guerre 
toutes  les  fois  qu’elle  le  juge  nécessaire. 

Les  navires  de  guerre,  suspects  ou  infectés,  seront  soumis  aux 
règlements  en  vigueur. 

Ne  sont  considérées  comme  navires  de  guerre  que  les  unités  de 
combat.  Les  bateaux-transports,  les  navires-hôpitaux  entrent  dans 
la  catégorie  des  navires  ordinaires. 

Art.  82.  —  Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire 
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d'Egypte  est  autorisé  à  organiser  le  transit  du  territoire  égyptien, 
par  voie  ferrée,  des  malles  postales  et  des  passagers  ordinaires 
venant  de  pays  contaminés  dans  des  trains  quaranfenaires,  sous  les 
conditions  déterminées  dans  l’annexe  I. 

Section  VI.  -  Régime  sanitaire  applicable  au  Golfe  Persique.  — 
Art.  83.  —  La  réglementation  sanitaire  telle  qu’elle  est  instituée 
par  les  articles  de  la  présente  Convention  sera  appliquée,  en  ce  qui 
concerne  les  navires  pénétrant  dans  le  Golfe  Persique,  par  les 
autorités  sanitaires  des  ports  d’arrivée.  ^  . 

Celte  réglementation  est  soumise,  sous  le  rapport  de  la  classi¬ 
fication  des  navires  ainsi  que  du  régime  à  leur  faire  subir  dans  le 
Golfe  Persique,  aux  trois  réserves  suivantes  : 

t»  La  surveillance  des  passagers  et  de  l’équipage  sera  toujours 
remplacée  par  une  observation  de  même  durée  ; 

20  Les  navires  indemnes  ne  pourront  y  recevoir  libre  pratique 
qu’à  la  condition  d’avoir  complété  cinq  jours  pleins  à  partir  du 
moment  de  leur  départ  du  dernier  port  contaminé  ; 

30  En  ce  qui  concerne  les  navires  suspects,  le  délai  de  cinq  jours 
pour  l’observation  de  l’équipage  et  des  passagers  comptera  à  partir 
du  moment  où  il  n’existe  plus  de  cas  de  peste  ou  de  choléra  à  bord. 

TITRE  111.  —  DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  PÈLERINAGES 
Chapitre  premier.  —  Prescriptions  générales. 

Art.  84.  —  Les  dispositions  de  l'article  54  du  litre  II  sont  appli¬ 
cables  aux  personnes  et  objets  à  destination  du  Hedjaz  ou  de  l’Irak- 
Arabi  et  qui  doivent  être  embarqués  à  bord  d’un  navire  à  pèlerins, 
alors  même  que  le  port  d’embarquement  ne  serait  pas  contaminé  de 
peste  ou  de  choléra. 

Art.  85.  —  Lorsqu’il  e.xiste  des  cas  de  peste  ou  de  choléra  dans  le 
port,  rembarquement  ne  se' fait  à  bord  des  navires  à  pèlerins 
qu’après  que  les  personnes  réunies  en  groupe  ont  été  soumises  à 
une  observation  permettant  de  s’assurer  qu’aucune  d’elles  n’est 
atteinte  de  la  peste  ou  du  choléra. 

Il  est  entendu  que,  pour  exécuter  cette  mesure,  chaque  Gouver¬ 
nement  peut  tenir  compte  des  circonstances  et  possibilités  locales. 

Art.  86.  —  Les  pèlerins  sont  tenus,  si  les  circonstances  locales  le 
permettent,  de  justifier  des  moyens  strictement  nécessaires  pour 
accomplir  le  pèlerinage,  spécialement  du  billet  d’aller  et  retour. 

Art.  87.  —  Les  navires  à  vapeur  sont  seuls  admis  à  faire  le  trans¬ 
port  des  pèlerins  au  long  cours.  Ce  transport  est  interdit  aux  autres 
bateaux. 

Art.  88.  —  Les  navires  à  pèlerins  faisant  le  cabotage  destinés  aux 
transports  de  courte  durée  dits  «  voyages  au  cabotage  »,  sont  soumis 
aux  prescriptions  contenues  dans  le  règlement  spécial  applicable 
au  pèlerinage  du  Hedjaz,  qui  sera  publié  par  le  Conseil  de  santé  de 
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Constantinople,  conformément  aux  principes  édictés  dans  la  pré- 
sénte  Convention. 

Art.  89.  —  N’est  pas  considéré  co.mme  navire  à  pèlerins  celui  qui, 
outre  ses  passagers  orginaires,  parmi  lesquels  peiivent  être  compris 
les  pèlerins  des  classes  supérieures,  embarque  des  pèlerins  de  la 
dernière  classe,  en  proportion  moindre  d’un  pèlerin  par  cent  ton¬ 
neaux  de  jauge  brute. 

Art.  90.  — Tout  navire  à  pèlerins  se  trouvant  -dans  les  eaux  otto¬ 
manes  doit  se  conformer  aux  prescriptions.contenues  dans  le  Règle¬ 
ment  spécial  applicable  au  pèlerinage  du  Hedjaz  qui  sera  publié  par 
le  Conseil  desanté  deCenstaatinople,  conformément  aux  principes 
édictés  dans  la  présente  Convention. 

Art.  iM.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  payer  la  totalité  des  taxes 
sanitaires  exigibles  des  pèlerins.  Elles  doivent  être  comprises  dans 
le  prix  du  billet. 

Art.  92.  —  Autant  que  faire  se  peut,  les  pèlerins  qui  débarquent 
ou  embarquent  dans  les  stations  sanitaires  ne  doivent  avoir  entre 
eux  aucun  contact  sur  les  points  de  débarquement. 

Les  pèlerins  débarqués  doivent  être  répartis  au  campement  en 
groropes  aussi  peu  nombreux  que  possible. 

11  est  nécessaire  de  leur  fournir  une  bonne  eau  potable,  soit  qu’on 
la  trouve  sur  place,  soit  qu’on  l’obtienne  par  distillation. 

Art.  93.  Lorsqu’il  y  a  de  la  peste  ou  du  choléra  au  lledjaz,  les 
vivres  emportés  par  les  pèlerins  sont  détruits  si  l’autorité  sanitaire 
le  juge  nécessaire. 

CH.vPiraE  II.  Navuies  a  pèlehiks.  —  I.vstallations  sanitaires. 

Section  I.  —  Cmditionnement  général  des  navires.  —  Art.  94.  —  Le 
navire  doit  pouvoir  loger  les  pèlerins  dans  l’entrepont. 

En  dehors  de  l’équipage,  le  navire  doit  fournir  à  chaque  individu, 
quel  que  soit  son  ^e,'  une  surface  de  carrés,  c’est-à-dire 

16  pieds  carrés  anglais,  avec  une  hauteur  d’entrepont  d’environ  f^SO. 

Pour  les  navires  qui  fout  le  cabotage,  chaque  pèlerin  doit  disposer 
d’un  espace  d’au  moins  2  mètres  de  largeur  dans  Le  long  des  plats- 
bords  du  navire. 

Art.  9b.  —  De  chaque  cAbé  du  navire,  sur  le  pont,  doit  être 
réservé  un  endroit  dérobé  àla  vue  et  pourvu  d'une  pompe  à  main, 
de  manière  à  fournir  de  i’eau  de  mer  pour  les  besoins  des  pèlerins. 
Un  local  de  cette  nature  doit  être  exclusivement  affecté  aux  femmes. 

Art.  96.  —  Le  navire  doit  être  poiïivu,  oatie  les  lieux  d’aisances 
à  l’usage  de  l’équipage,  de  latrines  à  effet  d’eau  ou  pourvues  d^un 
robinet  dans  la  proportion  d'au  moins  une  latrine  pour  chaque  cen¬ 
taine  de  personnes  embarquées. 

Des  latrines  doivent  être  affectées  exclusivement  aux  femmes. 

Des  lieux  d  aisances  ne  doivent  pas  exister  dans  les  entrepontsni 
dans  la  cale. 
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97  _  Le  nafire  doit  être  nmai  de  deux  locaux  affectés  à  la 
cuisine  personnelle  des  pèlerins.  11  est  interdit  aux  pèlerins  de  faire 
du  feu  ailleurs,  notamment  sur  le  pont. 

98.  _  Des  locaux  d’infirmerie  offrant  de  bonnes  conditions 
de  sécurité  et  de  salubrité  doivent  être  réservés  au  .logement  des 
malades.  .  i 

Ils  seront  disposés  de  maniéré  a  pouvoir  isoler,  d  apres  le  genre 
de  maladie,  Iss  personnes  atteintes  d’affections  ti-ansmissibles. 

L’inürmerie  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  5  p.  100  des  pèlerins 
embarqués  à  raison  de  3  mètres  carrés  par  tête. 

90.  —  Chaque  navire  doit  avoir  à  bord  les  médicaments,  les 
désinfectants  et  les  objets  nécessaires  aux  soins  des  malades.  Les 
règlements  faits  pour  ce  genre  de  navires  par  chaque  Gouvernement 
doivent  déterminer  la  naturé  et  la  quantité  des  médicaments^  Les 
soins  et  les  remèdes  sont  fournis  gratuitement  aux  pèlerins. 

Art.  100.  —  Chaque  navire  embarquant  des  pèlerins  doit  avoir  à 
bord  un  médecin  régulièrement  diplômé  et  commissionné  par  le 
Gouvernement  du  pays  auquel  le  navire  appartient  on  par  le  Gouver¬ 
nement  du  port  où  le  navire  prend  des  pèlerins.  Un  second  médecin 
doit  être  embarqué  dès  que  le  nombre  des  pèlerins  portés  par  le 
navire  dépasse  mille. 

Art.  101.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  faire  apposer  à  bord,  dans 
un  endroit  apparent  et  accessible  aux  intéressés,  des  affiches 
rédigées  dans  les  principales  langues  des  pays  habités  par  les 
pèlerins  k  embarquer,  et  imliquant: 

1“  la  destination  du  navire; 

2®  le  prix  des  billets; 

3“  la  ration  journalière  en  eau  et  en  vivres  allouée  à  chaque 
pèlerin; 

4®  le  tarif  des  vivres  non  compris  dans  la  ration  journalière  et 
devant  être  payés  à  part. 

.Art.  102.  —  Les  gros  bagages  des  pèlerins  sont  enregistrés,  numé¬ 
rotés  et  placés  dans  la  cale.  Les  pèlerins  ne  peuvent  garder  avec 
eux  que  les  objets  strictement  nécessaires.  Les  règlements  faits 
pour  chaque  Gouvernement  en  déterminent  la  nature,  la  quantité 
et  les  dimensions. 

Art.  103.  —  Les  prescriptions  du  chapitre  I,  du  chapitre  U  (sec¬ 
tions  1,11  et  III),  ainsi  que  du  chapitre  fil  du  présent  titre,  seront 
affichées,  sous  la  forme  d’un  règlement,  dans  la  langue  de  la  natio¬ 
nalité  du  navire  ainsi  que  dans  les  principales  langues  des  pays 
habités  par  les  pèlerins  à  embarquer,  en  un  endroit  apparent  et 
accessible,  sur  chaque  pont  et  entrepont  de  tout  navire  transportant 
des  pèlerins. 

Section  II.  —  Mesures  de  précautions  à  prendre. —  Art.  104.  —  Le 

1.  Il  est  désirable  que  chaque  navire  soit  muni  des  principaux  agents 
d’immunisation  (sérum  antipesteux,  vaccin  de  HaEfkine,  etc.}.- 
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capitaine  ou,  à  défaut  du  eapilaine,  le  propriétaire  ou  rasent  de 
tout  navire  à  pèlerins  est  tenu  de  déclarer  à  l’autorité  compétente 
du  port  de  départ  son  intention  d’embarquer  des  pèlerins  au 
moins  trois  jours  avant  le  départ.  Dans  les  ports  d’escale  le  capi¬ 
taine  ou,  à  défaut  de  capitaine,  le  propriétaire  ou  l’agent  de  tout 
navire  à  pèlerins  est  tenu  de  faire  cette  même  déclaration  doiue 
heures  avant  le  départ  du  navire. 

Art.  tOS.  —  A  la  suite  de  la  déclaration  prescrite  par  l’article 
précédent,  1  autorité  compétente  fait  procéder,  aux  frais  du  capi¬ 
taine,  a  l’inspection  et  au  mesurage  du  navire.  L’autorité  consu¬ 
laire  dont  relève  le  navire  peut  assister  à  cette  inspection 

Il  est  procédé  seulement  à  l’inspection,  si  le  capitaine  est  déjà 
pourvu  d’un  certificat  de  mesurage  délivré  par  l’autorité  compétente 
de  son  pays,  à  raoins  qu’il  n’y  ait  .soupçon  que  le  document  ne 
réponde  plus  a  1  état  actuel  du  navire 

Art.  106.  —  L’autorité  compétente  ne  permet  le  départ  d’un 
navire  à  pèlerins  qu’après  s’étre  assurée  ; 

a)  Que  le  navire  a  été  mis  en  état  de  propreté  parfaite  et,  au 
besoin,  désinfecté; 

b)  Que  le  navire  est  en  état  d’entreprendre  le  voyage  sans  danger 
qu’il  est  bien  équipé,  bien  aéré,  pourvu  d’un  nombre  suffisant 
d  embarcations,  qu’il  ne  contient  rien  à  bord  qui  soit  ou  puisse 
devenir  nuisible  à  la  santé  ou  à  la  sécurité  des  passagers  que  le 
pont  est  en  bois  ou  en  fer  recouvert  de  bois; 

c)  Qu’il  existe  à  bord,  en  sus  de  l’approvisionnement  de  l’équi¬ 
page  et  convenablement  arrimés,  des  vivres  ainsi  que  du  combus 
lible,  e  tout  de  bonne  qualité  et  en  quantité  suffisante  pour  tous 
les  pelerins  et  pour  toute  la  durée  déclarée  du  voyage- 

d)  Que  l’eau  potable  embarquée  est  de  bonne  qualité  et  a  une 
origine  à  l’abri  de  toute  contamination;  qu'elle  existe  en  quantité 
suffisante;  qu’à  bord  les  réservoirs  d’eau  potable  sont  à  l'abri  de 
toute  souillure  et  fermés,  de  sorte  que  la  distribution  de  l’eau  ne 
puisse  se  faire  que  par  les  robinets  ou  les  pompes.  Les  appareils 
de  distribution  dits  «  suçoirs  »  sont  absolument  interdits- 

e)  Que  le  navire  possède  un  appareil  distillatoire  pouvant  pro¬ 
duire  une  quantité  d’eau  de  5  litres  au  moins,  par  tête  et  par  jour 

pour  toute  personne  embarquée,  y  compris  l’équipage; 

■fl  It  ^  désinfection  dont  la  sécu¬ 

rité  et  1  efficacité  auront  été  constatées  par  l’autorité  nécessaire  du 
port  d  embarquement  des  pèlerins; 

I.  L’autorité  compétente  est  actuellemeut  ;  dans  les  Indes  anglaises  un 
>ocal  [Native  passenger 

nori  Tnl«  •  les  Indes  néerlandaises,  le  maître  du 

rité  drnort-  sTùil  ‘î'  s^îtaire;  _  en  Autriche-llongrie,  l’auto- 
nté  du  port.  -  en  Italie,  le  capitaine  de  port;  -  en  France,  en  Tunisie 

VvlJtlZflto 
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g)  Que  l’équipage  comprend  un  médecin  diplômé  et  commis¬ 
sionné  *,  soit  par  le  Gouvernement  du  pays  auquel  le  navire  appar¬ 
tient,  soit  par  le  Gouvernement  du  port  où  le  navire  possède  des 
médicaments,  le  tout  conformément  aux  articles  99  et  100; 

h)  Que  le  pont  du  navire  est  dégagé  de  toutes  marchandises  et 
objets  encombrants; 

t)  Que  les  dispositions  du  navire  sont  telles  que  les  mesures  pres¬ 
crites  par  la  Section  III  ci-après  peuvent  être  exécutées. 

Art.  107.  —  Le  capitaine  ne  peut  partir  qu’autant  qu’il  a  en 
mains  : 

1»  Une  liste  visée  par  l’autorité  compétente  et  indiquant  le  nom, 
le  sexe  et  le  nombre  total  des  pèlerins  qu'il  est  autorisé  à  embar¬ 
quer; 

2“  Une  patente  de  santé  constatant  le  nom,  la  nationalité  et  le 
tonnage  du  navire,  le  nom  du  capitaine,  celui  du  médecin,  le 
nombre  exact  des  personnes  embarquées  (équipage,  pèlerins  et 
autres  passagers),  la  nature  de  la  cargaison,  le  lieu  du  départ. 

L’autorité  compétente  indique  sur  la  patente  si  le  chidVe  régle¬ 
mentaire  des  pèlerins  est  atteint  ou  non,  et,  dans  le  cas  où  il  ne  le 
serait  pas,  le  nombre  complémentaire  des  passagers  que  le  navire 
est  autorisé  à  embarquer  dans  les  escales  subséquentes. 

Section  IIl.  —  Mesures  à  prendre  pendant  la  traversée.  —  Art.  108. 
—  Le  pont  doit,  pendant  la  traversée,  rester  dégagé  des  objets 
encombrants;  il  doit  être  réservé  jour  et  nuit  aux  personnes  embar¬ 
quées  et  mis  gratuitement  à  leur  di-position. 

Art.  d09.  —  Chaque  jour,  les  entreponts  doivent  être  nettoyés  avec 
soin  et  frottés  au  sable  sec,  avec  lequel  on  mélange  des  désinfec¬ 
tants,  pendant  que  les  pèlerins  sont  sur  le  pont. 

Art.  110.  —  Les  latrines  destinées’ aux  passagers,  aussi  bien  que 
celles  de  l’équipage,  doivent  être  tenues  proprement,  nettoyées  et 
désinfectées  trois  fois  par  jour. 

Art.  111.  —  Les  excrétions  et  déjections  des  personnes  présen¬ 
tant  des  symptômes  de  peste  ou  de  choléra  doivent  être  recueillies 
dans  des  vases  contenant  une  solution  désinfectante.  Ces  vases 
sont  vidés  dans  les  latrines,  qui  doivent  être  rigoureusement  désin¬ 
fectées  après  chaque  projeclion  de  matières. 

Art.  112.  —  Les  objets  de  literie,  les  tapis,  les  vêlements  qui'  ont 
été  en  contact  avec  les  malades  visés  dans  l’article  précédent, 
doivent  être  immédiatement  désinfectés.  L’observation  de  cette 
règle  est  spécialement  recommandée  pour  les  vêtements  des  pei- 
soiines  qui  approchent  ces  malades,  et  qui  ont  pu  être  souillés. 

Ceux  des  objets  ci-dessus  qui  n'ont  pas  de  valeur  doivent  être, 
soit  jetés  à  la  mer,  si  le  navire  n’est  pas  dans  un  port  ni  dans  un 
canal,  soient  détruits  par  le  feu.  Les  autres  doivent  être  portés  à 

1.  Exception  est  faite  pour  les  Gouvernements  qui  n’ont  pas  de  méde¬ 
cins  commissionnés. 
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l'étuve  dans  des  sacs  imperméables  lavés  avec  une  solution  désin¬ 
fectante. 

Art.  113.  —  Les  locaux  occupés  par  les  malades,  visés  dans 
l’article  98,  doivent  être  rigoureusement  désinfectés. 

Art.  114.  —  Les  navires  k  pèlerins  sont  obligatoirement  soumis  à 
des  opérations  de  désinfection  conformes  aux  règlements  en  vigueur 
sur  la  matière  dans  le  pays  dont  ils  portent  le  pavillon. 

Art.  115.  —  La  quantité  d’eau  potable  mise  cbaque  jour  gratuite¬ 
ment  à  la  disposition  de  chaque  pèlerin,  quel  que  soit  son  âge,  doit 
être  d'au  moins  S  litres. 

Art.  116.  —  S’il  y  a  doute  sur  la  qualité'  de  l’eau  potable  ou  sur 
la  possibilité  de  sa  contamination,  soit  à  son  origine,  soit  au-cours 
du  trajet,  l’eau  doit  être  bouillie  ou  stérilisée  autrement  et  le  capi¬ 
taine  est  tenu  de  la  rejeter  à  la  mer  au  premier  port  de  relâche  où 
il  lui  est  possible  de  s’en  procurer  de  meilleure. 

Art.  117.  —  Le  médecin  visite  les  pèlerins,  soigne  les  malades  et 
veille  à  ce  que,  à  bord,  les  règles  de  l’hygiène  soient  observées.  11 
doit  notamment  : 

1“  s’assurer  que  les  vivres  distribués  aux  pèlerins  sont  de  bonne 
qualité,  que  leur  quantité  est  conforme  aux  engagements  pris, 
qu’ils  sont  convenablement  préparés  ; 

2”  s’assurer  que  les  prescriptions  de  l'article  115  relatif  â  la  dis¬ 
tribution  de  l’eau  sont  observées  ; 

3“  s’il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  l'eau  potable,  rappeler  par  écrit 
au  capitaine  les  prescriptions  de  l’article  116  ; 

4“  s’assurer  que  le  navire  est  maintenu  en  état  constant  de  pro¬ 
preté,  et  spécialement  que  les  latrines  sont  nettoyées  conformé¬ 
ment  aux  prescriptions  de  l’article  110; 

5°  s’assurer  que  les  logements  des  pèlerins  sont  maintenus 
salubres,  et  que,  en  cas  de  maladie  transmissible,  la  désinfection 
est  faite  conformément  aux  articles  113  et  tl4; 

6”  tenir  un  journal  de  tous  les  incidents  sanitaires  survenus  au 
cours  du  voyage  et  présenter  ce  journal  tà  l’autorité  compétente  du 
port  d’arrivée. 

Art.  118.  —  Les  personnes  chargées  de  soigner  les  malades 
atteints  de  peste  ou  de  c'holéra  peuvent  seules  pénétrer  auprès 
d’eux  et  ne  doivent  avoir  aucun  contact  avec  les  autres  personnes 
embarquées. 

Art.  119.  —  En  cas  de  décès  survenu  pendant  la  traversée,  le 
capitaine  doit  mentionner  le  décès  en  face  du  nom  sur  la  liste  visée 
par  l’autorité  du  port  de  départ,  et,  en  outre,  inscrire  sur  son  livre 
de  bord  le  nom  de  la  personne  décédée,  son  âge,  sa  provenance,  la 
cause  présumée  de  la  mort  d’après  le  certificat  du  médecin  et  la 
date  du  décès. 

En  cas  de  décès  par  maladie  transmissible,  le  cadavre,  préalable¬ 
ment  enveloppé  d’un  suaire  imprégné  d’une  solution  désinfectante, 
doit  être  jeté  à  la  mer. 
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Art.  120.  —  Le  capitaine  doit  Teilier  à  ce  que  toutes  les  opéra¬ 
tions  prophylactiques  exécutées  pendant  le  voyage  soient  inscrites 
sur  le  livre  de  bord.  Ce  livre  est  présenté  par  lui  à  l’autorité  com¬ 
pétente  du  port  d’arrivée. 

Dans  chaque  port  de  relâche,  le  capitaine  doit  faire  viser  par 
l’autorité  compétente  la  liste  dressée  en  exécution  de  l’article  107. 

Dans  le  cas  où  un  pèlerin  est  débarqué  en  cours  de  voyage,  le 
capitaine  doit  mentionner  sur  cette  liste  le  débarquement  en  face 
du  nom  du  pèlerin. 

En  cas  d’embarquement,  les  personnes  embarquées  doivent  être 
mentionnées  sur  cette  liste  conformément  à  l’article  107  précité  et 
préalablement  au  visa  nouveau  que  doit  apposer  l’autorité  compé¬ 
tente.. 

Art.  121.  —  La  patente  délivrée  au  port  de  départ  ne  doit  pas 
être  changée  au  cours  du  voyage. 

Elle  est  visée  par  l’autorité  sanitaire  de  chaque  port  de  relâche. 
Celle-ci  y  inscrit  : 

1*  le  nombre  des  passagers  débarqués  ou  embarqués  dans  ce 
port; 

2“  les  incidents  survenus  en  mer  et  touchant  à  la  santé  ou  à  la 
vie  des  personnes  embarquées; 

3»  l’état  sanitaire  du  port  de  relâche. 

Section  IV.  —  Mesures  à  prendre  à  Vm-rivêe  des  pèlerins  dans  la 
Mer  Rouge.  —  A)  Régime  sanitaire  applicable  aux  navires  à  pèlerins 
musulmans  venant  d'un  port  contaminé  et  allant  du  Sud  vers  le  Hedjaz. 

Art,  122.  —  Les  navires  à  pèlerins  venant  du, Sud  et  se  rendant  au 
Hedjaz  doivent,  au  préalable,  faire  escale  à  la  station  sanitaire  de 
Camaran,  et  sont  soumis  an  régime  fixé  par  les  articles  123  à  125. 

Art.  123.  —  Les  navires  reconnus  indemnes  après  visite  médicale 
reçoivent  libre  pratique,  lorsque  les  opérations  suivantes  sont  ter¬ 
minées  : 

Les  pèlerins  sont  débarqués;  ils  prennent  une  douche-lavage  ou 
un  bain  de  mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et 
de  leiu-s  bagages  qui  peut  être  suspecte,  d’après  l’appréciation  de 
l’autorité  sanitaire,  sont  désinfectés  ;  la  durée  de  ces  opérations,  en 
y  comprenant  le  débarquement  et  l’embarquement,  ne  doit  pas 
dépasser  quarante-huit  heures. 

Si  aucun  cas  avéï'é  ou  suspect  de  peste  ou  de  choléra  n’est  cons¬ 
taté  pendant  ces  opérations,  les  pèlerins  seront  réenibarqués  immé¬ 
diatement  et  le  navire  se  dirigera  vers  le  Hedjaz. 

Pour  la  peste,  les  prescriptions  de  l’article  2i  et  de  l’article  23 
sont  appliquées  en  ce  qui  concerne  les  rats  pouvant  se  trouver  à 
bord  des  navires. 

Art.  12i.  —  Les  navires  suspects,  à  bord  desquels  il  y  a  eu  des  cas 
de  peste  ou  de  choléra  au  moment  du  départ,  mais  aucun  cas  nou¬ 
veau  de  peste  ou  de  choléra  depuis  sept  jours,  sont  traités  de  la 
manière  suivante  : 
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Les  pèlerins  sont  débarqués;  ils  prennent  une  douche-lavage  ou 
un  bain  de  mer;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et 
de  leurs  bagages  qui  peut  être  suspecte,  d’après  l’appréciation  de 
l’autorité  sanitaire,  sont  désinfectés. 

En  temps  de  choléra,  l’eau  de  la  cale  est  changée. 

Les  parties  du  navire  habitées  par  les  malades  sont  désinfectées. 
La  durée  de  ces  opérations,  en  y  comprenant  le  débarquement  et 
rembarquement,  ne  doit  pas  dépasser  quarante-huit  heures. 

Si  aucun  cas  avéré  ou  suspect  de  peste  ou  de  choléra  n’est 
constaté  pendant  ces  opérations,  les  pèlerins  sont  rëembarqués 
immédiatement,  et  le  navire  est  dirigé  sur  Djeddah,  où  une  seconde 
visite  médicale  a  lieu  à  bord.  Si  son  résultat  est  favorable,  et  sur  le 
vu  de  la  déclaration  écrite  des  médecins  du  bord  certifiant,  sous 
serment,  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  cas  de  peste  ou  de  choléra  pendant 
la  traversée,  les  pèlerins  sont  immédiatement  débarqués. 

Si,  au  contraire,  un  ou  plusieurs  cas  avérés  ou  suspects  de  peste 
ou  de  choléra  ont  été  constatés  pendant  le  voyage  ou  au  moment 
de  l’arrivée,  le  navire  est  renvoyé  à  Camaran,où  il  subit  do  nouveau 
le  régime  des  navires  infectés. 

Pour  la  peste,  les  prescriptions  de  l’article  22,  n”  6,  sont  appli¬ 
quées  en  ce  qui  concerne  les  rats  pouvant  se  trouver  à  bord  des 
navires. 

Art.  125.  —  Les  navires  infectés,  c’est-à-dire  ayant  à  bord  des  cas 
de  pesie  ou  de  choléra,  ou  bien  ayant  présenté  des  cas  de  peste  ou 
de  choléra  depuis  sept  jours,  subissent  le  régime  suivant  : 

Les  personnes  atteintes  de  peste  ou  de  chqléra  sont  débarquées 
et  isolées  à  l’hôpital.  Les  autres  passagers  sont  débarqués  et  isolés 
par  groupes  composés  de  personnes  aussi  peu  nombreuses  que  pos¬ 
sible,  de  manière  que  l’ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d’un  groupe 
particulier  si  la  peste  ou  le  choléra  venaient  à  s’y  développer. 

Le  lingte  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l’équipage  et 
des  passagers  sont  désinfectés  ainsi  que  le  navire.  La  désinfection 
est  pratiquée  d’une  façon  complète. 

Toutefois,  l'autorité  sanitaire  locale  peut  décider  que  le  déchar¬ 
gement  des  gros  bagages  et  des  marchandises  n’est  pas  nécessaire, 
et  qu’une  partie  seulement  du  navire  doit  subir  la  désinfeciion. 

Les  passagers  restent  cinq  jours  à  l’établissement  de  Gamaran. 
Lorsque  les  cas  de.  peste  ou  de  choléra  remontent  à  plusieurs  jours, 
la  durée  de  l’isolement  peut  être  diminuée.  Cette  durée  peut  varier 
selon  l’époque  de  l’apparition  du  dernier  cas  et  d’après  la  décision 
de  l’autorité  sanitaire. 

Le  navire  est  dirigé  ensuite  sur  Djeddah,  où  est  faite  une  visite 
médicale  individuelle  et  rigoureuse.  Si  son  résultat  est  favorable,  le 
navire  reçoit  la  libre  pratique.  Si,  au  contraire,  des  cas  avérés  de 
peste  ou  de  choléra  se  sont  montr  és  à  bord  pendant  le  voyage  ou 
au  moment  de  l’arrivée,  le  navire  est  renvoyé  à  Gamaran,  où  il 
subit  de  nouveau  le  régime  des  navires  infectés. 
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■  Pour  la  peste,  le  régime  prévu  par  l’article  22  est  appliqué  en  ce 
qui  concerne  les  rats  pouvant  se  trouver  à  bord  des.  navires. 

Art.  126.  —  Toute  station  sanitaire  destinée  à  recevoir  des  pèle¬ 
rins  doit  être  pourvue  d’un  personnel  instruit,  expérimenté  et  suffi¬ 
samment  nombreux,  ainsi  que  de  toutes  les  constructions  et  instal¬ 
lations  matérielles  nécessaires  pour  assurer  l’application,  dans  leur 
intégralité,  des  mesures  auxquelles  lesdits  pèlerins  sont  assujettis. 

B)  Régime  sanitaire  applicable  aux  navires  à  pèlerins  musulmans 
venant  du  Nord  et  allant  vers  le  lledjai.  —  Art.  127.  —  Si  la  présence 
de  la  peste  ou  du  choléra  n’est  pas  constatée  dans  le  port  de  départ 
ni  dans  ses  environs,  et  qu’aucun  cas  de  peste  ou  de  , choléra  ne  se 
soit  produit  pendant  la  traversée,  le  navire  est  immédiatement  admis 
à  la  libre  pratique. 

Art.  128.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  choléra  est  constatée 
dans  le  port  de  départ  ou  dans  ses  environs,  ou  si  un  cas  de  peste 
ou  de  choléra  s’est  produit  pendant  la  traversée,  le  navire  est  sou¬ 
mis,  à  El-Tor,  aux  règles  instituées  pour  les  navires  qui  viennent 
du  Sud  et  qui  s’arrêtent  à  Camaran.  Les  navires  sont  ensuite  reçus 
en  libre  pratique. 

Section  V.  —  Mesures  à  prendre  au  retour  des  pèlerins.  —  A)  Navires 
à  pèlerins  résumant  vers  le  Nord.  —  Art.  129.  —  Tout  navire  à  des¬ 
tination  de  Suez  ou  d’un  port  de  la  Méditerranée,  ayant  à  bord  des 
pèlerins  ou  masses  analogues,  et  provenant  d'un  port  du  Hedjaz  ou 
de  tout  autre  port  de  la  côte  arabique  de  la  Mer  Rouge,  est  tenu  de 
se  rendre  à  El-Tor  pour  y  subir  l’observation  et  les  mesures  sani¬ 
taires  indiquées  dans  les  articles  133  à  133. 

Art.  130.  —  Les  navires  ramenant  les  pèlerins  musulmans  vers 
la  Méditerranée  ne  traversent  le  canal  qu’en  quarantaine. 

Art.  131.  —  Les  agents  des  compagnies  de  navigation  et  les  capi¬ 
taines  sont  prévenus  qu’après  avoir  fini  leur  observalion  à  la  station 
sanitaire  de  EI-TOr,  les  pèlerins  égyptiens  seront  seuls  autorisés  à 
quitter  définitivement  le  navire  pour  rentrer  ensuite  dans  leurs 
foyers. 

Ne  seront  reconnus  comme  Egyptiens  ou  résidant  en  Egypte  que 
les  pèlerins  porteurs  d’une  carte  de  résidence  émanant  d’une  auto¬ 
rité  égyptienne  et  conforme  au  modèle  établi.  Des  exemplaires  de 
cette  carte  seront  déposés  auprès  des  autorités  consulaires  et  sani¬ 
taires  de  Djeddali  et  de  Yambo,  où  les  agents  et  capitaines  de 
navires  pourront  les  examiner. 

Les  pèlerins  non  égyptiens,  tels  que  les  Turcs,  les  Russes,  les 
Persans,  les  Tunisiens,  les  Algériens,  les  Marocains,  etc.,  ne  peuvent, 
après  avoir  quitté  El-Tor,  être  débarqués  dans  un  port  égyptien.  En 
conséquence,  les  agents  de  navigation  et  les  capitaines  sont  prévenus 
que  le  transbordement  des  pèlerins  étrangers  à  l’Egypte  soit  à  Tor, 
soit  à  Suez,  à  Port-Saïd  où  à  Alexandrie,  est  interdit. 

Les  bateaux  qui  auraient  à  leur  bord  des  pèlerins  appartenant  au.x 
nationalités  dénommées  dans  l’alinéa  précédent  suivront  la  condi- 
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tion  de  ces  pèlerins  et  ne  seront  reçus  dans  aucun  port  égyptien  de 
la  Méditerranée. 

Art.  132.  —  Les  pèlerias  égyptiens  subissent  soit  à  EI-Tor,  soit  à 
Soualdm,  ou  dans  toute  autre  station  désignée  par  le  Conseil  sani¬ 
taire  d’Egypte,  une  obseiration  de  trois  jours  et  une  visite  médicale, 
avant  d’être  admis  en  libre  pratique. 

Art.  133.  —  Si  la  présence  de  la  peste  ou  du  choléra  est  constatée 
au  Hedjaz  ou  dans  le  port  d’où  provient  le  navire,  ou  l’a  été  au 
Hedjaz  au  cours  du  pèlerinage,  le  navire  est  soumis,  à  El-Tor,  aux 
règles  instituées  à  Camaran  pour. les  navires  infectés. 

Les  personnes  atteintes  de  peste  ou  de  choléra  sont  débarquées 
et  isolées  à  l’hêpital.  Les  autres  passagers  sont  débarqués  et  isolés 
par  groupes  composés  de  personnes  aussi  peu  nombreuses  que 
possible,  de  manière  que  l’ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d’un 
groupe  particulier,  si  la  peste  ou  le  choléra  venait  à  s’y  développer. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l’équipage  et 
des  passagers.,  les  bagages  et  les  marcliandises  suspectes  d’être 
contaminées  sont  débarqués  pour  être  désinfectés.  Leur  désinfection 
et  celle  du  navire  sont  pratiquées  d'une  façon  complète. 

Toutefois,  l’autorité  sanitaire  locale  peut  décider  que  le  déchar¬ 
gement  des  gros  bagages  et  des -marchandises  n'est  pas  nécessaire, 
et  qu’une  partie  seulement  du  navire  doit  subir  la  désinfection. 

Le  régime  prévu  par  les  articles  22  et  25  est  appliqué  en  ce  qui 
concerne  les  rats  qui  pourraient  se  trouver  à  bord. 

Tous  les  pèlerins  sont  soumis,  à  partir  du  jour  où  ont  été  termi¬ 
nées  les  opérations  de  désinfection,  à  une  observation  de  sept  jours 
pleins,  qu  il  s  agisse  de  peste  ou  de  choléra.  Si  un  cas  de  peste  ou 
de  choléra  s’est  produit  dans  une  section,  la  période  de  sept  jours 
ne  commence  pour  cette  section  qu'à  partir  du  jour  où  le  dernier 
cas  a  été  constaté. 

^  Art.  184.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l’article  précédent,  les  pèlerins 
égyptiens  subissent  en  outre  une  observation  supplémentaire  de  trois 
jours. 

Art.  135.  —  Si  la  présence  delà  peste  ou  du  choléra  n’est  cons¬ 
tatée  ni  au  Hedjaz,  ni  au  port  d’où  provient  le  navire,  et  ne  l’a  pas 
été  au  Hedjaz  au  cours  du  pèlerinage,  le  navire  est  soumis  à  El-Tor 
aux  règles  instituées  à  Camaran  pour  les  navires  indemnes. 

Les  pèlerins  sont  débarqués;  ils  prennent  une  douche-lavage  ou 
un  bain  de  mer  ;  leur  linge  sale  ou  la  partie  de  leurs  effets  à  usage 
et  de  leurs  bagages  qui  peut  être  suspecte,  d’après  l’appréciation  de 
l'autorité  sanitaire,  sont  désinfettés.  La  durée  de  ces  opérations,  y 
compris  le  débarquement  et  l’embarquement,  ne  doit  pas  dépasser 
soixante-douze  heures. 

Toutefois,  un  navire  à  pèlerins,  appartenant  à  une  des  nations 
ayant  adhéré  aux  stipulations  de  la  présente  Convention  et  des  Con¬ 
ventions  antérieures,  s’il  n’a  pas  eu  de  malades  atteints  de  peste  ou 
de  choléra  en  cours  de  roule  de  Djeddah  à  Yambo  et  à  El-Tor,  et  si 
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la  visite  médicale  iDdividuelle,  faite  à  El-Tor  après  débarquement, 
permet  de  constater  qu’il  ne  contient  pas  de  tels  malades,  peut  être 
autorisé,  par  le  Conseil  sanitaire  d’Égypte,  à  traverser  en  quaran¬ 
taine  le  canal  de  Suez,  même  la  nuit,  lorsque  sont  réunies  les  quatre 
conditions  suivantes  : 

fo  Le  service  médical  est  assuré  à  bord  par  un  ou  plusieurs  méde¬ 
cins  commissionnés  par  le  Gouvernement  auquel  appartient  le 
navire  ; 

‘  2°  Le  navire  est  pourvu  d'étuves  à  désinfection,  et  il  est  constaté 
que  le  linge  sale  a  été  désinfecté  en  cours  de  route  ; 

3°  Il  est  établi  que  le  nombre  des  pèlerins  n’est  pas  supérieur  à 
celui  autorisé  par  les  règlements  du  pèlerinage  ; 

4“  Le  capitaine  s’engage  à  se  rendi-e  directement  dans  un  des 
ports  du  pays  auquel  appartient  le  navire. 

La  visite  médicale  après  débarquement  à  El-Tor  doit  être  faite 
dans  le  moindre  délai  possible. 

La  taxe  sanitaire  payée  à  l’Administration  quarantenaire  estlainêine 
que  celle  qu’auraient  payée  les  pèlerins  s’ils  étaient  restés  trois  jours 
en  quarautaine. 

Art.  136.  —  Le  navire  qui,  pendant  la  traversée  de  El-Tor  à  Suez, 
aurait  eu  un  cas  suspect  à  bord,  sera  repoussé  à  El-Tor. 

Art.  137.  —  Le  transbordement  des  pèlerins  est  strictement  interdit 
dans  les  ports  égyptiens. 

Art.  138.  —  Les  navires  partant  du  Hedjaz  et  ayant  à  leur  bord 
des  pèlerins  à  destination  d’un  port  de  la  côte  africaine  de  la  Mer 
Rouge  sont  autorisés  à  se  rendre  directement  à  Souakim,  ou  en  tel 
autre  endroit  que  le  Conseil  sanitaire  d’Alexandrie  décidera,  pour 
y  subir  le  même  régime  quarantenaire  qu’à  El-Tor. 

Art.  139.  —  Les  navires  venant  du  Hedjaz  ou  d’un  port  de  la  cote 
arabique  de  la  Mer  Rouge  avec  patente  nette,  n’ayant  pas  à  bord  des 
pèlerins  ou  masses  analogues  et  qui  n’ont  pas  eu  d’accident  suspect 
durant  la  traversée,  sont  admis  en  libre  pratique  à  Suez,  après  visite 
médicale  favorable. 

Art.  140.  —  Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  aura  été  constaté  au 
Hedjaz  : 

1“  Les  caravanes  composées  de  pèlerins  égyptiens  doivent,  avant 
de  se  rendre  en  jLgypte,  subir  une  quarantaine  de  rigueur  à  El-Tor, 
de  sept  jours  en  cas  de  choléra  ou  de  peste  ;  elles  doivent  ensuite 
subir  à  El-Tor  une  observation  de  trois  jours,  après  laqueUe  elles  ne 
sont  admises  en  libre  pratique  qu'après  visite  médicale  favorable  et 
désinfection  des  effets  ; 

2“  Les  caravanes  composées  de  pèlerins  étrangers  devant  se 
rendre  dans  leurs  foyers  par  la  voie  de  terre  sont  soumises  aux 
mêmes  mesures  que  les  caravanes  égyptiennes  et  doivent  être  ac¬ 
compagnées  par  des  gardes  sanitaires  jusqu'aux  limites  du  désert. 

Art.  141.  —  Lorsque  la  peste  ou  le  choléra  n’a  pas  été  signalé  au 
Hedjaz,  les  caravanes  de  pèlerins  venant  du  Hedjaz  par  la  route  de 
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.  Akaba-ou  de  Moïla  sont  soumises,  à  leur  arrivée  au  canal  ou  à 
Nakhel,  Ala  visite  médicale  et  à  la  désinfection  du  linge  sale  et  des 
effets  à  usage. 

B)  Pèlerins  retournant  vers  le  Sud.  —  Art.  142.  —  Il  y  aura  dans  les 
ports  d’embarquement  du  Hedjaz  des  installations  sanitaires  assez 
complètes,  pour  qu’on  puisse  appliquer  aux  pèlerins  qui  doivent  se 
diriger  vers- le  Sud  pour  rentrer  dans  leur  pays,  les  mesures  qui 
sont  obligatoires,  en  vertu  des  articles  10  et  84,  au  moment  du 
départ  de  oes  pèlerins  dans  les  ports  situés  au  delà  du  détroit  de 
Bab-el-Mandeb.'  ' 

L'application  de  ces  mesures  est  facultative,  c’est-à-dire  qu’elles 
ne  sont  appliquées  que  dans  les  cas  où  l’autorité  consulaire  du  pays 
auquel  appartient  le  pèlerin,  ou  le  médecin  du  navire  à  bord  duquel 
il  va  s’embarquer,  les  juge  nécessaires. 

Chapitre  III.  — Pénalités. 

Art.  143.  —  Tout  capitaine -convaincu  de  ne  pas  s’ètre  conformé, 
pour  la  distribution  de  l’eau,  des  vivres  ou  du  combustible,  aux 
engagements  pris  par  -lui,  -est  passible  d’une  amende  de  2  livres 
turques*.  Cette  amende  est  perçue  au  profit  du  pèlerin  qui  aurait 
été  victime  du  manquement  et  qui  établirait  qu’il  a  en  vain  réclamé 
l’exécution  de  l’engagement  pris.  / 

Art.  144.  —  Toute  infraction  à  l’article  101  est  punie  d’une 
amende  de  30  livres  turques. 

Art.  143.  —  Tout  capitaine  qui  a  commis  ou  qui  a  sciemment 
laissé  commettre  une  fraude- quelconque  concernant  la  liste  des 
pèlerins  ou  ia  patente  sanitaire,  prévues  à  l’article  107,  est  passible 
d’une  amende  de  50  livres  turques. 

Art.  146.  —  Tout  capitaine  de  navire  arrivant  sans  patente  sani¬ 
taire  du  port  de  départ,  ou  Sans  visa  des  ports  de  relâche,  ou  non 
muni  de  la  liste  réglementaire  et  régulièrement  tenue  suivant  les 
articles  107,  120  et  121,  est  passible,  dans  chaque  cas,  d'une  amende 
de  12  livres  turques. 

Art.  147.  —  Tout  capitaine  convaincu  d’avoir  ou  d’avoir  en  à 
bord  plus  de  cent  pèlerins  sans  la  présence  d'un  médecin  commis¬ 
sionné,  conformément  aux  prescriptions  de  l’article  100,  est  passible 
d’une  amende  de  300  ;livres  turques. 

Art.  148.  —  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d’avoir- eu  à  st-n 
bord  un  nombre  :  de  pkerins  supérieur  à  celui  qu’il  est  autorisé  à 
embarquer,  conformément  ami  prescriptions  de  l’article  107,  es! 
passible ^d’une /amende  de  5  livres  turques  par  chaque  pèlerin  en 
surplus. 

Le  débarquement  des  pèlerins  dépassant  le  nombre  régulier  est 
effectué  à  la  première  station nù  réside  une  autorité  compétente, 
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et  le  capitaine  est  tenu  de  fournir  aux  pèlerins  débarqués  l’argent 
nécessaire  pour  poursuivre  leur  voyage  jusqu’à  deMioation. 

Art.  149.  — 'l’out  capitaine  convaincu  d’avoir  débarqué  des  pèle¬ 
rins  dans  un  endroit  autre  que  celai  de  leur  destination,  sauf  leur 
consentement  «U  hors  le  cas  de  force  majeure,  est  passible  d’une 
amende  de  20  livres  turques  par  chaque  pèlerin  débarqué  à  tort. 

Art.  ISO.  —  Toutes  autres  infractions  aux  prescriptions  relatives 
aux,  navires  à  pèlerins,  sont  punies  d’une  amende  de  10  à  100  livres 
turques. 

Art.  151.  —  Toute  contravention  constatée  eu  cours  de  voyage 
est  annotée  sur  la  patente  de  sauté,  ainsi  que  sur  la  liste  des  pèle¬ 
rins.  L'autorité  compétente  en  dresse  le  procès-verbal  pour  le 
remettre  à  qui  de  droit. 

Art.  152.  —  Tous  les  agents  appelés  à  concourir  à  l’exécution  des 
prescriptions  de  la  présente  convention  en  ce  qui  concerne  les 
navires  à  pèlerins,  sont  passibles  de  punitions  conformément  aux 
lois  de  leurs  pays  respectifs  en  cas  de  fautes  commises  par  eux  dans 
l’application  desdites  prescriptions. 

TITRE  IV.  —  .SURVEILLANCE  ET  EXÉCUTION. 

I.  —  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  d'Égypte.  — 
Art.  153.  —  Sont  confirmées  les  stipulation»  de  l’annexe  JII  de  la 
Convention  sanitaire  de  Venise  du  30  janvier  1892.  concernant  la 
composition,  les  attributions  et  le  fonctionnement  du  Conseil  sani¬ 
taire,  maritime  et  quarantenaire  d’Egypte,  telles  qu’elles  résultent 
des  décrets  de  S.  A.  le  Khédive  en  date  des  19  juin  1893  et  25  dé¬ 
cembre  1894,  ainsi  que  de  l’arrêté  ministériel  du  19  juin  1893. 

Lesdils  décrets  et  arrêté  demeurent  annexés  à  la  présente  Con¬ 
vention  (Annexe  II). 

Art.  154.  —  Les  dépenses  ordinaires  résaltant  des  dispositions  de 
la  présente  Convention,  relatives  notamment  à  l’augmentation  du 
personnel  relevant  du  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire 
d’Egypte,  siéront  couvertes  à  l’aide  d’un  versement  annuel  complé- 
raeniaire  par  le  Gouvernement  égyptien,  d’une  somme  de  quatre 
raille  livres  égyptiennes,  qui  pourrait  être  prélevée  sur  l’excédent 
du  service  des  phares  resté  à  la  di'position  de  ce  Gouvernement. 

Toutefois  il  sera  déduit  de  cette  somme  le  produit  d’une  taxe 
quarantenaire  supplémentaire  de  10  P.  'f.  (piastres  turques)  par 
pèlerin,  à  prélever  à  El-Tor. 

Au  cas  où  le  Gouvernement  égyptien  verrait  des  difficultés  à  sup¬ 
porter  celte  part  dans  les  dépenses,  les  Puissances  représentées  au 
Conseil  sanitaire  s’entendraient  avec  le  Gouvernement  khédivial 
pour  assurer  la  participation  de  ce  dernier  aux  dépenses  prévues. 

Art.  155.  —  Le  Conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire 
d’Egypte  est  chargé  de  mettre  en  concordance  avec  les  dispositions 
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de  la  pré3<*nte  Convention  les  règlements  actuellement  appliqués 
par  lui  concernant  la  pe^te,  le  choléra  et  la  fièvre  jaune,  ainsi  que 
le  règlement  relatif  aux  provenances  des  ports  arabiques  de  la  Mer 
Rouge,  à  l’époque  du  pèlerinage. 

Il  revUera,  s’il  y  a  lieu,  dans  le  même  but,  le  règlement  général 
de  police  sanitaire,  maritime  et  quarantenaire  préseniement  en 
vigueur. 

Ces  règlements,  pour  devenir  exécutoires,  doivent  être  acceptés 
par  les  diveises  Puissances  représentées  au  Conseil. 

IL  —  Conseil  sanitaire  international  de  Tanger.  —  Art.  156.  —  Dans 
l’intérêt  de  la  .santé  publique,  les  Hautes  Parties  contractantes  con¬ 
viennent  que  leurs  Représentants  au  Maroc  appelleiont  de  nouveau 
l’attention  du  Conseil  sanitaire  international  de  Tanger  sur  la  néces¬ 
sité  d’appliquer  les  stipulations  des  Conventions  sanitaires. 

Ill,  —  Dispositwns  diverses.  —  Art.  157.  —  Le  produit  des  taxes  et 
de.s  amendes  sanitaires  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  employé  à  des 
objets  autres  que  ceux  relevant  des  Conseils  sanitaires. 

Art.  158.  —  Les  Hauies  Parties  contractanles  s’engagent  à  faire, 
rédiger  par  leurs  Administrations  sanitaires  une  instruction  desti¬ 
née  à  mettre  les  capitaines  des  navires,  surtout  lorsqu’il  n’y  a- pas 
de  médecin  à  bord,  en  mesure  d’appliquer  les  prescriptions  conte¬ 
nues  dans  la  présente  Convention  en  ce  qui  concerne  la  peste,  le 
choléra  et  la  fièvre  jaune. 

TITRE  V.  —  ADHÉSIONS  ET  RATIFICATIONS. 

Art.  159.  —  Les  Gouvei  nem euts  qui  n’ont  pas  signé  1  a  présente  Con¬ 
vention  seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande.  Cette  adhésion 
sera  notifiée  par  la  voie,  diplomatique  au  Gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  française  et,  par  celui-ci,  aux  au  très  Gouvernement  s  signalait  es. 

Art.  160.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica¬ 
tions  en  seront  déposées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  à  exécution  dès  que  la  pnblicaiiun  en  aura  été 
faite  conformément  à  le  législation  des  Etats  signataires.  Elle  rem¬ 
placera,  dans  les  rapports  respectifs  des  Puissances  qui  l’auront 
ratifiée  ou  y  auront  accédé,  les  Conventions  sanitaires  internatio¬ 
nales  signées  les  30  janvier  1892,  15  avril  1893,  3  avril  1894,  19  mars 
1897  et  3  décembre  1903. 

Les  arrangements  antérieurs  énumérés  ci-dessus  demeureronten 
vigueur  à  1  égard  des  puissances  qui,  lés  ayant  signés  ou  y  ayant 
adhéré,  ne  ratifieraient  pas  le  présent  acte  ou  n’y  accéderaient  pas. 
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L’HYGIÈNE  SCOLAIRE 
A  L’EXPOSITION  INTERNATIONALE  DE  DRESDE 
par  Ed.  FUSTER. 

L’hygiène  scolaire  tient  à  l’exposition  une  place  importante. 
On  ne  saurait  s’en  étonner  dans  un  pays  qui  a  derrière  lui 
plus. d’un  demi-siècle  d’enseignement  primaire  obligatoire  et 
dont  toutes  les  préoccupations  yont  à  sauvegarder  et  améliorer 
la  race.  Le  catalogue  consacré  à  ce  groupe  de  ^exposition  rap¬ 
pelle  avec  une  juste  Oerté  qu’à  la  suite  de  divers  écrits  de 
médecins  et  de  pédagogues,  le  gouvernement  prussien  prit  dès 
1842  des  mesures  officielles  pour  que  les  exercices  physiques 
fussent  introduits  à  l’école  primaire  et  que  la  santé  des  élèves 
y  fût  l’objet  de  l’attention  des  maîtres. 

Depuis  lors  l’hygiène  scolaire  a  marché  à  grands  pas.  Aux 
raisons  humanitaires  sont  venues  s’ajouter,  pour,  la  développer, 
des  raisons  nationales,  économiques  et  politiques,  qui  peuvent 
se  résumer  dans  cette  parole  prononcée  en  4890  par  l’empereur  : 
«  Je  cherche  des  soldats  ;  nous  voulons  avoir  des  générations 
vigoureuses.  »  Dès  lors,  médecins,  hygiénistes  et  architectes 
ont  tourné  de  ce  côté  leur  attention;  les  autorités  compétentes, 
villes  ou  Etats,  ont  mis  l’école  au  premier  plan  de  leurs  préoc¬ 
cupations.  Une  bibliographie  d’une  richesse  extrême  a  étudié 
dans  leurs  plus  minutieux  détails  les  multiples  questions  que 
pose  l’hygiène  de  l’école,  les  mesures  les  plus  diverses  ont  été 
prises  pour  réaliser  les  vœux  des  spécialistes.  On  n’a  épargné 
ni  l’etTort,  ni  le  temps,  ni  l’argent.  L’exposition  actuelle  montre 
que  le  résultat  n’est  pas  inférieur  à  ce  qu’ou  pouvait  attendre, 
'  Deux  objets  essentiels  ont  tour  à  tour  attiré  l’attention  des 
spécialistes:  l’école;  l’enfant.  Sur  le  premier  point  on  considère 
ici  que  la  question  est  résolue.  Quelles  conditions  doivent  rem¬ 
plir  les  locaux,  l’aménagement  intérieur,  l’éclairage,  le  chauf¬ 
fage,  la  ventilation,  le  mobilier,  pour  que  l’école  soit  hygiénique, 
cela  n’est  plus  matière  à  discussion.  On  sait  ce  qu’il  faut,  on 
sait  aussi  le  moyen  de  le  réaliser,  et  c’est  ici  un  principe  indis¬ 
cuté  que  toute  construction  d’école  réclame  la  collaboration  des 
hygiénistes,  des  pédagogues,  des  architectes  et  des  autorités 
administratives.. 

On  n’a  donc  fait  à  cette  partie  toute  matérielle,  si  je'puis  ainsi 
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dire,  de  l’hygiène  scolaire  qu’une  part  secondaire  dans  l’expo¬ 
sition  ;  elle  n’occupe  que  deux  sections  sur  les  huit. que  com¬ 
prend  tout  le  groupe.  L’objet  de  beaucoup  le  plus  important  de 
l’hygiène  scolaire  est  désornsais  l’enbint  lui-même:  lui  assurer 
dans  l’école  des  conditions  d’existence  telles  qu’il  y  puisse  mener 
une  vie  saine  et  normale,  le  préserver  des  maux  qui  peuvent 
naître  de  la  vie  scolaire  elle-même  et  des  promiscuités  qu’elle 
impose,  mieux  encore,  profiter  de  son  passage  obligé  et  de 
longue  durée  à.  l’école  (huit  ans)  pour  remédier  aux  lares  que 
déjà  peut  être  l’hérédité  ou  le  milieu  premier  lui  ont  commu¬ 
niquées,  tel  est  désormais  le  but  véritable  de  l’hygiène  scolaire 
C’est  à  nous  montrer  comment  on  a  étudié  et  dans  quelle  très, 
arge  mesure  on  a  résolu  ces  délicates  et  difficiles  questions 
que  sont  consacrées  les  dernières  sections  de  ce  groupe. 

Voici  dans  leur  ordre  les  huit  sections  que  comporte  l’expo¬ 
sition  : 

1°  Hygiène  des  bâtiments  scolaires  et  de  l’aménagement  inlé- 
ieur:  galeries,  escaliers,  installations  d’eau  potable,  cabinets 
d'aisances . 

23  Hygiène  de  la  classe. 

3"  Hygiène  de  l’enseignement. 

4“  Le  médecin  d'école. 

3°  Hygiène  des  inlernats,  écoles  de  plein  air,  colonies  de 
vacances,  classes  préparatoires. 

6®  Soins  du  corps  :  gymnastique  orthopédique,  cantines  sco¬ 
laires,  enseignement  ménager. 

7®  L’école  d’arriérés. 

8®  Enseignement  de  l’hygiène. 

On  remarquera  que  les  jeux  et  les  sports  qui  devraient  se 
rattacher  à  la  section  n®  6  ne  figurent  point  ici  ;  c’est  seulement 
que  la  place  ayant  manqué  dans  'le  pavillon  spécialement 
réservé  à  l’hygiène  scolaire,  on  les  a  installés  dans  un  autre 
local  et  rattachés  à  l’exposition  générale  des  exercices  phy¬ 
siques.  Nous  aurons  l’occasion  d’y  revenir  plus  loin. 

Nous  allons  passer  rapidement  en  revue,  dans  l'ordre  où  elle.s 
se  présentent,  ces  diverses  sections  en  signalant  seulement  ce 
qui  nous  y'  paraît  essentid. 

Section  I.  —  hygiène  des  Bâtiments  scolaires. 

Nous  trouvons  ici  un  nombre  considérable  de  pians  ou 
maquettes  d’écoles 'érigées  en  A.llemagne  et  qui  répondent  aux 
pre.i’riptions  de  l’hygiène.  Leur  énumération  serait  sans  inlé- 


L’HYGIÈNE  SCOLAIRE  A  L’EXPOSITION  DE  DRESDE  12 

rêt-  nous  nous  arrêterons  seulement  à  ceux  qui  ont  une  valeu 
particulière  et  surtout  qui  permettent  de  dégager  quelques  xme 
nouvelles  relatives  à  l’hygiène  scolaire.  ,  . 

Voici  d’abord,  exposées  par  l’État  de  Wurtemberg,  huit  ma 
ciucttes  d’écoles  d’importance  et  de  dimension.s  croissantes 
depuis  l’école  de  village  à  une  seule  classe  jusqu  au  lycée  h 
plus  complet.  Elles  montrent  comment  les  mêmes  principe. 
d’hvEiène  se  peuvent  appliquer  dans  les  conditions  les  phn 
modestes  comme  avec  les  ressources  les  plus  abondanles.  L  c- 
cole  de  village  a  elle  aussi  non  seulementl’espace  et  l’expositior 
désirables,  mais  sa  salle  de  gymnastique  largement  aérée,  se? 
waler-closets  hygiéniques,  et,  sinon  le  chauRage  central,  du 
moins  un  chautfage  salubre  avec  une  ventilation  bien  réglée. 

Mais  la  plupart  des  plans  de  modèles  exposés  ici  ont  élé 
envoyés  par  des  villes  petites  ou  grandes.  On  sait,  et  il  ne  faut 
pas  l’oublier,  si  l’on  veut  comprendre  cette  exposition,  la  quasi- 
Ltonomie  des  municipalités  allemandes  et  l’émulation  intense 
qui  règne  en  Ire  elles.  Nous  avons  donc  surtoul,  sous  les  yeux, 
de  grandes  écoles. 

Un  exemple  seulement  pour  montrer  quels  sacrifices  pécu¬ 
niaires  une  ville  allemande,  même  moyenne,  sait  consentir 


pour  ses  écoles.  ’ 

Voici  une  école  primaire  érigée  en  1909  par  la  ville  de  Furtli, 
l’ancien  ghetto  de  Nurenberg,  ville  de  50.000  habitants  environ. 
Ecole  de  trente  classes,  double  bâtiment  symétrique,  auquel 
s’ajoute  un  bâtiment  qui  contient  les  .salles  de  gymnastique  et 
les  bains-douches.  Ces  bains-douches  sont  ouverts  au  public  en 
dehors  des  heures  de  classe,  un  arrangement  spécial  permet¬ 
tant  leur  utilisation  à  la  fois  pour  les  enfants  et  pour  les  adultes; 
des  mesures  fort  inléressantes  ont  élé  prises  pour  éviter 
de  ce  fait  loule  contamination  possible.  L’école  complètement 
installée  a  coûté,  terrain  non  compris  (560.000  marks),  environ 
760.000  francs.  Le  bâtiment  de  la  gymna.«tique  et  des  douches 
revient  à  lui  seul  à  110.000  marks  (137. oOO  francs).  Toutes  les 
villes  allemandes  savent  faire  des  sacrifices  de  ce  genre  et 
toutes  dérlarent  d’un  commun  accord  que  ces  sacrifices  sont 
largement  récompensés'. 

Des  bâtiments  eux-mêmes,  nous  avons  peu  de  choses  à  dire. 


1.  Ces  saciiGces  sont  d’aulant  plus  considérables  que  la  populalion  des 
villes  croît  avec  une  rapiOté  exiraordinaire,  et  le  nombre  des  écoliers 
avec  elle.  Ainsi  la  ville  de  Hanovre  a  vu  sa  population  scolaire  passer  de 
15.600  enfants  en  1890  à  24.000  en  1900  et  .31,800  en  1910. 
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pour  les  raisons  que  nous  avons  indiquées  plus  haut.  Il  est 
entendu  qu’on  doit  autant  que  possible,  pour  l’orientation  des 
bâtiments  scolaires,  préférer  le  Sud-Est,  Sud  ou  Sud-Ouest 
plus  favorable  à  une  bonne  hygiène,  que  les  classes  doivent 
assurer  à  chaque  enfant  de  1  mètre  carré  à  1  m.  c.  20  de  sur¬ 
face  de  plancher  etun  volume  d’air  de  3  mètres  cubes  au  moins- 
elles  ne  doivent  en  outre  pas  se  trouver  sur  la  rue,  pour  éviter 
non  seulement  le  bruit,  mais  la  poussière  ;  et  dans  toutes  les 
constructions  nouvelles  ce  sont  les  galeries  d’accès  qui  se  trou¬ 
vent  en  bordure  de  la  rue.  Disons  tout  de  suite  que  ces  galeries 
sont  larges  et  spacieuses:  à  Hanovre,  on  compte  1  mètre  cube  de 
galerie  par  enfant,  et  elles  n’ont  jamais  moin.s  de  3  mètres  de 
large,  elles  ont  quelque  fois  lieaucoup  plus.  D’autres  voient  là 
un  luxe  mutile,  en  Allemagne  on  y  voit  une  nécessité.  Ces  déga- 
geinents  très  larges,  assurant  un  déplacement  des  enfants 
rapide  et  facile,  permettent  des  constructions  de  trois  étages 
(le  troisième  étage  réservé  toujours  aux  enfants  les  plus  âgés) 
et  par  conséquent,  dans  des  villes  de  population  très  dense  la 
construction  d’écoles  plus  considérables,  ce  qui,  vu  lé  prix  des 
terrains,  a  une  grande  importance.  Ils  permettent  aussi  une 
ventilation  et  une  aération  très  actives  qui  diminuent  considéra¬ 
blement  les  dangers  d’agglomérations  très  ùombreuses.  Enfin 
dans  ces  galeries  très  aérées  prennent  place  les  vestiaires  où 
les  enfants  déposent  manteaux  et  coiflfures  qui  ne  doirènl 
jamais  être  admis  dans  la  classe.  Ces  vestiaires  généralement 
se  composent  d’armoires  à  jouroù  l’air  circule  abondamment  et 
où  chaque  énfauL  dispose  d’une  patère  pour  lui  seul.  Cet  aligne¬ 
ment  d  armoires souvenltrès  joliment  peintes  évite  lavue  désa¬ 
gréable  de  ces  vêlements  bigarrés  accrochés  au  mur,  et  surtout 
empêche  que  les  enfants,  en  passant,  ne  fassent  tomber  les 
vêtements  et  ne  les  piétinent,  ce  qui  ne  manque  pas  d’arriver 
i^uand  les  patères  sont  à  découvert. 

Un  mot  aussi  des  escaliers  :  ils  n’ont  pas  moins  de  2  mètres 
de  largeur  et,  selon  les  exigences  de  l'hygiène,  une  inclinaison 
de  30  degrés  avec  des  marches  dont  la  hauteur  varie  de  14  à 
18  centimètres.  On  les  fait  maintenant  en  xylolith  recouvert  de 
linoléum,  ces  matières  étant  d’un  entretien  plus  facile  et  plus 
hygiéniques.  ♦  ^ 

L’école,  ainsi  construite,  est  désormais  chauffée  au  moyen  du 
chauffage  central  (à  vapeur,  à  basse  pression  presque  partout). 
Ce  chauffage,  non  seulement  est  introduit  dans  tous  les  bâti¬ 
ments  nouveaux,  mais  a  été  installé  même  dans  tous  les 
bâtiments  anciens  où  il  était  possible  de  le  faire.  Et  quand,  par 
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hasard,  une  école  n’a  point  le  chauffage  central,  on  s'en  excuse  : 
c’est  une  vieille  école  qui  doit  être  remplacée.  Ce  point  est  si 
bien  acquis  que,  dans  les  ^200  plans  ou  maquettes  que  contient 
l’exposition,  pas  une  fois  on  ne  songe  à  souligner  ce  mode  de 
chauflagp;  il  fait,  désormais,  partie  intégrante  de  la  construction 
d’une  école.  Le  seul  point,  en  connexion  avec  le  chauffage,  qui 
continuedintéresserici,  c’est  la  ventilation;  nous  y  reviendrons 
dans  le  chapitre  suivant. 

Nous  irouvonsnon  moins  nécessairement  dans  toutes  leséco- 
lesmodernes(nousparlonsd’écoles  primaires,  cela  va  sansdire), 
d’une  part,  la  salle  de  gymnastique.d’autre  part,  le  bain-douche. 

La  salle  de  gymnastique  est,  généralement,  construite  à  côté 
de  l’école  (reliée  souvent  à  celle-ci  par  une  galerie  couverte) 
largement  aérée  de  plusieurs  côtés  et  munie  de  tous  les  appa 
reils  qui  permettent  de  faire  faire  aux  enfants,  non  seulement 
la  gymnastique  ordinaire  et  la  gymnastique  suédoise  (qu’on 
trouve  généralement  ici  combinées),  mais  encore  les  exercic^iS 
de  gymnastique  orthopédique  qui  peuvent  être  nécessaires  à 
tels  ou  tels  enfants,  et  que  prescrit  le  médecin  scolaire.  Le  sol 
est  couvert  de  linoléum  pour  éviter  les  poussières. 

Le  bnin-douche  est  désormais  aussi  une  partie  constitutive 
du  bâtiment  scolaire  et,  comme  nous  l’avons  vu  plus  haut,  on 
songe  même  à  taire  bénéficier  de  ses  avantages  les  adultes  eux., 
mêmes.  Nombre  de  modèles  sont  exposés  ici.  Les  principes  en 
«ont  partout  les  mêmes  :  le  linge  est  fourni  par  l’école,  chaque 
enfant  le  reçoit  au  moment  d’entrer  au  bain.  L'ne  première 
salle  est  consacrée  au  déshabillage  et  rhabillage  et  divisée  en 
petites  stalles  où  chaque  enfant  trouve  le  banc,  les  patères  qui 
lui  sont  nécessaires.  On  pousse  môme,  quelquefois,  le 
«  confort  »  jusqu'à  disposer,  dans  la  section  des  filles,  une 
sorte  de  petite  coiffeuse,  très  simple,  munie  de  glaces  devant 
lesquelles  les  fillettes  peuvent  rajuster  leur  coiffure  (école  de 
Grunz,  à  Dresde).  Puis  vient  le  bain-douche  lui  même  ;  en 
général,  une  sorte  de  bassin  très  peu  profond  (10  à  20  centi¬ 
mètres)  dans  lequel  l’eau  circule  tout  autour  des  planchers  à 
claire-voie  où  se  tiennent  les  enfants,  permetlant  ainsi  le 
savonnage  du  corps  qui  est  obligatoire  avant  la  douche,  puis, 
au-dessus,  les  appareils-douches  à  eau  tiède  toujours  en  assez 
grand  nombre  pour  que  toute  une  classe  ou,  tout  au  moins, 
une  demi-classe  puisse  passer  à  la  fois.  Dans  toutes  les  écoles, 
les  douches  sont  organisées  de  telle  sorte  que  tous  les  enl'ants 
y  passent,  à  tour  de  rôle,  au  moins  une  fois  par  quinzaine, 
souvent  même  une  fois  par  semaine. 
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Deux  détails,  fort  importants  d’ailleurs,  tiennent  encore  une 
place  importante  dans  celle  partie  de  l’exposi lion  et  méritent  de 
nous  arrêter  ;  ce  sont  les  W.-C.  et  les  installatioirs  d’eau  polable. 

On  cherche,  dans  toutes  les  écoles  allemandes,  à  mettre 
aussi  largement  que  possible  l’eau  potable  à  la  dispnsition  des 
enfants  pour. qui  (chacun  le  sait,  qui  les  a  un  pe,u  observés) 
boire  est  un  besoin  urgent.  Dans  presque  toutes  les  écoles 
allemandes,  on  trouve  des  installations  d’eau  potable  dans  les 
galeries  mômes  des  écoles;  et  certains  architectes  (à  Dresde, 
par  e.xemple)  ont  trouvé  moyen  de  faire  de  ces  peiites  fontaines 
très  simples  et  pratiques,  adossées  au  mur,  des  motifs  d’orne- 
menlation  délicieux.  D’autres  installations  se  trouvent  éga¬ 
lement  dans  les  cours.  La  ville  de  Dortmund  expose  un  système 
de  fontaine,  très  simple  et  très  amusant,  qui  a  l’avanlage  de 
supprimer  les  dangers  de  contamination  par  les  gobeh-ts  et  les 
robinets  :  il  s’agit  d’un  petit  bassin  à  hauteur  d’enfant;  sur  la 
margelle  (circulaire  ou  en  ligne  droite  selon  que  la  fontaine  est 
établie  dans  une  galerie,  au  long  d’un  mur,  ou  au  milieu  d’une 
cour)  s’ouvrent  une  série  d’orifices  d’où  jaillit  un  petit  filet 
d’eau  potable.  L’orifice  est  disposé  de  telle  sorteque  le  jet  s’in¬ 
cline  au-dessus  du  bassin  dans  lequel  l’eau  retombe.  Chaque 
enfant  boit  ainsi  au  jet  même,  sans  que  ses  lèvres  viennent 
jamais  en  contact  avec  aucun  objet  solide  qui  pût  être  conta¬ 
miné.  L’inclinaison  du  jet  empêche  l’eau  échappée  des  lèvres 
du  buveur  de  retomber  dans  l’orifice :d’où'elle  s’est  échappée. 
Ce  système,  très  simple  et  très  pratique,  amuse,  d’ailleurs, 
infiniment  les  entants;  divers  modèles,  grandeur  naturelle, 
fonctionnent  sur  plusieurs  points  de  l’exposition  et  ont  le  plus 
grand  succès  auprès  du  public  enfantin. - 

Pour  les  "W.-C.,  les  écoles  allemandes  ignorent  le  procédé 
barbare  en  usage  même  dans  certaines  de  nos  grandes  écoles 
parisiennes  :  cet  ignoble  trou  où  les  enfants  sont  toujours  en 
dan^ger  de  mettre  le  pied,  aux  bords  duquel  s’accumulent  les 
immondices  et  bourdonnent,  en  été,  les  mouches  les  plus  dan¬ 
gereuses.  Le  seul  système  ici  préconisé  rt  appliqué  déjà  dans 
toutes  les  villes,  c’est  le  tout-à-l’égûut.  Même  dans  les  petites 
localités,  on  trouve  partout  les  W.-C.  à  siège,  avec  cha-se  d’eau 
abondante*.  La  ville  de  Dortmund,  encore,  a  mis  à  la  mode  un 
siège  très  haut  derrière  et  tout  entier  (les  rebords  mêmes)  en 
fa’ience  blanche,  qui  facilite  l’entretien  et  évite  les  conlagions 

1.  Il  est  intéressant  peut-être  de  rapporter  qu’une  discussion  s'est 
élevée  afin  de  savoir  si  la  chassg  dVau  des  W.-C.  devait  être  actionnée 
automatiquement  ou  par  les  élèves.  Les  mallres  ont  conclu  que  le  soin  en 
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possibles.  Notons,  enfin,  que  les  W.-C.  sont,  contrairement  fi 
nos  habitudes,  établis  dans  l'école  même  à  chaque  étage.  Ils 
sont  accompagnés  toujours  de  lavabos. 

Section  II.  —  Hygiène  de  la  classe. 

Les  questions  qui  se  posent  ici  et  auxquelles  répondent  les 
objets  exposés,  sont  celles  de  l’éclairage,  de  l’aération,  de  la 
ventilation,  du  nettoyage  et  enfin  du  matériel  scolaire. 

I.  —  L'éclairage.  On  est  très  préoccupé  en  Allemagne  de 
l’éclairage  des  classes.  Peut-être  le  très  grand  nombre  d'enfants 
myopes,  dès  longtemps  constaté  outre-Rhin,  a-l-il  fait  naître  lè, 
plus  qu'ailleur.'i,  un  souci  très  vif  du  bon  éclairage.  De  nom¬ 
breux  techniciens,  desinstituts  scientifiques,  se  sont  préoccupés 
de  cette  question,  et  la  section  II  de  l’exposition  d'hygiène  sco¬ 
laire  contient  toute  une  série  de  tableaux,  graphiques,  etc.,  qui 
résument  les  expériences  faites  dans  un  grand  nombre  d’écoles 
et  formulent  les  résullats  sur  lesquels  on  est  désormais  d’accord. 

Ceux  de  l’Institut  d’hygiène  de  Halle  a/S,  du  musée  scolaire  de 
Hanovre,  de  l’Ecole  normale  d'instituteurs  de  Dresde-Strehlenn, 
établissent  d'une  (açon  précise  les  conditions  que  doit  remplir 
l’éclairage,  non  seulement  dans  l’ensemble  d’une  classe,  mais 
pour  chaque  point  donné  de  cette  classe.  Une  série  d’appareils 
que  nous  retrouverons  dans  la  section  qui  concerne  le  médecin 
scolaire,  permettent  de  déterminer,  au  point  de  vue  de  la 
lumière,  la  valeur  de  chacune  des  places  qui  doivent  être  occu  - 
pées  par  des  élèves.  L’appareil  le  plus  employé  est  le  photo¬ 
mètre  de  WIngen,  qui  est  facile  à  manier  et  d’un  prix  accessible. 
De  tous  ces  travaux,  il  résultç  que  la  lumière  minima  qu’il 
convient  d’exiger  pour  chaque  place  d’élève  dans  une  classe 
doit  être,  par  les  jours  les  plus  couverts,  de  dix  unités  de 
lumière  blanche  mesurée  sous  un  angle  de  50  degrés.  On  en 
conclut  que,  pour  l’éclairage  naturel,  le  rapport  de  la  surface 
éclairante  i  fenêtres)  et  de  la  surface  du  sol  doit  être  de  1  à  o 
(20  pour  100)  pour  les  écoles  qui  s’élèvent  au  milieu  d’une 
place  sans  bâtiments  voisins  projetant  leur  ombre,  et  de  1  à  4 
(soit  25  pour  iUO)  pour  les  écoles  construites  dans  les  rues 
entourées  d’autres  bâtiments. 

Les  mômes  études  ont  été  faites  pour  l’éclairage  artificiel. 

doit  être  laissé  à  l’élève  qu'il  convient  d’habituer  à  remplir  liii-ui<'nie  les 
devoirs  «le  propreté  que  l'hjgiène  réclnme.  On  saisit  là,  dans  un  tout 
petit  détail,  le  souci  très  caractéristique  de  toute  la  vie  sociale  allemande, 
de  faire  non  seulement  de  l'hygiène,  mais  de  l’éducation. 
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Des  tableaux  (notamment  de  l’Institut  d’hygièùe  de  Halle)  don¬ 
nent  les  résultats,  pour  une  même  classe,  de  procédés  divers 
d’éclairage  (gaz  à  manchon  incandescent,  électricité,  lampes 
Edison,  Nernsl,  Osmium,  etc.),  chaque  place  ayant  éié contrôlée 
au  photomètre. 

D'après  ces  tableaux,  c’est  l’éclairage  au  gaz  à  manchon 
incandescent  qui  aurait  la  plus  grande  puissance  éclairante  ; 
mais  les  lampes  électriques  Osmium  qui  viennent  ensuite 
devraient  être  préférées  parce  qu’elles  reviennent  moins  cher, 
ne  vicient  pas  l’air,  n’élèvent  pas  la  température  et  produisent 
moins  de  reflets  au  tableau  noir.- 

On  a  examiné  également  la  valeur  de  l’éclairagè  direct  ou 
indirect  (la  lumière  projetée  en  haut  et  réfléchie  et  difîusée  par 
le  plafond).  Les  conclusions  sont  toutes  en  faveur  de  ce  dernier 
mode  d’éclairage. 

Une  expérience  faite  dans  deux  classes  de  Dresde,  d’égales 
dimensions,  éclairées  toutes  deux  au  gaz  ,  a  donné  les  résultats 
suivants  :  ■ 

Classb  a  Classe  B 

Eclairage  direct.  Eclairage  indirect. 


7  lampes  Auër . 

Abat-jour  en  verre  dëpoü . .  , 

A  1"30  au-dessu-  des  fables . 

Glarlé  de  i>à  23  m.  bougies . 

Moyenne  ;  14,4 . 

Ombres  très  gênante»  sur  81  p.  100  des  places. 

Ombres  légères  sur  12  p.  100  .  .  . . 

Point  d’ombre  sur  7  p.  100 . 

Consommation  par  heure  :  875  lilres . 


2  lampes  Hanit  (n“  44). 
Béllecteur  de  zinc. 

A  0“90  du  plafond. 

13  à  24  m.  bougies. 
16,2 

0  p.  400. 

0  p.  100. 

100  p.  100. 

680  litres. 


Ainsi  avec  l’éclairage  indirect,  toutes  les  places  sont  sans 
ombre  gênante,  contre  7  pour  100  seulement  dans  le  cas  de 
l’éclairage  direct.  Une  clarté  moyenne  de  16,2  bougies  contre 
14,1;  donc  un  éc.lairage  meilleur  et  une  consommation  moindre 
de  19Ô  litres  à  l’heure.  L’éclairage  indirect  est  donc  économi¬ 
quement  supérieur  h  l'éclairage  direct,  comme  il  l’est  su  point 
de  vue  du  pouvoir  éclairant  ;  sans  compter  qu’il  supprime 
complètement  l’éclat  dangereux  de  la  lumière  et  le  rayonne¬ 
ment  de  chaleur  très  incominode. 

II-  — Aération..  VenlUation.  Le  pointde  vue  auquel  on  s’était 
placé  jusqu’ici  e-t  complètement  modifié.  On  s’était  préoccupé 
jusqu’à  présent  des  éléments  chimiques  (et  avant  loutdel’acide 
carbonique),  proveoanlde  la  respiration,  qui  peuvent  vicierl’air 
dans  les  classes.  Aujourd’hui,  d’après  les  recherches  de  Flügge 
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et  de  ses  élèves,  on  attache  plus  d’importance  aux  facteurs 
physiques  de  l’atmosphère  des  classes  :  la  température  et 
l’humidité.  _ 

.  D’après  Flügge,  l’engourdissement  physique  et  la  fatigue 
intellectuelle  interviennent  surtout  chez  les  élèves  lorsque  la 
chaleur  et  la  vapeur  d’eau  dégagées  par  une  cinquantaine 
d’enfants  s’ajoutent  à  un  chauffage  trop  intense,  ou,  l’été,  à 
une  atmosphère  trop  chaude  et  trop  humide.  Cet  engourdis¬ 
sement  et  cette  fatigue  se  produisent  notamment  quand  la 
température  dépasse  20  degrés  avec  une  humidité  relative  de 
plus  de  50  pour  100,  même  quand  l’air  ne  contient  que  peü 
d’acide  carbonique  ;  on  ne  les  constate  point  au  contraire  alors 
même  que  l’air  d’une  classe  contient  jusqu’à  15  pour  100 
d’acidecarboDique,la  tempéra tureet  l’humidité  étant  moyennes. 
Or,  et  les  lableaux  exposés  par  l’Institut  d’hygiène  de  Bonn  le 
démontrent  abondamment,  dans  les  classes  qui  ont  un  mauvais 
chauffage  (poêles),  la  température  et  l’humidité  dépassent  rapi¬ 
dement  la  moyenne,  s’il  n’y  a  pas  d’appareils  de  ventilation. 

Lorsque  les  installations  de  chauffage  et  de  ventilation  sont 
bien  faites,  lès  chiffres  de  la  température  et  de  l’humidité  se 
maintiennent  dans  les  limites  normales.  Le  meilleur  mode  de 
chauffage  est  le  chauifage  central  à  vapeur,  à  basse  pression, 
auquel  se  joint  la  ventilation  par  l’air  réchauffé.  De  nombreuses 
écoles  possèdent  maintenant  une  telle  installation.  On  la  trouve 
notamment  dans  une  des  écoles  dontles  plans  sont, exposés  ici, 
et  que  nous  avons  déjà  citée  :  l’école  de  Gruna-Dresde. 

A.  cété  du  foyer  du  calorifère  se  trouvent  des  prises  d’air 
puissantes.  L’air  ainsi  appelé  circule  dans  des  canalisations 
étanches  établies  à  cété  des  tuyaux  de  vapeur  et  s’y  échauffe. 
Cetair  ainsi  réchauffé  et  très  sec  pénètre  dans  les  salles  déclassé, 
empêchant  d’une  part  la  désoxydation  et  d’autre  part  l’humD 
dité  trop  grande  de  1  atmosphère,  sans  pourtant  refroidir  la 
classe.  Un  courant  d’air  énergique  pendant  les  récréations  de 
10  minutes  qui  ont  lieu  ici  toutes  les  heures  suffit  à  empêcher 
l’élévation  trop  grande  de  la  température.  D'ailleurs,  la  venti¬ 
lation  par  l’air  réchauffé  permet  un  chauffage  moins  intense  . 

Nous  trouvons  d’ailleurs  ici  un  appareil  fort  iniéressant  qui 
permet  le  contrôle  par  une  seule  personne  de  la  température 
dans  vingt  classes  différentes.  11  s’agit  d'une  sorte  de  thermo¬ 
mètre  à  distance.  L’appareil  repose  sur  la  différence  de  conduc¬ 
tibilité  électrique  des  métaux  purs  selon  leurs  différentes 
températures:  un  thermomètre  métallique  placé  dans  chaque 
classe  est  mis  en  communication  avec  une  aiguille  qui  se  meut 
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sur  un  cadran .  La  série  des  cadrans  élan  t  réunie  dans  la  cliambre 
de  cliaufle,  le  chauffeur  peut  connaître  à  tout  mdment  (la 
conduclibililé  étanlà  peu  près  proportionnelle  à  la  température 
absolue)  la  température  de  chaque  classe  et  régler  le  chauffage 
en  conséquence.  Un  dispositif  ingénieux  ajouté  à  cet  appareil 
permet  même  le  réglage  aulomalique  du  chauffage,  fermant  ou 
ouvrant  les  radiateurs  selon  que  la  température  monte  ou 
descend. 

Nous  ne  savons  si  ces  appareils  sont  introduits  déjà  dans 
certaines  écoles  ;  il  nous  parait  intéressant  de  les  indi()uer,  ne 
fût-ce  que  comme  preuve  de  l’intérêt  que  suscite  de  toule  part, 
aussi  bien  chez  les  industriels  que  chez  les  savants  ou  les 
hygiénistes,  tout  ce  qui  touche  à  l’hygiène  scolaire. 

.  Netlotjage  des  classes.  —  Ici  encore  des  expériences  ont  été 
faites  pour  étublir  scientifiquement  la  valeur  des  divers  modes 
de  nettoyage  des  classes.  Les  résultats  de  ces  expériences  faites 
à  Hambourg  dans  l'hiver  de  1909-1910  sont  contenus  dans 
quatre  tableaux  fort  intéressants.  Les  deux  premiers  donnent 
les  résultats  de  l’analyse  de  l’air  pris  pendant  le  nettoyage. 

Il  a  été  tenu  compte  dans  l’analyse  à  la  fois  du  nombre  de 
germes  bactériologiques  susceptibles  de  développement  et  du 
nombre  des  poussières. 

Les  deux  premiers  tableaux  prouvent  que  pendant  le  net¬ 
toyage  c’est  immédiatement  au-dessus  du  sol  que  l’air  est  le 
plus  chargé  d'impuretés;  à  mesure  que  l’on  s’élève  plus  haut,  le 
nombre  de  germes  et  de  poussières  diminue.  On  peut  accepter, 
comme  moyenne,  l’air  pris  à  la  hauteur  des  labiés  des  élèves 
(environ  90  centimètres  au-dessus  du  sol)  et  au  milieu  de  lu 
clasée.  Le  tableau  n°  3  donne  le  résultat  de  la  inême  analyse, 
l’air  étant  pris  cette  fois  pendant  la  classe,  et  la  salle  ayant  été 
nettoyée  successivement  selon  quatre  procédés  différents  : 
bala>age,  essuyage,  huilage,  nettoyage  par  le  vide. 

Les  résultats  sontàpeti  près  les  mêmes  quel  que  soit  le  mode 
de  nettoyage  adopté,  et  ceci  s’explique  par  ce  fait  que,  quel  que 
soit  le  nettoyage,  les  élèves  apportent  chaque  malin  à  peu  près 
la  même  quantité  de  boue  et  de  poussières.  Donc,  pour  les 
élèves  et  pour  les  maîtres,  le  mode  de  nettoyage  est  d'assez  peu 
d’importance.  ’ 

Le  tableau  n**  4,  par  contre,  donne  les  résultats  de  l’analyse 
de  l’air  pris  durant  le  nettoyage,  celui-ci  étant  l'ait  selon  les 
quatre  procédés  indiqués  plus  haut.  Ce  tableau  montre  que  par 
le  premier  procédé  l’air  est  considérablement  vicié  ;  qu'il  l’est 
presque  autant  par  le  second  ;  que  l’emploi  de  l’huile  soulève 
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beaucoup  moins  de  poussières  et  de  germes,  mais  que  le  pro¬ 
cédé  le  meilleur  est  le  nettoyage  par  le  vide,  sou  emploi  ne 
répandant  dans  l’air  qu’une  quantité  très  faible  de  bactéries  et 
de  poussières.  Donc,  pour  le  personnel  chargé  du  nettoyage  des 
classes,  le  mode  de  nettoyage  est  loin  d’être  indifférent.  D  faut 
préférer  neltemenl  le  nettoyage  par  le  vide,  et  si  celui-ci  n’est 
pas  possible,  les  appareils  étant  encore  très  chers,  et  nécessi¬ 
tant  une  ilépense  d’électricité  considérable,  il  faut  tout  au 
moins  recourir  à  l’emploi  des  parquets  huilés. 

En  annexe  à  ces  quatre  tableaux,  signalons  encore  un  autre 
tableau  qui  donne  les  résultats  comparés  de  l’analyse  bactério- 
logiiiiie  d’une  même  surface  d’ardoise  très  sale  et  d’une  page 
de  livre.  Sur  la  première,  1.482  germes  par  centimètre  carré,  sur 
le  second,  6  germes  au  centimètre  carré.  Voilà  qui  sulfit  à  con¬ 
damner  l’emploi  de  l'ardoise,  déjà  condamnée  par  les  oculistes. 
Enlin  l’analyse  de  l’eau  des  bains  a  donné,  selon  que  le  bain 
est  journalier,  hebdomadaire  ou  plus  rare  encore,  une  progres¬ 
sion  de  1,9  millions  ^  9,3  millions,  et  34,8  millions  de  bac¬ 
téries,  établi.ssant  ainsi  la  haute  valeur  du  bain-douche  pour 
la  salubrité  de  l’ecole  et  de  son  atmosphère,  puisque  les  toxines 
l>roduiles  tiar  le  Iravail  des  bactéries  sur  la  peau  se  répandent 
dans  l’air  par  la  respiration. 

Malérkl  srohire.  — 11  y  a  fort  peu  à  dire  du  matériel  scolaire. 
L'exposition  en  est,  d’ailleurs,  faute  de  place,  extrêmement 
réduite.  Les  quelques  échantillons  (réduits)  de  bancs  et  tables 
d’école  que  nous  trouvons  ici  n’offrent  rien  de  nouveau  et  n’ont 
même  pas  le  mérite  de  pouvoir  s’adapter  individuellement  à  la 
taille  des  élèves.  Nous  nous  bornerons  à  citer  un  modèle  de 
banc  pupitre  renversable  intéressant  au  point  de  vue  du  net¬ 
toyage.  On  s’esi  aperçu  en  effet  que,  malgré  le  nettoyage  le  plus 
soigneux,  il  reste  toujours  autour  des  pieds  de  table  et  de  bancs 
(luantiié  de  poussières  souvent  fort  nocives.  Les  bancs  en  ques¬ 
tion  sontad  iplésducôtédroità  uneespè''e  de  rail  qui  s’emboîte 
dans  celui  de  ia  table  qui  vient  derrière,  et  ainsi  de  suite,  ce 
qui  permet  la  stabilité  des  bancs  quand  les  enfants  y  sont 
installés  ;  au  moment  du  nettoyage,  ces  rails  sont  désarticulés, 
lepupilrccomplèt,einentdéplacéetrenversé(un  système  spécial 
d’encrier  évite  tout  accident),  puis,  le  nettoyage  fait,  la  table 
est  remise  en  place. 

A  signaler  encore  un  menu  détail  intéressant;  c’esiriustalla- 
tion  des  boîtes  à  papier  dans  l’épaisseur  du  mur  de  la  classe. 
Au-dessous  de  l’orilice  percé  dans  le  mur  de  la  classe  se  trouve 
dans  l’épaisseur  du  mur  une  boîte  triangulaire  (le  sommet  en 


138 


M““  ED  FUSTEK 


bas)  se  mouvant  sur  une  charnière;  la  botte  est  à  découvert  sur 
le  couloir,  fixée  par  une  serrure;  la  serrure  ouverte,  la  boîte 
se  renverse  entièrement  et  se  vide  dans  le  seau  ou  la  boîte  à 
ordures  placée  au-dessous^  Elle  est  alors  remise  en  place  pour 
être  vidée  à  nouveau  à  la  fin  de  la  prochaine  classe  ;  l’avan¬ 
tage  de  cette  boîte  est  de  ne  pas  répandre  dé  poussiéré  ni  odeur 
dans  la  classe,  et  de  se  vider  très  facilement  au  dehors. 

Indiquons  pour  terminer  un  meuble  fort  intéressant  introduit 
dans  toutes  les  écoles  et  salles  de  gymnastique  du  Hanovre  et 
dont  l'emploi  mérite  de  se  généraliser  très  rapidement.  C’est 
une  petite  armoire  de  60  centimètres  de  haut,  80  centimètres  de 
large,  20  centimètres  de  profondeur,  accrochée  au  mur  ou  posée 
sur  une  table,  et  qui  conlient  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
faire  un  premier  pansement  en  attendant  l’arrivée  du  médecin. 
Sur  la  face  intérieure  de  la  porte  se  trouve  la  liste  des  objets 
contenus  dans  le  meuble  et  leur  mode  d’emploi.  Sur  la  face 
extérieure  sont  indiqués  :  l’adresse  des  médecins  les  plus 
proches,  le  poste  de  secours  le  plus  voisin,  la  plus  prochaine 
voiture;  d’ambulance,  ou  la  plus  prochaine  civière,  et  enfin  le 
lien  où  se  trouve  déposée  la  clef  du  meuble  qui,  à  cause  des 
enfants,  doit  être  tenu  fermé. 

Section  III.  —  Hygiène  de  l'enseignement. 

Une  école  bien  construite  et  bien  aménagée,  une  salle  de 
classe  bien  chauffée,  ventilée,  meublée,  c’est  là,  en  quelque 
sorte,  le  cadre  de  l’enseignement,  et  il  est  de  toute  nécessité 
que  ce  cadre  soit  aussi  favorable  que  possible.  Mais  borner  là 
l’hygiène  scolaire,  ce  serait  se  montrer  bien  peu  pénétrant  et 
peu  humain.  L’école,  en  somme,  est  (aile  pour  l’enfant  et  tout 
ce  qui  s’y-  fait  se  doit  subordonner  aux  besoins  de  l’enfant. 
C’est  pourquoi,  dans  les  sections  qui  suivent,  nous  allons  voir 
l’enfant  devenir  l’objet  direct  des  études  des  spécialistes. 

Tout  d’abord  il  faut  que  l’enseignement  s’adapte  à  l’enfant, 
tienne  compte  de  sa  faiblesse,  s’arrête  devant  sa  fatigue, 
cherche  les  moyens  de  la  diminuer’  ou  de  la  supprimer.  Ce 
sont  les  résultats  de  ces  ^recherches  et  des  efforts  tentés  dans 
ce  sens  qui  sont  contenus  dans  cette  section  111  (l’hygiène  de 
l’enseignement). 

Cet  enfant  qui  arrive  à  l’école  n’est  pas  un  petit  être  tombé 
du  ciel.  Il  apporte  avec  lui  souvent  des  causes  de  fatigue  qu’il 
faut  connaître,  pour  y  pourvoir  si  possible.  N’a-t-il  pas  un  trop 
long  chemin  à  faire  avant  d’arriver  à  l’école?  Un  graphique 
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exposé  par  le  Musée  scolaire  de  Hanovre  pose  et  étudie  cette 
question.  Dans  le  Hanovre,  la  moyenne  de  la  distance  n’est  que 
de  vingt-cinq  minules  (environ  2  kilomètres)  mais  cette 
moyenne  ne  saurait  dissimuler  que  nombre  d’enfants  ont  à 
faire  quarante-cinq  minutes,  d’autres  une  heure,  quelques-uns 
même  une  heure  un  quart  de  chemin  pour  arriver  à  1  école.  11 
en  est  ainsi  dans  tous  les  Etats,  et  la  commission  de  l’Associa¬ 
tion  des  instituteurs  saxons  pour  la  réforme  de  la  législation 
scolaire,  demande  que  la  plus  grande  distance  qu’aient  à  par¬ 
courir  les  enfants  pour  se  rendre  à  l’école  soit  de  2  kilomètres. 

Il  y  a  là  pour  les  enfants  des  carnpagnes  une  -cause  de 
fatigue  dont  il  faut  tenir  compte  et  qui  doit  influer  sur  la 
composition  de  l’emploi  du  temps.  Celle  fatigue  peut  être 
augmentée  encore  du  poids  que  les  enfants  ont  à  porter  jusqu’à 
l'école.  Le  Hanovre  s’est  préoccupé  aussi  de  cette  question  et  a 
fait  faire  des  recherches  sur  le  poids  (sacs  d’école,  livres  et 
cahiers,  goûter)  que  portent  les  enfants,  durant  les  différentes 
années  de  leur  scolarité.  Le  tableau  exposé  révèle  que  ce  poids 
moyen  varie  de  500  grammes  à  trois  kilogrammes,  de  la  plus 
petite  à  la  plus  grande  classe. 

Mais  l’enfant  qui  arrive  à  l’école  a  peut-être  déjà  travaillé 
pour  l’école  même,  et  c’est  le  devoir  de  l’hygjéniste  de  savoir 
exactement  combien  d’heures  de  travail  à  la  maison  s’ajoutent 
encore,  par  les  devoirs  elles  leçons,  au  travail  en  classe. 

Cette  question  a  été  étudiée  tout  d’abord  en  1880,  par  Axel 
Hertel  à  Copenhague.  Il  avait  trouvé  que  dans  les  classes 
supérieures  des  lycées  la  journée  d'un  écolier  dépassait  souvent 
dix  heures  de  travail.  Ces  recherches,  qui  avaient  pour  but  de 
dénoncer  le  surmenage,  provoquèrent  de  vives  discussions. 
Elles  furent  reprises  à  Copenhague  en  1907-1908  et  1910.  Le 
professeur  Axel  Hertel  a  résumé  les  recherches  faites  en  1910 
sur  3.602  garçons  et  1.114  filles,  élèves  de  lycées,  dans  les 
deux  tableaux  suivants  (le  travail  est  réparti  sur  les  six  jours 
de  la  semaine,  le  dimanche  étant  libre). 

Le  deuxième  tableau  est  le  complément  du  premier  :  il 
indique  le  nombre  d’heures  de  sommeil,  et  combien,  sur  les 
vingt-quatre  heures  du  jour,  il  reste  de  temps  pour  la  toilette 
et  les  soins  de  propreté,  pour  les  allées  et  venues,  les  repas,  le 
repos  et  les  occupations  libres. 

Ces  tableaux  parlent  assez  d’eux-mémes;  iis  disent  éloquem¬ 
ment  à  quel  surmenage  conduisent  nos  examens  et  concours, 
et  à  quel  dressage  doivent  aboutir  des  études  qui  laissent  aux 
jeunes  gens  de  quatorze  à  dix-huit  ans,  une  moyenne  de  moins 
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de  six  heures  (5,8)  pour  les  soins  de  toilette  et  de  propreté,  les 
repas,  les  récréations  et  les  occupations  personnelles. 


TABi.EAU  r 
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Les  mêmes  recherches  ont  été  faites  en  Allemagne  sur  une 
plus  grande  échelle,  notamment  par  Roller,  à  Darmstadt,  par 
Griesbach  à  Mulhouse,  par  DOrnberger  etGrassmann  à  Municli. 
Elles  ont  conduit  aux  mômes  résultats.  Divers  Elats  s’en  sont 
émus  et  ont  songé  à  imposer  dans  tous  les  lycées  et  écoles 
supérieures  un  maximum  d’heures  de  travail  à  la  maison, 
lequel  ne  doit  pas  être  dépassé.  Le  professeur  Rolle.  de  Darm- 
•stadt,  a  réuni  en  un  même  tableau  les  ordonnances  ministé¬ 
rielles  du  Grand-Duché  de  Rade,  de  l’Alsace-Lorraine,  Ham- 
bourg,  Hesse,  Oldenbourg,  Prusse  et  Wurtemberg.  Les  pres¬ 
criptions  sont  à  peu  près  les  mêmes  partout.  Elles  impo.sent 
un  maximum,  par  semaine,  de  six  à  neuf  heures  pour  la 
l>"  et  la  5",  de  douze  heures  pour  la  4"  et  la  S*’,  pour  s’élever  à 
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quinze  et  dix-huit  heures  en  seconde  en  rhétorique  et  en  philo¬ 
sophie.  C’est  donc,  dans  les  classes  les  plus  chargées,  un 
maximum,  par  jour,  de  trois  heures  de  travail  à  la  maison,  le 
dimanche  devant  toujours  rester  entièrement  libre 


TABLEAU  I! 


classes  d’écoles  moyennes  . 

cl.  de  lycée  :  enseignem'  i  lassique. 

—  langues  modernes.  . 

—  math.  SC.  naturelles. 

2  —  enseign'  classique  . 

2  —  langues  rnodenies . 

2  ~  mathématiques  .  . 

3  —  classique . 

3  —  langues  moderne.? . 

3  —  mathématiques  .  . 

Classe  d'enseignement  moderne  . 


3  classes  d'écoles  ii, 


Il  y  a  enfin  des  causes  de  fatigues  qui  tiennent  à  l’élat  de 
santé  de  l’enfant  et  à  son  milieu.  Toute  une  série  de  tableaux, 
graphiques,  etc.,  nous  apportentles  résultats  d’enquêtes  répétées 
et  minutieuses  en  vue  d’établir  autant  que  faire  se  peut  : 

1"  La  différence  de  puissance  de  vision  entre  filles  et  garçons 
(la  vision  des  garçons  s'élève  de  12“6  dans  les  petites  classes  à 
16“'4  dans  les  grande.s,  celles  des  filles  de  10“7  à  12'“9,  donc 
infériorité  des  filles  de  1”3  environ)  entre  les  enfants  du  centre 

1.  Ces  recherches  u’ont  pas  été  faites  en  Allemagne  pour  l’Ecole  pri¬ 
maire,  le  travail  à  la  maison  y  étant  tellement  réduit,  qu’il  compte  à 
peine.  Il  n’en  va  pas  de  même  chez  nous  et  il  vau  Irait  la  peine  de  savoir 
ce  que  l'école  primaire  exige  de  l'enfant  en  dehors  de  la  classe, 

HEV.  d’hyg.  xxxiv  —  10 
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des  villes  et  ceux  de  la  périphérie  et  de  la  banlieue  (infériorité 
de  ceux  du  centre)  ; 

2“  La  différence  du  pouvoir  auditif  des  enfants  des  écoles 
primaires. —  Dans  la  ville  de  Hanovre  on  a  trouvé  que  7  p.  100 
des  garçons  et  11  p.  100  des  filles  ont  une  audition  insuffisante, 
c’est-à-dire  qu’ils  n’entendent  pas  la  parole  à  voix  basse  à 
6  mètres;  0,3  p.  100  des  garçons,  0,4  p.  lOÔ  des  filles  ne  l’en¬ 
tendent  mêntie  pas  à  1/2  mètre,  tous  ces  enfants  sont  évidem¬ 
ment  dans  de  mauvaises  conditions  pour  le  travail  en  classe, 
et  les  maîtres  doivent  en  tenir  compte; 

3”  Différence  de  travail  entre  les  enfants  sains  et  les  enfants 
tuberculeux,  infirmes  ou  épileptiques  (Hanovre),  et  l’infério¬ 
rité  des  seconds  est  notoire.  Il  serait  cruel  de  leur  demander 
autant  qu’aux  autres. 

Entre  toutes  les  causes  physiologiques  qui  peuvent  nuire  au 
travail  de  la  classe,  il  en  est  une  qui  a  particulièrement  attiré 
l’attention  des  pédagogues  hygiénistes  allemands,  c’est  l’al¬ 
coolisme.  De  nombreuses  enquêtes  et  expériences  ont  été 
faites  dont  les  résultats  sont  exposés  ici. 

Divers  tableaux  rappellent,  ce  que  nous  savons  déjà,  la  mor-  . 
talité  considérable  et  la  grande  fréquence  des  maladies  ner¬ 
veuses  parmi  les  enfants  de  parents  alcooliques. 

Deux  autres  tableaux  sont  particnlièrement  intéressants  parce 
qu’ils  offrent  les  résultats  d’expériences  assez  concluantes  ; 

i°  On  a  fait  avec  un  très  grand  nombre  de  personnes  des 
exercices  de  calcul  dans  les  conditions  suivantes:  des  nombres 
imprimés  et  placé  sous  les  yeux  de  chacun  des  acteurs  doivent 
être  additionnés  deux  à  deux,  le  plus  rapidement  possible.  La 
mesure  de  cette  rapidité  est  faite  par  le  moyen  suivant.  Tou.=; 
les  quarts  d’heure  un  timbre  sonne,  les  calculateurs  s’arrêtent 
et  changent  de  feuille.  L’exercice  poursuivi  pendant  heures,  a 
été  recommencé  trois  fois  avec  intervalle  d’une  semaine  entre 
chaque  expérience.  La  courbe  des  résultats  est,  dans  ces  trois 
expériences,  à  peu  près  la  même  ;  elle  monte  pendant  la  pre- 
mière  heure  sous  l’influence  de  l’entraînement,  Laisse  au  com¬ 
mencement  de  la  deuxième  heure  par  suite  de  la  fatigue  pour 
remonter  ensuite,  gr^e  à.  la  facilité  de  plus  en  plus  grande 
que  donne  l’exercice.  Cette  courbe  ainsi  établie,  l’expérience  a 
été  recommencée  avec  les  mêmes  conditions  pour  la  première 
demi-heure.  Au  bout  de  cette  première  demi-heure,  on  a  fait 
absorber  à  chaque  personne  trente  grammes  d’alcool  mêlé  à 
un  quart  de  litre  d’eau,  puis  l’exercice  de  calcul  a  continué 
encore  pendant  1  h.  1/2.  Ici  encore  l’expérience  a  été  recom- 
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mencée  trois  fois.  La  courbe  de  cette  nouvelle  expérience  est 
fort  intéressante.  Identique  à  la  première  pour  la  première 
demi-heure,  elle  baisse  brusquement  et  continueUement  pen¬ 
dant  la  deuxième  demi-heure  aussitôt  après  l’ingestion  de 
l’alcool  pendant  la  deuxième  demi-heure,  elle  reste  stationnaire 
pendant  la  troisième  et  ne  se  relève  que  pendant  la  quatrième 
(donc  une  heure  après  l’ingestion  de  l’alcool)  pour  aboutir  à 
peu  près  au  même  point  que  la  première  à  la  fin  de  cette  qua¬ 
trième  demi-heure,  c’est-à-dire  lorsque  l’influence  de  l’alcool 
cesse.  La  même  expérience  faite  avec  du  thé  grammes  de 
thé  dans  un  quart  de  litre  d’eau)  donne  an  contraire  une 
montée  très  rapide  de  la  courbe  qui  pendant  cinq  quarts 
d’heure  environ  se  maintient  au-dessus  de  la  première. 

2“  La  deuxième  série  d’expériences  a  essayé  de  déterminer 
l’influence  de  la  corisommalion  èaèilueile  de  l’alcool  surles  fonc¬ 
tions  cérébrales.  A  cet  effet,  on  a,  pendant  vingt-sept  jours,  pro¬ 
cédé  avec  une  personne  chaque  jour  de  neuf  heures  à  neuf 
heures  et  demie  du  matin  à  des  exercices  de  calcul  ;  il  s’agis¬ 
sait  comme  précédemment  d’additionner  des  chiffres  deux  à 
deux  le  plus  rapidement  possible.  Du  8“  au  17°  jour,  puis  le  23‘ 
et  le  24'  jour,  le  patient  de  l’expérience  absorba  le  soir 
80  grammes  d’alcool  étendu  d’eau,  en  sorte  que  du  7'  au 
18'  jour,  purs  le  24'  et  le  2S',  il  put  être  considéré  comme  étant 
sous  l’influence  de  l’alcool.  L’expérience  fnt  faite  en  même 
temps  avec  une  autre  personne  qui  pendant  la  durée  de  ces 
vingt-sept  jours  n’absorba,  aucun  alcool. 

Voici  les  résultats  de  celte  expérience  : 

PBHSONNK  PBKSOHiœ 

alcoolisée.  non  aleoolisée. 

lŒjour.  1.389  additioDS . 1.312  additions. 

2=  jour.  1.824  additions . t,842  — 

3»  jour.  1.855  additions . 1.892  — 

4«  jour.  1.978  additions .  1.928  — 

5«  Jour.  2.122  addiKons . 2.014  — 

Les  résultats  de  ces  six  premiers  jours  avant  l'inges¬ 
tion  de  l'alcoof  montrent  que  les  denx  calculateurs  sont 
à  peu  prés  de  même  force.  H  y  aurait  plutôt  infériorité 
du  second, 

jour,  2.é89  additions .  2.885  — 

7"  jour.  2.206  additions . 2.137  — 

8«  jour.  2.171  additions . 2.221  — 

9<  jonr.  2.258  additions .  2.278  — 

10'  jonr.  2,28t  additions .  2.292  — 

11' jodir,  2.360  additions .  2.342  — 
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PBRSOHNB  PERSONNE 

alcoolisée.  non  alcoolisée. 

12“  jour.  2.341  additions . 2.330  additions. 

13«  jour.  2.307  additions .  2.307  _. 

14*  jour.  2.37é  additions .  2.335  — 

15“  jour.  2.336  additions .  2.407  — 

16"  jour.  2. 225  additions . 2.414  — 

17"  jour.  2.268  additions .  2.385  — 

18"  jour.  2.135  additions .  2.607  — 

Absorption  journalière  d’alcool. 

19»  jour.  2.218  additions .  2.592  — 

20»  jour.  2.398  additions . 2.621  — 

21»  jour.  2.382  additions .  2.635  — 

22“  jour.  2,310  additions .  2.628  — 

Alcool.  23»  jour.  2.336  additions . 2.714  — 

Alcool.  24»  jour.  2.225  additions .  2.692  — 

25»  jour.  2.154  additions .  2.800  — 

26»  jour.  2.408  additions  .......  2.821  — 

27»  jour.  2.494  additions .  2.885  ~ 

D’après  ce  tableau,  l’activité  cérébrale  se  maintient  durantles 
premiers  jours  de  la  consommation  de  l'alcool  (il  y  a  même  un 
léger  accroissement,  mais  qui  tient  évidemment  à  l’habitude 
grandissante  de  calculer,  le  même  accroissement  seproduisanl 
également  chez  la  deuxième  personne),  mais  baisse  ensuite 
continuellement  et  alors  même  que  la  consommation  del’alcool 
a  cessé  avec  aggravation  sensible  lors  delà  deuxième  reprise  de 
l’alcool.  Evidemment,  de  telles  expériences  auraient  besoin 
d’être  confirmées,  mais  elles  sont  d’un  haut  intérêt. 

Sur  cette  question  des  rapports  du  travail  intellectuel  et  de 
la  consommation  de  l’atcool,  d’autres  tableaux,  statistiques 
ceux-là,  sont  d’un  intérêt  douloureux  ; 

C’est  d’abord  l’enquête  faite  à  Munich  dans  trois  écoles  pri¬ 
maires  sur  4.583  élèves  afin  de  connaître  le  nombre  de  ceux 
qui  consomment  de  l’alcool  et  qui  a  donné  les  résultats  sui¬ 
vants  :  13,9  p.  100  des  élèves  enquêtés  ne  boivent  jamais  d’à!- 
cool,  30  p.  100  en  boivent  de  temps  en  temps,  SB  p.  100  en  boi¬ 
vent  journellement. 

Deux  autres  enquêtes  faites  également  à  Munich  ont  essayé 
de  déterminer  le  rapport  .^u  travail  intellectuel  et  de  la  con¬ 
sommation  de  l’alcool.  La  première  a  été  faite  dans  deux  écoles 
de  Munich  sur  1.936  écoliers.  Les  élèves  ayant  été  au  préalable 
répartis  par  les  maîtres  en  trois  groupes,  ceux  qui  comprennent 
facilement  et  bien,  ceux  qui  comprennent  moyennement  et 
ceux  qui  comprennent  peu  ou  mal  (en  d’autres  termes  ceux  qui 
sont  intelligents,  moyens  ou'  inintelligents),  on  cherche  pour 
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chacun  des  élèves  de  ces  trois  groupes  s’il  consomme  ou  non 
de  l’alcool.  Le  résultat  est  qu'il  y  a  une  proportion  décrois¬ 
sante  d’enfants  non  alcoolisés  à  mesure  qu’on  passe  du  groupe 
«  bien  »  au  groupe  «  moyen  »  puis  au  groupe  «  mal  »,  et  au 
contraire  une  proportion  très  fortement  croissante  d’enfants 
alcoolisés.  La  deuxième  aboutit  au  même  résultat  par  Un  pro¬ 
cédé  différent,  les  élèves  ayant  été  répartis  selon  les  notes 
obtenues  (expérience  faite  dans  trois  écoles  de  Munich  sur 
4.582  élèves).  Ici  la  proportion  d’enfants  alcoolisés  est  de  plus 
en  plus  forte  à  mesure  que  la  note  baisse,  inversement  parmi 
les  élèves  ayant  obtenu  de  bonnes  notes,  le  plus  grand  nombre 
ne  buvant  jamais  ou  rarement  d’alcool. 

Quelles  que  soient  la  provenance  des  élèves  et  les  tares  qu  ils 
peuvent  apporter  à  l’école,  il  faut  organiser  l’enseignement  de 
telle  sorte  qu’il  donne  pour  le  plus  grand  nombre  les  meilleurs 
résultats  possibles.  Et  c’est  tout  d’abord  la  que.stion  de  larépar- 
tition  des  heures  de  classe.  Chez  nous,  les  heures  de  classe  sont 
universellement  réparties  (dans  l’enseignement  public)  sur  la 
matinée  et  l’après-midi.  Ici  un  autre  système  l’emporte  déplus 
en  plus  :  c’est  le  groupement  de  toutes  les  heures  de  classe  de 
la  journée  dans  la  matinée,  qui,  à  celte  fin,  pourra  légèrement 
se  prolonger.  Ainsi  dans  nombre  d’États  les  classes  ont  lieu,  à 
l’école  primaire,  de  sept  heures  à  nqidi  en  été,  de  huit  heures  à 
une  heure  en  hiver.  Les  habitudes  générales  se  sont  pliées  à 
ces  besoins;  on  ne  déjeune  guère  avant  une  heure  et  demie  ou 
deux  heures’. 

Ce  système  n’étant  pas  encore  partout  adopté  en  Allemagne, 
des  enquêtes  ont  été  faites  pour  savoir  lequel  des  deux  estpré- 
'  férable.  Tout  d’abord  après  avoir  expérimenté  les  deux  sys¬ 
tèmes  on  s’est  adressé  aux  parents  en  leur  demandant  leur  pré¬ 
férence  fondée  non  seulement  sur  leur  commodité  personnelle 
mais  sur  le  plus  ou  moins  de  fatigue,  le  plus  ou  moins  de 
liberté  laissée .  à  leurs  enfants.  Dans  le  Hanovre,  de  1900 
'à  1901,  on  a  introduit  le  système  des  classes  uniques  du 
matin  pendant  le  semestre  d’été,  laissant  la  division  en 
classes  du  matin  et  de  l’après-midi  pour  l’hiver.  En  1904,  un 
référendum  fut  organisé  parmi  les  parents  des  élèves  de  la 
ville,  leur  demandant  de  choisir  entre  lesJdeux  systèmes  expé¬ 
rimentés.  Les  parents  de  16.100  élèves  se  déclarèrent  pour  lé 

1.  Pour  les  élèves  de  lycée,  qui,  à  certains  jours  ont  plus  de  cinq  heures 
de  classe,  il  y  a  des  arrangements  spéciaux  :  récréation  plus  ,  longue  à 
midi  avec  possibilité  de  prendre,  chez  le  portier,  un  lunch  rapide  :  lait, 
sandwich,  etc. 
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groupement  des  cinq  heures  de  cîasse  le  matin,  ceux  de 
700  élèves  seulement  tenaient  aux  classes  d’après-midi.  A  la 
suite  des  enquêtes  de  ce  référendum,  l’État  de  Hanovre  a  intro¬ 
duit  dans  toutes  les  écoles  le  système  de  la  classe  du  matin  et 
chacun  en  est  fort  satisfait.  On  ne  s’en  tient  pas  à  des  enquêtes 
de  ce  genre.  Des  tableaux  très  intéressants  exposés  par  le  pro¬ 
fesseur  Roller,  de  Darmstadt,  d’après  ses  recherches  person¬ 
nelles  ét  d’après  les  statistiques  publiées  par  M.  J.  Patsak,  de 
Vienne  (l’école  et  la  vigueur  des  élèves)  démontrent  que  le  sys¬ 
tème  de  l’enseignement  groupé  dans  la  matinée  est  hygiéni¬ 
quement  très  supérieur;  il  supprime  le  travail  declasseimmé- 
diatement  après  le  déjeuner,  laissant  aux  élèves  la  possibililé 
d’utiliser  les  bonnes  heures  de  l’après-midi  pour  les  sports  ;  il 
supprime  aussi  le  travail  le  soir  après  dîner,  les  devoirs  ayant 
pu  être  faits  à  un  moment  de  l’après-midi.  Les  expériences 
faites  pour  mesurer  la  fatigue  chez  les  élèves  aux  divers 
moments  de  la  classe  (et  dont  de  nombreux  tableaux  exposent 
les  résultats)  n’indiquent  pas  d’ailleurs  une  fatigue  plus  con¬ 
sidérable  au  cours  de  la  cinquième  heure,  que  cette  cinquième 
heure  vienne  le  matin  dans  le  système  de  la  classe  unique,  ou 
l’après-midi  dans  le  système  des  classes  divisées.  Rappelons 
d’ailleurs  que,  dans  toutes  les  écoles  allemandes  (écoles  pri¬ 
maires  ou  lycées),  il  y  a  récréation  toutes  les  heures  (pour  cin¬ 
quante  minutes  d’enseignement,  dix  minutes  de  récréation). 

Ces  très  nombreuses  recherches  faites  sur  la  fatigue  des 
élèves  ont  élé  entreprises  aussi  à  dessein  d’établir  une  méthode 
satisfaisante  de  mesure  de  la  fatigue.  Les  procédés  et  les  appa¬ 
reils  les  plus  divers  ont  été  employés,  les  résultats  jusqu’ici 
obtenus  continuent  d’être  très  contestés.  C’est  pourquoi  nous 
ne  nous  y  arrêterons  pas.  Nous  signalerons  seulement  les 
recherches  fort  intéressantes  du  professeur  Weichhardt,  d'Er- 
langen,  sur  la  cause  de  la  fatigue  intellectuelle  et  corporelle  et 
les  moyens  de  la  réduire.  11  en  attribue  l’origine  à  une  toxine 
qui  se  développe  dans  l’organisme  durant  le  travail  et  à' 
laquelle  il  a  donné  le  nom  de  kénotoxine.  Cette  kénotoxine, 
qu’il  aurait  d’ailleurs  obtenue  direclemenl  par  réduction  du 
blanc  d  œuf,  se  répandrait  dans  l’atmosphère  parla  respiration 
et  serait  un  des  facteurs  de  la  viciation  de  l’air  et  de  l’alanguis- 
ement  qui  en  résulte.  Il  a  découvert  contre  cette  toxine  une 
antitoxine  qu’il  a  dénommée  anlikénotoxine,  qui  permettrait  de 
combattre  directement  la  fatigue  et  de  faire  produire  à  l’orga¬ 
nisme,  en  cas  de  besoin,  des  efforts  prolongés  et  intenses.  Cette 
antikénotoxine  a  été  expérimentée  et  les  résultats  de  ces  expé- 
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riences  sont  exposés  en  deux  tableaux,  1  un  sur  la  fatigut 
physique,  l’autre  sur  la  fatigue  intellectuelle.  Loreniz,  de  Berlin, 
aurait  obtenu,  par  la  vaporisation  dans  l’air  d’une  classe  de 
cette  antikénotoxine,  une  animation  sensible  des  élèves.  Mais 
ces  expériences  sont  trop  restreintes  pour  qu’on  puisse  encore 
en  tirer  des  conclusions  sûres. 

En  connexion  avec  ces  diverses  tentatives  de  mesure  delà 
fatigue  chez'  les  élèves,  on  a  tenté  des  répartitions  assez 
diverses  des  matières  d’enseignement  selon  les  heures  de 
classe.  On  semble  d’accord  que  les  heures  les  meilleures,  celles 
qu’il  faudrait  consacrer  aux  matières  les  plus  importantes, 
sont,  non  pas  la  première,  mais  la  deuxième  et  la  troisième. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  on  ne  s’est  préoccupé  que  des 
élèves,  mais  pour  que  l’enseignement  soit  donné  dans  les  meil¬ 
leures  conditions  hygiéniques,  il  faut  que  les  maîtres  aient  été 
soigneusement  avertis  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  se 
présenter  et  préparés  à  reconnaître,  lorsqu'elles  se  présenteront 
chez  les  élèves,  les  causes  au  moins  essentielles  qui  peuvent 
entraver  l’enfant  dans  ses  études.  Aussi  cette  section  3  con¬ 
tient-elle  toute  une  série  d’appareils,  instruments,  photogra¬ 
phiques,  mis  entre  les  mains  ou  sous  les  yeux  des  élèves- 
maîtres  des  écoles  normales,  notamment  à  Dresde,  et  de 
tableaux  et  rapports  consignant  les  résultats  des  travaux  et 
recherches  faits  par  les  élèves  mêmes. 

En  outre,  il  importe,  dans  l’intérêt  des  maîtres  et  des  élèves, 
que  l’enseignement  soit  donné  à  haute  et  intelligible  voix,  .sans 
qu’il  y  ait  surmenage  de  la  voix  pour  le  maître,  ni  effort 
d’audition  pour  l’élève.  Aussi  attache-t-on  une  très  grande 
importance  à  la  culture  de  la  voix  chez  les  élèves-maîtres  des 
écoles  normales.  Des  cours  de  phonétique,  d’accentuation,  des 
cours  spéciaux  de  chant  aussi,  doivent  apprendre  au  futur  ins¬ 
tituteur  à  parier  distinctement,  pour  toute  la  classe,  sans  se 
fatiguer. 


Section  W.  —  Le  médecin  scolaire. 

Si  le  maître  peut  beaucoup  pour  que  l'hygiène  de  la  classe 
reste  ce  qu’elle  doit  être,  il  ne  peut  être  à  l’égard  des  élèves  eux- 
mêmes  qu’un  observateur  attentif  et  avisé  qui  saura  signaler  à 
plus  expert  et  mieux  autorisé  l’enfant  dont  la  santé  paraît  sus¬ 
pecte.  C’est  au  médecin  scolaire  qu’il  appartient  de  définir  le 
mal  et,  si  possible,  d'y  remédier. 
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C’esl  la  ville  de  Wiesbaden  qui  la,  première  a  conçu  pour  le 
médecin  scolaire  le  rôle  que  partout  on  lui  attribue  aujourd’hui. 
En  1897,  elle  conBa  à  une  série  de  médecins  la  surveillance  de 
ses  écoles  primaires  et  plus  spécialement  de  l’état  de  santé  des 
élèves.  A.  chaque  médecin  furent  conûées  une  ou  deux  écoles, 
avec  des  indications  de  service  très  précises  qui  mettaient  au 
tout  premier  plan  des  devoirs  du  médecin  scolaire  l’examen 
médical  de  chaque  enfant.  Cette  conception  obtint  la  très  vive 
approbation  du  ministre  de  l’Instruction  publique  de  Prusse, 
et  bientôt  une  iérie  de  villes  suivirent  l’exemple  de  Wiesbaden' 
A  l’heure  qu’il  est,  plus  de  300  villes  ont  créé  chez  elles  cette 
inspection  médicale  qui  est  exercée  par  plus  de  1.000  médecins 
scolaires. 

Mais,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  les  villes  alle¬ 
mandes  ont  appliqué  chacune  à  leur  façon  l’idée  empruntée  à 
Wiesbaden.  Aussi,  bien  qu’il  y  ait  sur  la  question  du  médecin 
scolaire  en  Allemagne  une  bibliographie  très  abondante,  qu’on 
ait  publié  les  résultats  d’un  très  grand  nombre  d’enquêtes 
médicales  faites  par  les  médecins  scolaires,  la  diversité  des 
conditions,  des  méthodes  et  des  procédés  ne  permet  pas  de 
tirer  de  tous  ces  matériaux  accumulés  des  considérations  géné¬ 
rales  certaines  ;  à  plus  forte  raison  ne  saurait-on  fonder  sur  eux 
une  statistique  générale.  Gomme  on  pense  pourtant  qu’une 
statistique  médicale  qui  porterait  sur  l’ensemble  des  écoles  de 
1  Empire  aurait  non  seulement  une  grande  valeur  au  point  de 
vue  de  la  connaissance  exacte  de  l’état  sanitaire  des  diverses 
classes  de  la  société,  mais  encore  permettrait  seule  de  poser 
les  principes  d’une  organisation  générale  et  de  prendre  les 
mesures  légales  nécessaires  pour  défendre  les  couches  de  la 
population  qui  paraîtraient  menacées,  on  songe  actuellement  à 
imposer  un  peu  partout  aux  médecins  scolaires  des  indications 
de  service  et  des  formulaires  analogues  qui  permettront  de 
recueillir  des  documents  comparables  et  de  fonder  cette  statis¬ 
tique  d’empire  réclamée  déjà  en  1907  par  von  Cast  (de  Stuttgart} 
eu  Congrès  international  d’hygiène  scolaire  à  Berlin,  et  depuis 
parBaur. 

Dans  cette  diversité  deux  orientations  cependant  se  distin¬ 
guent.  A  l’organisation  de  AViesbaden  qui  confie  la  surveil¬ 
lance  des  écoles  et  des  écoliers  à  des  médecins  libres,  qui 
gardent  leur  clientèle  particulière,  Mannheim  a  opposé  en 
1904  une  autre  organisation  qui  confie,  l’inspection  médicale 
des  écoles  à  un  seul  médecin  (aidé  au  besoin  d’assistant),  lequel 
doit  se  consacrer  exclusivement  aux  écoles,  abandonnant  toute 
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aulre  clientèle.  Nombre  de  ailles  dont  Chemnitz,  Halle-a-S, 
Schoneberg,  etc.,  se  sont  ralliées  au  système  de  Mannheim. 

l.'opposition  de  ces  deux  systèmes  donne  heu  dans  les 
milieux  administratifs  et  surtout  médicaux,  à  des  discussions 
très  vives,  et  l’on  ne  saurait  jusqu’à  présent  conclure  impar¬ 
tialement  en  faveur  de  l’un  plus  que  de  l’autre,  l’e.xpérience 
des  deux  n’étant  pas  encore  assez  complète  ni  d  assez  longue 
durée.  Un  certain  nombre  de  villes,  ainsi  Breslau,  Halle,  Chem¬ 
nitz,  Bonn,  Weimar,  Eisenach,  Meiningen,  ont  soumis  à  1  ins¬ 
pection  médicale  même  leurs  établissements  d  enseignement 
supérieur,  et  le  Ministère  de  l’Intérieur  de  Wurtemberg  vient 
de  soumettre  au  Landtag  un  projet  de  loi  qui  étend , l’inspec¬ 
tion  médicale  à  toutes  les  écoles  publiques,  ainsi  qu  aux  écoles 
privées,  aux  écoles  enfantines,  aux  jardins  d’enfants  et  aux 


*^Ta  Section  IV  de  l’exposition  présente  donc  une  très  grande 
diversité  d’objets  et  de  documents.  Nous  nous  bornerons  à 
ceux  qui  peuvent  offrir  un  intérêt  plus  ou  moins  général. 

Disons  d’abord  un  mot  de  la  médecine  dentaire.  On  attache 
ici  une  très  grande  importance,  et  à  bon  droit  semble-t-il,  à 
l’état  de  la  dentition.  Sur  ce  point,  pas  de  discussion  :  il  faut 
faire  soigner  les  dents  des  enfants  des  écoles,  c  est  là  un  prin¬ 
cipe  généralement  admis.  Au  premier  juillet  1909,  quarante 
villes  déjà  avaient  assuré  aux  enfants  de  leurs  écoles  les  soins 
dentaires  les  plus  complets  :  23  avaient  même  leurs  cliniques 
dentaires  propres,  et  depuis  lors  ces  nombres  se  sont  considé¬ 
rablement  accrus.  Il  s’est  constitué  à  Berlin  un  Comité  central 
allemand  pour  le  traitement  dentaire  dans  les  écoles,  qui  se 
propose  comme  but  d’introduire  dans  toutes  les  villes  une 
organisation  scolaire  qui  assure  aux  enfants  le  traitement  den¬ 
taire.  Partout  où  une  telle  organisation  existe,  les  enfants  sont 
examinés  périodiquement  par  des  dentistes  et  soignés  d’office^. 
Toute  une  série  de  photographies,  et  de  tableaux  artistiques 
montrent  le  développement  de  cet  important  chapitre  de 
l’hygiène  scolaire  et  les  excellents  résultats  déjà  obtenus. 

La  première  chose  qui  frappe  dans  la  partie  de  l’exposition 
consacrée  au  médecin  scolaire,  c’est  une  série  de  vitrines  qui 
constituent  ce  qu’on  pourrait  appeler  le  «  cabinet  »  du  méde¬ 
cin  scolaire.  C’est  l’ensemble  des  appareils  et  instruments  qui 
sont  mis  à  la  disposition  du  médecin  scolaire  dans  toutes  les 
villes  qui  ontorganisé  l’inspection  médicale  (surtout  dans  celles 
qui  attribuent  à  l’école  l’activité  exclusive  du  médecin  scolaire). 
La  liste  en  serait  trop  longue  et  sans  intérêt;  disons  seulement 
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qu’il  y  a  là  tous  les  instruments  et  appareils  nécessaires  à 
l’examen  général  du  corps,  et  par  conséquent  à  toutes  les 
mensurations,  à  l’examen  des  yeux,  des  oreilles,  du  nez  et  de 
la  gorge,  au  diagnostic  des  maladies  infectieuses,  à  l’examen 
des  enfants  arriérés  ou  idiots  ;  à  l’analyse  d’urine,  à  l’injection 
de  sérum  antidiphtérique  ;  aux  prélèvements  et  à  l’expédition 
(à  des  laboratoires)  de  matières  infectieuses,  etc.,  sans  compter 
tous  les  instruments  de  chirurgie  élémentaire,  un  micros¬ 
cope,  etc. 

Ajoutons-y  encore  tous  les  appareils  nécessaires  pour  se 
rendre  compte  de  l’état  de  salubrité  des  locaux  scolaires 
(lumière,  aération,  etc.,  etc.).  Cette  richesse  d’appareils 
prouve  d’abord  la  générosité  des  villes  qui  ne  refusent  rien  de 
ce  qui  peut-être  utile  au  médecin  scolaire,  mais  surtout  elle 
montre  ce  que  ces  villes  attendent  des  médecins  scolaires,  à 
savoir  un  examen  attentif  et  minutieux  des  enfants  conliés  à 
leur  garde. 

Ceci  ressort  d'ailleurs  mieux  encore  des  nombreuses  bro¬ 
chures,  circulaires,  indications  administratives,  formulai¬ 
res,  etc.,  etc.,  qui  sont  réunies  dans  cette  partie  de  l’exposi¬ 
tion.  Quelle  que  soit  la  variété  de  tous  ces  écrits,  et  bien  qu’en 
les  parcourant,  nous  éprouvions  en  effet  —  surtout  nous  autres 
Français  —  un  vif  besoin  d’unification,  il  n’en  ressort  pas 
moins  de  tous  ces  papiers  que  le  rôle  du  médecin  scolaire  est 
ici  conçu  de  la  façon  la  plus  haute. 

Il  doit  d’abord  examiner  —  et  nous  savons  ce  que  ce  mot 
comporte  —  tous  les  enfants  qui  entrent  chaque  année  à  l’école; 
ces  enfants  sont  répartis  en  catégories;  les  bien  portants  que 
le  médecin  ne  reverra  plus  qu’une  fois  par  an  en  généial,  à 
moins  que  l'instituteur  à  qui  ils  sont  confiés  —  (et  nous  ver¬ 
rons  plus  loin  que  l’instituteur  est  préparé  à  ce  rôle  d’auxil- 
liaire  du  médecin)  —  à  moins,  disais-je,  que  l’instlluteur  ne 
vienne  à  concevoir  au  sujet  de  l’un  d’eux  quelque  soupçon, 
auquel  cas  le  médecin  tout  de  suite  avisé  procédera  à  un  nou¬ 
vel  examen.  La  deuxième  catégorie  est  celte  des  douteux, 
enfants  chétifs,  malingres,  qui  ne  sont  peut-être  pas  malades 
mais  peuvent  le  devenjr.  Ceux-là  outre  qu’ils  sont  soumis  à 
une  surveillance  plus  active  des  maîtres,  seront  revus  périodi¬ 
quement  par  le  médecin.  Enfin  viennent  les  malades,  atteints 
d’une  tare,  d’une  maladie  même  et  qu’il  faut  suivre  de  très 
près.  Pour  tous,  le  médecin  prend  des  notes  et  constitue  des 
fiches  qu’il  gardera  et  consultera  d’année  en  année.  Mais  cet 
examen  se  propose  une  fin  pratique,  il  faut  que  l’enfant  dou- 
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teux  OU  malade  soit  soigné.  Ici  le  médecin  scolaire  ne  saurait 
se  substituer  aux  médecins  traitants,  aux  médecins  de  famille. 
Mais  comme  la  famille  souvent  insouciante  ignore  le  plus  sou¬ 
vent  Télal  de  santé  de  l’enfant,  il  faut  la  prévenir.  D’où  ces 
formulaires  exposés  à  l’exposition  (ceux  de  Halle  et  de  Char- 
lottenbourg  semblent  particulièrement  bien  compris),  qui 
ne  se  contentent  pas  d'avertir  les  parents  que  l’enfant  a 
besoin  d'être  soigné,  mais  encore  les  éclairent  sur  la  nature 
du  mal  et  contiennent  le  diagnostic  du  médecin. 

Ceci  encore  n’a  pas  paru  suffisant.  Môme  avertis,  les  parents 
sont  souvent  très  négligents,  surtout  quand  il  s'agit  — et  c’est 
presque  toujours  le  cas  —  des  maladies  qui  progressent  insen¬ 
siblement  et  qui  n’empêchent  pas  l’enfant  d’aller  et  venir. 
Comment  agir  sur  la  famille?  Ici  encore  nous  Irouvons  une 
grande  diversité  de  procédés.  La  ville  de  Charlottenbourg  a 
institué  à  côté  du  médecin  scolaire  une  infirmière  «  une 
sœur  »  de  la  Croix-llouge  qui  est  chargée,  sur  les  indications 
du  médecin, de  se  rendre  dans  les  famillesdes  enfants  atteints, 
de  parler  aux  mères,  de  veiller  en  un  mot  à  ce  que  les  parents 
agissent.  Ailleurs,  c’est  le  cas  de  Halle,  et  c’est  l’exemple  qui 
semble  le  plus  être  suivi,  le  médecin  scolaire  entre  personnel¬ 
lement  en  rapport  avec  les  familles  :  il  a  chaque  semaine  une 
ou  deux  fois  le  soir  des  espèces  de  conférences  avec  les 
parents  ;  il  convoque  les  mères  des  enfants  malades,  et  les 
prenant  à  partie,  dans  un  entretien  particulier,  il  montre  à 
chacune  le  danger  que  court  son  enfant  et  la  nécessité  de  le 
soigner  pendant  qu’il  en  est  encore  temps.  Au  besoin,  s’il  n’y  a 
pas,  et  c’est  fréquent,  de  médecin  de  la  famille,  si  les  parents 
sont  trop  pauvres  pour  s’adresser  à  un  médecin  traitant,  il 
indique  la  clinique,  la  consultation  gratuite  où  l’enfant  pourra 
être  conduit  et  traité.  Et  même  s’il  s’agit  d’un  traitement 
simple  consistant  en  précautions,  en  un  certain  régime,  en 
moyens  thérapeutiques  courants  il  donne  tout  de  suite  à  la 
mère  les  indications  nécessaires.  Et  comme  il  la  reverra  dans 
la  semaine  ou  la  quinzaine  suivante,  il  arrive  presque  toujours 
à  obtenir  d’elle  qu’elle  fasse  ce  qu’elle  doit  faire.  Cependant 
certaines  enquêtes  établissent  qu’un  certain  nombre,  8  à 

10  p.  100,  des  enfants  malades  n’obtiennent  pas  toujours,  mal¬ 
gré  tout,  les  soins  dont  ils  auraient  besoin. 

Alors  le  médecin  scolaire  peut  recourir  à  des  moyens  divers, 
s’il  est  lui-même  comme  c’est  parfois  le  cas,  médecin  d’hôpital. 

11  peut  lui  arriver  (on  nous  en  a  cité  au  moins  un  exemple)  de 
prendre  purement  et  simplement  l’enfant  dans  sa  section  et  de 
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le  soigner  d’office.  Mais  c’est  là  un  cas  exceptionnel.  Le  plus 
souvent,  il  s’adresse  soità  l’Assistance  publique (Armenverwal- 
tung),  soit  aux  œuvres  privées,  soit  aux  deux  à  la  fois  qui  pour¬ 
ront  faire  donner  à  l’enfant  les  soins  nécessaires,  et  si  besoin 
est,  l’envoyer  dans  un  hôpital,  dans  un  sanatorium  ou  dans 
une  maison  de  convalescence. 

Le  rôle  du  médecin  scolaire  est  on  le  voit  considérable  et 
peut  absorber  toute  la  vie  d’un  homme  :  on  conçoit  dès  lors 
que  certaines  villes  aient  voulu  que  le  médecin  scolaire  se  con¬ 
sacre  exclusivement  à  l’école.  Voici,  au  reste  le  résumé  d’un 
tableau  exposé  ici  et  qui  rend  compte  de  l’activité  des  méde¬ 
cins  scolaires  de  Halle  ;  (les  heures  d’activité  ont  été,  pour  plus 
de  commodité,  réduites  en  jours  de  travail). 


Examen  des  classes  (examens  généraux  de  tous 

les  élèves) .  S;;  jours. 

Visites  d'école .  35  _ 

Consultations  avec  les  parents  (y  compris  le 

choix  du  métier) . 192  — 

Consultations  dans  les  écoles  d’arriérés  ...  44  — 

Consultations  pour  l'assistance  publique  ...  48- 

Consultationspourles  suspects  de  tuberculose.  19  — 

Séances  de  conseil .  H  — 

Conférences . .  .  82  _ 


Dans  ce  tableau,  un  mot  mérite  d’être  relevé  et  on  l’a  peut- 
être  remarqué  à  côté  de  l’indication  :  consultations  avec  les 
parents,  le  tableau  porte  entre  parenthèse  :  choix  du  métier. 
C’est  en  effet  là  un  des  devoirs  du  médecin  scolaire,  auqnel  on 
attache  le  plus  d’importance.  Le  médecin  qui  a  suivi  l’enfant 
pendant  toute  sa  scolarité,  qui.  peut  mieux  que  personne, 
sachant  comment  il  s’est  développé  pendant  ces  huit  années  de 
son  enfance,  prévoir  ce  qu’il  deviendra  physiquement  et  céré- 
bralement  par  la  suite,  le  médecin  a  plus  que  personne  qualité 
pour  éclairer  les  parents  sur  le  métier  qu’il  est  bon  de  faire 
embrasser  à  cet  enfant.  On  sait,  en  effet,  combien  les  parents 
sont  légers  et  insouciants  à  cet  égard  ;  le  caprice,  la  fantaisie, 
la  vanité  décident  le  plus  souventseuls  du  métier  qu’on  impose 
à  l’enfant,  et  l’on  sait  aussi  quelles  misères  physiques  et 
morales  résultent  du  mauvais  choix  d’un  métier.  C’est  au 
médecin  scolaire  qu’incombe  ici  le  devoir  d’éclairer  les  parents 
sur  les  capacités  de  leurs  enfants  et  d’empécher  autant  que 
possible  les  erreurs  néfastes  qui  pourraient  se  commettre  sur 
ce  point. 

A  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  faut  apporter  une  reslric- 
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tion  qui  sans  doute  s’est  déjà  présentée  à  l’esprit  du  lecteur  : 
Tout  ce  grand  mouvement  en  faveur  de  la  santé  de  l’enfant, 
tous  ces  sacridces  si  généreusement  consentis,  cette  activité 
admirable  du  médecin  scolaire,  tout  cela  est  exclusivement 
propre  aux  villes.  Les  campagnes  n’ont  rien.  Et  pourtant  leurs 
besoins  ne  sont  guère  inférieurs  à  ceux  des  villes.  Un  des 
tableaux  ici  exposés  dit  éloquemment  combien  laisse  à  désirer 
la  santé  des  enfants  des  campagnes  (examen  d’enfants  d’écoles 
parle  médecin  de  circonscription,  district  deNeustadt-Hanovre). 
On  sait  ici  que  la  décentralisation  est  complète,  les  municipa¬ 
lités  sont  à  peu  près  autonomes,  et  si  dans  les  villes  où  la  popu¬ 
lation  s’accroît  rapidement,  où  les  ressources  sont  plus  grandes, 
les  municipalités  ont  témoigné  d’une  très  haute  intelligence 
des  besoins  profonds  de  la  populalion  et  d’un  très  généreux 
souci  d'y  répondre,  les  municipalités  des  campagnes,  moins 
éclairées  peut-être,  disposant  de  moindres  ressources,  sont 
souvent  restées  très  en  arrière. 

On  s’en  préoccupe  d'ailleurs.  Les  États  songent  à  prendre 
l’initiative  que  ne  prennent  point  les  communes.  Une  tenta¬ 
tive  intéressante  a  été  faite  dansl’Élat  de  Meiningen;  des  asso¬ 
ciations  de  communes  rurales  se  sont  constituées  qui  doivent 
entretenir  à  frais  communs  un  médecin  scolaire  chargé  des 
mêmes  obligations  que  celui  des  villes. 

Sections  V.  —  Internats.  Colonies  de  vacances. 

Ecole  de  forêts. 

Cette  partie  de  l’exposition  n’offre  pas  pour  nous  un  très 
grand  intérêt,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  écoles  de  forêts. 

Sous  ce  mot  d’internats,  il  faut  comprendre  uniquement  de 
grandes  écoles  semblables  à  notre  école  des  Roches,  où  un 
nombre  relativement  restreint  de  jeunes  gens  poursuivent  des 
études  secondaires  dans  un  cadre  particulièrement  choisi  en 
alliant  étroitement  aux  études  la  pratique  des  sports.  Ces  «  Lan- 
derziehungsheime  «  ont  en  outre  un  caractère  plus  agricole; 
là  se  forment  en  général  ces  propriétaires  ruraux  qui  plus  tard 
feront  valoir  eux  mêmes  leurs  biens.  La  section  V  contient  un 
grand  nombre  de  photographies  et  de  plans  qui  montrent  l’ins¬ 
tallation  physiquement  et  moralement  très  hygiénique  de  ces 
établissements,  les  occupations  très  salubres  et  fort  éducatives 
de  leurs  élèves,  etc.  Tout  cela  est  fort  intéressant  en  soi,  mais 
trop  spécial  pour  que  nous  puissions  nous  y  arrêter. 

Sur  les  colonies  de  vacances  non  plus  l’exposition  n’a  rien 
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de  nouveau  à  nous  apprendre.  On  sait  que  l’idée  des  colonies 
de  vacances  partie  de  Zurich  a  été  accueillie  ici  comme  chez 
nous  avec  grande  faveur  et  toutes  les  grandes  villes  envoient 
maintenant  par  milliers  les  enfants  de  leurs  écoles  primaires  à 
la  mer,  à  la  montagne  ou  à  la  forêt  :  Un  seul  exemple,  Ham¬ 
bourg  a  envoyé,  en  1910,  10.077  enfants  à  la  campagne.  Elle  a 
dépensé  pour  cela  368. 54S  marks  qui  ont  été  payés  :  89.723  par 
les  parents;  124.934  marks  par  les  fonds  publics  ;  lti3.886  marks 
par  des  fonds  privés.  Toutes  les  grandes  villes  font  de 
même. 

Plus  intéressante  est  pour  nous  la  question  des  écoles  que 
nous  appelons  écoles  de  plein  air,  plutôt  nommées  ici  écoles  de 
forêts  parce  qu’elles  sont  généralement  installées  dans  des 
forêts  de  pins  ou  de  sapins.  La  première  fut  créée  en  1906  par 
la  ville  de  Charlottenbourg.  Depuis  lors  le  mouvement  s’est 
étendu.  Charlottenbourg  même  possède  maintenant  dans  les 
bois  qui  l'entourent' 12  classes  de  20  élèves  chacune,  soit 
240  enfants.  Là  se  trouvent  des  enfants  débiles  ou  atteints  de 
maladies  chroniques,  anémiques,  scrofuleux,  nerveux,  car¬ 
diaques,  tuberculeux,  légèrement  atteint,  encore  non  conta¬ 
gieux,  tous  incapables  de  suivre  les  cours  d’une  école  primaire 
qui  exigerait  trop  d’eux.  Ces  enfants  viennent  là  le  matin 
(8  heures),  des  services  de  tramways  spéciaux  les  y  amènent, 
ils  passent  toute  la  journée  en  forêts.  L’école  leur  fournissant 
leur  déjeuner  et  leur  goûter,  ils  ne  rentrent  chez  eux  qu’à  la  nuit. 
Il  passent  ainsi  tout  l’été  et  continuent  de  venir  quelquefois 
même  assez  tard  en  hiver  quand  la  saison  n’est  pas  trop  humide. 
S’il  fait  beau,  la  classe  se  fait  dehors;  les  jours  de  pluie,  la  classe 
se  tient,  comme  les  galeries  de  cure  d’air,  où  s’alignent  les 
chaises  longues,  comme  la  cuisine,  dans  des  baraquements 
élevés  à  cet  usage  (baraques  Docker,  fournies  par  la  Croix- 
Rouge). 

Les  leçons  sont  d’une  demi-heure  seulement  séparées  par 
une  récréation  de  10  minutes,  et  jamais  il  n’y  a  plus  de  4  leçons 
successives.  Les  classes  supérieures  ont  ainsi  33,  les  petites 
classes  28  et  24  leçons  d’une  demi-heure  par  semaine.  C’est  à 
peine  si  l’on  a  jamais  constaté  chez  ces  enfants  un  commence¬ 
ment  de  fatigue,  et  l’enseignement  réussi  si  bien  que  ces  élèves 
avancent  aussi  rapidement  que  leurs  anciens  camarades. 

L'exemple  de  Charlottenbourg  a  été  suivi  par  nombre  d’autres 
villes,  ainsi  Mulhouse,  Munchen-Gladbach,  Dortmund,  Elber- 
feld,  et  même  à  Londres.  A  Mulhouse  et  à  Eiberfeld,  une  partie 
des  élèves  peuvent  coucher  à  l’école.  Charlottenbourg  vient 
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d’ouvrir  une  école  de  forêt  à  l’usage  des  élèves  des  écoles  supé¬ 
rieures. 

La  ville  de  CharloUenbourg  encore  a  créé  une  institution 
fort  intéressante  :  Pour  les  enfants  en  âge  d’entrer  à  l'école, 
mais  que  l’examen  médical  a  ajournés,  elle  a  ouvert  des 
«  jardins  d’enfants  d  où,  tout  en  les  fortifiant  physiquement,  on 
les  prépare  à  la  fréquentation  scolaire;  elle  a  déjà  actuellement 
quatre  de  ces  jardins  d’enfants. 

La  ville  de  Bonn  a  suivi  cet  exemple  et  a  créé  pour  ses  enfants 
en  âge  de  scolarité,  mais  trop  débiles  pour  l’école,  un  de  ces 
jardins  d’enfants  qu’elle  a  établi  en  plein  air,  sur  le  modèle  des 
écoles  de  forêts. 

Sectio.ns  VI.  —  Éducation  physique.  Cantines  scolaires. 

Cours  de  cuisine,  etc. 

Cette  section  contient,  on  le  voit,  des  objets  assez  divers  et 
qui  n’offrent  pas  toujours  entre  eux  un  lien  bien  étroit. 

Ainsi  que  nous  l’avons  dit  au  début,  tout  ce  qui  a  trait  aux 
jeux  et  sports  a  été,  faute  de  place  ici,  reporté  dans  une  autre 
section  et  confondu  avec  les  jeux  et  sports  des  adultes  ;  nous  en 
dirons  un  mot  cependant,  car  l’éducation  physique  tient  une 
place  importante  dans  les  écoles  allemandes.  Chez  les  tout 
petits,  déjà,  on  favorise  les  jeux  autant  que  possible  :  il  n’est 
pas  uu  square  qui  n’ait  un  ou  plusieurs  emplacements  réservés 
aux  jeux  des  enfants  (KinderspielplaU),  et  cela  ne  veut  pas  dire 
seulement  le  las  de  sable  enfermé  entre  ses  quatre  planches  ou 
dans  son  bassin  de  ciment  et  que  nous  voyons  aussi  s’intro¬ 
duire  petit  à  petit  dans  nos  quares  parisiens.  C’est  en  outre  un 
espace  plus  ou  moins  vaste  qui.  appartient  en  propre  aux 
enfants  et  où  ils  peuvent  prendre  leurs  ébats  sans  craindre  de 
rien  détériorer. 

.4  l’école,  il  en  va  de  même  :  les  écoles  allemandes  n’ont  pas 
toujours  une  cour  de  récréation  formée  comme  chez  nous;  toutes 
les  fois  que  c’est  possible,  l’école  s’élève  au  milieu  d’un  vaste 
espace  libre;  grande  place  ouverte  à  tout  venant,  coupée  par 
des  rues  :  c’est  là  que  se  passent  les  récréations  et  les  enfants 
ont  si  bien  le  sentiment  de  leur  propre  responsabilité  que  l’on 
n’entend  jamais  parler  d’accidents.  Presque  toujours  par 
contre,  et  surtout  dans  les  villes  où  elle  est  réduite  aune  cour 
de  récréation  assez  exiguë,  l’école  possède  souvent  en  commun 
avec  d’autres  écoles  un  emplacement  de  jeu  situé  en  dehors 
de  la  ville,  et  où,  à  jours  donnés,  les  élèves  se  rendent  pour 


156 


Mm.  eD.  FUSTEU 


organiser  des  jeux.  Tous  les  exercices  physiques  Lrouvent  là 
leur  place  et  sont  pratiqués  méthodiquement. 

Mais  le  sport  qui  se  pratique  le  plus  volontiers  en  Allemagne, 
c’est  la  marche.  Les  enfants  y  sont  rompus  de  bonne  heure  ; 
dans  la  belle  saison,  chaque  classe  a  sa  promenade  presque 
toutes  les  semaines;  on  se  contente  parfois  dé  l’après-midi, 
souvent  aussi,  on  part  dès  le  grand  matin  et  l’on  rentre  à  la 
nuit  après  avoir  fait  un  nombre  très  respectable  de  kilomètres. 
Dans  les  grandes  écoles,  les  classes  supérieures  forment  des 
espèces  d’association  de  tourisme  qui,durantles  vacances,  sous 
là  conduite  d’un  maitre,  organisent  des  grandes  courses  en 
montagne  ou  en  forêt,  de  plusieurs  jours.  On  emporte  tout 
l’attirail  nécessaire  à  la  préparation  des  repas,  au  coucher,  car 
on  passe  quelquefois  la  nuit  dans  une  cabane-abri,  voire  à  la 
belle  étoile.  Les  élèves  doivent  s’orienter,  mesurer  les  distances 
sur  la  carte  pour  fixer  les  étapes,  se  tirer  d’affaire  eux-mêmes 
quand  survient  un  embarras.  Outre  la  valeur  hygiénique  de 
ces  grandes  randonnées,  on  voit  tout  de  suite  combien  elles 
forment  à  l’endurance,  à  la  maîtrise  de  soi,  à  la  libre  initiative. 
Aussi  s’efforce-t-qn  de  développer  le  plus  possible  le  goût  et  la 
pratique  de  ce  port,  le  plus  simple  et  le  plus  salubre. 

Il  faut  aussi  dire  un  mot  de  la  gymnastique  proprement  dite, 
qui  tient  dans  les  écoles  allemandes  une  très  large  place.  Nous 
avons  vu  déjà  que  la  salle  de  gymnastique,  spécialement  cons¬ 
truite  et  aménagée,  est  de  plus  en  plus  considérée  comme  une 
partie  essentielle  du  bâtiment  scolaire.  La  gymnastique  sué¬ 
doise  a  exercé  une  très  grande  influence  ici,  mais  n’a  pas  com- 
plètepient  supplanté  l’autre,  toutes  deux  interviennent  dans 
l’enseignement  gymnastique  des  écoles  primaires. 

A  côté  de  cette  gymnastique  qui  s’impose  à  tous  les  élèves 
(sauf  dispense  demandée  par  le  médecin),  on  a  fait  place  dans 
les  écoles  allemandes  à  des  exercices  plus  spéciaux  et  qui  no 
s’adressent  qu'à  certaines  catégories  d’élèves.  C’est  la  gymnas¬ 
tique  orthopédique.  Celle-ci  seule  figure  dans  la  section  VI 
dont  nous  nous  occupons  actuellement.  On  a  trouvé  dans  les 
écoles  une  si  forte  proportion  de  scoliose  plus  ou  moins  accu¬ 
sée  qu’on  s’en  est  ému,  et  f’est  pour  lutter  contre  ce  danger 
qu’on  a,  dans  plusieurs  villes,  introduit  à  l’école  primaire  ces 
■cours  de  gymnastique  orthopédique  dirigés  par  des  spécia¬ 
listes.  Toute  une  série  de  photographies  très  intéressantes 
représentent  quelques-uns  des  exercices  les  plus  fréquents  et 
les  plus  importants. 

A  signaler  encore  ce  qu’on  appelle  ici'  les  dix  minutes  de 
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gymnastique.  11  ne  s’agit  pas  ici  d'un  enseignement  de  la  gym¬ 
nastique.  Ce  sont  des  exercices  d’une  durée  de  dix  minutes 
seulement,  comme  le  nom  l’indique,  qui  prennent  place  dans 
les  classes  les  jours  où  les  élèves  n’ont  pas  de  leçon  spéciale 
de  gymnastique.  Ils  ont  pour  but  de  réveiller  l’animation  et 
l’enlrain  des  élèves  et  de  lutter  contre  la  tenue  sinon  mau¬ 
vaise,  du  moins  abandonnée,  à  laquelle  plusieurs  heures  de 
sédentarilé  devant  un  pupitre  doivent  fatalement  conduire.  Ces 
exercices,  rendus  obligatoires  dans  toutes  les  écoles  de  la 
Prusse,  par  une  circulaire  ministérielle  du  13  juin  1810,  ne 
doivent  jamais  prendre  place  dans  une  récréation,  mais  à  la 
fin  d’une  leçon  immédiatement  avant  la  récréation. 

La  question  des  cantines  scolaires  n’offre  pour  nous  rien  de 
nouveau.  Elle  a  été  longtemps  négligée  ici  et  ce  n’est  que  ces 
dernières  années,  et  grâce  surtout  aux  efforts  d’Hélène  Simon, 
qu’elle  est  entrée  dans  le  cadre  des  préoccupations  scolaires. 
Des  enquêtes  ont  révélé  que  ces  cantines  répondent  à  un  besoin 
urgent  :  on  a  pu  établir  (Bureau  central  pour  le  bien-être  popu¬ 
laire)  qu’à  Berlin,  22.000  enfants  en  été  et  36.000  en  hiver,  se 
rendaient  à  l’école  sans  avoir  déjeuné,  3  à  4  p.  100  de  la  tota¬ 
lité  des  écoliers  n’avaient  pas  à  midi  de  repas  chaud,  et  15  à 
22.000  devaient  se  coucher  sans  dîner.  A  l’heure  qu’il  est, 
189  villes  allemandes  ont  fondé  de  ces  cantines  et  y  ont  consa¬ 
cré  600.000  marks.  C’est  peu  encore,  et  l’on  s’appuie  sur 
l’exemple  de  Londres  qui  a,  dans  la  seule  année  1909,  dépensé 
pour  ses  cantines  scolaires  1.240.000  marks,  représentant 
7.702.506  rations  distribuées,  pour  réclamer  une  plus  grande 
extension  de  la  même  œuvre  en  Allemagne. 

L’enseignement  ménager  prend  ici  une  grande  importance. 
C’est  d’ailleurs  une  caractéristique  très  nette  de  l’enseigne¬ 
ment  primaire  en  Allemagne,  qu’il  tend  de  plus  en  plus  à 
devenir  pratique.  On  abandonne  peu  à  peu  la  conception 
ancienne  qui  voulait  donner  aux  enfants  «  des  clartés  de  tout  »  ; 
on  tend  à  restreindre  la  place  faitê  à  l’enseignement  des  con¬ 
naissances  théoriques  pour  donner  ia  première  place  à  l’en¬ 
seignement  pratique,  à  la  préparation  directe  à  la  vie.  L’en¬ 
seignement  manuel  pour  les  garçons,  l’enseignement  ménager 
pour  lés  filles,  deviennent  des  enseignements  de  premier  plan. 
Cet  enseignement  ménager  n’a  pas  seulement  une  valeur  pra¬ 
tique,  il  a  une  importance  très  grande  au  point  de  vue  de 
l’hygiène,  c’est  pourquoi  il  doit  trouver  sa  place  ici  :  il  ne 
s’agit  pas  seulement  d’apprendre  aux  fillettes  à  composer  un 
menu  économique,  à  confectionner  des  repas  appétissants,  il 
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s!agU  aussi  de  leur  apprendre  à  combiner  ces  menus,  deledle 
sorte  que  la  famille  ouvrière  à  qui  ils  sont  destinés  y  tronve 
tous  les  éléments  d'une  alimeLiHtalion  mtionnelle.  iGe  que  doit 
être  la  ration  alimentaire. de  l'homme  dans  telle  on  telle  condi¬ 
tion  .d’existence  et  par  quelles  ^combinaisons  diverses  on  peut 
la  réaliser,  tel  .est  un  des  buts  .essenitieis  de  l’enseignement 
ménager.  .C’est  ce  .qui  explique  qu’on  l’organise  aujourd’hui 
partout  et  quîon  lai  ûonsacjre  dans  tontes  Les  écoles  modernes 
des  installations  très  remarquables  :  nous  en  avons  vu  à  Dr  esde 
de  font  intéressantes  (Ecole  de  Gruna,  Dresde). 

SficnOH  VU.  —  L'éuoie  d'an'lérés. 

On  l’appelle  ici  l’école  auxiliaire  (Hilschule).  Nous  n’avons 
pas  besoin  de  la  définir,  ni  d’en  ijustifier  l'existence.  Il  y  a 
pluside  vingt. ans*  q.u’.on  a  commencé  de  se  préoccuper  en  Alle¬ 
magne  de  ces  enfants  qui,  incapables  de  suivre  l’enseignement 
donné  à  l’école  primaire,  encombrent  les  clas8es,igênenL  maitre 
et  camarades  sans  aucun  profit  pour  eu'x^mêmes.  On  a  reconnu 
en  .môme  temps  que  ces  mêmes  enfants,  soumis  à  des  mél/liodes 
particulières,  avec  un  enseignement  beaucoup  plus  individua¬ 
liste,  sont  pourtant  capables  de  développement.  Des  enquêtes 
faites  révélèrent  que  3  à  5  p.  100.de  la  population  scolaire  se 
composent  d’enfants  arriérés  et  l’on  reconnut  la  nécessité 
urgente  de  faire  .quelque  chose  pour  eux.  Tout  d’abord  on 
institua,  dans  les  écoles  primaiTes,  des  écoles  spéciales.  L’ex¬ 
périence  a  prouvé  que  le  contact  en  récréation  des  arriérés 
avec  les  normaux  est  .peu  ifavorable  aux  premiers:;  souvent  très 
maladroits  dans  leurs  mouvements,  ils  sont  exposés  à  être 
bousculés,  repoussés;  Us  sont  d'ailleurs  volontiers  l'objet  des 
railleries  de  leurs  camarades, mieux  doués;  tout  cela  crée  pour 
eux  un  milieu  où  ils  se  sentent  peu  à  l’aise.  En  outre,  l’ensei¬ 
gnement  des  arriérés  demande  des  locaux  spéciaux,  plus  d’es¬ 
pace,  tout  un  maJériel  encombrant  et  coûteux,  qu’on  ne  peut 
multiplier  k  l’infini.  On  s’est  donc  résolu  à  concentrer  les 
efforts  et  à  rénnir  les  enfants  arriérés. dans  les  écoles  spéciale¬ 
ment  faites  et  aménagées  pour  eux. 

En  1898, iuit  fondée  à  lîanovre  l’Association  allemande  pour 
les  écoles  d’arriérés.. Celte  Association,  qui  compte  aujourd’hui 
1.400  membres,  se  propose  fiétude  de  toutes  lesiqueslious  qui 
touchent  à  l’enseignement  des  arriérés,  le  développement  de 

i.  La  premWre  . classa, auxiliaire  fut lünüée  à  Halle  en  1859. 


L’HYGIÈNE  SCOLAIRE  A  L’EXPOSITION  DE  DRESDE  139 

cet  enseignement  môme,  la  création  d’écoles  où  le  besoin  s’en 
fait  sentir  et  la  surveillance  et  la  protection  dans  la  vie  sociale 
des  enfants  sortis  des  écoles  d’arriérés.  L’Allemagne,  qui,  en 
1893,  comptait  37  écoles  d’arriérés  avec  110  classes  et 
2.290  élèves,  possédait,  en  1909,229  écoles,  1.000  classes  avec 
21.000  élèves. 

L’Exposition  contient  un  très  grand  nombre  de  plans  et  pho- 
togi-aphies  d’écoles  d’arriérés,  elles  se  distinguent  par  la 
grande  place  donnée  aux  jardins  (non  plus  seulement  une  cour 
de  récréation,  mais  un  jardin  qui  est  cultivé  par  les  élèves), 
aux  locaux  réservés  à  tous  les  exercices  corporels  et  manuels 
(salle  de  gymnastique,  ateliers,  etc.),  aux  installations  de 
bains,  cantines,  etc. 

A  côté  des  écoles,  les  élôves  :  une  série  de  photographies 
présentent  les  types  les  plus  caractérisés  d’arriérés,  d’autres 
nous  montrent  les  enfants  arriérés  au  jeu,  en  classe,  au  travail 
manuel,  et  tout  un  enseignement  se  dégage  de  ces  diverses 
attitudes.  En  même  temps,  une  bibliographie  nombreuse  éma¬ 
nant  des  maîtres,  des  médecins,  des  inspecteurs,  etc.,  et  qui 
donne  sur  les  enfants  arriérés  les  renseignements  les  plus  inté¬ 
ressants  et  les  pl'os  suggestifs. 

Vient  le  fonctionnement  de  l’école.  D’abord  comment  l’enfant 
est  admis  à  l’école  d'arriérés.  Si  l'arriération  est  apparente,  il 
est  d’emblée  envoyé  à  l’école  d’arriérés,  par  le  médecin  sco¬ 
laire  chargé  d’examiner  tous  les  enfants  qui  entrent  à  l’école. 
Le  plus  souvent  l’arriération  ne  se  révèle  que  peu  à  peu  ; 
l’enfant  admis  à  l'école  primaire  s’y  montre  insuffisant,  très 
en  retard,  à  la  fin  de  l'année,  sur  ses  camarades  de  classe. 
Si  les  nonveaux  examens  médicaux  an  cours  ou  à  la  fin  de 
cette  première  année  sont  conclnants,  l’enfant  est  envoyé  à 
l’école  d’arriérés.  Si  un  doute  subsiste,  une  nouvelle  expé¬ 
rience  est  tentée,  l’enfant  redouble  sa  première  classe,  mais 
avec  un  autre  maître.  Si  durant  cette  seconde  année  encore  il 
est  en  infériorité  sur  les  autres,  il  appartient  à  l’école  d’arriérés. 
D’ailleurs  son  admission  à  celle-ci  n  est  prononcée  que  par 
une  commission  spéciale  composée  d’un  maître,  du  médecin 
de  l’école  d’arriérés  et  d’un  membre  de  l’administration 
scolaire. 

L’enfant  admis  à  l’école  d'arriérés  est  .soumis  à  une  sur¬ 
veillance  médicale  très  active  :  le  médecin  prend  à  l’école 
d’arriérés  une  importance  bien  plus  grande  encore  qu’à  l’école 
primaire}  les  élèves  sont  régulièrement  examinés,  pesés,  men- 
surés,  etc.,  et  le  résultat  de  ces  examens  communiqué  aux 
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parents  au  moins  dans  ce  qu’ils  ont  d’essentiel.  En  même 
temps  les  maîtres  se  livrent  sur  l’enfant  et  sur  son  milieu  à 
une  enquête  très  minutieuse,. afin  de  déterminer  autant  que 
possible  les  causes  d’arriération  et  de  remédier  à  celles  aux¬ 
quelles  il  est  possible  de  remédier. 

Comme,  en  général,  l’enfant  arriéré  appartient  à  des  milieux 
pauvres,  il  reçoit,  à  l’école,  du  lait  chaud  à  son  arrivée,  souvent 
un  verre  de  lait  encore  dans  le  courant  de  la  matinée,  un 
déjeuner  chaud  à  midi. 

L’enseignement  à  l’école  d’arriérés  comporte  dans  ses 
grandes  lignes  les  mêmes  matières  qu’à  l’école  primaire,  mais 
réduites  chacune  à  des  notions  élémentaires  dont  le  choix  est 
toujours  subordonné  aux  capacités  de  l’enfant. 

On  peut  dire  que,  dans  l’ensemble,  l’école  d’arriérés  ne  vise 
jamais  au  delà  du  degré  moyen  de  l'enseignement  primaire. 
L’enseignement  est  surtout  intuitif  et  s’adresse  aux  sens. 
L’éducation  des  sens,  notamment  de  l’œil  et  du  toucher,  est 
toujours  au  premier  plan.  On  attache  également  une  grande 
importance  au  développement  de  la  parole  (articulation,  pro¬ 
nonciation,  etc.). 

Presque  toujours  l’école  d’arriérés  possède  un  jardin  que  les 
élèves  cultivent  eux-mêmes  durant  l’été,  et  des  ateliers  où  les 
enfants  sont  exercés  à  divers  travaux  manuels  et  même  à  cer¬ 
tains  métiers.  La  gymnastique  ordinaire  et  orthopédique,  les 
jeux,  les  promenades  prennentaussi  une  bonne  part  de  l’emploi 
du  temps. 

L’exposition  contient  un  grand  nombre  de  travaux  d’élèves: 
cahiers,  dessins,  travaux  manuels,  découpages,  coulure, 
menuiserie,  etc.,  envoyés  par  diverses  écoles  d’arriérés.  Ces 
travaux  semblent  justifier  les  évaluations  des  statistiques  sur 
les  résultats  des  écoles  d’arriérés.  D’après  les  statistiques,  sur 
l’ensemble  des  enfants  qui  ont  passé  par  l’école  d’arriérés, 
70  p.  100  se  trouvent  en  état  de  gagner  modestement  leur  vie, 
20  p.  100  peuvent  se  rendre  encore  utiles,  mais  ne  sauraient 
se  suffire,  et  10  p.  100  sont  entièrement  à  la  charge  des 
familles  ou  des  communes. 

Pour  ces  écoles  d’arfiéràs,  l’Allemagne  a  voulu  avoir  des 
maîtres  spécialement  formés.  Depuis  1906,  des  cours  spéciaux 
ont  été  institué  où,  les  maîtres  de  l’enseignement  primaire  se 
peuvent,  former  à  la  tâche  très  délicate  et  difficile  de  l’ensei¬ 
gnement  des  arriérés.  C’est  la  ville  de  Bonn  qui  a  ouvert  la 
voie.  De  1906  à  1910,  ces  cours  ont  été  suivis  par  225  institu¬ 
teurs,  66  inslitulrices  et  8  étrangers.  D’autres  villes  ont  suivi 
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l’exemple  de  Bonn,  et  l’on  trouve  maintenant  des  cours  prépa¬ 
ratoires  non  seulement  pour  les  maîtres  des  écoles  d’arriérés 
mais  même  pour  les  juristes,  les  médecins  et  les  ecclésiastiques 
qui  se  proposent  de  s’occuper  parliculièrement  d’arriéres. 
Ces  cours  comprennent  essentiellement  les  matières  sui¬ 
vantes  ;  anatomie  et  pathologie  du  système  nerveux,  psy¬ 
chologie  et  psychopathologie,  psychiatrie,  organisation,  admi¬ 
nistration,  hygiène  des  écoles  d’arriérés.  Méthodes  pour  la 
correction  des  défauts  de  langage,  travaux  manuels,  protec¬ 
tion  des  enfants  sortis  des  écoles  d’arriérés. 

L’exposition  contient  quantité  de  travaux  faits  par  les  maîtres 
des  écoles  d’arriérés,  statistiques  graphiques,  etc.,  en  même 
temps  que  la  collection  des  instruments  mis  à  la  disposition 
du  médecin  spécial  pour  l’examen  des  enfants  arriérés. 

Section  VIH.  —  Uenseigmment  de  l'hygiène. 

L’hygiène  scolaire  ne  se  propose  pas  seulement  pour  fin 
de  fournir  à  l’école  un  milieu  salubre,  de  lui  faire  mener  une 
vie  scolaire  conforme  aux  exigences  de  l’hygiène,  de  lui 
assurer  les  soins  de  toute  nature  que  peut  réclamer  sa  santé, 
elle  veut  encore  le  mettre  en  état  de  veiller  plus  tard  sur  sa 
propre  santé  et  de  mener  une  vie  saine.  Elle  demande  donc 
qu’un  enseignement  rationnel  de  l’hygiène  fondée  sur  la  con¬ 
naissance  élémentaire  mais  exacte  de  l’organisme  humain 
et  de  son  fonctionnement,  soit  donné  dans  toutes  les  écoles. 
Pour  cela,  il  faut  tout  d’abord  que  dans  ce  domaine  de  l’hygiène 
l’éducation  des  maîtres  ait  été  faite  et  bien  faite.  Médecins  et 
pédagogues  sont  d’accord  pour  le  demander.  Les  Congrès  des 
médecins  allemands  qui  se  [sont  tenus  en  1906  à  Halle,  et  en 
1908  à  Dantzig,  ont  mis  cette  question  à  l’ordre  du  jour,  et 
réclamé  que  dans  les  Ecoles  normales  ‘  l’hygiène,  et  la  culture 
de  la  santé  forment  l’objet  d’un  enseignement  spécial.  Le  rap¬ 
porteur  de  la  commission  instituée  par  la  Société  des  natura¬ 
listes  et  médecins  allemands  conclut  dans  le  même  sens. 
«  Tous  les  efforts  de  l’hygiène  scolaire  même  avec  le  concours 
le  plus  bienveillant  de  l’Administration  scolaire,  n’aboutiront 
qu’à  des  demi-mesures  si  les  maîtres  n’ont  pas  au  moins 
l’intelligence  des  questions  essentielles  de  l’hygiène  scolaire 

1.  On  sait  qu’on  ne  peut  devenir  instituteur  en  Allemagne  qu’en  pas¬ 
sant  par  une  école  normale. 
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et  D’attackenl  pas  l’intépét  h  la  réaligatioa  <Je  ses  pvascrip- 
lions.  » 

Une  préparation  sérieusn  des  maitrea  m  matière  d’hygiène 
s’impose  d’autant  plus  en  Allemagne  que  ceux-ci  doivent  être 
les  collaborateurs  du  médecin  scolaire.  U.  va  sans  dire  que  le 
maître  ne  doit  en  aucun  cas  se  substituer  au  médecin^  et  il  ne 
s’agit  pan  de  lui  donner  une  préparalioa  médicale  qui  pourrait 
lui  faire  illusion  sur  sa  propre  valeur  et  son  propre  rôle.  Mais 
le  maître  dioit  être  en  face  de  ses  élèves  et  au  point  de  vue  de 
leur  santé  un  observateur  très  attsnüf,  qui  sache  distinguer 
ces  mille  petits  riens  par  lesquels  se  trahit  l’enfant  qui  n’est 
pas  tout  à  fait  dans  son  «  assiette  »,  et  qu’il  le  signale  à  l’atten¬ 
tion  du  médecin.  Mais  on  n’est  un  observateur  avise  que  si  l’on 
est  averti,  et  le  maître  qe  sera  l’auxiliaire  du  médecin  qu’il 
doit  être  que  s’il  est  fortement  préparé.  On  s’appuie  encore, 
pour  demander  cette  préparation  en  matière  d’hygiène,  sur 
l’état  sanitaire  des  maîtres  eux-mêmes.  Les  enquêtes  récem¬ 
ment  faites  révèlent  dans  le  personnel  de  l’enseignement  une 
proportion  considérable  de  malades.  On  pense  que  tes  maîtres 
se  défendraient  mieux  eux-mêmes  s’ils  étaient  plus  avertis,  et 
si  le  souci  de  l’hygiène  prenait  dans  leur  vie  une  place  plus 
con.sidérabIe.  Enfin  l’instituteur  ne  peut  être  auprès  du  peuple 
le  vulgarisateur  de  l’hygiène  que  l’on  veut  qu’il  devienne,  qu’à 
la  condition  d’être  lui-même  pénétré  de  sa  nécessité  et  d’en 
connaître  les  principes  fondamentaux. 

Pour  toutes  ces  raisons,  renseignement  de  l’hygiène  prend 
dans  les  écoles  normales  une  place  de  plus  en  plus  grande. 
La  section  VIII  expose  tout  le  matériel  (appareils,  photogra¬ 
phies,  moulages)  employé  à  cet  enseignement  dans  quelques- 
unes  des  écoles  qui  l’ont  d’ores  et  déjà  organisé.  Ge  matériel 
prouve  nettement  que  le  but  de  renseignement  est  de  faire  non 
des  savants  mais  des  observateurs. 

Au  point  de  vue  des  connaissances  scientifiques  elles-mêmes 
qui  doivent  être  la  base  de  cet  enseignement,  il  est  intéressant 
de  noter  que  la  préoccupation  générale  est  de  ne  pas  les 
isoler  de  1  ensemble  des  études.  La  bonne  hygiène  n’est  en 
somme  que  1  obéissance  aiyc  grandes  lois  de  la  vie,  telles  que 
les  sciences  physiques  et  naturelles  nous  les  révèlent.  Remettre 
1  homme  dans  l’ensemble  de  la  création,  le  montrer  dominé 
par  les  lois  de  la  physique,  dé  la  chimie,  de  la  biologie,  c’est, 
pense-t-on,  le  seul  moyen  de  donner  à  l’hygiène  sa  vraie  place 
et  sa  vraie  valeur.  C’est  ainsi  que  toute  une  partie  de  l’exposi¬ 
tion  de  l’enseignement  de  l’hygiène  dans  les  écoles  supérieures 
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de  Dresde  est  consacrée  à  montrer  comment  on  peut 
ëtabljaj  dans-  l’idée  des  élèves  ce  Meoi  en Ired’liamniije  etrnni- 
ver&.  En  voici  qiuelqiues  exemples-:  En  appLicaAkm  de  la  leçon 
de  pkysiqtiiô  sur  la  machine  pneumatique,  on  étudiera  l'antieu- 
lation.  de  certains  os  (la  tôbe-  du  féniïMr  par  exemple)  e±  l’on 
comparera  cefcte  articulation  àj  l’a^jparedl  des  deux  héHiisptières 
de  Magdebourg;  en  application  de  la.  loi  de  Mariotte:,  ométc- 
diera  le  fonctionnement  du  poumon  ;  l’organisme  humain  sera 
pris  comme  exemple  de; motevir  actionné-  parla  clmlenr,  après 
quj’oa  aura  étudié  la  machine- à  vapeur,  etc.,  etc. 

Pour  les  écoles  primaires,  renseignemeid  dewase  faire  dans 
le  même,  esprit,  et  l’on  n’attribuera  pas  à  l’hygiène  des  heures 
spéciales  dans  l-’emploL  du  temps,  ces  poeseripüonsr  se  dégage¬ 
ront  comme  conclusions;  nécessaires  de  tontes^  les  notiouB 
scientifiques  qui;  seront  données-  aux  élèves.  Et  si,  dans  cet 
enseignement,  on  renonce,,  pour  l’école' primaire,  à  faire  une 
place  à.  l’éducation  sexuelle,  du  moins  on  demande  (et  cela  se 
fait  en  divers  endroits)  que.  le  médecin  scolaire,  par'  voie;  de 
conférences,,  édaice  sur  ce  point, les  enfantSs  garçons  etfilles, 
qui  sont  sur  le  point  de  quitter  l’école. 

Telle  est,  dans  ses- grandes  lignes,  l’exposition  de  l'hygiène 
scolaire,  à  l’exposition  internationale; d’hygiène  de  Dpesde.  Un 
rapport,  fût-U  même  beaucoup  plus  étendu  que  celu-i-ci,  n’en 
saurait  donner  une  idée  ni  complète  ni  exacte.  Nous  voudrions 
seulement  que  de  ces  quelques  lignes- se  dégageât  l’impression 
que  nous  laisse  à  nous-mème  cette  exposition.  Elle  offre,  nous 
l’avons  fait  remarquer  à  maintes  reprises,  one  très  grande 
diversité  de  moyens,  de  procédés;,  et  l’on  peut  discuter  tel  on 
tel  détail,  critiquer  telle  ou  telle  manière  de  faire;  Mtais  ce 
qui.  nous  parait  au-dessus  de  toute  critique  c’est  la  «oneeption 
même:  qui  domine  cette  exposition,  qui  l’a  créée.  L’hygiène 
scolaire  ici  est  devenue  quelque  chose  d'infiniment  vaste  ;  bien 
loin  de  la  limiter,  on  y  a  introduit  d’année  en>  année  loutes  les 
questions,  tontes  les  préoccupations,  toutes  les;  aspirations 
qu’en  fait  naître  la  vie  sociale;  à  mesure  qu’elle  se  développe 
et  s’intensifie.  On  peut  dire  qu’aujourd’hui  rien  de  ce  qui 
touche  de  près  ou  de  loin  au  bien-être  actuel  ou  futur,  rien  de 
ce  qui  peut  assurer  et  améliorer  l’avenir  de  la  race,  n’est 
resté  étranger  à  l’hygiène  scolaire  en  Allemagne.  Mais  il  y  a 
plus,  sur  tous  les  points  on  a  voulu  aboutir  à  des  solutions, 
mais  à  des  solutions  rationnelles,  scientifiques  pour  ainsi  dire. 
Sans  doute  on  a  pu  se  tromper  et  telle  solution  qu’on  croyait 
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sûre  s’est  révélée,  à  l’user,  plus  ou  moins  erronée;  en  tous  cas, 
on  s’est  entouré,  on  s’entoure  sans  cesse  de  tous  les  travaux,  de 
toutes  les  énquêtes,  de  toutes  les  recherches  qui  peuvent 
garantir  les  réformes  tentées;  on  a  mis  à  contribution  les  spé¬ 
cialistes  les  plus  divers,  architectes,  ingénieurs,  chimistes, 
médecins,  eic.  ;  on  n’a  ménagé  ni  l’effort,  ni  le  temps,  ni  l'argent 
pour  faire  dé  l’école  non  seulement  le  milieu,  salubre,  mais  le 
centre  prophylactique  par  excellence,  la  pépinière  de  ces 
«  .générations  vigoureuses  »  que  réclamait  il  y  a  vingt  ans 
l’Empereur.  N’y  eut-il  que  cette  conception  d’une  tâche 
immense,  résolument  et  généreusement  assumée,  que  l’expo¬ 
sition  de  l’hygiène  scolaire  serait  déjà  une  grande  leçon.  Mais 
les  résultats  ne  le  cèdent  pas  à  l’effort  lui-mèïne.  Oui,  l’on  peut, 
dans  le  détail,  poser  des  points  d’interrogation,  mais  on  peut 
dire  aussi  que,  dans  l’ensemble,  l’hygiène  scolaire  en  Allemagne 
a  fait.ses  preuves.  Nous  avons  vu,  et  pas  seulement  dans  les 
plans  et  maquettes  de  l'exposition,  mais  dans  la  réalité,  dans 
des  quartiers  purement  ouvriers,  des  écoles  primaires  admi¬ 
rables  moins  pour  leur  simplicité  élégante  et  pour  leur  bon 
goût,  que  pour  leur  parfaite  adaptation  aux  besoins  en  cause; 
des  écoles  que  certains  architectes  français  ont  déclarées 
parfaites  :  «  11  h’y  a  pas  une  critique  à  faire  »,  disait  l’un  d’eux. 
Nous  avons  pu  nous  rendre  compte  aussi  de  tout  ce  qu’obtien¬ 
nent,  chacun  dans  leur  domaine,  le  médecin  scolaire,  l’école 
d’arriérés,  les  écoles  de  forêt,  etc.,  etc.  Sans  doute  tout  n’est 
pas  fait  (on  n’a  jamais  fait  tout),  mais  l’école  allemande  est  à  la 
hauteur  de  toutes  les  lâches  qui  peuvent  lui  incomber,  et  quelle 
que  soit  la  difficulté  qui  s’offre  à  elle,  nous  pouvons  être  sûrs 
qu’elle  saura  les  regarder  en  face  et  en  triompher.  Telle  qu’elle 
est  actuellement,  l’école  en  Allemagne  est  un  organisme  com¬ 
plet  et  puissant,  vivant  d’une  vie  intense  et  qui  a  pris  dans 
l’ensemble  de  la  vie  nationale  et  sociale  une  place  de  premier 
plan.  Elle  est,  eh  quelque  sorte,  et  c’est  ce  qui  lui  vaut  tant  de 
sollicitude,  l’avenir  déjà  tangible  et  présent,  et  nulle  part 
peut-être  ne  se  marque  mieux  ce  trait  désormais  caractéris¬ 
tique  du  peuple  allemand  :  le  Culte  de  la  race. 
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V immunisation  des  bovidés  contre  la  tuberculose,  par  A.  Weber  et 
Titze.  {Tuherkulose-Arheiten  ans  dem  kaiserlichen  Gesundheilsamte, 
Berlin.) 

Iv  Essais  d’immunisation  de  bovidés  par  traitement  préalable  avec  des 
cultures  vivantes  fraîches  de  bacilles  du  type  humain.  —  En  prenant 
des  animaux  de  huit  à  douze  mois,  ayaht  subi  l’épreuve  de  la  tuber¬ 
culine,  Weber  et  Titze  ont  injecté,  par  la  voie  intraveineuse,  S  cen¬ 
tigrammes  de  bacille  tuberculeux  humain  cultivé  dans  du  bouillon 
glycériné  (races  H*,  B”,  11",  H“).  Huit  à  , dix  jours  plus  lard,  début 
delà  fièvre,  qui  dure  de  quinze  jours  à  trois  semaines  après  avoir 
passé  par  un  acmé.  Durant  ce  temps,  les  animaux  présentèrent  des 
signes  d'anhélence,  de  la  toux,  et  diminuèrent  de  poids.  Ils  se  remi¬ 
rent  complètement.  Aûn  de  reconnaître  la  force  de  résistance 
acquise,  les  animaux  sont,  après  un  temps  de  repos  d’au  moins 
cinq  mois,  levaccinés,  par  voie  hypodermique  ou  intraveineuse, 
avec  des  bacilles  virulents  d’espèce  bovine.  Mais  les  cultures 
employées  pour  cette  revaccination  n’étant  pas  d’une  virulence 
suffisante,  ne  provoquèrent  de  symptômes  que  chez  une  partie  des 
animaux  témoins.  Les  auteurs  choisirent  donc  une  culture  extrê¬ 
mement  virulente  qui  fut  cultivée  pendant  quatre  ans  sur  sérum 
de  bœuf .  sans  glycérine.  La  virulence  se  maintint.  7  animaux 
témoins,  de  160  à  170  kilogrammes  et  de  cinq  à  quinze  mois,  mou¬ 
rurent  après  une  seule  injection  intraveineuse  de  5  milligrammes, 
entre  dix -sept  et  quarante-six  jours.  1  animal  de  sept  mois,  172  kilo¬ 
grammes,  mourut  en  vingt-cinq  jours,  avec  1  milligramme.  3  mou¬ 
rurent  entre  quarante-trois  et  soixante-quinze  jours,  après  une 
injection  sous-cutanée  de  5  centigrammes.  1  survécut;  abattu  au 
bout  de  cent  vingt-deux  jours,  l’autopsie  montra  une  tuberculose 
au  point  d’inoculation  et  du  ganglion  correspondant,  de  la  tuber¬ 
culose  des  poumons,  de  la  rate,  des  glandes  du  médiastin  et  des 
bronches.  Cet  animal  était  plus  ûgé  que  les  précédents.  En  inhala¬ 
tion,  cette  culture  détermina  aussi  la  tuberculose  broncho-pulmo- 
naiie. 

Aucun  des  animaux  vaccinés  n'a  succombé  à  l’injection  intra¬ 
veineuse  consécutive  de  1  centigramme.  Ils  avaient  donc  atteint  un 
degré  élevé  de  résistance.  Cependant  ils  étaient  devenus  tubercu¬ 
leux.  Deux  d’entre  eux,  âgés  de  cinq  et  sept  mois,  ayant  reçu  5  cen¬ 
tigrammes  par  voie  hypodermique,  présentèrent  une  tuberculose 
locale  cent  dix-neuf  et  six  cent  quarante-neuf  jours  après.  Un  autre, 
qui  avait  reçu  0  cent.  01,  intraveineuse,  abattu  au  206«  jour,  pré¬ 
senta  une  tuberculose  généralisée  au  médiastin,  aux  reins,  méninges, 
vésicule  séminale.  II  avait  réagi  par  une  fièvre  de  trois  jours  et  une 
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perte  de  8  kilogrammes,  passagère,  à  l’injection.  Mais,  excepté  le 
parenchyme  rénal,  les  organes  atteints  ne  rétaient  pas  macrosco¬ 
piquement. 

Chez  les  animaux  inoculés  plus  d’un  an  après  la  vaccination,  les 
auteurs  ont  constaté  la  diminution  rapide  de  la  force  de  résistance, 
l'apparition  d^accidents  locaux  et  généraux. 

Ils  concluent  que  L'inununité  conférée  par  les  bacilles  tuberculeux 
humains  n’est  que  passagère  et  ne  dépasse  pas,  en  général,  la  durée 
de  deux  ans. 

Au  point  de  vue  de  la  forme  pathologique,  les  organes  cérébraux, 
oculaires  et  sexuels,  ont  été  le  plus  souvent  frappés.  Cette  obser¬ 
vation  diffère  des.  cas  de  tuberculose  contractée  spontanément  et  a 
d’ailleurs  été  déjà  faite  par  d’autres,  aute.urs. 

Weber  et  Titze  donnent  ensuite  le  compte  rendu  de  l’intéressante 
expérience  que  voici  : 

Une  génisse  âgée  de  huit  mois,  i80  kilogi-ammes,  fut  immunisée 
avnc  0,05  centigrammes  de  bacilles  tuberculeux  humains  ;  intra¬ 
veineuse.  L'animal  fut  bien,  nourri.  Un  air  après  (octobre  1904),  il 
est  couvert.  Durant  la  portée,  la  vache  reçoit,  de  janvier  à  avril  1905, 
trois  injections  cervicalps  de  bacilles  tuberculeux  humains  à 
0,05  ceniigrammes.  30  juillet  1905,  naissance  d’un  veau  vigoureux, 
q,ui  est  nourri  pai'  sa  mère.  U  meurt  d’une  pneumonie  le  28  sep¬ 
tembre  1905.  A  l’autopsie,  un  ganglion  mésenlérique  caséitié;  pas 
d  autre  lésion.  Ce  ganglion,  cultivé  donne  des  bacilles  tuberculeux 
humains.  Or,  les  points  d’inoculation  de  la  mère  étaient  parfaite¬ 
ment  cicatrisés.  On  soupçonne  que  le  lait  était  le  point  de  départ 
de  l’infection  du,  veau.  Le  26  août  déjà,  on.  avait  inoculé  le  lait  pro¬ 
venant  desq.uatre  pis  de  la  vache  à  des  cobayes.  On  voulait,  au  cas 
où,  le  veau,  se  montrerait  immun.,  aller  à  l’encontre  de.  l’objection 
qu  il  l’était  devenu  par  des  bacilles  tuberculeux  humains  ingérés. 
Tous  les. cobayes  s’étaient  tuberciilisés  et  donnèrent  des  cultures  de 
bacilles  tuberculeux  humains.  Mêmes  résultats  les  30  septembre  et 
l"’’  décembre  1905.  L’inoculation  simultanée  avec  du  sang  fut 
négative. 

Les  2i  mars  et  5  juillet  1906,  traite  séparée  des  quatre  pis  et  ino¬ 
culations  distinctes  à  des  cobayes.  Ne  devinrent  tuberculeux  que  les 
cobayes  inoculés  avec  le  pis,  droit  postérieur.  Ce  pis  s’atr.opbie  et 
contient  un  nodule  induré.  Même  résultat  de  trois  autres  inocula¬ 
tions  postérieures  sur  les  cobayes.  Le  pis  s’atrophie  de  plus  en  plus 
et  le  lait  s’altère.  Les  bacilles  sont  du  type  humain. 

La  vache  passée  plusieurs  foisA  la  tuberculine  n’a  pas  réagi.  Le 
28  décembre  1905,  on  lui  donna  à  nourrir  un  veau  étranger.  Durée 
de  l’élevage,  huit  mois..  Ce  veau  tète,  aussi  le  pis  malade.  Abattu  à 
dix  mois,  exempt  de  tuberculose.  Le  4  juin  19.07,  la  vache  est 
sacrifiée.  Paa  de  tuberculose  dans  aucun  organe.  Le  pis  droit  posté¬ 
rieur  est  réduit  au  quart  de  son  volume  normal,  trajisformé  en 
tissu  conjonctif. 
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Il  s’agissait  donc  d’un  foyer  local  dù  aux  injections  cervicales, 
celle  de  vaccination  ayant  été  faite  un  an  avant  la  conception,  et 
on  sait  que  des  bacilles  tuberculeux  humains  injectés  aux  bovidés 
en  vue  de  l’immunisation  ne  peuvent  plus  être  dépistés  au  bout  de 
six  mois.  Le  premier  veau  absorba  le  lait  dès  le  premier  jour  de  sa 
naissance,  le  second  avait  déjà  huit  jours  lorsqu’il  fut  confié  à  la 
vache.  Les  bacilles  tuberculeux  humains  qui  séjournèrent  ainsi 
un  an  sept  mois  dans  le  corps  de  l’animal  conservèrent  intégra¬ 
lement  leurs  caractères  de  culture;  ce  phénomène  n’est  pas  en 
faveur  de  la  théorie  uniciste. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  partisans  de  la  vaccination  par  la  voie 
sous-cutanée. 

U.  Essais  d’immunisation  des  bovidés^  avec  des  bacilles  tuberculeux 
provenant  •d’animaux  à  sang  froid  et  avec  d' antres  bacilles  acido-t^is- 
tunts.  —  La  force  de  résistance  du  bœuf  à  l’infection  artificielle 
avec  le  bacille  bovin  n’est  que  fort  peu  augmentée,  même  par  des 
injections  intra-veineuses  répétées  de  bacilles  tuberculeux  ou 
d’autres  bacilles  acido-résistants.  Le  procédé  offre  si  peu  de  garan¬ 
ties  qu’il  est  inapplicable. 

III.  Essais  d’immunisation  par  des  bacilles  tuberculeux  tués.  —  Les 
animaux  ayant  subi  deux  ou  trois  fois  des  injections  de  bacilles 
tuberculeux  tués  furent  soumis  à  l’inoculation  hypodermique  et 
intra-veineuse  avec  du  bacille  bovin.  La  plupart  de  ces  animaux 
avaient  une  certaine  résistance  ;  suc  7,  injectés  avec  des  doses 
mortelles,  5  restèrent  vivants.  Mais  abattus  au  bout  de  quatre  mois, 
ils  présentèrent  tous  une  tuberculose  généralbée,  bien  que  leur 
santé  ait  paru  fort  peu  affectée, 

IV.  Exp&iùence  avec  le  bovovacein  de  Behring.  —  Les  auteurs 
rappellent  la  nature  et  les  conditions  d’applinatkn  du  bovovacein 
et  résument  les  expériences  de  leui’S  devanciers.  Les  auteurs 
exécutèrent  les  leurs  sut  des  veaux  de  six  à  sept  semaines.  Inten- 
tiounellement,  ces  animaux  ne  furent  pas  soumis  à  l’épreuve  de  la 
tuberculine;  on  peut  s’en  dispenser,  la  première  injection  avec  le 
bovovacein  remplaçant  cette  épreuve.  La  réaction  due  à  la  première 
injection  de  bovovacein  serait  même  plus  délicate  que  celle  de  la 
tuberculine,  'suivant  Weber  et  Titze,  puisqu’elle  permet  de  recon¬ 
naître  la  maladie  à  la  période  d’incubation.  Tous  les  animaux  résis¬ 
tant  à  la  première  injection  sont  éliminés.  Pendant  les  sept  premiers 
mois  après  la  seconde  vaccination,  une  réaction  à  la  tuberculine  peut 
se  produire.  Une  réaction  nette  peut  encore  avoir  lieu  à  un  moment  où 
toute  trace  de  bacilles  tubeirculeiix  vivants  provenant  de  l’iajection 
immunisante  a  disparu.  Or,  ces  animaux  sont  exempts  de  tubercu¬ 
lose,  comme  le  prouvent  l’autopsie  et  l’inoculation  de  fragments  de 
glande  aux  cobayes. 

34  animaux  placés  dans  une  propriété  exempte  de  tuberculose 
furent  immunisés  d’après  la  méthode  de  Behring;  6  réagirent 
un  an  sept  mois  après  la  deuxième  vaccination.  3  d’entre  eux 
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abattus  présentèrent  des  lésions  tuberculeuses.  2  de  ceux-ci  avaient 
manifestement  réagi  à  la  première  vaccination.  Ils  étaient  donc 
déjà  infectés  à  ce  moment-là.  D’autres  animaux,  au  contraire,  réa¬ 
girent  d’une  manière  douteuse  à  la  deuxième  vaccination  pratiquée 
six  semaines  après  la  première  avec  la  même  dose.  Ce  fait  a  d’ail¬ 
leurs  été  noté  par  .N'ocard. 

Des  expériences  de  Weber  et  TÜze,  il  résulte  que  les  animaux 
sains  ont  bien  résisté  à  la  vaccination  préventive.  Les  veaux  vivant 
avec  les  animaux  adultes  tuberculeux  résistèrent  aussi  bien  que 
ceux  des  troupeaux  indemnes  de  tuberculose.  Les  auteurs  contrô¬ 
lèrent  leurs  expériences  sur  des  cobayes, ’et  pensent,  comme  Vallée, 
que  le  bovovaccin  est  d’une  virulence  très  inégale.  Ils  firent  des 
essais  par  injections  dans  la  circulation  sanguine,  par  la  voie  hypo¬ 
dermique,  par  inhalation,  ingestion  et  infection  natuielle. 

Les  auteurs  concluent  que  le  bovovaccin  ne  confère  pas  aux 
bovidés  une  résistance  aussi  grande  que  la  vaccination  par  le 
bacille  tuberculeux  humain,  ni  au  point  de  vue  expérimental,  ni  à 
celui  de  l’infection  naturelle,  et  qu’en  toute  occurrence,  le  problème 
de  la  vaccination  anti-tuberculeuse  des  bovidés  n’est  pas  résolu. 

Ce  travail  se  termine  par  une  importante  bibliographie  et  le 
protocole  des  expériences  faites  par  les  auteurs. 

R.  Martial. 

Deux  cas  positifs  de  transmission  au  bœuf  de  produits  tuberculeux  des 
poumons  d’un  adulte  mort  de  tuberculose  pulmonaire,  par  A.  Eber. 
Deutsche  medizinischen  Wochenschrift,  no  10. 

Dans  une  première  série  d’expériences,  E.  inocula  dix  veaux  de 
deux  à  trois  mois,  n’ayant  pas  réagi  à  la  tuberculine,  avec  des  frag¬ 
ments  d’appareils  digestifs  provenant  d'enfants  morts  de  tuberculose 
entre  1  âge  de  trois  mois  et  celui  de  huit  ans.  Cinq  des  animaux 
contractèrent  une  tuberculose  typique  partant  du  point  d’inoculation, 
chez  deux  autres  l’infection  demeura  locale. 

Dans  deux  autres  expériences,  E.  employa  des  fragments  de 
poumon  d’un  jeune  homme  mort  de  tuberculose  pulmonaire,  à  dix- 
sept  ans.  Les  bacilles  tuberculeux  étaient  nombreux  dans  les  lésions. 

3  cobayes  furent  inoculés.  Un  mourut  en  trente-deux  jours  et  un 
autre  en  quarante-neuf  jours,  de  tuberculose  généralisée  partant  du 
point  d'infection.  Le  3“  sacrifié  au  bout  de  soixante  et  onze  Jours  et 
qui  avait  maigri,  était  tuberculeux.  Avec  des  fragments  d’organe  de 
ce  cobaye,  on  infecta  un  veau,  âgé  de  quatre  semaines,  qui  n’avait 
pas  réagi  à  la  tuberculine.  Vmgt  jours  après,  on  constatait  de  la 
température.  Puis  celle-ci  redevint  normale  ;  au  point  d’inoculation 
cervical  se  développa  un  abcès  ;  au  point  d'inoculation  abdominal, 
aucun  phénomène.  Deux  mois  et  cinq  mois  plus  lard,  épreuve  à  la 
tuberculine,  réaction  typique.  L’animal  est  sacrifié  6  mois  après 
1  inoculation  :  tuberculose  chronique  du  péritoine  et  de  la  plèvre. 

4  cobayes  furent  inoculés  avec  les  produits  tuberculeux  péritonéaux 
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de  ce  veau.  Deux  moururent  en  trente-trois  et  trente-quatre  jours 
de  tuberculose  généralisée  ;  les  deux  autres  sacrifiés,  au  bout  de 
quarante-six  jours,  montrèrent  une  tuberculose  généralisée  partant 
du  point  d’inoculation. Deux  cobayes  infectés  avec  les  produits  tuber¬ 
culeux  pleuraux  du  même  veau  devinrent  également  tuberculeux. 

3  cobayes  infectés  au  moyen  de  fragments  de  ganglions  lymphatiques 
de  ce  veau  succombèrent  aussi  à  une  tuberculose  généralisée. 

Dans  une  seconde  sérié  d’expériences,  l’auteur  partit  d’un  frag¬ 
ment  de. méninge  provenant  d’un  homme  décédé  à  cinquante  ans 
de  tuberculose  pulmonaire.  Ce  fragment  était  bacillifère. 

4  cobayes  injectés.  Le  premier  meurt  au  bout  de  huit  jours  par 
cause  indéterminée,  le  second  au  bout  de  dix-septjours  par  inflam¬ 
mation  pulmonaire,  le  3®  et  le  4“  de  tuberculose  généralisée.  Leurs 
organes  présentaient  de  nombreux  bacilles  tuberculeux. 

Avec  des  fragments  d’organes  malades  du  4'  cobaye,  un  veau 
jumeau,  âgé  de  quatre  semaines,  n’ayant  pasréagîàla  tuberculine, 
fut  infecté  à  la  paroi  abdominale  et  au  cou.  Les  premiers  temps,  on 
n’observe  rien,  l'animal  se  nourrit  bien  et  continue  à  prendre  du 
poids.  Puis  abcès  froid  cervical  donnant  un  pus  contenant  des 
bacilles  tuberculeux.  L’animal  maigrit,  pas  de  réaction  abdominale 
locale.  Il  meurt  trente-quatre  jours  après  l’infection,  tuberculeux. 

4  cobayes  inoculés  avec  des  tubèrcnles  du  poumon  de  ce  veau 
deviennent  tuberculeux. 

Ces  faits  démontrent  la  possibilité  de  l’infection  de  l’homme  à 
l’animal  mais  non  celle  de  l'animal,  en  particulier  du  bœuf  à 
l’homme. 

Dans  ses  expériences,  E.  a  toujours  procédé  pour  double  infection 
simultanée. 

R.  Martial. 

Voies  de  propagation  dans  la  tuberculose  expérimentale  en  p>articu- 
lier,  de  la  voie  bronchique,  par  F.  OEhlecker,  même  volume. 

Des  expériences  exécutées  par  CEblecker,  il- résulte  les  données 
suivantes  : 

Quand  on  inocule  un  cobaye  dans  la  région  hypogastrique,  en 
éviiant  une  infection  simultanée  de  la  circulation  sanguine,  le 
processus  tuberculeux  se  développe  ainsi  :  glandes  inguinales, 
glandes  iliaques.  Consécutivement  à  la  lésion  de  celles-ci,  modifi¬ 
cations  de  la  rate  et  du  système  portai.  Un  peu  plus  tard,  foyers 
hépatiques.  En  même  temps  ou  ensuite,  lésions  pulmonaires. 

Les  glandes  trachéales  sont  frappées  avant  les  poumons,  jamais 
avant  la  rate  ni  le  ganglion  porte,  habituellement  plus  tard.  Les 
glandes  para-aorliques  ne  sont  prises  que  plus  tard. 

Il  faut  admettre  qa’après  la  lésion  des  glandes  iliaques,  des 
germes  arrivent  dans  le  canal  thoracique  et  infectent  la  rate  et  le 
foie  par  la  voie  sat^guine.  Les  ganglions  porte  et  trachéaux  reçoivent 
des  germes  provenant  de  la  rate,  c’est-à-dire  du  poumon  par  la  voie 
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lyqiphaüque.  La  marche  par  étapes  des  germes  des  ganglions 
lUaquestaux  ganglions  para-aortiques  et  aux  trachéaux,  et  seulement 
alors  dans  le  torrent  circulatoire,  n’a  pas  pu  être  démontrée  exoé- 
rimentaleaient.  ^ 


La  constatation  de  lésions  du  ganglion  porte  est  particulièrement 
importante  pour  suivre  le  chemin  de  J’infection..  Ce  ganglion  n'a 
jamais  été  suffisamment  observé  dans  les  exipérieirces  relajtàves  à  ce 
sujet.  Chez  Je  cobaye,  il  est  situé  sur  la  veine  splénique,  il  est 
régwnnaire  pour  la  rate  et  devient  miJade  génénalement  avec  elle. 

Quand  on  iuocule  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  couditiens 
plusieurs  cobayes,  sous  la  peau,  dans  la  région  bypogastritme  et 
que  les  organes  et  glandes  d’animaux  sacrifiés  à  divers  moiments 
sont  inoculés  à  d’autre.s  cobayes,  ou  confirme  le  fait  qu’après  infectiou 
des  glandes  iliaques,  des  germes  apparaissent  dans  le  saug  De  plus 
les  bacilles  tuberculeux  progressent  étonnamment  vite  et  on  voit  que 
I  infection,  proprement  dite  devance  de  beaucoup  les  lésions  micro- 
scopiques. 

Si  l’on  infecte  artificiellement  la  rate  du  cobaye,  Je  ganglion  porte 
se  prend  tout  d’abord.  Si  l’on  porte  ctes  foyers  artificiels  dans  les 
glandes  mésentériques,  le  gangliom  porte  subit  immédiatement  après 
Imfection  de  ces  glandes  des  altérations  importantes.  Lors  de 
l  infection  artificielle  du  foie,  les 'germes  sont  très  rapidement  trans- 
portés  par  le  sang. 


Chez  le  cobaye,  il  y  a  manifestement  —  abstraction  faite  des  voies 
chyhfères  -  une  voie  lymphatique  qui  va  de  la  rate,  de  l’intestin 
au  foie.  Comme  partout,  dans  l’organisme,  les  voies  lymphatiques 
suivent  les  veines,  il  en  est  de  même  poor  la  veine  porte  et  ses 
ramifications.  Le  foie,  chez  les  cobayes,  se  prend  un  peu  plus  lard  que 
a  rate  et  le  ganglion  porte.  L’examen  microscopique  montre  que 
le  foie  est  infecté  par  le  ganglion  porte  par  voie  lymphogène. 

Qb  n^est  pas  sûx  qu’i]  en  soit  de  même  che-z  l’homme. 

Des  poumons  infectés  par  voie  Éiématogène  infectent  les  glandes 
bronchiques.  Dans  l’moculation  intraveineuse  chez  le  cobaye  le  lapin 
e  chat,  le  veau,  la  chèvre,  les  glandes  bronchiques  se  prennent; 
lorsqu  on  opère  avec  le  type  de  bacille  tuberculeux  provoquant  la 
tuberculose  chez  ces  animaux.  La  dépendance  des  ganglions  bron¬ 
chiques  des  poumons  se  révèle  particulièrement  bien  lors  de 
injection  intraveineuse  de  la  tuberculose  des  bovidés  au  bœuf  et  à 


Chez  le  cobaye,  très  réceptif  aux  deux  types  de  bacilles,  humain 
et  bovin,  les  ganglLons  porte  et^rachéaux  sont  toujours  atteints  par 
1  injection  mtraveineuse.  Le  ganglion  porte  s’infecte  par  la  rate,  le 
ganglion  trachéal  par  le  poumon. 

Chez  le  lapin,  on  observe  toujours  une  tuberculose  des  glandes 
péritrachéales  en  inoculant  une  culture  du  type  hoviu.  Si  ou  injecte 
à  un  lapin  du  bacüle  tuberculeux  humain,  dans  le  courant  sanguin 
1  ne  se  produit,  à  côté  de  la  tuberculose  pulmonaire,  aucune  lésion 
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^amglionnaire  macroseopique.  Le  hacille  humain  est  très  étranger  à 
l’organisme  du  lapin,  il  ne  provoque  jamais  une  tuberculose  spon¬ 
tanée.  Si  on  l’impose  artilicieUeroent  à  l’organisme*  il  n’est  presque 
jamais  capable  de  déterminer  une  lésion  ganglionnaire  macro¬ 
scopique. 

Dans  les  expériences  destinées  à  déterminer  les  voies  .d’infection 
chez  le  lapin,  il  faut  toujours  employer  du  bacille  de  la  tuberculose 
bovine. 

Si  l’on  porte  des  bacilles  tuberculeux  humains  dans  la  chambre 
antérieure  de  l’œil  du  lapin,  ils  ne  provoquent  presque  jamais,  ni 
à  petite  ni  à  haute  dose,  une  lésion  des  glandes  auriculaires  ou 
cervicales.  Les  bacilles  bovins,  par  contre,  à  petite  aussi  bien  qu’à 
baxrte  dose,  provoquent  toujours  une  lésion  des  glandes  régionales. 
Welemnisky  n’a  pas  réussi  à  provoquer  d’adénites péritrachéales  en 
injectant  des  lapins  par  voie  intraveineuse,  parce  qu’il  avait  expé¬ 
rimenté  avec  un  type  de  bacille  tuberculeux  portant  un  caractère 
prononcé  de  bacille  tuberculeux  humain,  cela  ressort  de  ses  obser¬ 
vations.  Au  contraire,  le  bacille  tuberculeux  animal  provoque 
toujours  l’inflammation  des  glandes  régionales. 

L’iujectdoa  sous-pleurale  avec.  le  .  bacille  tuberculeux  animal  a 
toujours  amené  la  lésion  des  glandes  bremohiques  ;  on  pourrait 
admettre  dans  ce  cas  une  infection  simultanée  des  voies  lymphatiques 
et  du  sang,  comme  dans  l’infection  par  voie  oculaire. 

iL’injection  de  bacille  tuberculeux  dans  l’extrémité  du  cæcum 
s’est  montrée  très  avantageuse  dans  les  expériemices. 

Des  organes  infectés  par  voie  hématogène  rendent  malades  leurs 
ganglions  régionaux  quand  on  use,  dans  l’expérience,  de  bacilles 
tuberculeux  provoquant  g 'néraleaient,  chez  l'animal  opéré,  une 
lésion  macroscopique  des  glandes. 

Les  glandes  bronchiques  ne  sont  que  régionaJes  pour  les  bronches 
et  les  poumons,  elles  ne  sont  pas  uu  organe  central  de  tous  les 
lymphatiques  du  corps.  Ce  que  sont  les  glandes  mésentériques  à 
l’intestin,  les  bronchiques  le  sont  aux  poumons.  Des  éléments 
étrangers  pénétrant  par  l’intastin  ou  le  poumon  sont  retenus  dans 
le  réseau  ganglionnaire  respectif.  Les  ganglions  s’efforcent  de  loca¬ 
liser  l’infection.  Par  suite,  la  théorie  de  l’origine  respiratoire  de  la 
tuberculose  ne  se  trouve  nullement  ébranlée. 

Suit  la  bibliographie. 

R.  -MAMIAt,. 

Recherches  sur  la  présence  des  bacilles  tuberculeux  dans  les  glandes  et 
les  amygdales  des  enfants  reconnus  non  tuberculeux  à  l'autopsie,  par 
A.  Weber  et  A.  Bagixsky,  même  volume. 

Les  auteurs  passent  brièvement  en  revue  les  travaux  publiés  à  ce 
sujet  par  leurs  devamciers,  depuis  Loomis  (1891).  Dans  leurs  propres 
essais,  ils  prélevèrent  le  matériel  avec  toute  l’asepsie  de  rigueur  et 
rinncuièrent,  pour  espèce  de  provenance  (mésentère,  etc.),  à 
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472  cobayes.  338  survécurent  qui  furent  sacrifiés  au  bout  de  trois  mois. 
Dans  un  seul  cas,  l’inoculation  donna  un  résultat  positif  (le  matériel 
provenait  de  26  enfants)  et  il  s’agissait  de  bacilles  tuberculeux  du 
type  bovin.  A  l’examen  histologique,  rien. 

Des  travaux  des  autres  auteurs  et  des  leurs,  W.  et  B.  concluent 
que  les  bacilles  tuberculeux  peuvent  séjourner  dans  les  glandes 
durant  un  certain  temps  sans  provoquer  de  modifications  dans  les 
tissus,  mais  on  ne  peut  pas  dire  la  fréquence  de  celte  latence,  ni  le 
temps  qu'elle  dure. 

R.  Mahti.vl. 

Les  réactions  d'immunilc  du  Hssu  tuberculeux,  et  leur  rapport  avec 
la  théorie  de  l'acUon  de  la  tuberculine,  par  J.  Morgenroth  et  Lydia 
Robinowitch.  Deulscken  medizinischen  Wochenschrift,  u“  18. 

Morgenroth  et  Robinowitch  prennent  pour  point  de  départ 
les  travaux  de  Wassermann  et  Brück,  et  suivent  leur  méthode. 
Mais  la  plupart  de  leurs  résultats  sont  négatifs,  à  cause 
des  difficultés  de  la  méthode  elle-même.  Ils  n’ont  pas  réussi  à 
démontrer  que  le  sérum  de  sujets  tuberculisés  contient  des  anti¬ 
corps  contre  les  préparations  de  bacilles  tuberculeux.  Ils  rappel¬ 
lent  que  les  expériences  de  Liidke  n’out  pas  été  non  plus  con¬ 
cluantes,  car  Lüdke  n’a  provoqué  la  formation  d’un  anticorps  à 
la  tuberculine  qu’en  injectant  des  albuminoïdes.  Faut-il  conclure 
avec  lui  que  la  tuberculine  est  un  albuminoïde  ?  Non,  car  les  albu¬ 
minoïdes  de  la  tuberculine  proviennent  de  la  culture  originaire  en 
bouillon,  et,  d’autre  part,  on  sait  que  les  anticorps  précipitines  sont 
provoqués  par  l'injection  du  blanc  d’œuf.  Les  anticorps  qui  réagis¬ 
sent  à  la  tuberculine  ou  aux  albuminoïdes  ne  peuvent  donc  pas  être 
considérés  comme  antituberculeux. 

Morgenroth  et  Robinowitch  ont  fait  deux  séries  d’expériences  : 
l’une  avec  une  émulsion  de  bacilles,  l’autre  avec  l’Alt-tuberculin. 
Dans  les  deux  cas.  Ils  observèrent  une  déviation  assez  nette  quoique 
moindre  avec  la  tuberculine.  Donc,  dans  les  tissus  tuberculeux, 
avant  tout  les  bacilles  tuberculeux  eux-mêmes,  et  en  second  lieu 
seulement  la  tuberculine,  sont  déterminants. 

Morgenroth  et  Robinowitch  ont  ensuite  cherché  à  démontrer  que  les 
anticorps  à  la  tuberculine  se  trouvent  dans  les  tissus  tuberculeux. 
Leurs  expériences,  [disposées  suivant  la  méthode  de  Wassermann 
et  Brùok,.ont  donné  des  résullats  constamment  négatifs.  Les  organes 
ont  été  triturés  avec  du  sable  de  mer  et  les  extraits  agités  pendant 
douze  heures.  Mêmes  résultats  lorsque  l’agitation  avait  duré  vingt- 
quatre  heures.  Dans  la  première  série,  il  s’agissait  de  poumons 
humains  tuberculeux.  L’extrait  de  poumon  et  la  tuberculose  agissant 
séparément  empêchent  déjà,  à  très  petites  doses,  les  deux  ensemble 
empêchent  énergiquement  :  les  deux  substances  s’additionnent. 
Deuxième  série  ;  poumons  humains  tuberculeux  et  normaux.  Le 
poumon  normal  est  plus  empêchant  que  le  poumon  tuberculeux.  Le 
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poumon  tuberculeux 4" tuberculine  n’empêchent  pas;  le  poumon 
normal  +  tuberculine  empêchent,  la  production  de  l’empêchement 
est,  pour  des  raisons  inconnues,  irrégulière.  Dans  une  troisième 
série,  les  auteurs  ont  constaté  l’empêchement  aussi  bien  avec  le 
poumon  tuberculeux  seul  qu’avec  le  poumon  normal  seul.  Dans  une 
quatrième  série,  Morgenroth  et  Robinowitch  ont  vu  que  la  rate  nor¬ 
male  4- tuberculine  donne  une  plus  forte  déviation  que  la  late 
tuberculeuse  4“ tuberculine;  mais  il  y  a  de  petites  irrégularités; 
déviation  partout,  à  expliquer,  par  addition  de  l’action  empêchante 
d’extrait  et  de  tuberculine. 

L’expression  générale  «  d’anticorps  contre  les  préparations  de 
bacilles  tuberculeux  »  manque  de  clarté.  Wassermann  et  Briick 
eux-mêmes  reconnaissent  qu’on  ne  sait  pas,  au  juste,  les  composés 
qui  entrent  dans  les  susdites  préparations.  Mais,  en  admettant  que 
ces  composés  soient  réellement  en  relation  avec  l’anticorps  dans  le 
tissu  tuberculeux,  cela  ne  veut  pas  dire  que  ces  substances  intro¬ 
duites  dans  l’organisme  vivant  se  concentrent  nécessairement  sur 
l’organe  tuberculeux,  .Nous  ignorons  encore  le  régime  de  ces  phé¬ 
nomènes. 

La  nature  de  la  réaction  locale  à  la  tuberculine,  qui  se  termine 
par  ramollissement  et  fonte  du  tissu  tuberculeux,  consiste,  d’après 
Wassermann  et  Brück,  dans  la  conjonction  des  préparations  de 
bacilles  tuberculeux  avec  leur  complément  lié  aux  anticorps 
préexistants  dans  les  tissus,  et  c’est  ce  complément  qui  détermine 
la  fonte  des  tissus. 

Mais,  disent  Morgenroth  et  Robinowitch,  ni  les  faits  d’observations 
relatifs  aux  ambocepteurs  et  compléments,  ni  la  théorie  proprement 
dite  des  ambocepteurs  ne  permettent  d’appuyer  celte  manière  de 
voir.  Ils  contestent  de  plus  cette  conclusion  de  Wassermann  et 
Brück,  que  l’incision  intra-liistogène  des  anticorps  préexistants  et 
de  la  préparation  de  bacille  tuberculeux  qui  y  parvient,  fixe  le 
complément,  de  sorte  que  l’anticorps  posséderait  la  fonction  d’un 
arabocepteur.  Mais  Ehrlichet  Morgenroth  ont  établi  que  l’ambocep- 
teur  aiguille  l’action  du  complément  e.xclusivement  au  point  de 
fixation  de  l’ambocepteur  lui-même.  Cette  conception  ne  résulte  pas 
seulement  de  la  théorie,  mais  des  faits  eux-mêmes. 

Exemples  :  dans  un  tube  à  essai,  se  trouve  leur  (et  le  nôtre)  sys¬ 
tème  hémolytique  :  sang  de  mouton,  ambocepteur  d’un  lapin 
traité  par  le  sang  de  mouton,  sérum  de  cobaye  comme  com¬ 
plément.  On  ajoute  :  du  sang  de  lapin,  de  cobaye,  de  pigeon,  de 
grenouille,  il  n’en  résulte  jamais  qu’une  hémolyse  de  sang  de 
mouton.  En  revanche,  du  sang  de  chèvre,  de  bœuf  est  hémolysé  si 
l’expérience  a  été  préparée  pour.  Il  y  a  donc  entre  les  deux  der¬ 
nières  espèces  et  le  sang  du  mouton  une  propriété  réceptrice  com¬ 
mune  :  une  partie  de  l’ambocepleur  du  lapin  traité  par  le  sang  de 
mouton,  est  fixée  par  le  sang  de  chèvre  et  de  bœuf,  mais  ce  qui  fait 
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justement  ressortir  la  spécificité  de  l’action. araboceptrice,  c’est  que, 
tout  sang  qui  n’a  aucune  relation  avec,  l’ambocepteur  demeure 
intact  aussi  vis-à-vis  , du  complément. 

Si  nous  introduisons,  comme  dans  l’expérience  connue  de 
Pfeiffer,  dans  la  cavité  abdominale  d’un  cobaye  des.  vibrions  cho¬ 
lériques  et  leur  ambocepteur  spécifique,  il  y  a.  bactériolyse  parce 
que  le  complément  introduit  ou  qui  existait  dans  la  cavité  périto¬ 
néale  est  mis  en  communication  avec  les  vibrions  par  l'ambocep- 
teur.  Mais  personne  n’a  encore  pensé  que  ce  complénrent  pourrait 
agir  par  ces  ambocepteurs  sur  les  cellules  endothéliales  du  péri¬ 
toine.  Si  l’on  poursuit  l’opinion  de  Wassermann  et  Brück  dans 
toutes  ses  conséquences,  l’application  des  sérums  deviendrait  illi¬ 
cite,  la  sphère:  d’action  des  compléments  étant  incalculable.  G’est 
méconnaître  les  données,  biologiques;  de  la  théorie  des  ambocep- 
leurs  que  d’abandonner  la  notion  de  spécificité  qui  en  forme  la 
base. 

L’action  dn  complément  de  Wassermann  et  Brück  ne  dépasse 
donc  pas  celle  sur  les  produits  tubercuUsés  liés  à  l’anticorps,  et, 
d’aprte  les  auteurs,  la  théorie  de  la  tuberculine  perd  ainsi  la  plus 
grande  partie  de  son  prestige. 

R.  Marti.ul. 

Recherches  sur  la  valeur  de  l'activation  du  venin  de  Cobra ‘par  le  sérum 
des  bovidés  tuberculeux,  en  vue  du  diagnostic,  par  G.  Seiffer  et  Neu- 
éiopR.  Zeitschrift  fur  Fleisch  und  Milchhygvène ,  n»  6. 

Parlant  des  travaux  publiés  par  Calmette  et  ses  élèves  sur  les  pro¬ 
priétés  licithinopbiles  du  bacille  tuberculeux  et  de  la  tuberculine,  et 
sur  tes  propriétés  activantes  des  sérums  d'animaux  sains  et  tuber¬ 
culeux  ou  tuberculinés  à  l’égard  du  venin  de  Cobra,  les  auteurs  ont 
entrepris  sur  une  grande  série  d’animaux,  des  recherches  d’autopsie 
et  de  sérologie,  en  vue  de  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  cette 
méthode  pour  le  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose. 

En  une.  série  de  tableaux,  ils  donnent  les  résultats  détaillés  de 
leurs  expériences  d’hémolyses,  120  bœufs  furent  examinés.  Sur  ce 
nombre,  69  furent  reconnus  tuberculeux  à  l’autopsie  et  81  sains.  Les 
résultats  globaux  sont  les  suivants  : 
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Réaction  négative . 37  (46  p.  100). 
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CES.  69  .ANaiiADX  'tBHSROCIÆCX. 

Degré.  Nombre. 

(  -i - 1 - i-  8 

4-  +  28 
■  )  +  22 

^  +  ■  J. 

59  (58  p.  100). 

—  •?  û 

—  8 

'rû  (14  p.  •KIO). 


SeifTert  et  Nflubaüer  conclnent  que'  :  la  réaction  positive  ne  donne 
pas;  une  preuve  suffisante  de  l’existence  de  l'a  tuberculose,  mais 
que,  chez  un  animal  suspect  de  tuberculose,  une- réaction  négative 
parle  avec  assez  de  sécurité  contre  l’existence  de  la  tuberculose. 

René  MAaTi.iC. 


I.  —  Nouvelles  recherches  sur  l'étiologie  âe  la  pelade,  la  pelade  héré¬ 
ditaire  et  familiale,  par  M.  le  D'  R.  SAboühadd  {Armales  de  dermato¬ 
logie  et  de  syphiligraphie,  1911,  p.  65). 

II.  —  Fréquence  de  la  pelade  aux  différents'  âges,  par  le  même 
{Ibidem,  mi,  p. 

I.  —  Dans  l’incertitude  où  l’on  se  trouve  en  ce  qui  concerne  les 
vraies  causes  de  l’alopéciè  en  aires,  il  semble  plus  fecile  d’en 
rechercher  les  causes  prédisposantes  que  les  causes  efficientes;  dès 
lors,  toute  enquête  étiologique  concernant  un  grand  nombre  de  cas 
de  cette  affection  peut,  si  elle  est  bien  conduite,  fournir  un  certain 
nombre  d’utiles  remarques. 

L’hérédité  de  la  pelade  ne  semble  pas  avoir  suffisamment  attiré 
l'attention  dés  observateurs,  et  c’est  à  peine  si  on  en  trouve  une 
brève  mention  dans  les  ouvrages,  sans  qu’on  soit  tenté  d’en  évaluer 
la  fréquence. 

Par  le  dépouillement  de  100  observations  de  pelade  prises  au 
hasard,  l’auteur  s’est  proposé  de  combler  cette  lacune.  Sur  100  ma¬ 
lades  peladiques,  19  n’ont  donné  aucun  renseignement  concernant 
leurs  antécédents  familiaux  :  enfants,  adultes  orphelins,  etc.,  81  seule¬ 
ment  doivent  être  comptés;  sur  ce  nombre,  18  ont  affirmé  positive¬ 
ment  l’existence  d'autres  cas  de  pelade  dans  leur  famille,  ce  qui 
fait  une  proportion  de  22  p.  100.  Ce  chiffre  doit  être  au-dessous  de 
la  vérité,  car  il  est  probable  que  certains  malades  aient  pu  ignorer 
la  pelade  de  leurs  proches. 

De  l’exposé  résumé  de  ces  13  observations,  on  peut  tirer  quelques 
conclusions.  Sur  100  pelades  prises  au  hasard,  il  y  a  22  cas  au 
moins  dans  lesquels  on  trouve  cette  affection,  héréditaire  ou  fami¬ 
liale,  existant  à  plusieurs  exemplaires  dans  la  famille,  soit  eu  ligne 
collatérale,  soit  en  ligne  ascendante  directe  et  indirecte,  soit  en 
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ligne  ascendante  et  descendante,  soit  même  en  ligne  ascendante, 
descendante  et  collatérale. 

Dans  11  cas  sur  100,  la  pelade  est  héréditaire  directe,  elle  parait 
plus  souvent  provenir  de  la  souche  paternelle  que  de  la  souche 
maternelle.  Egalement,  dans  H  cas  sur  100,  on  la  rencontre  chez 
deux  collatéraux,  frère  et  sœur,  sans  que  l’origine  de  ces  deux  cas 
puisse  être  retrouvée  chez  les  ascendants.  Il  est  plus  rare  de  relever 
un  cas  de  pelade  chez  un  collatéral  à  une  génération  antérieure, 
ascendance  directe  ;  oncle  ou  tante.  Mais  le  fait  se  voit. 

Enfin,  on  peut  observer  des  cas  où  toute  une  famille  est  entachée 
de  pelade,  dont  on  constate  des  exemples  portant  sur  trois  généra¬ 
tions. 

H.  —  Après  avoir  cru  à  l’origine  parasitaire  de  la  pelade  et  à  la 
coniagiosilé  de  cette  affection,  on  peut  avouer  que  l’on  ignore  pres¬ 
que  tout  de  ses  mœurs  et  de  son  évolution.  On  sait  les  enfants  et  les 
jeunes  gens  plus  sujets  à  cette  maladie;  on  sait  que,  dans  la 
deuxième  moitié  de  l’existence,  les  cas  en  deviennent  plus  rares, 
mais  on  chercherait  vainement  des  indications  précises  sur  la  pro¬ 
portion  des  âges  et  des  sexes. 

Au  cours  d’une  enquête  commencée  en  septembre  1911,  l’auleur 
a  pu  réunir  depuis  lors  plus  de  300  observations.  En  notant  l'âge 
de  début  de  toutes  les  pelades,  il  a  pu  dresser  la  courbe  du  début 
de  la  pelade  suivant  les  âges,  pour  les  200  premiers  cas. 

Il  n’a  pas  été  observé  de  cas  avant  4  ans  et  après  58.  A  partir 
de  5  ans,  la  pelade  devient  immédiatement  très  fréquente,  avec 
maximum  de  6,  7,  8,  10  et  11  ans;  à  partir  de  12  ans,  sa  fréquence 
devient  moindre.  L’âge  critique  de  la  pelade  est  donc  essentielle¬ 
ment  de  6  à  12  ans  et  jamais,  à  aucun  âge,  on  ne  l'observe  aussi 
commune. 

On  la  voit  pourtant  commencer  assez  souvent  à  15,  17,  18,  20  ans. 
Puis  la  courbe  s'abaisse  de  plus  en  plus  jusqu’à  50  ans,  ou  elle 
subit  un  léger  relèvement  pour  s’arrêter  court  ou  presque.  Passé 
52  ans,  une  pelade  qui  débute  est  une  rareté. 

En  ce  qui  coiieorne  les  sexes,  on  constate  que  sur  200  malades 
pris  au  hasard,  il  y  a  130  hommes  et  70  femmes.  C’est  là  un  fait 
singulier  dans  une  affection  supposée  d’origine  nerveuse,  car  la 
pelade  est  à  peu  près  deux  fois  moins  fréquente  chez  la  femme  que 
chez  l’homme. 

Si  l’on  compare  les  cas  de  pelade  par  sexe  et  par  âge,  on  constate 
une. divergence  saisissante  autour  de  50  ans,  où  se  produit  un  relè¬ 
vement  considérable  des  cas  de  pelade  féminine.  La  fréquence  de  la 
pelade  à  50  ans  redevient  chez  elle  ce  qu’elle  était  à  14  et  à  15, 
c’est-à-dire  la  même  aux  deux  extrémités  de  la  vie  sexuelle;  il 
semble  bien  qu’il  y  ait  une  pelade  de  la  ménopause. 

Pour  l’instant,  toute  théorie  est  illusoire;  à  la  pelade  parasitaire, 
il  u’y  a  pas  lieu  de  substituer  d'une  façon  plus  ferme  la  pelade  den¬ 
taire.  Les  méthodes  de  laboratoire  n’éclairent  pas  la  question,  où 
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les  hypothèses  ne  manquent  pas,  mais  où  les  faits  manquent.  Ce 
sont  donc  des  faits  qu’il  faut  rassembler,  sans  savoir  où  ils  condui- 
sen*.  mais  avec  le  seul  désir  de  les  mieux  connaître. 

F.-H.  Rekaut. 

Les  tuberculeux  sous  le  contrôle  du  Gouvernement  dans  l'État  de  Pen- 
syhanie,  par  S.-O.  Dixon.  VI'  Congrès  international  de  la  tuber¬ 
culose. 

Dans  cet  Étal,  la  tuberculose  fait  partie  de  la  liste  des  maladies 
obligatoirement  déclarables  parle  médecin.  Les  dispensaires  sont 
considérés  comme  des  moyens  d’éducation  et  de  suralimentation 
des  malades  nécessiteux.  On  leur  y  distribue  des  thermomètres  {ce 
qui,  à  tous  égards,  est  le  meilleur  moyen  d’éducation  et  la  base 
même  du  traitement  —  chose  ignorée,  en  France,  dans  beaucoup 
de  dispensaires,  voire  même  dans  des  sanatoria).  Les  médecins  des 
dispensaiias  de  cet  Etat  ne  sont  pas  n’importe  lesquels,  mais  des 
médecins  choisis  en  raison  de  leur  habileté  toute  spéciale  de  dia¬ 
gnostic  et  de  leur  expérience  dans  le  traitement  de  la  maladie.  Us 
sont  assistés  d’infirmières  compétentes.  Ces  médecins  font  assurer 
la  désinfection. 

Dans  les  conî’idératîoiis  générales  sur  le  fonctionnement  des  sana- 
toria,  Dixon  remémore  cette  règle,  que  l’on  s  entête  a  ne  pas  com¬ 
prendre  ici  ;«  Les  règlements  des  établissements  de  ce  genre  devront 
être  non  seulement  rigoureux,  mais  ils  devront  prévoir  et  entrer 
dans  les  moindres  détails,  étant  donné  que  ce  sont  les  plus  petites 
choses  de  la  vie  quotidienne  qui  aident  le  plus  dans  celle  lutie,  » 

«  Comme  l’état  des  malades  varie  de  jour  en  jour,  et  comme  ces 
variations  demandent  des  modificatious  de  régime,  il  est  important 
que  la  surveillance  médicale  soit  attentive  et  confirmée,  » 

Les  sanatorium  de  South  Mountain  a  été  doté  de  600.000  dollars 
et  de  six  cents  hectares  de  forêt! 

En  outre  du  traitement  donné  aux  malades,  les  autorités  sani¬ 
taires  exercent  une  surveillance  rigoureuse  des  voitures  de  trans¬ 
port  publiques,  de  la  désinfection  des  écoles,  sur  les  fabriques, 
églises  et  lieux  de  récréation. 

Ces  dispositions  sont  complétées  par  les  éludes  sur  le  bacille  de 
la  tuberculose  faites  dans  les  laboratoires  du  service  de  la  santé  du 
gouvernement  de  Pensylvanie. 

On  voit,  par  la  communication  de  Dixon,  que  nous  sommes 
encore  très  loin,  en  France,  d’avoir  rien  fait  contre  la  tuberculose. 

R.  Martial. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIOUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


SÉANCE  DU  24  JANVIER  1912. 


Présidences  successives  de  M.  le  professeur  Chantemesse 
et  de  M.  Emile  Kern. 


Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adoplé. 


Correspondance . 


M.  Paul  Gonin,  trésorier, 


s’excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la 


Présentations. 

Sont  proposés,  comme  membres  de  la  Société  : 

1»  M.  le  D'  Arnaud,  médecin  de  la  Maison  de  santé  de  Vanves, 
présentée  par  MM.  Livache  et  Porée  ; 

2°  M.  le  D’’  Boudin,  rédacteur  du  Concours  médical,  présenté  par 
MM.  le  Dv  Granjux  et  Kero; 

3°  M.  Paul  Wenor,  directeur  de  la  Société  Aslra  (installation  de 
laiteries),  présenté  par  MM.  Kern  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 


Membres  nommés. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Société  ; 
a)  A  titre  de  Membres  titulaires  : 

1“  M.  Apostolidhès,  architecte  hygiéniste,  à  Smyrne,  présenté  par 
MM.  les  D'*  A. -J.  Martin  et  Mosny; 
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2“  M.  BAnNSBY,  inspecteur  départemental  des  services  d’Hygiène 
d’Indre-et-Loire,  présenté  par  MM.  les  U'’*  Jablonski  et  Mosny; 

3“  M.  le  D‘’  Cathoire,  médecin-major  de  tr'  classe,  chargé  du  labo¬ 
ratoire  de  bactériologie  de  Toulouse,  présenté  par  MM.  les  U'*  Rouget 
et  Vincent; 

4“  M.  le  D”'  Meyer,  médecin-major  de  classe,  médecin-chef  de 
Laon,  présenté  par  .MM.  les  D"  Hublé  et  Granjux; 

b»  M.  Porcher,  professeur  à  l’Ecole  vétérinaire  de  Lyon,  présenté 
par  M.  le  I)’’  Mosny  et  M.  Le  Couppey  de  là  Forest; 

6°  M.  le  I)’’  Cil.  Pruchb,  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  Vannes 
(Morbihan),  présente'  par  MM.  les  D"  Benoist  et  Mosny. 

b)  A  titre  de  Membres  adhérents  ; 

7°  Le  Bureau  d’Hygiè.ne  d'Abrevjule  (Somme),  .M.  le  B'  Pajot, 
directeur,  présenté  par  M.  Livache  et  .M.  le  Mosny; 

8°  Le  Bureau  d’Hygjène  de  Chartres  (Eure-et-Loir),  M.  le 
Dr  Lhuillier,  directeur,  présenté  par  M.  Livache  et  M.  le  Dr  Mosny; 

9“  Le  Laboratoire  mumcipal  de  la  Ville  de  Paris,  présenté  par 
MM.  de  Brévaiis  et  Kohn-Abrest. 


Ouvrages  reçus  pour  la  bibliotlièque. 

Comptes  rendus  des  séances  du  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de 
la  Seine,  29  à  30,  tî)-29  décembre  19M. 

Revue  pratique  des  abattoirs,  décembre  1911. 

L’hygiène  de  la  viande  et  du  lait,  janvier  1912. 

JlcTOe  d'hygiène  et  de  police  sanitaire,  janvier  1912. 

Bulletin  mensuel  du  Bureau  d’hygiène.  Le  Havre,  décembre  1911. 

Bulletin  sanitaire  de  l'Algérie,  n"  142,  31  décembre  1911;  n“  143, 
15  janvier  1912. 

Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  municipale  de  Paris,  n“*  51,  52 
de  1911  ;  n"  1,  2  de  1912. 

Annuaire  statistique  international  des  installations  d’épuration 
d'eauæ  d’égout,  par  M.  Bezault. 

M.  LE  Secrétaire  r,É.MÉHAL  attire  spécialement  l’attention  des 
membres  de  la  Société  sur  l’intérêt  et  l’importance  de  l’ouvrage  de 
M.  Bezault,  offert  à  la  bibliothèque.  Cet  annuaire  consliloe  un 
document  indispensable  pour  tous  ceux  qui  ont  ii  s’occuper  de 
l’épuration  des  eaux  d’égout. 
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INSTALLATION  DU  BUREAU  POUR  1912 
Allocution  de  M.  le  professeur  Chantemesse, 

PRÉSIDENT  SORTANT. 


Messieurs, 

Parvenu  au  terme  du  mandat  que  vous  avez  bien  voulu  me 
confier,  je  dois,  conformément  à  l’article  2  de  nos  statuts,  vous 
présenter  un  résumé  des  travaux  de  la  Société  au  cours  de 
l’année  qui  vient  de  s’écouler. 

L’Hygiène  urbaine  et  municipale  a  joué  un  grand  rôle  dans 
les  préoccupalions  de  la  Société  en  1911. 

Deux  séances  ont  été  consacrées  à  la  discussion  d’une  ques¬ 
tion  qui  prend  un  intérêt  d’actualité  d’autant  plus  grand  que  la 
Municipalité  de  Paris  semble  vouloir  aborder  aujourd’hui  de 
front  l’élude  qu’elle  comporte.  Je  veux  parler  de  l’enlèvement 
et  du  traitement  des  ordures  ménagères,  et  je  fais  allusion  ici 
à  l’important  rapport  que  votre  Commission  spéciale  vous  a 
présenté  sur  ce  sujet  et  quia  été  discuté  par  MM.  Kern,  Livache, 
Parenty,  Vincey,  etc. 

L’épuration  artificielle  des  eaux  d’égout  nous  a  valu  les  inté¬ 
ressantes  communications  de  M.  Naye,  sur  l’Hydraulitie  Tank 
et  sur  la  Doctrine  de  Hampton  qui,  peu  connus  et  encore  moins 
appliqués  en  France,  jouissent  en  Allemagne  d’une  faveur 
attentive. 

Cette  même  question  a  conduit  M.  Barbas  à  vous  présenter 
un  appareil  d’épuration  pour  matières  de  vidanges,  dit  le 
transformateur,  appareil  remarquable  qui  doit  ses  qualités  à 
l’intense  aération  assurée  au  lit  arlificiel  de  tourbe  qui  sup¬ 
porte  les  bactéries  de  la  nitrification. 

Une  autre  présentation  d’appareil  vous  a  été  faite  par 
M.  Photakis  ;  elle  a  trait  à  uae  curieuse  cuvette  de  cabinets 
d  aisances  que  l'auteur  s’est  efforcé  de  mettre  à  l’abri  des  divers 
reproches  adressés  à  ses  devancières. 

M.  Georges  Risler  est  un  nouveau  venu  dans  notre  Société. 
11  a  tenu  à  fêter  son  avènement  par  des  communications  et 
discussions  fort  intéressantes  sur  les  habitations  à  bon  marché 
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et  sur  l’hygiène.  Il  nous  a  montré  que  grand  avait  été  notre 
tort  de  le  convier  si  tardivement  à  se  joindre  à  nous. 

Le  projet  de  loi  de  votre  ancien  président,  M.  Siegfried,  con¬ 
cernant  l’expropriation  pour  cause  d'insalubrité,  vous  a  été 
présenté  en  un  rapport  net  et  concis  de  M.  Kern,  rapport  qui  a 
donné  lieu  à  une  importante  discussion. 

Dans  le  domaine  de  l’hygiène  hospitalière,  M.  Desbrochers 
des  Loges  vous  a  décrit  l’appareil  de  stérilisation  d’eau  pour 
salles  d’opération  qu’il  a  fait  adopter  à  l’administration  de 
l’Assistance  publique.  Cet  appareil,  avant  tout  rationnel  et 
simple,  apporte  à  la  pratique  de  la  stérilisation  une  sécurité 
beaucoup  moins  cerlaine  jadis. 

MM.  Allain,  Vallée  et  Martineau  vous  ont,  par  leurs  notes 
sur  un  porteur  chronique,  de  vibrions  cholériques,  montré  que 
l’isolement  des  porteurs  de  germes  devenait  parfois  un  angois¬ 
sant  problème. 

La  démographie  nous  a  procuré  deux  communications  docu¬ 
mentées  comme  seul  M.  Bertillon  peut  et  sait  en  faire,  sur  la 
statistique  de  la  cirrhose  et  de  la  néphrite  en  France  et  sur  la 
statistique  de  la  tuberculose.  Celte  deuxième  communication 
a  été  l'objet  d’une  discussion  vive  qui,  à  elle  seule,  suffirait  à 
prouver  et  l’intérêt  et  les  avantages  de  celte  étude. 

Les  Français  ne  voyagent  pas,  dit-on.  Si  d’aventure  ils  fran¬ 
chissent  la  frontière,  ils  ne  pensent  qu’à  critiquer  ce  qu’ils 
voient.  Telle  est  l’opinion  répandue.  Il  ne  m’appartient  pas  de 
la  combattre,  mais  il  m’est  permis  de  constater  que  les  Fran¬ 
çais  sont  loin  de  perdre  leur  temps  à  l’étranger  s'ils  en  rap¬ 
portent  des  descriptions  et  des  critiques  aussi  intéressantes 
que  celles  de  M.  Chassevant  sur  l’hygiène  en  Egypte,  et  de 
M.  Kern  sur  l’hygiène  à  l’exposition  de  Dresde  et  sur  l’hygiène 
au  Maroc. 

Votre  troisième  Héunion  sanitaire  provinciale  s’est  tenue  au 
début  de  novembre  sous  la  présidence  du  D'' Vaillard,  direc¬ 
teur  de  l'École  d’application  du  Val-de-Grâce,  dans  les  magni¬ 
fiques  locaux  mis  à  votre  disposition  par  le  glorieux  établisse¬ 
ment  de  l’Institut  Pasteur.  Elle  a  obtenu,  si  possible,  un 
succès  encore  plus  grand  que  les  deux  Réunions  précédentes. 
Vous  ne  vous  étiez  pas  bornés  comme  les  deux  années 
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d’avant  à  convier  ceux  qui  ont  cliarge  de  veiller  direcle- 
ment  à  l’hygiène  de  l'homme,  je  veux  parler  des  inspecteurs 
départementaux  d’hygiène  et  des  directeurs  des  bureaux 
d’hygiène.  Vous  aviez  également  adressé  un  appel  aux  vété¬ 
rinaires  départementaux  et  vétérinaires  sanitaires  chargés 
de  la  surveillance  de  la  santé  des  animaux.  Votre  Conseil 
d’administration  a  pris  riniüative  de  prier  des  vétérinaires 
sanitaires  de  faire  un  rapport  sur  les  deux  questions  vitales 
4ie  l'hygiène  de  la  viande  et  de  l’hygiène  du  lait. 

Cette  innovation  n’a  pas  été  la  seule  ;  grâce  au  concours  si 
dévoué  du  personnel  de  l’Institut  Pasteur  et  en  particulier  de 
votre  collègue  M.  Marchoux,  il  a  été  possible  de  faire  suivre 
aux  adhérents  à  la  Réunion  sanitaire  provinciale  une  série  de 
travaux  pratiques  de  laboratoire  sur  la  recherche  du  bacille 
typhique.  Point  n’est  hesoin  que  je  vous  rappelle  le  succès  que 
ces  deux  mesures  ont  rencontré. 

Votre  Conseil  d’administration  et  votre  Bureau  ont  tenu 
■régulièrement  leurs  séances,  qui  ont  été  suivies  avec  une  ponc¬ 
tualité  remarquable  par  de  nombreux  membres.  Votre  Bureau 
a  tenu  plusieurs  séances  supplémentaires  pour  la  réorganisa¬ 
tion  de  la  Trésorerie, 

M.  Galante  a  laissé  la  Société  dans  une  situation  prospère  au 
point  de  vue  hnancier,  quand  la  maladie  Pa  obligé  à  résilier 
ses  fonctions.  Mais  notre  nouveau  trésorier  nous  a  demandé 
devant  l’accroissement  continu  de  notre  capital  social  de  lui 
imposer  des  règles  de  comptabilité  sévères  comme  en  ma¬ 
tière  commerciaie.  Nous  nous  sommes  inclinés  devant  son 
désir. 

Votre  Bureau  et  votre  Conseil,  sur  la  demande  du  Comité  per¬ 
manent  des  Congrès  internationaux  d’hygiène  et  de  démogra¬ 
phie  et  sur  l’invitation  des  membres  français  de  ce  Comité  per¬ 
manent,  membres  qui,  du  reste,  font  tous  partie  de  la  Société, 
se  sont  préoccupés  d’assurer  notre  représentation  nationale  au 
XV®  Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie  qui 
doit  se  tenir  du  23-58  septembre  1M2  à  Washington.  Ils  ont 
provoqué  la  formation  d'un  Comité  provisoire  qui  s’estréunile 
18  décembre  dernier  et  a  nommé  définitivement  un  Comité 
français  d’organisation.  Voire  Société  a  laplus  large  place  dans 
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ce  Comité  français  qui  a,  du  reste,  élu  comme  secrétaire 
général  notre  éminent  collègue,  M.  le  D’’  Mosny. 

Mais  si  M.  Mosny  a  accepté  ces  nouvelles  fonctions,  il  a  par 
contre  tenu  à  ne  pas  conserver  celles  de  secrétaire  général  de. 
notre  Société.  Nous  le  déplorons  vivement,  car  c’est  à  lui  que 
nous  sommes  redevables  d’une  bonne  part  du  renouveau  qui 
s’est  manifesté  chez  nous  depuis  trois  ans.  Heureusement  pour 
la  Société  que  le  poste  laissé  par  M.  Mosny  sera  occupé  par  un 
de  nos  plus  distingués  et  dévoués  collègues,  M.  Le  Couppey  de 
la  Forest.  Son  zèle  et  son  activité  mériteront  de  nouveau  notre 
reconnaissance  et  nos  remerciements. 

J’ai  le  triste  devoir  de  rappeler  devant  vous  la  mémoire  de 
vos  collègues  disparus  en  1911. 

Votre  ancien  président  de  1893,  le  vénérable  M.  Levasseur, 
directeur  du  Collège  de  France,  s’est  éteint  à  quatre-vingt-trois 
ans.  Je  ne  vous  reparlerai  pas  de  sa  vie  laborieuse  que  M.  Ber- 
tillou  vous  a  retracée  en  juillet  dernier. 

M-  Henri  Rouart,  ingénieur  civil,  entré  en  1882  dans  la 
Société,  était  un  de  vos  plus  anciens  membres.  Dès  1890  il  vous 
présentait  un  appareil  à  stériliser  l’eau  par  l’ébullition,  et  en 
1894  vous  soumettait  un  appareil  analogue  permettant  de  pro¬ 
duire  l’eau  stérilisée  de  façon  industrielle  et  économique. 
M .  Rouart  fut  membre  de  votre  Conseil  de  189G  à  1898. 

M.  Achille  Brùll,  entré  l’année  d’après  dans  la  Société,  en 
1883,  était  sorti  de  l’École  polytechnique.  II  se  fit  connaître 
dans  les  divers  domaines  de  l’art  de  l’ingénieur  et  se  consacra 
à  l’étude  approfondie  de  l’exploitation  minière.  Président  de 
laSociét'é  des  ingénieurs  civils  de  France,  il  s’intéressa  vive¬ 
ment  à  notre  Société,  dont  il  fut  membre  du  Conseil  en  1888  et 
1889,  vice-président  en  1890  et  1891,  et  membre  du  Conseil  de 
1892  à  1894. 

M.  Constant Moyaux, membre  de  l’Institut,  inspecteurgénéral 
des  bâtiments  civils,  professeur  à  l’École  des  Beaux-Arts,  entré 
dans  la  Société  en  1880  et  membre  du  Conseil  de  1898-1909. 

M.  leD-'  Alfred  Martin,  membre  de  la  Société  depuis  1890,  nous 
a  été  enlevé  cette  année. 

Parmi  les  membres  nommés  tout  récemment,  nous  avons  à 
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déplorer  la  perte  de  M.  le  D''  Griffon,  entré  en  1909,  médecin 
des  hôpitaux,  auditeur  au  Conseil  supérieur  diiygiène,  que  son 
active  collaboration  à  nos  travaux  avait  fait  nommer  membre 
de  votre  Conseil  d’administration  en  1911,  et  qui  est  mort  cet 
été  victime  du  devoir  professionnel,  ainsi  que  notre  secrétaire 
général  vous  l’a  rappelé. 

M.  le  D'  Weill-Mantou  et  M.  Rochet,  architecte  du  Gouverne¬ 
ment  et  de  l’Assistance  publique,  tous  deux  membres  de  la 
Société  depuis  1900  seulement. 

Ma  lâche  accomplie,  je  cède  la  place  au  nouveau  président. 
D’après  la  tradition  vous  deviez  cette  année  choisir  un  ingé¬ 
nieur.  Vos  suffrages  se  sont  portés  sur  M.  Emile  Kern,  l’ancien 
ingénieur  des  travaux  d’eau  d'Odessa,  de  Saint-Pétersbourg, 
de  Vienne  en  Autriche,  ainsi  que  de  Rio  de  Janeiro.  Je  n’ai  pas 
à  vous  préisenter  M.  Kern,  qui  depuis  1901  n’a  cessé  d'être  sur 
la  brèche,  a  conclu  avec  M,  Bechmann  la  fusion  de  la  Société 
des  ingénieurs  et  architectes  sanitaires  avec  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  et  d’hygiène  professionnelle,  pour  former  notre 
Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire,  et  qui  s'est 
particulièrement  occupé  de  la  refonte  de  vos  statuts  ;et  de 
votre  règlement  ainsi  que  de  la  réorganisation  de  votre  tréso¬ 
rerie.  Les  rapports  et  communications  de  M.  Kern  faits  à  la 
Société  sont  trop  nombreux  pour  que  je  les  rappelle;  je  n’en 
citerai  que  le  plus  récent  :  celui  sur  l’enlèvement  et  le  traite¬ 
ment  des  ordures  ménagères.  Vous  saurez  qu’avant  de  devenir 
un  ingénieur  spécialisé,  M.  Kern  fit  de  longs  voyages.  Après  la 
guerre  de  1870  il  entreprit  une  expédition  vers  le  HautMadeira 
et  le  Mamoré  au  Brésil.  Il  fut  sans  doute  le  premier  Français 
qui  ait  traversé  les  peuplades  primitives  et  parcouru  ces  con¬ 
trées  peu  connues  à  cette  époque.  Son  dévouement  et  ses  con¬ 
naissances  spéciales  seront  fort  utiles  à  notre  Société. 

Je  souhaite  en  terminant  qu’hlle  poursuive  sa  carrière  déjà 
longue  et  glorieuse,  et  je  vous  remercie  du  grand  honneur  que 
vous  m’avez  fait  en  m’appelant  à  votre  présidence  en  1911. 
{Vifs  applaudissements.) 
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Discours  de  M.  Émile  Kern,  président  pour  l'année  1915. 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Vous  avez  bien  voulu  me  faire  le  grand  honneur  de  me 
porter  à  la  présidence  de  la  Société,  honneur  que  Je  n’ai  pas  • 
recherché  et  auquel  par  suite  je  ne  m’attendais  pas.  La  sur¬ 
prise  m’a  donc  été  d’autant  plus  sensible,  et  je  vous  en  exprime 
tous  mes  remerciements.  La  tâche  sera  un  peu  lourde,  car, 
venant  après  un  homme  éminent  comme  le  professeur  Chan- 
temesse,  j’aurai  à  faire  de  grands  efforts  pour  me  montrer  à  la 
hauteur  de  la  mission  que  vous  avez  bien  voulu  me  confier. 

Vous  pouvez  être  assurés  que  je  ferai  de  mon  mieux  en 
toutes  choses. 

Pour  la  bonne  marche  et  le  succès  de  notre  Société,  voulez- 
vous  me  permettre  d’appeler  votre  attention  sur  une  méthode 
de  travail  qui  me  paraît  importante? 

Ne  pensez-vous  pas  qu’il  serait  utile  de  préparer  une  série 
de  sujets  d’études  en  conseil  d’administration,  de  façon  à 
assurer  aux  assemblées  les  aliments  nécessaires  à  leur  besoin 
d’activité?  De  ne  laisser  passer  ensuite  aucune  question  qui 
s’impose  à  l’attention  du  public  sans  en  faire  l’élude,  sans 
rechercher  les  remèdes  susceptibles  de  donner  satisfaction  à 
nos  concitoyens  et  de  répondre  véritablement  aux  nécessités 
du  moment?  Les  questions  déjà  traitées  par  vous  sont  extrême¬ 
ment  nombreuses  et  certaines  pourront  toujours  être  remises 
à  l’ordre  du  jour,  étant  toujours  d’actualité  ;  Par  exemple,  les 
eaux  d’alimentation  ;  les  eaux  usées  ;  la  collecte,  l'enlèvement  et 
le  traitement  des  ordures  ménagères;  les  mesures  d’hygiène 
qui  s’imposent  non  seulement  dans  certaines  usines,  ou  sur 
certains  chantiers,  mais  dans  l’industrie,  l’entreprise  et  le  com¬ 
merce  en  général.  L’éclairage,  le  chauffage  et  la  ventilation  des 
immeubles,  questions  qui  laissent  encore  beaucoup  à  désirer 
et  au  sujet  desquelles  il  existe  beaucoup  de  divergences  de 
vues;  la  .salubrité  des  maisons  à  petits  loyers  et  ;à  grandes 
agglomérations  ;  conditions  à  impo.ser  aux  personnes  et  aux 
sociétés  qui  construisent  des  habitations  à  bon  marché;  les 
espaces  libres,  question  déjà  si  magistralement  exposée,  ici  et 
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qui  paraît  entrer  dans  une  période  plus  active  par  l’emprunt 
jnumcipal  po«r  les  grands  travaux  et  la  suppression  des,  forti¬ 
fications,  problème  d’actualité;  la  lutte  contre  l’alcoolisme  et 
la  tuberculose;  la  lutte  contre  les  fraudes  alimentaires;  pro¬ 
cédés  assurant  une  désinfection  efficace,  non  seulement  après 
décès,  mais  après  chaqne  maliadie  ;  la  vaccination  antilyphique 
à  laquelle  mou  éminent  prédécesseur  a  attaché  son  nom. 

Beaucoup  d’autres  travaux  solliciteront  encore  votre  atten¬ 
tion  et,  en  complétant  au  fur  et  à  mesure  le  tableau  des  ques¬ 
tions  à  vous  soumettre,  les  séances  seront  toujours  bien  rem¬ 
plies. 

Une  fois  lès  questions  étudiées,  soit  directement  par  nos 
assemblées,  soit  étndiées  préalablement  par  des  commissions 
et  mises  au  point  ensuite  dans  les  réunions  de  lé.  Société, 
il  importe  que  les  conclusions  formulées  soient  transmises  aux 
personnes  ou  aux  organisations  susceptibles  de  tirer  parti  de 
nos  travaux. 

Nous  travaillerons  tous  avec  plus  d’ardeur  encore,  si  pos¬ 
sible,  quand  nous  saurons  que  des  efforts  seront  faits  pour  la 
réalisation  des  vœux  formulés  par  la  Société. 

Et  maintenant,  mes  chers  collègues,  permettez  à  votre  nou¬ 
veau  président  de  vous  dire  un  mot  de  mon  éminent  prédéces¬ 
seur.  Le  professeur  Ghantemesse  allie  la  plus  grande  bien¬ 
veillance  à  une  grande  hauteur  de  vues  et  à  une  très  claire 
perception  des  choses.  Je  me  sens  très  honoré  de  m’être  assis 
dans  son  fauteuil,  sur  le  déclin  de  mes  jours.  Il  s’est  illustré 
dans  des  travaux  dont  l’énumération  seule  serait  fort  longue. 
Je  me  permettrai  donc  de  vous  rappeler  seulement  certains  de 
ses  travaux  dont  il  a  été  pliis  particnlièrement  question  depuis 
quelque  temps. 

Je  dois  vous  parler  tout  d'abord  de  la  vaccination  anti-typhi¬ 
que,  dont  il  a  fait  la  découverte  et  sur  laquelle  il  s’est  livré  à  des 
travaux  de  recherches  avec  Wfdal,  dès  1888,  en  opérant  d’abord 
sur  de  petits  animaux. 

La  méthode-  imaginée  eut  un  tel  succès  qu’elle  fut  bientôt 
universellement  adaptée. 

Ainsi,  quand  l’Angleterre  fit  la  guerre  du  Transvaal,  les 
médecins  de  l’armée  anglaise  appliquèrent  la  méthode  de 
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Chantefraesse,  sans  pourtant  meatiouimer  soin  nom.  Au  Panama, 
où  à  chaque  pas  s’ouvrait  le  tombeau  d’un  humain,  on  appliqua 
également  la  méthode  de  Chantemesse. 

Les  Allemands  firent  de  même  quand!  ris  luttèrent  en  Afrique 
contre  les  Herreres.  En  France,  on  ne  conteste:  pas  la  ptriorité 
du  professeur’ Chantemesse  et,  à;  cause  du  succès  desa  méthode, 
le  Gouvernement  français  fit  faire,  tout  récemment  au  Maroc, 
la  vaccination  sur  une  assez  grande  échelle.  Mais  c’est  aux 
États-Unis  d’Amérique  que  les  mesures  prises  sont  les  plus 
radicales,  car  la  vaccination  antityphique  est  devenue  obliga¬ 
toire  dans  l’armée.  Notre  illustre  ancien  président  n’a  pourtant 
pas  borné  là  son  champ  d’action,  car  il  s’est  occupé  et  continue 
à  s’occuper  de  toutes  les  branches  de  l’hygiène.  Par  sa  situa- 
tion  au  ministère  <3e  Flnlérieur,  il  a  dû  s'occuper  des  redou¬ 
tables  épidémies  de  la  pesté,  du  choléra  et  delà  fièvre  jaune. 
Il  a  étudié’  la  marche  des  épidémies,,  et,  ces  dernières  années, 
il  a  indiqué  quelle  serait  la  marche'  du  choléra  en  Europe,  et  ses 
prévisions  se  réalisèrent  en  tous  points. 

Il  a,  en  outre,  indiqué  une  méthode  rationnelle  pour  se  pro¬ 
téger  contre  les  épidémies  cholériques,  méthode  qui  a  été  appli¬ 
quée  avec  le  plus  grand  succès  en  Hollande  aussi  bien  qu’en 
Allemagne;  et  tout  récemment  encore  à  Marseille  quand  le  cho¬ 
léra  avait  élu  domicile  dans  cette  ville.  Il  a,  entre  temps,  publié, 
en  collaboration  avec  le  D''  Borel,  du  Havre,  une  série  d’ou¬ 
vrages  dont  je  ne  citerai  que  «  Frontière  et  prophylaxie  ». 
Enfin,  l’hygiène  maritime  a  aussi  beaucoup  sollicité  son  atten¬ 
tion. 

Que  pourrais-je  dire  encore  d’un  prédécesseur  aussi  illustre, 
sinon  que  pendant  que  je  me  reposerai  dans  l’éternel  sommeil 
et  que  mon  nom  sera  tombé  dans  l’oubli,  le  professeur  Chan- 
temesse  continuera  à  vivre  dans  la  postérité.  Son  nom  sera 
prononcé  plus  tard  avec  reconnaissance  par  les  hommes  qui 
profiteront,  jusqu’à  l’âge  le  plus  reculé,  de  ses  merveilleuses 
inventions  et  nos  descendants  écriront  son  nom  sur  les  tables 
de  l’Histoire  comme  celui  d’un  bienfaiteur  de  l’Humanité. 

Enfin,  Messieurs  et  chers  collègues,,  guidés  par  un  exemple 
pareil,  nous  continuerons  tous,  dans  notre  sphère  d’action  et 
selon  notre  degré  d’éminence  ou  de  bonne  volonté,  à  faire  du 
bon  travail,  non  seulement  pour  nos  semblables  en  général. 
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mais  aussi  pour  ■  la  France,  dont  nous  augmenterons  le  bien¬ 
faisant  rayonnement  à  travers  le  monde. 

Et  avant  de  convier  nos  collègues  au  travail,  permettez-moi, 
mon  très  honoré  président,  de  vous  remettre  la  m'édaille  que 
la  Société  m’a  chargé  de  vous  offrir  comme  un-  gage  d’affec¬ 
tueuse  sympathie. 


Allocution  de  M.  le  D''  Mosny. 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Lorsqu’il  y. a  trois  ans,  un  mois- après  le  vote  qui  m’appelait 
au  Secrétariat  général  de  notre  Société,  je  vous  remerciai  de  la 
confiance  que  vous  veniez  de  me  témoigner,  je  vous  exprimai, 
dans  une  courte  profession  de  foi,  mon  intention  formelle  de 
résilier  mes  fonctions,  sitôt  accomplie  la  tâche  que  je  m’étais 
imposée. 

Je  juge  le  moment  venu  de  tenir  ma  promesse,  aussi  bien 
vous  ai-je  prié  de  transmettre  à  d’autres,  les  fonctions  dont 
vous  m’aviez  investi.  Nul  choix  ne  pouvait  être  meilleur  à  celui 
que  vous  avez  fait,  et  la  nomination  au  Secrétariat  général  de 
mon  collaborateur  et  ami  M.  Le  Gouppey  de  la  Forest  met 
notre  Société  en  mesure  de  poursuivre  plus  activement  encore 
que  par  le  passé  le  cours  de  ses  brillantes  destinées. 

La  retraite  d’un  secrétaire  général  est  chose  rare  :  une  idée 
de  pérennité  s’attache,  bien  à  tort  selon  moi,  à  cette  fonction,  à 
telle  enseigne  que  certaines  Sociétés  plus  officielles,  sinon  plus 
actives,  que  la  nôtre,  ont  éprouvé  le  besoin  de  changer  le  qua¬ 
lificatif  de  général  conivQ  celui  de  perjjéluel-,  etl’on  est  souvent 
tenté  d’attribuer  une  signification  désobligeante  à  la  retraite 
d’un  secrétaire  général  qui,  bien  loin  d’être  une  exception, 
devrait  être  la  règle.  Je  vous  dois  donc,  pour  éviter  toute  inter¬ 
prétation  fâcheuse,  la  raison  de  ma  retraite.  Vous  estimerez 
alors  avec  moi  qu’elle  est  logique. et  nécessaire. 

Rien,  au  demeurant,  de  plus  simple  que  cette  raison.  Vous 
m’avez  confié  une  mission,  je  l'ai  remplie  de  mon  mieux,  et, 
ma  tâche  terminée,- je  me  retire  parce  que  mon  insistance 
n’aurait  désormais  plus  aucun  avantage  pour  notre  Société; 
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elle  n’aurait,  qui  pis  est,  que  de  graves  inconvénients.  Je  vous 
le  prouverai  tout  à  l’heure.  , 

Permettez-moi,  toutefois,  avant  de  transmettre  le  secrétariat 
général  à  mon  successeur,  de  passer  en  revue  les  actes  du 
Bureau  et  du  Conseil  d’administration,  non  pas,  croyez-le  bien, 
dans  un  but  malséant  d’apologie  personnelle,  mais  pour  établir 
le  bilan  de  ce  que  nous  avons  fait  et  de  ce  que  nous  avons  à 
faire. 

Lorsqu'il  y  a  trois  ans,  sous  l’impulsion  d’un  certain  nombre 
de  nos  collègues  et  en  particulier  de  MM.  Livache  et  Louis 
Martin,  la  Société  résolut  de  se  réorganiser,  il  nous  parut  urgent 
de  procéder  avant  toutes  choses,  à  sa  réorganisation  matérielle. 

Et  nous  avons  pensé  tout  d’abord  à  donner  à  notre  Conseil 
d'administration  la  vitalité  qui  lui  manquait.  Nous  en  avons  fait 
la  cheville  ouvrière  de  la  Société,  en  le  chargeant  de  sauvegarder 
la  tradition,  c’est-à-dire  la  constance  dans  la  poursuite  d’un  but 
déterminé  ;  et  d’entretenir  l’activité  de  nos  efibrts,  condition 
primordiale  de  notre  prospérité,  grâce  à  la  non-rééligibilité 
iinmédiate  et  indédnie  de  ses  membres  età  l’échelonnement  des 
échéances  de  leur  élection. 

Nous  avons  désormais  un  Conseil  d’administration  qui  admi¬ 
nistre,  et  l'assiduité  de  ses  membres  aux  séances  mensuelles 
est  le  plus  sûr  garant  de  la  fécondité  de  son  labeur.  Celte  acti¬ 
vité  ne  lui  sera  définitivement  assurée  que  si  vous  y  veillez  et  si 
vous  n’hésitez  pas  à  remplacer  ceux  de  ses  membres  dont 
l’assiduité  aux  séances  laisserait  à  désirer. 

Immédiatement  après  la  réorganisation  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  vint  l’élaboration  de  statuts  plus  larges,  plus  souples 
et  mieux  appropriés  à  notre  but  et  aux  circonstances  que  ceux 
qu’ils  remplaçaient.  Le  Conseil  d’Etat  les  a  approuvés  en  même 
temps  qu’il  régularisait  notre  situation  légale:  les  démarches 
faites  pour  rendre  à  la  Société  jadis  reconnue  d'utilité  publique, 
l’existence  légale  qu’elle  avait  perdue,  par  négligence,  ont 
heureusement  abouti  grâce  au  dévouement  de  notre  collègue 
M.  le  D'  Faivre. 

Nos  statuts  approuvés,  il  était  indispensable  de  les  compléter 
par  un  Règlement  intérieur,  condition  nécessaire  d’un  fonction¬ 
nement  méthodique  et  régulier:  M.  Le  Couppey  de  la  Forest 
voulut  bien  se  charger  d’élaborer  ce  règlement,  qui,  depuis 
BEv,  d’hyg.  *xxiÿ  —  13 
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votre  approbation,  régit  les  séances  de  la  Société  et  celles  du 
Conseil  d’administration. 

C’est  au  cours  de  ce  travail  de  réorganisation  que  nous  a  été 
révélé  le  fait  surprenant  que  la  Société  n’avait  pas  à' Archives  ! 
Nous  les  avons  constituées  et  nous  en  avons  confié  la  garde  à 
notre  ‘Collègue  le  1)'’  Chassevant  qui,  du  même  coup,  a  bien 
voulu  se  charger  de  réorganiser  la  bibliothèque. 

Cette  dernière  besogne  n’est  pas  une  sinécure  ;  car  non  seu¬ 
lement  notre  Société  ne  possède  pas  la  bibliothèque  qu’elle 
pourrait  avoir,  mais  elle  n’a  même  plus  les  livres  qu’elle  devrait 
posséder:  l’absence  de  toute  surveillance  ayant  laissé  perdre 
peu  à  peu  son  maigre  patrimoine.  Nous  sommes  désormais 
assurés,  grâce  au  dévouemeqt  de  notre  collègue  le  D''  Chassevant, 
de  conserver  les  livres  qu’on  nous  donne,  d’accroître  notre 
bibliothèque  et  d’en  pouvoir  mettre  les  ressources  à  la  dispo¬ 
sition  de  nos  collègues. 

Enfin,  il  n’est  pas  jusqu’à  la  trésorerie  qui  n'ait  été  laissée, 
dans  ces  dernières  années,  au  plus  déplorable  et  au  plus  dan¬ 
gereux  abandon  :  ce  service  a  été,  lui  aussi,  réorganisé,  et  vous 
pouvez  avoir  une  entière  confiance  dans  notre  organisation 
actuelle  :  nous  sommes  reconnaissants  à  M.  Gonin  d’en  avoir 
bien  voulu  assumer  la  charge.  Vous  savez,  par  son  récent  rap¬ 
port,  que  notre  situation  financière  est  bonne,  mais  nous  n’en 
devons  pas  moins  veiller  à  ce  que  notre  légitime  désir  d’expan¬ 
sion  ne  nous  entraîne  pas  à  des  dépenses  excessives  :  les  frais 
nécessités  par  la  Réunion  sanitaire  provinciale  devront,  en 
particulier,  être  désormais  restreints  ;  et  ils  pourront  l’être  sans 
nuire  aux  succès  croissantsdecette réunion  scientifiqueannuelle. 

Voilà  pour  notre  réorganisation  matérielle  :  vous  voyez  que 
notre  labeur  de  trois  années  n’a  pas  été  stérile. 

Voici  maintenant  ce  que  nous  avons  fait  pour  notre  réorgani¬ 
sation  scientifique. 

Celle-ci  a,  presque  tout  entière,  consisté  dans  l’institution  de 
la  Réunion  sanitaire  provinciale  où  nous  invitons  tous  les  Direc¬ 
teurs  de  Bureaux  municipaux  d’hygiène  et  tous  les  Inspecteurs 
sanitaires  départementaux  non  seulement  à  nous  apporter  le 
fruit  de  leurs  observations  et  les  résultats  du  fonctionnement 
de  leurs  services,  mais  encore  à  venir  discuter  les  questions  les 
plus  importantes  et  les  plus  urgentes  de  l’hygiène  publique 


[33]  INSTALLATIO>^  DL'  BUREAL'  POUR  1912  191 

exposées  en  des  rapports  élaborés  par  les  hygiénistes  les  mieux 
qualifiés. 

"Vous  connaissez  le  succès  croissant  de  ces  réunions  annuelles, 
et  nos  invités  nous  ont  témoigné  leur  approbation  en  adhérant 
en  grand  nombre  à  notre  Société. 

A  notre  troisième  réunion  sanitaire  provinciale,  au  mois  de 
novembre  1911,  nous  avons  convié,  en  même  temps  que  les 
inspecteurs  sanitaires  départementaux  et  les  directeurs  de 
Bureaux  municipaux  d’hygiène,  les  fonctionnaires  municipaux 
et  départementaux  chargés  de  la  police  sanitaire  vétérinaire  : 
les  vétérinaires  inspecteurs  des  abattoirs  municipaux,  et  les 
inspecteurs  vétérinaires  départementaux.  Trop  peu  d’entre 
eux  ont  répondu  à  notre  appel,  mais  nous  ne  doutons  pas 
qu’ils  ne  viennent  prochainement  à,  nous  en  grand  nombre. 

Ainsi  notre  Société  pourra- 1- elle  réaliser  l’union  et  le  grou¬ 
pement  sous  son  égide  de  tous  les  fonctionnaires  qui  ont  pour 
mission  à  quelque  titre  et  à  quelque  degré  que  ce  soit  de  pro¬ 
téger  la  santé  publique. 

Voilà  pour  notre  réorganisation  scientifique,  et  vous  pouvez 
constater  qu'ici  encore,  comme  dans  notre  réorganisation 
matérielle,  notre  action  n’a  pas  été  vaine. 

La  meilleure  preuve  nous  en  est  donnée  par  l’accroissement 
de  notre  Société,  dont  le  nombre  total  des  adhérents  a  passé  ; 

de  3H,  au  31  décembre  1008. 

à  362,  au  —  1909; 

389,  au  —  1910; 

407,  au  -  1911, 

grâce  à  l’admission  de  : 

63  membres  nouveaux  en  1909; 

46  — •  —  en  1910; 

32  -  -  en  1911, 

soit,  au  total,  143  membres  nouveaux  en  trois  ans:  près  du 
tiers  du  nombre  total  de  nos  adhérents. 

Pour  si  constant  que  soit,  depuis  trois  ans,  I  accroissement 
de  notre  Société,  je  dois  pourtant  vous  faire  remarquer  que 
notre  mouvement  ascensionnel  ralemtit,  et  que  ce  nombre  de 
32  adhésions  nouvelles,  en  1911,  est  relativement  faible,  si  on 
le  compare  aux  chiffres  de  1909  et  de  1910, 
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Ce  fléchissement  de  notre  accroissement  annuel  n’a,  certes, 
rien  de  bien  inquiétant,  et  vous  pouvez  constater,  si  vous  vous 
reportez  au  tableau  et  au  graphique  récapitulatifs  publiés  dans 
mon  rapport  de  1910  [Revue  d’hygiène  et  de  police  sanitaire, 
1910,  p.  322),  que,  exception  faite  pour  l’année  1901  où  la 
Société  des  Ingénieurs  et  Architectes  sanitaires  a  fusionné  avec 
la  nôtre,  il  faut  remonter  jusqu’en  1890,  c’est-à-dire  à  vingt 
et  un  ans  en -arrière,  pour  trouver  un  nombre  d'adhésions  (34) 
supérieur  à  celui  de  cette  année. 

Toutefois,  nos  progrès  sont  moins  brillants,  et  sans  vous  en 
alarmer,  concluez  avec  moi  que  notre  Société  a  besoin  d’uhe 
impulsion  nouvelle  :  mon  successeur  et  ami  M.  Le  Couppey 
de  la  Forest  ne  faillira  pas  à  sa  tâche. 

Quelle  direction  devons-nous,  à  l’avenir,  donner  à  nos 
efforts? 

Gela  est  affaire  au  nouveau  Bureau,  et  je  m’en  voudrais 
de  me  mêler  de  ce  qui  ne  me  regarde  plus  si  voire  confiance 
en  m’appelant  à  siéger  au  sein  du  Conseil  d’administration  ne 
m’avait  par  là  même  imposé  le  devoir  de  participer  à  l’admi¬ 
nistration  matérielle  et  scientifique  delà  Société.  Vous  ne  m’en 
voudrez  donc  certainement  pas  d’exposer  publiquement  les 
idées  que  je  compte  défendre  au  Conseil. 

Il  ne  saurait,  au  reste,  y  avoir  là  matière  à  conflit,  puisque 
je  sais  que  ces  idées  sont  celles  mômes  de  mes  collègues  de 
notre  nouveau  Bureau. 

Nous  devons,'  sans  hésiter,  poursuivre  notre  marche  en  avant 
dans  la  voie  qui  s’est  ouverte  à  notre  action,  et  continuer  à  con¬ 
sidérer  que  les  inspecteurs  sanitaires  départementaux  et  les 
directeurs  de  bureaux  municipaux  d’hygiène  chargés  les  uns  et 
les  autres  de  protéger  la  santé  publique  doivent  être  les  pivots 
de  notre  Société,  et  que  celle-ci  a  pour  premier  devoir  de  les 
guider  et  de  les  conseiller  au  double  point  de  vue  scientifique 
et  technique.  Notre  œuvre  ne  sera  complète  que  quand  tous 
seront  venus  à  nous,  et  notre  plus  impérieux  devoir  est  de 
maintenir  et  de  développer  l’organisation  matérielle  et  scienti¬ 
fique  de  la  Réunion  sanitaire  provinciale  annuelle. 

Nous  devons,  en  particulier,  développer  cette  organisation  en 
groupant  sous  notre  égide  et  en  conviant  à  celte  réunion 
annuelle  les  fonctionnaires  municipaux  et  départementaux 
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chargés  de  l’inspection  des  abattoirs  et  de  la  police  sanitaire 
vétérinaire.  J’en  appelle,  à  cet  égard,  plus  particulièrementmà 
nos  collègues  Viocey  et  Martel  à  qui  je  demande  instamment  de 
nous  apporter,  dans  cette  tâche,  l’appui  de  leur  autorité  et  le 
concours  de  leur  activité. 

Ainsi  se  réalisera  progressivement,  et,  je  le  souhaite,  rapide¬ 
ment,  notre  but  qui  n’est  autre  que  de  faire  de  notre  Société  le 
centre  naturel  de  discussion  de  toutes  les  questions,  d’élabo¬ 
ration  de  tous  les  règlements,  voire  môme  de  tous  les  projets 
de  loi  concernant  la  protection  de  la  santé  publique. 

Pour  reconquérir  ce  rôle  qui,  jadis,  a  été  le  nôtre,  pour  le 
maintenir  et  pour  l’étendre,  nous  ne  devons  pas  nous  con¬ 
tenter  de  donner  à  la  Réunion  sanitaire  provinciale  annuelle 
tout  l’éclat  qu’elle  peut  comporter;  nous  devons  montrer  par 
l’importance  des  communications  et  des  discussions  de  nos 
séances  mensuelles  que  notre  Société  est  à  la  hauteur  de  la 
tâche  qu’elle  s’impose  :  la  direction  du  mouvement  sanitaire  en 
France. 

Or,  nous  devons  reconnaître  que  si  la  réorganisation  maté¬ 
rielle  de  la  Société  et  l’Institution  de  lâ  Réunion  sanitaire 
provinciale  annuelle  ont  été  couronnées  de  succès,  l’intérêt 
scientifique  de  nos  séances  mensuelles  a  été  quelque  peu 
délaissé.  Et  pourtant  ne  devons-nous  pas  justifier  la  confiance 
qu’ont  mise  en  nous  nos  jeunes  collègues  qui  nous  ont,  dans 
ces  dernières  années,  apporté  leur  adhésion? 

Notre  première  tâche  doit  donc  être  de  relever  l’importance 
de  nos  ordres  du  jour  mensuels  qui  doivent  être  tout  à  la  fois 
plus  copieux  et  plus  variés,  et  je  voudrais,  entre  autres  choses, 
voir  périodiquement  charger  certains  de  nos  collègues  les  plus 
qualifiés,  de  rapports  sur  des  questions  d’actualité. 

Certes,  nous  devons  à  telles  commissions  des  rapports  du  plus 
haut  intérêt;  mais  toutes  n’ont  pas  fourni  le  même  labeur  : 
d’aucunes,  trop  discrètes,  ont  gardé  un  mutisme  regrettable, et, 
au  travail  des  collectivités  qui  exige  d’un  trop  grand  nombre 
de  personnes  une  égale  activité  ou  des  loisirs  simultanés,  je 
n’hésite  pas  à  préférer  le  travail  individuel  qui  n’engage  que  la 
responsabilité  ou  n'exige  que  l'activité  d’une  seule  personne, 
et  qui  généralement  se  montre  plus  fécond. 

Pourquoi  d’ailleurs  ne  demanderions-nous  pas  des  rapports 
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sur  telle  question  d’actualité  à  des  personnalités  également  qua¬ 
lifiées,  mais  d’opinions  opposées  ?  Il  n’y  a  guère  de  meilleure 
façon  d’animer  les  discussions  et  de  résoudre  les  questions. 

Telle  doit  être,  à  mon  avis,  l’œuvre  de  demain  ;  elle  est  le 
complément  naturel,  indispensable  de  la  réorganisation  maté¬ 
rielle  que  nous  avons  entreprise  et  que  nous  avons  pu  mener  à 
bonne  fin,  grâce  à  votre  collaboration  qui  m’a  rendu  facile  et 
agréable  une  tâche  généralement,  et  à  juste  litre,  considérée 
cotmme  ardue. 

Permettez-moi,  avant  de  terminer  ce  trop  long  rapport,,  de 
faire,  une  dernière  dois,  œuvre  do  secrétaire  général  et 
d’adresser,  en  votre  nom,  les  remerciements  de  la  Société  à 
notre  président,  le  professeur  Chantemesse,  qui  a  bien  voulu 
nous  accorder  pendant  l’année  1911  l’appui  de  sa  haute  auto¬ 
rité  et  qui,  tout  dernièrement  encore,  a  assuré  à  notre  Société 
une  très  large  place  au  sein  du  Comité  français  du  Congrès 
international  d’hygiène  deWashington,  dont  il  a  accepté  la  pré¬ 
sidence. 

C’est  en  votre  nom  également  que  je  remercierai  nos  vice- 
présidents,  MM.  Bertillon,  Kern,  Launay,  Vincent;  nos  secré¬ 
taires  généraux  adjoints,  MM.  Borne  et  Le  Couppey  de  la 
Forest;  notre  trésorier,  M.  Gonin;  notre  archiviste-bihliothé- 
caire,  M.  Chassevant  ;  nos  secrétaires  de  séances,  MM.  Dreyfus, 
Jouve  et  Kohn-Abrest,  et  enfin,  notre  agent,  M.  Bossus,  que  je 
remercie  personnellement  du  concours  dévoué  qu’il  m’a  tou¬ 
jours  donné. 

A  vous,  mou  cher  Le  Couppey  de  la  Forest,  je  transmets  les 
fonctions  de  secrétaire  général  que  la  société  ne  pouvait 
remettre  en  meilleures  mains,  au  plus  grand  profit  de  sa  pros¬ 
périté,  et  pour  le  plus  grand  bien  de  l’hygiène  publique. 

M.  Le  Couppey  de  la  Forest,  secrétaire  général,  élu  pour 
1912,  prononce  l’allocution  suivante  : 

L’ordre  du  jour  de  cette  séance  ne  mentionne  aucune  allo¬ 
cution  de  la  part  du  nouveau  secrétaire  général,  seul  celui  qui 
vient  de  diriger  vos  Iraraux  pendant  l’année  précédente 
a,  d'après  les  statuts,  droit  â  la  parole  pour  vous  exposer  ces 
mêmes  travaux.  Mais,  ayant  à  cœur  de  vous  remercier  du 


13-]  INSTALLATION  DU  BUREAU  POUR  1912  195 

témoignage  de  confiance  que  vous  m’avez  donné,  j’ai  prié 
notre  président  de  m’accorder  la  parole. 

Notre  collègue  et  ami  le  D"  Mosny,  après  avoir  si  brillam¬ 
ment  conduit  la  Société  de  médecine  publique  pendant  trois 
années,  après  avoir  conçu  et  inauguré  ces  réunions  sanitaires 
provinciales  qui  ont  insufflé  un  tel  regain  de  vitalité  dans  nos 
veines,  après  avoir  vu  le  nombre  de  membres  de  la  Société 
augmenter  de  plus  d’un  tiers  sous  son  énergique  impulsion, 
a  désiré  se  retirer.  A  grand’peine,  nous  avons  réussi  l'an  der¬ 
nier  à  le  conserver  un  au  de  plus.  Cette  année,  nous  avons 
échoué  devant  une  décision  irrévocable  provoquée  par  des 
travaux  trop  absorbants  et  trop  nombreux. 

Vous  avez  bien  voulu,  dans  ces  conditions,  arrêter  votre 
choix  sur  un  des  membres  de  notre  Bureau,  qui,  neuf  ans 
durant,  n’avait  cessé  d’être  un  de  vos  secrétaires  de  séances 
ou  de  vos  secrétaires  généraux  adjoints,  mais  qui  n’était  pas 
docteur  en  médecine. 

Depuis  la  fondation  de  notre  Société,  depuis  1877,  c'est  la 
première  fois  que  le  poste  envié  de  secrétaire  général  et 
illustré  par  de  célèbres  prédécesseurs  va  se  trouver  occupé 
par  un  autre  qu’un  médecin. 

Je  ne  vous  en  ai  que  plus  de  reconnaissance  pour  votre 
flatteuse  désignation. 

Mais  la  succession  que  j’ai  à  recueillir  est  lourde.  Je  ne 
saurais  la  supporter  si  le  Conseil  d’administration  ne  voulait 
continuer  à  coopérer  avec  moi,  encore  plus  assidûment,  si  pos¬ 
sible,  qu’avec  mon  prédécesseur,  à  l’étude  ainsi  qu’aux  solu¬ 
tions  des  différentes  questions  se  rattachant  à  la  conduite  de  la 
Société. 

La  voie  est  tracée.  Grâce  à  la  réorganisation  commencée  par 
notre  ancien  président  M.  Livache,  et  continuée  par -ses  suc¬ 
cesseurs,  le  Conseil  travaille  de  façon  assidue  et  constante  avec 
le  secrétaire  général. 

Grâce  à  l’initiative  de  MM.  les  D"  Louis  Martin  et  Mosny,  les 
Réunions  sanitaires  provinciales  nous  sont  un  sûr  élément  de 
discussions  et  de  travaux.  Grâce  aux  propositions  faites  l’an 
dernier  par  notre  vice-président  M.  Vincey,  nous  cherchons  à 
ramener  à  nous  ceux  qui  s’occupent  de  l’hygiène  vétérinaire  et 
qui  depuis  peu  semblaient  nous  oublier. 
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Pour  suivre  cette  voie,  les  aides  me  sont  indispensables. 
C’est  donc  tout  autant  un  appel  qu’un  remercîment  que  je  vous 
adresse. 

Je  demanderai,  d’autre  part,  à  mon  éminent  prédécesseur 
le  D'’  Mosny  de  lui  ofifrir,  au  nom  de  la  Société  et  à  titre  de 
remercîments  pour  son  activité  si  féconde,  la  médaille  de  la 
Société. 

M.  LE  D''  Mosny.  —  Messieurs  et  chers  collègues,  n’ayant 
aucune  prédilection  pour  la  pompe  des  obsèques,  j’ai  demandé 
que  les  miennes  se  fissent  sans  fleurs  ni  couronnes  ni  discours 
ni  délégation  d’autre  sorte  ;  mais  je  n’ai  pas  prévu  la  médaille  ! 
de  telle  sorte  que  je  puis,  aujourd’hui,  sans  me  déjuger,  accep¬ 
ter  celle  que  m’offre  votre  amitié. 

J’ajouterai  même  que  je  l’accepte  avec  plaisir  et  avec 
reconnaissance,  comme  un  témoignage  de  notre  sympathie 
réciproque,  et  comme  un  gage  de  notre  collaboration  cordiale 
dans  le  passé  et  l’avenir.  ■ 


Ordre  du  jour. 

L'appareil  Kremer. 

Note  sur  l'épuration  des  eaux  d'égout, 
par  M.  David. 

Les  systèmes  d’épuration  principaux  expérimentés  à  ce  jour 
en  France  et  à  l’étranger  pour  l’épuration  des  eaux  usées,  sont 
de  deux, sortes. 

On  a  d’abord  cherché^ à  purifier  ces  eaux  par  l’introduction 
de  produits  chimiques,  d’antiseptiques,  etc.  ;  jusqu’à  présent, 
ces  moyens  se  sont  montrés  très  coûteux,  d’une  efficacité  par¬ 
tielle,  et  les  eaux,  après  ce  traitemenF,  continuent  à  évoluer 
comme  avant,  surtout  au  point  de  vue  de  l’activité  bactériolo¬ 
gique. 

En  conséquence,  au  lieu  de  gêner  cette  évolution,  on  tâche 
de  la  précipiter  et  la  favoriser  par  tous  les  moyens,  de  manière 
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à  obtenir  en  fin  de  compte  des  produits  définitifs,  nitrates,  etc. 
A  cet  effet,  l’eau  est  envoyée  sur  de  grands  terrains  où  elle  se 
purifie  par  filtration  (champs  d’épandage)  ou  dans  des  instal¬ 
lations  spéciales  (filtres  bactériens,  lits  bactériologiques)  où,  au 
contact  de  l’air,  les  impuretés  s’oxydent,  se  brûlent  de  manière 
à  ce  qu’on  obtienne  en  fin  de  compte,  dans  l’un  ou  l’autre  sys¬ 
tème,  des  eaux  suffisamment  claires  et  purifiées  pour  que  les 
poissons  puissent  y  vivre. 

Mais  le  grand  inconvénient  commun  à  toutes  les  méthodes 
d’épuration  et  qui  a  empêché  jusqu’à  présent  d’en  juger  l’une 
quelconque  d’entre  elles  sans  appel  sur  sa  vraie  valeur,  tient 
à  la  présence,  dans  les  eaux  usées,  de  matières  en  suspension, 
qui  colmatent  les  champs  d’épandage  ou  encrassent  les  lits 
bactériens. 

Pour  les  champs  d’épandage,  cet  inconvénient  n’apparaît  pas 
évident  à  première  vue,  surtout  si  l’on  fait  de  la  culture  maraî¬ 
chère,  dans  laquelle  le  remaniement  perpétuel  du  terrain  per¬ 
met  d’aérer  constamment  le  sol. 

11  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’on  fait  de  l’irrigation  en  prai¬ 
ries,  et  les  concessionnaires  sont  unanimes  à  dire  que  les  prai¬ 
ries  ainsi  irriguées  cessent  de  rapporter  dès  qu’elles  reçoivent 
plus  de  16.000  mètres  cubes  par  an,  c’est-à-dire  les  2/6  de  la 
quantité  qu’on  devrait  y  envoyer. 

Il  en  résulte  pour  les  concessionnaires  une  tentation  perpé¬ 
tuelle,  de  ne  pas  prendre  celte  eau,  ou  de  n’en  prendre  que  ce 
qui  leur  plaît,  et  d’en  renvoyer  le  surplus  à  la  rivière  sans  le 
faire  passer  sur  leurs  terrains,  de  manière  que  cette  méthode 
est  le  plus  souvent  un  leurre. 

En  ce  qui  concerne  les  lits  bactériens,  il  est  plus  facile  de 
s’assurer  que  toute  l’eau  passe  à  travers  les  installations,  mais 
l’encrassement  du  mâchefer,  qui  constitue  les  filtres  bactério¬ 
logiques,  ne  tarde  pas  à  diminuer  la  surface  sur  laquelle  est 
réellement  répandue  cette  eau,  et  à  créer  des  chenaux  de 
moindre  résistance,  par  lesquels  l’eau  coule  à  flots,  au  lieu  de 
traverser  goutte  à  goutte  les  lits  bactériens. 

Le  contrôle  de  ces  installations  est  cependant  beaucoup  plus 
facile  et  il  n’est  pas  un  Ingénieur  chargé  de  leur  exploitation 
qui  n’en  ait  reconnu  et  proclamé  les  défectuosités. 

Parmi  les  remèdes  que  l’on  a  cherchés  aux  inconvénients 
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proTenaiït  de  ces  matières  en  suspension,  il  faut  citer  les  fosses 
septiques,  dans  lesquelles  on  fait  au  préalable  séjourner  les 
eaux  usées.  Dans  ces  fosses,  on  constate  en  effet,  une  diminu¬ 
tion  appréciaJjle  de  la  quantité  de  matières  en  suspension, 
mats  cette  diminution  n’a  lieu  que  par  la  liquéfaction  des 
matières  disparues,  c’est-à-dire  qu’à  une  pollution  physique 
on  se  borne  à  substituer  une  pollution  chimique. 

Les  bassins  de  décantation  permettent  également  d’éliminer 
une  partie  de  ces  matières  en  suspension,  mais,  outre 
qu’ils  agissent  un  peu  à  la  manière  des  fosses  septiques,  ils  ont 
le  grand  inconvénient  d’exiger  des  surfaces  énormes  et  de  ne 
donner  que  des  résultats  incertains,  en  raison  de  l’état  particu¬ 
lier  des  eaux  contenant  des  matières  en  suspension. 

Ces  eaux,  en  effet,  contiennent  les  matières  visqueuses  ou 
colloïdales  d’origine  et  d’élaboration  humaine,  qui  ne  sont 
ni  en  dissolution,  ni  en  suspension,  mais  à  l’état  d’émulsion, 
c’est-à-dire  animées  du  mouvement  vibratoire  brownien.  11  en 
résulte  que  les  matières  solides  enrobées,  en  quelque  sorte, 
dans  les  molécules  de  l’émulsion,  ont  les  plus  grandes  diffi¬ 
cultés  à  se  précipiter,  surtout  celles  d’origine  non  minérale,  les 
plus  fermentescibles  de  toutes.  De  plus,  le  nettoyage  des  lits 
bactériens,  des  fosses  septiques,  des  bassins  de  décantation, 
est  une  opération  des  plus  pénibles  et  des  plus  onéreuses,  en 
raison  du  renouvellement  des  mâchefers,  que  l’on  met  dans 
le  fond  des  bassins  de  décantation  ou  dont  on  garnit  les  lits 
bactériens.  On  se  fera  une  idée  du  coût  de  ces  opérations, 
quand  on  saura  que  des  usines,  disposées  à  donner  pour  rien 
ces  mâchefers,  pris  sur  leur  tas  à  l’usine,  estiment  ne  pas  pou¬ 
voir  soumissionner  avec  profit  la  fourniture  de  ces  mâchefers, 
broyés,  classés  et  rendus  sur  les  lieux,  au  prix  de  It  francs  le 
iiièlre  cube. 

L’appareil  Kremer  breveté  s.  g.  d.  g.  dont  il  s’agit  ici,  a  pour 
but  de  faciliter  la  séparation  des  matières  en  suspension  dans 
les  eaux  d’égouts.  Les  eaux  qui  entrent  dans  cet  appareil  ren¬ 
contrent  plusieurs  chicanes  qui  leur  impriment  des  remous, 
changeant  l'état  moléculaire  des  matières  colloïdales  émulsion¬ 
nées:  qui  viennent  flotter  à  la  surface.  Les  eaux,  ayant  perdu 
leur  viscosité,  laissent  précipiter  rapidement  les  fines  parti¬ 
cules  en  supension,  et  sans  parler  des  longues  séries  d’ana- 
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lyses  exécutées  sur  cet  appareil,  le  simple  aspect  des  eaux,  qui 
entrent  et  qui  sortent,  ne  permet  pas  de  conserver  le  moindre 
doute  sur  reflicacité  du  procédé. 

Un  appareil  de  25  mètres  carrés  de  surface,  permet  d’épurer 
2.000  mètres  cubes  d’eau  en  24  heures,  et  les  eaux  qui  sortent 
sont  souvent  tellement  pures  qu’on  peut  les  renvoyer  directe¬ 
ment  à  la  rivière,  comme  cela  se  produit  effe'ctivement  dans 
certaines  installations  Imunicipales  en  Allemagne.  Les  boues 
sortant  de  cet  appareil  ne  fermentent  pas  et  se  sèchent  très 
rapidement,  avec  fort  peu  d’odeur,  alors  que  les  boues 
visqueuses  formées  dans  les  lits  bactériens  et  dans  les  fosses 
aseptiques  fermentent  pendant  des  mois. 

C’est  à  dessein  que  nous  n'entrons  pas  dans  de  longs  détails 
sur  le  fonctionnement  de  cet  appareil,  dont  nous  avons  deux 
types  en  service  :  l’un  est  à  Lille,  à  la  station  biologique  du 
quartier  des  Abattoirs,  où  U  marche  d’une  manière  permanente 
intensive,  et  dont  les  résultats  sont  bien  supérieurs  à  ceux  que 
nous  avons  osé  garantir. 

L'autre  est  installé  dans  les  environs  de  Pontoise,  auprès  de 
la  station  biologique  du  Fonds-de-Vaux  de  la  Ville  de  Pairis,  et 
clarifie  les  eaux  envoyées  à  cette  station. 

Nous  ferons  aussi  remarquer  que,  dans  la  compétition  des 
deux  grands  systèmes  antagonistes  de  l’épuration  chimique  et 
des  divers  modes  d’épura  tion  biologique,  l'appareil  Kremer  n’ap¬ 
porte  aucun  élément  permettant  de  prendre  parti  ni  contre 
l’un  ni  contre  l’autre,  mais  il  améliore  indistinctement  leur 
fonctionnement.  Son  installation  n’entraîne  de  modifications 
dans  aucun  programme,  basé  sur  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux 
systèmes,  et  on  peut  l’intercaler  où  l’on  veut  et  dans  la 
mesure  que  l’on  veut.  11  suffit  de  construire  autant  d’unités 
qu’il  y  a  de  fois  2.000  mètres  cubes  d’eau  à  clarifier  par 
24  heures. 

^1  n’est  nullement  besoin  de  grouper  ces  unités  en  une  usine 
centrale,  dont  il  faudrait  prévoir  dès  à  présent  l’emplacement. 
On  peut,  au  contraire,  éparpiller  ces  unités  partout  où  le  besoin 
s’en  fera  sentir  et  ne  les  construire  que  quand  ce  besoin  sera 
devenu  urgent  et  qu’on  aura  les  moyens  d’y  satisfaire. 
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Discussion 

M.  Bezault.  —  Les  appareils  de  ce  genre  sont  surtout  intéressants 
pour  des  installations  de  petits  volumes  ;  lorsqu’il  s’agit  de  traiter  de 
grandes  quantités  comme  les  eaux  d’égout  de  ville  de  quelque  impor¬ 
tance,  il  est  préférable  d’exécuter  des  dispositifs  de  décantation  se 
prêtant  avec  les  lieux  disponibles. 

Ces  appareils  ont  encore  l’inconvénient,  à  mon  avis,  d’être  tou¬ 
jours  disposés  de  la  même  façon  qu’il  s’agisse  d’eau  d’égout,  d’eaux 
résiduaires  d’abattoir,  de  brasserie  ou  d’usines  métallurgiques,  alors 
qu’il  est  plus  rationnel  de  faire  varier  le  dispositif  avec  la  nature 
des  eaux. 

En  réalité,  ces  appareils  et  tous  ceux  du  même  genre  — il  en  existe 
peut-être  une  douzaine,  y  compris  I  Hydrolitic  Tank  —  sont  basés 
généralement  sur  la  mise  en  pratique  de  deux  principes  élémen¬ 
taires,  à  savoir  que,  la  densité  de  l’eau  étant  prise  pour  unité  :  les 
matières  légères  flottent,  les  matières  lourdes  vont  au  fond. 

De  ces  deux  principes  élémentaires,  avec  quelques  complications 
et  le  bluff  dont  ils  ne  sont  pas  ennemis,  les  Allemands  ont  voulu 
faire  quelque  chose  de  colossal,  mais  il  n’y  a  là  rien  de  bien  nou¬ 
veau  et  jusqu’ici  les  résultats  de  leurs  travaux  d’épuration  sont  assez 
restreints. 

Pourtant  je  connais  un  certain  appareil  décanteur  appelé  «  Kessel  », 
utilisant  en  outre  de  ceux  de  la  pesanteur  d’autres  principes.  Il  se 
compose  schématiquement  d’un  grand  réservoir  ou  cylindre  se  ter¬ 
minant  en  cône  aux  deux  bouts,  placé  en  élévation  ;  un  tuyau  débou¬ 
chant  à  sa  base  le  met  en  communication  avec  le  bassin  des  eaux 
brutes;  un  autre  partant  de  la  partie  supérieure,  le  met  en  commu¬ 
nication  avec  le  bassin  de  sortie;  ce  tuyau  est  relié  à  l’eau  sous  pres¬ 
sion  de  la  ville  ;  un  troisième  couduit  terminé  en  entonnoir  part  de 
l’extrémité  supérieure  pour  recueillir  les  matières  grasses;  enfiu,  le 
cône  inférieur  débouche  dans  un  bassin  à  boues. 

Le  fonctionnement  est  le  suivant  ;  les  clapets  inférieurs  des  tuyaus 
étant  fermés,  le  réservoir  est  rempli  d’eau  de  ville,  puis  on  ouvre  les 
clapets  des  bassins  de  sortie  et  d’entrée;  à  ce  moment,  l’écoulement 
du  liquide  se  produit  par  suite  du  même  phénomène  usité  pour  la 
marche  des  siphons.  La  vitesse  de  l’écoulement  est  calculée  suivant 
la  nature  des  eaux  ;  j’ai  vu  un  de  ces  appareils  fonctionner  en  Alle¬ 
magne  et  dont  on  paraissait  satisfait,  mais  il  est  à  craindre  que  cela 
demande  une  grande  surveillance. 

M.  Nxve.  — Je  tiens  à  rectiiüsr  une  confusion  commise  par  mon 
honorable  collègue  M.  Bezault,  en  établissant  un  parallèle  entre 
l’appareil  Kremer  et  VHydrolytic  Tank  du  D--  Travis. 

Vous  avez  pu  voir,  par  le  croquis  qui  vient  de  vous  être  soumis, 
quel’appareil  Kremer  a  peut-être  certaineis  qualités  pour«  écrémer  » 
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les  eaux  d’égout,  c’est-à-dire  pour  séparer  les  matières  grasses  et 
les  particules  flottantes;  il  conserve,  en  revanche,  tous  les  défauts 
des  bassins  de  décantation  et  des  fosses  septiques,  en  laissant  le 
liquide  en  contact  avec  les  matières  solides  déposées. 

J’ai  eu  l’occasion,  dans  une  précédente  communication,  de  vous 
montrer  l’intense  gazéification  qui  se  produit  dans  ces  dépôts  à  la 
faveur  de  la  fermentation,  gazéification  qui  affecte  90  p.  fOO  de  la 
partie  de  ces  dépôls  soumise  à  la  désagrégation  biologique,  et  qui  a 
comme  conséquence  extrêmement  fâcheuse  d’augmenter  dans  une 
très  forte  proportion  la  quantité  de  matières  en  suspension  et  de 
matières  colloïdales  contenue  dans  l’effluent  des  fosses  septiques. 

L’Hydrolytic  Tank  réalise,  au  contraire,  la  séparation  immédiate 
des  matières  en  suspension  qui  se  déposent  pendant  que  le  liquide 
chemine  le  long  du  bassin.  11  concentre  tous  ces  dépôts  dans  une 
chambre  qui  n’est  traversée  que  par  une  fraction  du  liquide  total  et 
qui  se  trouve  disposée  de  telle  sorte  que  les  dégagements  gazeux  et 
les  matières  solides  que  ces  dégagements  entraînent  ne  puissent 
venir  troubler  la  portion  du  liquide  débarrassée  de  ces  impuretés. 

Tel  est  le  caractère  essentiel  de  l’appareil  du  D''  Travis,  qui  n’a, 
par  conséquent,  aucun  point  commun  avec  l’appareil  Kremer  et 
qui  ne  peut,  par  suite,  lui  être  comparé. 

L'Hydrolytic  Tank  comporte  en  outre  un  dispositif  particulière¬ 
ment  intéressant.  Ce  sont  les  collo'ideurs,  destinés  à  retenir  une 
grande  partie  des  matières  colloïdales  en  suspension  dans  le  liquide, 
grâce  à  la  propriété  d’attraction  bien  connue  des  surfaces  de 
contact. 

En  fait,  le  tableau  ci-joint  donne  les  résultats  d’analyses  officielles 
effectuées  â  la  demande  de  la  Commission  Royale  Anglaise  sur 
l’effluent  de  YHydrolytic  Tankde  Norwich,  et  il  paraît  difficile  d’obtenir 
des  résultats  plus  parfaits,  surtout  si  l’on  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  les  matières  colloïdales. 

Notre  honorable  collègue  M.  David  a  oublié  de  vous  dire  que  la 
Société  qui  exploite  le  système  Kremer  en  Allemagne  a  été  la 
première  à  reconnaître  l’insuffisance  de  son  procédé,  car  elle  le 
complétait,  jusqu’en  ces  derniers  temps,  par  le  système  Emscher, 
du  D'  Imhoff.  Malheureusement  pour  elle,  une  décision  du  Patent 
Amt  allemand,  en  date  du  mois  d’avril  1911,  est  venue  annuler  le 
brevet  accordé  au  D''  Imhoff,  en  déclarant  qu’il  n’était  , que  la  repro¬ 
duction  du  dispositif  déjà  breveté  par  le  D''  Travis,  et  cette  circons¬ 
tance  souligne  d’une  façon  particulièrement  suggestive  l’infériorité 
du  système  Kremer. 
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La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire, 
par  M.  Bezault. 

Je  fais  partie  de  la  Société  depuis  huit  ans,  j’en  ai  suivi  assez 
régulièrement  les  travaux,  et  si  on  distribuait  des  bons  points 
d’assiduité,  je  crois  que  j’eu  mériterais  quelques-uns,  Souvent 
je  me  suis  demandé  quel  pouvait  être  le  résultat  de  notre 
action  commune;  aussi  ai-je  pensé  que  le  début  d’une  prési¬ 
dence  et  d’un  secrétariat  général  était  bien  choisi  pour  vous 
soumettre  mes  réflexions,  pour  faire  en  quelque  sorte  un 
examen  de  conscience  de  la  Société.  En  cela,  j’imagine  ne  pas 
dépasser  le  droit  primordial  que  nous  confère  le  titre  de 
membre  titulaire,  cet  examen  ayant  lieu  uniquement  sur  des 
questions  de  principe,  dans  le  but  de  vérifier  si  les  résultats 
obtenus  correspondent  au  temps  passé  et  aux  eflforts  des  uns  et 
des  autres  et  de  voir  par  la  même  occasion  si  nous  sommes 
d’accord  avec  les  conditions  imposées  par  nos  statuts. 

Il  ne  faudra  pas  voir  dans  mes  paroles  une  critique  quel¬ 
conque  des  rapports  que  nous  venons  d’entendre,  mais  seule¬ 
ment  un  exposé  d’idées,  fait  sans  aucun  parti  pris,  unique¬ 
ment  avec  le  souci  de  placer  ce  que  je  crois  être-la  vérité  bien 
au-dessus  du  désir  de  plaire  plus  ou  moins  à  telle  ou  telle 
personne,  à  tel  ou  tel  groupement,  et  dans  l’intérêt  seul  de 
notre  Société. 

Les  idées  que  je  vais  vous  soumettre  m’ont  été  suggérées 
par  de  nombreux  faits  dont  j’ai  été  témoin  et  qui  me  font 
croire  qu’il  y  a  une  lacune  dans  notre  façon  de  comprendre  et 
défendre  l’hygiène;  êlles  m’ont  été  suggérées  également  par  le 
dernier  bilan  qui  nous  a  été  soumis  et  qui  montre  que,  sans 
les  rentes  laissées  par  nos  devanciers,  nous  ne  pourrions  pas 
joindre  les  deux  bouts. 

D’après  les  statuts,  notre  Société,  essentiellement  scienti¬ 
fique,  doit  en  deux  mots  «  poursuivre  l'étude  de  toutes  les  ques¬ 
tions  d' Hygiène  et  de  salubrité]  faciliter,  encourager  les  recher¬ 
ches,  les  applications  pratiques  et  les  travaux  relatifs  à  ces 
questions  de  même  que  ceux  concernant  l'assainissement  des 
agglomérations  et  des  habitations  et  l'hygiène  des  professions. 
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aider  au  développement  de  la  science  et  de  l'art  sanitaires 
en  travaillant  à  la  diffusion  de  l’hygiène  et  de  l'enseignement 
professionnel  ». 

Ce  programme  parfaitement  compris  et  bien  défini  est-il 
rempli?  Le  but  est-il  atteint? 

Je  réponds  carrément,  non.  La  diffusion  de  l’enseignement 
professionnel  est  à  peine  ébauchée,  la  science  et  l'art  sanitaires 
sont  trop  délaissés,  les  encouragements  aux  recherches  font  à 
peu  près  défaut;  quant  au  reste,  le  résultat  atteint  semble 
démontrer  que  les  travaux  de  la  Société  n’ont  pas  la  répercus¬ 
sion  qu’ils  devraient  légitimement  avoir,  ce  que  je  vais 
essayer  de  prouver  autrement  que  par  de  simples  affirmations. 

Je  considère  d’abord  que  si  le  but  n’est  pas  atteint,  c’est  sur¬ 
tout  parce  que  nous  nous  faisons  une  conception  inexacte  de 
l’hygiène;  nous  confondons  trop  hygiène  et  médecine,  ce  qui  a 
des  conséquences  assez  étendues;  c’est  aussi  parce  que  nos 
efforts  ne  sont  pas  suffisamment  coordonnés  et  que  nos 
moyens  d’action  ne  sont  pas  au  niveau  des  e'xigences  modernes. 

Nous  agissons  aujourd’hui  exactement  comme  il  y  a  trente 
ans,  sans  nous  apercevoir  de  l’évolution  qui  s’effectue  autour 
de  nous  et  jusque  chez  nous.  Nous  n’employons  pas  même 
tous  nos  atouts.  Pourtant  dans  nos  réunions  nous  discutons 
souvent  des  questions  très  intéressantes,  mais  le  résultat  est 
presque  toujours  assez  limité  car  il  reste  entre  nous,  qui 
sommes  conyertis  à  l’hygiène.  Nous  ne  nous  extériorisons  pas', 
plus  que  les  doctes  Académies,  il  semble  que  nous  tenons  à 
rester  dans  notre  tour  d’ivoire. 

Pourtant,  il  y  a  en  France  une  place  prépondérante,  une 
place  capitale  à  prendre  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  et  notre 
Société  est  plus  qualifiée  que  toute  autre  pour  occuper  cette 
place,  elle  a  la  chance  de  grouper  au  même  titre  des  savants 
techniciens  et  des  praticiens  ;  médecins,  chimistes,  bactério¬ 
logistes,  architectes,  ingénieurs,  vétérinaires,  industriels,  cons¬ 
tructeurs,  etc.;  et  j’ajoute  que  ce  groupement  est  indispensable 
pour  l’étude  complète  des  choses  concernant  l’hygiène.  Malgré 
cela,  nous  sommes  bien  peu  connus,  nos  ressources  sont  faibles 
et  nos  moyens  d’action  sont  bien  limités  après  tant  d’années 
d’existence;  à  tel  point  que  nous  ne  pouvons  pas  remplir  cer¬ 
taines  conditions  de  nos  statuts,  donner  des  encouragements, 
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des  récompenses,  des  médailles,  comme  le  promettait  encore  il 
y  a  deux  ans  notre  secrétaire  général  dans  son  rapport. 

Mais,  me  direz-vous,  pour  encourager  matériellement  des 
recherclies  et  travaux,  pour  faire  des  séances  avec  projections, 
il  faut  avoir  des  fonds,  que  nous  ne  pouvons  espérer  que 
lorsque  nous  serons  pins  nombreux;  l’argent  est  en  effet  par¬ 
tout  le  nerf  de  la  guerre.  Je  vous  répondrai  que  pour  obtenir 
des  adhésions  il  faut  manifester  son  existence  d’une  manière 
un  peu  plus  tangible  dans  les  milieux  où  nous  avons  des 
chances  de  les  rencontrer  et  dont  je  parlerai  dans  un  instant. 

Les  grandes  sociétés  savantes  font  bien  des  communications 
à  la  presse,  pourquoi  ne  ferions -no us  pas  de  même?  Certains 
journaux  quotidiens  consacrent  déjà  des  pages  entières  à 
l’hygiène,  ils  publieraient  volontiers  nos  communications  et 
discussions  ayant  un  caractère  d’intérêt  général',  il  en  rejailli¬ 
rait  une  certaine  notoriété  sur  notre  Société,  sans  compter 
que  cela  stimulerait  beaucoup  le  zèle  de  la  plupart  de  nos  col¬ 
lègues,  la  psychologie  humaine  est  là  pour  en  convenir.  On  ne 
peut  guère  se  passer  de  la  presse  à  notre  époque,  car  elle  ne  se 
contente  pas  de  suivre  l’opinion  publique,  elle  informe  souvent. 

Nous  sommes  reconnus  d'utilité  publique,  c’est  là  une  réfé¬ 
rence  de  premier  ordre;  pourquoi  nos  imprimés,  ordres  du 
jour,  lettres,  brochures  ne  le  mentionnent-ils  pas  encore  après 
deux  ans? 

Pourquoi  ne  recevons-nous  pas  de  temps  en.  temps  avec 
l'ordre  du  jour,  cela  ne  coûterait  pas  un  centime  de  plus,  un 
bulletin  d’adhésion  avec  extrait  des  statuts,  comme  cela  se 
passe  dans  d’antres  sociétés,  notamment  aux  ingénieurs  civils? 
cela  inciterait  chacun  de  nous  à  présenter  des  adhérents. 

Pourquoi  n’intervenons-nous  pas  ou  tout  au  moins  que 
d’une  manière  très  insuffisante  comme  vous  le  verrez  plus  loin, 
dans  toutes  les  manifestations  de  la  vie  moderne  où  l’hygiène 
est  enjeu? 

Pourquoi  notre  Société  ne  ferait-elle  pas  connaître  ses  déci¬ 
sions  aux  Commissions  sanitaires,  parfois  moins  bien  compo¬ 
sées  qu’elle-même,  et  n’indiquerait-elle  pas  ses  préférences 
dans  la  formation  même  de  ces  commissions? 

Nous  organisons  des  réunions  sanitaires  provinciales,  me 
direz-vous,  n’est-ce  pas  là  s’extérioriser?  En  agissant  de  la 
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sorte,  nous  avons  aussi  l'espoir  d’augmenter  le  nombre  de  nos 
adhérents  et  par  cela  même  nos  ressources,  n’est-ce  pas  de  la 
bonne  politique?  Je  vous  répondrai  ;  C’est  bien,  mais  ce  n’est 
peut-être  pas  suffisant,  d’abord  parce  que  ces  réunions  s’adres¬ 
sent  à  une  catégorie  limitée  de  personnes,  aux  inspecteurs 
départementaux  et  directeurs  de  bureau  d’hygiène  et  ensuite 
parce  que,  jusqu’ici  tout  au  moins,  l'art  sanitaire  y  est  presque 
exclu,  (par  art  sanitaire,  j’entends  surtout  ce  qui  iutéresse  la 
salubrité  de  l’habitation  et  la  propreté  des  gens);  quant  au 
résultat  financier  de  ces  réunions,  j’ai  vu  d’après  les  comptes 
soumis  qu’il  était  assez  médiocre;  il  n’est  donc  pas  superflu 
d’envisager  la  possibilité  d’une  action  différente. 

Perniettez-moi  de  revenir  sur  cette  question  de  la  science  et 
de  l’art  sanitaire,  l’une  des  branches,  et  non  la  moindre,  du  but 
que  nous  poursuivons  et  à  laquelle  nous  devrions  attacher 
toute  l’importance  qu’elle  mérite.  C’est  en  effet  à  cette  branche 
que  nous  devons  en  très  grande  partie  la  diminution  de  la  mor¬ 
talité  due  au  fléau  qui  nous  cause  les  plus  terribles  ravages  ; 
je  veux  parler  de  la  tuberculose.  Vous  savez  que  la  tuberculose 
prend  naissance  le  plus  souvent  et  se  propage  rapidement  dans 
les  maisons  malsaines,  dans  les  ateliers  insalubres,  dans  les 
taudis,  dans  les  ruelles  infectes;  vous  savez  également  aussi 
bien  que  moi  que  jusqu’à  ce  jour  il  n  existe  malheureusement 
aucun  remède  spécifique  contre  le  terrible  mal',  ce  qu’on  a  trouvé 
de  mieux,  c’est  uniquement  le  traitement  par  l’hygiène,  dans 
des  habitations  saiues  et  si  possible  sous  des  climats  sains. 
Je  suis  tristement  payé  pour  être  documenté  à  cet  égard. 

D’autres  maladies  contagieuses  sont  favorisées  parlesmômes 
causes. 

Vous  me  répondrez  peut-être  ;  Nous  savons  tous  ce  que  doit 
comporter  une  maison  saine,  nous  savons  construire  des 
ateliers  hygiéniques,  des  hôpitaux,  des  sanatoriums,  etc., 
salubres  et  bien  conçus;  je  vous  répondrai  ;  Mettez  ces  ques¬ 
tions  à  l’étude  et  vous  verrez  combien  de  controverses  surgiront, 
combien  le  désaccord  apparaîtra.  11  ne  s’agit  pas  de  mettre  à 
l’étude  seulement  les  grandes  lignes,  voir  les  choses  superfi¬ 
ciellement,  mais  chacun  des  points,  et  ils  sont  nombreux,  qui 
contribuent  à  assurer  la  situation  hygiénique  de  l’immeuble; 
il  y  a  de  quoi  occuper  les  séances  de  toute  une  année. 
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Il  faudra  pour  cela  trouver  des  personnes  compétentes,  et 
précisément  je  considère  que  la  voie  suivie  ces  dernières 
années  n’a  pas  facilité  leur  recrutement;  les  ingénieurs,  les 
architectes,  les  constructeurs  deviennent  de  plus  en  plus 
rares,  ceux  qui  font  partie  de  notre  Société  désertent  nos 
réunions.  Sans  approfondir  les  raisons  de  leur  abstention,  on 
peut  se  demander  si  la  part  qui  leur  est  faite  dans  les  questions 
traitées  n’est  pas  trop  réduite,  si  ces  questions  ne  sont  pas 
d’ordre  médical.  Mais  cela  tient,  à  mon  avis,  à  une  raison  qui 
vient  de  plus  haut,  qui  a  une  origine  plus  profonde;  cela  tient 
à  la  conception  que  nous  nous  faisons  de  l’hygiène  d’une 
manière  générale  en  France,  conception  encouragée  par  les 
Commissions  sanitaires  et  jusque  par  des  Sociétés  comme  la 
nôtre. 

Cette  conception,  f  estime  qu'elle  est  absolument  à  côté  de  la 
vérité]  j’ai  dit  que  nous  confondions  trop  hygiène  et  médecine, 
cela  demande  une  explication,  et  les  arguments  que  je  vais 
produire  ne  sont  probablement  pas  nouveaux,  ce  qui  n’empêche 
que  l’erreur  persiste. 

L’hygiène  doit  être  avant  tout  l'étude  et  la  mise  en  œuvre  des 
moyens  préventifs,  l’étude  de  la  prophylaxie  en  général,  comme 
lamédecine  doit  être  l'étude  et  l'application  des  moyens  curatifs. 
Tout  le  monde,  je  crois,  est  d’accord  sur  ce  point,  mais  où  on 
ne  l’est  plus,  c’est  lorsqu’on  déclare  que  l’hygiène  n’est  pas  un 
monopole  médical.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  certaines 
décisions  prises  dans  notre  Société  peuvent  laisser  croire  au 
Monopole; c’est  ainsique  dans  la  Réunion  sanitaire  provinciale 
de  1910,  où  les  médecins  étaient  d’ailleurs  dans  la  proportion 
de  4  sur  5,  dans  la  maison  même  de  Pasteur,  de  Duclaux,  il  a 
été  décidé  que  pour  briguer  la  place  de  directeur  de  Bureau 
d’hygiène,  il  fallait  être  médecin.  Je  ne  verrais  pour  ma  part 
aucun  inconvénient  à  cette  manière  de  voir,  mais  à  la  condition 
que  les  médecins  postulants  soient  munis  d'un  diplôme  spécial 
d'hygiène.  ' 

Dans  l’état  actuel  des  études  médicales,  je  considère  cette 
prétention  comme  injustiflée,  je  le  dis  en  toute  franchise,  et 
bien  entendu  sans  arrière-pensée  vis-à-vis  des  médecins  avec 
lesquels  j’ai  des  relations  journalières  et  dont  je  n’ai  qu’à  me 
louer.  Prenez  l’exemple  de  l'Angleterre,  où  l’hygiène  est  si 
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répandue,exempleque  nous  devrions  bien  imiter,puisque  si  nous 
arrivions  au  taux  de  mortalité  de  ce  pays  nous  gagnerions 
plus  de  60.000  existences  par  an.  Les  inspecteurs  et  médecins 
delà  santé  publique  (medical,  officers  of  bealth)  doivent  tous 
être  munis,  en  outre  du  diplôme  de  médecin,  de  celui  de  la 
santé  publique  qu’on  obtient  après  un  an  de  cours  spéciaux, 
où  l’on  traite  notamment  tout  ce  qui  concerne  les  analyses  chi¬ 
miques  et  bactériologiques  :  l’air,  l’eau,  le  sol,  l’eau  d’égout,  la 
désinfection,  l’hygiène  alimentaire,  etc.  Chez,  nous,  on  n’exige 
rien  d’équivalent. 

Bien  mieux,  certaines  facultés  ayant  voulu,  respectant  en  cela 
un  arrêté  ministériel,  instituer  des  cours  d’hygiène  pour  les 
élèves-médecins  et  toutes  personnes  voulant  faire  de  l’hygiène, 
cours  consacrés  par  la  remise  d'un  diplôme  d'hygiéniste ^  n  ont  pas 
vu  leur  initiative  couronnée  de  succès.  Ces  cours  n’ont  pas 
eu  l’approbation  des  médecins  praticiens,  aussi  une  seule 
Faculté,  celle  de  Lyon,  sous  la  direction  de  notre  distingué 
collègue  M.  le  professeur  Courraont,  conlinue-t-elie  à  faire  ses 
cours  et  à  distribuer  des  diplômes. 

Et  bien,  je  répète  que  c’est  là  une  grave  erreur;  la  médecine 
générale,  étant  donné  le  progrès  des  sciences  modernes,  com¬ 
porte  déjà  assez  de  branches  multiples  exigeant  de  longues 
études  pour  que  les  médecins  éprouvent  d’eux-mêmes  le 
besoin  de  se  spécialiser. 

Pourquoi  seraient-il  n  hygiénistes,  plutôt  que  chirur¬ 

giens  ou  oculistes  par  exemple? 

Un  médecin  ne  devient  chirurgien  ou  oculiste  qu’après  avoir 
suivi  des  cours  ou  fait  des  études  spéciales;  pourquoi  n’en 
serait-il  pas  de  même  pour  l’hygiène?  Est-ce  parce  que  cette 
science  est  trop  étendue? 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  manière  de  voir  et  quelques  autres  du 
même  genre  ont  eu  pour  résultat  dans  les  grandes  Commissions 
sanitaires,  de  faire  écarter  de  l’étude  des  questions  d’hygiène, 
nombre  de  personnes,  techniciens  ou  praticiens,  qui  seraient 
certainement  à  même  de  rendre  des  services  appréciables. 

Voyez  le  Conseil  supérieur  d'IIygiène  publique  de  France 
qui  comprend  actuellement  soixante-deux  membres  ‘  ;  on  n’y 
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compte  pas  un  seul  architecte,  pas  un  ingénieur-constructeur, 
et  pourtant  parmi  les  questions  à  traiter  se  trouve  celle  relative 
aux  habitations.  Ce  qu’il  y  a  de  véritablement  surprenant,  c'est 
que,  dans  la  loi  de  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique, 
l'article  25  concernant  l’organisation  du  Conseil  supérieur 
prévoit  au  moins  un  architecte,  de  même  que  l’article  20  relalit 
aux  Conseils  d’Hygiène  départementaux  comprend  également 
un  architecte  !  Dans  le  Comité  technique  de  santé  de  l’armée, 
où  l’on  traite  des  meilleurs  modes  de  disposition  et  de  cons¬ 
truction  des  casernes,  je  crois  que  c’est  la  même  chose, 

Jiéanmoins,  il  est  juste  d’avouer  que  le  Conseil  d’Hygiène 
publique  et  de  salubrité  de  la  Seine,  de  création  plus  ancienne, 
est  à  ce  point  de  vue  mieux  composé. 

Combien  ai-je  entendu  de  fois  des  architectes,  des  ingé- 
meurs,  à  qui  je  disais  :  «  Vous  devriez  faire  partie  de  sociétés 
s  occupant  d  hygiène»^  me  répondre  :  «Non,  merci,  nous  voyons 
ce  qu  il  en  est  dans  les  Commissions  des  hospices  et  d’Assis- 
tauce  publique;  l’hygiène,  c’est  [la  médecine;  les  médecins- 
ont  des  idées  très  arrêtées  là-dessus!  >>  Malgré  cela,  j’estime  que 
les  architectes  et  ingénieurs  ont  grandement  tort  de  ne  pas 
fréquenter  en  plus  grand  nombre  les  Sociétés  comme  la  nôtre; 
ils  y  apprendraient  beaucoup  de  choses  d’autant  plus  utiles  que 
l'enseignement  de  l’hygiène  est  presque  entièrement  oublié 
dans  les  écoles  qui  les  forment,  ce  qui  est  d’ailleurs  profondé¬ 
ment  regrettable. 

11  me  semble  qu  il  est  de  notre  devoir  de  réagir  contre  cette 
conception.  L’Hygiène  mérite  mieux  que  d’être  accolée  à  la 
médecine  comme  une  chose  accessoire.  C’est  avec  une  telle 
opinion,  considérant  l’hygiène  comme  une  branche  secondaire 
de  la  médecine,  que  cette  science  n’a  pas  chez  nous  la  véri¬ 
table  place  gui  lui  revient.  L’erreur  est  flagranle  et  a  pour 
conséquence  fâcheuse  de  retarder  le  progrès  hygiénique,  les 
grandes  Sociétés  médicales  n’étant  pas  préparées  pour  l’étude 
de  tout  ce  qui  touche  à  l’hygiène  ;  jp  n’en  veux  pour  preuve 
que  la  communication  faite  tout  récemment  devant  bAca- 
déniie  de  médecine  par  l’honorable  et  dévoué  directeur  de 
l’Assistance  publique,  où  M.  Mesureur  a  montré,  à  l’aide  de 
chiffres  indiscutables,  les  répercussions  néfastes  sur  la  santé 
publique  en  général,  résultant  des  logements  insalubres,  des 
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ruelles  eL  des  rues  dénommées  avec  juste  raison  rues  mau¬ 
dites. 

Nos  savants,  ne  devant  pas  se  contenter,  je  suppose,  d'entendre 
des  communications  sans  qu'il  en  résulte  une  sanction  quel¬ 
conque,  imaginez-vous  que  la  discussion  ait  été  ouverte  dans 
le  but  de  l'aire  cesser  un  état  de  choses  auquel  il  importe  de 
remédier,  dans  le  but  de  préciser  au  besoin  les  conditions  que 
doit  réaliser  toute  habitation  salubre,  habitation  privée  ou 
commune  ;  il  aurait  fallu  discuter  notamment  sur  la  nature  du 
sol,  sur  colle  des  matériaux  de  construction,  sur  le  cbaufi'age, 
la  ventilation,  les  canalisations  diverses,  le  degré  d’étan¬ 
chéité,  etc...  ;  est-ce  qu’on  aurait  trouvé  dans  la  savante  com¬ 
pagnie  toutes  les  compétences  nécessaires?  11  n’est  pas  exagéré 
de  répondre  par  la  négative,  sans  blesser  eu  quoi  que  ce  soit 
les  susceptibilités  de  nos  académiciens,  et  je  suis  heureux  de  le 
dire  en  la  présence  de  deux  représentants  éminents  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine. 

En  ce  qui  concerne  le  rôle  de  directeur  de  Bureau  d’hygiène, 
on  pourra  nous  dire  ;  Mais  A  la  base  de  la  prophylaxie  il  y  a  le 
diagnostic  ;  —  c’est  vrai.  Mais  ce  qui  ne  l’est  pas  moins,  c’est  que 
la  plupart  du  temps  Je  diagnostic  consiste  en  des  prélèvemenls 
et  des  analyses  que  tout  chimiste  peut  faire;  le  diagnostic  con¬ 
siste  souvent  aussi  en  la  recherche  d’infiltrations  de  liquides 
ou  de  gaz  nocifs,  fuites  de  fosses,  de  conduits  de  fumée,  etc,.., 
que  tout  architecte  ou  ingénieur  peut  faire.  Enfin  cela  consiste 
à  interpréter  des  textes  de  lois  et  de  règlements,  besogne  pour 
laquelle  U  n’est  pas  indispensable  d’être  médecin. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  chimistes,  architectes  et  ingénieurs 
pourraient  être  d’excellents  auxiliaires  dans  la  mise  en  teuvre 
des  moyens  préventifs. 

N’allèz  pas  croire  que  je  parle  en  faveur  des  architectes  parce 
qu’étant,  comme  origine,  de  cette  profession  je  l’ai  abandonnée 
depuis  une  dizaine  d’années  et  je  suis  trop  absorbé  par  ailleurs 
pour  avoir  la  moindre  intention  de  la  reprendre.  Je  puis  donc 
parler  en  toute  indépendance. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  démontre,  à  mon  avis,  qu'il 
manque  un  grand  organe  dans  notre  Administration  française 
pour  mieux  lutter  contre  les  forces  destructives;  il  manque  une 
Académie  ou  un  Institut  d’hygiène  qui  aurait  pour  but  de  pré- 


2d2  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [54] 

ciser  les  théories,  de  les  meltre  au  point  et  qui  pourrait  avec 
autorité  en  imposer  l’application. 

Le  Conseil  supérieur  d’hygiène,  outre  sa  composition,  a  des 
pouvoirs  trop  limités,  il  ne  s’occupe  guère  que  de  ce  qui  lui 
est  soumis,  il  se  garde  par  principe  d’indiquer  une  solution 
quelconque. 

Je  demande  au  Conseil  d’administration  de  notre  Société  s’il 
ne  pourrait  pas  prendre  l’initiative  de  l’organisation  de  cette 
Académie  ou  Institut  d’hygiène  à  l’instar  de  ceux  qui  existent 
en  Angleterre,  en  Allemagne  et  aux  Etals-Unis. 

Je  demanderais  même  si  nous  ne  pourrions  pas  provoquer  la 
création  d’un  ministère  d'Hygiène,  ou  tout  au  moins  le  ratta¬ 
chement  de  l’hygiène  au  ministère  du  Travail;  le  moment  est 
particulièrement  bien  choisi,  puisque  nous  avons  la  chance 
d'avoir  à  la  tête  de  ce  dernier  ministère  un  homme  tout  dévoué 
à  la  cause  de  la  santé  publique.  Cela  aurait  pour  heureux 
résultat  de  soustraire,  ne  serait-ce  qu’en  partie,  les  choses  de 
l’hygiène  à  la  politique,  dontle  ministère  de  l’Intérieur  s’occupe 
essentiellement. 

On  verrait  sans  doute  plus  d’unités  de  vue,  moins  d’incohé¬ 
rence  dans  les  décisions  de  nos  Commissions  d'hygiène,  ceci 
approuvé  là,  refusé  ici.  et,  qui  mieux  est,  approuvé  ou  refusé 
dans  la  même  Commission  suivant  que  la  chose  est  présentée 
par  tel  ou  tel  rapporteur,  sans  que  les  circonstances  locales 
justifient  les  différences  d’appréciation. 

Ces  incohérences,  comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  ont 
la  plus  fâcheuse  répercussion  dans  le  public,  qui  en  arrive  à 
perdre  le  respect  des  règlements  d’hygiène. 

Je  veux  maintenant  passer  à  un  autre  ordre  de  faits. 

Vous  savez  sans  doute  que,  depuis  ces  dernières  années,  les 
villes  essayent  de  faire  quelques  efforts  en  vue  de  leur  assai¬ 
nissement;  elles  créent  à  cet  effet  des  concours  publics  ou  res¬ 
treints.  Eh  bien,  très  souvent,  elles  sont  embarrassées,  d’abord 
pour  établir  un  programme  rationnel,  avec  les  conditions  à 
réaliser,  puis  pour  former  un  jury  compétent. 

Une  Société  constituée  par  l’un  de  nos  collègues  a  bien  essayé 
de  prendre  le  rôle  en  quelque  sorte  de  Conseil  supérieur  des 
villes,  mais  elle  a  le  défaut  d’être  une  Société  composée  avec 
beaucoup  d’éléments  étrangers,  et  se  trouve  en  conséquence 
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asse2  mal  placée  pour  se  présenter  devant  nos  municipalité 
françaises. 

Une  société  comme  la  nôtre  serait  parfaitement  désignée  pou 
remplir  ce  rôle  à  rmitar  des  Sociétés  d’ Architectes  et  d'Ingé 
tiieurs;  elle  interviendrait  pour  l’établissement  des  programme; 
ou  bien  pour  leur  interprétation  par  le  jury  et  au  besoin  pou 
la  sanction  du  Concours. 

Je  puis  d’autant  plus  en  parler  à  mon  aise  que  j’ai  eu  If 
chance  d’obtenir  jusqu’ici  les  premiers,  prix  dans  la  plupart  d( 
ces  Concours,  tout  dernièrement  encore  à  celui  de  Lyon,  où 
le  jury,  soit  dit  en  passant,  a  mis  dix-huit  mois  pour  rendre  son 
jugement;  il  est  vrai  qu’il  s’agissait  d’un  projet  des  plus  impor¬ 
tants,  puisque  le  montant  des  travaux  dépasse  20  millions  de 
francs. 

'Voyez  ce  qui  se  passe  dans  les  Expositions  nationales  et  inter¬ 
nationales  pour  les  classes  d’hygiène:  les  Commissions  d’orga¬ 
nisation  comme  les  membres  du  jury  sont  nommés  générale¬ 
ment  en  petit  comité,  sans  même  que  les  intéressés  soient 
appelés  à  donner  leur  avis.  Si  le  petit  comité  est  formé  d’hygié¬ 
nistes,  il  n’y  a  rien  à  dire,  mais  ce  n’est  pas  toujours  le  cas; 
ainsi,  à  Turin,  j’étais  jugé  par  des  fabricants  de  fourneaux,  et 
pas  des  plus  hygiéniques,  puisqu’il  s’agissait  de  fourneaux  à 
combustion  lente,  dans  la  classe  dénommée  chauffageei  hygiène! 
J'ai  obtenu  un  grand  prix,  je  ne  devrais  rien  dire;  malgré  cela, 
je  dois  avouer  que  j’étais  quelque  peu  contrarié. 

A  Dresde,  vous  savez  que  les  Allemands  se  sont  surtout 
efforcés  de  faire  de  leur  exposition  une  leçon  de  choses;  c’est, 
en  effet,  le  meilleur  moyen  de  faire  pénétrer  l’hygiène  dans  les 
masses. 

A  ce  point  de  vue,  on  peut  le  dire  sans  aucun  parti  pris, 
notre  Exposition  ne  comptait  guère,  on  y  trouvait  même  des 
appareils  présentés  comme  modèles  types  et  condamnés  ici 
par  nos  Commissions  d’hygiène.  Cependant,  une  Commission 
composée  d’hygiénistes  et  de  savants  avait  été  nommée  par  le 
ministre  de  l’Intérieur  pour  l’organisation  de  cette  Exposition, 
mais  on  ne  l'a  jamais  réunie. 

Une  Exposition  d’Hygiène  sociale,  à  Rome,  est  actuellement 
en  formation,  le  président  du  Comité  français  est  un  chirurgien, 
les  vice-présidents  sont,  l’un,  un  entrepreneur  de  plomberie  et 
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couTerture;  le  second,  un  fabricant  d’appareils  de  chirurgie 
en  gomme;  le  troisième,  un  fabricant  de  gaze  hygiénique; 
loin  de  moi  la  pensée  de  nier  en  quoi  que  ce  soit  les  capacités 
de  ces  personnes;  mais  il  me  semble  que  des  hygiénistes 
qualifiés,  conn,us  pour  leurs  travaux,  seraient  également  bien  à 
leur  place  dans  ces  Comités  qui  constitueraient,  en  grande 
partie  tout  au  moins,  le  jury  français.  Pareil  cas  s’est  produit 
à  Milan  en  1906.  Dan.s  de  telles  circonstances  notre  Société  ne 
pourrait-elle  pas  jouer  un  rôle  utile  et  rendre  des  services?  Ne 
pourraitHîlle  pas  intervenir  au  même  titre  qu’elle  intervient 
pour  le  Congrès  international  d’hygiène?  J’ajoute  qu’elle  ne 
doit  pas  exposer,  pour  la  bonne  raison  qu’une  Société  comme 
la  nôtre  n’a  rien  à  exposer. 

D’autre  part,  sur  le  terrain  de  la  meilleure  tactique  pour 
aboutir  à  la  mise  en  pratique  des  lois  existantes  ou  la  création 
de  lois  nouvelles,  il  est  clair  que  nous  avons  besoin  de  l’appui 
des  pouvoirs  publics  qui  se  mettent  surtout  en  mouveanent 
lorsque  l’action  politique  les  y  oblige  ;  il  ne  serait  donc  pas 
superflu  de  communiquer  certaines  de  nos  délibérations  aux 
groupements  poUUques  ;  je  ne  demande  pas,  bien  entendu,  àla 
Société  de  faire  de  la  politique,  elle  peut  communiquer  ses 
décisions  à  divers  groupes  sans  distinction  de  nuances. 

Cela  engagerait  peut-être  nos  politiciens  à  s’intéresser  à 
d’autres  questions  que  celles  exclusivement  de  la  politique, 
comme  cela  se  passe  notamment  en  Angleterre,  aux  États- 
Unis,  où  des  élections  se  font  sur  des  questions  de  ce  genre  ; 
sur  l'opportunité  de  percer  telle  ou  telle  rue,  de  démolir  tel 
ou  tel  quartier,  de  modifier  tel  ou  tel  règlement  de  voirie,  de 
faire  une  adduction  d’eau  ou  un  réseau  d’égout,  etc. 

Je  dois  vous  avouer  que  moi-même  je  suis  déjà  un  peu  entré 
dans  cette  voie.  Au  dernier  Congrès  de  l'Alliance  républicaine 
démocratique,  j’ai  été  heureux  de  faire  passer  un  v.ceu  en 
faveur  de  l’enseignement  de  l’hygiène  dans  les  écoles  techni¬ 
ques  dont  il  était  question.  J’espère  bien,  dans  son  procliain 
Congrès,  intéresser  de  même  la  fédération  radicale  et  radicaJe- 
socialisle  quand  je  leur  dirai  :  nous  perdons  en  France  120  ù 
130-000  personnes  par  an,  de  maladies  eoata.gieuses,  dont  les 
effets  seraient  sinon  annihilés,  du  moins  grandement  réduits 
par  l’observation  des  mesures  d’hygiène;  on  pomrait  sans 
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doute  guérir  50  p.  100  de  ces  personnes,  ce  qui  correspondrait 
après  tout  à  ramener  notre  taux  de  mortalité  égal  à  celui  de 
l’Angleterre. 

Ces  05.000  existences  seraient  d'autant  plus  précieuses  dans 
notre  pays  od  la  natalité  devient  un  problème  de  plus  en  plus 
angoissant,  où  déjà  la  mortalité  dépasse  la  natalité,  sans 
compter  qu’en  outre  de  la  mortalité  il  y  a  le  chifl're  de  la 
morbidité  encore  plus  élevé. 

En  intéressant  les  politiciens  à  nos  travaux,  en  les  mettant 
au  courant  de  nos  desiderata,  cela  nous  permettrait  très  proba¬ 
blement  de  défendre  plus  utilement  les  directeurs  de  bureaux 
d’Hygiène  et  les  vétérinaires  inspecteurs  des  viandes,  qui 
demandent  à  être  défendus. 

,Ie  voudrais,  en  terminant,  faire  quelques  remarquessur  cer¬ 
taines  communications  présentées  ici  ces  dernières  années  et  que 
suivant  moi  on  a  exswiainées  beaucoup  trop  superûciellement. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  entendu  des  communications  sur 
le  nouvel  hôpital  de  Mce,  sur  les  meilleurs  sanatoriums;  U 
avait  été  convenu  qu’une  discussion  interviendrait,  elle  n’est 
jamais  venue.  Il  s'agit  pourtant  là  de  questions  du  plus  haut 
intérêt. 

Des  Commissions  ont  été  nommées  pour  traiter  des  questions 
diverses,  entre  autres  celle  des  eaux  potables,  celle  des  fosses 
septiques,  àla  demande  de  notre  honorable  collègue  M.  Périsse; 
elles  ne  se  sont  jamais  réunies. 

La  Commission  des  eaux  d’égouts  a  fait  un  rapport  présenté 
comme  provisoire  et  laissant  la  question  en  France  plus 
embrouLUée  qu’auparavant  et  une  situation  dénaturée  concer¬ 
nant  l’Angleterre,  comme  nous  l’a  confirmé  notre  collègue 
M.  Rolants  :  malgré  cela,  cette  Commission  n’a  plus  donné 
signe  de  vie  depuis  deux  ans;  pourtant  des  faits  importants  se 
sont  passés,  de  nombreuses  villes  ont  fait  adopter  des  projets 
d’assainissement,  la  Ville  de  Paris  elle-même  en  arrive  à 
adopter  l’épuration  biologique  intensive. 

J’ai  constaté  aussi  avec  regret  que  l'une  des  communications 
qae  nous  avons  entendue  et  qui  était  très  intéressante  a  été 
publiée,  avec  clichés  pour  une  fois,  accompagnés  de  la  mention  ; 
Jh'oits  de  reproduction  réservés.  Est-ce  là  faire  de  la  diffusion?  Ne 
devrions-nous  pas  dire  au  contraire:  «  On  est  prié  de  reproduire 
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à  l’infini  »?  Celte  façon  de  faire  est  au  surplus  en  contradiction 
formelle  avec  le  règlement  et  l’esprit  des  statuts.  C’est  toujours 
pour  le  principe  que  je  parle,  n’entendant  faire  aucune  person¬ 
nalité.  > 

Nous  avons  parlé  aussi  longuement  dans  nos  dernières 
séances  des  porteurs  de  germes  ;  n’est-ce  pas  là  une  question 
d’ordre  plutôt  médical  sur  laquelle  les  médecins  ne  sont 
naêtne  pas  d’accord? 

Je  sais  bien,  Messieurs,  qu’on  ne  peut  pas  demander  l’impos¬ 
sible  aux  personnes  qui  veulent  bien  se  consacrer  uniquement 
par  dévouement,  sans  aucun  espoir  d’intérêt  quelconque,  à  la 
direction  d’une  Société  comme  la  nôtre;  et  sur  ce  point,  notre 
secrétaire  général  sortant  mérite  tous  les  éloges  que  nous 
sommes  unanimes  à  lui  adresser.  Aussi  je  ne  demande  pas  en 
réalité  un  travail  supplémentaire,  mais  simplement  de  diriger 
nos  efforts  dans  des  voies  autres.  Je  demande  de  ne  pas  attendre 
que  les  auteurs  de  communications  veulent  bien  venir  à  nous, 
mais  d’aller  à  eux,  de  provoquer  ces  communications  parmi 
nous  et  au  besoin  en  dehors  de  nous. 

Je  conclus  en  disant  ; 

Nous  devons  nous  extérioriser  davantage. 

Nous  devons  nous  étendre  sur  la  science  et  l’art  sanitaire. 

Nous  devons  nous  intéresser  à  la  formation  des  Commissions 
sanitaires. 

Nous  devons  prendre  l’initiative  de  faire  donner  à  l’hygiène 
sa  véritable  place. 

Nous  devons  prendre  part  aux  manifestations  d’ordre  pra¬ 
tique  intéressant  l’hygiène  :  concours  publics  d’assainissement, 
expositions,  etc.,  y  prendre parten  tant  que  Conseils,  j’entends. 

Quand  le  moment  sera  venu  de  discuter  les  statuts,  je  vous 
demanderai  de  changer  le  nom  de  Société  de  Médecine  publique, 
qui  est  un  non-sens  puisque  la  médecine  n'est  pas  publique,  et 
qui,  en  tout  cas,  est  incomplet,  puisque  nous  nous  occupons 
aussi  de  médecine  privée.  Je  v'ous  4emanderai  de  le  remplacer 
par  Société  d'hygiène  et  de  génie  sanitaire.  . 

Il  y  a  encore,  vous  n’en  doutez  pas,  énormément  à  faire  pour 
répandre  les  bienfaits  de  l’hygiène;  il  faut  former  des  éduca¬ 
teurs  de  plus  en  plus  nombreux  et  porter  les  fruits  jusque 
dans  les  écoles,  éduquer  les  enfants  dès  l’école  primaire. 
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Pour  mieux  poursuivre  notre  but,  il  faut  le  nerf  de  la  guerre, 
je  le  sais  ;  sachons  nous  faire  connaître  et  nous  l’obtiendrons  ; 
la  foule  écoute  ceux  qui  savent  lui  parler  et  se  faire  com¬ 
prendre,  non  pas  par  des  formules  abstraites  mais  par  une 
action  concrète. 

Le  succès  va  au  succès;  si  nous  obtenons  quelques  résultats 
dans  les  divers  milieux  que  j’ai  envisagés,  nous  trouverons  des 
adhérents  et  avec  eux  des  donateurs  philanthropes. 

En  attendant,  il  me  semble  que  nous  pourrions  frapper  aux 
portes,  où  nous  sommes  connus,  aux  Ministères  intéressés 
(Intérieur,  Agriculture,  Instruction  publique),  lesquels  nous 
gratifieraient  certainement  de  quelques  subventions.  Il  faut  en 
faire  la  demande. 

Si  nous  agissons  comme  je  viens  de  l’exposer,  il  est  bien 
probable  que  d’ici  quelques  années  nous  recevrons  tout  le 
fruit  de  nos  efforts  et,  en  tout  cas,  nous  auront  fait  notre  devoir 
d’hygiénistes  et  de  Français. 

Discussion. 

M.  Montheuil  dit  qu’il  y  a  dans  la  communication  de  M.  Bezault 
des  choses  qui  lui  paraissent  bien  et  des  choses  qui  lui  paraissent 
mal.  11  distingue  le  travail  fait  et  le  travail  à  faire.  Des  vœux  de 
M.  Bezault  sont  à  peu  près  accomplis  ;  ils  sont  indiqués  dans  le 
programme  de  M.  Kern. 

Il  indique,  en  particulier,  les  efforts  qu’il  a  dù  faire  avec  M.  le 
D”  Granjux  pour  intéresser  la  grande  presse  aux  travaux  de  la 
Société. 

M.  LE  Président.  —  L’exposé  de  M.  Bezault  comporte,  il  me  semble, 
une  certaine  mise  au  point.  11  a,  je  crois,  perdu  de  vue  la  période 
difficile  que  la  Société  a  eu  à  traverser.  A  cette  époque,  le  Conseil 
se  réunissait  généralement  une  fois  par  an,  tandis  qu’aujourd’hui  il 
se  réunit  chaque  mois  et  plus  souvent  quand  les  circonstances 
l’exigent.  La  Société  est  pourtant  restée  vivace  grâce  au  dévouement 
de  ses  membres  qui  la  vivifièrent  parles  questions  qu’ils  apportèrent 
continuellement. 

Un  certain  nombre  de  membres,  dont  M.  Montheuil  et  plusieurs 
autres,  dont  votre  serviteur,  sentant  la  nécessité  des  réformes, 
firent  des  propositions  de  réorganisation;  c’est  ainsi  que  l’on  arriva 
à  modifier  les  statuts  et  la  composition  du  Conseil  d’administration, 
dont  les  membres  sont  statutairement  remplacés  à  tour  de  rôle.  Au 
début  de  la  nouvelle  période,  la  Société  fut  présidée  par  notre  dis- 
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tiiigué  collègue  M,  Livache,  qui  nous  apporta  toute  son  activité  et 
toute  sa  compétence;  son  successeur,  le  D""  Louis  Martin,  et  les 
suivants  firent  de  même  et  appuyèrent  les  réformes  jugées  néces¬ 
saires.  Sans  nier  que  des  améliorations  s’imposeront  encore  et  tou- 
.  jours,  il  n’est  pas  non  plus  niable  que  la  Société  ne  reste  pas  sta¬ 
tionnaire,  mais  qu’elle  progresse;  à  preuve  les  nombreuses  études 
faites  et  la  situation  prospère  de  nos  finances.  Si  les  derniers  exer¬ 
cices  ont  montré  uue  sensible  augmentation  de  dépenses,  ces 
dépenses  se  justifient  par  la  mise  sur  pied  des  réunions  provinciales. 

C’est  là  une  œuvre  admirable,  de  la  bonne  propagande  ainsi 
qu’un  bon  encouragement  aux  hygiénisteis,  et  mous  fêlicito ns  notre 
ancien  président,  le  D''  Louis  Martin,  d’avoir  pris  l’initiative  de  ces 
réunions  qui  se  tiennent  à  l’Institut  Pasteur.  Elles  ont  aujourd’hui 
la  vitalité  nécessaire  et,  leur  avenir  étant  ^assuré,  notre  Société 
pourra,  dès  cette  année,  réduire  sensiblement  ses  dépenses,  ce  dont 
le  Conseil  s’est  déjà  occupé. 

Quant  aux  prix  ou  récompenses  à  attribuer,  le  Conseil  s’en  est 
paiement  occupé  à  diverses  reprises  ;  des  médaüies  ont  été  remises 
et  le  Conseil  a  décidé,  à  la  dernière  séance,  sur  la  proposition  du 
D'^  Mosny,  que  pendant  plusieurs  années  une  somme  db  mille  francs, 
prise  sur  le  reliquat  d’un  legs,  fait  autrefois  par  le  généreux 
Desmazures,  serait  employé,  pour  une  ou  deux  places,  à  ta  fondation 
■Grancher,  et  qu’une  médaille  d’or  serait  attribuée  cette  année. 

Pour  les  questions  traitées  par  les  médecins,  qui  apportent  ici 
leur  dévouement,  nous  leur  devons  de  la  reconnaissance  pour  leur 
active  collaboration.  H  n’y  a  là  rien  que  de  très  naturel,  la  Société 
faisant  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés  et  à  toutes  les  compétences. 

Quant  à  la  méthode  de  travail,  il  en  a  été  souvent  question  au 
Conseil,  que  j’ai  d’ailleurs  informé,  il  y  a  déjà  un  certain  temps,  de 
mon  intention  d’en  parler  dans  mon  discours  d’aujourd^hui,  ce  que 
j’ai  fait.  Celui-ci  contient,  en  effet,  des  indications  sur  les  questions 
à  mettre  à  l’ordre  du  jour  et  la  suite  à  donner  aux  questions  éluci¬ 
dées  chez  nous. 

Pour  le  titre,  je,  dois  rappeler  qu’il  en  a  été  souvent  question. 

Mais  les  membres  les  pins  anciens  et  les  plus  autorisés  ayant 
rappelé  que  la  Société  s’est  fait  connaître  sous  le  litre  de  «-Société 
de  médecine  publique  »,  et  qu’elle  a  acquis,  à  travers  les  années,  une 
notoriété  favorable  sous  ce  nom,  ce  serait  porter  un  grand  préjudice 
à  la  Société  que  de  changer  son  titre. 

M.  Granjüx.  —  Il  y  a  une  chose  qui,doit  être  dite  avant  que  cette 
discussion  prenne  fin. 

Dans  la  communication  de  M.  Bezault  il  y  a  deux  ordres  d'idées  : 
d’une  part,  des  critiques  relatives  au  fonctionnement  de  notre 
Société,  d’autre  part,  l’affirmation  que  la  médecine  réclame  à  tort 
l’hygiène  comme  sienne.  Je  ne  veux  pas  discuter  ce  dernier  point. 
Mais  un  médecin  devait  faire  entendre  une  protestation,  car 
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l’hygiène  humaine  appaiTient  à  la  médecine  humaine  comme 

l’hygiène  vétérinaiie  à  la  médecine  vétérinaire. 

Je  tiens  à  inafirmer  de  tons  points  ce  qu’a  dit  M.  Montheuü  au 
sujet  de  la  presse.  Pai  fait  des  démarches  personnelles  auprès  des 
membres  de  la  presse  scientifique  ;  j’ai  obtenu  des  promesses  et 
rien  de  plus. 

Si  M.  Kern  a  tenu  à  ce  qu’on  ne  puisse  disposer  sans  son  auton- 
sation  de  clichés  qui  sont  sa  propriété  —  et  je  trouve  qu’U  a  raison 
_  en  revanche  il  les  a  prêtés  très  largement.  G’est  ainsi  que  j’ai  pu 
faire  connaître  aux:  lecteurs  du  «  Caducée  «  sa  communication  à 
notre  Société,  ce  qui  a  fait  pour  celle-ci  une  légitime  publicité. 

Du  reste,  individuellement  des  membres  de  notre  Société  font  de 
l’extériorisation.  Pour  ce  qui  est  des  médecins,  vous  me  permettrez 
de  rappeler  que  l'an  dernier,  M.  Mosny  est  allé  porter  la  bonne 
parole  hygiénique  à  Troyes,  que  le  mois  prochain  j’irai  dans  cette 
ville  faire  une  conférence  sur  la  prophylaxie  de  la  tuberculose,  et 
qu’au  Congrès  international  de  la  Mutualité  tenu  l'an  dernier  à  Rou¬ 
baix,  j’ai  été  chargé  d’un  rapport  sur  la  lutte  conti-e  la  tuberculose. 

M  BezauH  semble  croire  que  la  discussion  sur  «  les  porteurs  de 
germes  »  n’étaitpas  à  sa  place  ici.  Je  suis  d’uu  avis  tout  contcaüe. 
L’hy<^iène  est  nue  science, 'dont  les  principes  doivent  être  d’abord 
établis  et  dont  la  réalisation  suit.  Si  les  ingénieurs  se  sont  occupés 
de  l’épuration  des  eaux,  c’est  après  que  les  médecins  ont  étabh  la 
nocivité  de  ces  eaux.  A  l’heure  actuelle,  la  théorie  des  porteurs  de 
germes  s’impose  à  l’attention,  à  la  discussion.  Sortie  du  laboratoire, 
elle  doit  être  soumise  au  coutrôie  des  praticiens,  car  on  veut  faire 
reposer  sur  eUe  toute  la  prophylaxie.  U  faut  donc  que  les  hygié¬ 
nistes  se  prononcent  sur  elle  ;  qu’ils  l’acceptent,  ou  qu’ils  la 
mettent.  .  ,  ■ 

Quant  à  la  prédominance  des  communications  faites  par  les 
médecins  sur  celles  dont  les  auteurs  sont  des  architectes  ou  des 
ingénieurs,  elle  s’explique  par  ce  vieux  proverbe  :  «  Faute  de  grives 
on  mange  des  merles».  Les  grives  architecturales  étant  très  rares,  le 
Conseil  d’administration  est  obligé  de  servir  des  merles  médicaux. 


M  N\vb.  —  Je  voudrais  profiter  de  cette  discussion  pour  appeler 
l’attention  de  la  Société  sur  l’intérêt  considérable  qu’il  y  aurait,  et 
pour  elle  et  pour  le  bien  général,  à  ce  qu’elle  dirige  ses  efforts  vers 
le  groupement  des  agents  techniques  des  municipalités  qui  sont 
chargés  d’élaborer  les  projets  se  rattachant  à  fhygiène  publique  et 
au  génie  sanitaire  pour  en  surveiller  ensuite  la  mise  en  œuvre. 

J’ai  eu  l’occasion,  en  maintes  circonstances,  de  constater  combien 
ces  techniciens,  architectes,  ingénieurs  ou  agenls-voyers,  ignorent 
pour  la  plupart  les  questions  qu’ils  ont  à  étudier  ou  tout  au  moins 
les  perfectionnements  apportés  dans  les  procédés.  Et  on  ne  saurait 
vraiment  leur  en  faire  un  grief,  puisqu’ils  ne  disposent  d’aucun 
•moyen  d’investigation. 
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Ils  deviennent  ainsi  une  proie  facile  pour  quiconque  sait  user 
d’artifices,  ou  plus  souvent  encore  ils  n’osent  prendre  de  décision  et 
préfèrent  dégager  leur  responsabilité  en  faisant  appel  aux  lumières 
de  certaines  compétences  plus  ou  moins  officielles. 

Nous  avons  eu  malheureusement  l’occasion  d’apprécier  ici,  en 
quelques  circonstances,  la  valeur  de  ces  conseils  et  les  conséquences 
fâcheuses  qu’ils  auraient  eues  pour  la  santé  publique  ou  pour  les 
finances  municipales  s’ils  avaient  été  suivis  d’effet.  Nous  avons  pu 
constater  ainsi  avec  quelle  regrettable  légèreté  ces  personnalités 
abusent  de  leur  situation  pour  commettre  les  pires  hérésies  écono¬ 
miques  et  hygiéniques.  Mais  on  pourrait  en  citer  bien  d’autres  exem¬ 
ples  encore. 

Aussi,  suis-je  convaincu  que  notre  Société  rendrait  un  immense 
service  aux  municipalités,  en  devenant  te  guide  désintéressé  et 
impartial  de  tous  ceux  de  leurs  agents  qui,  à  un  titre  quelconque, 
ont  à  s’occuper  des  questions  d’hygiène  générale. 

Elle  y  recueillerait  cet  avantage  particulièrement  précieux  d'être 
initiée  à  la  fois  aux  conceptions  théoriques  et  aux  résultats  prati¬ 
ques.  Ainsi  documentée,  elle  pourra  faire  œuvre  vraiment  et  con¬ 
courir  à  la  réalisation  de  nouveaux  progrès  et  de  nouveaux  perfec¬ 
tionnements. 

M.  Vaillant.  —  Un  mot  seulement  pour  répondre  au  reproche 
indirect  adressé  aux  architectes  et  aux  ingénieurs  :  s’ils  ne  parti¬ 
cipent  pas  plus  activement  aux  travaux  de  la  Société,  c’est  qu'ils 
n’ont  aucun  moyen  de  contrôle  expérimental  pour  leurs  idées. 

La  physique  a  des  lois  générales  dont  l’application  ne  peut  se 
passer  de  la  vérification  parfois  nécessairement  prolongée.  C’est  plus 
indispensable  encore  quand  la  chimie  intervient  ;  bien  davantage  si 
la  biologie  prend  parti.  Or,  il  n’existe  pas,  dans  notre  pays,  d’insti¬ 
tutions,  de  laboratoiies  d’expériences  où  les  architectes  pourraient 
vériûer,  contrôler  leurs  études  et  leurs  recherches. 

M.  LE  Secrétaibk  général.  —  La  communication  de  M.  Bezaultsera 
étudiée  dans  la  prochaine  séance  du  Conseil  d’administration;  le 
résultat  de  cet  examen  sera  apporté  à  la  prochaine  séance  de  la 
Société. 


La  séance  est  levée  à  11  heures. 


Le  secre'iaire, 
D'  PiSSOT. 


Le  Gérant  :  Pierre  .âucER. 


Paris.  —  L.  Màbbteeux,  Imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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MEMOIRES 

LA  PROPHYLAXIE 

DES  MALADIES  CONTAGIEUSES  DANS  LES  ÉCOLES  ‘ 

parjfl,  le  D--  NETTER 

La  question  soulevée  par  M.  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  est  fort  nettement  exposée  dans  la  lettre  suivante  qui 
nous  est  transmise  par  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  : 


Le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux -Arts 
à  Monsieur  le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur. 

A  la  date  du  18  août  1893,  un  de  mes  prédécesseurs  a  pris  un 
arrêté  en  vue  de  déterminer,  d’une  part,  la  durée  de  l’isolement  à, 
imposer  aux  élèves  des  écoles  primaires  atteints  de  maladies  épidé¬ 
miques  ou  contagieuses,  d’autre  part,  les  mesures  de  désinfection  à 
prendre  concernant  les  vêtements  de  ces  élèves  ainsi  que  leurs 
livres,  cahiers,  etc. 

Trois  ans  plus  tard,  une  circulaire  du  14  mars  1896  (direction  de 
l’enseignement  primaire),  rendue  en  exécution  de  l’arrêté  précité, 
prescrivait  la  remise  aux  familles,  par  les  soins  de  l’instituieur,  d'une 
instruction  leur  .recommandant  les  précautions  à  prendre  pour 
empêcher  la  propagation  des  maladies.  Cette  instruction  était 

1.  Ce  rapport  a  été  lu  et  adopté  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France  le  1  avril  1911. 
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rédif'ée  d’après  l’avis  du  Comité  consultatif  d’hygiène  de  France  et 
du  Conseil  supérieur  de  l’insti'uction  publique. 

Une  nouvelle  circulaire,  datée  du  27  octobre  1896,  émanant  de  la 
direction  de  l’enseignement  secondaire  et  rédigée  d’après  l’avis  des 
mêmes  autorités,  déciilait  «  d’appliquer  à  l’avenir  en  ce  qui  concerne 
la  durée  des  délais  d'isolement,  un  règlement  uniforme  dans  tous 
les  établissements  d’enseignement  secondaire  et  primaire  ». 

Toutefois,  ce  but  n’a  pas  été  parfaitement  atteint  et  l’on  peut 
constater  une  certaine  disparité  entre  les  mesures  prévues  pour  l’un 
et  pour  l’autre  des  deux  ordres  d’eiiseiguement.  C’est  ainsi  que,  pour 
la  varicelle,  l’arrêté  du  18  août  1893,  rendu  pour  les  écoles  primaires, 
se  borne  à  évincer  successivement  les  malades,  tandis  que  la  circu¬ 
laire  du  27  octobre  t896  leur  impose  16  jours  d’isolement;  l’arrêté 
prévoit  tO  jours  d’isolement  pour  les  oreillons  et  3  semaines  pour  la 
coqueluche;  la  circulaire  prescrit  16  jours  pour  la  première  de  ces 
maladies  et  30  jours  pour  la  seconde. 

11  n’est  pas  besoin  d'insister  sur  ce  qu'a  d’anormal  l’application 
de  mesures  sanitaires  différentes  suivant  l’ordre  d’enseignement 
auquel  l'élève  appartient.  On  peut  se  demander  d’ailleurs  si  ce  n’est 
pas  les  plus  récentes , qu’il  convient  de  maintenir  seules,  comme 
répondant  mieux  aux  données  de  la  science.  Peut-être  môme  ne 
serait-il  pas  inutile  d’examiner  si,  sur  certains  points,  elles  ne  sont 
pas  susceptibles  de  modifications? 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  importe  à  tous  égards  d’aboutir  à  une  régle¬ 
mentation  sanitaire  commune  à  tous  les  établissements  d’instruc¬ 
tion  publique. 

J’ai  donc  l’honneur  de  voua  prier.  Monsieur  le  Président  du  Con¬ 
seil  et  cher  collègue,  de  vouloir  bien  saisir  de  ces  questions,  aussitôt 
que  vous  le  pouirez,  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique,  et  de 
me  faire  coiinallre  par  la  suite  les  solutions  que  cette  assemblée 
aura  cm  devoir  y  donner. 

'Vous  trouverez  joinis  à  la  présente  dépêche  les  textes  dont  il  est 
fait  mention  ci-dessus. 

Gaston  Doumergub. 

On  voit  que  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique  se  préoc¬ 
cupe  surtout  d’uniformiser  la  duréff  des  délais  d’isolement  dans 
tous  les  établissements  d’enseignement  secondaire  et  pri¬ 
maire. 

Il  semblerait  à  première  vue  que  pour  cela  il  eût  suffi  d’appli¬ 
quer  dans  la  circulaire  du  21  mars  1896  aux  préfets  les  mêmes 
délais  que  ceux  qui  figurent  dans  le  règlement  du  26  août  1893. 
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La  Commission  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France  consultée  en  1892,  1893  et  1894  n’avait  émis  sur  c( 
point  aucune  opinion  contradictoire. 

Si  la  circulaire  du  27  octobre  1896  donne  à  ce  sujet  des 
chiffres  quelque  peu  différents,  il  s’agit  en  réalité  d’une  simple 
question  de  rédaction.  La  circulaire  de  1896  a  voulu  condenser 
les  prescriptions  et  a  ainsi  placé  dans  le  même  alinéa  les  délais 
de  l’isolement  pour  toutes  les  maladies  contagieuses.  Après 
avoir  énuméré  les  maladiespour  lesquelles  l’éviction  devra  être 
de  40  jours  (variole,  scarlatine  et  diphtérie,  elle  a  constitué  un 
second  groupe  dans  lequel  l’éviction  durera  16  jours  et  placé 
dans  celui-ci  à  la  suite  de  la  rougeole  les  oreillons  pour  lesquels 
on  demandait  10  jours  et  la  varicelle  pour  laquelle  la  durée 
n’élait  pas  déterminée.  Elle  avait  à  bon  droit  apporté  plus  de 
précision  pour  la  coqueluche.  La  durée  de  3  semaines  indi¬ 
quée  dans  la  circulaire  du  26  août  était  incontestablement  trop 
arbitraire,  la  maladie  présentant  une  durée  trop  variable  et  la 
rédaction  du  27  octobre  1896  nous  paraît  bien  préférable. 

Eu  somme,  si  M.  le  ministre  voulait  seulement  harmoniser 
les  prescriptions  dans  les  élablis'^emenls  d’inslmciion,  il  pour¬ 
rait  se  contenier'de  maintenir  les  mesures  les  plus  récentes  et 
d’en  demander  l’application  dans  les  écoles  primaires  aussi 
bien  que  dans  les  lycées  et  collèges. 

La  mission  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  ne  saurait  se 
borner  à  celte  simple  observation.  M.  le  ministre  de  rinslruc- 
tion  publique  nous  demande  si,  en  raison  des  progrès  de  la 
science,  les  dernières  mesures  sanitaires  ne  seraient  pas  sus¬ 
ceptibles  de  modifications.  Il  nous  paraît  que  l’occasion  est 
propice  d'indiquer  les  perfectionnements  désirables. 

Nous  allons  voir  successivement  s'il  y  a  lieu  d’apporter  quel¬ 
ques  changements  aux  durées  d’isolement  prescrites  dans  les 
maladies  envisagées,  et  notamment  s’il  n’y  aurait  pas  possibi¬ 
lité  pour  quelques-unes  d'entre  elles  de  profiter  des  précisions 
apportées  par  la  bactériologie. 

Nous  aurons  à  rechercher  ensuite  si  la  liste  des  maladies  qui 
font  l’objet  de  préoccupation  dans  les  écoles,  ne  devrait  pas 
être  augmentée  et  quelles  mesures  commandent  les  affections 
dont  l’addition  à  la  liste  nous  parait  utile. 

Nous  envisagerons  les  mesures  qui  devraient  à  notre  avis 
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être  prescrites  à  l’égard  des  frères,  sœurs,  camarades  des 
enfants  malades. 

Nous  verrons  enfin  que  d’autres  administrations  et  notam¬ 
ment  les  services  d’hygiène,  les  administrations  hospitalières, 
pourrnierit  et  devraient  apporter  au  Ministère  de  l’Instruction 
publique  une  collaboration  efficace. 

1 

Est- il  possible  de  fixer  d’une  façon  rigoureuse  la  date^  à 
partir  de  laquelle  un  sujet  n'est  plus  susceptible  de  transmettre 
une  maladie? 

,La  solution  de  la  question  peut  être  plus  facilement  obtenue 
dans  les  affections  dont  l'agent  pathogène  est  connu.  La 
recherche  de  cet  agent  pathogène  dans  les  sécrétions  et  excré¬ 
tions  pourra  en  efl'et  établir  sa  présence  ou  son  absence,  et  il  y 
a  tout  lieu  de  croire  qu'une  fois  cette  dernière  confirmée  le 
convalescent  sera  inoffensif. 

Parmi  les  7  maladies  envisagées  dans  la.circulaire  ministé¬ 
rielle,  il  n’en  est  encore  qu’une  seule  dont  le  germe  soit  bien 
étudié,  c’est  la  diphtérie. 

11  est  très  facile  de  pratiquer  chez  le  convalescent  de  diphtérie 
des  ensemencaments  du  mucus  nasal  et  du  mucus  pharyngé. 

Ces  ensemencements’ montrent  que  la  disparition  du  bacille 
de  Loeffler  se  fait  d’une  façon  très  irrégulière.  Chez  71  p.  100  des 
sujets,  les  bacilles  ne  se  retrouvent  pas  une  semaine  après  la 
disparition  des  membranes.  Chez  94  p.  100,  ils  ont  disparu  au 
bout  de  lo  jours. 

Chez  certains  sujets,  on  les  retrouve  au  contraire  après 
2  mois,  3  mois,  4  mois  et  davantage. 

Etant  donné  le  .nombre  toujours  croissant  de  laboratoires 
dans  lesquels  se  pratique  la  recherche  du  bacille  de  Loeffler,  il 
nous  sembleque  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique  devrait 
demander  que,  partout  oùce'a  sera  possible,  un  convalescent  de 
diphtérie  devra,  pour  rentrer  à  l'éco  e,  être  muni  d'un  certificat 
élab  is'ünt  que  deux  ensemencements  de  la  gorge-  ou  du  neZ  pra¬ 
tiqués  à  6  jours  de  distance  auront  été  négatifs  au  point  de  vue 
du  bacille.  Celte  mesure  a  d’ailleurs  été  déjà  conseillée  ici 
même  dans  un  rapport  de  notre  collègue  le  D'  Jules  Renault. 
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Pour  les  localilés  encore  naturel lement  beaucoup  plus  nom¬ 
breuses  où  cet  examen  est  impossible,  la  durée  de  40  jours 
d’exclusion  nous  paraît  devoir  être  maintenue. 

Passons  aux  maladies  dont  les  germes  sont  encore  inconnus 
ou  insuffisamment  connus. 

L’éviction  pendant  40  jours  après  la  variole  ou  la  scarlatine 
ne  nous  paraît  pas  devoir  être  modifiée  avec  cette  réserve  que 
le  médecin  traitant  aura  affirmé  l’absence  de  croûles  ou  de 
squames.  En  dépit  de  l'importance  accordée  à  bon  droit  par 
plusieurs  auteurs  au  rôle  des  muqueuses  et  de  leurs  sécré¬ 
tions  dans  la  dissémination  des  fièvres  éruptives,  la  valeur  des 
observations  dans  lesquelles  les  squames  ont  servi  à  véhi¬ 
culer  le  contage,  ne  peut  être  mise  en  doute.  Ce  terme  de 
40  jours  sulfisant  dans  la  majorité  des  cas  a  cependant  été 
dépassé  en  plus  d’une  circonstance  et  l’on  a  ciié  des  cas  de 
sujets  ayant  apporté  la  scarlatine  30,  60  et  même  70  Jours 
(üstved)  ou  3  mois  (Dana  Spear)  après  le  début. 

Les  deux  circulaires  fixent  à  16  jours  la  durée  de  l’isolement 
dans  la  rougeole.  On  accepte  généralement  aujourd’hui  que 
cette  maladie  est  surtout  transmissible  pendant  la  période 
d’invasion,  c’est-à-dire  pendant  les  jours  qui  précèdent  l’érup¬ 
tion.  La  transmission  est  cependant  possible  encore  pendant  la 
période  éruptive  et  pendant  les  10  ou  12  jours  succédant  à 
l’éruption.  Il  y  a  donc  lieu  de  con.server  pour  la  rougeole  le 
chiffre  fixé  par  les  circulaires.  En  Angleterre,  les  règlements 
prescrivent  un  éloignement  de  3  semaines,  en  Prusse  de  quatre 
semaines. 

La  circulaire  de  1893  préconisait  simplement  l’éviction  suc¬ 
cessive  des  varicelles  sans  fixer  de  date  pour  la  rentrée.  La  cir¬ 
culaire  de  1896  a  demandé  16  jours.  Il  semble  convenable  de 
conserver  ce  terme  qui  se  retrouve  dans  les  règlementsanghiis. 

Pour  les  oreillons,  la  durée  d’éviction  est  de  10  jours  (août 
1893),  de  16  jours  (août  1896).  Nous  croyons  qu'il  y  a  tout 
intérêt  à  demander  au  moins  16  jours  et  même  à  étendre  le 
délai  à  3  semaines  ou  un  mois,  terme  fixé  dans  le  règlement 
anglais. 

Bernutz,  Comby,  Ântony  ont  en  effet  cité  des  cas  de  trans¬ 
mission  par  des  malades  atteints  depuis  5  et  môme  6  semaines. 

Dans  la  coqueluche,  la  circulaire  d’août  1893  demandait  une 
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évictioD  de  3  semaines,  la  circulaire  de  1895  n’autorise  la  ren¬ 
trée  que  30  jours  après  la  disparition  absolue  des  quintes 
caractéristiques.  Cette  disposition  donne  toute  garantie. 

II 

Autres  maladies  à  envisager  ; 

Les  circulaires  ministérielles  ne  se  préoccupent  que  des 
maladies  suivantes  :  varicelle,  variole,  scarlatine,  rougeole, 
oreillons,  diphtérie  et  coqueluche'. 

Ce  sont  évidemment  les  maladies  scolaires  les  plus  com¬ 
munes.  Il  convient  toutefois  d’indiquer  quelques  autres  mala¬ 
dies  dont  la  transmission  a  lieu  fréquemment  dans  les  écoles. 

Nous  signalerons  d’abord  la  rubéole,  moins  répandue  en 
France  que  dans  les  pays  voisins  mais  qui  ne  laisse  pas  de 
devenir  plus  commune.  Habituellement  peu  grave,  souvent 
confondue  avec  la  rougeole  ou  la  scarlatine,  la  rubéole  n'en  est 
pas  moins  une  affection  spécifique  bien  déterminée,  suscep¬ 
tible  de  se  transmettre  par  contagion  et  paraissant  se  com¬ 
porter  à  peu  près  de  la  même  façon  que  la  rougeole,  transmis¬ 
sible  surtout  pendant  la  période  d’invasion  c’est-à-dire,  dans 
les  jours  qui  précèdent  l’éruption. 

On  pourrait  se  demander  comme  dans  la  rougeole  si  la  con¬ 
tagion  est  possible  une  fois  l’éruption  parue  et  surtout  après 
disparition  de  celle-ci.  Un  petit  nombre  de  cas  semblant  toute¬ 
fois  établir  Iransmissibililé  des  deux  maladies  par  l’intermé¬ 
diaire  de  sujets  ayant  dépassé  la  période  d’invasion,  nous  pro¬ 
poserions  de  fixer  pour  la  rubéole  la  durée  d’éviction  de  16  Jours 
que  demande  par  le  rapport  la  circulaire  du  27  octobre  1896. 

La  contagiosité  directe  de  la  fièvre  typhoïde  acceptée  par  Bre¬ 
tonneau,  Gendron  (de  Châleau-du-Loir)  et  Budd,  etc.,  avait  été 
pendant  un  certain  temps  méconnue  en  raison  de  l’importance 
légitime  apportée  à  l’étiologie  hydrique.  Elle  est  actuellement 
acceptée  partout  el  des  observations  cliniques  aussi  bien  que 
bactériologiques  montrent  l'intervention  possible  et  même  fré- 

1.  Le  règlement  du  27  octobre  1896  fait  mention  de  la  tuberculose  et 
rappe  lé  que  l’intérêt  du  maUde  lui-même  exige  impérieusement  qu»  dès 
le  début  de  l’affection  U  ne  soit  pas  soumis  au  régime  des  maisons  d’é(^a- 
cation. 
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quente  des  convalescenis  porteurs  de  germes.  U  convient  eneon- 
séquence  de  mentionner  les  convalescenis  de  la  fièvre  typhoïde 
parmi  les  sujets  dont  on  devra  surveiller  le  retour  dans  les 
écoles.  La  persistance  du  contage  peut  être  extrêmement 
longue,  et  l’on  cite  des  porteurs  de  bacilles  qui  ont  pu  être 
encore  dangereux  après  plusieurs  années.  L’analyse  des  obser¬ 
vations  semble  indiquer  toutelois  que  dans  la  grande  majorité 
des  sujets  on  ne  retrouve  plus  les  bacilles  après  la  6'  semaine. 
La  durée  habituelle  de  la  maladie  étant  de  3  ou  4  semaines,  on 
pourrait  donc  demander  que  les  enfants  ayant  eoptracté  la 
fièvre  typhoïde  ne  pussent  rentrer  à  l’école  que  4  semaines 
après  la  disparition  de  la  fièvre. 

Dans  les  localités  pourvues  de  laboratoires,  on  pourra,  comme 
pour  la  diphtérie,  demander  le  concours  de  ces  derniers.  Les 
enfants  pour  être  réadmis  devraient  alors  être  munis  d’un  cer¬ 
tificat  établissant  que  l’examen  des  déjections  et  des  urines 
pratiqué  à  deux  ou  trois  reprises  aura  démontré  la  disparition 
du  bacille  typhique. 

La  dysenterie,  rare  sur  la  plus  grande  partie  de  notre  terri¬ 
toire,  a  cependant  affecté  des  enfants  fréquentant  les  écoles. 
Elles  comportèrent  les  mêmes  mesures  que  la  fièvre  typhoïde. 
ÏSous  n'y  insistons  pas. 

L’apparition  dans  ces  dernière.s  années,  sous  forme  épidé¬ 
mique,  de  la  méningite  céréhrospinale  nous  commande  d’ins¬ 
crire  celte  maladie  dans  la  circulaire. 

L’élude  bactériologique  des  fosses  nasales  montre  que  chez 
le  convalescentlediplocoquede  Weichsetbaum  peut  se  retrouver 
après  des  semaines  ou  des  mois.  Chez  la  majorité  des  conva¬ 
lescents  (90  p.  100),  on  ne  le  retrouve  guère  après  3  semaines, 
mais  il  est  des  sujets  chez  lesquels  il  a  persisté  3  mois,  4  mois 
et  demi,  et  même  7  mois  et  plus,  .Nous  proposerions  de  fixer  à 
40  jours  l'éviction  dans  celte  maladie.  Quand  la  chose  sera 
possible,  il  y  aura  lieu,  d’ailleurs,  de  demander  des  recherches 
baclériologiques  comme  dans  la  diphtérie  ou  la  fièvre  typhoïde. 

Les  recherches  des  médecins  Scandinaves  et  notamment  de 
Wickman  ont  prouvé  la  contagiosité  de  la  poliomyélite  (para¬ 
lysie  infantile)  et  fourni  la  preuve  du  rôle  joué  par  l’école  dans 
la  transmission  de  cette  maladie.  Nous  avons  nous  même 
recueilli  à  ce  sujet  des  observations  probantes.  Il  convient 
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donc  de  signaler  encore  celte  maladie  comme  source  d’évic¬ 
tion.  Les  travaux  expérimentaux  font  considérer  les  premières 
voies  aériennes  et  le  tube  digestif  comme  recéiant  le  contage 
qui  appartient  au  groupe  des  virus  filtrants.  On  ignore  encore 
la  durée  pendant  laquelle  les  sujets  convalescents  peuvent 
conserver  le  contage.  Nous  croyons  qu’elle  ne  dépasse  généra¬ 
lement  pas  un  mois. 

Les  règlements  scolaires  doivent  encore  se  préoccuper  des 
enfants  atteints  de  teigne  favique  ou  trichophytique,  de  tra¬ 
chome  (ophtalmie  granuleuse). 

III 

Éviction  des  frères  et  sœurs  des  malades,  etc... 

L’article  9  de  la  circulaire  de  1893  dit  que,  sur  l’avis  du 
médecin  chargé  de  l’inspection,  l’éviction  peut  s’étendre  aux 
/Vè/es  el  sœurs  du  malade  et  même  à  tous  les  enfants  habitant 
la  même  maison. 

Les  instructions  ullérieures  ne  font  pas  mention  des  frères 
et  sœurs.  Nous  croyons  qu’il  y  a  un  intérêt  primordial  à  s’en 
préoccuper. 

Les  frères  et  sœurs  des  malades  jouent  sans  aucun  doute  un 
réle  tout  à  fait  essentiel  dans  la  propagation  des  épidémies 
scolaires  et  cela  de  façons  très  diverses.  On  savait  depuis  long¬ 
temps  qu’ils  pouvaient  porter  le  contage  sur  leurs  vêtements 
ou  sur  les  'objets.  On  savait  aussi  que  certaines  maladies 
comme  la  rougeole  sont  surtout  contagieuses  avant  l’éruption,  et 
d’autre  part,  ne  peuvent  être  reconnues  avant  que  celle-ci  ne 
se  soit  fait  jour.  Si  l’on  n’y  prend  garde,  les  enfants  fréquente¬ 
ront  l’école  au  moment  où  ils  seront  les  plus  dangereux  el 
seront  ainsi  cause  de  eas  de  contagion.  On  sait  aujourd’hui 
que,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  des  sujets  qui  ne  devien¬ 
dront  jamais  malades  peuvent  héberger  dans  la  gorge,  les 
fosses  nasales,  etc.,  le  contage  »de  maladies  nombreuses 
(diphtérie,  méningite  cérébrospinale,  poliomyélite,  typho'ide). 
Ces  porteurs  de  germes  sont  d’autant  plus  dangereux  que  rien 
ne  les  signale  à  rallenlion  de  leur  entourage. 

On  ne  tolérera  donc  sous  aucun  prétexte  l’entrée  à  l’école 
d’enfants  dont  les  frères  ou  sœurs  seront  atteints  de  maladies 
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contagieuses  et  ne  seront  pas  rigoureusement  isolés,  réserve 
faite  des  sujets  ayant  acquis  l’immunité  du  fait  d’une  atteinte 
antérieure. 

Dans  le  cas  où  les  relations  avec  l’enfant  malade  seront  deve¬ 
nues  impossibles,  il  faudra  considérer  ses  frères  et  sœurs 
comme  suspects  d’avoir  été  eux-mêmes  contaminés  et,  pour 
.éviter  tout  danger  de  transmission  de  leur  chef,  on  ne  leur  per¬ 
mettra  le  retour  en  classe  qu’après  avoir  laissé  écouler  le  terme 
habituel  de  l’incubation. 

Ce  terme  est  assez  rigoureusement  déterminé  dans  la  rou¬ 
geole  (12  à  lo  jours),  la  rubéole,  la  variole.  Il  est  de  deux 
semaines  dans  la  varicelle,  de  18  à  22  jours  dans  les  oreillons. 

11  sera  prudent  de  demander  2  à  5  jours  de  plus.  L’incuba¬ 
tion  peut,  en  effet,  varier  dans  des  temps  plus  grands.  On 
a  vu  l'éruption  ne  paraître  que  le  18'  jour  dans  la  rou¬ 
geole,  le  27'  dans  la  varicelle,  et  de  23  à  38  jours  dans  les 
oreillons. 

L’incubation  de  la  scarlatine  ne  dépasse  qu’exceptionnelle- 
ment  cinq  jours. 

On  ne  perdra  pas  de  vue  le  concours  que  peut  apporter 
l’étude  bactériologique  du  mucus-nasopharyngé  dans  la  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale,  des  malières  fécales  et  de  l'urine  dans  la 
fièvre  typhoïde. 


IV 

Nous  ne  voyons  pas  qu’il  y  ail  lieu  d’apporter  grands  chan¬ 
gements  aux  instructions  visant  la  désinfection  des  locaux,  la 
désinfection  ou  destruction  des  objets  contaminés. 

Il  nous  paraît  d’autre  part  inutile  d’entrer  dans  le  détail  des 
prescrifitions  que,  suivant  les  circonstances,  devra  formuler  le 
médecin  inspecteur  de  l'école.  Cet  organisme  dont  l’introduc¬ 
tion  esl  réclamée  de  toutes  parts,  et  dont  le  rôle  est  nettement 
défini  dans  la  circulaire  du  26  août  1893,  ne  fonctionne  pas 
encore  partout  et  ses  attributions  ne  sont  pas  encore  suffisam¬ 
ment  définies. 

C’est  évidemment  au  médecin  inspecteur  qu’il  conviendra  de 
décider,  par  exemple,  dans  quelles  conditions  une  épidémie  de 
diphtérie  dans  une  école  devra  être  combattue  par  la  méthode 
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des  injections  préventives  de  sérum  antidiphtérique.  Ces  injec¬ 
tions  sont  recommandées  dans  le  règlement  parisien  di> 
9  juillet  1907. 


V 

Permeltez-moi  maintenant  de  sorlir,  en  apparence,  de  la 
question  posée  par  M.  le  ministre  de  rinslruclion  publique  et 
d’envisager  la  collaboration  que  pourraient  apporter  h  ce 
dernier  des  senic-s  dépendant  d'autres  administrations. 

La  condition  indispensable  pour  s’opposer  à  la  propagation 
des  maladies  contagieuses  à  l’école  et  par  l’école  est  que  tous- 
les  cas  dangereux  soient  connus  du  directeur  de  l’école.  En 
réalité,  il  est  loin  d’en  être  ainsi  lorsque  le  directeur  est  livré  à 
sespropre'<  moyens.  Beaucoup  de  ces  enfants  ne  sont  pas  vus 
par  le  médecin  etaprès  une  absence  de  quelques  jours  rentrent 
sans  certificat.  Les  instituteurs  n’®nt  pas  en  pareil  cas  les 
moyens  de  reconnaître  les  causes  de  ces  absences  et  ne  sau¬ 
raient  montrer  une  trop  grande  rigueur.  Il  leur  sera  plus  diffi¬ 
cile  encore  de  reconnaître  les  cas  de  maladies  atténuées  dans 
lesquels  l’enfant  continue  à  fréquenter  les  classes  et  qui  jouent 
notamment  dans  la  scarlatine  ou  la  diphtérie  un  rôle  si  impor¬ 
tant  dans  la  propagat  on  des  épidémies.  Ils  sont  encore  plus 
désarmés  dans  les  cas  d’enfants  sains  dans  la  famille  ou  les 
maisons  desquels  il  y  a  des  cas  de  maladie. 

Pour  tous  ces  cas,  les  services  de  l'Instruction  publique,* 
pourraient  trouver  un  concours  efficace  de  la  part  de  diverses 
administrations. 

11  nous  semble  en  particulier  que  les  services  d'hygiène 
auxquels  incombe  la  désinfection  sont  tout  particulièrement  qua¬ 
lifiés  pour  faire  conoaîtreaux  directeurs  des  écoles  les  cas  venus 
à  leur  connaissance  de  maladies  contagieuses  chez  les  enfants 
fréquentant  l’école  ou  dans  leurs  familles. 

Un  certain  nombre  de  départemepts  sont  déjà  entrés  dans 
celte  voie  et  nous  sommes  heureux  de  signaler  les  instructions 
en  vigueur  depuis  le  l®'"  octobre  dans  le  département  de  Seine- 
Inférieure  grâce  à  notre  collègue  le  D*'  Ott. 


Nous  y  trouvons  les  paragraphes  suivants  : 
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Au  moment  de  sa  première  visite  au  domicile  d’un  malade  atteint 
d'une  alTection  transmissible,  l’agent  du  seivice  de  désinfection 
devra  s’enquérir  de  l'âge  du  malade. 

Lorsque  le  malade  sera  dans  l’âge  scolaire,  c’est-à-dire  s’il  a  de 
cinq  à  Ireize  ans,  ou  si,  âgé  de  moins  de  cinq  ans,  il  fréquente  une 
école  maternelle  ou  une  classe  enfanône,  l’agent  se  rendra,  immé¬ 
diatement  après  sa  visite,  à  l’école  fréquentée  par  le  malade. 

Là  après  avoir  informé  l’insiituteur  de  'l’existenre  de  ce  cas  de 
maladie  transmissible,  il  procédera  à  un  lavage,  à  l’aide  d’une  solu¬ 
tion  forte  de  crésylol  sodiqiie,  du  pupitre  et  du  banc  occupé  en 
derni-'C  lieu  par  l’élève  malade,  ainsi  que  des  pupitres  et  des  bancs 
immédiatement  voi-ins;  le  parquet  sera  largement  imbibé  de  la 
même  solution  antiseptique. 

Cette  désinfection  partielle  du  local  et  du  mobilier  aura  lieu, 
autant  que  possible,  en  dehors  des  heures  de  classe;  sinon  l’insti¬ 
tuteur  fera  évacuer  la  classe  pendant  quelques  minutes  que  dure¬ 
ront  les  opérations.  Les  livres  et  fournitures  scolaires  ayant  servi  à 
l’élève  malade  sont  enveloppés  par  l’agent  dans  la  musette  imper¬ 
méable  dont  il  est  muni,  emportés  par  lui  su  siège  du  poste  et  désin¬ 
fectés  le  soir  môme  dans  l’étuve  spéciale  doni  chaque  poste  est  doté. 
La  muselle  ayant  servi  au  irausport  des  livres  sera  désinfectée 
simultanément.  Après  douze  heures  an  moins  de  contact  avec  les 
vapeurs  désinfectantes,  les  livres  .seront  réintégrés  dans  la  musette 
et  rapportés  à  l’école  à  la  première  visite  de  l’agent. 

Chaque  fois  qu’un  agent  de  désinfection  aura  constaté  l’existence 
d’un  cas  de  maladie  transmissible  chez  un  enfant  f  équenlant  une 
école  primaire  publique  ou  privée,  il  en  rendra  compte,  en  rentrant 
de  sa  tournée,  au  chef  de  poste,  auquel  il  remettra  un  avis  conforme 
au  modèlè  ci-après. 

Dès  sa  réception,  le  chef  de  poste  transmettra  un  avis  analogue  à 
l’inspecteur  départemental  des  services  d’hygiène,  à  l’in'pecteur 
d’Académie  et  au  maire;  il  aura  soin  d'y  meniionupr  si  l’école  a  dû 
exceptionnellement  être  fermée,  le  jour  de  la  désinfection,  celle-ci 
n’ayant  pu  être  opérée  le  jeudi. 

Des  instructions  seront  dcniiées  par  M.  l’inspecteur  d’Académi  e 
aux  in-tiluteurs  pour  faciliter  la  mii^sion  des  anents,  d’une  part,  et 
pour  exercer  sur  eux  un  contrôle,  d'antre  part. 

Les  agents  de  désinfection,  étant  munis  de  désinfectanis,  il  y  aura 
lieu  de  mettre  à  leur  disposilion  de  l’eau,  du  savon,  uii  sceau  et  une 
serviette. 

Si  l’instituteur  en  manifeste  le  désir,  l’agent  laissera  à  sa  disposi¬ 
tion  un  flacon  de  crésylol  sodique  et  lui  expliquera  le  mode 
d’emploi. 


SERVICE  DÉPARTEMENTAL 
de  désinfection 

SEINE-INKÉRIEURB 


rtXiN- 


Monsieur  (i) 

est  informé  qu’un  cas  de  maladie  n® 
s’est  manifesté  chez  l’enfant 
demeurant  à 


fréquentant  l’école  (2) 

de 

a  été  pratiquée 

g  ^partielle  du  local  scolaire. 

le 

•S  \t9tale  du  local  scolaire  .  . 

le 

J  !  des  livres  et  des  fournitures 

le 

Observations  du  chef  de  poste  (3). 


Signature  [i) 


•  f®  ehpf  de  poste,  l'inspecteur  départe- 
10  I,  i,  "  ^Vf/i^ne,  l  inspecteur  d'Ac.  demie,  te  maire. 

{j)  IMibl'qiie  QU  prjvee. 

(4)  De  l  agent  de  désinlection  ou  du  cbel’  de  poste.  ^ 
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;Chaque  fois  qu’une  désinfection  partielle  ou  totale  d’une  école 
aura  été  pratiquée,  l’instituteur  devra  porter  le  fait*  à  la  connais¬ 
sance  de  M.  l’inspecteur  d'Académie  par  l’entremise  de  l’inspecteur 
primaire. 

L’inspecteur  d’Académie  donnera  connaissance  de  ces  rapports  à 
l’inspecteur  départemental  des  service  d’hygiène. 

En  temps  d’épidémie,  ou  lorsque  trois  cas  de  la  même  maladie  se 
seront  produits  dans  la  même  école  dans  un  délai  de  quinze  jours 
consécutifs,  des  instructions  spéciales  seront  données  par  M.  le 
préfet,  au  médecin  cantonal  des  épidémies  pour  qu’il  procède  à  un 
examen  individuel  de  chaque  élève  de  l’école,  examen  à  la  suite 
duquel  des  évictions  pourront  être  prqnoncées  d’office  à  l’égard  de 
tout  élève  suspect.  Cet  examen  sera  renouvelé  tous  les  jours  en 
moyenne  et  fera  l’objet  d’un  rapport  sommaire,  même  négatif, 
transmis  le  jour  même  à  l’inspecteur  des  services  d’hygiène  sous  le 
couvert  du  préfet. 

Nous  irions  plus  loin  encore  et  désirerions  que  le  service  de 
la  désinfection,  au  lieu  de  se  borner  à  signaler  les  maladies 
contagieuses  des  enfants  fréquentant  l’école,  s’enquît  aussi  de 
l’existence  de  maladies  contagieuses  dans  des  familles  dont  les 
enfants  vont  à  l’école  et  mît  ainsi  en  éveil  l’attenlion  des  direc¬ 
teurs. 

Une  autre  source  précieuse  de  renseignements  peut  être 
fournie  par  les  adminislrations  hospitalières.  Celles-ci  sont 
tenues  de  déclarer  en  indiquant  leur  adresse  tous  les  cas  d’ad¬ 
mission  par  maladies  contagieuses.  Depuis  une  dizaine 
d’années,  j’ai  demandé  aux  employés  de  bureau  de  l’hôpital 
Trousseau  d’inscrire  sur  les  pancartes  l’école  fréquentée  par 
l’enfant.  J’ai  pu  ainsi  maintes  fois  reconnaître  de  bonne  heure 
des  épidémies  scolaires  et  conseiller  des  mesures  efficaces, 
alors  que  les  directeurs  de  l’école  ignoraient  encore  le  danger 
auquel  étaient  exposés  les  enfants.  Il  serait  très  facile  de  géné¬ 
raliser  cette  pratique  et  de  décider  que  le  directeur  de  l’école 
fût  en  pareil  cas  avisé  sans  retard.  Cette  mesure  devrait  etre 
naturellement  imposée  aux  hôpitaux  privés  aussi  bien  que 
publics. 


1.  Avec 


observations,  s’il  y  a  lieu. 
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Ed  résumé,  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  croit  devoir 
répondre  à  M.  le  ministre  de  rinstruclion  publique  de  la  façon 
suivante  : 

1“  La  durée  prévue  dans  les  circulaires  pour  l’exclusion  des 
enfants  atteints  de  maladies  contagieuses  doit  être  maintenue 
avec  des  modifications  insignifiantes; 

2“  Il  y  a  lieu  d’ajouter  explicitement  aux  maladies  visées  par 
les  circulaires  les  maladies  suivantes  :  rubéole,  fièvre  typhoïde, 
dysenterie,  méningite  cérébrospinale,  poliomyélite  antérieure 
aiguë,  les  teignes; 

3“  Les  circulaires  du  Ministère  de  l’Instruction  publique 
devront  faire  mention  de  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  des 
frères  et  soeurs,  des  voisins  des  malades.  Il  sera  nécessaire  de 
prononcer  l’exclusion  de  ces  frères  et  sœurs  qui  sont  suscepti¬ 
bles  de  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  la  dissémination  de.s 
maladies  par  l’école.  Ces  enfants  seront  écartés  de  l’école  pen¬ 
dant  un  temps  qui  dépassera  de  quelques  jours  les  limites 
reconnues  par  l’observation  à  l’incubation  normale. 

4®  Pour  les  maladies  contagieuses  scolaires  dont  le  germe  est 
connu,  il  sera  bon,  partout  où  ilsera  possible,  de  demander  l’exa¬ 
men  des  enfants  dans  les  laboratoires  bactériologiques.  Dans 
ces  cas  (diphtérie,  fièvre  typhoïde,  méningite  cérébrospinale), 
l’enfant  convalescent,  les  frères  et  sœurs,  les  camaradesdevront, 
pour  être  réadmis,  apporter  un  certificat  établissant  qu’au  cours 
de  deux  examens  on  n’a  pas  trouvé  chez  eux  d’agents  patho¬ 
gènes  ; 

3°  Il  y  a  lieu  de  provoquer  une  entente  avec  les  services  de 
désinfection  et  avec  les  administrations  hospitalières,  de  façon 
à  ce  que  les  directeurs  des  écoles  soient  avisés  des  cas  de 
maladie  contagieuse  chez  les  écoliers  venus  à  la  connaissance 
de  ces  services.  Les  services  de  jlésinfection  ne  devraient 
même  pas  sé  borner  à  signaler  les  cas  des  enfants  malades  fré¬ 
quentant  l’école;  ils  pourraient  s’informer  au  cours  de  chaque 
opération  de  l’existence  d’enfants  dans  les  locaux  à  désinfecter 
et  informer  sans  retard  les  directeurs  des  écoles  où  se  rendent 
ces  enfants. 
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LE  GÉNIE  SANITAIRE 

A  L’EXPOSITION  INTERNATIONALE  D’HYGIÈNE  DE  DRESDE 
EN  mi 

par  M.  le  D'  Ed.  IMBEAUX 
Itrgénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 


Utt  grand  nombre  de  villes  des  pays  civilisés,  et  tout  parti¬ 
culièrement  de  villes  allemandes,  avaient  exposé  à  Dresde 
les  efforts  faits  par  elles  pour  s’assurer  une  bonne  alimentation 
en  eau,  une  bonne  évacuation  des  déchets  liquides  et  solides, 
la  propreté  de  leurs  rues  et  places,  etc.,  etc.  Les  travaux  de  ce 
genre  ne  remontent  qu’à  une  époque  peu  éloignée,  et  généra¬ 
lement  en  Allemagne  qu’à  une  trentaine  d’années  (il  n'y  avait 
dans  ce  pays  que  six  villes  possédant  une  distribution  d’eau 
avant  1850):  c'est  donc  à  une  vérilable  Renaissance*  de  l’Hygiène 
publique  urbaine  que  nous  assistons  aujourd’hui. 

Il  serait  intéressant,  en  regard  des  araélioraiions  réalisées, 
de  faire  voir  le  bénéfice  qu’en  a  tiré  la  santé  publique,  et  c’est 
ce  à  quoi  tendent  les  grapliiques  et  tableaux  de  mortalité 
générale,  ou  encore,  pour  ce  qui  concerne  les.maladjes  d'ori¬ 
gine  hydrique,  ceux  de  la  mortalité  cholérique  ou  typhique. 
Mais  outre  que  le  temps  depuis  lequel  certains  travaux  sont 
exécutés  n'est  pas  toujours  assez,  long  pour  en  tirer  les  consé¬ 
quences,  il  faut  reconnaître  que  plusieurs  autres  causes  inter- 
vienuenl  dans  la  question  (meilleure  alimentation  du  peuple, 
meilleure  réglemenlatinn  du  travail,  meilleure  hygiène  de  l’ha¬ 
bitation,  diminulion  de  la  mortalité  infantile,  diminution  de 
certaines  maladies  infectieuses,  etc.,  etc.),  et  il  est  difOcile  de 
démêler  dès  lors  l’effet  pris  à  part  des  mesures  d’édiiité  sani- 


i.  L'Expositiou  historique  et  ethnographique,  qui  était  fort  intéres¬ 
sante,  prouve  que  le  terme  de  Renaissance  esl  exact;  car,  avec  des  pro¬ 
cédés  plus  perfectionnés,  nous  ne  faisons  guère  que  revenir  pour  les  eaux 
et  les  égouts  aux  traditions  des  civilisations  anciennes,  surtout  grecque 
et  romaine.  On  voyait  des  modèles  ou  des  photographies  des  restes  de 
nombreux  ouvrages  antiques  (aqueducs  d’Athènes,  de  Smyrne,  de  Sauios, 
de  Palmyre,  de  Tarragone,  Eréj  s,  l  yon,  Maintenon,  Strasbourg,  Baden- 
Baden,  citern-s  de  Carlhag»,  de  Méridaeld  AJen,  pont  du  Gard,  etc.,  etc.) , 
au  contraire,  le  Moyen  Age  n’ortre  que  des  puits  creusés  dans  le  sous-sol 
généralement  contaminé  en  grand  de  l’intérieur  des  villes. 
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taire.  C’est  ainsi  que  la  mortalité  générale  et  la  mortalité 
typhique  ont  diminué  partout  en  Europe  depuis  cinquante 
ans,  et  cela  bien  que  les  divers  pays  et  les  diverses  villes  aient 
fait  des  efforts  parfois  très  différents;  mais  il  n’en  est  pas 
moins  incontestable  que  les  localités  qui  ont  fait  les  Iravanx 
les  plus  complets  et  les  mieux  appropriés  ont  bénéficié  plus 
qne  les  autres. 


I,  —  Alimentation  en  eau. 

L’eau  étant  un  objet  de  première  nécessité,  une  bonne  dis¬ 
tribution  est  aujourd’hui  indispensable  à  toute  agglomération 
humaine.  On  l’a  compris  facilement  pour  les  villes,  dont  le  sol 
ne  peut  (sauf  le  cas  de  puits  artésiens)  fournir  d’eau  conve¬ 
nable,  et  dont  les  habilants  doivent  dès  lors  se  grouper  pour 
amener  l’eau  du  dehors  ;  mais  on  commence  aussi  à  le  com¬ 
prendre  pour  les  bourgs  et  villages,  dont  quelques-uns  sont 
d’ailleurs  très  déshérités  par  la  nature.  L'effort  financier  est 
plus  difficile  à  faire  puor  une  petite  agglomération  que  pour 
une  grande  ;  aussi  la  pluparldes  Etats  ou  provinces  viennent- ils 
en  aide  par  des  subventions  aux  petites  communes,  et,  d’autre 
part,  plusieurs  localilés  voisines  auront  souvent  intérêt  à  se 
réunir  en  syndicat  pour  réaliser  une  alimentation  d’ensemble. 

Situation  en  Allemagne.  —  En  entrant  dans  le  hall  n®  54 
{  W’ihn''ng  und  Amiedlung),  à  gauche,  on  trouvait  tout  d’abord 
une  carte  de  l’Empire  allemand  à  1/350.000,  représentant  le 
mode  d’alimenlation  en  eau  de  toutes  les  villes  de  plus  de 
15.000  habitants  en  1910;  cette  carte  établie  par  le  K  Ge- 
sundheitsamt,  n’est  d’ailleurs  autre  que  celle  qui  figurait  à 
l’Exposition  de  Paris  1900,  mise  à  jour  pour  les  dix  dernières 
années.  Les  résnllals  n’en  sont  malheureusement  pas  encore 
publiés,  et  le  dernier  tableau  remontant  à  1903  n’est  pas  bien 
exact  :  à  ce  moment,  4,19  p.  100  seulement  des  19.047.420  ha¬ 
bitants  des  303  villes  en  question  n’élaient  pas  alimentés  par 
une  distribution  centrale;  56,43  p.  100  avaient  des  eaux  de 
sources  ou  de  nappes  souterraines  naturelles  et  13,83  p.  100 
des  eaux  souterraines  déferrisées;  24,97  p.  100  des  eaux  de 
rivière  filtrées,  et  0,58  p.  100  des  eaûx  de  barrages-réservoirs. 
Nous  savons  qu’en  1910,  il  n’y  a  plus  que  deux  des  villes  de 
plus  de  15.000  habitants  qui  n’aient  pas  de  distribution,  et  que 
le  nombre  des  villes  qui  déferrisent,  d’une  part,  et  qui  s’ali¬ 
mentent  à  des  barrages-réservoirs,  d’autre  part,  a  fortement 
augmenté. 
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Il  n’esL  pas  plus  facile  d'avoir  une  slalisüque  s’étendant  aux 
villes  de  moins  de  lo.OOO  habitanls  dans  tout  l’Empire.  Grahn, 
dans  son  ouvrage:  Die  slüdlische  Wa^scrversovgung  iin  dfutschen 
Reich',  a  bien  étudié  les  3.122  localités  de  plus  de  2.000  habi¬ 
tanls  ;  mais  son  livre,  terminé  en  1002,  n'est  plus  exact  au¬ 
jourd’hui,  et  il  est  certain  qu’on  trouverait  actuellement  plus 
de  1.157  communes  ayant  une  distribution  d’eau. 

Cependant,  plusieurs  Elats  allemands  ont  exposé  des  cartes 
détaillées  figurant  toutes  les  agglomérations  qui  y  sont  pour¬ 
vues  d’une  distribution  :  c'est  le  cas  pour  l’Alsace-Lorraine,  la 
Prusse  rhénane,  le  duché  de  Brunswick,  le  Wurtemberg,  la 
Saxe.  Ces  Elats  et  quelques  autres,  notamment  la  Hesse,  la 
Bavière  et  le  grand-duché  de  Bade,  ont  un  service  spécial  pour 
l’étude  et  l’exécution  des  travaux  d’adduction  et  de  distribu¬ 
tion  d’eau  aux  communes  (plus  spécialement  aux  communes 
rurales),  et  ces  services  publient  de  temps  en  temps  des 
comptes  rendus  fort  inléressants  ;  celui  du  Bureau  de  Munich 
est  annuel  et  peut  être  cité  comme  modèle.  Ces  cartes  et  rap¬ 
ports  mentionnent  tout  parliculièrement  les  groupements  ou 
syndicats  de  communes,  déjà  fort  nombreux  en  Allemagne. 

En  Alsace- Lorraine,  depuis  1878,  le  Service  est  confié  aux 
ingénieurs  des  Améliorations  agricoles  [Meliorationsbau],  qui, 
en  trente  ans,  ont  dressé  1.Ü61  projets,  dont  1.157  pour  nou¬ 
velles  installations  ayant  coûté  ensemble  15.025. -4Ü0  marks 
et  assurant  l’alimenlalion  en  eau  de  459.107  habitanls;  en 
outre,  au  31  mars  1908,  il  y  avait  encore  88  projets  en  cours 
d'exécution,  pour  -4.275.470  marks  et  68.044  habitanls.  La 
subvention  de  l’Etat,  dans  ces  travaux,  est  variable  suivant  les 
cas  et  a  été  en  moyenne  de  16,3  p.  100.  (Il  va  sans  dire  que 
les  grandes  villes,  Strasbourg,  Metz,  Colmar,  Mulhouse  et 
quelques  autres,  ont  leur  service  d’eau  en  propre,  et  que  loin 
d’avoir  besoin  de  subvention,  ces  services  rapportent  de  beaux 
intéréîs.)  Quant  aux  syndicats  de  communes,  on  en  trouve,  en 
1910,  pas  moins  de  20'  (o  en  Haute-Alsace,  3  en  Basse-Alsace 
et  12  en  Lorraine),  correspondant  à  une  dépense  de  6.556.000 m. 


1.  Parmi  ces  groupes,  citons  Thann-Bischwilier,  Saint-Louis-Himinguc, 
Dambacb-Epfig-Ittersveiler,  Pbalsbourg  et  environs,  Lorquin  et  10  com¬ 
munes  jusqu’à  Avricourt,  Dubo  et  ses  trois  annexes,  plateau  d'Aumetz 
.avec  16  agglomérations,  Gravelotte-Saint-Privat  et  16  autres  villages  et 
avec  exten.°ion  à  Vionville  et  Keichersberg,  Montigny-Sablon-Chàtel-Saint- 
Germain-Mûulins  et  .Magiiy,  Lorry-LnngeviUe-Ban-Saint-Marlin-Devant- 

les-Ponts-'Voippy,  enfin  Saint-Julien-.\Iey-Fantou.x-Fallières-BornyetPeitre, 

dans  la  banlieue  de  Metz. 


—  IG 
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pour  136.800  habitants;  il  faut  y  ajouter  5  autres  projets 
dressés  et  11  mis  h  l’élude. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade.,  le  service  d’Etsit  est  aussi 
organisé  depuis  1878  et  régi  actuellement  par  une  ordonnance 
du  16  juillet  1009.  Dans  ce  pays,  on  comptait  en  1910,  en 
dehors  des  10  villes  (ensemble  520.000  habitants)  qui  ne  res¬ 
sortissent  pas  à  ce  service,  1.564  communes,  dont  852  (soit 
55  p.  100)  sont  pourvues  d’une  distribution  d’eau;  le  nombre 
des,  fcabitîints  desservis  est  ainsi  de  1.348.000,  soit  67.  p.  100. 
Les  dépenses  faites  pour  ces  862  communes  ont  atteint 
42.940.000  marks,  sur  lesquelles  l’Élat  a  versé  3  160.000  marks, 
soit  en  moyenne  7,4  p.  100.  On  calcule  d’ordinaire  les  projets 
pour  une  consommation  de  120  à  130  litres  par  tête  et  par 
jour,  ce  qui  suffit  pour  la  campagne.  Les  groupements  de  com¬ 
munes  se  sont  au6.si  développés,  surtout  dans  les  régions  où  il 
faut  élever  l’eau  mécaniquement.  Citons  les  groupes  du  plateau 
d’Alb-Pfinz  (8  communes,  5.700  habitants),  de  Mohling  (7  com¬ 
munes,  3.400  habitants),  de  Dinkelberg  ^6  communes,  2.800 
haJjitants),  de  Mudbach  (6  coinmanes,  2.200  habitants),  4  com¬ 
munes  de  l’Enzgau  (5.500  habitants),  4  communes  de  la  Ptinzlal 
(2.700  habitants),  enfin  les  14  communes  (7.400  habitants)  du 
Heuberg  au  sud  du  Danube,  dont  un  plan  d’ensemble  était 
exposé,  etc. 

Le  Wurtemberg  avait  donné  l’e.xemple,  car  dès  1865  le 
célèbre  Ehmann  était  chargé  du  service  d’Ëtat  nouvellement 
créé  pour  les  distributions  d’eau,  et  il  concevait  alors  le  pre¬ 
mier  projet  du  rauhe  Alb  en  groupant  19  communes  de  ce 
plateau  si  déshérité.  Depujs  lors,  jusqu’en  1906,  sur  les 
1.900  communes  du  royaume,  800  ont  été  alimentées  en  eau 
(dont  350  par  la  gravité  seule  et  250  avec  élévation  mécanique, 
utilisant  1.624  H  P).  La  dépense  totale  a  été  de  32.530.060  marks  : 
TÉlat  n’a  guère  donné  plus  de  8  p.  100,  en  moyenne,  pour  les 
communes  isolées,  mais  pour  les  groupements  sa  contribution 
varie  entre  15  et  30  p.  100‘).  Ces  groupements,  qui  étaient 
en  1908  de  27  (dont  14  dans  le  rauhe  Alb),  sont  aujourd’hui  au 
nombre  de  44,  réunissant  497  communes  et  218.811  habitants  : 
la  dotation  obtenue  ne  dépasse  guère  80  litres  par  tête  et  par 
jour. 

Pour  la  Bavière,  le  Bureau  de  Munich  récapitule  dans  son 

1.  Remarquons  —  chose  tout  à  fait  logique  —  que  les  communes  qui 
fout  une  adduclion  d'eau  reçoivent  aussi  un  subside  de  3  à  5  p.  UJC  du 
montant  des  travaux,  de  la  Caisse  centrale  wurlembergeoise  d’assurances 
contre  l'iucendie. 
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rapport  pour  1908  ce  qui  s'est  fait  dans  les  31  années  précé¬ 
dentes  :  durant  cette  période,  1.394  projets  {dont  733  dressés 
par  le  Bureau  et  les  autres  contrôlés  par  lui)  ont  été  exécutés, 
touchant  1.988  localités  (dont  161  viBes  et  149  bourgs  à 
marché)  et  1.658.289  habitants.  La  dépense  totale  a  été  de 
62.775.611  marks,  dont  9.441.714  marks  de  subsides  de  l’État, 
soit  13,04  p.  100.  Cette  dépense  ne  comprend  ni  les  acquisi¬ 
tions  de  terrains  et  de  sources,  ni  les  brancbements  parti¬ 
culiers.  Enfin  le  rapport  exclut  23  ou  24  ^andes  villes  ayant 
leurs  services  propres;  si  on  les  comprenait,  on  arriverait  faci¬ 
lement  à  une  somme  de  110.000.000  marks.  Les  groupements 
de  communes  se  multiplient  aussi,  et  le  Bureau  exposait  la 
carte  en  relief  d’une  région  élevée  du  Jura  franconien,  où  sont 
établis  les  deux  groupes  d’Eichelberg  (28  localités),  et  de 
Hobenschambacb  (18  localités),  avec  l’aUmentation  de  la  ville 
de  Hemau;  la  carte  du  groupe  de  Viehhausen-Bergmatting 
(10  localités);  enûn  celle  du  groupe  de  Wolsbuch  (14  com¬ 
munes)  dans  lequel  l’eau  doit  être  déferrisée.  On  pourrait  citer 
ainsi  22  groupes,  comprenant  ensemble  203  localités  avec 
24.043  habitants,  et  dont  le  coût  d’installation  se  monte  i\ 
3.362.838  marks;  2  seulement  de  ces  groupes  peuvent  fonc¬ 
tionner  par  la  seule  gravité.  Ûe  plus,  ce  service  exposait  de 
nombreux  profils  géologiques  et  la  détermination  des  princi¬ 
paux  niveaux  aquifères  de  la  Bavière. 

,  La  liesse  rhénane'^  a  depuis  1895  chargé  les  KuHur inspec¬ 
tions  du  service  de  distribution  d’eau.  Isolément,  20  localités 
importantes  représentant  ensemble  48.159  habitants  ont  établi 
des  services  d’eau  qui  leur  assurent  de  13,5  à  43,5  litres  par 
tête  et  par  jour,  moyennant  une  dépense  globale  de  2milli9ns 
279.030  marks.  De  plus,  la  géologie  du  pays  ne  permeltant 
pas  facilement  de  trouver  des  sourcc.s,  on  a  établi  5  stations 
de  pompage  dans  les  alluvions  des  vallées  du  Rhin  (4  stations) 
et  de  la  Nahe,  et  on  alimente  par  là  aulant  de  groupes  de  com¬ 
munes  s’étendant  à  toutes  les  parties  de  la  province. 

Pour  la  Saxe,  nous  n’avons  guère  pu  avoir  d'autres  rensei¬ 
gnements  que  l'inspection  des  caries  des  5  provinces  (Bautzen, 
Ghemnilz,  Dresde,  Leipzig  et  Zwickao),  où  figure  chaque  localité 
pourvue  d’une  distribution  d’eau.  En  outre,  le  Bureau  hydro- 
technique  de  la  Direction  des  eaux  de  Dresde  exposait  une  carte 
en  relief  du  bassin  de  la  Weiseritz  et  un  modèle  du  barrage  de 

1.  Voir  art.  de  Boehmer  in  Journal  filr  Gasbel.  wid  Wasserversorgung , 
1906. 
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Klingenberg  qui  doit  servir  à  l’alimentation  d’ensemble  de 
toule  la  partie  du  bassin  située  en  aval.  Enfin,  August  Lceffler 
(de  Freiberg)  expose  un  plan  en  relief  de  la  région  au  sud  de 
Dresde,  où  il  a  établi  de  nombreuses  adductions  d’eau;  il  y  a 
figuré  toutes  les  conduites  existantes. 

Dans  la  P7‘usse,  les  communes  pauvres  reçoivent  d’ordinaire 
une  subvention  d’un  quart  de  la  dépense  pour  le^  nouvelles 
adductions  d’eau;  l’Etat  et  la  province  interviennent  chacun 
par  moitié  :  le  fonds  pour  ces  subventions  serait  annuellement 
de  2.260.000  marcs,  mais  pourrait  contribuer  aussi  à  d’antres 
améliorations.  Pour  la  Prusse  Rhénane^  l’Universiié  de  Bonn 
exposait  une  comparaison  entre  la  siiuation  de  1900  et  celle  de 
1910.  Enfin  Reese  (de  Dortmund);  dans  une  brochure  spéciale, 
a  établi  le  mode  d’amélioration  en  eau  du  bassin  de  la  Ruhr. 

Situation  en  Angleterre.  —  On  ne  trouvait  au  pavillon  anglais 
que  des  monographies  isolées  des  eaux  de  quelques  grandes 
villes  (Londres,  Birmingham,  Glasgow,  Liverpool,  Manchester), 
mais  aucune  vue  d’ensemble  du  pays  entier.  Pour  y  suppléer, 
il  faudrait  se  reporter  pour  les  villes  à  la  dernière  édition  du 
livre  :  «  The  Waterworks  Directory  and  Statistics  »‘;  pour 
les  bourgs  et  villages,  le  gouvernement  n’intervient  pas  pécu¬ 
niairement  et  se  borne  à  contrôler  la  qualité  de  l’eau,  suivant 
les  lois  sanitaires  en  vigueur. 

Siiualion  en  Autriche- Hongrie.  —  Ce  n’est  qu’à  la  date  du 
9  mars  1909  qu’un  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  a 
chargé  le  Bureau  central  hydrographique  de  Vienne  du  con¬ 
trôle  des  projets  d’adduction  d’eau  ;  ce  service  devra  faire  appel 
au  K  Geologische  fieichsanstalt  »  pour  les  questions  géologiques. 
11  est  dès  lorsdifficile  d'avoir  actuellement  une  idée  d’ensemble 
de  l’alimentation  en  eau  de  ce  pays. 

Cependant,  outre  les  monographies  des  villes  de  Vienne, 
Trieste  (qui  a  des  filtres  Jewell  pour  ses  eaux  de  sources), 
Prague  (qui  fait  avec  Smichov  et  autres  localités  de  sa  banlieue 
une  vaste  captation  d’eau  souterraine  au  moyen  de  plus  de 
600  puits),  Olmutz,  Linz,  Graz,  Reichenberg,  qui  étaient 
exposées,  nous  avons  sous  les  yeux  un  tableau  dressé  en  1906, 
qui  donne  la  liste  suivante  des  villes  pourvues  d’une  distribu¬ 
tion  d’eau  : 

Province  de  Bohême  :  Ascii,  Aussig,  Brüx,  Dux,  Gablonz, 
Graslitz,  Grazen,  Hohenelbe,  üng,  Hradisch,  Kolin,  Komolau, 
(filtres  à  sable),  Koniginhof,  Kladno,  Landskron,  Leitmerilz, 

t.  Editeurs  Hazell,  Watson  and  Viney,  32  Long  Acre  W.O.  London. 
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Marienbad,  Pragel  Smichov  (projet  en  coaislruction),  Pribram, 
Reichenberg,  Rumburg,  TeplUz,  Tetschen,  Trautenau,  Witlin- 
gau,  Zwitlau. 

Province  de  Galicie  :  Biala  (eau  de  rivière  filtrée),  Krakau, 
Lemberg,  Preszow. 

Province  d'Istrie  :  Pola,  Trieste  (filtres  américains). 

Province  de  Carinthie  :  Bleibei  g,  Saint-Veit. 

Province  de  Carniole  :  Idria,  Laibach. 

Province  de  Moravie  :  Brünn  (eau  de  rivière  filtrée),  Iglau 
(bar-réservoir  et  filtres  à  sable),  Olmutz,  M.-Ostrau,  Rômer- 
stadt,  Sternberg  (filtres  à  sable  et  déferrisation),  Trebitscli 
(filtres  à  sable). 

Province  d’Autriche  (basse  et  haute)  ;  Baden,  Freistadt, 
Gmünd’,  Grein,  Ischl,  Linz,  Lilienfeld,  Mistelbach,  Neunkir- 
chen,  Perg,  Schàding,  Schluckenau,  Urfahr,  Vienne,  Waidiiofen 
a-d-Thaya  et  W.  a-d-Ybbs,  Zwetll  (eau  de  rivière  filtrée). 

Province  de  Silésie  :  Teschen,  Troppau,  Ziegenhals. 

Province  de  Styrje  :  All-Aussée,  Bruck-a-d-Mur,  Graz,  Mar- 
burg,  Maria-Zell,  Neumarkt,  Wolfsberg. 

Province  deTyrol  ;  Bo7.eo,Briseo,  Hall,  Innsbrück,  Kufstein, 
Meran,  Ratlenberg,  Roveredo. 

Toutes  ces  villes,  sauf  les  rares  indications  contraires,  ont 
des  eaux  dé  sources  ou  de  nappes  souterraines;  la  dotation 
varie  entre  SO  et  150-iilres  par  tète  et  par  jour  (sauf  pour 
Innsbrück  qui  a  300  litres,  et  Vienne  qui  depuis' la  dernière 
adduction  a  200  à  220  litres). 

Quelques  provinces  ont  donné  des  détails  sur  les  efforts  faits 
dans  les  dernières  années  pour  l’amélioration  des  campagnes. 
Ainsi  pour  le  duché  de  Salzbourg,  dans  son  beau  rapport  pour 
la  période  de  1904  à  1908,  le  D‘‘  Stadler  signale  qu’en  outre  des 
16  localités  importantes  qui  étaient  déjà  pourvues  d’une  distri- 
d’eau.  Il  autres  en'ont  fait  une  pendant  celte  période  et  5  ont 
dressé  un  projet.  En  Silésie,  le  Landesbauamt  qni  a  commencé 
en  1895  à  s'occuper  de  la  question,  a  dressé  et  exécuté  une 
quinzaine  de  projets  d’eaux  et  autant  d’égouts,  tous  subven¬ 
tionnés  par  la  province  (rapports  de  M.  Berlhold,  Landesrat). 

La  Hongrie  a  depuis  1897  un  service  d’ingénieurs  sanitaires 
I  chef,  M.  Kalman  de  Parkass),  chargé  des  projets  d’eaux  et 
d’égouts.  Ce  service  exposait  une  carte  de  la  situation  en  1910 
sous  ces  deux  rapports  (ainsi  que  des  plans  d'abaitoirs-lypes 
pour  petites  et  grandes  communes).  On  trouve  en  Hongrie 
297  villes  ou  villages  (2..331.660  habitants)  ayant  une  distribu¬ 
tion  d’eau;  en  outre,  en  raison  des  dispositions  géologiques  de 
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la  plaine  hongroise,  5504  villages  y  onl  4.286  puils  artésiens,  et 
.088  villages  2.054  forages  profonds  (ensemble  pour  3.403.271 
habilants). 

Silitalion  en  France  et  Algérie,  Tunisie,  Belgique,  Suisse  et 
Luxembourg.  —  Au  pavillon  français,  une  grande  carte  murale 
représente  le  mode  d’alimentalibn  én  eau  des  villes  de  ces  pays 
aj'ant  plus  de  o.OOO  habitants,  d’après  la  2“  édition  de  l’An- 
nuaire  des  Distributions  d'eau  (Dunod  et  Pinat,  éditeurs,  lh09). 
Cet  important  ouvrage  est  déposé  au  bas  de  la  carte,  et  en  plus 
que  lés  villes  précitées,  il  renseigne  sur  les  adductions  d’eau 
faites  dans  toutes  les  communes  de  France  depuis  1884;  il 
esquisse  aussi  pour  les  villes  le  mode  d’évacuation  des  eaux 
usées.  Les  données  de  la  carte  sont  résumées  dans  le  tableau 
ci- contre  (page  243). 

Plusieurs  villes  (40  en  France,  9  en  Algérie,  2  en  Belgique, 
3  en  Suisse)  ont  la  double  distribution,  c’est-à-dire  deux  réseaux, 
l’un  pour  l’eau  de  boisson,  l’autre  pour  l’eau  de  lavage  ou  in¬ 
dustrielle.  Les  travaux  faits  par  les  504  villes  françaises  du 
tableau  représenteraient  une  dépense  de  1.050.000.000  francs, 
et  assureraient  en  année  moyenne  une  dotation  de  188  litres 
par  tête  èt  par  jour. 

Pour  les  petites  agglomérations  en  France,  la  loi  de  finances 
du  31  mars  1903  a  organisé  l’attribution  de  subventions  (dont 
le  quantum  peut  s’élever  Jusqu’à  41  p.  100  de  la  dépense),  pré¬ 
levées  sur  les  fonds  du  Pari  mutuel.  La  Direction  de  l’Hydrau¬ 
lique  agricole  au  ministère  de  l’Agriculture  a  été  chargée  de 
ce  service,  et  expose  le  bilan  des  efforts  faits  de  fin  1903  au 
1*'  janvier  1910  :  on  a  réparti  durant  ces  six  années 
19,744.662  francs  entre  1.588  communes,  contenant  2.021.000 
habitants.  11  s’agit  presque  toujours  pources  communes  d’eaux 
de  sources  ou  de  nappes  souterraines  :  aussi  ce  service  a-t-il 
entrepris  une  vaste  enquête  pour  établir  l’inventaire  des  dis¬ 
ponibilités  de  ce  genre  dans  chaque  département’  (circulaire 
du  1"  août  1908),  et  à  titre  d’exemple  il  expose  les  résultats 
obtenus  pour  l’arrondissement  de  Valenciennes.  Enfin,  il  a 
montré  par  de  nombreuses  photographies  les  causes  de  pol¬ 
lution  des  petits  cours  d’eau,  ains*  que  des  nappes  souter¬ 
raines. 


1.  L’auteur  du  présent  compte  rendu  avait  donné  l’exemple  en  établis¬ 
sant  en  1891  le  bilan  commune  par  commune  du  département  de  Meurthe- 
et-Moselle, 


VlUea  de  6.000  habltents  et  au-dessua  (lOOO). 


244 


D-'  ED.  IMBEAUX 


En  ce  qui  regarde  les  groupements  de  communes,  qn  n’en 
compte  encorequepeuen  France,  bienquelaloidu  22  mars  1890 
prévoie  nettement  le  cas  {organisation  des  syndicats  de  com¬ 
munes). 

Au  pavillon  suisse,  on  trouvait  aussi  une  carte  générale  des 
villes  ayant  une  distribution  d’eau,  ainsi  qu’une  carte  du  can¬ 
ton  d’Aargau,  et  un  rapport  du  D’’  Mühlberg  en  indiquant 
toutes  les  sources. 

SilU'ilion  en  Rusaie.  —  Une  carte  de  l’Empire  russe  mon¬ 
trait  de  même  d’une  part  les  villes  pourvues  d’une  distribution 
d’eau,  et  d’autre  part  les  villes  ayant  un  réseau  d’égouts  (avec 
le  mode  de  Iraüement  des  eaux  d’égout).  Pour  ces  villes,  on 
trouve  de  nombreux  renseignements  dans  les  rapports  du 
Congrès  des  Ingénieurs  de  Distribution  d'eau,  dont  un  résumé 
est  donné  en  allemand. 

Les  Semstwos  (analogues  à  nos  Conseils  généraux)  de  di¬ 
verses  provinces  ont  aussi  exposé  les  efforts  qu’ils  l'ont  (puits, 
forages,  etc.)  pour  doter  les  régions  déshéritées  de  bonne  eau 
de  boisson.  Celui  du  gouvernement  de  .Moscou  notamment  a 
exposé  en  trois  planches  le  mode  d’alimentation  en  eau  de  ses 
villes  et  villages,  ainsi  qu’une  carte  hydrographique  (Prof. 
Sokolow).  A  signaler  aussi  les  documents  exposés  par  le  gou¬ 
vernement  de  Charkow',  Nijni-Novgorod  et  Vologda.  Malheu¬ 
reusement,  la  plupart  de  ees  documents  étaient  enlangue  russe. 

Situaiion  nu  Ja/ion.  —  Un  graphique  indique  aux  yeux  pour 
chacune  des  47  provinces  de  ce  pays  la  proportion  d’habitants 
alimentés  par  des  distributions  d’eau,  ou  par  des  fontaines  pu¬ 
bliques,  ou  seulement  par  des  puits.  En  1907,  il  y  avait  déjà 
13  villes  munies  d’une  distribution  d’eau,  dont  10  en  eau  de 
surface  filtrée.  Des  détails  étaient  donnés  pour  ces  dernières, 
savoir  :  Tokio,  Osaka,  Yokohama,  Okayama,  Hiroshima,  le 
groupe  de  Kobé  ^Toriharadani  et  Nunobikidani),  et  celui  de 
Nagasaki  (Nishiyama-Kobu,  Nishiyama-Teibu  et  Honkochi). 

Quantités  d’eau  distribuées  et  consommées. 

Rien  de  plus  variable  suivant  les,  villes  et  les  pays  que  les 
besoins  en  eau  et  que  lesquanlilés  qu’on  consomme  pour  les 
saiisfaire  :  celles-ci  dépendent  non  seulement  des  facilités 
qu’offre  la  nature  pour  l’alimentation,  mais  encore  des  habi- 


1.  Nous  apprenons  que  dans  te  district  de  Starobj<*lsk  (steppes),  on  a 
fait,  de  1904  à  1909,  pas  moins  de  270  puits  abyssiniens. 
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tudesdes  usagers  el  des  facilités  qui  leur  sont  offertes  pour  la 
consommation,  surtout  sans  contrôle  (gaspillage  fréquent  dû  à 
l’absence  de  compteurs).  Il  y  a  loin  des  50  à  80  litres  par  tête 
et  par  jour  dont  se  contentent  les  petites  localités  et  certaines 
villes  aux  750  litres  de  Washington,  au.x  1.000  litres  de  Gre¬ 
noble,  G<-nève,  Rome,  Philadelphie,  Pittsburg,  aux  l.!225  litres 
de  Buflalo! 

Ce  n’est  pas  en  Allemagne  qu’on  peut  parler  de  gaspillage, 
les  pertes  étant  soigneusement  évitées  et  les  compteurs  ins¬ 
tallés  partout.  Le  Verein  von  Gas-und  Wasserlachmünner  a 
exposé  un  graphique  dressé  par  une  Commi.ssion  spéciale 
(président  M.  Reese,  de  Dorimund),  où  il  donne  non  seulement 
les  totaux  annuels  et  les  moyennes  par  tête  ei  par  jour  (les¬ 
quelles  varient  du  minimum  de  31  litres  au  maximum  de 
286  litres),  mais  encore  les  volumes  distribués  au  compteur,  et 
les  maxima  et  minima  quotidiens  (le  jour  le  plus  chargé  varie 
entre  1.23  et  1.84,  et  le  plus  faible  entre  0.36  et  0.82,  la 
moyenne  étant  1),  pour  333  villes  allemandes.  En  outre, 
quelques  villes  donnent  des  graphiques  détaillés  de  leur  con¬ 
sommation  depuis  un  certain  nombre  d’années,  ou  encore  la 
répartition  entre  les  jours  de  l’année  :  sur  quelques-uns,  on 
remarque  l’effet  obtenu  par  l'introduction  des  compteurs,  qui, 
par  exemple  à  Cologne,  de  1892  à  1893,  ont  ramené  la  consom¬ 
mation  de  168  à  92  litres  par  tète  et  par  jour,  soit  une  économie 
de  45  p.  100. 

Nous  avons  vu  que  dans  les  villes  françaises  la  dotation  est 
plus  élevée  qu’en  Allemagne,  mais  la  qualité  de  l’eau  est-elle 
toujours  aussi  sûre?  Sept  villes  seulement  (Paris,  Lille,  Lyon, 
Nancy,  Nantes,  Roubaix  el  Troyes)  avaient  d’ailleurs  exposé  à 
Dresde.  Quelques  villes  anglaises,  autrichiennes,  suédoises  et 
russes  ont  aussi  rendu  compte  de  leur  consommation  :  elle 
diffère  peu  de  celle  des  villes  allemandes  analogues. 

En  résumé,  on  peut  dire  qu'indépendamment  des  besoins  de 
l’industrie  (qui  peuvent  être  très  considérables  et  faussent  tout 
calcul),  il  sulfit  dans  les  petites  localités  de  80  à  100  litres  par 
tôle  et  par  jour,  dans  les  villes  de  faible  importance  de  100  à 
150  litres,  et  dans  les  plus  grandes  villes  de  150  à  200  litres. 
On  ne  peut  donc  établir  en  général  de  relation  entre  l’étal 
sanitaire  d’une  ville  et  sa  consommation  en  eau  :  la  qualité 
de  l'eau  est  le  facteur  le  plus  important,  et  il  faut  voir  aussi 
comment  l’eau  est  utilisée  (ainsi  il  vaut  mieux  évidemment 
dépenser  judicieusement'  150  litres  d'eau  parfaite  que  d’en 
gaspiller  600  de  douteuse).  Il  y  a  cependant  une  période. où  la 
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bonne  hygiène  d’une  ville  est  en  quelque  sorte  proportionnelle 
à  la  quantité  d’eau  consommée,  ou  encore  au  nombre  des  abon¬ 
nements  :  c’est  la  période,  plus  ou  moins  longue,  pendant 
laquelle  la  ville,  qui  jusquelà  n’avait  pas  d’eau  ou  n’en  avait 
que  de  mauvaise,  voit  se  développer  l’usage  d’une  distribution 
nouvelle  d’eau  de  bonne  qualité.  Les  exemples  des  villes  fran¬ 
çaises  précitées  sont  caractéristiques  sous  ce  rapport  ;  la  fièvre 
typhoïde  y  fait  une  chuté  brusque  au  moment  de  la  mise  en 
service  des  eaux  actuelles  saines  (ou  en  tout  cas  meilleures  que 
celles  du  passé). 

Qualité  de  l’eau  :  moyens  de  la  reconnaître. 

Nous  aurions  voulu  trouver  à  l’Exposition  une  série  métho¬ 
dique  de  tous  les  appareils  utilisés  pour  expertiser  l’eau  sous- 
tous  les  rapports,  ainsi  que  des  tableaux  et  dessins  de  tous  les 
corps  figurés  qu’on  peut  trouver  dans  ce  liquide.  Au  lieu  de 
cela,  il  n’y  avait  que  quelques  appareils  un  peu  épars,  ceux  de 
la  Prüfungsavstalt  für  IVasserversorgung  und  Abiviisserbe- 
sistigung,  de  Berlin  ‘  (établissement  modèle  qui  se  charge  de 
l’expertise  complète  des  eaux  potables  ou  résiduaires  pour  la 
Prusse  entière),  ceux  do  l’Institut  d’Hygiène  de  Hambourg 
(Dunbar),  et  au  pavillon  français,  ceux  du  service  de  surveU- 
îance  des  sources  de  Paris  (Diénert)  :  il  est  vrai  que  ce  sont  les- 
plus  intéressants  et  les  plus  nouveaux. 

Nous  voyons  ainsi  les  appareils  pour  prélever  l’eau  des- 
fleuves,  lacs  et  puits  à  toute  profondeur  :  celui  de  Spitta  et 
d’Imhoff,  celui  un  peu  plus  simple  de  Behre  et  de  ïhimme,, 
celui  de'fhiesing  permettent  d’obtenir  à  la  fois  des  échantil¬ 
lons  pour  les  analyses  chimique  et  bactériologique  et  pour  la 
recherche  des  gaz  dissous;  ceux  que  Dunbar  a  employés  pour 
l’eau  de  l’Elbe  et  pour  les  vases  du  fond  du  fleuve;  le  Schlamm- 
stecher  de  Sigsbee,  également  pour  les  vases  de  fond  ;  le 
Planktonwassermesser  de  Kolk',vitz,  qui  n'est  autre  qu’un  long 


1.  Ce  magniiique  étabiissement,  qui  a  perçu  dans  le  dernier  exercice 
■71.660  marks,  pour  ses  analysés  et  qui  reçoit  annuellement  une  sub¬ 
vention  de  40.1100  marks  environ  du  Verein  für  Wasserverswrmng  und 
AbiDâsserbeseiligung  et  qui  ne  comple  pas  moins  de  vingt-cinq  savants 
collaborateurs,  laisse  bleu  loin  derrière  lui  le  Laboratoire  du  Conseil 
supérieur  d’Hygiène  publique  de  France  avec  son  maigre  budget  de 
30.000  francs.  Tl  importerait  d'augmenter  les  res-ources .  de  ce  Labora 
toire,  et  on  verrait  s’angmenter  du  même  coup  les  services  qu’il  devrait 
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filet  tronconique  muai  à  son  entrée  d’un  moulinet  de  Wolt- 
mann  avec  compteur.  En  France,  pour  les  prélèvements  bacté¬ 
riologiques  on  connaît  les  flacons  de  Miquel,  et  pour  les 
profondeurs,  ceux  d’Ogier,  de  Dié,  d’Alliot,  etc. 

Nous  n’avons  vu  aucun  appareil  fécial  pour  mesurer  la 
température,  la  saveur  et  l’odeur,  la  couleur,  ni  même  la  lim¬ 
pidité  de  l’eau.  Il  serait  cependant  désirable  pour  cette  dernière 
que  tout  le  monde  se  mette  d’accord  sur  le  degré  de  turbidité. 
Pour  nous,  nous  proposons  d’accepter  l’unité  définie  par  la 
circulaire  n“  8  du  Geological  Survey  des  Etats-Unis,  et  de 
déflnir  la  turbidité  d’une  eau  par  le  nombre  de  milligrammes 
de  silice  pure  prise  à  l’état  de  division  voulu,  qui,  en  suspen¬ 
sion  dans  un  litre,  donnent  le  même  eflel. 

La  conductibilité  électrique  est  une  propriété  importante  à 
suivre,  parce  que  ses  variations  brusques  indiquent  générale¬ 
ment  un  apport  d’eaux  étrangères,  souillées  par  des  matières  de 
déchet  :  elle  donne,  en  somme,  une  bonne  idée  de  la minéraAsa- 
tion  totale  d’une  eau  et  de  ses  changements.  On  la  mesure  dans 
les  laboratoires  au  moyen  de  l’appareil  de  Kohlraùch-Ostwald 
(méthode  au  courant  alternatif  et  au  téléphone)  Mais  Pleissner 
en  a  dérivé  deux  formes  nouvelles  :  l’une  est  un  appareil  enre¬ 
gistreur,  inslallé  au  laboratoire  du  K.  Gesundheitsamt  à  Berlin, 
et  où  on  apprécie  les  variations  de  résistivité  par  l’écarternent 
de  deux  lignes  tracées  par  un  style  ;  l’autre  (qui  était  exposé  à 
Dresde)  est  un  appareil  portatif,  qui  permet  de  mesurer  la  résis¬ 
tivité  d’une  eau  au  lieu  même  où  on  la  rencontre.  Il  est  cons¬ 
truit  par  la  maison  Richard  Bosse,  43,  Wienerstrasse,  à  Berlin. 

L’étude  de  la  radioactivité  des  eaux,  importante  surtout 
pour  les  eaux  minérales,  a  été  également  appliquée  par  Diénert 
aux  eaux  potables  et  à  la  recherche  de  leur  origine  géologique  ; 
il  se  sert  de  l’appareil  à  électroscope  d’Elster-Geilel.  Diénert  a 
montré  que  la  radioactivité  des  eaux  souterraines  croît  avec 
l’apport  d’eaux  superficielles  mal  filtrées. 

Le  même  auteur  a  aussi  étudié  la  fluorescence  des  eaux,  et 
exposé  l’appareil  que  la  maison  Pellin  construit  sur  ses  indica¬ 
tions  et  qui  lui  sert  à  évaluer  cette  propriété.  La  fluorescence 
résulte  de  la  présence  de  certaines  matières  organiques,  ani¬ 
males  ou  végétales,  qui  la  communiquent  à  l’eau;  quand  elle 
vient  de  matières  fécales  ou  résiduaires,  elle  augmente  tout 
d’un  coup  lors  de  l’apport  de  ces  substances  et  en  même  temps 
le  colibacille  apparaît,;  si,  au  contraire,  il  s’agit  de  substances 
végétales,  peu  dangereuses,  le  colibacille  manque. 

Composition  chimique  de  L’eau.  —  «  Taies  sunt  aquæ  qualis 
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est  terra  per  quam  fluunt  »,  voilà  ce  qu’écrivait  Pline,  il  y 
1800  ans,  et  ce  qu'a  iU'Crit  Gartner  sur  les  cinq  colonnes  tour¬ 
nantes,  où  il  a  figuré  à  Dresde  sur  la  carte  géologique  de  la 
Thuringe  l’emplacement  des  sources  et  celui  des  puits  servant 
à  ralimenlation  publique,  avec  la  composition  chimique  de 
leurs  eaux.  C’est  qu’en  effet  la  minéralisation  naturelle  d'une 
eau  souterraine  est  la  résultante  de  la  constitution  des  terrains 
qu’elle  traverse  et  occupe  :  il  faut  donc  connaître  cette  compo¬ 
sition  qu’on  peut  appeler  normale  de  l’eau  dans  chaque  région, 
ne  serait-ce  que  pour  pouvoir  reconnaître  quand,  par  suite  de 
contamination  certaines  eaux,  s’écartent  de  la  normale.  11  .en 
est  de  même  d’ailleurs  pour  les  rivières  et  les  lacs,  —  avec 
cette  différence  que.  si  certaines  nappes  souterraines  restent 
chimiquement  et  bactériologiquennent  à  peu  près  constantes, 
toute  rivière  subit,  au  contraire,  au  moment  des  crues  des 
apports  de  sulislances  étrangères  très,  notables,  qui  en  modi¬ 
fient  gr.indement  la  composition  (crue  microbienne  et  grande 
augmentation  des  corps  en  suspension). 

11  résulte  de  ]à  qu’une  série  d’analyses  sont  nécessaires 
pour  établir  les  qualités  respectives  des  nappes  et  sources 
d'une  région,  et  c’est  ici  que,  comme  d’ailleurs  pour  la  fixation 
de  remplacement  des  niveaux  d’eau,  les  lumières  de  la  géologie 
sont  nécessaires  à  l'hydrologue  hygiéniste,  h'hifdrogéologie^ 
bien  que  Irès  récente,  a  déjà  fixé  la  situation  pour  un  certain 
nombre  de  régions  :  en  Allemagne,  la  Thuringe,  si  bien  étudiée 
par  Gartner  ;  la  Hesse  rhénane,  le  Rheingau,  le  Taunus, 
l’Odenwald,  les  environs  de  Breslau,  étudiés  par  Lüdecke; 
l’Alsace-Lorraine,  par  van  Verwecke,  etc.  La  Prüfungsanstaalt 
pouvait  ainsi  exposer  pour  la  Prusse  trois  tableaux  :  l’un  don¬ 
nant  en  moyenne  les  substances  dissoute.s  dans  les  eaux  des 
diverses  formations  géologiques  du  royaume;  le  second,  la 
composition  chimique  des  nappes  souterraines  servant  à  l’ali¬ 
mentation  des  villes;  le  troisième,  celle  des  sources  captées. 
Enfin,  lu  k.  geologische  Landesansiaalt  a  étudié  les  eaux 
de  la  Haute-Silésie,  surtout  en  vue  des  besoins  de  l’industrie. 

En  France,  l’Annuaire  des  Distributions  d’eau  contient  un 
tableau  donnant,  d’après  les  analyses  des  eaux  alimentant  les 
villes  étudiées,  la  composition  moyenne  des  nappes  aquifères, 
nappes  qui  ont  été  étudiées  plus  en  détail  dans  notre  confé¬ 
rence  du  6  décembre  19U9  à  la  Société  géologique  de  France’. 

i.  Voir  Bulletin  de  la  Société  géologique  de  France^  4«  série,  tome  X,  ‘ 
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Mais  il  vaut  mieux,  s’en  tenir  à  des  régions  moins  étendues: 
plusieurs  ont  été  déjà  complètement  étudiées  sous  ce  rapport; 
le  Nord,  par  Gosselet;  Meurthe  et-Moselle,  par  nous;  la 
Marne,  par  M.  Monet  ;  l’Oise,  par  Debauve;  le  bassin  de  Paris, 
par  la  Commission  de  perfectionnement  de  l’Observatoire  de 
Montsouris.  Nul  doute  que  l’enquête  entreprise  par  la  Direction 
de  l’Hydraulique  agricole  n’achève  de  faire  connaître  en  détail 
toutes  les  parties  de  la  France. 

Quant  aux  lacs  et  aux  fleuves,  si  on  connaît  mal  beaucoup 
d’entre  eux,  plusieurs  ont  déjà  fait  l’objet  d’études  suivies, 
tant  aux  points  de  vue  chimique  que  bactériologique.  Citons  le 
Rhin  aux  environs  de  Cologne  (Stutzer,  Knublauch,  Steuer- 
nagei  et  Grosse-Bohle),  puis  entre  Constance  et  Coblentz 
(grande  carte  murale  du  K.  Gesundheitsamt  indiquant  tous  les 
déversements,  avec  graphique  de  l’oxydabilité,  de  la  teneur 
en  plankton  et  en  bactéries  parallèlement  à  la  courbe  du 
débit),  le  Mein  près  de  Francfort  (Tillmans),  l’Elbe  et  la  Saale 
(Kolkwitz  et  Ehrlich,  ainsi  que  l’exposition  de  l’Institut 
d’Hygiène  de  Halle),  la  Weser-Lesum-Hunte  (Gesundheitsrat 
de  Brème),  le  Danube  en  Bavière,  l’Oder  à  Breslau,  etc., 
enfin  tout  dernièrement  les  deux  barrages-réservoirs  de  Rems- 
cheid  (Thiesing  et  Kolkwitz).  En  France,  on  n’a  guère  étudié 
que  la  Seine,  de  Paris  à  Rouen  (Girard  et  Bordas),  et  la  Moselle 
et  la  Meurthe  (Macé  et  Imbeaux). 

Pour  ce  qui  est  des  méthodes  de  l’analyse  chimique,  nous 
n’nvons  vu  à  Dresde  rien  de  nouveau:  bornons-nous  à  dire 
que  l’unification  des  méthodes  adoptées  dans  les  grands  labo¬ 
ratoires  des  pays  civilisés  tend  de  plus  en  plus  à  se  faire  et  est, 
en  effet,  bien  désirable. 

L’interprétation  des  résultats  de  l’analyse  chimique  doit 
surtout  se  faire  en  vue  de  la  destination  de  l’eau.  Laissant  de 
coté  les  besoins  industriels,  nous  dirons  qu’au  point  de  vue 
hygiénique,  c’est  surtout  l’apport  de  substances  étrangères 
qu’il  s’agit  de  déceler  :  de  là  l’importance  de  la  comparaison 
de  l’analyse  considérée  avec  la  composition  type  des  eaux  de 
même  provenance.  La  présence  de  corps  anormaux  (matières 
organiques,  ammoniaque,  acides  nitreux  et  nitrique,  phos¬ 
phates,  urée),  ou  l’accroissement  anormal  de  substances  nor¬ 
males  (chlorures,  sulfates,  alcalis),  mais  contenues  dans  les 
eaux  vaseuses  et  résiduaires  est  un  mauvais  signe.  Il  en 
serait  de  même  d’une  trop  faible  teneur  en  oxygène  dissous; 
quant  à  l’acide  carbonique,  libre,  sa  présence  fera  craindre 
l’attaque  des  tuyaux  de  fonte. 
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Il  esl  enfin  dans  certains  cas  deux  métaux  qu’il  est  impor¬ 
tant  de  rechercher  ;  c’est  le  fer  et  le  manganèse,  qui,  dans 
nombre  d’eaux  souterraines  {Allemagne  et  Pays-Bas  surtout) 
sont  liés  aux  acides  carbonique,  sulfurique  ou  humiques. 

Une  eau  ferrugiiMuse  (généralement  au-dessus  de  0“‘6'',5  de  fer 
par  litre),  exposée  à  l’air,  se  trouble  plus  ou  moins  rapidement, 
puis  laisse  en  s’éclaircissant  déposer  des  flocons  ocreux  qui 
tachent  le  linge  et  encombrent  les  conduites  ;  de  plus,  elle  a 
mauvais  goût,  en  sorte  qu’elle  est  inutilisable  si  on  ne  la  traite 
pas  spécialement.  Le  D’’  Schwers  (de  Liège)  a  étudié  les  eaux 
ferrugineuses  du  nord  de  l’Europe,  et  a  figuré  les  localités  qui 
en  ont  dans  deux  grandes  cartes  (Halle  54);  de  son  côté,  la 
Prüfungsanstalt  a  donné  dans  un  tableau  des  exemples  carac¬ 
téristiques  des  teneurs  en  fer  et  en  manganèse,  et  fait  ressortir 
que  la  nature  de  ces  sels  importe  autant  que  leur  quanlité  (elle 
montre  aussi  les  formes  de  bactéries  spéciales  dites  du  fer  et  du 
soufre).  Enfin  TUniversité  deBreslau  montre  par  des  graphiques 
ce  qui  s’est  passé  en  mars  1906,  dans  les  eaux  souterraines  de 
cette  ville,  et  y  a  occasionné  ce  qu’on  a  appelé  la  catastrophe 
de  Breslau  :  ici,  le  fer  et  le  manganèse  était  liés  à  l’acide  sulfu¬ 
rique. 

Qualité  biologiijue  et  bactériologique  de  Veau.  —  Rien  de  nou¬ 
veau  non  plus  au  sujet  de  l’expertise  biologique  et  bactériolo¬ 
gique  des  eaux.  Rappelons  seulement  en  courant  que  l’étude 
du  plankton  est  importante  pour  les  lacs  et  rivières,  ain.si  que 
pour  la  conduite  des  filtres  à  sable  ;  la  pullulation  de  certaines 
algues  et  prolozoaires  peut  en  effet  amener  par  moment  des 
troubles  graves  dans  une  distribution  d’eau  (mauvaise  odeur), 
ou  dans  la  marche  d  un  bassin  filtrant,  elil  faut  savoirles  recon¬ 
naître  et  les  faire  disparaître  (filtration  dans  l’obscurité,  sulfate 
de  cuivre). 

Quant  aux  bactéries,  leur  numération  et  leur  spécification 
doivent  surtout  faire  connaître  pour  les  eaux  souterraines 
(sources  et  nappes  aquifères),  si  l’on  peut  avoir  confiance  ou 
non  dans  la  valeur  filtrante  des  terrains.  Il  est  clair  qu’une 
seule  analyse  ne  peut  suffire  pour  porter  un  jugement  :  il  faut 
en  faire  dans  toutes  les  conditions  météorologiques  possibles, 
en  un  mot,  suivre  une  eau  pendàfnt  un  temps  prolongé,  car 
c'est  surtout  dans  certaines  circonstances  (chutes  de  pluies 
intenses,  fontes  de  neige,  etc.),  que  se  fait  le  passage  des  germes 
de  k  surface  dans  la  profondeur.  Les  eaux  qui  ne  restent  pas 
toujours  pures  devront,  bien  entendu,  s’il  faut  s’en  servir,  être 
purifiées,  ou  tout  au  moins  il  faudra  protéger  toute  la  surface 
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■d’où  les  causes  de  contamination  peuvent  provenir,  c’est-à-dire 
y  empêcher  le  dépôt  de  toute  substance  nuisible.  Pour  les  eaux 
■de  surface,  toujours  assez  riches  en  germes,  la  bactériologie 
doit  indiquer  le  degré  plus  ou  moins  élevé  de  leur  pollution  : 
quel  qu’il  soit,  on  ne  devra  utiliserde  telles  eaux  pour  la  boisson 
qu’après  purification. 

Enfin,  ce  n’est  pas  seulement  avant  d'en  faire  la  distribution 
qu’on  doit  analyser  l’eau  ;  quand  elle  est  en  service,  il  est 
nécessaire  de  continuer  à  la  suivre  fréquemment,  afin  qu'on  soit 
averti  à  temps  si  quelque  anomalie  se  produit.  Cette  pratique 
est  d’ailleurs  devenue  fout  à  fait  réglementaire  dans  l’exploi- 
talion  des  filtres  et  des  usines  de  stérilisation. 

Amélioration  de  la  qualité  de  l’eau. 

Sauf  la  correction  de  ta  turbidité,  ou  clarification,  qui  sera 
traitée  avec  la  filtration,  l'amélioration  des  qualités  physiques 
de  l’eau,  température,  couleur,  odeur,  n’a  pas  été  envisagée  à 
Dresde.  Cependant  nous  attirons  l’attention  sur  l’importance 
•du  problème  de  la  réfrigération  en  grand,  en  tout  temps  dans 
les  pays  tropicaux  et  en  été  chez  nous  :  il  semble  qu’avec  le 
progrès  des  machines  frigorifiques  on  pourrait  pratiquement  y 
■arriver,  au  moins  là  où  la  force  motrice  est  à  bon  marché,  et  ce 
serait  excellent  au  point  de  vue  hygiénique  parce  que  la  popu¬ 
lation  n’est  attirée  à  l’eau  que  par  sa  fraîcheur. 

Correction  chimique.  —  1“  Aihucissemenl.  Bien  que  certaines 
villes  iinglai.ses  et  américaines  aient  des  inslallations  de  correc¬ 
tions  des  eaux  trop  dures,  il  n’y  avait  rien  non  plus  sous  ce 
rapport  à  Dresde.  En  Allemagne,  comme  en  b’rance,  la  ques¬ 
tion  ne  se  pose  guère  pour  les  villes  et  elle  reste  du  domaine 
industriel  ;  là  où  elle  se  poserait,  on  ne  voit  pas  de  difficulté  à 
traiter  par  le  lait  de  chaux,  comme  à  Southamplou. 

2°  Désacidification  et  désoxygénation.  —  Si  certaines  eaux 
•contiennent  trop  de  chaux  et  de  magnésie,  d’autres  n’en  ont 
vraiment  pas  assez,  et  si  alors  elles  sont  chargées  d’acide  car¬ 
bonique  libre  et  d’oxygène,  elles  attaquent  les  tuyaux  de  fer  et 
de  plomb  (sans  que  puisse  se  former  la  croûte  protectrice 
de  CaCO’,  qui  avec  les  eaux  calcaires  revêt  et  protège  le  métal). 
En  Allemagne,  la  menace  de  destruction  des  tuyaux  métal¬ 
liques,  surtout  d’acier*  serait  devenue  une  calamité,  et  les 

1.  11  semble  que  la  fonte  résiste  mieux  à  l'oxydation  que  l’acier  et  le 
fer  forgé. 
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revêtements  (goudronnage,  zineage,  inertol,  etc.),  ne  réus¬ 
siraient  pas  à  l’écarter;  quant  au  plomb  (ce  sont  surtout. les 
acides  humiquos  qui  l'attaquent),  sa  dissolution  donne  en 
outre  le  danger  du  saturnisme,  comme  on  Pa  vu  dans  quelques 
villes  de  France  (Vitré),  et  d’Angleterre  (Sheffield,  'Waketield). 

Pour  y  remédier,  il  paraissait  tout  naturel  d’une  part  d’aug¬ 
menter  la  dureté,  d’au  tre  part  d’enlever  l’acide  carbonique  libre, 
en  ajoutant  des  alcalis  ou  de  la  chaux.  C’est  ainsi  qu’en  Angle¬ 
terre  on  traite  par  le  lait. de  chaux  ou  le  carbonate  de  chaux 
[whiting),  ou  plus  spécialement  pour  les  eaux  attaquant  le 
plomb  par  le  carbonate  de  soude  (méthode  de  FranUland  à 
Wakefield),  ou  enfin  successivement  par  deux  substances  (le 
carbonate  de  chaux  avant  filtration  et  le  lait  de  chaux  après). 

Le  service. des  eaux  du  Francfort  (M.  Scheelhase,  directeur), 
a  eu  l’idée  de  fixer  l’acide  carbonique  libre  des  eaux  souter¬ 
raines  du  Stadtwald  (qui  en  contiennent  30  milligrammes  par 
litre),  en  les  faisant  tomber  en;pluie  de  1  mètre  de  haut,  puis 
traverser  de  haut  en  bas  un  prélîltre  à  sable  *  (grosseur  de  grain 
de  2  à  3  milligrammes),  avec  une  vitesse  de  80  mètres  par  jour, 
enfin  de  bas  en  haut  un  filtre  en  grains  de  marbre  de  1™50 
d’épaisseur  (les  grains  sont  de  la  taille  d’une  noisette  à  celle  d’un 
pois)  avec  une  vitesse  de  40  mètres  par  jour.  L’installai  ion  a 
été  faite  dans  une  chambre  du  réservoir  de  Sachsenhauser- 
berg  :  on  y  traite  23.000  mètres,  cubes  par  jour,  qui  enlèvent 
1.400  kilogrammes  de  marbre  (510  tonnes,  soit  une  couche  de 
0“60  de  sable  de  marbre  qui  disparaît,  par  an).  Des  modèles  de 
celle  installation  Irès  intéressante  et  croyons-nous  unique  en 
son  genre  étaient  exposés  à  Dresde,  ainsi  que  des  tuyaux  ayant 
servi  seize  'mois  d’une  part  avec  les  eaux  lirutes,  d’autre  part 
avec  les  eaux  traitées  (où  l’acide  carbonique  libre  n’est  plus 
que  de  2  à  4  milligrammes  par  litre). 

Il  faut  enfin  signaler  le  nouveau  procédé  de  Wehner  qui 
consiste  à  faire  tomber  l’eau  en  pluie  dans  un  récipient  où  on 
a  fait  le  vide,  de  manière  à  enlever,  outre  le  CO*,  1  oxygène  de 
l’eau  :  c’est  en  effet  cet  oxygène  qui  produit  l’hydrale  de  fer 
entrant  dans  la  constituiion  des  tubercules.  On  n’en  connaît 
encore  qu’une  applicadon,  à  Frcdberg  (Saxe),  où  on  enlève 
ainsi  presque  tout  le  CO*,  et  la  moitié  de  1  oxygène.  ^ 

3“  Déchloruration.  —  Rien  sur  celle  opération,  bien  qu’il 
serait  souvent  utile  de  la  pratiquer  sur  les  eaux  des  dunes  et 

1.  Le  préflllre  a  ici  pour  but  de  retenir  les  flocons  ferreux  résuitant 
déjà  du  parcours  de  l’eau  dans  une  certaine  longueur  de  conduites. 
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des  Iles.  Mnlheureusement,  elle  est  difficile,  et  on  ne  sait  guère 
pratiquement  enlever  le  chlore  que  par  la  distillation  :  de  là 
les  b'tuiUturs  (régime  des  extraciions)  employés  sur  les  bateaux 
pour  faire  de  l'eau  douce  avec  l'eau  de  mer. 

4“  DéfwTxs/itvm  et  démaa/janisalion.  —  Ici  les  documents 
abondent,  l’opération  étant  devenue  couranlle  en  Allemagne, 
où  Schwers  compte  312  installations  (dont  119  pour  distribu¬ 
tions  d’eaux  municipales  traitant  600.000  mètres  cubes  par 
jour),  contre  62  en  Hollande  et  32  en  Belgique  la  France,  elle, 
ne  connaît  guère  le  fer  dans  ses  eaux,  ni  la  déferrisation.  Il 
s’agit  généralement  des  eaux  souterraines  profondes  des 
grandes  plaines  diluviales  du  Nord,  eaux  qui  ont  des  qualités 
de  fraîche.ur  et  de  pureté  bactériologique  très  appréciables  : 
loin  de  les  craindre  aujourd’hui,  Gartner  dit  qu’on  les  recherche 
plutôt. 

Tous  les  procédés  dérivent  des  trois  pots  d’argile  super¬ 
posés  qu’employaient  autrefois  les  paysans  de  la  plaine  ballique 
et  dont  on  voyait  un  exemplaire  à  l’Exposition  :  le  premier, 
dans  lequel  l’eau  était  versée,  avait  un  fond  percé  de  trous  qui 
les  faisait  tomber  en  pluie  dans  le  second;  celui-ci  conten.iit 
une  coache  de  sable  et  de  charbon,  qui  servait  de  filtre  pour 
retenir  l’hydrate  ferrique  ;  le  pot  inférieur  servait  de  réservoir 
à  l’eau  recueillie.  Cependant  on  peut  grouper  les  procé.iés 
actuels  en  deux  catégories,  suivant  qu'ils  relèvent  plutôt  du 
procédé  d’OEsten,  où  l’eau  divisée  eu  pluie  tombe  de  quelques 
mètres  ^ur  le  filtre,  ou  du  procédé  de  Piel'ke  qui  la  répartit  dans 
les  pores  d’un  ruisseleur  (Hieseler)  fait  de  morceaux  de  coke, 
de  pierres,  de  briques  sup'^rposées  en  chicane,  de  planches 
placées  de  champ,  de  copeaux  ou  branches  de  bois,  etc.  :  le 
filtre  subséquent  est  lui-même  variable  suivant  les  construc¬ 
tions  (filtre  ordinaire  ouvert,  ou  filtre  américain  dewell,  ou 
filtres  Bollmann,  Reisert,  Krôhnke,  enfin  ce  pourrait  être 
évidemment  un  filtre  non  submergé  de  Miquel  et  Mouchet). 

C’est  ainsi  qu’outre  le  modèle  d  OEsLen,  on- voyait  à  Dresde 
des  maquettes  ou  des  dessins  des  installations  de  déferrisation 
des  villes  de  Brunswick,  Charluttenburg.  Berlin  (Müggels^e), 
Hambourg,  Leipzig,  Spandau,  de  l'asile  d’aliénés  de  INietleben 
(Institut  de  Halle),  de  Burker.srodailiistilut  d’[éna),de  plusieurs 
villages  de  Bavière  et  notamment  du  groupe  de  ‘Wollsbuch 
(K.  B.  ’Wasserversogungs  bureau),  do  Malmo  (Richert).' de  Zelle 
(G‘°  Sucrofilter  à  Schôneberg). 

Il  y  a  aussi  des  appareils  clos,  exigeant  moins  de  place  et  ne 
perdant  pas  de  pression  ;  procédé  Liude-Hess  à  Hanovre,  pro- 
RBv.  d’hyg.  xxxiv  —  17 
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cédé  Helm  à  Danzig  ;  système  Halvor-IBréda,  où  ua  compresseur 
envoie  de  l’air  péur  être  mêlé  à  l’eau  dans  le  cylindre  et  y 
assurer  l’oxydation  du  fer.  Pour  déferriser  l’eau  désimples  puils, 
on  peut  se  servir  soit  de  la  pompe  bâtarde  (Baslardpumpe)  de 
Desseniss  et  Jacobi,  soit  du  tonneau  déferrisant  de  Dunbar 
et  Orth,  appareils  très  simples  qui  étaient  exposés  tous  les 
deux. 

Enfin  signalons  que  si  le  fer  et  manganèse  sont  unis  à  l’acide 
sulfurique,  il  est  plus  difficile  de  les  précipiter,  et  il  faut  com¬ 
mencer  par  un  traitement  au  lait  de  chaux.  A  Pos.en,  Wernicke 
a  proposé  de  mélanger  deux  eaux  provenant  de  profondeurs 
différentes,  l’une  chargée  de  fer,  l'autre  artésienne  colorée  en 
brun  par  des  acides  humiques;  le  fer  se  précipite  et  on  obtient 
la  décoloration,  en  se  servant  de  filtres  Jewell  (photographie 
de  l'installation). 

Correction  bactériologique.  —  1“  Clarification  et  filtration. 
L’eau  distribuée  doit  être  claire  et  pure,  et  quand  elle  ne  l’est 
pas  toujours  naturellement,  il  faut  l’y  rendre.  Il  y  a  là  deux 
opérations  distinctes,  la  seconde  devant  s’appeler  plutôt  puri¬ 
fication  ou  stérilisation-,  mais  dans  la  pratique  la  clarification 
produit  déjà  une  réduction  plus  ou  moins  complète  du  nombre 
des  microbes,  en  sorte  qu’on  ne  peut  guère  les  séparer.  Dans 
certaines  eaux,  le  trouble  est  d’ailleurs  dû  à  des  particules 
argileuses  ou  humiques  plus  petites  que  les  plus  petits  micro¬ 
bes,  en  sorte  que  leur  rétention  est  plus  difficile  que  celle  de 
ces  derniers:  parfois,  on  n’en  vient  à  bout  que  par  l’addition 
d’un  coagulant  ou  précipitant. 

La  sédimentation  simple  dans  de  grands  bassins  (premier 
moyen,  mais  très  lent,  de  clarification)  peut  donc  être  hâtée 
par  l’addition  de  certaines  substances:  sulfate  d’alumine, 
alun,  chlorure  de  fer,  oxyde  de  fer  colloïdal,  chlorure  de  chaux, 
permanganate  de  chaux  et  même,  simplement,  lait  de  chaux. 
L  effet  de  ces  substances  a  été  étudié  par  le  service  de  santé  du 
ministre  de  la  Guerre  prussien  (échanlillons  d’eaux  clarifiées  et 
tableau  des  quantités  de  chaque  substance  nécessaire  pour  la 
précipitation  ),  par  l’Institut  d’Hygiône  de  Hambourg  (son 
graphique  montre  que  l’addition  de  40  milligrammes  par  litre 
de  sulfate  d’alumine  rend  l’eau  Je  l’Elbe  deux  et  même  trois 
lois  plus  transparente,  réduit  les  matières  organiques  à  un 

1,  Le  même  service  a  également  étudié  l’ofret  de  divers  désinfectants, 
chlore,  brome,  acide  citrique,  sur  les  bactéries  et  notamment  les  vibrions 


LE  GÉNIE  SANITAIRE  A  iL'EXPOSITIÜN  DE  DRESDE 


tiers  et  diminue  déjà  fortement  le  nombre  des  bactéries),  enfin 
par  le  service  des  eaux  de  Brème  :  Gôtze,  directeur  de  ce  ser¬ 
vice,  nu  des  promoteurs  de  la  double  filtration,  expose  en 
outre  ses  procédés  pour  dissoudre,  doser  et  mélanger  le  sulfate 
d’alumine.  Dans  quelques  cas,  où  l’eau  est  très  douce,  et  où 
par  suite  elle  ne  contiendrait  pas  assez  de  bases  pour  la  préci¬ 
pitation  de  l’hydrate  d’alumine,  il  faudrait  enrichir  l’eau  en 
chaux,  comme  on  le  fait  pour  le  barrage-réservoir  de  Plauen 
(on  fait  traverser  l’eau  dans  une  couche  de  marbre  concassé). 

Nous  arrivons  ainsi  aux  filtres  rapides  ou  américains,  carac¬ 
térisés  par  l’emploi  normal  du  coagulant,  etlagrande  vitesse  du 
filtrage  subséquent  (100  mètres  par  jour).  Outre  ceux  de  Plauen 
;et  de  Posen  (Jewell)  déjà  cités,  on  en  voyait  bien  peu  à  Dresde 
(il  faudrait  aller  pour  en  trouver  beaucoup  aux  Etats-Unis), 
parce  qu’il  y  en  a  peu  en  Allemagne  :  citons  cependant  comme 
en  dérivant  nettement  les  filtres  de  Schwandorf  (modèle  du 
K.  Wasserversorgungsbureau)  exécutés  par  la  Compagnie  für 
Grossfiltration  (Worms),où,  bien  qu’il  s’agisse  d’eau  de  source, 
il  a  fallu  ajouter 'un  coagulant  pour  la  clarifier;  les  filtres  de 
la  Sucrofilter  C‘°  (Schoneberg),  appelés  Periphériefilter  ;  ceux 
de  la  maison  Wurl  (Weisseosee)  ;  les  filtres  KrOhnke  de  la 
Slâdtereinigungs  Gesellschaft  j(Wiesbaden).  Dans  les  autres 
pays,  citons  Trieste  (filtres  Jewell  pour  ses  eaux  de  sources), 
et  Ekatherinoslaw,  qui  fait  suivre  les  filtres  rapides  de  filtres 
lents. 

Pour  ces  derniers,  la  matière  était  naturellemen  beaucoup 
plus  abondante,  depuis  les  grands  filtres  classiques  de  Ham¬ 
bourg  (modèle  d’un  filtre,  modèle  du  nettoyage  sous  la  glace) 
ou  de  Berlin  /Müggelsee  1898),  jusqu’à  la  double  filtration  de 
Brême  (Golze)  et  la  filtration  multiple  (en  échelon.s)  de  Puech- 
Chabal  à  Magdebourg  ou  Suresnes  (deux  maquettes).  Comme 
on  filtre  généralement  aujourd’hui  toutes  les  eaux  de  surface 
(et  même  parfois  des  eaux  de  sources),  distribuées  dans  les 
villes  bien  dotées,  il  serait  trop  long  d’énumérer  ici  toutes  les 
inslallations  filtrantes  et  tous  les  travaux  faits  pour  en  vérifier 
l’etret.  Il  nous  suffira  de  dire  que,  avec  ou  sans  addition  de 
coagulant  suivant  les  cas,  les  filtres  lents  bien  conduits  et  bien 
surveillés  (les  instructions  du  K.  Gesundheitsamt  de  1899,  sont 
toujours  la  règle  pour  cela),  réussissent  a  donner  une  eau  d’ex¬ 
cellente  qualité  et  d'une  très  faible  teneur  bactériologique. 
Pour  l’exploitation,  la  tendance  (en  Europe  comme  aux  Etats- 
Unis)  est  d’augmenter  la  vitesse  de  filtration  (quipeut  atteindre 
4  et  .0  mètres  par  jour),  et  de  faire  durer  les  filtres  fins  le  plus 
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longtemps  possible,  et  cela  en  préfiltrant  ou  dégrossissHntl'eau 
autant  que  faire  se  peut  en  avant  d’eux  :  c’est  là  tout  le  secret 
du  système  Puech-Chabal,  qui  paraît  avoir  atteint  le  plus  haut 
degré  de  perl'ectioo. 

Dans  les  pavillons  des  autres  pays,  on  pouvait  voir  les  des¬ 
seins  des  installations  filtrantes  (/ïi^-es  lents)  d’Ivry  et  Saint- 
Maur  pour  la  Ville  de  Paris  (eau  de  rivière),  de  Nantes  (eau  de 
Loire),  de  Nancy  (eau  d’une  source  containinable)  ;  de 
Stockholm;  de  Zurich;  d’ Amsterdam  (filtres  de  heidiiin  nou¬ 
vellement  reconstitués  pour  filtrer  l’eau  des  dunes)  ;  de  Moscou 
et  de  Varsovie  ;  de  Tokyo  (trois  grands  modèles)  et  de  Taihoku 
(île  de  Formose). 

Comme  variantes,  il  faut  citer  :  le  filtre  non  submergé  de 
Miquel  et  Mouchet,  qui  fonctionne  pour  la  Ville  de  Châteaudun 
et  quelques  installations  moindres:  M.  L.  Gauthier  en  avait 
exposé  des  coupes  et  plan  pour  une  petite  localité  '  ;  2”  le  filtre 
dit  «  Afiga-t'erbuniifiller  »  de  la  Compagnie  für  Grossliltration, 
de  Worms,  où  l’eau  doit  traverser  des  bougies  poreuses 
réunies  en  batteries  et  noyées  dans  le  sable. 

Le  filtre  à  éponges  exposé  par  la  Ville  de  Francfort,  et  dont 
elle  se  sert  pour  retenir  les  particules  et  bactéries  feiTugi- 
neuses  des  eaux  de  sources  du  réservoir  d’Aspenhainer  Kopf, 
,n’a  qu’une  relation  trop  indirecte  avec  la  filtration  proprement 
dite  :  il  devait  plutôt  être  rattaché  à  la  déferrisation. 

Enfin,  on  trouvait  exposés  quelques  filtres  domestiques, 
d’ailleurs  d’excellentes  marques  :  dans  le  Hall  S4,  les 
bougies  et  filtres  Berkefeld,  Bühring  (Hambourg),  Doullon 
(Londres),  Delphin  (Vienne),  Hansa  (Haiger)  et  Sucrofilter 
(Schôneberg)  ;  au  pavillon  français,  les  bougies  Chamber- 
land  ordinaires  ou  collodicmnées*.  On  voyait  aussi  les  résultats 
obtenus  par  le  service  de  santé  du  ministère  de  la  Guerre 
(Berlin),  pour  le  nombre  de  germes  que  laissent  passer  les 
filtres  Berkefeld  et  Cliamberland  après  quelques  jours,  et  pour 
la  diminution  progressive  de  leur  débit  (avec  l’eau  de  la  Sprée, 
et  avec  l’eau  très  trouble  du  Pei-ho) 


1.  Ce  filtre,  où  l’eau  est  distribuée  en»pluie  sur  une  épaisse  couche  de 
sable  fin,  exige  moins  de  surveillance  que  le  filtre  submergé  ordinaire,  et 
paraît  dés  loi's  mieux  convenir  aux  petites  localités. 

2.  Les  bougies  Chamberland  collodionnées  auraient  l’avantage  d'uue 
efficacité  i  actériologique  parfaite  et  de  la  restitution  intégrale  du  débit 
primitif  après  nettoyage  de  la  surface,  la  pellicule  de  ooll^dion  empêchant 
la  pénétration  des  corpuscules  dans  les  pores  intérieurs  et  le  colmatage 
de  ces  derniers. 
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2*  Slé)ilisntion  proprement,  dite.  —  a)  Par  l'ozone.  C’est  en 
France  que  l’ozonisation  s’est  le  plus  développée  dans  ces  der¬ 
niers  temps  (Cosne,  Nice,  Chartres,  Annentières,  Dinard, 
Saini-Brieuc,  Avrancbes,  Les  Sables-d’Olonne)  ;  mais  malheu¬ 
reusement  la  Compagnie  Générale  de  l’Ozone  (Il  bis,  boulevard 
Haussmann)  n’ayant  pas  exposé,  on  ne  trouvait  autre  chose  à 
son  sujet  au  pavillon  français  que  le  rapport  de  février  1908, 
jugeautle  concours  ouvert  trois  ans  auparavant  par  la  Ville  de 
Paris,  sur  le  meilleur  moyen  de  stériliser  en  grand  les  eaux  de 
boisson 

La  maison  Siemens  et  Halske  avait  exposé  une  batterie  d’ozo- 
neiirs,  un  graphique  des  résultats  (très  favorables}  obtenus  de 
1904  à  1910  à  Paderbrnn,  entin,  un  modèle  de  l’installation 
récente  de  Saint-Pétersbourg,  traitant  44.390  mètres  cubes  par 
jour  d’eau  de  la  Néva,  pour  l’iipprovisionnement  du  vieux 
quartier.  Cette  grande  installation  comporte  d’abord  des  filtres 
américains  pour  clarifier  l’eau,  puis  les  appareils  d’ozonisation  : 
les  renseignement-^  sur  les  résultats  obtenus  sont  encore  con- 
tradicloires. 

b)  Par  les  rayons  ultra-violets.  Pour  ce  procédé,  tout  nou¬ 
vellement  inventé  en  P’rance,  nous  sommes  plus  heureux,  et 
l’Exposition  présente  (pavillon  français)  les  deux  systèmes 
actuellenient  concurrents;  d’une  part,  un  appareil  Noper,  de 
le  Société  ,«  \' Ullru-violet  »,  26,  rue  de  Châteaufiun,  Paris  ; 
d’autre  part,  un  appareil  W estinghouse-Cooper-Hewitt ,  de  la 
Société  française  pour  l’application  des  rayons  ultra-violets, 
73,  boulevard  Haussmann,  Paris. 

L'ap'  areil  Plagier  n’est  que  pour  laboratoire  ou  maison  par¬ 
ticulière  ;  l’application  en  grand  du  système  qui  doit  être  faite 
à  l’usine  de  Choisy  le-Roi  ^Compagnie  Générale  des  eaux)  n’est 
pas  encore  en  fonctionnement. 

L'appareil  ]\' estinghou'e  peut  au  contraire  donner  oOO  mètres 
cubes  par  jour,  et  il  suffit  d’en  accoupler  un  certain  nombre 
pour  satisfaire  à  une  inslallalion  urbaine.  C’est  d’ailleurs  un 
appareil  semblable  qui  a  pris  p  u  t  au  concours  ouvert  en  1910, 
par  la  villede  Marseille,  pourla elarificaiionet  stérili.sation  des 
eaux  de  la  Durance  :  mis  à  la  suiie  des  clarificateurs  Puech- 
Chabal,  il  a  parfaitement  réussi.  Il  est  déjà  en  service  dans  la 
petite  ville  de  Maromme  (Seine-Inférieure),  où  la  Compagnie 
lyonnaise  des  Eaux  et  de  l’Eclairage  stérilise  les  eaux  d  une 
source  de  la  craie  (1.000  mètres  cubes  par  jour)  distribuées  à 
cett“  ville  etaux voisiues(Deville,  Canteleu,  etc.). 

c)  Par  les  composés  chimiques.  En  dehors  d.es  études  déjà 
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citées  du  seiivice  de  santé  militaire  prussien,  nous  ne  trouvons 
rien  à  ce  sujet.  Cependant  le  procédé  mérite  l’attention,  ne 
serait-ce  que  pour  les  cas  d’urgence,  et  l’amélioration  de 
l’eau  en  campagne;  nombre  de  villes  américaines  se  servent, 
comme  on  le  sait,  de  l’hypochlorite  de  chaux,  en  attendant  de 
pouvoir  installer  un  mode  de  purification  définitif.  Rappelons 
le  procédé  B-^rgé,  et  son  dérivé  celui  de  Duyk-Howatson  au 
ferrochlore,  qui!  a  donné  de  bons  résultats. 

d)  Par  la  chaleur.  Les  appareils  qui  portent  l’eau  à, l’ébullition 
pour  la  stériliser  sont  très  sûrs,  mais  le  procédé  est  trop  coûteu.'c 
pour  être  employé  en  grand.  Dans  la  Halle  38  (armée  et  marinej, 
avec  des.  filtres  de  poche  et  de  campagne,  envoyait  la  vojturè 
transportable  pour  stériliser  l’eau  en  campagne  dans  l’armée 
allemande  (SOülitresà  t’heure),construitepar  la  maison  Rietschel 
etHenneberg  les  stérllisateuirs  Vaillard  et  Desmaroux(Salvator) , 

Hoiudard,  Egrot  et  Grangé,  en  France,  n’ont  rien  à  lui  envier. 

Provenance  de  l’eau  ;  prise  ou  captation. 

Les  statistiques  du  début  du  présent  compte  rendu  montrent 
que  les  villes  modernes  font  appel  soit  aux  'eaux  de  surface, 
convenablement  filtrées  ou  stérilisées,  soit  aux  eaux  de  sources 
ou  de  nappes  souterraines,  prises  à  l'état  naturel  ou  après 
correclion  s’il  est  nécessaire.  C’est  qu’en  effet  il  n’y  a  pas  pour 
1  alimentation  d’une  ville  de  solution  unique:  c’est  chaque  fois 

une  question  d’espèce,  et  l’on  se  détermine,  d’après  les  ressources 

de  là  région,  par  une  comparaison  judicieuse  entre  les  avan¬ 
tages  hygiéniques,  économiques  et  autres  des  eaux  des  diverses 
provenances  possibles.  Dans  ce  débat,  les  qualités  hygiéni¬ 
ques,  limpidilé,  purelé,  fraîcheur,  doivent  compter  pour  beau¬ 
coup  :  c’est  pour  les  apprécier  de  plus  en  plus  que  les  villes 
allemandesen  viennent,  en  grand  nombre  aujourd’hui,  aux  eaux 
souterraines  profondes.  Cette  orientation  est  un  des  ensei¬ 
gnements  les  plus  caractéristiques  que  donne  l’Exposition  de 
Dresde.  11  reste  entendu  que  parfois  il  convient  de  recourir  à 
plusieurs  provenances  simultanément,  et  parfois  aussi  à  la 
double  dislribution. 

I.  —  Eaux  de  surface,  a)  Fleuves  et  rivières.  La  quantité  ici 
ne  fait  pas  défaut  et  la  prise  est  généralement  facile  ;  mais  la 
limpidité  est  très  gravement  compromise  (au  moment  des  crues 
tout  au  moins),  la  pureté  fait  défaut  et  la  température  s’élève 
1  été  beaucoup  trop.  S’il  faut  recourir  à  de  telles  eaux,  il  est 
dès  lors  de  toute  nécessité  de  les  filtrer  ou  de  les  stériliser  (et  il 
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faudrait  les  rafraîchir  en  été)  :  nous  retombons  donc  sur  les 
installations  étudiées  ci-dessus  (Hambourg,  Magdebourg, 
Brême,  Kônigsberg,  St-Pélersbourg,  Moscou,  Warsovie,  Nantes. 
Londres,  Tokyo,  etc.). 

b)  Zacs  el  lacs  artificiels  {ban-ages-réservoirs).  La  qualité  est 
cette  fois  beaucoup  meilleure  que  dans  les  rivières  et  si  on 
prend  à  une  profondeur  suffisante  (25  ou  30  mètres),  la  tempé¬ 
rature  reste  presque  constante  et  assez  bonne  en  été.  Si  la 
masse  d’eau  est  assez  étendue  et  assez  profonde,  et  si  l’on  puise 
assez  loin  des  bords,  l’effet  de  sédimentation  naturelle  estasse?, 
puissant  pour  donner  de  l’eau  claire  et  même  presque  aseptique, 
— ce  qui  peut  autoriser  certai  nes|villes  à  distribuer  de  l’eau  brûle 
{Chicago,  Genève,  Constance);  cependant  il  est  beaucoup  plus 
sûr,  principalement  avec  les  barrages-réservoirs  qui  sont  sou¬ 
vent  de  dimensions  relativement  exiguës,  de  filtrer,  —  d'autant 
plus  qu’à  certaines  périodes  il  se  fait  dans  les  lacs  une  pullula¬ 
tion  d’algues  et  protozoaires  qui  peuvent  donnera  l’eau  une 
mauvaise  odeur  et  qu’il  importe  d’éliminer.  C’est  d’ailleurs  la 
pratique  habituelle  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  en  Alle¬ 
magne,  oii  on  pratique  parfois  un  mode  de  filtration  spécial 
par  irrigation  de  prairies. 

Dans  ce  dernier  pays,  les  lacs  naturels  sont  rares  ;  maison  a 
établi,  surtout  dans  les  vingt  dernières  années,  un  grand  nombre 
de  barrages-réservoirs  :  laPrüfungsanslalten  donnait  le  tableau 
et  la  carte.  On  peut  d’ailleurs  prendre  pour  modèle  l’étude  que 
deux  de  ses  membres,  MM.  Thiesing  et  Kolkwitz,  viennent  de 
faire  des  eaux  des  barrages  d’Eschbachtal  et  de  Neyetal  pour 
ràlimentation  de  Remscheid.  L’exposition  faite  par  cette  ville 
était  du  re.ste  fort  intéressante,  et  on  y  remarquait  surtout  le 
prétiltre  en  drap  établi  au  dessus  des  filtres  à  sable,  dans  le  but 
de  retenir  surtout  le  plankton  et  de  soulager  les  filtres  fins 
que  i-ans  cela  il  viendrait  obstruer:  la  durée  de  ceux-ci  était 
ainsi  doublée  et  même  triplée. 

Nous  voyons  encore  de  belles  représentations  des  trois  bar¬ 
rages  de  Chemniz,  de  celui  de  Haspe  {filtration  par  irrigation 
de  prairie),  de  Plauen  (filtres  rapides),  de  Barmen  (étude  de  la 
composition  chimique  et  bactériologique),  de  Gotha  (avec  pro¬ 
tection  spéciale  de  la  surface  alimentaire),  de  Klingenberg,  de 
BrOx  (Bohême),  de  Sofia  (Bulgarie).  La  ville  de  Constance,  qui 
puise  au  lac  du  même  nom  (Bodensee)  par  40  mètres  de  profon¬ 
deur  et  à  600  mètres  de  la  rive,  donne  aussi  les  résultats  des 
analyses  chimiques  et  bactériologiques  de'l’eau  du  lac  qu’elle 
distribue  telle  ;  mais  Saint-Gall  qui  puise  au  même  lac  et  aussi 
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profondément,  filtre  an  sable.  On  sait  que  Zurich  filtre  aussi 
(et  même  avec  préfiltralion),  bien  que  l’eau  de  son  lac  ne  serve 
que  comme'2“®  catégorie. 

En  France,  nous  n'avons  que  peu  de  barrages-réservoirs, 
sauf  dans  le  département  de  la  Loire  (10),  et  rien  n’était  exposé 
à  ce  sujet.  Le  pavillon  anglais  au  contraire  montrait  l’alimen- 
tation  de  Glasgow  (lac  Kalrine),  de  Liverpool  (lac  Vyrnwy),  de 
Manchester  (tac  Thirimere)  et  17  réservoirs  de  la  vallée’  de 
Longilendale),  et  de  Birmingham  (nouveaux  barrages  des  val¬ 
lées  de  l’Elan  et  du  Claerven).  Comme  d’habitude  en  Angleterre, 
l’eau  de  ces  lacs  aménagés  ou  artificiels  est  filtrée  au  sable  :  on 
sait  qu’il  en  sera  de  même  pour  celle  des  7  grands  barrages  que 
la  ville  de  New-York  édifie  en  ce  moment  dans  les  Catskills. 

Enfin,  dans  le  pavillon  russe,  on  pouvait  voir  un  projet  d’ad¬ 
duction  des  eaux  du  Ladoga  à  Saint-Pétersbourg. 

II.  —  Eaux  soui errâmes.  Avant  de  s’adresser  aux  eaux  .‘sou¬ 
terraines  (sources,  nappes  phréatiques  ou  nappes  profondes), 
et  pour  décider  si  l’on  pourra  les  distribuer  à  l'état  de  nature  ou 
seulement  après  filtration  ou  stérilisation,  ou  encore  en  proté- 
gean'  soigneusement  un  certain  périmètre,  il  est  nécessaire  de 
faire  l’étude  soigneuse  de  la  région.  En  plus  que  les  rensei¬ 
gnements  fournis  par  la  géologie  et  par  les  analyses,  il  faut 
parfois  faire  de  nombreuses  expérienees  pour  déterminer  soit 
1  allure  et  la  puissance  d’une  happe  continue  (courbes  de  niveau 
de  sa  surface  supérieure),  soit  le  trajet  des  filets  liquides  dans 
les  réseaux  souterrains,  leur  vitesse,  etc.  Thiem  (Leipzig), 
Salbach  (Dresde)  et  Richert  (Stockholm),  exposent  les  procédés 
généraux  des  éludes  hydrologique.»!,  et  de  son  côté  la  ville  de 
Dresde  montre  les  études  préliminaires  de  sa  plus  récente 
captation  (Hosterwilz). 

Pour  ces  recherches,  les  puits  et  forages  avec  épuisements 
d  essai  constituent  le  moyen  habituel.  (Nous  aurions  aimé  trou¬ 
ver  à  Dresde  des  modèles  des  appareils  de  sondage,  puits 
abyssiniens,  etc.)  Mais  il  faut  parfois  recourir  à  des  procédés 
spéciaux,  tels  que  l’emploi  des  colorants  (fluorescéine,  esculine, 
ou  uranine),  ou  des  corps  dissous  ^sel)  ou  en  suspension  ;  la 
méthode  de  Slichter  pour  mesurer  la  vitesse  des  courants  d’eau 
souterrains  par  la  conductibilité ’éleclrique  (après  addition  de 
chlorure  d’ammonium)  ;  la  nouvelle  méthode  de  Diénert  par  la 
variation  des  courants  électro-magnétiques  mesurés  à  la  bous¬ 
sole,  et  celle  de  Schmid  (Berne)  qui  est  basée  sur  même  prin¬ 
cipe  ;  les  méthodeS'd’LJifert,  l’une  basée  sur  la  dépolarisation 
d  un  élément  galvanique  par  un  électrolyte  véhiculé  par  le 
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courant  d’eau,  l’auire  sur  les  traces  de  colmations  l  >issée<j  par 
une  solution  en  certains  endroits  de  l’enveloppe  entourant  le 
cylindre  dont  elle  est  issue;  la proposi don deTitueun (Trieste), 
d’ajouter  des  substances  radioactives  pour  rechercher  leur 
réapparition,  etc. 

Dans  retordre  d’idées,  Diénert  avait  ex  poséau  pavillon  fran¬ 
çais,  outre  le  fluorescope  déjà  signalé  plus  haut:  1°  Vacoustéle 
de  Daguin  (cornet  acoustique  muni  à  sa  base  d’uu  cAne  ren¬ 
versé),  qui  permet  de  reconnaître  le  bruit  deseau.x  souterraines 
et  notamment  de  leurs  chutes  ;  2°  les  perfectionnements  qu'il  a 
apportés  a  la  méthode  de  Slichter,  et  notamment  le  panier  en 
toile  métallique  rempli  de  sable  blanc  et  entouré  de  6  bougies 
Chamberland  reliée.s  par  un  tuyau  de  plomh,  et  qu’rm  descend 
dans  un  forage  de  0,20  :  l’inléneur  du  panier  contien  tau  milieu 
du  sable  3  bougies  superpo'^ées  suivant  l’axe  et  remplies  d’une 
sotution  de  sel  ammoniac,  et  des  fils  électriques  convenables 
permettent  d’étudier  la  diffusion  de  ce  sel  par  le  courant  d’eau 
au  moyen  de  la  conductibilité  ;  le  moment  venu,  on  permet  à 
l’eau  d’entrer  dans  les  bougies  extérieures  et  on  les  relire  pour 
analyser  leur  contenu. 

a)  Sources.  Il  ne  manque  pas  de  modèles  de  captage  des 
sources  :  enchambremeuls,  tronçons  de  galeries,  forages,  etc., 
suivant  les  circonstances,  le  but  étant  de  recueillir  les  eaux 
émergentes  le  plus  profondément  possible  dans  leur  gîte  géolo¬ 
gique  et  de  les  protéger  contre  l'invasion  des  eaux  de  surface. 
Le  service  des  eaux  du  Wurtemberg  ayant  montré  la  division 
schématique  des  sources  d’après  Gartner  en  sources  hautes, 
basses  el  secondav-es,  celui  de  Bavière  ‘  d’une  pan  et  Praussnitz 
(de  Graz)  d’autre  part,  exposent  les  divers  modèles  des  types 
de  captage  qu'ils  utilisent  ou  conseillent  ;  le  service  du  grand- 
duché  de  Bade  donne  aussi  les  dessins  de  diverses  sources 
captées  par  lui  ;  Gartner  représente  une  source  contaminable 
sortant  du  muschelkalk,  et  l’influence  des  pluies  sur  la  qualité 
bactériologique  des  sources  semblables  des  calcaires  fissurés; 
la  ville  de  Francfort,  ses  captages  des  sources  hautes  et  un  mode 
de  couverture  d’une  chambre,  etc. 

Vienne’  et  Paris  sont  deux  capitales  qui  ont  fait  de  magni¬ 
fiques  travaux-  d’adduction  de  sources  ;  mais  alors  que  Vienne 

t.  Type:*  de  captage  de  sources  dans  le  grès  bigarré,  le  jurassique 
(  Weiss::  Jura',  le  tertiaire  ;  captages  pour  Kiefersfeliien,  Roseaheiin.L  in  iau, 
Holzkirrhen,  etc. 

2.  Voir  la  description  des  deux  Hochquellen  wasserleilunaen  dans  les 
numéros  de  la  Revue  d'Hygiène  de  décembre  1002  et  mai  1911. 


262 


B>-  ED.  I^fBEAUX 


apu  protéger  Tes  eauxdeses  deu-x  aqueducs  (Schwarza  et  Salza) 
par  racquisTtidtt  de  surfaces  boisées  et  désertes  d'une  étendue 
énorme,  Paris  prenant  les  eaux  de  régions  habitées  çn  estrédnit 
à  surveiller  tout  lepérimètre  intéressé,  en  attendant  qu’il  puisse 
stériliser  toutes  ses  eaux  de  source.  Les  pavillons  de  ces. deux 
vilîes'  contenaîent  de  nombreux  détails  sur- ce  sujet.  Au  pavifion 
français,  Lrllé  '  a  aussi  des  eaux  de  sources  fort  douteuses, 
tandis- que  Troyes  paraît  avoir  capté  récemment  des  sources 
excellentes,  bien  que  dans  le  jurassique  moyen.  Les  villes  de 
Suisse  qui'  ont  exposé  (Berne,  La  CÜiaux-de-Fonds,  Lucerne, 
Wmterthur-,  Zurich),  ont  aussi  d’excellentes  sources,  comme  en 
général  les  pays  de  montagnes. 

b)-  Eaux  souteiraînes  phréatiques  :  di-ainages,  puits  ordinaires 
et  puits  tubulaires  ;  galeries  et  puits  filtrants  au  voisinage  dJes 
cou7>s  d'eau.  Les  alluvions  des  grandes  vallées  fluviales,  les 
couches  de  sabltesougrès  tertiaires  et  quaternaires  contiennent 
de  grandes  quantilés  d’eau,  qu’on  utilise  pour  un  grand 
nombre  de  villes.  Cette  eau  est  généralement  de  qualité  bien 
supérieure  à  celle  des  fleuves  :  cependant  si  elle  est  captée  peu 
profondément  (comme  dans  les  drainages  des  arènes  .grani¬ 
tiques:,  dans  les  puits  des  vallées,  dians  les  galeries  filtrantes, 
la  pureté  n’en  est  pas  assurée,  et  comme  pour  les-  sources  dou¬ 
teuses,  il  faut  protéger  le  périmêtra  alimentaire.  Cette  protec¬ 
tion  s’obtient  non  seulement  en  acquérant  et  clôturant  cer¬ 
taines  surfaces  autour  des  ouvrages  de  captage  et  y  empêchant 
tout  dépôt  suspect,  mais  encore,  s’il  y  a  lieu,  en  élablissanl 
autour  des  puits,  drains  ou  galeries  des  revélêments  imper¬ 
méables,  qpi  écartent  les  eaux  de  surface.  L’exposition  mon¬ 
trait  nue  série  d’exemples  de  protections  de  ce  genre  fort  inté¬ 
ressants,  avec- l’indication  parles  plans  des  surfaces  acquises 
et  par  les  profils  de  la  nature  des  terrains  traversés  :  Berlin 
(pour  ses  forages  du  MOggelsee),  Colmar,  Eisenach,  Leipzig, 
Strasbourg  (grands  puits  de- la  vallée  du  Rhin),  Tübîngen,  enfin 
Metz  (qui  a  acquis  un  hectare  autour  de  chacun  des  17  puits 
de  sa  nouvelle  addui-tion  des  eaux  de  la  vallée  au  nord  de  la 
ville). 

Si  les  exemples  de  captage  paj;  grands  puits  ne  manquent 
pas  en  Allemagne  (Dusseldorf,  Cologne  dans  ses  deux  pre¬ 
mières  installalions  d’Allcburg  et  de  Severin,  Colmar,  Stras- 
bourg,  Trêves,  Metz,  Dresde  dans  son  installation  de  Tolke- 

t-  Voir  la  description  des  eaux  de  Lille  dans  le  numéro  d’août  1911  de 
la  Revue  d'Bygütie,  par  Rolants. 
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^Uz  avaient  exposé),  U  semble  cependsmt  que  la  tendance  soit 
à  les  abandonner  pour  les  forages  lubés  ou  puits  tubulaires 
(Rohrbrunnen),  qui  ont  le  grand  avantage  de  se  foncer  sans 
épuisements,  air  comprimé  ou  autres  procédés  coéteux.  C’est 
ainsi  que  nous  voyons  Cologne  pour  sa  3®  prise  d’eau,  foncer 
lies  90  puits  tubulaires  de  Hochkirchen  (O  m.  litiOde  diamètre), 
Dresde  également  pour  sa  3'  installation  les  29  forages  tubes 
en  cuivre  de  Hoslerwitz.  11  faut  citer  aussi  les  puits  tubulaires 
■de  Brunswick,  Bochum,  Leipzig,  (289  forages),  Noremiberg, 
L’caucfort  (Stadtswald)  Spandau,  Darmstadt,  Gelsenkirchen, 
Duiisburg,  Hanovre,  Charlottenburg,  Salzwedel,  Ralibor  les 
grandes  installations  de  Berlin  (118  puits  à  Tegel  et  103  à 
Müggel)  ;  celles  de  Dortmund  (200  forages  lelomg  de  la  Ruhr  et 
à  400  mètres  de  la  rive);  la  magnifique  captation  que  Prinz 
fait  exécuter  pour  Prague,  Smiebov  et  la  banlieue  et  qui  com¬ 
prendra  pins  de  600  forages  dans  la  vallée  de  î’tlbe  etdel’Izera 
avec  usine  élévatoire  à  Karauy. 

Quant  aux  types  de  ces  puits  ou  plutôt  de  leurs  tubes  cap- 
tainits,  la  Prüfungsanstalt  exposait  les  systèmes  de  Thiem,  de 
Bapp  et  de  Reuther,  (Mannheim),  de  Stnrecker  (avec  panier- 
fihre  pouvant  être  retiré),  deDesseniss  et  Jacobi  (Hambourg),  de 
Fflrster  (Charlottenburg),  d’Ofeten  (aujourd’hui  Bohrbrunnenges. 
àGrOnberg  en  Silésie)  ;  en  outre,  un  tube  fenéiré  drainant, 
destiné  à  capter  horizontalement,  et  des  modèles  de  galerie 
filtrante  et  de  grands  puits.  De  sou  côté,  M.  Putzeys  (Bruxelles) 
exposait  son  puits  fiitrant  à  lames  de  verre  pour  le  cas  des 
sables  très  fins,  dits  boulants  :  il  est  regrettable  que 
M.  Ch.  CuauetM.  Trulemans  n’aient  pas  exposéieurs  procédés, 
applicables  également  à  ce  cas. 

En  Allemagne,  on  ne  trouve  guère  comme  galerie  filtrante 
que  celle  de  Dresde  (Saloppe)  ;  mais  il  y  en  a  de  nombreuses 
en  France.  Lyon  a  à  la  fois  les  galeries  fiUrantes  de  Saint-Clair 
et  les  38  grands  puits  filtrants  de  Grand-Camp  ;  Nancy  a  une 
galerie  filtrante  le  long  de  la  Moselle,  avec  infiltration  artifi¬ 
cielle  par  la  face  arrière.  En  Autriche,  il  faut  citer  Graz  avec 
3.9  pnits  tubulaires,  et  surtout  au  pavillon  de  Hongrie  l’expo¬ 
sition  de  la  ville  de  Budapest,  avec  sa  belle  captation  de 
Kaposztasmegyer  par  3sériesde  grands  puitscaptanis  (5  mètres 
de  diamètre)  dans  les  lies  de  Palotai,  de  Szt-Endrei  et  sur  les 
berges  du  Danube  et  avec  3  stations  élévatoires  ;  on  trouvait 
en  outre  tous  les  détails  sur  le  service  des  eaux  de  Budapest, 
qualité  et  quantité. 

c)  Eaux  souterraines  artificielles  :  in/iUralion.  Quand  la 
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nappe  où  l’on  puise  n’est  pas  suffisamment  alimentée,  on  peut 
songer,  à  l’exemple  de  Thiem,  de  Richert  (‘)  et  autres,  de  l’en¬ 
richir  par  infiltration  artificielle.  On  trouvait  à  Dresde  les 
exemples  classiques  de  Chemnitz  (infiltration  de  l’eau  de  la 
Zwônitz  sur  28  hectares  de  prairie  et  collecte  au  moyen  de 
30 puits  éloignés  de  30  à  40  mètres  de  la  rivière),  et  de  Gothem- 
bourg  (Suède)  où  on  crée  artificiellement  une  vraie  nappe  arté¬ 
sienne  (l’effet  de  régularisalion  de  la  température,  qui  se 
maintient  entre  8  et  10  degrés  de  purification  baclériologique 
est  mis  en  évidence  par  des  graphiques).  La  ville  de  Francfort 
a  fait  depuis  1908  de  très  intéressants  essais  pour  fabriquer  de 
l’eau  souterraine  pure  avec  l’eau  très  sale  du  Main  :  il  est  vrai 
qu’on  la  filtrait  avant  de  la  faire  pénétrer  dans  'le  sol  du 
Stadtwald,  mais  on  a  vu  qu’après  20  mètres  de  parcours  sou¬ 
terrain  l’eau  était  bactériologiquement  pure  et  après  "/S  mètres 
devenue  fraîche  :  lalenteurdu  trajet  était  très  grande  (190  jours 
pour  faire  lOÜ  mètres  horizontalement). 

Enfin,  on  achève  de  construire  en  ce  momentà  Âltendorf  dans 
le  district  charbonnier  du  nord  de  la  Westphalie  une  installa¬ 
tion  d’infiltration  artificielle  d’eau  préfillrée  de  la  Ruhr  (on 
interpose  une  couche  de  Om.  50  de  sable  fin  dans  les  bassins),  qui 
sera  recueillie  dansles  graviers  par  une  galerie  collectrice;  à  rai¬ 
son  de  137.000  mètres  cubes  3  par  jour  en  moyenne.  La  station 
de  Ricklingen,  pour  les  eaux  de  Hanovre,  expose  aussi  ses  deux 
bassins  d’infiltration  pour  enrichir  la  nappe  phréatique.  A 
Brunswick  (station  Bienroderweg),  on  projette  aussi  de  faire 
de  l’infiltration  artificielle  (on  ferait  même  infiltrer  l’eau  de 
condensation  des  machines).  Enfin,  Hambourg  songe  aus.si  à 
augmenter,  d’après  l’exemple  de  Francfort,  les  nappes  pro¬ 
fondes  où  on  puise  actuellement. 

d).  Eaux  des  dunes.  Un  cas  difficile  est  celui  où  il  faut  trou¬ 
ver  de  l’eau  douce  dans  les  sables  du  voisinage  de  la  mer, 
Borner  et  Herzberg  (Berlin)  exposent  comment  ils  ont  procédé, 
pour  les  îles  de  ÎSorderney  et  de  Borkuin,  au  moyen  de  puits 
profonds,  mais  n’atteignant  pas  la  limite  de  l’eau  salée  (l’eau 
douce  forme  une  lentille  Qottant  en  quelque  sorte  au-dessus 
de  leau  de  mer  et  aj'ant  un  niveau  supérieur  plus  élevé  que 
celle-ci  en  raison  de  la  différence  de  densité). 

Sur  les  côtes  de  Belgique  et  de  Hollande,  le  problème  est  très 
compliqué.  Plusieurs  villes  de  Hollande  ont  dû  drainer  les 

t.  Voiries  ouvrages  de  Richert  :  Les  eaux  souterraines  artificielles  et 
tes  eaux  soulerraines  de  la  Suède. 
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dîmes  par  des  fossés  peu  profonds,  mais  plusieurs  comme 
UtrC'  ht  et  La  Haye  arrivent  à  r<^inplacer  ces  eaux  par  celles  de 
forages  profonds.  (A.  La  Haye,  Slang  a  fait  forer  jusqu’à  la  cote 
—  35  d-s  puits  tubulaires  débouchant  directement  dans  les 
canaux  de  drainage,  transformés  d’ailleurs  en  drains  couverts;» 
la  cote  —  3.)  A  Amsterdam  (pavillon  spécial),  l’eau  recueillie  par 
les  canaux  ouverts  dans  les  dunes  est  filtrée  à  la  station  de 
Leiduin  (8  filtres  à  sable  reconstruits  à  la  moderne  en  1903)  ; 
en  outre,  il  y  a  à  Hilversum,  à  28  kilomètres  de  distance,  une 
série  de  puits  tubulaires  fournissant  l’eau  pour  le  quartier  de 
Nieuw-Arnstel  ;  enfin,  pour  le  cas  de  guerre  on  a  foré  tout  près 
de  la  ville  à  Ri^kerpolder  117  puits  tubulaires  de  O”, 139  de  dia¬ 
mètre,  descendus  entre  —  25  et  —  38,  et  donnant  de  l’eau  ave»; 
21  millig-'ammes  de  fer  par  litre,  qu’il  fautparsuite  défeixiser. 

Nous  viiyons  aussi  un  projet  de  Cari  Francke  (Brême)  pour 
24  communes  de  file  hollandaise  de  Zuid-Beveland  :  on  prend 
l'eau  d ms  3  grands  puits  sur  le  continent,  au  sud  de  Berg-op- 
Zoom,  mais  il  faut  deferriser.  Le  même  auteur  a  exécuté  ou 
projeté  de  nombreuses  installations  intéressantes. 

e)  Enux  profondes,  jiuils  ariésiens,  forayes  profonds,  ga'eries 
caplanies.  Les  napprs  profondes,  artésiennes  ou  non,  sont 
plus  sûres  que  la  nappe  phréatique,  mais  il  est  plus  difficile 
d’y  puiser.  Les  forages  ne  difl'èrenl  toutefois  de  ceux  étudiés 
au  §  b  que  par  leur  plus  grande  hauteur.  Ceux  de  Hambourg 
(13  forages  tuliés,  dont  11  de  plus  de  lUO  mètres  de  profondeur, 
avec  ü“.43  de  diamètre  en  haut,  pouvont  se  réduire  à  0“,20  eu 
profondeur),  dans l'ile  de  Billwârder  sont  susceptibles  de  fournir 
près  de  3.000  mètres  cubes  par  jour  d’eau  excellente,  mais  qu’il 
faut  défeniser;  la  description  en  était  donnée  avec  tous  les 
détails  voulus.  Les  galeries  captantes  d’Aix-la-Chapelle  et  de 
Wiesbailen,  avec  leurs  serrements  (Dammlhür)  étaient  égale¬ 
ment  représentées.  —  Au  pavillon  français,  on  trouvait  les  des¬ 
sins  de  la  galerie  analogue  tavec  2  serrements)  que  la  ville  de 
Nancy  a  o.reu>ée  sous  la  grande  forêt  de  Haye;  enfin  les  villes 
de  Koubaix-Tourcoing  tirent  leur  eau  de  bûis'=on  par  les  10 
forages  artésiens  d’Anchin.  —  Au  pavillon  russe,  la  ville  de 
Charkow  a  4  puits  artésiens  de  663  mètres  de  profondeur. 
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LOIS  ET  THÉORIE 

DE  L’ACTION  GERMICIDE  DES  SUBSTANCES  CHIMIQUES 
par  M.  le  D='  A.  ROGHAIX 

Chef  de  travaux,  chargé  d’un  cours  complémentaire  d’hygiène 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon. 

Depuis  la  naissance  de  l’antisepsie  et  l’étude  véritablement 
scientifique  de  la  désinfection,  les  bactériologistes  se  sont 
appliqués  non  seulement  à  déterminer  le  pouvoir  germicide 
des  diverses  substances  fournies  par  la  chimie,  mais  ils  se  sont 
également  efforcés,  surtout  dans  ces  derniers  temps,  d’établir 
les  lois  qui  régissent  l’action  des  composés  chimiques  sur  les 
microoi:gaaismes  et  d’en  pénétrer  le  mécanisme  intime. 

On  doit  à  Buchholtz  (i7),  à  Jalan  de  la  Croix  (34)  et  à 
Davaine  (33)  les  premières  expériences  exactes  sur  les  antisep¬ 
tiques  et  les  désinfectants,  mais  c’est  surtout  Koch  (33),  qui  a 
vraiment  donné  en  1881  une  base  solide  à  la  théorie  des  agents 
germicides,  en  montrant  comment  on  peut  employer  les  bac¬ 
téries  et  leurs  ^spores  pour  élndier  l’aclion  des  substances  anti¬ 
septiques  et  des  procédés  de  désinfection.  En  1897,  Krcinig  et 
Paul  (56)  publièrent  leur  ouvrage  classique  sur  la  désinfection 
et  montrèrent  que  le  pouvoir  d’une  solution  désinfectante 
dépend  de  certaines  propriétés  inhérentes  au  seben  dissolution 
et  dont  l’action  varie  suivant  le  dissolvant  employé.  En  1903, 
Rideal  et  Walker  (79)  décrivirent  une  méthode  grâce  à  laquelle 
la  valeur  des  désinfectants  pouvait  s’exprimer  comme  un 
rapport  numérique  en  prenant  comme  unité-type  l’acide  phé- 
nique.  En  1906,  BechboJd  et  EhrliCh  (7)  montrent  les  rapports 
qui  existent  entre  la  constitution  chimique  et  l’aclion  désin¬ 
fectante.  Hariette  Chick  (23-36)' publie  à  partir  de  1008,  soit 
seul,  soit  en  collaboration,  une  série  de  savantes  études  sur  les 
lois  de  la  désinfection.  Bechhold  (4,5),  en  1909,  développe  de 
nouvelles  considérations  sur  les  rapports  qui  existent  entre  la 
désinfection  et  la  chimie  des  colloïdes. 

A  côté  de  ces  travaux  capitaux,  d’autres  expérimentateurs. 


DE  L'ACTION  GETÎMICIDE  DES  SUBSTANCES  CHIMIQUES  267 


Geppert  (43-43),  Chauveau  et  Arloing  (18-19),  Behring  (8-9), 
Heider  (49),  Spiro  et  Bruns  (9S),  Madsen  et  Nyman  (63),  Wat- 
son  (99),-Reichel  (16),  Massey  (63),  Hailer  (47),  Paul,  Birstein 
et  lleuss  (72-75),  Guéguen  (46),  Masson  (66),  etc.,  apportent  des 
contributions  importantes  à  l’étude  de  ces  questions  difficiles. 

Mais  toutes  ces  recherches,  effectuées  pour  la  plupart  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  ne  sont  pas  arrivées  à  élucider 
d’une  façon  complète  les  lois  qui  régissent  les  processus  ger- 
micides.  Quelques-unes  cependant  peuvent  être  mises  en 
évidence. 

I.  —  Lois  DE  l’action  germicide  des  substances  chimiques- 


L'action  des  désinfectants  dépend  de  leur  consHluiioti  chimique. 

On  sait,  depuis  quelques  années,  qu’il  existe  des  relations 
étroites  entre  la  constitution  des  substances  chimiques  et  leur 
action  physiologique.  Certains  radicaux  organiques,  le  radical 
niélkyl,  par  exemple,  possèdent  des  propriétés  analgésiques 
marquées,  auxquelles  l’antipyrine,  corps  renfermant  ce  radical 
deux  fois,  doit  ses  propriétés.  Si  on  introduit  encore  deux  fois 
ce  même  radical  méthyl,  on  obtiendra  un  corpe  analgésique 
encore  plus  énergique,  le  pyramidon. 

Récemment  encore,  Desgrez'  montrait  que  le  caractère  de 
non-saturation  de  la  molécule  chimique  augmente  la  toxicité 
des  nitriles,  suivant  une  proportion  d’autant  plus  élevée  que  la 
saturation  est  moindre.  Les  amides  correspondants  suivent  les 
mêmes  lois. 

Il  en  est  de  même  des  substances  germicides.  Rottenstein  et 
Bourcart  (80)  ont  démontré  depuis  longtemps  déjà  que  le  pou¬ 
voir  antiseptique  des  substances  organiques  dépend  du  grou¬ 
pement  des  atomes  C,  H,  O,  Az,  etc.,  qu’iis  renferment,  et  sur¬ 
tout  du  nombre  de  ces  atomes. 

Le  pouvoir  germicide  d’un  composé  organique  est  directe¬ 
ment  proportionnel  au  nombre  de  certains  radicaux  (naphtyl, 
phényl,  méthyl,  etc.),  ou  d’halogènes  (chlore,  brome,  iode)  qui 
se  trouvent  liés  ensemble  dans  un  corps.  Plus  une  combinaison 


1.  Desl'.kez.  InUuence  de  la  constitution  ciiimique  sur  la  toxicité  des 
nitriles  et  des  amides,  in  Comptes  rendus  de  la  Socie'té  de  Biologie, 
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contient  de  fois  les  radicHux  CH’,  G®H",  C‘"H’  et  leurs  dérivés, 
plus  son  pouvoir  bactéricide  est  grand;  le  radical  nnphlyl 
(C'’H’)  e^t  environ  une  fois  plus  antiseptique  que  le  groupe 
phéiiyi  (C‘H“)  et  celui-ci  est  environ  cinq  ou  six  fois  plus  énerr 
gique  <)UH  legroupe  méthyl  (CH’j. 

L’oxygène  combiné  à  C  et  à  H  et  même  à  Az  augmente  de 
beaucoup  le  pouvoir  bactéricide  d’un  composé. 

L’azote,  au  contraire,  combiné  on  non  avec  un  ou  deux 
atomes  d'hydrogène,  abaisse  toujours  le  pouvoir  antiseptique 
d’une  combinaison  organique  et  d’autant  plus  qu’il  est  lié  â  un 
ou  deux  hydrogènes. 

11  faut  faire  une  exception  pour  le  groupe  cyanogène  (CAz) 
qui  se  comporte  comme  un  élément  halogène  et  se  montre  au 
moins  aussi  actif  que  le  chlore,  ainsi  que  pour  le  groupe  am- 
moniiJtii  (AzH°)  qui  se  comporte  comme  un  métal. 

La  substitution  dans  un  groupe  aimde  (AzH-)  d’un  groupe 
antiseptique,  naphtyl,  phényl,  etc.,  à  un  ou  deux  hydrogènes, 
relève  immédiatement  le  pouvoir  bactéricide  du  composé. 

Bechhold  et  Ehrlich  (7)  ont  obtenu  par  l’accumulation  du 
groupe  phèvyl  des  substances  à  action  microbicide  jusqu’alors 
inconnue  (à  l’exception  du  sublimé)  et  l’introduction  d'Iiai  gènes 
a  encore  renforcé  cette  action.  L’introduction  de  groupes 
su/fonés  l’abaisse  au  contraire  d'une  manière  extraordinaire. 

l)e  plu.s,  ces  dilTérenls  groupes  doivent  exister  en  nombre 
déterminé  dans  la  substance  étudiée,  pour  obtenir  le  maximum 
d’action. 

Les  mêmes  auteurs  ont  démontré  que  l’entrée  successive  de 
1  à  5  atoipes  de  brome  dans  un  groupe  organique  augmente 
puis  diminue  l’action  désinfectante  de  ce  groupe.  Ils  ont  étudié 
l’action  de  l’hexabromodioxydiphényl  arbinol,  substance  très 
bactéricide,  sur  le  bacille  de  la  diphtérie,  le  staphylocoque,  le 
streptocoque,  le  colibacille,  un  paratyphique,  et  leurs  résu  tats 
sont  consignés  dans  le  graphique  ci-après  (fig.  1)  où  les 
abscisses  indiquent  le  nombre  d’atomes  de  brome  et  les 
ordonnées  la  dilution  des  divers  désinfectants. 

Pour  les  staphylocoques  et  les  streptocoques,  l'action  désin¬ 
fectante  augmente  donc  jusqu’à  (,rois  atomes  de  brome,  re-te 
constante  pour  le  quatrième  et  s’abaisse  de  nouveau  avec  le 
cinquième.  Pour  le  colibacille,  le  maximum  est  déjà  atteint 
avec  le  deuxième  atome  de  brome,  puis  l’action  baisse  rapide¬ 
ment  par  l’introduction  de  nouveaux  halogènes;  avec  le  bacille 
du  paratyphus,  la  courbe  suit  presque  une  horizontale  qui 
s’abaisse  lentement  vers  l’extrémité.  Pour  le  bacille  de  la  diph- 
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térie,  la  courbe  s’élève  très  rapiiiement  jusqu’à  trois  atomes 
de  brome  et  s’abaisse  ensuite  pre'-que  aussi  vite. 

echhold  (5)  a  encore  étudié  les  dérivés  bromes  du 
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naphtol  et  du  créso!  au  point  de  vue  bactéricide  et  a  montré 
de  même  qu'en  faisant  varier  le  nombre  des  halogènes,  on 
obtenait  des  composés  de  puissance  variable  suivant  ce 
nombre,  qui  est  fixe  pour  une  espèce  bactérienne  considérée. 
Scboeller  et  Schrauth  (90)  ont  montré  également  que 
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l’introduction  d'halogènes  (chlore  et  iode)  dans  le  noyau  benzo- 
lique  de  l’oxymercuriobenzoate  de  soude,  ainsi  que  la  substi¬ 
tution  à  l’hydroxyle  dans  ce  même  noyau  du  radical,  méthyl 
ou  mélhoxyl,  augmentent  notablement  le  pouvoir  désinfec¬ 
tant. 

Tous  ces  faits  nous  font  entrevoir  le  jour  où  l’on  pourra, 
dès  qu’on  connaîtra  la  composition  chimique  d’une  substance, 
en  établir  non  seulement  le  pouvoir  antiseptique,  mais  aussi 
comparer  ce  pouvoir  à  celui  des  autres  substances  déjà  classées. 

§  ^2. 

En  général,  les  agents  antiseptiques  ou  désinfectants 
n'agissent  qu'en  solutioii  dans  l'eau. 

Koch  (33)  a  montré  que  les  spores  du  charbon  ne  sont  pas 
détruites  par  l’acide  phénique  à  b  p.  100  dans  l’huile  après 
cent  jours  d’action,  ni  par  l’acide  phénique  à  5  p.  100  dans 
l’alcool  après  soixante-dix  jours  d’action,  tandis  qu’elles  le 
sont  par  la  solution  aqueuse  du  même  antiseptique  à  la  même 
dose,  au  bout  de  quarante-huit  heures. 

Il  en  est  de  même  de  l’acide  salicylique,  du  thymol,  etc. 
L’iode  en  solution  alcoolique,  a  une  puissance  de  désinfec¬ 
tion  beaucoup  moindre  qu’én  solution  aqueuse. 

Les  désinfectants  gazeux  eux-mêmes  (chlore,  formaldé¬ 
hyde,  etc.)  exigent  pour  développer  tous  leurs  eiîets  la  pré¬ 
sence  d’une  petite  quantité  d’eau  ou  tout  au  moins  d’un  certain 
degré  d’humidité  du  milieu  ambiant. 

Les  substances  antiseptiques  dissoutes  dans  l’alcool  anhydre, 
n’ont  plus  aucune  action  sur  les  bactéries,  ou  plutôt  l’action 
bactéricide  que  l’on  constate  est  due  à  l’alcool  lui-même  qui, 
grâce  à  sa  propriété  de  déshydratant,  possède  une  action  germi- 
cide  analogue  à  celle  de  la  dessiccation  de  l'air. 

Mais  qu’on  vienne  à  ajouter  de  l’eau  à  l’alcool,  sa  puissance 
bactéricide  propre  est  exaltée  et  les  agents  chimiques,  en 
dissolution  dans  le  mélange  hydro-alcoolique,  agissent  égale¬ 
ment  par  eux-mêmes.  Il  s’êtablrt,  en  effet,  entre  les  cellules 
bactériennes  et  la  solution  hydro-alcoolique,  des  courants 
osmotiques.  Tandis  que  les  bactéries  se  contractent  dans 
l’alcool  pur,  par  suite  de  l’action  déshydratante  de  cette  der¬ 
nière  substance,  elles  se  gonflent  dans  le  mélange  d’alcool  et 
d’eau  et  se  laissent  alors  pénétrer  par  lès  agents  antiseptiques 
et  désinfectants 
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Quant  aux  substances  mierobicides  insolubles  ou  peu 
solubles  dans  l’eau,  comme  l’acide  salicylique,  le  thymol  etc., 
que  nous  citions  plus  haut,  la  chimie  permet  de  tourner  la 
difficulté  en  les  associant  à  certains  corps  qui  les  solubilisent 
ou  en  les  incorporant  à  certains  groupes  chimiques  (sulfo- 
groupes,  etc.) 


D’après  Krônig  et  Paul  (56),  la  théorie  des  ions  nous  donne¬ 
rait  l’explication  de  ce  fait.  L’ion  métallique  étant  l’agent 
véritable  de  la  désinfection,  les  sels  métalliques  se  trouve¬ 
raient  dans  les  liquides  (alcool,  éther,  etc.)  autres  que  l’eau, 
dans  un  état  de  dissociation  électrique  trop  faible.  Nous 
reviendrons  pins  loin  sur  ce  point. 

Telles  étaient  les  idées  régnantes  jusqu’à  ces  derniers  temps. 
Mais,  dopais  quelques  années,  plusieurs  auteurs  ont  montré 
par  des  recherches  très  précises  que  les  émulsions  de  certains 
corps  mierobicides  sont  plus  actives  que  les  dissolutions.  Chick 
(26)  le  démontre  en  utilisant  le  coaltar  insoluble  et  ses  dérivés. 
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Massey  (65),  étudiant  le  pouvoir  germicide  d’une  éuiulsion 
aqueuse  et  d’une  solution  de  ti  icrésol  à2  p.  100,  à  la  lempéra- 
ture  de  30  degrés  centigrades  sur  le  Bacillus  mycoïdes,  con¬ 
state  également  que  ce  pouvoir  est  plus  considérable  pour 
l’émulsion  que  pour  la  solution. 

Le  graphique  ci-dessous,  emprunté  à  cet  auteur,  montre 
bien  la  différence.  En  ab'^cisses,  .sont  portés  les  temps  d’exposi¬ 
tion;  en  ordonnées,  le  nombre  des  colonies. 

Sh.  D>depine  (35)  constate  encore  le  môme  fait,  en  particulier 
avec  diverses  émulsions  de  phéooloïdes,  très  peu  toxiques  pour 
les  cellules  plus  élevées  et  pourtant  très  actifs. 

11  est  vraisemblable,  devant  ces  contradictions,  que  les  anti¬ 
septiques  et  les  désinfectants,  appartenant  au  point  de  vue 
chimique  à  des  groupes  très  diQérents,  n’agissent  pas  par  le 
même  mécanisme.  De  nombreuses  recherches  sont  encore  néces¬ 
saires  pour  élucider  ce  point. 


§  3. 

L'action  des  agents  germicides  avgmenle  avec  la  durée  de  contact 
et  d'autant  plus  rapidement  que  leur  concentration  est  plus 
forte. 

Ce  fait  paraît  évident  a  priori.  Il  a  été  confirmé  expérimen¬ 
talement  par  Koch  (53)  sur  les  spores  du  charbon.  Le  savant 
allemand  a  montré  que  pour  tuer  ces  éléments  : 

Une  solution  d’acide  phénique  à  i  p.  100  e.xige  1  jours; 

Une  solution  —  —  a  4  p.  100  —  3  jours; 

Une  solution  —  —  à  3  p.  100  —  2  jours. 

Après  Koch,  de  nombreux  auteurs,  en  étudiant  le  pouvoir 
bactéricide  des  substances  chimiques,  ont  pleinement  confirmé 
celle  donnée,  qui  est  devenue  de  notion  courante. 

Mais,  de  plus,  cerlains  expérimentateurs  ont  observé  la  possi¬ 
bilité  d’une  action  difîérenle  suivant  la  concentration.  Sheridan 
Délépine  (33),  par  exemple,  a  mcyitré  que  des  doses  très  faibles 
sont  excitantes  et  cela  pour  les  substances  les  plus  variées,  le 
sublimé,  le  cuivre,  l’argent  aussi  bien  que  le  phénol  (1/9000). 
Un  procédé  élégant  de  démonstration  consiste  à  déposer  sur 
une  plaque  ensemencée  un  fil  trempé  dans  l’antiseptique.  En 
bordure  de  la  zone  stérile,  on  distingue  une  ligne  où  les  colo¬ 
nies  s’accumulent. 
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Mais  ce  sonLlà  desfaits  qui  constituent  des  curiosités  scienti¬ 
fiques.  Plus  importants  sont  les  résultnts  de  Chick  (24),  qui 
préci-ent  leslois  qui  régissent  l'action  germicide  des  substances 
chimiques  suivant  leur  concentralion. 

D'après  cet  auteur,  si  l'on  se  sert  d'acide  phéniquè  comme 
désinfectant,  il  existe  une  relation  logarithmique  entre  sa  con- 
cenlriilion  elle  temps  nécessaire  à  la  désinfection.  Les  résultats 
ont  é  é  identiques  avec  le  Bacillus  paratijphnsus  el  le  Staphylo- 
coccus pyogp.nes  aureus.  Chick  a  constaté  la  même  relation  dans 
le  cas  d'une  émulsion  contenant  du  coaltar  insoluble  et  ses 
dérivés  en  suspension  dans  l’eau  en  opérant  sur  le  BacUlus 
paraît! iifios'is.m&is  seulement  dans  d’étroites  limites  de  concen¬ 
tration.  Avec  le  nitrate  d’argent  et  le  même  microorgmisnie.le 
rapport  logarithmique  ci-dessus  subsiste,  de  même  pour 
le  bichlorure  de  mercure,  si  au  lieu  des  chiffres  qui  expri¬ 
ment  la  concentralion,  on  inscrit  dans  la  formule  ceux  qui 
représentent  la  concentralion  des  Hg‘'ions  (ions  métalliques). 
Ces  fiiils  apportent,  comme  nous  le  verrons,  un  appui  è  la 
théorie  que,  dans  le  cas  de  la  désinfection  parles  sels  métal¬ 
liques,  c’est  l’ion  métallique  qui  est  réellement  l’agent  désin¬ 
fectant. 

Notons  également  en  passant  que  ce  rapport  logarithmique 
entre  la  rapidité  de  la  désinfecûon  et  la  concentration  du 
désinfectant  forme  un  remarquable  contraste  avec  la  simple 
proportionnalité  qui  existe  dans  le  cas  d’une  simple  réaction 
du  type  unimoléculaire  avec  laquelle,  d’ailleur<,  la  désinfection 
montre,  comme  nous  le  verrons,  une  étroite  analogie. 


L'action  des  désinfectants  varie  sous  l'influence  des 
corps  associés. 

Cette  loi,  des  plus  importante^,  est  établie  par  de  nombreuses 
recherches.  Koch  (o3)  avait  déjà  montré  en  1881  que  la  bacté¬ 
ridie  charbonneuse  conservée  dan'<  l’i-au  possède  beaucoup 
moins  de  résistance  vis-à-vis  des  antiseptiques  que  celle  cultivée 
dans  une  solution  nutritive  (bouillon  peploné). 

11  suffit,  par  exemple,  pour  tuer  la  première,  de  traces  d'iode, 
tandis  que  la  seconde  ne  peut  êire  tuée  que  par  une  solution 
dont’ la  concentration  est  au  moin-  de  1/3.000.  La  présence 
des  matières  albumino'ides  gêne  l’action  des  substances  ger- 
micides. 
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D’après  Bfthring  (8),  une  solution  de  sublimé  à  1/SOO.OOl) 
tue  le  bacille  du  charbon  dans  l’eau  en  quelques  minutes. 
Dans  le  bouillon,  il  faut  une  solution  à  1/4Û.0Ü0,  et  dans  le 
sérum  sanguin  une  solution  à  1/2.000  n’est  pas  toujours  suf¬ 
fisante.  • 

Aussi  comprend-on  qu’un  antiseptique  possède  une  action 
différente  vis-à-vis  d’un  même  microbe,  suivant  la  composition 
chimique  du  milieu  de  culture  auquel  il  est  additionné. 
Buchhoitz  (17),  en  1875,  avaitdéjà  bien  vu  ce  fait  et  dans  ses 
expériences  sur  la  valeur  des  antiseptiques,  il  s’était  toujours 
servi  du  même  milieu  pour  la  culture  des  microorganismes 
soumis  à  ses  expériences. 

Krônig  et  Paul  (36),  dans  leur  mémoire  de  1897,  ont  étudié 
de  près  l’influence  de  l’addition  du  chlorure  de  sodium  et  des 
acides  sur  l’action  des  solutions  aqueuses  des  nitrate,  sulfate  et 
acétate  mercuriques.  Une  dose  modérée  de  chlorure  de  sodium 
augmente  sensiblement  l’action  antiseptique  de  ces  sels,  alors 
qu’elle  diminue  celle  du  sublimé.  Les  acides,  contrairement 
aux  conclusions  de  Laplace(o8),  ont  également  une  action  affai¬ 
blissante  sur  l’effet  dn  sublimé,  résultat  qu’avait  confirmé 
l’année  suivante  Behring  (8). 

Nous  verrons  ultérieurement  comment  Krônig  et  Paul  expli¬ 
quent  ces  faits. 

Heider  (49)  montre  qu’en  rendant  le  lysol  fortement  alcali», 
on  élève  son  pouvoir  désinfectant.  C’est  le  contraire  pour  l’acide 
phénique. 

Hailer  (47),  en  1910,  observe  que  les  acides  renforcent  dans 
l’ordre  suivant  le  pouvoir  antiseptique  du  phénol  et  du  crésol 
vis-à-vis  du  staphylocoque  pyogène  ; 

Acide  oxalique  (le  plus  puissant). 

Acide  suif  .rique. 

Acide  tartrique. 

Acide  citrique. 

Acide  borique  (action  à  peine  marquée). 

Mais  ces  acides,  sans  addition  de  phénol,  ne  présentent  pas 
le  même  ordre  de  puissance. 

Hammer  (48),  qui  a  étudié  tout  particulièrement  les  divers 
crésols,  a  trouvé  que  leur  mélange  augmente  leur  force  antisep¬ 
tique. 

En  1909  Schneider  (87)  a  repris  ces  recherches  sur  les  trois 
isomères  du  crésol. 

Il  n  y  a  pas  de  différence  entre  les  trois  crésols,  mais  le 
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mélange  des  trois  isomères  agit  plus  énergiquement  que  chacun 
d’eux  pris  séparément'. 

L’augmentation  du  pouvoir  germicide  des  mélanges  antisep¬ 
tiques  a  allirô  l'attention  de  Bouchard  (13),  qui  a  posé  la  loi 
suivante  si  féconde  au  point  de  vue  de  l’antisepsie  interne. 
«  En  choi,?issant  les  antiseptiques  et  les  associant,  on  peut, 
dit-il,  doubler  le  pouvoir  antiseptique  et  n’augmenter,  que  d’un 
tiers  l’activité  toxique.  » 

Ailleurs  (14),  il  dit  encore  :  «  Le  mélange  de  plusieurs  subs¬ 
tances  antiseptiques  est  plus  antiseptique  que  chacune  d'elles 
prise  en  particulier;  les  actions  antiseptiques  de  chacun  des 
composants  s’additionnent,  tandis  que  leurs  actions  toxiques 
ne  s’additionnent  pas.  » 

C’est  en  s’inspirant  de  ces  principes  que  Christmas  et 
Respaut  (29-30)  se  sont  livrés  à  leurs  recherches  sur  les  asso¬ 
ciations  de  médicaments  et  ont  donné  des  formules  d’antisep¬ 
tiques  composés,  le  phénosalyl  en  particulier,  entré  dans  lu 
pratique  médicale  courante. 

Lépine  (60)  a  pensé  également  «  qu’en  associant  dans  la  même 
solution  plusieurs  substances  antiseptiques,  chacune  à  dose 
très  faible,  on  pouvait  espérer  de  voir  les  actions  antiseptiques 
s’addilionner  entre  elles  sans  que  l’effet  irritant  subît  une 
augmentation  parallèle  ».  L’expérience  a  confirmé  cette  hypo¬ 
thèse  et  Lépine  a  proposé  son  mélange  antiseptique  bien 
connu. 

Signalons  enfin  le  travail  récent  de  Sheridan  Delepine  (33) 
sur  l’influence  des  corps  associés  au  désinfectant  à  des  doses 
inactives  par  elles-mêmes.  11  a  même  dressé  des  tableaux  où 
sont  consignés  un  très  grand  nombre  de  corps  et  leur  action 
suivant  les  doses. 


§  5. 

L'action  germicide  des  antiseptiques  augmente  avec  l'élévation 
de  température. 

Koch  (33),  dès  1881,  signalait  déjà  le  secours  puissant  que  la 
chaleur  peut  apporter  aux  désinfectants  chimiques. 

En  1893,  Ch.  Richet  (77)  présente  à  la  Société  de  Biologie 


1.  Ce  résultat  remet  en  faveur  l’ancien  tricrésot  qui  avait  dû  céder  la 
place  au  savon  fait  de  méta-et  paracrésol  recommandé  par  décret  minis¬ 
tériel  du  19  octobre  1907. 
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une  note  où  il  disait  que  0,03  de  bichlorure  de  mercure  dans 
1.000  grammes  d’urine,  empêchent  la  putréfaction  si  on  place 
cette  urine  à  +43  degrés,  et  ne  produisent  aucun  effetanlisep- 
tiqué  à  +  lo  degrés. 

En  1888,  Chauveau  et  Arloing  (18-19),  Saint-Hilaire  (82) 
montrent  qu’une  solution  d’acide  phénique  à  3  p.  100  laisse 
subsister  le  virus  de  la  gangrène  gazeuse  après  vingt-quatre 
heures,  à  la  température  de +  15  à  +  18  degrés,  landis  qu’elle 
la  détruit  en  l’espace  de  six  à  huit  heures  à  +  36  degrés.  Il  en 
est  de  même  pour  le  sublimé.  L’année  suivante,  Scalji  de 
Rome  (83)  reprend  et  confirme  ces  expériences. 

D’après  Heider  (49),  les  spores  du  charbon  succombent  dans 
l’eau  bouillante  en  deux  minutes,  dans  l’eau  à+  93  degrés  en 
cinq  à  quinze  minutes;  à  +  85  degrés  en  trente-cinq  à  qua¬ 
rante-cinq  minutes  ;  à  +  75  degrés,  en  sept  à  huit  heures.  Or, 
ces  spores  se  muliiplient  encore  après  un  traitement,  à  la 
tempéraiure  de  +  53  degrés,  d’une  durée  de  deux  heures  par 
le  sublimé  et  d’une  demi-heure  par  le  chlorure  de  zinc  à 
3  P  KiO,  de  six  heures  et  demie  par  le  sulfate  de  cuivre  à 
5/100. 

L’acide  phénique  qui,  à  5/100  et  à  la  température  de  la 
chambre  ne  tue  les  spores  du  charbon  qu’en  trente  à  quarante 
jours,  arrive  aux  mêmes  résultats  en  quatre  heures  à  +  40  de¬ 
grés;  en  une  heure  à  deux  heures  à  +  55  degrés,  en  trois 
à  quinze  minutes  à  +  73  degrés. 

Une  solution  de  lysol  à  lO  p.  100  tue  les  spores  en  trois  à 
cinq  heures  à +  55  degrés.  La  solution  à  5  p.  100  à  +  80  degrés 
les  tue  en  cinq  minutes. 

Hammer(48)  avait  obtenu  antérieurement  des  résultats  encore 
plus  favorables. 

Henle  (30),  Nocht  (70),  Behring  (9)  établissent  également  à 
cet  égard  des  notions  précieuses,  mais  qui  ne  seraient  que  des 
exemples  de  plus. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  s’est  appliqué  à  préciser  l’action 
de  la  température  et  à  en  établir  les  lois. 

Chick  (23)  montre  que  la  rapidité  avec  laquelle  se  produit 
l’action  desinfectante  croît  avec  l’élévation  de  la  température 
de  la  même  façon  que  la  rapidité  â’une  réaction  chimique.  La 
formule  d'Arrhenius  s’appliquerait  donc  aussi  au  cas  de  la 
désinfection.  Par  exemple,  la  désinfection  du  BaciUus  paraty- 
pho.sus  à  l’aide  des  sels  métalliques  est  influencée  par  la  tempé¬ 
rature  à  peu  près  au  même  degré  que  la  plupart  des  réactions 
chimiques,  c’est-à-dire  que  cette  vitesse  devient  environ  trois 
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fois  plus  rapide  pour  une  l'Iévalion  de  lempéralure  de  10  degrés 
centigrades.  Pour  la  désinfection  du  même  microoigatiisme  à 
l’aide  du  phénol  et  de  l'agent  anliseptique  que  Chick  appelle 
désinfectant  émulsionné  A  *,  le  coefficienl  de  température  est 
beaucoup  plus  élevé,  c’est-â  dire  de  7  à  8.  Mais  eu  ce  qui  con¬ 
cerne  le  phéuot,  reffel  de  la  Lempéralure  se  trouve  compliqué 
par  le  défaut  d’uniformité  des  bactéries.  La  dô-infeclion  des 
bactéries  plus  jeunes  et  plus  résistante-  pos-^ède  un  coelMcienl 
de  température  plus  élevé  que  celui  des  formes  moins  résis¬ 
tantes.  Ce  coefficient  varie  de  10  à  3  et  é  2  d’après  l’âge  et  le 
nombre  des  bactéries  soumises  à  la  désinfection. 

Enfin  récemment  Sheridan  Délépine  (35)  a  démontré  le  fait 
intéressant  suivant,  à  savoir  qu'il  exisie  un  optimum  de  tempé¬ 
rature  variable  avec  chaque  espèce  microbienne.  Ce  point  opti¬ 
mum  serait  pour  le  bacille  typhique  de  4-  23  à  -j-  30  degrés, 
pour  le  charbon  -(-  30  degrés,  pour  le  pneumocoque  de  -j-  33 
degrés  et  le  bacille  tuber.  uleu  x  de-|-38  degrés. 

Tous  ces  faits  montrent  1h  grand  avantage  à  employer,  dans 
la  praiique  de  la  désinfection,  des  solut  ons  chaudes.  Cest 
d’ailleurs  actuellement  une  notion  absolument  courante. 

§  6. 

Les  antiseptiques  et  désinf'-ctants  possèdent  une  action  varinble 
suivant  l'espece  une  obienne  en  présence. 

Ce  fait  est  connu  depuis  les  premières  recherches  d^-s  expé¬ 
rimentateurs.  Déjà,  en  1873,  Davaine  (33)  avait  constaté  qu’il 
suffit  de  0  gr.  007  d  iode  pour  neutraliser  l’action  des  bactéries 
du  charbon  dans  un  litre  de  liquide  où  l’on  a  mis  1  centi¬ 
gramme  de  sang  charbonneux.  Avec  le  virus  septicémique  très 
dilué,  il  a  trouvé  que  1/1. OUO  d'iode  suifit  à  la  neutralisaiion 
complète. 

Koch  (53)  montre  que  pour  tuer  la  bactéridie  charbonneuve, 
il  faut  un  degré  de  conceniration  très  dilférent  suivant  les 
divers  antiseptiques.  Cette  concentration  est  pour  le  sublimé 
de  1/300.000,  l’essence  de  moutarde  1/33.000,  le  thymol 
1/10.000,  l’acide  salicylique  1/1.500,  le  camphre  1/1.230,  l’acide 
borique  1/800,  l’acide  pliénique  1/700,  etc. 

D’après  Truchot  (98),  le  sublimé,  le  permanganate  de  potasse, 

1.  Désinfectant  en  émulsion  contenant  du  coaltar  insoluble  et  s<  s  dérivés 
eu  suspension  dans  de  l’eau. 
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le  sulfale  -de  cuivre,  le  nitrate  d’argent  sont  des  substances 
émineminent  antiseptiques  vis-à-vis  du  streptocoque  de  l’infec¬ 
tion  puerpérale;  le  .thymol,  le  chloral,  l’essence  de  térében¬ 
thine  le  sont  moins;  l’alcool,  l’acide  salicylique,  le  chlorure  de 
zinc  sont  inefdcaces.  Au  contraire,  le  sublimé,  le  nitrate  d’ar¬ 
gent,  si  actits  contre  le  streptocoque,  ne  produisent  aucun  effet 
sur  le  microbe  de  la  gangrène  gazeuse,  etc. 

Marlens  (67)  essaie  l’action  d’une  série  d’antiseptiques  vis- 
à-vis  du  S/ophylococciis  pyogenus  aureus  et  obtient  les  résul¬ 
tats  suivants  ;  l'iode  à  1/1.000  (dissous  par  l’iodure  de  potas¬ 
sium)  tue  ce  mieroorganisme  au  bout  de  16  secondes  de  con¬ 
tact.  L’iodolorme  est  sans  action,  à  toute  dose.  Le  thymol  agit 
à  1/5.000  en  une  minute  ;  l’eau  de  Javel  à  1/1. UOO  en  45  se¬ 
condes;  l'azotate  d’argent  à  1/1,000,  instantanément;  l’acide 
sulfurique  à  1/100,  en  45  secondes;  le  bichlorure  de  mercure  à 
1/1.000,  en  15  secondes  dans  un  milieu  non  albumineux,  en 
60  secondes  dans  un  milieu  albumineux.  Le  chlorure  de  cal¬ 
cium  à  1/100  n’exige  que  14  secondes,  alors  que  l’acide  phé- 
nique  â  1  /lOO  exige  14  3  minutes,  et  à  3/100,  26  secondes.  Le 
chlorure  de  zinc  tue  ce  microorganisme  à  5/100  en  45  minutes; 
l’acide  borique  à  4/100,  en  5  jours;  le  borax  à  5/100,  après 
24  heures. 

Dans  son  rapport  présenté  au  Congrès  de  thérapeutique  de 
1689,  Con.'itantin  Paul  reproduit  un  grand  nombre  de  tableaux 
indiquant  l’action  des  principaux  antiseptiques  et  désinfec¬ 
tants,  suivant  les  espèces  microbiennes  en  présence.  Nous 
trouvons,  par  exemple,  que  l’acide  benzoïque,  l’acide  salicy¬ 
lique,  le  sulfocyanüre  de  potassium,  etc.,  n’ont  aucune  action 
sur  le  bacille  de  la  tuberculose,  alors  que  l’acide  borique,  la 
créosote,  l’iodoforme,  le  menthol,  le  salol,  etc.,  possèdent  une 
action  très  marquée. 

Le  sublimé  tue  le  vibrion  cholérique  à  1/100.000,  alors  qu’il 
faut  une  concentration  de  1/20.000  pour  obtenir  le  même  effet 
sur  le  bacille  d’Ebertb.  De  même,  l’acide  phénique  tue  le  vibrion 
du  choléra  à  1/400,  alors  qu’il  doit  être  à  1/200  pour  tuer  le 
bacille  de  la  fièvre  typhoïde. 

Nous  avons  vu  précédemment  l’action  très  bactéficide  de 
l’hexabromodioxydiphénylcarbiDol  vis-à-vis  du  bacille  de  la 
diphtérie  et  son  inefficacité  sur  les  paratyphiques. 

Les  exemples  abondent  et  pourraient  être  multipliés  à 
l’infini.  Cette  notion  montre  qu’en  pratique  il  faut  savoir  faire 
varier  la  nature  des  désinfectants  et  leur  concentration  sui- 
varitrespèce  microbienne  qu’on  se  propose  d’atteindre. 
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L'^uction  des  antiseptiques  varie  suivant  l’âge  des  microbes 
et  la  période  de  leur  évolution. 

On  conçoit  facilement  que  la  puissance  d’un  antiseptique  vis- 
À-vis  d’un  même  germe  s’accroisse  au  fur  et  à  mesure  que  la 
vitalité  de  ce  germe  diminue.  Jalan  de  la  Croix  (34)  et  d’autres 
'Ultérieurement  Font  démontré  expérimentalement.  Mais  il  leur 
a  été  impossible  de  faire  des  mesures  précises,  étant  donné  les 
différences  d’âge  et,  par  conséquent,  de  résistance  qui  s’obser¬ 
vent  sur  les  divers  individus  d’une  même  culture. 

Les  variations  seront  également  considérables  suivant  qu’il 
s'agira  de  formes  végétatives  ou  de  spores.  Ces  dernières  pré¬ 
senteront  une  résistance  bien  plus  considérable.  Le  fait  a  été 
noté  par  tous  les  expérimentateurs  et  constitue  actuellement 
■une  notion  banale  et  courante. 

Certains  antiseptiques  réputés  puissants  n’auront  parfois 
•aucune  action  sur  les  spores.  Miquel  (69)  a  montré  que  l’action 
sporicide  est  incompatible  avecla  volatilité  (chloroforme,  acide 
phénique),  l’instabilité  (hypochlorites  alcalins),  la  saturabililé 
(par  les  alcalins  ou  par  les  acides)  des  corps  chimiques  em¬ 
ployés.  Cette  règle  est,  on  le  conçoit,  de  la  plus  haute  utilité 
.pratique  dans  le  choix  des  antiseptiques. 

§  8- 

Les  bactéries  peuvent  s’adapter  aux  antiseptiques. 

Dans  certaines  conditions,  les  bactéries  peuvent  acquérir  de 
la  résistance  à  l’action  des  antiseptiques  qui  perdent  vis-à-vis 
de  ces  microorgaoismes  leur  pouvoir  germicide  dans  une  cer¬ 
taine  me.sure.  Duclaux  (37),  dans  son  ouvrage  Le  microbe  et  la 
maladie.,  émettait  déjà  l’opinion  que  le  microbe  qui  sort  d’un 
milieu  antiseptique  est  acclimaté  en  partie  à  ce  milieu,  qu’il 
est  par  conspqueut  mieux  disposé  que  le  microbe  neuf,  même 
bien  portant,  à  y  vivre  de  nouveau,  et  que  ses  descendants  non 
seulement  redouleront  moins  que  leurs  congénères  non  accli¬ 
matés  la  dose  d’antiseptique  dans  laquelle  ont  vécu  leurs 
parents,  mais  pourront  en  supporter  des  doses  plus  considé¬ 
rables. 

Mais  c’est  Kossiakoff  (S4)  qui  le  premier  institua  des  expé- 
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riences  vraiment  précises  pour  démontrer  le  fait  de  l’accoutu- 
mance  et  par  suite  de  la  résistance  des  bactéries  aux  antisep¬ 
tiques.  Il  se  servit  des  Tyrothrix  lenuis  q\.  s'caber,  du  BociUus 
sublilis  ét  du  Bacillus  anlhr'acis,  qu'il  soumit  à  l’action  du 
borax,  de  l’acide  borique  et  du  sublimé. 

Depuis,  cette  question  a  été  reprise  par  divers  auteurs,  en 
particulier  récemment  par  Masson  (66)  qui  détermina  les  con¬ 
ditions  et  les  lois  du  phénomène  : 

1"  L’accoutumance  des  bactéries  aux  antiseptiques  n’atieint 
son  degré  le  plus  élevé  qu’en  procédant  par  étapes  dans 
lesquelles  les  doses  infertilisantes  d’antiseptiques  sont  toujours 
précédées  de  doses  d’abord  faibles,  puis  progressivement  crois¬ 
santes.  C’est  ainsi  que  le  bacille-  pyocyanique  cultivé  sur  les 
milieux  ordinaires  ne  peut  pousser  dans  une  solution  de  sulfate 
de  cuivre  à  1  gr.  "71  par  litre.  Mais  si  on  commence  à  l’accli¬ 
mater  à  des  doses  inférieures,  on  arrive  progressivement  à  le 
faire  vivre  dans  une  solution  à  2,27  p.  1.000. 

2"  Les  étapes  successives  de  l’accoutumance  aux  antisep¬ 
tiques  ne  présentent  pas  une  ascension  régulière  jusqu’au  point 
maximum  de  résistance.  11  existe  une  phase  d’adaptaiion 
moyenne  pendant  laquelle  la  bactérie  oITre  une  sensibilité 
égale  ou  même  inférieure  à  celle  des  phases  antérieures.  Le 
Banllus  anthracis,  par  exemple,  qui  ne  pousse  pas  dans  une 
solution  à  0,55  p.  1.000  de  résorcine,  passe,  avant  d’atteindre 
son  maximum  de  résistance  (0,79  p.  1.000)  par  une  phase  où  il 
ne  peut  se  développer  dans  une  solution  ne  renfermant  que 
0,31  p.  1.000  d’antiseptique. 

3“  Le  degré  maximum  d’accoutumance  aux  antiseptiques  est 
toujours  suivi  d’une  régression  de  la  propriété  acquise. 
L’accoutumance  est  un  phénomène  temporaire.  Mais  cette 
régression  de  la  propriété  d’accoutumance  anx  antiseptiques, 
s’accompagne  souvent  d’un  état  de  sensibilité  plus  grande, 
probablement  temporaire.  La  courbe  d’adaptation  du  Bacillus 
anthracis  au  sulfate  de  cuivre  est  particulièrement  démonstra¬ 
tive.  La  dose  infertilisante  de  l’antiseptique  pour  le  microbe 
neuf  est  de  0,44  p.  1.000,  on  arrive  progressivement  à  l’adapter 
à  une  solution  de  0,79  p.  1.000.  .JPuis  .sa  courbe  d’adaptation 
tombe  après  la  régression  à  0,05  p.  1 .000,  c’est-à-dire  bien  au- 
dé'Sous  du  niveau  de  la  première  dose  infertilisante. 

Mais  ce  n’est  pas  là  le  cas  le  plus  ordinaire.  Habituellement, 
Indifférence  entre  la  première  dose  in  fertilisante  et  celle  qui 
suit  la  régression,  est  très  faible  et  les  deux  niveaux  de  la 
courbe  tendent  à  se  confondre. 
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4"  Pendant  leur  accoutumance  aux  an tispptiques,  les  bactéries 
subissent  des  modifications  morphologiques  parallèles,  qui, 
elles  aussi,  sont  temporaires. 

Ces  faits  peuvent  avoir  une  certaine  importance  pratique, 
maisils  consiiluent  surtout  un  exemple  très  net  de  larésistance 
de  l’espèce  à  la  variation. 


§9. 

Le  -processus  de  la  désinfection  peut  être  assimilé  à  une  . 
réaction  chimique. 

Enfin,  le  proces.sus  de  la  désinfection  peut  être  assimilé  à 
une  rénclion  chimique,  les  réactifs  en  présence  étant,  dans  la 
désinfection,  le  désinfectant  et  le  protoplasma  de  la  bactérie. 
C’est  un  processus  graduel  et  lent,  et,  si  le  désinfectant  est 
suffi.samiiient  dilué,  pour  permettre  dans  l’accompli-ssement  de 
son  action,  une  durée  suffisamment  longue  pour  être  appréciée, 
la  r.ipidiié  de  la  réaction  peut  être  étudiée  en  numérant  les 
bactéries  survivantes  à  des  intervalles  de  temps  successifs. 

La  réaction  s’opérerait  d’après  l’équation  de  la  loi  de 
Gudberg  et  Wauge  :  h  rapidité  de  la  réaction  à  un  moment 
donné  est  proportionnelle  auchiffredes microorganismes  quisw  vi¬ 
vent  à  ce  uniment.  Mais  le  phénomène,  bien  qu’il  comprenne  en 
réalité  deux  réactif-^  suit  la  loi  d’une  réaction  unimoléculaire. 
En  eiïei,  le  second  réactif,  le  desinfectant,  se  trouve  compara¬ 
tivement  en  si  grand  excès,  que  sa  concentration  durant  le 
processus  peut  être  considérée  comme  invariat)lement  la  même. 
C’est  le  cas  de  l’inversion  du  sucre,  laquelle,  bien  qu'en  réalité 
un  processus  dimoléculaire,  obéit  aux  lois  d’une  réaction  uni- 
moléculaire. 

Mais  cette  loi  simple  se  trouve  souvent  en  défaut.  Dans  des 
expériences  faites  par  Mariette  Cbick  (23),  avec  des  cultures  de 
Bacdlus  p  iralyphosus,  la  rapidité  de  la  réaction  diminue 
durant  ia  désinfection  plus  rapidement  que  ne  l’explique  la 
baisse  du  chilTre  des  bactéries  qui  survivent.  Là  encore,  cette 
divergence  est  due  à  des  différences  dans  la  résistance  qu’op¬ 
posent  des  individus  d'âge  variable,  contenus  dans  des  cul¬ 
tures,  les  bactéries  les  plus  jeunes  étant  les  plus  résistantes. 
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II.  —  Théorie  de  la.  désinfection. 

Malgré  les  conlradiclioQS  que  nous  avons  constatées  entre- 
les  faitsquiontservidebaseau.N.  lois  que  nous  avons  formulées, 
malgré  celles  que  l’on  peut  encore  relever  en  comparant  ces- 
lois  elles-mêmes,  elles  projettent  cependant  une  suffisante 
clarté  pour  que  l’on  pui'^se  essayer  de  pénétrer  plus  avant 
dans  les  phénomènes  bactéricides  exercés  par  les  substances 
chimiques  et  d’en  expliquer  le  mécanisme  intime. 

Deux  catégories  de  phénomènes  physico-chimiques  parais¬ 
sent  intervenir  dansl’ac lion  des  antiseptiques  sur  les  microbes, 
les  phénomènes  d’ionisation  etd’adsorption. 

Ionisation.  On  sait  qu’en  faisant  passer  un  courant  électrique 
à  travers  une  solution  d’électrolytes,  bon  conducteur,  le  cou¬ 
rant  passe  et  cette  conduction  est  toujours  accompagnée  d'une 
décomposition  de  la  substance  dissoute,  phénomène  qui  se 
manifeste  par  l’apparition  d’une  partie  des  substances  consti¬ 
tuantes,  de  leurs  molécules,  au  pôle  positif  et  du  restant  au 
pôle  négatif.  S’il  s'agit  par  exemple  d’une  solution  de  chlorure 
de  sodium,  ce  sel  est  dissocié  en  ions  Cl  pourvus  d’une  charge 
négative  et  en  ions  Na,  pourvus  d’une  charge  positive.  Les 
charges  électriques  qu’on  tend  à  considérer,  dans  les  théories 
modernes  de  la  physique,  comme  de  véritables  corpuscules 
désignés  sous  le  nom  d’électrons,  sont  donc  combinées  dans  la 
solution  d’électrolytes  soit  à  des  atomes,  soit  à  des  radicaux. 
En  d’autres  termes,  un  ion  est  un  atome  ou  un  radical  -|-  un 
électron.  Le  phénomène  de  la  dissociation  de  l’électrolyte  est 
V  ionisation. 

Dans  la  désinfection  par  les  sels  métalliques,  ce  serait  l’ion 
métallique,  doué  d’affinité  chimiques  très  énergiques,  qui 
serait  réellement  l’agent  désinfectant.  De  l’intensité  avec 
laquelle  se  produirait  rionisation  dépendrait  le  pouvoir  germi- 
cide  de  la  solution. 

Cette  théorie  nous  permettrait  d’expliquer  une  série  de  faits 
démontrés  expérimentalement. 

L’ionisation  nous  fait  comprendre  pourquoi  l’on  peut  entraver 
l’action  d’une  solution  désinfectante,  en  l’additionnant  de  cer¬ 
taines  substances.  Ces  dernières  peuvent  modifier  complète¬ 
ment  les  conditions  physico-chimiques  de  la  solution,  même 
lorsqu’elles  ne  forment  pas  de  combinai.sons  avec  le  désinfec¬ 
tant.  Ce  cas  de  la  diminution  de  l’activité  des  solutions  de 
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sublimé  par  l’addition  de  chlorure  de  sodium,  que  nous  avons 
cité,  s’expliquerait  par  une  modification  de  la  dissociation.  Une 
ce.rlaine  quantité  des  ions  mis  en  liberté  dans  l’eau  est  employée 
à  la  dissociation  du  set  ajouté  et  il  reste  moins  d'ions  de  mer¬ 
cure. 

L’intlaence  affaiblissante  des  acides  additionnés  au  sublimé 
s'expliquerait  de  la  même  façon. 

L’échelle  d’activité  germicide  des  acides  montre  que  leur 
pouvoir  désinfectant  ne  dépend  pas  de  leur  énergie  chimique, 
mais  de  leur  degré  de  dissociation  électrochimique  qui  laisse 
en  liberté  une  plus  ou  moins  grande  quantité  d’ions.  C’est 
ainsi  que  l’acide  sulfurique  qui  déplace  les  acides  nitrique  et 
chlorhydrique  a  cependant  une  action  désinfectante  moindre 
que  ceux-ci. 

Il  faut  cependant  faire  la  part  de  l’ion  négatif  et  de  la  partie 
non  dissociée.  Ainsi  l’acide  Ûuorhydrique,  l'acide  nitrique, 
l'acide  oxalique,  l’acide  trichloracétique  ont  une  action  très 
intense  bien  que  le  premier  ne  se  dissocie  que  dans  une  faible 
mesure. 

Les  bases,  potasse,  soude,  ammoniaque,  désinfecteraient 
également  en  raison  de  leur  degré  de  dissociation,  c’est-à-dire 
en  proportion  de  la  concentration  des  ions  oxydriies  contenus 
dans  la  solution. 

De  même  que  l’addition  de  certaines  substances  entrave 
l’action  de  certains  désinfectants  par  des  modifications  de  la 
dissociation,  elle  peut  en  d’autres  cas  l’augmenter.  Comme 
nous  l’avons  vu,  deux  produits  employés  à  doses  relativement 
faibles  pourront  avoir  un  effet  désinfectant  beaucoup  plus 
énergique  qu’un  selil  d’entre  eux  employé  en  concentration 
beaucoup  plus  forte.  Les  raisons  en  sont  les  mêmes. 

Enfin,  la  relation  logarithmique  que  nous  avons  indiquée 
précédemment  d’après  Chick,  existant  entre  le  temps  néces¬ 
saire  à  la  désinfection  et  la  concentration  des  ions  Ag  et  Ilg, 
dans  l'action  germicide  de  l’azotate  d’argent  et  de  bichlorure 
de  mercure,  constituerait  également  une  confirmation  de  l’in¬ 
tervention  de  l’ionisation. 

Cependant,  certains  faits  expérimentaux  sont  en  désaccord 
avec  cette  théorie.  D'après  les  essais  de  Paul  et  Krônig  (36),  de 
Scheurlen  et  Spiro  (83),  par  exemple,  le  phénol  agit  dans  la 
désinfection  comme  molécule  et  non  comme  ion.  Le  phénate 
de  sodium,  qui  est  fortement  dissocié,  exerce  une  action  bien 
moindre  que  le  phénol,  qui  l’est  très  peu. 

La  théorie  de  l’ionisation  est,  en  effet,  incapable  à  elle  seule 
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de  rendre  compte  de  tous  les  phénomènes  que  nous  avons 
exppS' s.  11  faut  faire  intervenir  la  notion  de  l’adsorption. 

Ad-orpti'in.  —  On  sait  que  lorsqu'on  regarde  à  rultra-micro- 
scope  une  solution  coiloï'fale  de  certains  métaux  ou  une 
solution  de  colloïdes  organiques,  on  constate  que,  malgré  sa 
transparence  et  sa  limpidité,  elle  renferme  une  multitude  de 
particules  en  suspension,  brillant.-s  et  mobiles,  qui,  suivant  la 
comparaison  classique  et  très  exacte,  se  montrent  sous  l’aspect 
d’un  ciel  sombre,  constellé  d'étoih  s. 

Quelle  est  la  force  qui  luainlieulen  suspension  fine  ces  par¬ 
ticules  qui  sont  parfois  formées  d’un  lourd  précipité  chimique  ? 
Si,  pour  certaines  solutions,  on  peut  invoquer  la  viscosité, 
celle-ci  n’intervient  pas  dans  nombre  d’autres.  Aussi,  pour 
expliquer  cetle  suspension,  a-t-on  admis  qu’il  se  produit  une 
sorte  de  fixation,  d’adhésion  moléculaire  entre  les  éléments 
qui  constituent  la  solution  colloïdale  et  qui^  arrivent  à  former 
un  K  complexe  ».  Ce  phénomène  a  été  déjà  entrevu  à  l’époque 
de  Dulrochet,  comme  ou  peut  s’en  rendre  compte  par  la  lecture 
de  .son  travail  sur  la  «  force  épibolique  »,  mais  il  a  été  plus 
récemment  étuiiié  snus  le  nom  de  pkénum^ne  d'adsurphon. 

L’expérience  classique  de  Bunsen  le  fait  très  bien  com¬ 
prendre.  Si  l’on  plonge  dans  l’eau  une  lame  de  verre  et 
qu’après  l’avoir  retirée  on  l  essuie  aussi  soigneusement  que 
pO'sihle,  la  surface  de  la  lame  reste  modifiée  et  est  recouverte 
d’une  couche  d'eau  extrêmement  mim  e  ayant  S  p-ix,  c'est-à-dire 
fi/100.000  de  millimètre  d’épaisseur,  mais  présentant  avec  la 
lame  de  verre  une  adhésion  tellement  forte,  qu’il  faut  la 
chaiififer  à  fiOO  degrés  pour  chasser  l’eau.  Il  s’agit  là  d’une  phé¬ 
nomène  d’adsorplion  dû  à  une  véritable  allractioo  de  surface 
et  irréversible,  par  conséquent  bien  difl'érent  des  phéno¬ 
mènes  d’absorption. 

Dans  l’expérience  de  Bunsen,  la  quantité  d’eau  retenue  par 
la  lame  de  verre  dépendra  de  sa  surface;  si  donc  on  augmente 
la  surface  de  cette  lame  en  la  brisant  en  morceaux  très  petits, 
on  augmentera  de  façon  notable  le  phénomène  d’adsorption.  Il 
est  ainsi  facile  de  se  rendre  compte  du  grand  pouvoir  d'adsorp- 
tion  des  poudres  fines  et  des  colloïdes,  qui  présentent  une 
surface  considérable. 

11  est  maintenant  facile  de  se  rendre  compte  de  l’interven¬ 
tion  des  phénomènes  d  adsorplion  dans  l'action  des  substances 
germicides  sur  les  bactéries.  Ces  dernières,  en  effet,  se  pré¬ 
sentent  sous  la  forme  de  millions  de  petits  granules,  bâtonnets 
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et  filaments,  et  possèdent  dans  leur  ensemble  un  énorme  déve¬ 
loppement  en  surface  ;  par  conséquent,  l’atiraction  superficielle 
doit,  chez  elles,  entrer  en  jeu  à  un  degré  parliculier. 

Si  donc  nous  mettons  en  contact  une  émulsion  microbienne 
et  une  solution  renfermant  une  substance  antiseptique,  celte 
substance  dissoute,  par  la  seule  attraction  superficielle,  tendra 
à  se  concentrer  à  la  surface  des  bactéries,  plus  ou  moins  forte¬ 
ment  suivant  sa  propre  nature. 

Cette  hypothèse  est  appuyée  sur  un  certain  nombre  d'argu¬ 
ments  expérimentaux  ; 

1®  La  même  substance  antiseptique  est  un  bien  meilleur 
désinfectant  on  solution  aqueuse  qu’en  solution  alco()lique, 
acétonique  ou  autre.  Or,  les  phénomènes  d’adsorption  sont 
bien  plus  intenses  avec  le  premier  solvant  qu’avec  les  autres. 
Pour  citer  un  exemple,  Walker  et  Appleyard  ont  vu  que  la  soie 
adsorbe  plus  d’acide  picrique  lorsque  celui-ci  est  en  solution 
aqueuse  que  lorsqu’il  est  en  solution  alcoolique. 

2“  Nous  avons  vu,  à  propos  des  relations  qui  existent  entre  la 
constitution  chimique  des  antiseptiques  et  leur  pouvoir  désin¬ 
fectant,  que  le  groupe  pbényl  ainsi  que  les  halogènes  aug¬ 
mentent  ce  pouvoir  alors  que  les  groupes  sulfonés  l’abaissent. 
Freundlich,  qui  a  exécuté  en  1906,  chez  Ostwald,  un  travail 
très  complet,  expérimental  et  théorique,  sur  l’adsorption  dans 
les  solutions,  a  montré  que  ces  groupes  chimiques  influencent 
dans  le  même  sens  les  phénomènes  d'adsorption  :  les  groupes 
phényle  et  les  halogènes  favorisent  l’adsorption  dans  l’eau, 
tandis  que  les  groupes  sulfonés  sont  peu  adsorbés.  C'est  là  un 
parallélisme  frappant. 

3”  Une  série  de  désinfectants  agissent  à  une  dilution  où  il 
n’est  plus  possible  de  déceler  chimiquement  la  substance  active. 
D’après  Koch  (53)  le  sublimé  à  une  dilution  de  1/600.000  pro¬ 
duit  déjà  l’inhibition  de  développement  chez  les  spores  du 
charbon.  D’après  Ehrlich  et  Bechhold  (7)  le  tétrachloro-o-bi phé¬ 
nol  empêche  le  développement  des  bacilles  de  la  dijilitérie 
à  une  dilution  de  1/400.000  à  1/640.000.  Comme  le  fait 
remarquer  Bechhold  (4)  l’influence  de  telles  traces  de  sub¬ 
stances  s’explique  quand  nous  considérons  la  marche  des 
courbes  d’adsorption  :  nous  y  voyons  que  la  répartition  entre 
l’adsorbant  et  le  solvant  a  lieu  de  telle  façon  que,  pour  les  con¬ 
centrations  les  plus  minimes,  la  substance  dissoute  est  presque 
complètement  adsorbée,  tandis  que,  pour  les  concentrations 
plus  élevées,  larépartion  se  rapproche  de  celle  d’Henry  (comme 
entre  deux  solvants). 
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Ce  fait,  pp.a.s  expl*q,«p  pourquoi  un  ap.lisep.tiqae  in, terne  agit 
dans  l’orgppisme,  maigré  sa  grande  dilution  par  l,es  humeurs. 

4“  Enfin  les  j^hénopiènes  d’indibitiop  de  développement 
constduent  un  des  meilleurs  arguments  en  faveur  de  l’inter¬ 
vention  des  prénom, èn, es  d’adsorption. 

En  choisissait  up  désinfectant  approprié  et  une  concenlra- 
liou  sufGsinte,  ou  par  up.e  aQtion  ch,imiq.ae  suffisamipent  pro¬ 
longée,  on  peut  arriver  à  /uer  conjplètem.ent  le  microorganisme 
de  telle  sprte  qu’il  ne  pourra  d’aucune  façon  être  rappelé  à  la 
vie.  Mais  dans  d’autres  cas,  par  contre,  il  suffira  d’éloigner  le 
désinfectant,  de  le  diluer,  de  le,  neutraliser  ou,  de  porter  les 
germes  dans  un.  autre  milieu  pour  que  ceux-ci  recotnmencent 
à  se  multiplier  :  ii  y  a  eu  seulement  inhibition  de  développe¬ 
ment. 

Le  fait  a  été.  spuyent  constaté.  Nous  pilerons  l’expérience 
récepte  d’Ottplenghi  (71)., Cet,e.xpériflaentateur  avait  ipabibé  des 
bandes  de  papier  buvardiavec  un,e  émulsipn  de  spores  du  char¬ 
bon,  puis  les.  avait  sécljées  et  soumises  à  une  sqlutipn  de 
subÙmé.  Il  a  alprs  constaté  ce  fajt  intéressant  ;  à  plusieurs 
reprises  les  mêmes  bandes  de  papier  qui  avaient  été  inoculées 
au  cobaye,  après  vingt-quatre  heures  de  passage  dans  le 
sublimé,  puis  enlevées  à  raninpal  parfaitement  sain  huit  jours 
après  ropéra,Uon,  et  transportées,  suy  milieu  nutritif,  don¬ 
nèrent.  après  un  Iraitement  convenable  avec  l’hydrogène  sul¬ 
furé,  un  développement  lu.xupiant  de  bacilles  du  charbon’. 

Si' le  désinfectant  était  entré  ep  combinaison  chimique  fixe 
avec  le  microorganisme,  on  pourrait  difficilement  se  représenter 
comment  le  germe  commence  à  se  développer  de  nouveau.  On 
se  l’e.xplique  par  contre  immédiatemept  quand  on  envisage  la 
liaison  entre  le  miçroorganisme  et  le  désinfectant  comme  une 
adsorption.  U  s’est  formé  enti;e  ces  deux  éléments  un  «  com¬ 
plexe  »  qui  s’est  «  défait  »  sous  l’influence  du  neutralisant. 


1.  L’expérience  d’Ottolenghi  montre  à  un  autre  point  de  vue  que  dans 
l’essai  de  la  valeur  pratique  d'un,  désinfectant,  il  ne  faut  pas  enlever  cette 
substance,  par  voie  chimique  (.sublimé  par  sulfure  d'ammooium,  formal¬ 
déhyde  par  ammoniaque,  etc.).  Le  déainfeotapt  paraîtrait,  dans  ce  cas, 
moins  efQcace  qu’en  réalité.  Dans  les  circoustaoces  noruoaJes,  en  effet, 
l’ai'ent  pathogène  qui  pénètre  dans  l'organisme  perd  l’excès  de  désinfec¬ 
tant  dont  il  est  chargé  sous  l’influence  du  lavage  par  les  liquides  humoraux. 
Mais  grâce  aux  phénomènes  d’adsorption,  il  en  retient  une  certaine  quantité 
et  l’effqt  gérmiciçie.  sera  prolqngé.  On  doit  donc  laver  les  tests,  d'expérience 
simplement  avec  de  l’eau  stérilisée  ou  mieux  avec  la  solution  salée  phy¬ 
siologique. 
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Comme  on  le  voit,  l’intervention  de  fionisation  aussi  bien 
que  de  l’adsorption  est  justifiée  par  des  arguments  expérimen- 
teux  indiscutables.  Mais  ces  deux  théories  ne  peuvent  s’opposer 
comme  on  l’a  fait  maintes  fois.  Elles  se  prêtent. au  contraire  ud 
mutuel  appui  et  permettent  en  les  faisant  interveüir,  appuyées 
l’une  sur  l’autre,  d’expliquer  tous. les  faits  jusqu'ici  établis. 

Les  processus  bactéricides  dus  aux  antiseptiques  chimiques 
devront  donc  être  conçus  comme  se  passant  ainsi  :  les  sels 
désinfectants  en  solution  se  dissocient  en  ions.  Les  microbes, 
grâce  à  leur  développement  énorme  en  surface,  exercent  une 
attraction  superficielle  considérable  sur  les  ions  avec  lesquels 
ils  forment  des  complexes.  L’adsorption  sera  d’ailleurs  d’autant 
plus  grande  que  l’ionisation  aura  été  plus  intense.  Van  Bem- 
melen,  Freundlich  ont,  en  effet,  montré  que  lésions  son  tadsorbés 
plus  que  les  molécules.  Les  acides  très  dissociés,  par  exemple, 
sont  adsorbés  plus  que  les  acides  peu  dissociés.  La  température, 
dont  nous  avons  vu  expérimentalement  l’influence,  accentuera 
encore  ces  phénomènes,  mais  il  faut  reconnaître  que  son  action 
est  faible  :  elle  est  de  la  grandeur  de  l'influence  de  la  tempéra¬ 
ture  sur  la  diffusion,  environ  2/100  par  degré. 

L’intensité  de  l’adsorption  croît  aussi  avec  la  concentration 
suivant  les  lois  établies  par  Van  Bemmelen. 

Comment  se  forment  les  complexes  entre  le  colloïde  repré¬ 
senté  par  le  microbe  et  l’ion  ?  Nous  savons  que  ce  dernier 
élément  est  chargé  d’électricité  positive  ou  négative.  Il  en  est 
de  même  des  colloïdes  qui  peuvent  être  électro-positifs  ou 
électro-négatifs.  Dans  le  cas  particulier,  Gomaudon  (31)  a 
montré  que  les  microbes  n’échappent  pas  à  cette  loi.  Le  trépo¬ 
nème  delasyphilis,  les  colibacilles,  certains cocci  sont  négatifs; 
le  spirochète  de  la  fièvre  récurrente,  le  bacille  typhique,  etc., 
sont  positifs.  Microbe  et  ion  forment  vraisemblablement  un 
complexe  en  s’associant  par  signes  contraires.  La  démonstra¬ 
tion  a  besoin  d'ôtre  faite,  mais  le  phénomène  est  rendu  vrai¬ 
semblable  si  l’on  raisonne  par  analogie  avec  ce  qui  se  passe 
dans  les  précipitations  résultant  de  l’action  des  électrolytes  sur 
les  colloïdes 

Mais  l’agent  désinfectant  n’est  pas  toujours  un  électrolyte,  ce 
peut  être  un  métal  également  à  l’état  colloïdal  et  les -inétaux 
colloïdaux  ont  fait  ces  dernières  années  une  entrée  triomphale 
dans  l’antisepsie  médicale.  Ce  sont  en  effet  des  germicides 

1.  Voir  les  travaux  de  Schultze,  Prost,  Linder  et  Piéton,  Hardy,  Spring, 
V.  Henri,  Stodel,  etc. 
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puissants.  Charvin,  Monier-Vinard  montrent  qu’il  snffît  d’addi¬ 
tionner  des  tubes  de  culture  d’une  solution  colloïdale  d’Ag 
telle  que  le  milieu  renferme  1/80.000  d’Ag  pour  arrêter  le 
développement  du  pneumocoque.  Les  mêmes  auteurs  avec 
V.  Henri  (22)  montrent  que  1/50.000  d’Ag  coll.  à  petits  grains 
empêche  le  pyocyanique  de  se  développer.  Stodel  et  M”*  Cerno- 
vodeanu  (97)  ont  étudié  l’action  du  mercure  colloïdal  sur  le 
bacille  typhique,  le  vibrion  cholériqne,  le  staphylocoque,  le 
bacille  de  Friedlander,  la  bactéridie  charbonneuse  et  le  coliba¬ 
cille.  Ils  ont  vu  qu’il  en  empêchait  le  développement  et  ont 
comparé  son  action  avec  celle  du  sublimé  :  le  mercure  colloïdal, 
à  un  nombre  égal  de  gouttes  par  tube,  a  une  action  empêchante 
sur  les  cultures  plus  grande  que  le  sublimé.  Tout  récemment 
Lancien  (57)  montre  que  le  rhodium  colloïdal  électrique  à  très 
faibles  doses  tue  l’Eberth,  le  Colibacille,  le  Pneumocoque,  le 
Méningocoque,  le  Staphylocoque  doré. 

Dans  tous  ces  cas,  Tionisation  n’intervient  pas  :  seuls  entrent 
en  jeu  les  phénomènes  d’adsorption  se  passant  entre  colloïdes, 
et  l’action  bactéricide  est  soumise  dans  ce  cas  aux  lois  qui  les 
régissent. 

Mais  l’ionisation  et  l'adsorption,  qui  nous  ont  permis  de 
pénétrer  plus  avant  dans  l’intimité  du  processus  bactéricide, 
ne  nous  donnent  cependant  pas  la  clef  du  phénomène  tout 
entier.  L’ion  ou  la  molécule  désinfectante  adsorbée  par  la  bac¬ 
térie  exerce  sur  elle  une  action  spéciale  qui  amène  sa  mort. 
Dans  certains  cas  (chlore,  ozone,  etc.),  il  se  produit  une  oxyda¬ 
tion  du  proloplasma  vivant,  qui  peut  aller  jusqu’à  sa  combustion 
complète.  Mais  la  plupart  du  temps,  l’effet  désinfectant  serait 
dû  à  une  coagulation  du  plasma  des  cellules  bactériennes.  Tous 
les  désinfectants  énergiques  sont  en  même  temps  d’énergiques 
précipitants  des  albumines,  comme  l’a  montré  Weyland  (100)  ; 
c’est  ainsi  qu’on  note  pour  les  solutions  de  phénol  additionnées 
de  sels  une  augmentation  du  pouvoir  de  précipitation  des  albu¬ 
minoïdes  en  même  temps  qu’une  augmentation  du  pouvoir 
désinfectant.  Les  travaux  de  Lôw  (61  bis),  sur  les  algues,  de 
Mann  (64),  sur  le  saccharomyce^  cerevisiæ,  de  Behring  (9) 
constitueraient  des  arguments  des  plus  sérieux  en  faveur  de 
cette-conception.  Cependant  tous  les  précipitants  des  albumi¬ 
noïdes  ne  sont  pas  de  bons  désinfectants  (alcool,  tanin,  etc.)  ; 
on  pourra  en  trouver  la  raison  dans  les  conditions  d’ionisation 
et  d’adsorption  ne  les  mettant  pas  en  état  d’agir  directement  sur 
le  protaplasma. 
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Eo  somme,  comme  oq  peut  le  voir  par  cette  élude  d’ensemble, 
ou  peut  actuellement  dégager  un  certain  nombre  de  lois  régis¬ 
sant  les  processus  germicides,  lois  du  plus  haut  intérêt  pratique, 
et  édifier  une  théorie  de  la  désinfection,  déjà  satisfaisante  pour 
l’esprit,  malgré  ses  lacunes. 

INDEX  BIBLIOGRAPHIQUE 


1.  Arloikc  (S.).  De  la  chaleur  comme  adjudant  des  antiseptiques. 
Comptes  rendus  de  la  Société  de  Biologie.  8  mai  1885,  p.  213. 

2.  Ballnkr.  Experimeutelle  Studieo  über  die  Desinfektionskraft  gessâ- 
tigter  Wasserdâmpfe  bei  verscbiedenenSiedtemperaturen,  Sit^wigsber.  d. 
Kaiserl,  Akad.  d.  Wissenschaft.  Wien.  CXI.  Abt.  3,  p.  97,  19ii2. 

3.  Batliss.  On  some  aspects  of  adsorption  phenomena,  with  especial 
référencé  to  the  action  of  electrolytes  and  to  the  ash  constituents  of 
proteins.  Biockemical  Journal,  t.  I,  p.  173,  1906. 

4.  Bechhold.  La  désinfection  et  la  chimie  des  colloïdes.  Revue  générale 
des  Sciences,  1909,  p.  734. 

3.  —  Halbspezifische  chemische  Desinfektionsmittel.  Zeitsch.  für 
Uygiene,  t.  LXIV,  1909,  p.  713-143. 

’ti.  _  Die  Kolloide  in  Medizin  und  Biologie.  Dresden.  Steinkopf.  1911. 

7.  —  et  EuRLicn.  Beziehungen  zwischeu  chemischer  Konstitution  und 
Desinfektionswirkung.  Zeitsch.  f.  physiolog.  Chemie,  1906,  Bd  XLVIl, 
p.  173-199. 

8.  HBHRiNG.Ueber  Quecksilbersublimat  ineiweisshaltigers  Flüssigkeiten. 
Cenlralblat.  f.  Bakteriologie  und  Parasiterskunde,  1888,  p.  27  et  64. 

9.  —  Ueber  Desinfektion.  Desinfektionsuiiitel  und  Desinfeklionsme- 
IhoJen.  Zeils.  f.  Ryg.,  IX,  p.  396,  1890. 

9‘.  —  Bekfimpfung  der  Infektionskrankheilen.  Leipzig,  1894. 

10.  Bellei.  Verbesserte  Méthode  zur  Beslimmung  des  Werti-s  von  che- 
mischen  Desinfektionsmitteln.  Milnch.  ined.  Wochenschrift,  n"  7,  1904. 

H.  Bial.  Antiseptische  Funktiun  des  H-iona  verdünnter  Sâuren 
Zeitsch.  f.  phys.  Chem.,  Bd  XL,  p.  313,  1902. 

12.  Biasotii.  L’azione  dei  metalli  coltoïdali  sui  germi  patogeni.  Ann. 
Igi.  speriment.,  t.  XIX,  f.  4,  p.  342-552. 

13.  Bouchard.  Leçons  sur  les  auto-intoxications.  Paris,  1887,  p.  212. 

14.  —  Thérapeutique  des  maladies  infectieuses.  Paris,  1889,  p.  233. 

13.  Breslauer.  Ueber  die  antibakterielie  Wirkung  der  Salben  mit 
besonderer  Berucksirhtigiitig  des  EinQusses  der  Konstituentien  auf  den 
Desinfeknonswert.  Zeitsch.  f.  Uygiene,  t.  XX,  p.  165. 

16.  Brooks.  Température  and  Toxic  Action.  Botanical  Gazette,  1906. 

17.  Bucuiioltz.  Antiseptica  und  Bakl' rien.  Archiv  f.  experim.  Path.  u. 
Pharm.,  IX,  p.  1,  1873. 

18.  Chauveau  et  Arloino.  Étude  expérimentale  de  la  septicémie  gan¬ 
greneuse.  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  1884,  p.  604. 

19.  —  et  Arloing,  De  ta  septicémie  gangreneuse.  Bulletin  de  l'Aca¬ 
démie  de  médecine,  1884,  p.  1129. 

20.  Cernovodeanu  (M»*)  et  Henri  (V.)  Action  de  l’argent  colloïdal  sur 
quelques  microbes  pathogènes.  Importance'du  mode  de  préparation  et 
de  la  grosseur  des  grains  du  colloïde.  Comptes  rendus  de  la  Société  de 


D'’  A.  ROCHAIX 


21., Charrin  Étude  expérimentale  des  propriétés  thérapeutiques  de 
1  argent  ouUoidal;  mécanisme  de  son  action.  Ccnptes  LuTl  Ta 
Soctele  de  biologie,  p,  ^2,  ^ 

Monier-Vinakd.  Actiou  des  solutions  d'argent 

SX  "  I  Tl.  «,“p 

ThTr^JTl  Chemical  agencies  and  hot  water. 

lUe  Journal  of  Hygiene,  t.  X,  p.  237-283,  1910. 

of^dishifectantr''  P”“<'iples  involyed  iu  the  standardisation 

vll.i  TA  r  ^  inQüence  of  organic  matter  upon  germicidal 

value.  The  Jour/iaC  of  Hygiene,  t.  VIII,  p.  654-697,  1908 
JL  7  et  Martin  (C.)  A  compaxison  of  the  power  of  a  germicide  emul- 
sSed  form^TAr^  ^  /  “‘“^e^ation  of  the  superiority  of  the  emul- 
^  Journal  of  Hygiene,  t.  Vllt,  p.  698-703,  1908. 

-7.  CuiBié  et  MoNiBK-ViNARD.  Action  expérimentale  in  vitro  et  in  vivo  de 
pneumocoque.  Coînpfe.s  rendus  de  la 
Société  de  Biologie,  1906,  t,  II,  p.  673. 

mfeToHTr™f  mélanges  antiseptiques  et  leur  valeur 

inicrobiciile.  Annales  de  l  Institut  Pasteur,  1892,  t.  VI,  p.  374. 

-9.  et  Respaut.  Note  sur  les  antiseptiques  composés.  Comptes  rendus 
de  la  Société  de  Biologie,  23  janvier  1892. 

in-8  i792*^  HsS'’*'-'!.  Du  pouvoir  microbicide  des  antiseptiques  associés, 

31.  C0.VAND0N.  De  l'usage  en  clinique  de  l'ultra-microscope,  eu  particu- 
lier  pour  la  recherche  et  l’étude  des  Spirochètes.  Thèse  de  Paris  1909 
32  CouRBOucÊs  Coutrihution  à  l’étude  de  la  nature  et  de  la  prophy- 
«  de  la  septicémie  gangi-eneuse.  Thèse  de  Lyon,  1883. 
r  R  antiseptiques  sur  les  bactéries. 

C.  R.  de  l  Academie  des  Sciences,  septembre  1875. 

Bakterien  des  Fléischxvassers  gegen 
unige  AntJ.septica.  Areh.  f.  experiment.  Palh.  u.  Pharm.,  XIll,  175, 

Chemical  disînfectants. 

37.  Ddclaux.  Le  microbe  et  la  maladie.  Paris,  1886 
et  f^entralblatt  f  Bakt.  1  Abt.  Bd  II,  1887,  p.  295 

aS/ST.."!  rXK.'ït''  "  «•.. 

1907:  ~  disinfectant  values.  Journ.  Roy.  Army.  Med.  Corps,  t.  IX, 

D. ™,7.x.xxs'v,S”ïïTrv,^-;.  xJi 

.AX™pX»xy,;“ 

le'ota.*;"  BA  UM,A. 


DE  L’ACTION  GERMICIDE  DES  SUBSTANCES  CHIMIQUES  291 


4b.  Zur  Desinfektionsfrage.  Deutsche  medisin  Wochensch.,  n»  25,  p.  797, 
829  et  S55,  1891. 

46.  Guégukn.  Sui‘  une  méthO'le  précisé  de  détermination  des  pouvoirs  anti¬ 
septiques.  Comptes  rendus  de  la  Société  de  Biologie,  t.  XIV,  1908,  p.  864. 

47.  H.^ii.eb.  Diè  Erhdhung  der  Désinféktidnslcràft  der  PlïeiiOlé  dürcli 
Zusatz  von  Süuren.  Arbeit.  a.  d.  Kais.  Oesuhdh.,  t.  XXXIII,  f.  3,  février 
1910,  p.  300. 

48.  Hamjikb.  Ueber  die  deainficirende  Wlrkung  der  Kresote  und  die 
Hetstellung  rieutràler  w.âSsrîgér  KreSôlUisungen.  AMiiv  f.  Hygiene,  1891, 
Bd  XII,  p.  3S9. 

49.  IIeider.  Ueber  die  Wirksamkeit  der  Desinfektions  mittel  bei  erhôbter 
Tempei'àtûr.  Cèiïtralblat't  f.  Bakt.,  1891,  Bà  IX.  et  Archiv  f.  Hygiene, 
1892,  Bd  XV. 

SD.  Hexlé.  Ueber  Creolin  und  seine  u’brksâmen  Bestandtéile.  Archiv  f. 
Hygiene,  t.  IX,  p.  188,  1889. 

31.  Ikeda.  Die  cllemiabhèn  Grundlagen  der  Lehre  von  der  Giftwirkung 
und  D’esinfeklion.  Zeitsch.  f.  Hygim'é,  t.  XXV,  p.  93,  1897. 

52.  Kahlenberg.  The  Theorÿ  of  Ele'ctVblytîc  Di’sscicSétion  as  vièAvied  in 
the  lighï'oï  facts  i'écently  aScer'tàiD'éd.  Joürii.  of  Phys.  Chem.,  t.  V,  1901, 
349. 

33.  Koch.  Ueber  Desinfektio'n.  Mitleil.  aus  deih  Kaiserl.  Gesundheitsamte. 
Bd  i,  1881. 

54-53.  Kossiakoff.  Sur  Taccoutumance  aux  antiseptiques.  Amtales  de 
Vliistitut  Pasieür,  t.  I,  1887,  p.  465. 

56.  Kiiôüio  et  Paul.  Die  cfaemischen  Grundlagen  dêr  Léhre  von  der  Gift- 
wirküng  und  Desihfektioii.  Zeitsch.  f.  Hygiene.  Bd  XXV,  p.  112,  1897. 

37.  Lancies.  Du  rhodium  colloïdal  électrique.  C.  R.  de  l'Académie  des 
Sciences,  27  novembre  l9ll. 

38.  Laplace.  Sâure  Sublimat-Losung  als  desinficiendeh  Mittel  und  ihre 
Verwendùng  in  Vérbandstoffen.  Deutsche  ined.  Wochénschr:,  1887,  p.  866. 

39.  —  Rohe  Schwefél,  Càrbolsâure  als  Désinrektionsinitlèl.  Deutsche 
med.  Wochénschr.,  1888,  p.  121. 

60.  I.êpiNE.  Sur  l’utilité  de  l’association  des  substances  antiseptiques. 
Revue  de  Médecine.  1886,  p.  784. 

61.  Lé’with.  Ueber  die  Ursâche  der  Widerstatt’dstâbigkeit  der  Sporen 
gegen  hdhen  Temperatürén.  Archiv  f.  experim.  P'ath.  u.  Pharm.,  t.  XXVl, 
p.  341,  1890. 

62.  Luther.  Die  Hydrolyse  dës  Qùécksilber'cUlorids.  Zeitsch.  f.  physik. 
Cherii..  t.  XLll,  p.  107,  1904. 

63.  Madsen  et  Nyman.  Zur  Théorie  der  Desinfektioh  I.  Zeitsch.  für 
Hygiène,  t.  LVII,  1907,  p.  388-404, 

64.  Mank.  Action  de  certaines  substances  antiseptiques  sur  la  levure. 
Annàiês  de  l'Institut  Pasteur,  1894,  p.  785. 

65.  .vJasseÿ,  a  compàrisod  betAveèb  lhe  germicidal  power  of  a  disin- 
febtant  in  solution  and  in  the  eraulsifiod  State.  The  Journal  of  Hygiene, 
t.  IX,  p.  341-346,  1909. 

66.  Masson.  Essai  sur  l’adaptation  des  bactéries  aux  antiseptiques. 
Thèse  de  pharmacie  de  V  Vniv'ersité  de  Paris,  1910. 

67.  Martens,  Béitr.âge  zur  Kedbtniss  der  Antisêptica.  Virchoiv's  Archiv, 
Bd  exil,  H,  2  (analysé  dans  le  Journal  des  connaissances  médicales,  1888, 
p.  133). 

68.  Meyer.  Notiz  ùber  eide  supramaximalen  Tbtungszeiten  betreffende 
Gesetzmüssigkeit,  Ber.  d.  deutsch.  bot.  Gesellscliàft,  t.  XXIV,  1906. 


292 


Dr  A.  ROCHAIX 


69.  Miqubl.  Antiseptiques  et  bactéries.  Semaine  médicale,  30  août  1883, 

p.  222. 

10.  Nocht.  Ueber  Oie  Verwendung  von  Karbolseifenlôsungen  zu  Desin- 
fektionszwecken.  Zeits.  f.  Hygiène,  Bd  VII.  p.  521. 

71.  Ottolenghi.  Ueber  das  Desiafektionsvermôgen  des  Qüecksilbersu- 
blimat.  Desin feklion,  t.  II,  p.  105,  1909. 

72.  Paui,.  Enlwurf  zur  enheillichen  WerlbesHmmung  chemiscfier  Desin- 
fektionsmUlel.  Berlin,  1901. 

73.  —  Oer  chemische  Reaktionsverlauf  beim  Absterben  trockener  Bak- 
terieo  bei  niéderen  Temperaturen.  Biochem.  Zeitsch.,  t.  XVHI,  p.  1, 
1909. 

7-1.  —  et  Prall.  Die  Wertbestitnmung  von  Desinfektionsinittel  mit 
Staphylococcus  die  bei  dor  Temperatur  der  flüssgigen  Luft  anfbewart 
■wurden.  Arbeit.  ans  dem  Kaiserlich,  Gesundheilsamte,  t.  XXVI,  p.  73, 
1907. 

75.  —  Birsïkin  et  Reuss.  Beitrag  zur  Kinetik  des  Absterbens  der  Bak- 
terien  in  Sauerstoff  verschiedener  Koozentration  und  bei  verschiedenen 
Temperaturen.  Biochem.  Zeitschrift.,  t.  XXV,  p.  367.  1910. 

76.  Reichel.  Zur  Théorie  der  Desinfektion.  Die  Desinfektionswirkuog 
des  Phénols,  I.  Bioch.  Zeitsch.,  t.  XXII,  3  nov.  1909,  p.  149-176.  II.  Ibid., 
p.  177-199.  III.  Ibid.,  17  nov.  1909,  p.  201-231, 

77.  Richet.  De  l’action  toxique  suivant  la  température.  Comptes  rendus 
de  la  Société  de  Biologie,  18  avril  1885,  p.  239. 

78.  —  De  l'influence  de  la  température  sur  la  puissance  des  antisep¬ 
tiques.  tribune  médicale,  1885,  p.  215. 

79.  Riedbal  et  Walkkr.  The  Standardisation  of  Disinfectants.  Journal 
of  lhe  Roy.  San.  [nslit.,  t.  XXIV,  p.  429,  1903. 

80.  Rottenstein  et  Bourcart.  Les  antiseptiques.  Élude  comparative  de 
leur  action  différente  sur  les  bactéries.-Paiis,  1891. 

81.  Rotter.  Zur  Antiseptik.  Cenlralblalt  f.  Chirurgie,  1888,  p,  729. 

82.  Saint-Hilaire.  Influence  de  la  température  organique  sur  l’action  de 
quelques  sub-tances  toxiques,  thèse  de  Paris,  1888. 

83.  ScAUi.  De  l’action  antiseptique  du  sublimé  à  doses  minimes  sui- 
vant^a  température.  Bulletin  médical,  20  octobre  1889,  p.  1198. 

84.  ScHEDRLEN.  Die  Bedeutung  des  Molecularzustandes  -wassergelOster 
Desinfektionsmittel  für  ihreu  Wirkungswertb.  Archiv  f.  experiment.  Palh. 
U.  Pharm.,  t.  ‘XXXVII,  p.  74. 

85.  ScHBURLEN  et  SpiRO.  Die  gesetzmSssigen  Beziehungen  zwischen 
Lôsungszustand  und  Wirkungswertb.  des  Desinfektionsmittel  Uilnch. 
med.  Wochenschrift,  1897,  p,  81. 

86.  Schmidt.  Ueber  Adsorption.  Zeitsch.  f.  physikal.  Chemie,  t.  XV, 
p.  56,  1894. 

87.  ScH.NEiDEH.  Ueber  den  Desinfektionswert  des  drei  Kresol-isomeren 
in  Gemischen  mit  Seife.  Archiv  f.  Bygiene,  1908.  t.  LXVIl,  p.  1. 

88.  —  Der  Desinfektionswert  von  Lysoform  bei  mâssig  erhbrter  Tempe¬ 
ratur.  DeuUche  med.  Wochenschrift,  1906,  n“  6. 

89.  —  et  Selioman.  Studien  zur  Wertbestimmung  chemischer  Desinfek¬ 
tionsmittel.  Zeitsch.  f.  Hygiene,  t.  LVlll,  1008,  p.  41,3-440. 

90.  ScHOELLBR  eÇ-  ScHRAUTH.  Ueber  die  Desinfektionskraft  komplexer 
organischer  Quecksilberverbindnng.  Zeitsch.  - f.  Hygiene,  1910,  t.  LXVI, 
p.  497  et  1911,  t.  LXX,  p.  24. 

91.  SoMEH VILLE  et  Walker.  I.  The  Rideal-Walker  method  of  Standardi- 
sing  Disinfectants.  Public  Health,  Marcb  1906. 


BIBLIOGRAPHIE 


293 


92.  SoMBRviLLE  et  Walker.  II.  Standardisation  of  Disinfectanls.  Public 
Health,  May  1906.  p.  526. 

93.  —  etW.ALKBR.  ni.  Note  on  the  Standardisation  of  Disinfectants  in 
the  presence  of  organic  matter.  SanUai'y  Record,  nov.  29  (h..  1906. 

94.  —  et  Walker.  —  The  Standardisation  of  Disinfectants  in  tlie  pre¬ 
sence  of  organic  matter.  Sanitary  Record,  may  9  th.,  1907. 

95.  Spiro  et  Bruns.  Zur  Théorie  des  Oesintektion.  Archiv  f.  experiment. 
Path.  U.  Pharm.,  t.  XLI,  p.  355,  1899. 

96.  Stoiiel.  Des  colloïdes  en  biologie  et  en  thérapeutique.  Le  mercure 
colloïdal  électrique.  Thèse  de  Paris,  1908. 

97.  Stodel  et  Cebnovodeanü  {M>'«).  Action  du  mercure  colloïdal  élec¬ 
trique  sur  quelques  microbes  pathogènes.  Comptes  rendus  de  la  Société 
de  Biologie,  13  juin  1908. 

98.  Trucbot.  Étude  e-t périme ntale  sur  le  virus  de  la  septicémie  puer¬ 
pérale.  Thèse  de  Lyon,  1884. 

99.  Watson.  a  Note  on  the  variation  of  the  rate  of  the  disinfection 
witti  change  in  the  concentration  of  the  disinfectant.  The  Journal  of 
Hygiene,  t.  Vill,  p.  536-542,  1908. 

100.  Weyland.  Desinrektionswirkiing  und  Eiweissfâllung  chemischer 
Kôrper.  Centralblall  f.  Ba/cterio.  I.  Abt.  Bd  XXI,  p.  798,  1897. 

101.  WiNSLow  et  Lockeridgk.  Toxic  effect  of  certain  acids  upon  typhoïd 
and  colon  bacilli  in  relation  to  their  degree  of  dissociation.  Journ.  of 
Infection  Diseuses,  t.  III,  p.  547,  1906. 

102.  Tule.  On  the  distribution  of  deaths  with  âge  when  the  causes  of 
death  act  cunaulatively  and  similar  frequency  distributions.  Journ.  Boy. 
stalistical  Soc.,  t.  LXXllI,  1910. 


BIBLIOGRAPHIE 


Recherches  sur  l’épuration  biologique  et  chiuique  des  eaux  d'égout, 
par  MM  les  D"  A.  Galmette  et  E.  Holants,  7“  vol.  in-S»  de  357  p., 
avec  20  fig.  et  2  planches.  —  Paris,  1912,  Masson  et  G'”,  éditeurs. 

La  première  partie  du  volume  de  cette  année  de  cette  belle  et  si 
utile  publication  est  consacrée  au  projet  de  loi  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  la  pollution  et  en  vue  de  la  conservation  des  eaux. 
Les  pouvoirs  publics  ont  jugé  utile  en  effet  d’essayer  de  porter 
remède  à  la  souillure  toujours  croissante  de  nos  rivières  (navigables 
ou  non)  du  fait  du  déversement  des  eaux  résiduaires  indus¬ 
trielles  ou  des  égouts  des- villes  dans  les  dites  rivières;  il  a  paru 
qu’on  pouvait  commencer  par  imposer  sérieusement  aux  industriels 
et  aux  communes  quelques  obligations  dans  ce  sens,  comme  cela  a 
déjà  été  fait  en  Angleterre  et  en  Allemagne  —  étant  donné  d’ail¬ 
leurs  que  l’on  connaît  aujourd’hui  un  certain  nombre  de  méthodes 
d’épuration  des  eaux  résiduaires  diverses  dont  les  résultats  sont  de 
nature  à  donner  dans  tous  les  cas  de  très  appréciables  satisfactions 
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aux  desiderata  de  l’hygiène  sans  qu’il  en  coûte  trop  cher  à  per¬ 
sonne;  une  loi  nouvelle  est  nécessaire  dans  l’espèce  parce  que  la 
législation  actuelle  ne  prévoit  que  des  répressions  absolument 
insuffisantes  vis-à-vis  des  particuliers  ou  des  communes  qui  n’ont 
aucun  souci  des  souillures  infligées  aux  Cours  d’eau  par  certains 
déversements'  et  qui  persislênt  à  eii  wéglrgfer  l’épUTatTon.  Au  surplus 
le  projet  de  loi  vise  également  la  protection  des  eauX  shutePraines. 
Bien  entendu,  on  s’èst  efforcé  de  inênager  tous  les  intérêts  en  pré¬ 
sence,  de  rendre  les  nouvelles  sujétions  aussi  iégères  que  possible, 
de  prévoir  de  nombreuses  tolérances;  on  institué  des  commissions 
de  conservation  des  eaux  formées  des  conseils  d'hygiène  augmentés 
de  représentants  de  tous  les  usagers  et  de  diverses  administrations 
susceptibles  de  donner  des  avis  utiles,  etc. 

Examiné  par  quelquèn  grandes  corporations  industrielles,  ce 
projet  a  été  cependant  critiqué  par  elles;  on  lui  a  reproché  de 
tenir  trop  peu  de  compte  du  côté  économique  de  la  question  ;  on  a 
déclaré  qü’il  paraissait  'perm’éltre  à  l’adnlinistration  dé  ne  plus 
tolérer  que  des  déversements  d’eàü  «  pure  »;  on  a  surtout  protesté 
contré  üné  disposition  qui  décidait  que  les  déversements  non  con¬ 
formes  aux  règlements  édictés  seraient  considérés  comme  délic¬ 
tueux  même  s'ils  n’avaient  causé  aucun  dommage.  M,  Galmette  a 
examiné  ces  objections  et  a  reconnu  le  bien  fondé  de  plusieurs 
d’entre  elles;  avec  infiniment  de  raison  il  déclare  qu’il  ne  saurait 
être  question  d’obliger  les  industriels  ou  les  communes  de  n’envoyer 
aux  rivières  que  des  liquides  plus  purs  que  les  eaux  mômes  de  ces 
rivières,  qu’il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  le  plus  souvent  possible 
des  rapports  de  quantité  existant  entre  le  débit  des  déver-^ements 
et  celui  des  cours  d’eau,  qü’enfin  ùb  déversement  ne  saurait  être 
interdit  que  s’il  est  de  nature  à  gêner  l’écoulement  des  cours  d’eau, 
à  provoquer  des  envasements,  des  fermentations  susceptibles  de 
nuire  à  la  santé  publique,  à  rendre  les  eaux  inutilisables  pour  les 
besoins  dorbestiqüës,  agricôIéS  où  iridüstriels. 

En  revanchë,  M.  Càlmefté  n’admèt  pas  qu’on  vienne  nous  proposer 
sous  forme  de  fin  de  non-recevoir,  Comitle  cela  a  été  fait  à  la 
chambre  de  commerce  de  Paris,  de  retarder  l’application  delà  loi 
future  jusqu’à  ce  que  «  un  ensemble  d’études  sur  l’épuration  des 
eaux  ait  produit  des  résultats  offrant  la  sanction  de  l’expérience  »; 
et  certes  il  faut  en  convenir  ;  si  l’auteur  de  cette  proposition  est  de 
boBnè  foi,  on  ne  peut  que  déplorer  son  défaut  de  docurtiêtttation 
sur  la  question  dont  il  s’occupait. 

Les  chapitres  du  VU'  volume  des  Rechercher  spécialement  rélalifs 
à  la  Station  expérimentale  de  la  Madeleine  né  nous  apprennent  rien 
de  très  nouveau  sur  les  essais  qui  ont  été  poursuivis  durant  la 
période  1910-1911;  ils  n’ont  guère  eir  d’autres  réslütâts  que  de 
confirmer  les  indications  obtenues  déjà  les  années  précédentes.  Lés 
fosses  septiques  ont  retenu  la  majeure'  partie  des  matières  eü‘  sus¬ 
pension  dans  les  eaux  d’égottt  et  ont  solubilisé  ou  gazéifié  une  pro- 
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portion  importante  de  ces  matières;  cependant  il  a  été  reconnu 
cette  année  qu’on  ne  pouvait  se  contenter  de  draguer  graduelle¬ 
ment  ces  fosses  septiques,  et  qu’il  convenait  de  pratiquer  désormais 
cette  opération  tous  les  six  mois.  En  ce  qui  concerne  les  lits  perco¬ 
lateurs,  le  mélange  de  scories  dures  et  de  pierres  calcaires  comme 
matériaux  donne  toujours  le  plus  de  satisfactions;  le  mélange  de 
briques  cassées  et  dé  pierres  calcaires  donne,  au  contraire,  les 
résultats  les  plus  défectueux. 

Nous  trouvons  d’autre  part,  au  chapitre  V,  des  renseignements 
intéressants  sur  la  station  d’épuration  biologique  des  eaux  d’égout 
du  quartier  de  l’abattoir,  à  Lille;  ces  eaux  passent  d’abord  dans 
un  appareil  Kremer  (qui  retient  environ  55  p.  tOO  des  matières  en 
.suspensions),  puis  dans  une  fosse  septique  (qui-  paraît  ne  retenir 
<jue  25  p.  100  de  matières  en  suspension  et  où  jusqu’à  présent  les 
dépôts  n’augmentent  pas),  pour  être  envoyé  finalement  sur  des  lits 
bactériens  :  le  pourcentage  de  l’épuration  ne  dépasse  guère 
70  à  80  p.  100,  mais  on  peut  s’en  contenter,  car  l’effluent  est  impu¬ 
trescible,  encore  qu’il  entraîne  toujours  des  matières  en  suspension. 
A  noter  qu’on. a  surtout  affaire  ici  aux  eaux  de  l’abattoir  lui-même, 
qui  sont  parmi  les  plus  fortement  polluées  des  eaux  urbaines. 

Un  certain  nombre  d’indications  nous  sont  encore  fournies  sur 
le  fonctionnement  de  l’importante  station  d’épuration  de  Lagoubran 
à  Toulon  dont  les  résultats  peuvent,  en  général,  être  considérés 
nomme  bons;  elle  traite  pour  le  moment  environ  8.000  mètres  cubes 
d’eau  d’égout  par  jour  sur  des  lits  de  conlact,  non  sans  avoir  pro¬ 
voqué  les  plaintes  du  voisinage,  qui  serait  incommodé  par  les 
odeurs  des  eaux  sortant  de  la  fosse  septique  précédant  les  lits 
bactériens.  Le  concessionnaire  de  Texploitaiion  se  proposerait 
d’ailleurs  d’installer  un  décanteur  avant  la  fosse  septique,  un  autre 
après,  et  d’organiser  une  canalisation  d’évacuation  des  boues  qui 
permettrait  d’envoyer  celles-ci  sur  des  terrains  où  elles  séche¬ 
raient. 

La  seconde  moitié  du  V1I=  volume  des  Recherches  constitue, 
comme  dans  les  volumes  précédents,  une  revue  des  principaux 
travaux  auquels  a  donné  lieu  à  l’étranger  l’épuration  biologique  des 
eaux,  résiduaires.  Nous  ne  pourrons  mentionner  ici  les  aperçus  sur 
les  progrès  réalisés  en  Angleterre,  en  Allemagne,  aux  États-Unis 
dans  diverses  inslallations ;  une  élude  sur  l’épuration  biologique 
dans  les  pays  chauds;  les  chapitres  où  sont  réunies  les  analyses  de 
mémoires  sur  l’élimination  des  matières  en  suspension,  sur  le  rôle 
des  fosses  septiques,  sur  le  traitement  des  boues,  sur  l’épuration 
dans  les  habitations  collectives  isolées;  enfin,  un  chapitre  des  plus 
importants  sur  la  question  particulièrement  délicate  de  l’épuration 
des  eaux  résiduaires  de  peignages  de  laines. 

Nous  espérons  en  avoir  assez  dit  pour  montrer  que  cette  publi¬ 
cation,  qui  fait  si  grand  honneur  à  M.  A.  Calmette  et  à  son  principal 
collaborateur,  E.  Rollants,  continue  à  offrir  autant  d’intérêt  que 
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par  le  passé  pour  tous  ceux  qui  s’occupent  des  grands  problèmes 
de  l’aissainissement  urbain,  au  premier  rang  desquels  doit  toujours 
être  placée  l’épuration  des  liquides  résiduaires. 

E.  Arnould. 

Handbüch  der  Hvgiene  (Traité  d’hygiène),  par  MM.  les  D”  Rubneh, 
Guubeh  et  Fickeb.  —  1°‘’  vol.  (Gr.  in-S”  de  "788  pages  avec  134  ligures) 
et  2“  partie  du  2®  vol.  (410  pages  avec  111  figures).  Leipzig,  1911, 
Hirzel,  éditeur. 

Le  nouveau  Traité  d’hygiène  allemand  que  nous  signalons  à  nos 
lecteurs  doit  se  composer  de  quatre  volumes  qui  auront  sans  doute 
chacun  à  peu  près  l’importance  du  premier;  c'est  dire  qu’il  s’agit 
d’un  ouvrage  assez  considérable,  intermédiaire  entre  les  encyclo¬ 
pédies  d’une  douzaine  de  volumes  comme  en  Allemagne  celle  de 
Weyl,  déjà  un  p-  u  vieillie,  ou  en  France  celle  dont  Ghantemesse  et 
.Mosny  dirigent  la  publication,  et  les  divers  traités  où  Ton  s’efforce 
de  présenter  un  tableau  plus  ou  moins  abrégé  de  l’hygiène  en  un 
seul  volume  :  nous  savons  par  expérience  combien  la  difficulté  de 
cette  dernière  entreprise  est  devenue  peu  à  peu  plus  grande,  et 
quelle  tâche  c’est  d’ailleurs  maintenant  pour  une  seule  personne 
que  d’essayer  d’embrasser  tout  le  domaine  à  la  fois  si  vaste  et  si 
varié  de  la  science  sanitaire.  Rubner,  qui  est  lui-même  l’auteur 
d’un  Traité  d’hygiène  classique  en  Allemagne,  et  dont  il  n’a  pas 
donné  moins  de  six  éditions,  a  probablement  renoncé  à  renouveler 
la  publication  de  ce  livre,  et  non  content  de  s’associer  Gruber  et 
Ficker  pour  assurer  la  direction  de  l'œuvre  nouvelle,  il  s’est  encore 
adjoint  une  trentaine  de  collaborateurs,  presque  tous  déjà  bien 
connus  par  leurs  travaux  antérieurs,  qui  se  sont  distribués,  suivant 
leur  spécialisation,  les  divers  chapitres  du  Traité  actuel. 

Rubner,  Gruber  et  Ficker  se  sont  proposés  de  ne  pas  se  borner 
presque  exclusivement,  comme  il  est  arrivé  trop  souvent  dans  beau¬ 
coup  de  livrés  récents,  à  exposer  les  moyens,  les  mesures  propres 
à  sauvegarder  et  à  favoriser  la  santé  de  l’homme;  il  leur  a  paru  que 
quelle  que  fût  l’importance  de  ce  côté  pratique  de  Thygiène,  il  ne 
représentait  que  le  résultat  d’une  recherche  scientifique  dont  il  y 
aurait  inconvénient  à  passer  toujours  sous  silence  la  haute  valeur; 
cette  recherche  scientifique  est  la  véritable  base  de  Thygiène,  et  le 
développement  ultérieur  de  celle-ci  ne  saurait  atteindre  toute  Tarn- 
pleur  désirable  si  celte  base  était  laissée  de  côté.  Les  auteurs  ont 
par  suite  résolu  de  s’efforcer  d’équilibrer  au  mieux  dans  le  nouvel 
ouvrage  la  part  réservée  aux  donnéés^cientifiques  (d’ordre  physio¬ 
logique  et  biologique  surtout)  et  celle  attribuée  aux  acquisitions 
d’ordre  pratique  qui  en  découlent;  ils  se  sont  en  outre  promis  de  ne 
pas  se  contenter  d’envisager  les  questions  résolues,  mais  d'indiquer 
aussi  chaque  fois  que  l’occasion  s’en  présenterait  les  problèmes  qui 
se  posent  encore  et  la  voie  dans  laquelle  il  paraît  utile  de  s’efforcer 
pour  parvenir  à  les  résoudre. 
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Du  reste,  Rubner  et  ses  collaborateurs  conçoivent  naturellement 
rhyj^iène  comme  l’élude  de  rinfluence  des  phénomènes  exiérieurs 
sur  les  fonctions  vitales,  ou,  pour  parler  avec  plus  de  précision, 
comme  l  étude  des  modalités  de  cette  influence  aboutissant  à  aider, 
à  favoriser  ou  au  contraire  à  troubler  ce  processus  harmonique 
qu’on  nomme  la  santé.  Quant  au  but  de  l’hygiène,  c’est  la  réalisa¬ 
tion  chez  l’homme  d’une  certaine  capacité  de  résistance  et  la 
recherche  de  son  augmentation  —  non  pas  simplement  chez  les 
individus,  ce  qui  ne  constituerait  qu’un  résultat  passager,  mais 
dans  la  race  même,  ce  qui  sera  le  résultat  vraiment  durable  qu’on 
doit  avoir  pour  idéal.  11  faut  que  l’hygiène  réussisse  à  fortifier 
d’avance  la  santé  des  générations  futures  :  ellr  apparaîtra  vraiment 
alors  comme  la  Protectrice  de  la  vie  humaine.  Mais  on  ne  peut  pré¬ 
tendre  à  un  tel  succès  qu’avec  l’aide  effective,  la  collaboration  active 
de  tout  le  monde,  la  seule  bonne  volonté  des  gens  ne  suffisant 
même  pas;  c’est  pourquoi  l’éducation  hygiénique  des  populations 
importe  à  un  si  haut  degré  et  doit  être  poursuivie  par  tous  les 
moyens  en  notre  pouvoir. 

iLe  tome  I  du  Traité  d’hygiène  comprend  :  L'histoire  de  rHygiène 
(23  p.),  La  doctrine  des  échanges  nutritifs  et  dynamigucs  dans  la  nutri- 
(ion  (130  p.),  la  calorification  (16  p.)  et/d  Vêtement  (48p.),  par  Rubner, 
qui  s’est  ainsi  réservé  les  questions  dont  l’élude  lui  est  dès  long¬ 
temps  la  plus  familière  et  que  ses  nombreux  travaux  personnels 
ont  contribué  à  faire  progresser;  les  Aliments  et  Boissons  (195  p.),  par 
Mayrhofer  ;  les  Exercices  corporels  (35  p.),  par  F.  Hueppe  ;  VAlmosphére 
(145  p.)  et  le  Climat  (85  p.),  par  A.  Lode;  ['Hygiène  du  sol  (40  p.),  par 
P.  Prausnilz. 

La  2*  partie  du  tome  II  comprend  :  L'alimentation  en  eau  (150  p.), 
par  O.  Spitla;  l'Eloignement  des  eaux  j-ésiduaires  et  de  leurs  boues  {18^  p.), 
par  A.  Schmidtmann,  Thomra  et  Reichle;  la  Biologie  de  l'eau  de 
boisson  et  des  eaux  résiduaires  (50  p.),  par  Kolkwitz. 

Il  ne  nous  a  guère  été  possible  que  de  parcourir  d'une  façon 
sommaire  ce  premier  tiers  du  Traité;  le  programme  général  de  ces 
directeurs  nous  a  paru  y  avoir  été  fort  heureusement  suivi  quant  à 
l’équilibre  observé  entre  l’exposé  de  la  science  et  celui  de  ses  appli¬ 
cations;  il  en  résultera  sans  nul  doute  un  livre  très  complet  et  d’une 
valeur  remarquable  au  point  de  vue  de  l’enseignement  si  la  même 
méthode  continue  de  prévaloir,  comme  nous  avons  tout  lieu  de  le 
penser,  dans  le  reste  de  son  exécution  ;  dès  à  présent  on  peut  dire 
que  les  signataires  des  divers  chapitres  publiés  ont  tracé  des  ques¬ 
tions  qu’ils  avaient  à  présenter  un  tableau  parfaitement  clair  et 
dont  la  documentation  est  cependant  des  plus  satisfaisantes.  Faut-il 
noter  toutefois  que  cette  dernière  se  trouve  un  peu  trop  souvent 
d'origine  presque  exclusivement  allemande’!  C’est  un  défaut  qui 
semble  depuis  quelques  années  s’accentuer  à  l’excès  dans  la  plupart 
des  livres  de  nos  voisins;  à  vrai  dire  beaucoup  des  nôtres  n’en  sont 
pas  exempts  :  et  si  cela  prouvait  que  d’un  côté  à  l’autre  d’une  fron- 
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tièçe  des  savants  d’une  distinction  égale  ignorent  réciproi^uement 
les  œuvres  du  voisin,  nous  le  regretterions  pour  les  progrès  d'une 
science  et  d’une  technique  auxq,uels  l’hunaanité  entière  est  inté¬ 
ressée. 

E.  Abnould. 
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La  ration  d'entretien  chez  les  obèses,  par  MM.  les  Marcel  Labbé 
et  Boivin  (Comptes  rendus  hebdomadaires  des  séances  de  la  Soicété  de 
Biologie,  1911,  p.  429). 

On  admet  généralement  que  les  obèses  ont.  des  besoins. moindres 
que  ceux-  des  sujets  de  corpulence  normale  et  qu’ils  s’entretiennent 
avec  une  ration  qui  serait  insuffisante  pour  les  autres.  Mais,  en  les 
observant  de  près,  on  note  que  cette  prétendue-  réduction  alimen¬ 
taire  n’existe  pas. 

Les  auteurs  ont  cherché  à  résoudre  cette  question,  en  étudiant' la 
ration  de-  quelques  obèses  en- équilibre  de  poids. 

Pour  apprécier  la  ration,  il  faut  tenir  compte  du  poids  corporel 
et  rapporter  la  valeur  énergique  du  régime,  alimentaire  au  kilo¬ 
gramme  de  poids.  Mais  une  partie  du  poids  dé  l’obèse  étant  due  à 
l’accumulation  de  graisse,  ses  besoins,  n’augmentent  pas  proportion¬ 
nellement  à  son  poids,  la  graisse  diminue  le  rayonnement  calori¬ 
fique  de  la  surface  cutanée,  et  les  mouvements  sont  toujours  moins 
actifs  chez  les  obèses. 

II  semble  donc  plus  exact  de  calculer  les  besoins  de  l’obèse  par 
rapport  à  sa  taille  ou  plutôt  à  son  poids  corporel  idéal,  c’esb-à-dire 
au  poids  qu’il  devrait  peser  étant  donné  sa  taille,  sfil  avait  une  cor¬ 
pulence  normale. 

Les  auteurs  ont  admis  que  le  poids  idéal  doit  présenter  autant  de 
kilogrammes  que  la  taille  du  sujet  compte  de- centimètres  au-des¬ 
sus  du  mètre;  ce  n’est  pas  absolument  exacte  mais  l’érreur  est 
relativement  faible. 

Les  observations  ont  porté  sur  dix  obèses,  restant  en  équilibre 
de  poids  pendant  des  périodes  de  plus  d’un  mois.  Les  aliments 
ingérés  ont  été  pesés,  dans  certains  cas,  durant' 15  jours  consécu¬ 
tifs  ;  dans  d'autres  cas,  durant  trois- jours  seulement,  ceux-ci  étant 
pris  au  milieu  d’une  période  de  régime  constant.  Leur  valeur  éner¬ 
gétique  a  été  appi'éciéè  en  tenant  compte- des  chiffres  d’Alquier. 

Les  résultats  obtenus  démontrent  que  lés  six-  obèses  sont  restés 
en  équilibre  de  poids  avec  un  régime  apportant  28,5  à  37  calories 
par  kilogramme  de  poids  corporel  idéal,  20  à  27,5  calories  par  kilo¬ 
gramme  de  poids  corporel  réel. 
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Si  l’on  ne  considère  que  le  réginie  ce-lculé  par  rapport  au  poids 
réel,  il  semblerait  que  leurs  besoins  sont  très  ürférieurs  à  ceux  des 
srijets  sains;  mais  ce  mode  de  calcul  est. erroné. 

Par  rapport  au  poids  idéal,  les  besoins  sont  identiques  à  ceux 
des  sujets  sains.  Il  estmaintenantétabli  que  des  individus  normaux, 
vivant  d’une  vie  peu  active  comme  celle  des,  obèses,  conservent 
leur  équilibre  avec  un  régime  de  trente  calories  en.  moyenne. 

Oe  ces  observations,  U  résulte  que  lea  besoins  minima  des.  obèses 
sont  généralement  identiques  à.  ceux  dès  sujets  sains.  Gela  est 
d’autant  plus  remarquable  que  certains  des  observés  offraient  une 
propension  très, grande  à  l’obésité. 

Cette  conclusion  concorde  avec  celles  tirées  des  échanges  respira¬ 
toires  chez  les  obèses  par  Id.agnns,  Lévy,  Jaquet  et  Svenson,  etc.,  et 
avec  l’observation  des  échanges  respiratoires  faites  par  Weiss  et 
les  auteurs. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  nutrition  des  obèses  est  normale,  car 
ils  semblent  avoir  une  grande  facilité  à  engraisser,  dès  qu’on  les 
soumet  à  un  régime  supérieur  à  leurs  besoins  mjnima.  11  n’ont 
peut-être  pas,  qp.mme  les.sujets  sains,, une  ms,rgc  assez;  étendue  entre 
le  régime,  qui  fait  maigrir,  et  celui  qui  fait  engraissée,  c’est-à.^dire 
une  combustion  de  luxe  suffisante. 

F.-H.  Renaut. 

Eaux  d'alimentation  et  carie  dentaire,  par  le  A.  Herpin,  dentiste 
des  Quinze-Vingts  (Journal  dç  métiecine  dç  Paris,  11)11,  p.  571). 

Il  est  d’observation  courante  que,  toutes  choses  égales  d’ailleurs, 
les  dents  des  individus  habitant  des  régions  calcaires  sont  moins 
fréquemment  atteintes  de  carie  que  celles  des  individus  habitant 
d'autres  régions.  Dans  cette  relation,  c’est  évidemment,  comme  l’ont 
démontré  certains  auteurs,  l’eau  d’alimentation,  principal  véhicule 
des  sels  de  chaux,  qui  joue  le  rôle  important.  On  a  pu  observer  l’in- 
tluence  désatreiise  d’une  eau  d’alimentation  bouillie,. stérilisée,  par 
suite  décalcifiée,  surla  résistance  des  dents  à  la  carie. 

En  ces  dernières  années,  en  Allemagne,  Rôse  s’est  livré  à  des 
recherches  portant  sur  un  nombre  considérable  d’individus,  dans 
des  régions  variées  dpntles  eaux  d’alimentation  ont  été  soigneuse¬ 
ment  contrôlées  au.  point  de  vue  dé  leur  teneur  de  sels  de  chaux. 
Les  investigations  ont  porté  sur  164  localités,  villages,  bourgades, 
villes,  où  il  a  examiné  la  bouche  de  87.617  enfants  des  écoles.  Ses 
recherches  lui  ont  permis  d’établir  nettement  la  relation  étroite 
entre  la  richesse  en  sels  de  chaux,  des-eaux  d’alimentatipu  et  la  fré¬ 
quence  de  la  carie.  On  voit  progresser  parallèlement  la  qualité  des 
dents  et  la  richesse  en  chaux  de  l’eau  employée  ;  qn’il  s’agisse  de 
villages  ou  de  villes,  la  proportion  des, dents  malades  est  en  raison 
inverse  de  cette  richesse.  Il  y  a  là  une  indication  étiologique  pré¬ 
cise  au  point  de  vue  de  la  carie  dentaire,  pour  laquelle  la  question 
de  terrain  semble  donc  bien  primordiale. 
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Les  organes  dentaires  paraissent  pxtrêniement  sensibles  à  des 
variations,  mêmes  minimes,  d’ingestion  de  sels  de  chaux.  Norma¬ 
lement  riches  en  chaux,  les  tissus  dentaires  sont  exposés,  en  cas 
d  absorption  insuffisante,  à  des  modilir.ations  de  leur  constitution 
chimique,  qui  ne  leur  fournit  plus  une  ré-istance  sutfisante  contre 
l’action  des  microbes  pathogènes  de  'a  crise  ;  on  assiste  alors  à  la 
destruction  rapide  de  ces  organes.  S’il  s'agit  d’une  désassimilation 
aniirranle,  c^s  mêmes  organes  subissent  u-e  décalcification  mani¬ 
feste  qui  se  traduit  également  par  des  lésions  multiples  à  l’évolu¬ 
tion  rapide. 

Cette  “eiisibilité  des  dents  aux  processus  de  décalcification  devient 
une  indic.>ition  très  utile,  permettant  de  dépister  des  troubles  organi¬ 
ques  qui  peuvent  parfois  ne  pas  se  traduire  par  d’autres  signes  appa¬ 
rents.  L’examen  des  dents  ne  doit  donc,  en  aucun  cas,  être  négligé, 
parce  qu’il  est  suceptible  de  fournir  des  renseignements  précieux. 

F.-H.  Rénaux. 

Fornmtion  du  tartre  dentaire  par  les  produits  de  dissociation  des 
carboaofhosphates  de  la  salive,  par  M.  le  Dr  A.  Bhillé,  pharmacien 
principal  de  1'®  classe  en  retraite  (Journal  de  pharmacie  et  de  chimie 
1911,  p.  582). 

Dans  la  salive  existent  des  carbonophosphates  alcalino-terreux, 
dont  les  éléments  dissociés,  se  déposant  sur  les  dents,  y  forment  le 
tartre  buccal. 

Les  combinaisons  carbonophosphalées  n’existent  qu’à  l’étal  de 
dissolntiou  :  elles  sont  obtenues  par  l’action  de  CO*  sous  pression,  en 
présence  de  l’eau,  et  seulement  sur  les  phosphates  dont  les  métaux 
peuvent  donner  des  bicarbonates.  Au  contact  de  l’air,  il  s’effectue, 
ausein  du  liquide  ainsi  obtenu  et  filtré,  une  précipitation  plus  ou 
moins  rapide,  provenant  du  dédoublement,  des  carbonophosphaies 
dissous. 

La  salive  laisse  un  résidu  fixe,  de  5  à  6  grammes  par  litre,  cons¬ 
titué  par  des  phosphates  et  carbonates  de  calcium  et  de  magnésium. 
Si,  après  filtration,  on  chauffe  à  l’étiullition,  on  voit  ces  mêmes  élé¬ 
ments  se  précipiter.  Enfin,  si  on  laisse  exposé  à  l’air  un  certain 
volume  de  salive  filtrée,  la  même  dissociation  ne  tarde  pas  à  s'effec¬ 
tuer  spontanément,  en  raison  du  dégagement  de  CO*  combiné. 

Le  tartre  dentaire  contient  une  certaine  quantité  de  matières 
organiques  et  surtout  de  matières  minérales;  on  y  trouve  70  p.  tOO 
de  phosphate  tricalcique  et  8  p.  100  de  carbonate  de  chaux;  il  peut 
donc  être  considéré  comme  renféfrmant  les  mêmes  éléments  miné¬ 
raux  que  la  salive  et  les  cellules  salivaires. 

L’auteur  a  démontré  expérimentalement  que  les  substanc-s  alca¬ 
lines  provoquent  la  dissociation  carbonophosphatée,  en  transfor¬ 
mant  rapidement  le  phosphate  bicalcique  cristallisé  en  phosphate 
tricalcique  amorphe,  lequel  plus  dense  adhérera  davantage  aux 
dents. 
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Üa  peut  considérer,  comme  rentrant  dans  les  mêmes' conditions 
d'alcalinité,  les  fermentations  et  putréfactions  buccales  provenant 
des  particules  alimentaires.  Il  est  donc  permis  d’en  déduire  que 
faire  usage  de  savon  pour  se  débarrasser  de  tartre  dentaire  est  un 
contre-sens  chimique.  Dans  ces  conditions,  les  carfaonophosphates 
delà  salive  se  trouvent  en  effet  précipités. 

11  semble  que  la  même  prohibition  devrait  s’étendre  à  tous  les 
éléments  alcalins  entrant  dans  la  composition  des  élixirs,  pâtes  et 
poudres  dentifrices,  car,  chez  bien  des  individus,  la  salive  précipite 
du  tartre  dentaire.  Les  préparations  dentifrices  en  question  devraient 
être  légèrement  acidulées  par  les  acides  citrique,  benzoïque,  thy¬ 
mique  et  borique. 

Par  mesure  diététique  contre  l’envahissement  du  tartre  dentaire, 
il  serait  bon  de  terminer  les  repas  par  des  fruits  acides.  Gomme 
moyen  de  défense  et  de  traitement,  l’usage  de  l’eau  de  Seltz  et  des 
boissons  acidulées  gazeuses  serait  indiqué,  CO*  étant  l’agent  con¬ 
voyeur  et  solubilisateur  des  phosphates  alcalino-terreux. 

Lorsque  la  production  du  tartre  dentaire  sera  considérable,  on 
devra  veiller  au  régime  alimentaire,  à  l’effet  de  diminuer  le  coeffi¬ 
cient  calcique. 

F. -H.  Re.vaut. 

A  propos  du  fluor  dans  les  vins,  par  M.  le  D''  P.  Carles  {Annales  de 
chimie  analytique,  d9H,  p.  296). 

Les  fabricants  de  produits  œnologiques  introduisent  dans  leurs 
clarifiants  des  fluorures  alcalins,  à  cause  de  leurs  propriétés  anti¬ 
septiques;  cependant,  à  ce  point  de  vue,  la  réputation  de  ces  com¬ 
binaisons  du  fluor  avec  la  potasse,  la  soude,  l’ammoniaque  est  bien 
surfaite. 

Gela  tient  d’abord  à  ce  que  les  levures  naturelles  du  vin  et  les 
germes  pathogènes  s’habituent  assez  vite  à  vivre  et  à  se  développer 
en  présence  des  fluorures;  d’autre  part,  beaucoup  de  vins  contien¬ 
nent  naturellement  une  quantité  de  chaux  suffisante  pour  inso- 
lubiliser  lentement  le  fluor  ajouté  et  le  faire  passer  dans  les 

Cependant,  les  fluorures  ont  toujours  des  partisans,  parce  qu’ils 
sont  sans  odeur,  sans  saveur,  sans  action  sur  la  couleur  du  vin  et 
parce  que  les  vendeurs  affirment  qu’ils  sont  introuvables  à  l’analyse. 
Certes,  couramment,  on  ne  les  recherche  pas,  parce  que  leur  déler- 
mination  réclame  un  entraînement  spécial.  Quoi  qu’i]  en  soit  leur 
emploi  en  œnologie  est  interdit  par  la  loi,  au  même  titre  que  l’usage 
des  produits  chimiques  autres  que  l'acide  sulfureux  et  l’acide  citri¬ 
que,  dontles  doses  maxima  sont  d’ailleurs  fixées  parles  règlements. 

Aussi,  devant  cette  interdiction  formelle,  il  est  embarrassant  de 
repondre  catégoriquement  à  la  question  souvent  posée  au  sujet  de 
la  nocuité  des  fluorures  introduits  dans  les  aliments. 

II  est  certain  que  le  fluor  existe  dans  un  très  grand  nombre  de 
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matières  ali o^entaires naturelles;  dam  le  vin,  il  seti-ouve  en  partie  à 
l’état  minéral  el  en  partie  à  l’état  de  combinaison  organique. 

Ce  fluor  a  un  rôle  physiologique  déterminé  par  la  nature.  Gomme 
le  phosphore,  il  s’unit  aux  alcalins  pour  constituer  le  système 
osseux.  Si  les  phosphates  forment  plus  spécialement  avec  le  calcaire 
la  charpente  de  l’os,  les  fluorures  constituent  le  ciment  qui  so^nde 
cette  charpente,  ils  assurent  la  résistance  de  l’os  et  sa  dureté. 
L’ivoire  de  l’éléphant,  celui  •de  l’hippopotame  abondent  eu  fluorures, 
ainsi  que  l’émail  des  dents  de  l’homme,  du  chien  et  du  porc. 

L’auteur  a  personnellement  découvert  du  fluor  dans  les  écailles, 
les  coquilles  et  la  carapace  de  tous  les  mollusques  et  crustacés  de 
mer  et  d’eau  douce,  et  même  dans  celles  des  escargots.  Dans  tous 
ces  coquillages,  la  dureté  et  parfois  la  finesse  du  tissu  nacré  sont, 
en  bonne  part,  provoquées  par  les  fluorures. 

Lorsque  les  fluorures  manquent,  l’émail  ne  protège  pins  les 
dents;  aussi  sont-ils  accnmulés  sui’  les  points  de  ces  organes  qui 
doivent  efTecluer  le  plus  de  travail  et  offrir  le  plus  de  résistance  anx 
causes  d’usure.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  fluor  se  trouve  dans 
les  aliments. 

L’escargot  de  vignes  possède  du  fluor  dans  sa  coquille,  parce 
qu’il  s’assimile  celui  des  feuilles  du  ceps.  On  trouve,  du  re.-te, 
du  fluor  dans  les  cendres  de  sarments,  dans  celles  du  marc  de 
vendange,  dans  les  lies,  surtout  au  premier  soutirage.  Il  n’est  donc 
pas  étonnant  qu’il  existe  aussi  dans  le  vin,  mais  en  proportion 
minime  et  asses  difficilement  décelable. 

Le  rôlequejouent  les  fluorures  dans  l’organisme  ne  saurait  eicn- 
ser  les  viticulteurs  qui  seraient  teniés  d’en  introduire  dans  leur 
v'in,  sous  prétexte  de  venir  ainsi  en  aide  à  la  nature.  Le  fluor  natu¬ 
rel  du  vin  a  été  vit  ilisé  et  a  revêtu  des  formes  minérales  et  organi¬ 
ques'  essentiellement  favorables  à  l’économie  humaine,  alors  que 
le  produit  fabriqué  par  l’industrie  ne  présente  pas  ces  principes 
constituants,  facilement  assimilables. 

En  résumé,  les  fluorures  chimiques,  comme  les  phosphates  de 
même  espèce,  doivent  être  considérés  comme  des  substances  ne 
pouvant  jouer  un  rôle  utile  que  dans  des  cas  bien  déterminés  et 
ne  devant  jamais  être  mélangés  avec  des  aliments. 

F.-H.  Renaut. 

Sul  valofe  desinfeltante  del  sapone  di  ^Parsiglia  (Valeur  désinfec- 
tanle  dü  savon  de  Marseille],  par  le  D'  A.  Pügliese  {Rivista  d'igiene 
e  saatfà  pubbliea,  1911,  p.  329).  ' 

Depuis  longtemps,  on  discute  la  question  de  savoir  si  le  savon 
de  Marseille,  d’un  usage  domestique  si  commun,  peut  éire  consi¬ 
déré  comme  un  désinfectant.  Les  avis  les  plus  contradictoires  ont 
été  émis  à  ce  sujet,  à  la  suite  des  expériences  entreprises,  en  ces 
dernières  trente  années,  par  de  nombreux  auteurs.  La  bibliogra¬ 
phie  en  est  donnée  dans  cet  article;  d’ailleurs,  les  principaux 
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mémoires  concernant  ces  recherches,  ceux  de  Jolies,  de  Serafini, 
de  Konradi,  de  A.  Ro'let  (de  Mnntpellier),  ont  été  analysés  ou  ont 
paru  dans  la  collection  de  la  Revue  d'hygiène  (1898,  p.  988;  1899, 
p.  83  ;  1904,  p.  671  ;  1903.  p,  30). 

La  discordance  absolue  des  résultats  obtenus  semble  devoir  être 
attribuée  à  plusieurs  causes  :  la  diversité  des  méthodes  employées, 
celle  des  savons  expérimentés,  tantôt  à  la  potasse,  tantôt  à  la 
soude,  la  différence  de  résistance  et  de  virulence  des  nrticrobes  de 
contrôle;  enfin  l’adjonction  de  substances  antisepliq'ues  et  aromati¬ 
ques  aux  savons. 

L’auteur  a  repris  ces  expériences  à  l’Institut  d’byfçiène  de  Turin, 
sous  la  direction  rin  professeur  L.  Pagliani,  en  se  servant  du  savon 
de  Marseille  du  commerce,  de  fabrication  italienne  et  française, 
en  solutions  stérilisées  et  titrées  depuis  0,20  centigrammes  jusqu’à 
10-  grammes  p.  100.  Les  germes  pathogènes  d'épreuve  furent  le 
charbon,  le  staphylocoque  pyogène  doré;  le  streptocoque,  d’une 
virulence  constatée  par  les  passages  successifs  sur  des  cobayes. 

En  passant  sur  la  technique,  qui  est  très  précisée  dans  le  but 
d’éviler  toutes  les  causes  d’erreur,  et  sur  l’exposé  des  résultats 
obtf-Dus  avec  les  différentes  solutions  de  savon,  on  arrive  à  la  con¬ 
clusion  ferme  de  l’auteur,  basée  sur  trois  séries  d’expériences,  pour 
écarter  les  contestations  possibles. 

Après  vingt-quatre  heures,  même  avec  la  solution  de  savon  à 
10  p.  100,  aucune  culture  n’a  été  stérile  et  il  y  a  toujours  eu  des 
colonies  plus  ou  moins  nombreuses  sur  les  boîtes  de  Pétri  pour  les 
trois  germes  en  expérience. 

Donc,  le  savon  commun,  dans  les  conditions  habituelles  d’emploi 
et  de  dilution,  ne  présente  aucun  pouvoir  bactéricide.  En  termi¬ 
nant,  l'auteur  fait  remarquer  que  certaines  espèces  bactériennes, 
principalement  le  charbon  hématique,  modifient  leurs  conditions 
de  culture  après  avoir  subi  l’action  prolongée  du  savon. 

F. -H.  Ren.\ot. 

Sull'ühmhinzione  nalurale  délié  auU  di  scuola  (Eclairage  naturel 
des  salles  de  classe),  par  M.  A.-G.  Belloro,  ingénieur  (Annali  d'igienc 
esperimenta/e,  1911,  p.  371). 

Dans  une  salle  de  classe,  pour  qu’un  écolier  ait,  à  sa  place,  le 
minimum  d’éclairage  nécessaire,  il  faut  que,  de  là,  il  aperçoive  une 
certaine  partie  de  la  voûte  céleste.  En  1882,  Javal  avait  fixé  une 
hauteur  de  30  centimètres  vue  dans  le  ciel  à  partir  de  l’eniable- 
ment  supérieur  de  la  fenêtre,  par  un  œil  placé  an  niveau  de  la  table 
d’étnJe. 

Plus  fard,  Forster  fit  intervenir,  dans  cette  mesure,  l’inclinaison 
des  rayons  lumineux.  Si,  du  centre  de  la  table,  on  conduit  deux 
droites  rasant,  l’une  l’entablement  supéri-ur  de  la  fenêtre  éclai¬ 
rante,  l’autre  le  bord  du  toit  du  bâtiment  situé  en  face,  limitant  la 
cour  ou  la  rue,  on  obtient  un  angle  dit  d’ouverture  qui  doit  avoir 
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au  moins  5  degrés;  l’angle  formé  parla  première  des  deux  lignes 
avec  l’horizontale  est  appelé  ansle  maximum  d’incidence  ou  d’élé¬ 
vation  des  rayons  lumineux  provenant  du  ciel  et  doit  mesurer  au 
moins  de  25  à  27  degrés. 

A  ces  deux  facteurs,  hauteur  de  la  voûte  céleste,  inclinaison  des 
rayons  lumineux,  Weber  ajoute  la  largeur  de  la  partie  du  ciel  indis¬ 
pensable  pour  un  éclairage  suffisant  de  la  place  d’écolier;  avec  une 
mensuration  spéciale  à  l’aide  d’un  goniomètre  particulier,  il  exige 
que  le  ciel  soit  vu  sous  un  angle  de  surface  réduit  d’au  moins 
bO  degrés  carrés. 

Les  deux  méthodes  de  Forster  et  de  Weber  ont  été  très  disentées, 
en  raison  de  leurs  inconvénients  pratiques,  de  leur  peu  d’exacti¬ 
tude,  ne  tenant  pas  compte  de  l’aération  de  la  salle,  des  condi¬ 
tions  climatériques  de  la  localité,  de  la  lumière  réfléchie  par  les 
parois.  Eu  somme,  avec  les  indiéations  de  l’une  et  de  l'autre,  il  est 
difficile  à  l’architecture  de  fixer  les  dimensions  à  donner  aux  diffé¬ 
rentes  parties  de  l’édifice  et  des  parties  avoisinantes  pour  que  les 
tables  d’études  placées  dans  les  plus  mauvaises  conditions  d’éclai¬ 
rage  reçoivent  néanmoins  le  minimum  de  lumière,  de  10  bougies 
métriques  à  clarté  rouge,  ou  de  25  à  30  de  clarté  blanche,  comme 
le  demande  Gohn. 

Pour  combler  ces  lacunes,  l’auteur  s’est  efforcé  de  tirer  le  meil¬ 
leur  parti  des  angles  de  Forsier,  en  établissant,  pour  leur  applica¬ 
tion,  des  formules  aussi  simples  que  possible  et  en  utilisant 
certaines  données  expérimentales;  de  la  sorte,  le  problème  de 
l’éclairage  des  salles  de  classe  sera  facilité  pour  celui  qui  est  chargé 
de  construire  une  école  ou  un  groupe  scolaire. 

11  a  eu  en  vue  surtout  les  écoles  primaires.  Il  admet  en  principe 
que  l’éclairage  des  salles  de  classe  est  unilatéral,  provenant  du 
côté  gauche  des  écoliers,  que  les  fenêtres  doivent  avoir  une  largeur 
au  moins  égale  à  la  moitié  de  leur  hauteur,  que  la  surface  vitrée 
doit  se  rapprocher  du  cinquième  de  la  superficie  de  la  salle,  que  les 
baies  d’éclairage  doivent  être  également  réparties  sur  la  paroi  éclai¬ 
rante,  enfin  que  l'épaisseur  des  parois  doit  être  évasée,  de  dehors 
en  dedans,  dans  l’entablement  de  la  fenêtre,  pour  augmenter  encore 
la  surface  lumineuse. 

Dans  des  formules  et  sur  des  figures,  qui  ne  peuvent  être  suivies 
que  dans  le  mémoire  lui-même,  l’auteur  étudie  les  rapports  à  éta¬ 
blir  entre  la  hauteur  de  l’entablement  supérieur  des  fenêtres,  ia 
largeur  des  cours  ou  des  rues,  la  hauteur  des  étages  de  l’édifice  et 
la  hauteur  des  bâtiments  situés wis-à-vis;  tout  concourt  aux  fins 
d’obtenir,  pour  l’angle  d’ouverture  et  pour  l’angle  d’élévation 
maxiina  des  rayons  lumineux,  les  valeurs  fixées  par  Forster  et 
modifiées  par  Gotschlich  et  qui  sont  respectivement  de  4  et  de 
27  degrés. 

Quelques  indications  numériques  peuvent  être  données  à  titre 
d’exemples  :  longueur  des  salles  de  classe,  10  mètres,  pour  les 
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meilleures  conditions  d'acoustique,  d'enseignement  et  de  surveil¬ 
lance;  largeur,  7  mètres,  limite  d  éclairage  suffisant. pour  la  4'  rangée 
de  tables  à  deux  places;  hauteur  du  plancher  au-dessus  du  sol  de 
la  rue  ou  de  la  cour,  80  ceutimètres;  hauteur  de  la  table  d'étude 
au-dessus  du  plancher  de  la  salle,  70  centimètres;  hauteur  de  l'en¬ 
tablement  supérieur  des  fenêtres  au-dessus  du  plancher,  variable 
entre  3“50  et  4“30;  avantages  lumineux  des  classes  réparties  aux 
étages. 

Enfin  il  faut  observer  que,  étant  donné  la  fixation  minima  des 
deux  angles  de  Forster,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  le  rapport 
constant  attribué  par  Trélat,  par  les  Allemands  et  par  certains 
réglements  municipaux  entre  la  largeur  de  la  rue  et  la  hauteur  des 
bâtiments  en  bordure;  dans  les  formules  de  Belloro,  aux  différentes 
valeurs  de  la  hauteur  du  bâtiment  situé  en  face  de  l'école  à  cons¬ 
truire  ne  correspondent  pas  des  valeurs  proportionnelles  pour  l'es¬ 
pace  entre  ces  deux  édifices,  cour  ou  rue. 

Ce  mémoire  de  2o  pages  aurait  mérité  plus  de  détails  et  de  préci¬ 
sions  dans  l'analyse;  celle-ci  est  rendue  quelque  peu  ardue  par  la 
partie  purement  mathématique,  que  les  techniciens  consulteront 
avec  fruit  dans  l’original,  particulièrement  intéressant  pour  tous 
ceux  qui  s’occupent  d'hygiène  scolaire. 

F.-H.  Renaut. 

Elude  étiologique  et  pathogénique  des  dermites  professionnelles  des 
mains,  par  MM.  les  Dr  Lucien  Jacquet  et  P.  Jourdanet  (Anriales  de 
dermatologie  et  de  syphüigraphie,  1911,  p.  11). 

L’étiologie  de  ces  dermites  reste  encore  Irès  vague,  bien  qu’un 
élément  du  moins,  l'irritation  extérieure,  soit  évident.  D'après  les 
différentes  opinions  émises  à  ce  sujet,  l’influence  étiologique  paraît 
se  partager  entre  le  traumatisme  extérieur  et  quelques  notirins  peu 
précises  d’irritabilité  cutanée,  d’état  général,  de  terrain  et  d’intoxi¬ 
cation.  Une  notion  plus  nette  pourtant  est  apportée  par  les  auteurs 
qui  font  intervenir  les  troubles  digestifs,  dont  la  fréquence  et  l’in- 
térôt  sont  incontestables. 

Parmi  les  27  malades  dont  l’observation  a  fourni  les  éléments  de 
cette  étude,  bien  peu  jouissaient  d’une  santé  parfaite;  presque  tous 
souffraient  de  troubles  fonctionnels,  13  d’entre  eux  étaient  afteints 
de  troubles  digestifs. 

En  raison  de  l’imprécision  de  cette  désignation  pouvant  englober 
la  gastralgie,  le  vomissement,  la  conslipation,  etc.,  les  auteurs  ont 
été  amenés  à  faire  une  enquête  sur  l'hygiène  digestive  de  tous  les 
malades.  Cette  enquête,  très  complexe,  comprend  des  points  fort 
divers  etfort  difficiles  à  approfondir  :  régularité  des  repas,  influences 
psychiques  sur  l’appétit,  qualité  et  quantité  des  aliments  et  des 
boissons,  leur  température,  mastication,  etc. 

Malgré  les  difficultés  pratiques  de  ces  informations,  22  malades 
sur  27  présentaient  une  viciation  grave  de  l'hygiène  digestive.  Parmi 
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ces  malades,  ou  trouvait  des  alcooliques,  des  caféiques,  des  po.ly- 
dipsiques,  des  picpopbages,  amateurs  de  condimenis  et  d’épices,  dès 
polyphages,  des  tachyphages,  mangeant  trop  vite  avec  une  denti¬ 
tion  rtéfeetuense. 

U-y  a  donc  lieu  de  se  demander  si  la  dyspepMe  est  directement 
provocalrice  de  dermite,  ou  si,  comme  la  dermite  elle- même,  aile 
n’est  pas  provoquée  et  entretenue  par  la  viciation  de  l’hyaiène 
digestive.  La  dyspepsie,  comme  la  dermite,  au  lieu  d’agir  l’une  «ur 
l’autre,  devenant  ainsi  les  témoins  d’un  mode  pathogène  antérieur 
et  supérieur  à  toutes  deux. 

Les  résultats,  obtenus  par  la  suspension  des  contacts  profession¬ 
nels  Æt  par  les  pr-scrj plions  hygiéniques  relatives  aux  repas  et  à 
l’alimenta  lion,  ont  été  probants.  Les  27  malades  ont  tous  été  gran¬ 
dement  améliorés  ou  guéris,  sauf  2,  au  bout  d’un  temps  qui  varie 
de  3  à  17  jours. 

Les  recommandations  faites,  fort  simples,  mais  très  difficiles  à 
mettre  eu  pratique,  étaient  less-uivanfes  ;  manger  avec  une  extrême 
lenteur,  supprimer  toutes  les  épices,  sauf  le  .sel;  boire  un  ou  deux 
verres  d’eau;  s'abstenir  de  poisson,  de  coquillages,  de  charcuterie, 
sauf  le  jambon;  ni  vin,  ni  bièie,  ni  liqueurs,  ni  apéritifs. 

Dans  cette  viciation  de  l’hygiène  digestive,  la  tachyphagie  joue  un 
rôle  très  important;  elle  augmente  le  travail  fonctionnel  de  l’esto¬ 
mac  sous  plusieurs  modes;  elle  exalte  sa  sensibilité,  sa  température  ; 
elle  l’oblige  à  des  contractions  plus  énergiques  et  plu-*  fiéqueuies; 
elle  retarde  son  évacuation  vers  l’intesiin;  bref,  elle  oblige  l’estomac 
à  un  surtravail.  La  bradyphagie,  ou  action  démanger  lentement,  agit 
exactement  en  sens  inverse  :  elle  permet  à  la  digestion  gastrique 
le  rendement  maximum  dans  le  moindre  elTort. 

Celte  irritation  sur’onctionn»-lle  deTestoraac  retentit  par  la  voie 
nerveuse,  pnenmogastiique,  plexus  solaire,  grand  sympathique,  sur 
les  terminaisons  cutanées  sympathiques  et  cérébrosp males;  ce 
qui  explique  le  début  ordinaire  des  dermites  professionnelles  parle 
prurit,  première  phase  du  processus. 

En  somme,  dans  les  dermites  professionnelles,  la  peau  est  irritée, 
parce  que  l’irritatiou  y  converge  de  plusieurs  points:  du  dehors’ 
comme  on  le  savait;  du  dedans,  comme  le  montre  le  surfonction- 
neraent  stomacal,  avec  ses  irradiations  nerveuses  cutanées. 

F.-H.  Bekaut. 

I.  —  Les  courses  rapides,  par  M.  le  D'  Féux  Régnault  {Comptes 
rendus  des  séances  hebdomadaires  de  la  Société  de  Biohme  1911 

p,  620).  '  »  , 

H.  —  Le  pas  gymnastique,  par  le  même  [Ibid.,  1911,  p.  "88). 

I.  —  La  course  n’est  pas  une  entité;  il  existe  diverses  manières 
de  courir.  Les  courses  en  flexion  et  en  extension  sont  des  courses 
de  durée,  où  il  s’agit  d’aller  longtemps.  Dans  les  courses  rapides  au 
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contraire,  on  cherche  la  vitesse;  il  y  en  a  donc  deux  sortes  :  course 
de  vélocité,  course  de  résistance. 

La  cnuise  de  vélocité  ou  à  fond  de  train  s’emploie -quand  il  s’agit 
de  courir  une  centaine  de  mètres.  Le  maximum  de  vitesse  est  obtenu 
dès  le  début.  Le  temps  de  suspension  est  très  court.  Le  corps 
s’élève  peu  au-dessus  du  sol,  décrivant  une  trajectoire  très  tendue. 
La  jambe  se  fléchit  sur  la  cuisse  uu  point  d’arriver  à  toucher  les 
fessiers.  Les  bras  restent  fléchis  et  serrés  au  corps.  Le  sujet  ne 
respire  pas  pendant  la  course  et  prend  ainsi  point  d’appui  sur  le 
thorax  devenu  fixe.  Le  pas  est  de  3  mètres  environ,  et  dure  à  peu 
près  un  tiers  de  seconde. 

La  course  de  résistance,  ou  bondie,  est  appelée  à  tort  course  de 
fond,  terme  qui  évoque  l'idée  d’une  course  de  durée.  Le  temps  de 
suspension  -est  long.  Le  corps  s’élève  fortement  au-dessus  du  sol, 
décrivant  une  trajectoire  très  courbe.  Le  pas  complet  de  et  au 
delà  s’effectue  en  35  soixantièmes  de  seconde.  L’avantage  de  la 
course,  qui  est  de  créer  pendant  la  période  de  suspension  des  temps 
de  repos,  existe  surtout  dans  la  course  de  résistance.  Durant  la  phase 
de  suspension,  les  membres  inférieurs  exécutent  des  mouvements 
de  grande  amplitude.  L’effort  brusque  et  intense,  exigé  à  chaque 
bond,  produit  par  sa  répétition  un  essoufflement  rapide.  La  course 
bondie  des  félins  par  la  longueur  du  saut,  par  la  chute  sur  la  pointe 
des  pieds,  rappelle  celle  de  résistance. 

Sont  aptes  à  la  course  de  vélocité  les  gens  robustes,  larges 
d’épaules,  au  cœur  et  aux  poumons  solides;  le  poids  lourd  n’est  pas 
préjudiciable.  Sont  aptes  à  la  course  de  résistance,  les  sujets 
minces,  longs,  de  faible  poids. 

IL  —  Le  pas  gymnastique  présente  des  caractères  spéciaux,  qui 
le  différencient  de  la  marche  et  de  la  course.  La  marche  pi'éseiite 
une  période  de  double  appui,  durant  laquelle  les  deux  pieds 
appuient  à  la  fois  sur  le  sol  ;  dans  la  course,  il  y  à  une  période 
durant  laquelle  le  corps  est  suspendu  dans  l’air.  Dans  le  pas  gymnas¬ 
tique,  intermédiaire  entre  ces  deux  allures,  quand  le  membre  anté¬ 
rieur  appuie  sur  le  sol,  le  membre  postérieur  l’a  presque  quitté,  ne 
le  touchant  que  par  l’extrémité  du  pied;  la  période  de  double 
appui  est  réduite  au  minimum. 

Plus  la  marche  est  rapide,  plus  la  durée  du  double  appui  diminue. 
Un  pas  lent,  de 40  à  la  minute,  aune  péiôode  de  double  appui  qui 
dure  le  quart  du  temps  nécessaire  pour  effectuer  nn  d.-mi-pas.  Le 
pas  accéléré  diminue  au  point  que  le  double  appui  n’est  plus  qu’un 
huitième  de  ce  temps.  Quand  le  pas  accéléré  devient  du  pas  gymnas¬ 
tique,  la  durée  du  double  appui  tend  vers  0. 

Au  départ  d’une  course  qui  doit  durer  plusieurs  heures,  le  cou¬ 
reur  débute  par  la  marche,  puis  il  passe  au  pas  accéléré,  au  pas 
gymnastique,  et  aboutit  à  la  course. 


F.-H.  Ren.vut. 
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SOCIETE  DE  MEDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


SÉANCE  DU  28  FÉVHtER  1912. 
Présidence  de  M.  Émile  Kern,  président. 
Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 


Correspondance. 

Le  Directedr  du  laboratoire  municipal  de  la  Préfecture  de  police 
remercie  la  Société  d’avoir  agréé  le  laboratoire  parmi  les  membres 
adhérents  de  la  Société. 

M.  Apostoudbis  remercie  de  sa  nomination  comme  membre  titu¬ 
laire. 

M.  le  D'  Jules  Meteh,  médecin  chef  de  l’hôpital  mixte  de  Laon 
remercie  .-de  sa  nomination  de  membre  titulaire  et  s’excuse  de  ne 
pouvoir  venir  à  la  séance. 

M.  le  D'  Cadiot,  médecin-major  de  classe,  à  Saint-Mihiel 
s  excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  prochaine  séance  et  s’associe 
par  avance,  à  tout  vœu  que  la  Société  prendrait  pour  proposer 
1  étude  et  la  mise  au  point  des  questions  d’hygiène  d’actualité. 


M.le  Sechetaibegénéral.  — J’ai  le  regret  d’annoncer  à  la  Société 

le  décès  d’un  de  ses  plus  anciens  membres,  M.  le  D'  Eugène  Ca- 
vwTou,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  pour  la  section  de 
pharmacie,  depuis  1870,  et  ancien  président  de  cette  compagnie,  en 
1877,  décédé  le  13  février,  à  l’dge  de  quatre-vingt-huit  ans. 


[64]  OUVRAGES  REÇUS  POUR  LA  BIBLIOTHÈQUE  309 

M.  Gaventou,  iiui  était  inscrit  à  la  Société  depuis  .1882,  était 
membre  perpétuel.  11  avait  été  membre  du  Conseil  d’administration, 
de  1884  à  1886. 


Présentations. 

Sont  proposés,  comme  membres  de  la  Société  : 

a)  A  titre  de  membres  titulaires  ; 

1“  M.  le  D'  GiNDT,  secrétaire  du  comité  consultatif  municipal 
d’hygiène  de  Bagnères-de-Bigorre,  présenté  par'îpi.  les  D'»  Lafosse 
et  Mosny. 

2“  M.  Hugonnbt,  licencié  ès  sciences,  présenté  par  MM.  tes  D” 
Pissot  et  Bruchet. 

3”  L’Institot  de  Bactériologie  du  départeuent  des  Bouches-du- 
Rhône,  M.  le  D''  Engelbardt,.  directeur,  présenté  par  MM.  les  D” 
Mosny  et  Faivre. 

b)  A  litre  de  membres  adhérents  ; 

4»  Le  Bureau  municipal  d’Hygiène  d’Agen  (Lot-et-Garonne),  M.  le 
D'Renoux,  directeur,  piésenté  par  MM.  Hern  et  Le  Couppey  de  la 
Forest. 


Membres  nommés. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Société  : 

A  litre  de  membres  titulaires  : 

1“  M.  Je  D’^  Arnaud,  médecin  de  la  maison  de  santé  de  Vanves, 
présenté  par  MM.  Livache  etPorée; 

2“  M.  le  D''  Boudin,  rédacteur  du  Concours  médical,  présenté  par 
MM.  le  D'"  Granjux  et  Kern  ; 

3“  M.  Paul  Wence,  directeur  de  la  Société  Astra  (installation  de 
laiteries),  présenté  par  MM.  Kern  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 


Ouvrages  reçus  pour  la  bibliothèque. 

De  la  crémation,  par  M.  Eugène  Fournier. 

De  la  dépopulation  en  France.  Cri  d'alarme,  par  M.  Eugène  Four¬ 
nier. 

Revue  d' Hygiène,  n»  2,  20  février  1912. 
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Annaleit  de^a  Société  d'Hydrologie  médicale,  n»  2, 15  février  1912. 

L'hygiène  de  la  viande  et  du  lait,  n"  -2,  40  février  1912, 

Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  25  janvier  1042, 
10  et  25  février  1912. 

Compte  rendu  des  séances  du  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salu¬ 
brité,  n-  1,  2,  3,  1912. 

Revue  pratique  des  abattoirs,  n"  1 , 31  janvier  1912. 

Ridletin  mensuel  de  statistique  du  Bureau  d'hygiène  de  la  ville  de  Di¬ 
jon,  novembre  1911. 

Bulletin  mensuel  de  statistique  du  Bureau  d'hygiène  de  la  ville  de- 
Dijon,  décembre  1941. 

Association  des.  mdustriels  de  France,  n®  1,  janvier  1912. 

Bulletin  mensueV du  Bureau  d'hygiène  du  Bavre,  n"  1,  janvier  1942. 

BuHetm.sanitaire  de  l'Algérie,  31  janvier  4912,  IS  février  1912. 

Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  municipale,  n<*‘  3,  4,  3,  6,  7, 
1912. 

Bulletin  statistique  et  administratif  de  Saint-Etienne,  n“*  1,  2,  3, 
1912. 


M.  le  Dr  Mosny  offre,  au  nom  de  M.  Montheuil,  le  rapport  de 
M.  André, ÏÏDSNoaAT,  député,  rapport  présenté  au  nom  de  la  Com¬ 
mission  de  l’hygiène  publique,  chargée  dVxaminer  le  projet  de  loi 
de  M.  Jules  Siegfried,  relative  à  l’expropriation  pour  cause  d’insa¬ 
lubrité  publique. 

M.  le  D''  Bertillon  présente  l’élégante  brochure  consacrée  par 
M.  Marié-  Davy  à  son  père  qui  fut,  pendant  de  longues  années, 
membre  delà  Société  et  prit  part  à  toutes  ses  discussions. 

M.  Marié-Davy  père,  docteur  en  médecine  et  docteur  ès. sciences, 
physicien  et  météorologiste,  directeur  de  l’Observatoire  de  Mont- 
souris,  a  consacré  sa  longue  existence  à  l’enseignement  et  au  pro¬ 
grès  de  là  science.  Nous  saluons  avec  respect  sa  mémoire. 


Prix  Desmazures. 

M.  le  D”  Mosny.  —  Au  nom  du  Conseil  d’administration,  j’ai  le 
plaisir  de  vous  communiquer  la  décision  suivante  qui  a  été  prise 
d’accord  entre  le  Conseil  d’administration  et  M.  Desmazures. 

Je  n’ai  pas  besoin.de  vous  rajjpeler  que  M.  Desmazures  nous  a 
fait  un  don  généreux  dont  il  se  réservait  de  discuter  l’attribution 
avec  le  Conseil. 

Sou.s  le  nom  de  Prùv  Desmazures,  la  Société  de  Médecine  publique  et 
de  Génie  sanitaire  attribuera,  chaque  année,  pendant  cinq  années 
consécuiives,  à  partir  du  l''  janvier  1913,  une  médaille  d’or  à  une 
ouvre  ayant  pour  but  la  recherche  et  la  vulgarisation  des  mesurés  de 
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prophylaxie,  la  préservation  de  la  santé  publique,  Vamélioration  des 
conditions  hygiéniques  des  malades. 

Une  somme  de  mille  francs  sera  en  outre  consacrée  soit  à  l’im- 
pressLon  du  manuscrit  ou  du  tirage  de  l’imprimé. récompensés  et  à 
leur  distribution  aux  principaux  intéressés,  soit  à  l’achat  de  l’appa¬ 
reil  récompensé  qui  serait  mis-à  l’essai  par  un  médecin  chef  de  ser¬ 
vice  d’un  hôpital  public  ou  privé  désigné  par  le  jury. 

Les  concurrenls,  membres  ou  non  de  la  Société,  devront  faire 
acte  de  candidature  par  lettre  adressée  au  Président  de  la  Société, 
28,  rue  Serpente,  et  dépo.«ar  leur  rnuvre  avant  ,1e  décembre  de 
chaque  année.  Le  prix  sera  décerné  dans  le  courant  du  mois  de  jan¬ 
vier  suivant.  Pour  le  prix  de  d9i3,  les  candidatures  seront  reçues 
par  le  Président  de  la  Société  avant  le  lî>  décembre  1912.  Le  prix 
sera  décerné  en  janvier  1913. 


A  propos  de  la  limitation  du  mombre  de  débits  de  boissons. 

M.  le  D’’  Faivse  rappelle  que  la  Chambre  des  députés,  saisie  d’une 
proposition  de  loi  sur  la  limitation  du  nombre  des  débits  de  bois¬ 
sons,  s’est  montrée  défavorable  à  l’adoption  de  ce  projet  et  l’a  ren¬ 
voyé  devant  la  Commission.  C’estle  rejet  déguisé  d’une  mesure  qui 
ne  suffirait  évidemment  pas  à  enrayer  à  elle  seule  l’alcoolisme  mais 
qui  peut  y  contribuer  pour  une  large  part. 

Sans  entrer  dans  le  fond  de  la  question,  il  suffit  d’observer 
quelles  tentations  répétées  mettent  sur  le  chemin  des  ouvriers  ces 
débits  rencontrés  à  chaque  pas,  où  ils  s’offrent  réciproquement  des 
«  tournées  »  et  boivent,  sans  soif,  de  l’alcool  sous  des  formes  di¬ 
verses;  ces  débits  dont  les  tenanciers,  pour  faire  consommer  davan¬ 
tage,  installent  sur  le  comptoir  des  jeux  de  hasard;  ces  débits  où 
les  femmes  vont  consommer,  sous  prétexte  d’«chats  divers,  car 
beaucoup  sont  annexés  à  un  commerce  quelconque,  d’épicerie  no¬ 
tamment.  C  est  ainsi  que  l’on  voit,  dans  certaides  régions,  augmen¬ 
ter  l’alcoolisme  chez  les  femmes.  Le  D''  Brunon  l’a  sigtralé  à  Rouen. 

Il  y  aurait  d’autant  plus  d'avantages  généraux  et  d’autant  moins 
d’inconvénients  pour  les  particuliers  à  empêcher  l’ouverture  ou  le 
maintien  de  t^-Is  établissements  qu’ils  ne  constituent  pas  pour  les 
ouvriers  des  lieux  de  réunion  et  de  distraction  à  la  façon  des  cafés, 
et  qu’annexés  le  pins  souvent  à  un  autre  commerce,  ils  procurent, 
presque  sans  frais,  à  l’exploitant,  un  bénéfice  acquis  au  détriment 
de  la  santé  de  ses  concitoyens. 

La  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  s’est  émue  de  la  déci¬ 
sion  de  la  Chambre  et  a  voté,  il  y  a  quelpues  jours,  à  Tunanimité, 
la  protestalion  ci-après  :  «  La  Société  médicale  des  hôpitaux  exprime 
le  regret  que  la  Chambre  des  députés,  semblant  se  désintéresser  du 
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péril  alcoolique  de  plus  en  plus  menaçant,  ait  prononcé  le  renvoi  à 
la  Commission  des  propositions  de  loi  relatives  à  la  limitation  du 
nombre  des  débits  de  boissons.  » 

M.  le  D'^  Faivre  demande  à  la  Société  de  s’associer  à  la  pensée 
dont  se  sont  inspirés  les  médecins  éminents  qui  consl  aient  chaque 
jour  dans  les  hôpitaux  les  tristes  effets  de  l’alcoolisme,  et  il  lui  pro¬ 
pose  de  voter  le  vœu  suivant  : 

«  La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire,  considé¬ 
rant  qu’en  renvoyant  devant  la  Commission  la  proposition  de  loi 
relative  à  la  limitation  du  nombre  des  débits  de  boissons,  la  Chambre 
des  députés  a  paru  se  désintéresser  du  péril  alcoolique,  de  plus  en 
plus  menaçant,  émet  le  vœu  que  les  représentants  du  Pays  veuillent 
bien  envisager,  avant  tous  autres,  ses  intérêts  hygiéniques,  si  étroi¬ 
tement  liés  à  sa  vie  économique,  à  sa  défense  et  à  son  dévelop¬ 
pement.  J) 

M.  le  D'  Bertillon  demande  que  la  question  soit  examinée  à  fond 
et  que  le  vœu  ne  soit  voté  qu’après  cet  examen. 

M.  le  Fatvrb  fait  observer  à  M.  Bertillon  que  la  limitation  du 
nombre  des  débits  de  boissons  ne  saurait,  à  ses  yeux,  suffire  à  en¬ 
rayer  l’alcoolisme,  mais  constitue  un  des  remèdes  efficaces  à  oppo¬ 
ser  à  ce  mal  dont  les  causes  sont  multiples.  Ce  remède,  on  n’a  pas 
le  droit  de  le  négliger. 

M.  le  D'  Mosny.  —  Je  répondrai  à  M.  Bertillon  que  si  le  nombre 
excessif  des  débits  de  boissons  n’est  ni  la  seule,  ni  peut-être  même  la 
principale  cause  des  progrès  eSrayants  de  l’alcoolisme,  il  n’en  est 
pas  moins  une  des  conditions  incontestablement  efficaces.  Un  de 
mes  malades,  à  l’bôpital,  me  confirmait  cette  opinion  en  m’expri¬ 
mant  le  regret  que  les  marchands  de  vin  ne  soient  pas  obligés  de 
demeurer  au  cinquième  étage.  L’influence  néfaste  du  grand 
nombre  des  débits  de  boisson,  par  les  sollicitations  qu’ils  font 
naîire  à  chaque  pas,  est  à  mon  avis  incontestable  :  limiter  ce 
nombre  est  un  devoir  social,  un  premier  pas  dans  la  lutte  anti¬ 
alcoolique;  je  demande  donc  à  la  Société  de  voter  à  l’unanimité  le 
vœu  foamulé  par  le  l)'’  Faivre. 

Votons  d’abord,  nous  discuterons  après;  si  tant  estqu’une discus¬ 
sion  paisse  apporter  quelque  élément  nouveau  àla  question  si  souvent 
discutée  des  dangers  de  l'alcoolisme  et  de  la  nécessité  de  le  com¬ 
battre. 

Et  ne  nous  contentons  pas  d’émettre  un  vœu  :  envoyons  en  la 
teneur  à  tous  les  membres  de  la  Commission  d’hygiène  de  la 
Chambre  des  Députés.  Peut-être  cesproiestations,  si  elles  se  géné¬ 
ralisaient,  feraient-elles  revenir  sur  leur  vote  ceux  des  députés 
capables  d’en  comprendre  les  conséquences  désastreuses. 
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M.  LE  PRÉSIDENT  donnc  lecture  du  voeu  de  M.  le  Dr  Faivre. 

Cl  La  Société  de  médeciue  publique  et  de  génie  sanitaire, 

i(  Considérant  qu'en  renvoyant  devant  la  Commission  la  proposi¬ 
tion  de  loi  relative  à  la  limitation  des  débits  de  boissons,  la  Chambre 
des  députés  a  paru  se  désintéresser  du  péril  alcoolique  de  plus  en 
plus  menaçant  S 

«  Emet  le  vœu  que  les  représentants  du  pays  veuillent  bien 
envisager,  avant  tous  autres,  ses  intérêts  hygiéniques,  si  étroite¬ 
ment  liés  à  sa  vie  économique,  h  sa  défense  et  à  son  développe¬ 
ment.  Il 

Ce  vœu  est  adopté  à  l’unanimité. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  Conformément  à  la  décision  qui 
vient  d’être  prise  par  l’Assemblée,  il  sera  adressé  une  lettre  à 
chacun  des  membres  de  la  Commission  de  l’Hygiène  publique  et  de 
la  Chambre  des  députés,  c’est-à-dire  à  : 

M.M.  Lachaud  (Corrèze),  président;  Vaillant  (Seine),  Siegfried 
(Seine-inferieure),  Jules-Louis  Breton  (Cher),  Louis  Baudet  (Eure-et- 
Loir),  Pujade  (Pyrénées-Orientales),  Foucher  (Indre-et-Loir),  vice- 
président;  Benjamin  Bories  (Tarn-et-Garonne),  Schmidt  (Vosges), 
Doizy  (Ardennes),  Guiraud  (Tarn),  Coreil  (Var),  secrétaires;  Amiard 
(Seine-et-Oise),  Archambeaud  (Drôme),  Bachimont  (Aube),  Cassa- 
don  (Gironde),  Chassaing  (Puy-de-Dôme),  Chopinet  (Oise),  Clément 
Clament  (Dordogne),  Defontaine  (Nord),  Paulin  Dupuy  (Tarn-et- 
Garonne),  Even  (Côtes-du-Nord),  Fesq  (Cantal),  Fournier  Sarloveze 
(Oise),  de  France  (Pas-de-Calais),  Gallot  (Yonne), ‘Ganault  (Aisne), 
Girod  (Doubs),  Honnorat  (Basses-Alpes),  Janin  (Isère),  marquis 
de  ia  Ferronays  (Loire-Inférieure),  Meslier  (Seine),  Mille  (Allier), 
Millevoye  (Seine),  Perier  (Vendée),  Ragally  (Haute-Saône),  Arthur 
Rozier  (Seine),  Thierry  Delanoue  (Aube),  Trouve  (Haute-Vienne),  Vian 
(Seine-et-Oise),  Villiers  (Finistère),  E.  Vincent  (Côte-d’Or). 

Dans  celte  lettre,  il  sera  exposé  que  le  vote  par  lequel  la  Chambre 
des  députés  a  renvoyé  à  sa  Commission  la  proposition  de  loi  sur  la 
limitation  des  débits  de  boissons,  a  produit  une  pénible  impression 
dans  les  milieux  où  l’on  se  préoccupe  des  choses  de  l’hygiène  et  que, 
de  môme  que  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  et  le  génie  sanitaire  a  cru  devoir  exprimer  son  regret 
d’une  décision  qui  constitue  un  recul  dans  la  lutte  contre  l’alcoo¬ 
lisme. 


I.  Ces  lermes  sont  ceux  qu’a  employés  la  Société  médicale  des  Ilôpi- 
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Communications. 

Noie  sur  une  épidémie  massive 
de  fièvre  tÿpko'ide  localisée  à  un  hameau, 

par  M.  le  D''  Paquet, 

Inspecteur  départemental  d’Hygiéne  de  l'Oise. 

Vers  la  fin  du  mois  de  septembre  1911,  le  sous-préfet  de 
Senlis  rendait  compte  à  M.  le  préfet  de  l’Oise  qu’un  certain 
nombre  de  cas  de  fièvre  typhoïde  lui  avaient  été  déclarés  à 
S...,  commune  de  18â  habitants.  11  demandait  que  l’inspeetenr 
d’bygiène  vint  dans  cette  commune  conférer  de  la  situation  et 
des  mesures  à  prendre  avec  le  maire  et  avec  le  médecin  des 
épidémies  du  canton. Lorsque  j’arrivai  à  S...,  le  26  septembre, 
11  cas  étaient  officiellement  connus,  et  deux  autres  furent 
déclarés  le  jour  même.  Deux  déclarations  seulement  avaient 
été  transmises  à  la  préfecture  où  elles  étaient  parvenues  le 
19  septembre.  Tous  les  malades:  habitaieut  le  hameau  de  M..., 
qui  compte  99  habitants. 

Le  premier  cas  avéré  qui  fut  observé  a  été  celui  d’une  fer¬ 
mière,  M™*  G...  Le  début  de  l’affection  remontait  aux  derniers 
jours  du  mois  d’août.  II  y  avait  bien  eu  auparavant,  dans  la 
même  maison,  une  autre  personne  gravement  atteinte  :  c’était 
une  jeune  fille,  décédée  le  21  août,  arrivée  malade  depuis  deux 
semaines  de  Paris,  d’où  elle  était  envoyéeà.  la  campagne  comme 
convalescente  d'anémie.  Elle  avait  présenté  de  la  toux,  une 
fièvre  vive,  de  la  céphalée  et  des  troubles  gastro-intestinaux. 
Le  diagnosticporlé  avait  été  celui  de  tuberculose  aiguë.  Pen¬ 
dant  tout  le  cours  delà  maladie,  les  déjectionsde  celte  malade 
furent  simplement  déversées,,  sans  être  ancunement  désinfec¬ 
tées,  sur  le  fumier  de  la  cour  de  la  ferme. 

Presque  en  même  temps  que  M”®  G...,  et  en  moins  de  quinze 
jour.s,  10  autres  personnes  furent  atteintes,  qui  toutes  habi¬ 
taient  la  maison  même  ou  des  maisons  contiguës  ;  l’une  d’elles 
était  le  propre  vacher  de  la  ferme.  Le  26  septembre,  jour  de 
ma  visite,  2  nouveaux  cas  étaient  déclarés,  également  chez  des 
voisins  de  la  première  malade.  Toutes  les  familles  dans  les- 


FIÈVRE-  TYPHOÏDE 


■no] 

-quelles  avaient  été  observés  des  cas  d'infection  consommaient 
•du  lait  pris  à  cette  ferme.  Dans  les  maisons  où  l’on  faisait 
usage  d’un  autre  lait,  il  n’y  avait  aucun  cas  de  fièvre  typhoïde. 
Le  lait  de  cette  ferme  n’était  pas  consommé  dans  d’autres  com- 
■imines.  Ces  constatations  m’ont  amené  à  diriger  mon  enquête 
sur  la  ferme  même. 

Que  la  jeune  fille  décédée  le  21  août  ait  été  atteinte  ou  non 
de  tuberculose  aiguë,  selon  le  diagnostic  posé  par  l’étudiant 
^jui  remplaçait  le  médecin  habituel,  il  n’en  résulte  pas  moins 
-que  ces  premiers  casde  fièvre  typhoïde  ont  fait  lenr  apparition 
et  se  sont  précipités  en  un  mois  à  peine  après  son  décès,  attei¬ 
gnant  uniquement  des  personnes  qui  consommaient  des  pro¬ 
duits  émanant  de  la  ferme  où  était  soignée  cette  malade.  Or, 
les  matières  fécales  de  celle-ci  étaient  déversées  sur  le  fumier, 
sans  aucune  désinfection.  Ce  fumier,  qui  repose  sur  la  terre  nue, 
■est  placé  dans  la  partie  haute  de  la  eour,  et  il  en  part  une 
rigole,  simple  caniveau  en  terre,  par  laquelle  s’écoule  le  puriu: 
celui-ci  vient  à  passer  à  3  mètres  du  puits,  dont  les  abords  sont 
encontre-bas  et  non  imperméabilisés,  et  qui  n'est  pas  cimenté 
intérieurement.  Malgré  la  sécheresse^  qui  existait  encore  lors 
de  ma  visite,  il  y  avait,  sur  le  trajet  de  ees  eaux  de  ruisselle¬ 
ment,  deux  ou  trois  points  où  il  croupissait  un  liquide  roux, 
composé,  en  grande  partie  au  moins,  de  purin. 

C’est  avec  l’eau  non  bouillie  de  ce  puits  qu’on  effectuait  le 
lavage  des  récipients  destinés  à  la  collecte  et  à  la  vente  du  lait. 
Celui-ci  n’aurait  pas  été  coupé  avec  de  l’eau  suspecte,  ainsique, 
naturellement,  cela  m’a  été  affirmé;  mais  il  n’en  est  pas  moins 
■évident  qu’il  existait  là  une  cause  de  pollution. 

.fe  demandai  que  des  travaux  d’assainissement  fussent  effec¬ 
tués  d’urgence  dans  la  cour  de  cette  ferme.  De  plus,  sur  mes 
in, stances,  outre  les  prescriptions  habituelles  de  désinfection 
des  selles  et  l’interdiction  de  leur  épandage  sur  les  fumiers,  le 
maire  de  la  commune  fit  à  tous  les  habitants  les  recommanda¬ 
tions  suivantes  : 

Les  maisons  seront  tenues  très  propres  ; 

Le  lait  doit  être  bouilli,  quelle  qu’en  soit  la  provenance  ; 

L’eau  sera  bouillie,  pour  tov&  usages,  quelle  que  soit  son  origine; 

Chacun  veillera  à  se  tenir  personnellement  avec  une  propreté 
rigoureuse;  il  est  en  particulier  indispensable  de  se  laver  les  mains 
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au  savon  après  chaque  défécation,  et  avant  chaque  repas;  ces  soins 
de  propreté  sont  encore  plus  urgents  à  prendre  pour  les  personnes 
qui  habitent  les  maisons  où  il  y  a  des  malades  et  des  convalescents, 
ou  qui  donnent  leurs  soins  à  ceux-ci  ; 

Tous  les  objets  sortant  de  la  chambre  des  malades  doivent  être  de 
suite  désinfectés  ou  bouillis;  l’on  ne  consommera  pas  d’aliments 
ayant  séjourné  dans  cette  chambre  sans  leur  avoir  fait  subir  mie 
nouvelle  cuisson  ; 

Il  faut  éviter  de  manger  crus  des  légumes  ou  fruits  poussant  dans 
le  sol  ou  au  ras  du  sol; 

Tout  linge  ayant  servi  aux  malades  et  aux  convalescents  doit  être 
désinfecté  le  plus  tôt  possible,  et,  de  toute  façon,  cette  désinfection 
doit  être  effetuée  avant  le  transport  ou  le  lessivage  de  ce  linge. 

D’autre  part,  il  fut  Tait  une  analyse  de  l’eau  du  puits  de  la 
terme  G...,  et  de  ceux  de  trois  autres  fermes  où  il  y  avait  égale¬ 
ment  des  écoulements  de  purins.  Tous  ces  puits  étaient  peu 
profonds  et  non  protégés  intérieurement  ni  extérieurement 
contre Tes  indurations. L’eau  de  ces  quatre  puits  a  été  reconnue 
contaminée  par  des  souillures  d’origine  animale  {présence  du 
bacterium  coli  commune). 

En  outre,  leur  degré  hydrotimérique  extrêmement  élevé,  la 
présence  de  matières  organiques  en  très  grande  quantité,  de 
chlorures  et  de  phosphates,  rendait  ces  eaux  impropres  à  l'ali- 
mentalion  même  après  stérilisation. 

A  la  suite  de  ces  constatations,  M.  le  préfet  invitait  sur  ma 
demande  la  municipalité  à  étudier  d’urgence,  par  les  voies  les 
plus  rapides,  les  moyens  pratiques  de  fournir  à  la  population 
de  l’eau  potable  de  bonne  qualité,  soit  en  creusant  un  puits 
profond,  aliand  au  delà  de  la  nappe  superficielle,  et  convena¬ 
blement  protégé  contre  les  infiltrations,  soit  en  procédant  au 
captage  et  à  l’adduction  d’eau  d’une  source  qui  serait  reconnue 
hygiéniquement  bonne. 

Je  demandaisen  outre  que  le  maire  de  S...  recherchât  toutes 
les  maisons  ou  fermes  où  existaient  des  écoulements  de  purins 
et  y  ordonnât,  par  application  du  règlement  sanitaire  com¬ 
munal,  la  création  de  fosses  à  purins  et  à  fumier  étanches. 

Le  maire  prit  en  outre  un  arrêté  prescrivant  la  désinfection 
et  le  curage  de  tous  les  puits,  publics  ou  privés,  de  la  com¬ 
mune.  Ces  opérations  furent  pratiquées  sous  la  surveillance 
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d'une  cornmission  municipale,  spécialement  désignée  à  cet 
effet. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivirent  ma  visite,  9  nouveaux  cas 
firent  leur  apparition  :  il  y  avait  donc  22  malades  se  répartis- 
sant  en  16  maisons,  presque  toutes  situées  au  hameau  de  M... 
Deux  maisons  seulement  du  reste  du  village  étaient  infectées: 
dans  l’une  d’elles,  on  consommait  du  lait  de  la  ferme  C...  ; 
l’autre  malade  avait  donné  ses  soins  à  un  typhique. 

Malgré  les  conseils  donnés  et  répétés  à  la  population,  malgré 
les  efforts  des  médecins  et  du  service  départemental  de  désin¬ 
fection,  8  cas  se  déclarèrent  encore.  Mais  tous  lesfoyers  étaient 
constitués,  et  les  cas  nouveaux  se  produisirent  dans  les  mai¬ 
sons  déjà  infectées  (il  y  eut  jusqu’à  6  malades  dans  la  même 
famille).  Un  seul  évolua  dans  une  maison  non  encore  infectée, 
chez  une  personne  qui  avait  soigné  une  autre  malade  (sa  belle- 
sœur). 

Je  me  suis  de  nouveau  rendu  à  S...  au  début  du  mois  de 
novembre.  J’ai  pu  constater  que  les  travaux  ordonnés  avaient 
été  effectués  à  la  ferme  C...  et  que  toutes  les  précautions 
avaient  été  prises  dans  la  plupart  des  maisons.  Pourtant,  elles 
ne  l’ont  pas  toujours  été  avec  assez  de  rigueur,  puisque  2  nou¬ 
veaux  cas  ont  encore  éclaté  au  début  du  mois  do  décembre, 
dans  deux  maisons  déjà  infectées  (les  déclarations  sont  datées 
du  14  et  du  16  décembre). 

Aucun  cas  n’a  été  observé  dans  les  communes  voisines.  , 

Quelle  peut  être  l’origine  de  cette  épidémie  massive,  qui  a 
atteint,  en  deux  mois,  près  du  tiers  des  habitants  d’un  haméau, 
infectant  plus  de  la  moitié  des  maisons  (14  sur  26),  ne  s’éten¬ 
dant  que  dans  trois  autres  maisons  du  village,  et  sans  qu’un 
seul  autre  cas  ait  été  signalé  dans  aucune  des  communes 
voisines? 

Depuis  deux  ans,  il  n’y  avait  pas  eu  de  fièvre  typhoïde  dans 
le  village,  et,  même  à  cette  époque,  il  n’y  avait  pas  eu  de 
malade  au  hameau  de  M...  Cette  année,  aucun  cas  n’a  été 
signalé  avant  le  début  de  l’épidémie  à  plus  de  10  kilomètres, 
notamment  en  amont,  le  long  du  cours  d’eau 'qui  traverse  la 
commune  ;  le  chef-lieu  de  canton  et  le  chef-lieu  d’arrondisse¬ 
ment,  les  seules  villes  qui  puissent  attirer  les  paysans,  sont 
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indemnes.  Aucun  habitant  du  village  n’a  fait  de  voyage  récent, 
et  n’a  pu  se  contagionner  au  dehors.  Aucune  contamination  ne 
s’est  faite  dans  les  localités  voisines. 

Seule,  une  jeune  fille,  arrivant  de  Paris,  vient  à  ce  village  et 
y  meurt  après  quinze  jours  d’une  maladie  aiguë  à  forme  gastro- 
intestinale.  On  n’a  pu  me  dire  si  elle  avait  eu  antérieurement 
la  lièvre  typhoïde.  L’on  déverse  ses  selles  sur  le  fumier  de  la 
ferme.  La  première  malade  est  sa  tante  qui  la  soigne,  et  l’on 
ne  prend,  au  début  du  moins,  aucune  mesure  de  désinfection 
de  ses  excreta,  qui  sont  également  versés  sur  le  fumier.  Puis 
sont  rapidement  infectées  des  personnes  du  voisinage  qui 
prennent  leur  lait  à  la  ferme.  L’un  des  premiers  atteints  est  le 
vacher  lui-mème  qui  aidait  les  fermiers  pour  les  soins  à  donner 
aux  bestiaux,  pour  le  nettoyage  des  récipients  destinés  à  rece¬ 
voir  et  à  distribuer  le  lait,  et  pour  la  traite  elle-même.  Certes, 
le  diagnostic  de  fièvre  typhoïde  n’a  pas  été  porté  pour  cette 
jeune  fille.  Mais,  il  faut  reconnaître  que  celui  qui  assumait  la 
responsabilité  du  traitement  était  un  étudiant  qui  n’avait  p:is 
terminé  ses  études  médicales;  qu’il  remplaçait  seulement  d’une 
façon  temporaire  le  médecin  habituel  de  la  famille,  et  qu’il  a 
pu  ne  pas  reconnaître  une  forme  peut-être  anormale  de  la 
maladie.  D’autre  part,  l’épidémie  cesse  de  s’étendre  dès  qu’on 
prend  des  mesures  tendant  à  la  circonscrire  aux  seules  per¬ 
sonnes  qui  sont  en  contact  avec  les  habitants  de  la  ferme,  et 
pour  protéger  le  lait  qu’on  y  débite. 

Que  la  jeune  malade  décédée  le  21  août  ait  été  atteinte  de 
fièvre  typhoïde  avérée  ou  seulement  porteur  de  germes,  il  semble 
qu’il  ne  peut  exister  aucun  doute  sur  l’origine  de  l'épidémie  et 
sur  sa  marche.  Cet  exemple  m’a  paru  assez  frappant,  et  c’est 
cette  raison  qui  m’a  déterminé  à  le  relater. 

M.  Honnohat.  —  De  la  communication  très  intéressante  de  M.  le 
D'  Paquet,  il  me  semble  qu’il  y  a  deux  conclusions  à  tirer.  La 
première,  c’est  qu’il  peut  être  dangereux  de  laisser  exercer  la  méde¬ 
cine  par  de  jeunes  étudiants  qui  n’ont  pas  terminé  leur  scolarité 
et  qui,  de  ce  fait,  n'ont  pas  acquis  les  connaissances  nécessaires 
pour  exercer  leur  art.  Si  le  premier  cas  de  l’épidémie  que  signale 
M.  le  D’"  Paquet  avait  pu  être  diagnostiqué  immédiatement,  on  eût 
pu  prendre  beaucoup  plus  tôt  les  mesures  de  prophylaxie  capables 
d’empêcher  la  contagion  de  s’étendre.  Dans  le  département  de  la 
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Seine,  nous  nous  montrons'très  sévères  à  cet  égard  et  nous  refusons 
rigoureusement  l’autorisation  d’exercer  la  médecine  à  un  étudiant 
qui  n’est  pas  pourvu  de  seize  inscriptions.  On  nous  reproche  parfois 
notre  sévérité  qui  va  à  l’encontre  de  certains  intérêts  particuliers 
parfois  très  respectables  :  l’exemple  qu’on  vient  de  nous  donner 
montre  que  nous  défendons  ainsi  la  santé  publique.  Il  serait  sou¬ 
haitable  que  les  dispositions  si  prudentes  de  la  loi  de  1892  fussent 
exactement  observées  en  province  comme  dans  le  département  de 
la  Seine. 

La  seconde  conclusion,  c’est  qu’on  ne  saurait  apporter  trop  de 
soin  dans  la  surveillance  des  vacheries  et  des  laiteries.  Nous  avons 
eu  il  y  a  quelques  années  une  épidémie  tout  à  fait  analogue  à  Pier- 
refltte,  où,  en  moins  de  trois  semaines,  27  cas  de  fièvre  typhoïde  se 
sont  déclarés. 

De  l’enquête  faite  par  le  service  des  Epidémies  de  la  Préfecture 
de  police,  il  résultait  que  la  contagion  s’est  répandue  de  la  façon 
suivante.  Le  laitier  qui  fournissait  une  grande  partie  de  la  commune 
avait  sa  femme  atteinte  de  fièvre  typhoïde.  Habituellement  il  rinçait 
ses  récipients  avec  l’eau  d’une  borne-fontaine  alimentée  par  la  con¬ 
cession  publique.  Mis  dans  l’obligation  de  renoncer  à  l’usage  de  cette 
eau.îl  se  servit  de  l’eau  d'une  puits  situé  dans  sa  cour,  à  un  mètre  de 
la  fosse  d’aisance,  dans  laquelle  on  vidait  les  déjections  de  la 
malade.  La  fosse  n’était  pas  étanche  et  le  puits  était  forcément 
contaminé.  Quelques  jours  après,  vingt-sept  cas  de  fièvre  typhoïde 
se  déclarèrent,  uniquement  dans  la  clientèle  de  ce  laitier.  Le  médecin 
principal  des  épidémies,  M.  le  D'  Dubief,  assisté  du  médecin  de  la 
localité,  prit  d’urgence  les  mesures  qui  s’imposaient  et  la  fièvre 
typhoïde  cessa  de  s’étendre.  Get  exemple  typique  montre  la  sagesse 
des  prescriptions  imposées  aux  vacheries  et  laiteries  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  où  l’on  exige  une  concession  d'eau  potable  et  où 
il  est  interdit  de  laver  les  récipients  avec  une  autre  eau  que  celle  de 
la  concession. 

La  très  intéressante  communication  de  M.  le  D*"  Paquet,  montre 
quel  intérêt  il  y  aurait  à  ce  que  ces  mesures,  si  onéreuses  ou  si 
rigoureuses  qu’elles  puissent  paraître,  soient  généralisées  le  plus 
possible. 


Education  et  hygiène, 
par  M.  A.  Vaillant. 

Comme  à  M.  Montheuil,  la  communication  de  M.  Bezauitm’a 
fait  faire  un  retour  en  arrière.  Presque  jour  pour  jour  il  y  avait 
dix  ans  que,  moi  aussi,  j’en  faisais  une  à  la  même  place  :  et 
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c’est  précisément  celle-là  qui  avait  occasionné  les  discussions 
passionnées  que  M.  Moniheuil  nous  rappelait,  il  y  a  un  mois. 

Je  n’ai  pas  plus  l’intention  de  réveiller  ces  discussions, 
aujourd’hui,  que  je  ne  pensais  les  déchaîner  en  1902.  Je  dirai 
cependant  que,  encore  que  j’admette  la  passion  dans  la  recher¬ 
che  du  vrai,  je  ne  crois  pas  qu’elle  soit  possible  dans  une  société 
scientiflque  au  point  de  nous  autoriser  à  prendre  des  décisions 
de  majorité  dans  des  questions  de  sciences  et  d’expériences. 
Du  reste,  je  ne  me  propose  que  dè  reprendre  le  point  de  Vue  de 
ma  communication  de  janvier  1902,  point  de  vue  simplement 
moral;  et  je  demande  qu’il  me  soit  permis  de  l’étendre  quelque 
peu.  En  traitant  mon  sujet,  je  n’entends  pas  faire  autre  chose 
qu’un  essai  de  leçons  à  tirer  du  passé  pour  le  soumettre  à  la 
critique  de  mes  collègues. 

La  Société  de  médecine  publique  a  été  fondée  en  1879  :  il  y  a 
trente-trois  ans*.  En  ce  temps-là,  on  parlait  déjà  beaucoup 
d’hygiène.  Mais  l’hygiène  n’avait  encore  qu’une  littérature  assez 
nébuleuse.  Les  questions  de  salubrité,  amorcées  à  la  lin  de 
l’Empire  par  les  travaux  de  Belgrand  et  le  rapport  de  M.  de 
Freycinet,  donnaient  cependant  lieu  à  des  réglementations  qui, 
pour  être  excessives,  n’étaient  pas  mieux  étudiées.  Le  contrôle 
de  l’essai  préparatoire  et  de  l’expérience  leur  faisant  défaut, les 
réglementations  se  trouvaient  sails  valeur  objective. 

L’hygiène  a  été  exploitée  de  toutes  les  façons  et  fructueuse¬ 
ment.  Mais  le  sentiment  public  ne  s'est  jamais  laissé  pénétrer 
par  elle.  On  doit  se  demander  si  les  hygiénistes  ont  fait  ce 
qu’ils  devaient;  s’ils  ont  eu  tout  à  fait  conscience  du  caractère 
essentiel  de  l’hygiène  ;  s’ils  ont  vu  autre  chose  que  des  formules 
à  imposer  uniformément  et  passivement  subies?  Combien 
d’entre  ces  règlements,  considérés  comme  définitifs  et  appli¬ 
qués,  n’ont  pu  résister  à  l’usage  et  à  la  critique? 

Qu’on  me  permette  de  rappeler  le  drainage  réglementaire  des 

1.  C’est  à  la  fin  de  1900  (Revue  d'Hygiéne  1901,  p.  46)  que  la  Société  de 
médecioe  publique  a  absorbé  la  Société  des  architectes  et  inpfénieurs  sani¬ 
taires,  à  la  suite  de  la  mort  du  secrétaire  général  de  celle-ci,  M.  Pucey. 
Cette  Société  avait  été  fondée  en  1895,  à  l'occasion  de  l’exposition  d’hygiène 
de  cette  année-là;  elle  a  produit  quelques  travaux  que  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  aurait  dû  recueillir. 
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maisons,  l’utilisation  agricole  des  déchets  et  des  eaux  usées 
des  villes,  sur  lesquels  on  discute  encore  et  non,  sans  de 
sérieuses  raisons.  On  en  pourrait  citer  beaucoup  d’autres. 

Les  théories  pastoriennes  qui  ont  si  vivement  frappé  lepublic, 
leurs  développements  justement  admirés,  l’avaient  pourtant 
préparé  à  en  accepter  les  conséquences  logiques.  Mais,  sauf  la 
phobie  du  microbe  qui  s’est  ridiculement  généralisée,  les  intel¬ 
ligences  et  les  cœurs  n’ontpas  été  gagnés.  Nulle  part  on  ne  voit 
que  l’individu  ait  accepté,  pour  lui-même  et  les  siens,  la  disci¬ 
pline  nécessaire  à  la  sauvegarde  de  la  santé  publique.  Les 
agents  de  l’autorité  n’en  ont  pas  une  meilleure  conscience  ; 
l’autorité,  elle-même,  n’a  ni  le  sens  de  la  chose,  ni  la  foi  indis¬ 
pensable  pour  l'imposer  et  l’imposer  efficacement. 

C’est  que  l’hygiène  n’est  pas  une  spéculation  qui  se  commu¬ 
nique  par  l’enseignement.  Comme  pour  un  simple  métier, 
comme  pour  le  métier  de  l’honnête  homme  :  pour  l’hygiène, 
la  leçon  résulte  de  l’e.xemple  et  de  la  discipline.  Elle  est  même 
souvent  une  vertu,  une  vertu  plutôt  qu’une  science,  comme 
J.-J.  Rousseau  le  prétendait.  El,  en  effet,  il  est  nombre  de  cir¬ 
constances  où  elle  exige  une  force  morale  d’autant  plus  élevée 
que  c’est  sur  soi  qu’il  faut  agir.  On  est  ainsi  conduit  à  consi¬ 
dérer  l’hygiène  comme  une  éducation,  comme  une  des  parties 
de  l’éducation. 

Par  profession,  je  me  suis  beaucoup  occupé  d’hygiène,  surtout 
de  cette  partie  que  l’on  désigne  sous  le  nom  de  salubrité,  et  qui 
vise  spécialement  l’organisation  du  milieu  dans  lequel  la  vie 
évolue.  Ce  milieu  a  une  influence  morale  des  plus  grandes.  Les 
conditions  sociales  de  la  vie,  dans  les  villes,  en  font  un  appareil 
d’autant  plus  délicat  qu’il  est  plus  étroit.  Par  son  étendue,  par 
l’usage  qu’on  en  fait,  il  réagit  sur  la  santé,  sur  la  santé  morale 
comme  sur  la  santé  physique. 

L’architecte  expérimenté  s’attache  à  organiser  cette  étendue 
pour  que  l’ordre  y  soit  possible.  Mais,  quelle  que  soit  l’excel¬ 
lence  des  dispositions  prises,  elles  ne  vaudront  que  par  la 
manière  dont  elles  seront  utilisées. 

Cela  nous  ramène  à  l’éducation,  à  celle  de  l’usager,  à  l’im¬ 
portance  de  ses  habitudes  de  vie,  de  mœurs,  de  son  idéal 
moral;  à  son  sentiment  du  respect  des  choses  dont  il  use,  qui 
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est  du  même  ordre  que  le  respect  qu’il  a  pour  lui-même  et  pour 
les  antres.  En  fait,  au  regard  des  choses  qui  lui  sont  confiées, 
l’usager  ne  se  trouve  que  des  droits.  Sur  ce  terrain  il  est  difficile 
de  rencontrer  l’hygiène. 

Cela  montre  combien  il  est  ardu  de  résoudre  la  grave 
question  du  logement  de  l'artisan,  de  l’ouvrier  à  grande 
famille,  de  l’individu  social  le  plus  intéressant  en  lui-même. 
Cela  explique  aussi  pourquoi  il  ne  faut  toucher  qu’avec  circons¬ 
pection  aux  habitations  d’ordre  inférieur  où  il  trouve  à  se 
loger,  sans  trop  s’éloigner  de  son  travail. 

Il  y  a  quarante  ans,  ,L-B.  Fonssagrives,  qui  était  professeur 
d’hygiène  *,  écrivait  que  les  rapports  rattachant  l’hygiène  aux 
sciences  morales  et  économiques  sont  multiples  et  naturels. 

C’est,  peut-être,  ce  qu’a  méconnu  l’administration  dans  l’ap¬ 
plication  de  sa  jurisprudence  des  règlements  sanitaires.  Elle 
entrava  ainsi  la  construction  de  ces  logements  pour  laquelle  on 
s’évertue  à  imaginer  des  mesures  capables  de  la  soutenir  et  de 
l’encourager.  Le  meilleur  moyen  de  réduire  le  nombre  des 
logements  insalubres  et  de  les  faire  disparaître,  c’est  encore 
d’offrir  en  nombre  suffisant,  plus  que  suffisant  même,  des 
logements  salubres.  Car  il  faut  bien  que  l’ouvrier  se  loge. 

La  valeur  croissante  des  terrains  dans  les  villes,  le  prix  delà 
construction  qui,  lui  aussi,  s’accroît  exagérément,  ne  rendent 
pas  la  solution  du  problème  économique  du  logement  à  petit 
loyer  fort  aisée;  d’autant  plus  que,  comme  je  l’ai  dit  plus  haut, 
son  éteiidue  est  une  condition  de  la  plus  haute  importance. 

Eb  bien!  les  règlements  sont  interprétés  de  telle  sorte  qu’il 
en  résulte  un  accroissement  de  dépenses  et,  par  suite,  une  élé¬ 
vation  de  loyer,  ou  une  diminution  de  surface. 

Je  fais  allusion  à  ce  qu’on  appelle,  assez  improprement,  la 
trémie  de  ventilation  et  d’éclairage  des  cabinets  d’aisances.  Elle 
permet  de  placer  ces  indispensables  dépendances  du  logis  à 
un  ou  deux  mètres  de  la  façade  des  maisons.  La  conséquence 
est  d’accroître  la  surface  de  la?  cuisine  et  celle  du  logement  de 
un  à  deux  mètres  carrés.  La  jurisprudence  administrative 
impose  l’éclairage  direct,  par  conséquent  l’adossement  à  la 
façade  et  à  la  perte  de  cette  surface.  Il  y  a  là  de  l’exagération. 

1.  J,-B.  Fonssagrives.  La  maison.  Paris,  Ch.  Delagrave,  1871. 


[78]  ÉDUCATION  ET  HYGIÈNE  323 

L’intérêt  social  et  l’intérêt  de  l’hygiène  s’accordent  sur  l’in¬ 
fluence  de  l’étendue  suffisante  d’un  logement.  L’intérêt  moral 
en  appuie  la  nécessité. L’étendue  est  un  facteur  de  la  salubrité; 
et  ce  facteur  est  peut-être  à  placer  avant  la  lumière  et  l’éclai¬ 
rage  et  sur  le  même  rang  que  l’air  et  la  ventilation,  c’est-à-dire 
au  premier. 

Peut-être  est-il  permis  de  reprocher  aux  hygiénistesde  n’avoir 
jamais  considéré  l’hygiène  qu’au  point  de  vue  médical,  d’en 
avoir  ignoré  le  côté  moral?  Et  c’est  sans  doute  à  cette  concep¬ 
tion  étroite  de  l’hygiène,  à  la  méconnaissance  des  problèmes 
qu’elle  soulève  dans  tous  les  sens,  que  l’on  doit  attribuer  l’in¬ 
différence  générale  qu’elle  a  rencontrée  jusqu’ici. 

Dans  son  Hygiène  sociale,  Duclaux  commet  la  même  erreur. 
11  ne  méconnaît  pas  le  devoir  de  la  société  vis-à-vis  de  l’in¬ 
dividu,  ni,  non  plus,  bien  au  contraire,  les  nombreuses  ques¬ 
tions  soulevées,  de  son  temps,  par  l’œuvre  pastorienne;  mais 
la  solution  qu’il  estime  possible  est  «  nettement  individualiste  ». 
C’est  qu’il  suppose  l’éducation  individuelle  comme  praticable 
et  suffisante  en  elle-même.  Or,  il  est  certain  qu’elle  n’est  réali¬ 
sable  et  qu’elle  ne  peut  avoir  d’efficacité  que  par  le  milieu 
social,  socialement  organisé  dans  toutes  ses  dépendances.  En 
société,  entre  les  hommes,  il  y  a  solidarité  en  hygiène  aussi 
bien  qu’en  morale  et  qu’en  ordre. 

Non  seulement  les  hygiénistes  ont  ignoré  le  point  de  vue 
moral,  non  seulement  la  face  médicale  de  l’hygiène  leur  en  a 
masqué  tous  les  autres  aspects,  mais,  je  le  répète,  ils  ont  sur¬ 
tout  négligé  le  côté  expérimental  de  la  salubrité.  La  salubrité 
est  restée  purement  spéculative;  et  c'est  sur  cette  spéculation 
insuffisante,  imprécise,  que  tous  nos  errements  de  salubristes 
sont  basés. 

Mieux  que  personne,  .M .  Bezault  sait,  pour  ce  qui  concerne 
les  architectes,  qu’à  l’Ecole  des  Beaux-Arts,  non  seulement 
l’hygiène  sociale  y  est  ignorée,  mais  encore  que  la  salubrité 
h’y  est  l’objet  d’aucun  intérêt;  qu’il  n’y  a  ni  expériences,  ni 
enseignement  à  plus  forte  raison.  Et  cependant,  "Vitruve  et 
Philibert  Delorme,  Colbert  et  l’Académie  royale  d’architecture 
comprenaient  l’hygiène  parmi  les  connaissances  nécessaires  à 
l’architecte. 
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Est-çe  différent  dansles  autres  écoles  techniques?  Peu  ou  pas. 

Du  reste,  il  n’existe  pas,  en  France,  de  laboratoires  de 
recherches  relatives  à  l’industrie  comme  aux  choses  de  l’archi¬ 
tecture  dont  dépend  la  salubrité  des  édifices.  11  y  a,  à  Charlot- 
tenbourg,  une  Académie  d’architecture  et  d’industrie;  des 
stations  d’expériences  existent  nombreuses  en  Allemagne; 
voire  des  laboratoires,  comme  celui  de  Munich  qu’a  fondé 
Pettenkoffer;  tous  ont  eu  et  ont  toujours  l’influence  la  plus 
grande  et  la  plus  efficace  sur  la  mentalité  allemande  quant  à 
l’hygiène,  et  sur  la  discipline  quant  à  la  propreté. 

Les  conséquences  d’un  enseignepient  dépourvu  de  base 
positive  et  concrète,  celle  de  l’éducation  expérimentale,  ont 
laissé  l’écolier  et  Jusqu’au  diplômé  et  jusqu'au  professionnel 
lui-même  étrangers  aux  faits.  Ils  ne  savent  ni  les  voir,  ni  les 
observer,  ni  les  analyser  quand  ces  faits  s’imposent  à  leur 
attention.  De  cette  impuissance,  il  est  résulté  des  hérésies  sin¬ 
gulières  qui  se  sont  manifestées  jusque  dans  les  prétoires  des 
tribunaux,  que  des  jugeinents  ont  sanctionnés;  et  ces  hérésies 
se  retrouvent  encore  dansles  décisions  prises  par  l’administra¬ 
tion. 

Ici  môme,  n’avons-nous  pas  pris  des  résolutions  insuffisam¬ 
ment  préparées,  cela  sur  des  expériences  qui  n’avaient  pas  été 
contrôlées,  et  qui,  même  contrôlées,  n’en  pouvaient  comporter?  ■ 

M.  Monlheuil  les  rappelait  l’autre  soir,  en  paraissant  pouvoir 
en  tirer  quelques  satisfactions.  Il  me  permettra  de  lui  dire  que 
mon  opinion  est  toujours  fort  différente.  Je  l’ai,  je  crois,  jus¬ 
tifiée*.  D’ailleurs  les  faits  s’en  sont  aussi  chargés  et  il  faut 
bien  s’incliner  devant  leur  souveraine  autorité. 

Ces  faits  auxquels  je  fais  allusion  ont  été  fort  nettement  rap¬ 
portés  dans  un  article  que  M.  le  professeur  P.  Carnot  publiait, 
il  y  a  deux  ans,  dans  le  Progrès  médiçaP  sous  ce  titre  ;  La  loi 
sur  la  céruse  est  inutile.  Nos  collègues  pourront  s’y  reporter. 

Jlen  citerai,  néanmoins,  quelques  passages  :  M.  le  D’'  Carnot 
remarque  d’abord  «  qu’il  se  produit  un  phénomène  très 
curieux  et  en  môme  temps  très  réjouissant,  que  les  méfaits  du 


1.  Technique  de  la  peinture  à  l’huile.  Béranger,  éditeur. 

2.  Progrès  médical  du  H  septembre  1909. 
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saturnisme  disparaissent  d'eux-mêmes,  sans  attendre  l’appli¬ 
cation  de  la  loi.  C’est  maintenant  chez  les  plombiers  et  les 
imprimeurs  qu’on  observe  des  accidents  récents...  » 

Puis,  avec  la  réserve  et  la  convenance  que  comporte  son 
caractère,  M.  le  professeur  Carnot  conclut  :  «  Il  faut  bien  se 
garder  d'intervenir  législativement  quand  cela  est  inutile;  et 
il  faut  féliciter  le  Parlement  d’avoir  voté  sous  la  pression  du 
dehors  une  loi  qui  ne  sera  appliquée  que  dans  cinq  ans  et  qui 
pourra  facilement  être  rapportée  d'ici  là.  Ainsi  ne  supprimera- 
t-on  pas,  de  façon  entièrement  inutile,  une  industrie  française 
aux  dépiens  d’une  industrie  étrangère,  sous  la  pression  de  cam¬ 
pagnes  qui  n’ont  pas  été  entièrement  désintéressées...  Telle 
est  l’opinion  générale  que  les  médecins  ont  pu  se  faire  dans 
ces  dernières  années.  La  plupart  n’avaient  pas  cette  opinion,  il 
y  a  seulement  dix  ans.  Mais  les  faits  sont  plus  forts  que  les 
opinions  et  restent  seuls  nos  maîtres. 

«  Du  moment  où  le  saturnisme  disparait,  sans  qu’on  ait  sup¬ 
primé  la  céruse,  c’est  qu’il  est  inutile  de  la  supprimer.  »  C’est 
ainsi  que  M.  le  D”  Carnot  termine  ses  judicieuses  réflexions. 
Elles  prouvent  que  le  législateur  n’intervient  jamais  dans  la 
technicité  des  métiers  sans  causer  des  désordres.  La  loi  ne 
sera  pas  rapportée. 

Cela  me  ramène  à  un  des  points  du  vaste  sujet  que  je  traite 
et  què  f  effleure  à  peine,  à  celui  que  j’aurais  voulu  voir  dis¬ 
cuter,  ici,  il  y  a  dix  ans  et  qu’on  a  laissé  de  côté  bien  fâcheuse¬ 
ment.  Ce  sujet,  c’est  la  salubrité  des  métiers  comportant  la 
mise  en  œuvre  de  matériaux  qui  sont  des  poisons.  Je  l’avais 
présenté  sous  le  titre  de  :  Salubrité  du  métier  de  peintre^ 
parce  que,  en  ce  temps-là,  si  l’on  s’en  souvient,  c’était  à  ce 
métier  seulement  que  l’intérêt  des  hygiéniste» s'adressait. 

Tous  les  métiers  comportent  des  dangers  pour  celui  qui  les 
exerce.  Mais  les  métiers  d'art  du  bâtiment  en  font  surtout 
courir  de  très  sérieux  à  l’ouvrier  qui  les  pratique.  Ils  lui 
imposent  l’adroit  maniement  de  matières  et  de  matériaux  les 
plus  divers,  dans  des  circonstances  toujours  difficiles,  souvent 
très  dangereuses.  L’artisan  n’y  parvient  que  par  une  sorte  de 


1.  Revue  d'Hygiène,  1902. 
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grâce  d'état,  c’est-à-dire  par  l’habileté  passée  à  l’état  d’habi¬ 
tude.  Malheureusement,  aujourd’hui,  il  n’y  a  plus  d’habileté 
parce  qu’il  n’y  a  plus  d’éducation  de  métier,  l’apprentissage 
ayant  disparu;  il  y  a  seulement  l’habitude  du  milieu  et  l’in¬ 
fluence  de  l’exemple. 

Ces  dangers,  on  ne  peut  pas  faire  qu’ils  n’existent  pas.  Le 
fait, de  l’impossibilité  de  les  supprimer  n’est  pas  sans  influenre 
sur  la  formation  du  courage,  de  la  force  et  du  sang-froid,  et 
c’est  bien  quelque  chose. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  devoir  des  organisateurs  du 
travail  ne  les  oblige  pas  à  diminuer  la  gravité  et  l’importance 
des  risques  que  le  travail  comporte  pour  l’exécutant.  Bien  au 
contraire.  Mais  il  est  un  devoir  supérieur  à  çelui-là. 

Ce  devoir  supérieur,  c’est  la  réalisation  complète  des  condi¬ 
tions  du  travail,  afin  que  l'objet  de  ce  travail  suit  atteint. 

Cette  entière  réalisation,  nécessaire,  constitue  ce  qui  s’ap¬ 
pelle,  chez  les  constructeurs,  la  règle  de  l’art. 

Elle  s’impose  à  l'ouvrier,  au  patron,  au  directeur  des  tra¬ 
vaux.  A  l’ouvrier,  par  son  adresse,  sa  discipline,  sa  conscience; 
au  patron,  par  l’excellence  de  l’organisation  du  chantier,  la 
qualité  appropriée  des  matières,  l’efficacité  de  sa  surveillance; 
au  directeur  des  travaux,  par  le  juste  rapport  des  moyens  avec 
l’objet. 

Dans  cette  énumération  des  devoirs  de  cette  trilogie  de  tra¬ 
vailleurs  d’ordre  divers  en  vue  de  l’observation  de  la  règle  de 
l’art,  ceux  de  l’hygiéniste  ne  sont  pas  oubliés.  Son  rôle  con¬ 
siste  à  juger  des  choses  que  des  défaillances,  des  intérêts  mer¬ 
cantiles,  des  ignorances  font  négliger  et  méconnaître.  Mais 
c’est  à  la  condition  que,  lui  aussi,  dans  son  intervention  tuté¬ 
laire,  ne  perdra  pas  de  vue  la  loi  de  tout  travail,  la  règle,  la 
règle  de  l'art,  ung  des  formes  du  aevoir,  une  des  conditions  de 
la  beauté  dans  l’art,  et  il  y  a  de  l’art  jusque  dans  les  plus 
modestes  travaux. 

La  responsabilité  du  patron,  au  point  de  vue  de  cette  règle,, 
existe  déjà,  théoriquement  tout  au  moins.  Elle  a  existé  à  toutes 
les  époques  où  l’art  a  été  cultivé.  Elle  comprend  implicite¬ 
ment  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  protection  de  l’ouvrier  et  à 
sa  sécurité. 

La  responsabilité  de  l’ouvrier  d’art  existe  aussi.  L’ouvrier 
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d’art,  dans  les  métiers  de  bâtiment  au  moins,  est  considéré 
comme  un  ouvrier  intelligent  et  compétent  dans  son  métier, 
encore  qu’il  ne  le  soit  pas  toujours  et  il  s’en  faut. 

A  cet  égard,  il  convient  de  dire  qu’il  est  socialement  et 
économiquement  indispensable  qu’il  retrouve  sa  capacité  de 
métier.  U  faut  même  davantage.  11  faut  ce  que  M.  Kercben- 
steiner  recherche  pour  les  Bavarois,  un  sentiment  que  nos 
artisans  d’art  avaient  autrefois  et  dont  il  nous  reste  tant 
de  preuves,  c’est-à-dire  la  possession  par  soi-même  de  la 
valeur  d’un  travail  consciencieux  et  pratique,  de  la  pure  joie 
du  travail  accompli  *.  Voilà  un  sentiment  qui  ne  saurait 
s’accorder  avec  celui  du  sabotage. 

A  mon  avis,  ces  idées  d’éducation  nous  placent  sur  un 
terrain  où  l’hygiène,  sans  qualihcatif,  peut  évoluer  pour  le 
plus  grand  bien  social.  Â  mon  avis,  les  hygiénistes  ont  le 
devoir,  par  exemple,  de  concourir  aux  efforts  actuellement 
tentés  pour  la  restauration  de  l’apprentissage;  de  revenir  au 
respect  et  à  la  considération  du  travail  manuel;  de  le  porter 
plus  haut  qu’une  vaine  instruction  sans  valeur  morale;  et,  par 
conséquent,  de  donner  aux  travaux  manuels,  en  estime  et 
en  considération,  une  place  au  moins  égale  à  celle  accordée 
aux  travaux  dont  la  mémoire  est  l’unique  agent. 

Telles  sont  maintenant  nos  habitudes  que  nous  ne  savons 
plus  rien  faire  sans  l’État.  Nous  ne  savons  plus  consentir,  de 
nous-mêmes,  les  sacrifices  et  les  efforts  qu’une  grande  idée 
réclame.  Toutes  les  fois  qu’une  action  sociale  semble  s’im¬ 
poser,  on  se  tourne  du  côté  des  pouvoirs  publics,  on 
demande  eton  attend  une  loi.  Et  il  en  est  ainsi  depuis  que  les 
traditions  n’agissent  plus. 

Or,  une  loi  capable  de  répondre  aux  nécessités  excessive¬ 
ment  complexes  de  la  situation  économique  actuelle  est  à  peu 
près  inipossible  à  rédiger,  même  par  des  législateurs  compé¬ 
tents  ;  à  moins  de  se  servir  de  l’expérience  des  nations  voisines 
qui,  depuis  quarante  ans,  nous  ont  devancés,  pour  leur 
emprunter  leur  législation.  C’est,  peut-être,  ce  qu’on  devrait 

1.  M.  Kerchensteiner  est  le  directeur  de  TEnseignement  municipal  à 
Munich.  Musée  social.  Mémoires  et  documents.  Conr/rès  international  des 
classes  moyennes.  Munich.  M.  Martii?  Saint-Léon,  1911. 
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faire,  étant  donné  que  les  conditions  du  travail  industriel  sont 
assez  les  mêmes  d’un  pays  à  l’autre.  C’est,  évidemment,  ce 
qu’on  ne  fera  pas. 

Pour  déterminer  les  principes  généraux,  dont  l’apprenlis- 
sâge  n’est  pas  seul  à  dépendre,  il  faut  autre  chose  que  de 
vaines  délibérations.  11  faut  l’expérience,  il  faut  des  essais;  il 
faut  que  des  institutions  libres,  indépendantes,  mais  encou¬ 
ragées  et  soutenues,  dégagent  la  leçon  des  faits  et  des  observa¬ 
tions.  line  faut  pas  créer  de  coûteuses  écoles  officielles,  des 
fonctionnaires  qui  auront  des  droits  avant  d’avoir  rendu  des 
services,  et  obéré  le  pays  sans  aucun  profit. 

C’est  ce  que,  peut-être,  nous  aurions  discuté,  il  y  a  dix  ans. 
Mais  on  ne  me  l’a  pas  permis.  L’objectif  a  dévié. 

M.  le  professeur  Letulle  a  considéré  que  j’engageais  bien 
moins  le  procès  du  plomb  que  de  ceux  qui  le  manipulaient. 

Le  procès  du  plomb  !  Il  y  a  beaux  jours  qu’il  a  été  jugé.  Tout 
le  monde  sait  que,  sous  presque  toutes  ses  formes,  le  plomb 
est  une  matière  d’une  toxicité  insidieuse  et  dangereuse  à 
manier  dans  ses  emplois  si  nombreux.  Est-ce  à  dire  qu’il  faille 
l’interdire?  Ce  serait  illogique  et  absurde.  Cela  conduirait  à  de 
singulières  conséquences. 

La  thèse  que  mon  distingué  adversaire  soutint  plus  tard,  à 
propos  de  l’alcoolisme,  était,  peut-être,  de  meilleur  aloi.  11  ne 
voulait  pas  qu’on  fît  le  procès  de  l’alcool,  bien  jugé  aussi  celui- 
ci,  quoique  depuis  moins  longtemps  que  le  plomb;  il  voulait 
seulement  qu’on  examinât  le  •point  de  vue  social  et  économique 
de  son  usage. 

Hélas  1  autour  de  cet  «  usage  «  on  fait  moins  de  bruit,  aujour¬ 
d’hui  encore,  qu’on  en  faisait,  il  y  a  dix  ans,  autour  de  la  Céruse. 
On  en  parle  pourtant  quelquefois.  Tout  récemment  encore,  il 
en  était  question  en  haut  lieu. 

Il  y  a  quelques  jours,  M.  André  Chevillon  écrivait,  dans  le 
Journal  des  Débats  :  «  On  Sait  que  si  la  France  est  au  dernier 
rang  des  peuples  de  l’Europe  dans  les  Statistiques  de  la  nata¬ 
lité,  elle  approche  aujourd’hui  du  premier  sur  les  tables  qui 
comparent  la  consommation  de  l’alcool  dans  les  divers  pays 
civilisés.  » 

Et  il  ajoute  :  «  En  Angleterre,  en  Norvège,  au  Danemark, 
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en  Russie,  aux  Etats-Unis,  les  pouvoirs  publics  s’occupent  et 
achèvent  d’organiser  la  lutte  pour  la  défense  de  la  race  contre 
le  fléau,  et  déjà,  en  Scandinavie,  dans  certains  Etats  de  la 
'grande  république  américaine,  la  victoire  est  complète.  » 

Le  point  de  vue  social  et  économique  que  M.  le  professeur 
Lelulle  voulait  qu’on  étudie  seulement  quantà  l’alcool,  conduit 
à  considérer  ce  produit  comme  une  plaie  sociale  effroyable.  Sa 
gravité  est-elle  de  l’ordre  de  celle  du  saturnisme?  M.  Montheuil 
pourra  nous  dire  si  elle  a  passionné  une  seule  Société 
d’hygiène.  Nous  savons  tous  que  les  pouvoirs  publics  ne  s’en 
sont  guère  émus,  ni  même  l’opinion  publique. 

L’alcoolisme,  c’est  le  défaut  d’éducation  morale,  et  le  satur¬ 
nisme,  l’absence  d’éducation  de  métier.  L’un  et  l’autre  viennent 
du  manque  de  discipline.  Ce  sont  quelques-unes  des  marques 
d’un  étal  social  dépourvu  d’hygiène,  de  cette  hygiène  que  j’ai 
essayé  trop  insuffisamment  et  surtout  trop  médiocrement  de 
décrire  par  celte  communication. 

Je  suis  assez  de  l’avis  de  M.  Bezault,  quant  au  nom  de  notre 
Société.  Au  fond,  il  n’importe.  Le  point  essentiel  est  d’être 
d’accord  sur  l’objet  de  sa  mission  :  l’hygiène  générale,  l’étude 
de  toutes  ses  parties,  peut-être  aussi  l’institution  d’expériences, 
mais  en  tous  cas,  d’admettre  qu’elle  ne  saurait  être  étrangère 
à  l’éducation  sociale. 

La  médecine  est  un  art.  A  ce  titre,  elle  exerce  sur  l’hygiène 
un  rôle  important;  d’ailleurs  l’hygiène  aussi  est  un  art.  L’ar¬ 
chitecture  est  un  autre  art.  Ces  arts  ne  sauraient  avoir  pour 
objectif  la  seule  santé  physique  de  l'homme  :  ils  ont  aussi  sa 
santé  morale  pour  objet,  celle-ci  peut-être  plus  encore  que 
celle-là. 

Toutes  les  trois,  la  médecine,  l’hygiène  et  l’architecture, 
relèvent  des  sciences  théoriques  et  empiriques,  j’entends  sur¬ 
tout  des  sciences  expérimentales.  Sous  leurs  formes  spécu¬ 
latives  et  pratiques,  elles  offrent,  je  pense,  un  terrain  excellent 
pour  se  rencontrer  et  se  concerter  avec  le  moraliste,  le  socio¬ 
logue  et  l'économiste,  dans  la  détermination  des  règles,  qui, 
d’ailleurs  ne  vaudront  que  par  l’aide  d’une  puissance  supé¬ 
rieure  qu’Auguste  Comte  nommait  Vaulorité  spirituelle. 
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M.  le  D''  Mosny.  —  Je  viens  de  recevoir  la  communication  écrite 
de  M.  Granjux,  qui  s’excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 
La  voici  : 

Examen  critique  du  règlement  portant  éviction  de  V école 
des  malades  contagieux  et  de  leur  entourage, 
par  M.  le  D''  Granjux. 

Le  ministre  de  l’Inslruction  publique  a  pensé  que  les  règle¬ 
ments  relatifs  aux  précautions  à  prendre  pour  éviter  la  propa¬ 
gation  des  maladies  contagieuses  dans  les  établissements 
d’enseignement  public  devaient  être  mis  en  harmonie  avec  les 
plus  récentes  données  scientifiques.  En  conséquence,  il  a  prié 
le  ministre  de  l’Intérieur  de  demander  au  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France  de  procéder  à  une  révision  des 
instructions  prophylactiques  en  vigueur. 

Cette  haute  assemblée  a  estimé  que  sa  lâche  devait  se  borner 
à  étudier  la  durée  de  l’éviction  des  écoliers  malades  et  de  celle 
de  leurs  frères  et  soeurs.  Ses  propositions  furent  soumises  au 
Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique,  qui  donna  son 
approbation,  et  leur  application  a  été  rendue  exécutoire  par  un 
arrêté  du  ministre  de  l’Instruction  publique,  en  date  du 
3  février  1912,  et  publié  dans  V Officiel  du  4  février. 

La  teneur  de  cet  arrêté  prête  à  de  telles  critiques  que  déjà 
les  médecins  inspecteurs  des  écoles,  qui  seront  chargés  de  son 
exécution,  ont  signalé  une  partie  de  ses  défauts.  Pour  notre 
part,  nous  nous  proposons  de  démontrer  que  ce  règlement  ne 
donne  que  l’illusion  de  la  prophylaxie  tout  en  causant  de  graves 
préjudices  scolaires  et  sociaux.  Mais,  avant  de  discuter  ce 
texte,  nous  croyons  devoir  le  reproduire  : 

Ministère  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 

Le  nainistre  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Vu  la  loi  du  30  octobre  1886,  article  9; 

Vu  l’arrêté  du  18  août  1893  et  le  règlement  modèle  annexé  audit 
arrêté  ; 

Le  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  entendu. 

Arrête  : 

Art.  1".  —  La  durée  d’isolement  à  prescrire  pour  les  élèves  des 
établissements  d’enseignement  public  de  tout  ordre  atteints  de 


[86]  LES  MALADES  CONTAGIEUX  ET  L’ÉCOLE  331 

maladie  contagieuse  et  les  conditions  auxquelles  cette  durée  pour¬ 
rait  être  éventuellement  subordonnée,  tant  pour  les  malades  que 
pour  leurs  frères  ou  leurs  sœurs,  sont  fixées  comme  il  suit  : 

A.  —  Éviction  des  élèves  malades. 

Diphtérie  :  30  jours  après  guérison  clinique  constatée  par  certi¬ 
ficat  médical.  Ce  délai  peut  être  abaissé  si,  après  deux  ensemen¬ 
cements  opérés  à  huit  jours  d’intervalle,  l’examen  bactériologique 
-est  négatif. 

Variole  :  40  jours  après  le  début  de  la  maladie,  la  réadmission  ne 
pouvant  d’ailleurs  avoir  lieu  que  sur  présentation  d’un  certificat 
médical  constatant  qu’il  n’existe  plus  de  croûtes  ou  squames  et  que 
l’élève  a  pris  un  bain. 

Scarlatine  ;  mêmes  mesures. 

Rougeole  :  16  joues. 

Oreillons  :  21  jours. 

Coqueluche  :  30  jours  après  disparition  absolue  des  quintes  spas¬ 
modiques  constatées  par  certificat  médical. 

Varicelle  :  16  jours  après  le  début  de  la  maladie. 

Rubéole  :  Idem. 

Fièvre  typhoïde  et  paratyphoïde  :  28  jours  après  la  guérison  cons¬ 
tatée  par  certificat  médical. 

Dysenterie  :  Idem. 

Méniugite  cérébro-spinale  :  40  jours  après  guérison  clinique  cons¬ 
tatée  par  certificat  médical,  la  réadmission  ne  pouvant  d’ailleurs 
avoir  lieu  que  sur  attestation  que  l’enfant  n’est  pas  ou  n’est  plus 
atteint  de  coryza  chronique  rebelle  consécutif  à  la  maladie. 

Ce  délai  peut  êire  abaissé,  s’il  est  établi  par  certificat  bactériolo¬ 
gique  qu’après  deux  examens  opérés  à  huit  jours  d’intervalle  on  ne 
■trouve  plus  trace  dé  méningocoques  dans  le  rhyno-pharynx. 

Poliomyélite  :  30  jours  après  le  début  de  la  maladie. 

Teignes  (faveuse  ou  tricophytique)  :  jusqu’à  guérison. 

Trachome  :  jusqu’à  guérison. 

B.  —  Éviction  des  frères  et  sœurs. 

а)  Si  le  malade  n’a  pas  été  isolé,  ses  frères  et  sœurs  rentrent  en 
■même  temps  que  lui,  à  moins  qu’ils  n’aient  été  eux-mêmes  atteints. 

б)  Si  les  malades  ont  été  isolés,  la  réadmission  des  frères  et  sœurs 
a  lieu  après  un  délai  correspondant  à  la  période  d’incubation  de  la 
maladie  augmenté  de  deux  jours,  dans  les  conditions  ou  sous  les 
réserves  suivantes  : 

Diphtérie  :  15  jours  après  l’isolement,  sauf  production  d’un  certi¬ 
ficat  bactériologique,  établissant  qu’après  deux  ensemencements  à 
huit  jours  d’intervalle  le  résultat  est  négatif. 

Variole  ;  18  jours. 

Scarlatine  :  8  jours. 
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Rougeole  ;  18  jours. 

Oreillons  ;  24  jours. 

Coqueluclie  ;  21  jours. 

Varicelle  :  18  jours. 

Rubéole  :  18  jours. 

Fièvre  typhoïde  el  paratyphoïde  ;  21  jours. 

Dysenterie  :  21  jours. 

Méningite  cérébro-spinale  ;  28  jours,  sauf  production  d’un  certi¬ 
ficat  bactériologique,  établissant  qu’après  deux  ensemencements 
opérés  à  huit  jours  d’intervalle  on  ne  trouve  plus  trace  de  ménin¬ 
gocoques  dans  le  rhino-pharyns. 

Poliomyélite  :  28  jours. 

Teigne  :  pas  d’éviction. 

Trachome  :  pas  d’éviction. 

Art.\2.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté 
sont  abrogése. 

Fait  à  Paris,  le  3  février  1912. 

Guist'hau. 


I.  —  De  la  simple  lecture  de  cet  arrêté  se  dégage  une 
impression  qui  fait  pressentir  sa  non-viabilité  et  explique  les 
objections  faites  dès  son  apparition.  C’est  que  ces  prescrip¬ 
tions,  inspirées  par  les  conquêtes  les  plus  récentes  du  labora¬ 
toire,  ne  tiennent  aucun  compte  des  exigences  et  des  réalités 
de  la  pratique. 

C’est  ainsi  qu’on  demande  aux  médecins  traitants  de  con¬ 
stater,  par  un  certificat,  que  certains  malades  ont  pris  un 
bain  !  et  que  chez  les  coquelucheux  les  quintes  spasmodiques 
ont  absolument  disparu.  Quel  est  le  médecin  qui  —  à  moins 
de  passer  une  journée  avec  un  convalescent  de  coqueluche  — 
pourra  affirmer  chez  celui-ci  la  disparition  absolue  des  quintes 
spasmodiques'?  Quel  est  le  confrère  qui  voudra  s’exposer 
—  alors  que  notre  responsabilité  professionnelle  est  si  souvent 
attaquée  devant  les  tribunaux  —  à  affirmer  cette  disparition  ou 
celle  du  «  coryza  chronique  rebelle  consécutif  à  la  diphtérie  »? 
Quel  est  le  praticien  qui  osera  signer  un  certificat  constatant 
la  guérison  d’une  fièvre  typhoïde,  alors  qu'on  enseigne  que  la 
bactériologie  seule  peut  trancher  la  question  avec  l’examen 
des  selles  ! 

Ces  désaccords  entre  la  théorie  et  la  pratique  sont  cependant 
de  peu  d'importance  à  côté  de  cette  constatation  que  la  base 
sur  laquelle  l’arrêté  repose  manque  le  plus  souvent. 
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En  effet,,  l’éviction  —  qui  résume  à  elle  seule  toute  la  prophy¬ 
laxie  scolaire  proposée  —  suppose  que  tous  les  cas  de  maladies 
contagieuses  apparaissant  parmi  les  écoliers  sont  connus  de 
l’établissement  intéressé.  Il  est  évident  que  le  Conseil  supérieur 
de  l’hygiène  publique  est  convaincu  que  l’administration  est 
toujours  avertie,  sans  quoi  il  aurait  proposé  ou  demandé  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la -déclaration  de  ces  maladies 
infantiles.  Or,  il  est  malheureusement  indéniable  que  les  choses 
se  passent  tout  autrement  dans  la  pratique.  Dans  les  écoles 
communales  de  Paris,  —  pour  prendre  un  exemple  facile  à 
contrôler,  —  les  directeurs  sont  très  imparfaitement  et  très 
tardivement  renseignés  sur  le  diagnostic  des  maladies  qui 
éloignent  les  ecoliers.  Rien  n’oblige  les  parents  à  faire  cette 
déclaration,  et  les  renseignements,  venant  de  seconde  main, 
ne  peuvent  être  facilement  contrôlés,  encore  qu’ils  sont  sou¬ 
vent  fantaisistes,  à  preuve  les  faits  suivants,  entendus  à  la 
dernière  réunion  des  médecins-inspecteurs  des  écoles. 

D'ans  le  premier  cas,  on  signale  au  médecin-inspecteur  qu’un 
enfant  est  atteint  de  méningite  cérébro-spinale  épidémique. 
Notre  confrère  prend  immédiatement  les  mesures  prescrites 
en  pareil  cas  :  tous  les  voisins  de  classe  du  petit  malade  sont 
envoyés,  à  fin  d’examen  bactériologique,  au  laboratoire  muni¬ 
cipal.  On  découvre  parmi  eux  un  porteur  sam  de  méningo¬ 
coques,  qui  a  continué  à  se  bien  porter  et  à  ne  contagionner 
personne,  en  môme  temps  que  l’autopsie  fait  constater  que  le 
malade  a  succombé  à  la  méningite  tuberculeuse. 

Le  deu.xième  fait  est  relatif  à  un  enfant  signalé  comme 
atteint  de  croup.  Immédiatement  on  se  met  en  mesure  d’appli¬ 
quer  aux  camarades  de  classe  du  malade  les  précautions  usitées, 
quand  on  apprend  que  la  personne  qui  a  rapporté  le  diagnostic 
médical  a  mal  entendu;  il  ne  s’agit  pas  de  «  croup  »,  mais  de 
«  gourmé  ». 


En  définitive,  l’éviction  des  frères  et  sœurs  des  écoliers 
atteints  de  maladies  contagieuses  demeurera  hypothétique, 
malgré  le  présent  arrêté  ministériel,  tant  que  la  déclaration  des 
cas  de  ces  maladies  ne  sera  pas  obligatoire  pour  les  parents,  et 
cela  dès  le  diagnostic  établi  par  le  médecin. 


REV.  d’htg. 
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IL  —  Comme  tous  îles  documents  administratifs  énumé- 
ratifs,  celui-ci  a  un  caractère  élimi-natoire,  c’est-à-dire  que  les 
mesures  qu’il  prescrit  s’appliquent  aux  maladies  énumérées, 
et  à  icelles-ci  seulement.  De  telle  sorte  que  Léviction  scolaire 
ne  peut  être  appliquée  qu’aux  affections  nominativement  dési¬ 
gnées,  savoir  :  la  diphtérie,  la  variole,  la  scarlatine,  laTOU- 
geole,  les  oreillons,  Ja  fièvre  typhoïde  et  paratyphoïde,  la 
dysenterie,  la  auénlngiLe  cérébro-spinale,  la  poliomyélite,  les 
teignes,  Je  (trachome. 

Mais  il  y:  a  d’autres  affections  que  -les  praticiens  continuent  à 
considérer  comme  contagieuseset  qu’ils  jugent  devoir  entraîner 
l’éviction  du  malade,  notamment  la  tuberculose  et  les.  mani¬ 
festations  syphilitiques.  Il  y  a,  en  outre,  les  maladies  transmis¬ 
sibles  externes,  signalées  dans  le  remarquable  rapport. que 
M.  le  D''  Stackler  vient  de  soumettre  à  la  Sociélé  des  médecins- 
inspecteurs  des  écoles  de  Paris,  et  qui  est  publié  dans  la 
Médecine  scolaire. 

De  ces  maladies  transmissibles  externes,  les  principales 
sont la  gale,  la  phtiriase,  la  perlèche,  l’impétigo,  l'ecthyma, 
l’Iierpès  circiné,  etc. 

En  somme,  avec  le  nouveau  règlement  qui  est  notoirement 
incomplet,  les -médecins-inspecteurs  des  -écoles  sont,  pn  partie, 
désarmés  au  point  de  vue  prophylactique. 

III.  —  A  l’arrêté  du  3  février,  on  peut  reprocher  d’être  aussi 
incomplet  au -sujet  des  enfants  à  éloigner  de  l’école,  comme 
suspects  de  pouvoir -contagionner,  - qu’il  l’a  été  dans  l’énumé¬ 
ration  des  maladies  contagieuses.  En  effet,  il  n’est  question 
que  des  frères  et  sœurs  des  petits  malades,  et  point  du  tout  de 
leurs  voisins  de  classe. 

C’est  une  grave  lacune,  qui  a  été  signalée  à  la  Société  des 
médecins-inspecteurs  des  écoles,  et  nos  confrères,  d’accord 
avec  la  logique,  réclament  l’évictiou  des  quatre  voisins  de 
chaque  malade. 

Le  règlement  ne  vise  pas  davantage  les  maîtres,  qui  peuvent 
cependant  contagionner,  non  seulement  par  leurs  maladies 
propres,  —  et  l’on  sait  combien  la  tuberculose  est  fréquente 
dans  le  monde  enseignant,  —  mais  aussi  par  les  affeelions  qui 
évoluent  dans  leurs  familles.  C’est  ainsi  qu’on  a  cité  le  cas  d’un 
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inslituleur  qui  soignait  sa  femme  atteinte  de  \ariole,  et  qui, 
lorsque  celle  malade  fut  admise  à  l’hôpital,  rentra  tranquille¬ 
ment  dans  sa  classe,  sans  prendre  aucune  précaution  spéciale  ! 

IV.  —  La  mesure  indiquée  par  les  médecins-inspecteurs  des 
écoles,  et  qui  s’impose  si  l'on  veut  faire  la  prophylaxie  scolaire 
et  non  son  simulacre,  fait  entrevoir  quel  nombre  considérable 
d’enfants  il  faudra  écarter  des  établissements  d’enseignement 
pubbc,  puisque  cette  éviction  ne  s’appliquera  pas  seulement 
aux  frères  et  sœurs  des  malades,  mais  aussi  à  leurs  voisins 
de  classe. 

Et  il  ne  s'agit  pas  d’un  jour  ou  deux  d’absence,  mais  de 
semaines. 

Et  ce  n’est  pas  seulement  dans  les  écoles  primaires  que  ces 
mesures  seront  appliquées,  mais  -aussi  dans  les  élablissemenis 
d’enseignement  public  de  tout  ordre,  c’est-à-dire  lycées,  etc... 

On  voit  d’ici  quel  bouleversement  l’application  de  telles 
mesures  porterait  dans  l'enseignement,  et  quel  préjudice 
énorme  en  résulterait  pour  les  élèves  des  écoles  communales, 
des  lycées,  etc...,  éloignés  comme  suspects  au  point  de  vue 
sanitaire,  si  des  mesures  efficaces  n’étaient  prises  pour  leur 
assurer  pendant  cette  période  d’exil  l’instruction  à  laquelle  ils 
ont  droit,  non  seulement  parce  que  leurs  parents  paient -pour 
cela,  mais  parce  qu’elle  est  pour  ces  petits,  l’arme  indispen¬ 
sable  pour  mener  à  bien  la  lutte  pour  la  vie. 

Or,  nous  avons  le  regret  de  constater  que  rien  n’a  été  fait 
dans  celte  voie,  encore  que  le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction 
publique  ait  été  entendu.  Et  cependant,  à  l’étranger,  là  oi'i 
règne  la  crainte  des  «  porteurs  sains  de  germes  morbides  »,  on 
a  créé  des  établissements  spéciaux  pour  les  recevoir. 

En  France,  le  cri  d’alarme  a  été  poussé  à  diverses  reprises. 
Dans  une  communication  faite  à  la  Société  des  médecins- 
inspecteurs  de  la  Seine,  le  D’’  VaUat  a  montré  tous  les  graves 
inconvénients  que  l’éviction,  telle  qu’on  la  pratique,  entraîne 
pour  les  écoliers  considérés  comme  suspects.  En  effet,  outre 
l’interruption  de  leurs  études,  ils  sont  privés  du  bénéfice  de  la 
cantine  scolaire  et  des  œuvres  parascolaires,  et  livrés  à  eux- 
mêmes  sans  le  guide  moral,  sans  la  surveillance  si  nécessaire  à 
cet  âge.  Voici, 'à  ce  sujet,  les  propres  paroles  de  M.  Yallal  : 
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«  Que  vont  devenir  les  suspects  pendant  la  durée  de  l’évic¬ 
tion,  et  les  mesures  prophylactiques  seront-elles  bien  obser¬ 
vées?  Le  père  travaille  au  dehors;  la  mère  va  à  l’atelier,  ou 
bien  elle  travaille  chez  elle;  à  coup  sûr  elle  ne  pourra  pas 
s'occuper  ou  ne  s’occupera  pas  de  la  surveillance  constante  des 
enfants  ;  d’ailleurs,  le  logement  n’est  pas  très  sain,  et  l’enfant 
sera  mieux  en  plein  air.  Il  sera  donc  du  matin  jusqu'au  soir 
dans  la  cour,  dans  la  rue,  jouant  avec  d’autres  enfants  dans  la 
même  situation,  procédant  ainsi  à  un  échange  de  germes.  Ceci 
pendant  les  heures  de  classe.  Mais  dans  l’intervalle  des  classes, 
il  ira  jouer  avec  ses  camarades  retour  de  l’école,  rendant  ainsi 
de  nul  effet  la  mesure  prophylactique  prise  contre  lui.  Il  ne  se 
contentera  pas  de  jouer  dans  la  rue,  il  pénétrera  même  dans 
d'autres  familles  et  ira  ainsi  porter  à  domicile  les  germes  dan¬ 
gereux.  Voilà  dans  la  vie  courante  ce  qui  se  passe.  Et  je  crois 
ne  pas  affirmer  un  paradoxe  en  disant  qu’il  ne  serait  pas  plus 
dangereux  d’accepter  ces  enfants  à  l’école  que  de  les  laisser 
aller  ainsi  sans  surveillance  et  sans  protection.  » 

Nous  ne  pensons  pas  que  celte  opinion  soit  paradoxale  ;  mais 
en  revanche  nous  trouvons  absolument  paradoxal  d’accorder  la 
libre  pratique  à  des  personnes  que  les  règlements  déclarent 
capables  de  transmettre  une  maladie.  Dans  tout  système  de 
défense  sanitaire  sérieux,  les  suspects  sont  isolés  pendant  la 
période  entière  durant  laquelle  ils  sont  considérés  comme 
pouvant  être  dangereux.  Ici,  rien  de  pareil;  aussi  cette  éviction 
sans  isolement  n’est  que  la.  parodie  de  la  prophylaxie.  La 
chose  ne  deviendra  acceptable  qu’autant  que  l’isolement  des 
évictés  sera  assuré,  et  dans  ce  but  M.  Vallat  a  proposé  la  créa¬ 
tion  d’internats-écoles  destinés  à  recevoir  les  écoliers  suspects 
pendant  la  durée  de  leur  éviction. 

Le  Conseil  d’administration  de  l’Union  départementale  des 
délégués  cantonaux  de  la  Seine  a  chargé  le  D'’  Monin  de  lui 
faire  in  rapport  sur  cette  grave  question.  A  la  suite,  le  Conseil 
a  voté  à  l’unanimité  la  proposition  suivante  : 

«  Après  avoir  pris  connaissance  de  la  communication  du 
D’  Vallat,  l'Union  départementale  est  d’avis  d’en  saisir  les  délé¬ 
gations  cantonales  du  département,  en  les  priant  d’indiquer  les 
diverses  solutions  quelles  croient  susceptibles  de  remédier  à 
l’état  de  choses  regrettable  signalé  par  ce  doenment.  » 
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Il  est  hors  de  doute  que  la  prophylaxie  sanitaire  est  aussi 
nécessaire  dans  les  lycées  que  dans  les  écoles.  Nous  connais¬ 
sons  une  classe  où  les  oreillons  ont  sévi  à  l’état  épidémique,  par 
suite  de  la  rentrée  précoce  de  deux  malades,  dont  les  parents 
ne  voulaient  pas  que  leurs  fils  manquent  la  composition  ! 

Eh  bien,  si  l’arrêté  ministériel  du  3  février  est,  comme  le  pré¬ 
tend  l'article  1",  mis  en  pratique  dans  les  lycées,  il  en  résultera 
une  telle  perturbation  dans  les  études  de  la  jeunesse  française, 
qu’on  peut  s’attendre  à  une  protestation  de  tous  les  pères  de 
famille.  El  ils  auront  raison. 


V.  —  Pour  qu’une  réglementation  qui  entraînera  des  troubles 
aussi  profonds  dans  la  vie  scolaire  et  sociale  soit  acceptée,  il 
faudrait  qu’elle  fût  justifiée  par  des  raisons  majeures  et  par 
des  résultats  précieux.  Or,  ce  n’est  pas  le  cas. 

Celte  réglementation  est  inspirée  par  une  théorie  des  plus 
discutées,  la  nocivité  des  porteurs  sains  de  germes  morbides, 
sur  laquelle  nous  nous  sommes  expliqué  ici  même,  ainsi  que 
le  médecin-inspecteur  Lemoine.  Nous  n’y  reviendrons  pas. 

Quant  aux  résultats,  on  peut  se  rendre  compte  de-ce  qu’ils 
seront,  en  recherchant  ce  que  la  même  prophylaxie  a  donné 
dans  l’armée,  où  elle  a  été  appliquée  intégralement  et  avec  une 
rigueur  qu’on  n’atteindra  jamais  dans  les  écoles.  Or,  voici  ce 
que  nous  apprend  la  dernière  statistique  médicale  de  l’armée 
pour  l’armée  à  l’intérieur  pendant  les  dix  dernières  années, 
c’est-à-dire  de  1899  à  1909  : 


1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 


Rougeole. 


5.349  cas. 
5.315  — 
S. 620  — 
5.935  — 
S. 197  — 
3.124  — 


1905 

1906 
t907 
1908 
1909. 


Scarlatine. 

1899  .  3. 513  cas.  |  1905 

1900  .  2.464  —  1906 

190! . 2.531  —  I  1907 

1902  .  2.227  —  1908 

1903  .  2.026  —  1909 

1904  .  941  —  I 


9.070  cas, 
7.867  — 
5.962  — 
5.544  — 
8.599  — 


1,432  cas. 
1.572  - 
3.343  — 
4.162  — 
4.130  — 
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1899  , 
190Û  , 

1901  . 

1902  , 

1903  , 

1904  , 


1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 


Oreillons. 


S. 502  cas. 
7.679  — 
11.433  — 
8.315  — 
9.730  — 
5.613  — 


1905 

190C 

1907 

1908 

1909 


Diphtérie. 


325  cas. 
431  — 
877  - 
984  — 
1.036  — 
559  — 


1905 

1906 

1907 

1908 

1909 


7.653  cas. 
9.593  — 
14.133  — 
11.391  — 
10.766  — 


442  cas. 
65,  — 
718  — 
702  — 
803  — 


Ces  tableaux  sont,  éminemment  suggestifs..  Ils  montrent  que 
les  mesures  de  prophylaxie  actuellement  en  vigueur,  très  satis¬ 
faisantes  au  point  de  vue  théorique  et  bactériologique,  le  sont 
beaucoup  moins  si  l’on  envisage  les  résultats  cliniques  et 
pratiques.  Les  maladies  éruptives,  loin  de  diminuer  dans  notre 
armée,  seraient  plutôt  eu  voie  d’augmentation . 

C’est  qu’on  est  parti  en  guerre  contre  la  graine  et  qu’on  a  trop 
oublié  le  terrain,  qui  est  la  condition  principale  dans  la  conta¬ 
gion.  C’est  ainsi  —  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  —  que  notre 
race  présente  en  ce  moment  une  réceptivité  particulière  à 
l’égard  des  germes  des  fièvres  éruptives.  Nous  n’en  voulons 
comme  preuve  que  la  fréquence  excessive  de  ces  maladies  dans 
notre  armée  par  rapport  à  leurs  atteintes  chez  les  militaires 
des  autres  nations  européennes,  fréquence  si  bien  établie  par 
les  tableaux  suivants  empruntés  encore  à  ta  statistique  médicale 
de  l’armée,  et  qui  donnent  la  morbidité  moyenne  des  cinq  der¬ 
nières  années  (1902-1907),  calculée  pour  100  hommes  d’effectif  : 


France.  . 
Allemagne . 
Angleterre . 
Autriche.  . 
Bavière.  . 


Rot^eole. 


Belgique.  , 
Espagne . 
Italie  .  . 
Roumaïue 
Russie.  . 


0,66 

6,34 


0,2S 
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France  .  . 
Allemagne 
Angleterre 
Autriche  . 
Bavière  .  . 


France.  .  . 
Allemagne. 
Angleterre , 
Autriche.  . 


Scarlatine-. 


(,70 


1,50 

Ü,22 

0,78 


Belgique  . 
Espagne  . 
Italie  .  .  . 
Roumanie 
Russie  .  . 


Oreillons. 


18,66 

0,83 

0,54 

1,8'2 


2,08 


Belgique. 
Espagne . 
Italie  .  . 
Roumanie 


16,97 

3,16 

2,66 


France . 

Allemagne  .  .  . 
Angleterre  .  .  . 
Autriche  .... 
Bavière . 


Diphtérie. 


1,37- 

0,42. 

0,04 

0,15 


Belgique  . 
Espagne  . 
Italie..  .  . 
Roumanie 
Russie  .  . 


Lorsqu’on  a  feuilleté  la  statistique  médicale  de  l’armée',  quand 
on  a  lu  le  détail' des  mesures  prophylactiques  prises  dans  les 
différents  corps  d’armée,  quand  on  a  constaté  le  soin  avec  lequel 
les  porteurs  sains  ont  été  dépistés  et  isolés  jusqu’à'  disparition 
complète  des  microbes  suspects,  et  que  l’on  voit  cependant  les 
maladies  éruptives  persister  et  même  augmenter  dans  nos 
casernes,  on  est  amené  à  constater  combien  la  poursuite  des 
germes  est  décevante  et  pleine  de  désillusions  !  On  est  aussi 
induit  à  penser  que  la  même  tactique  sanitaire  ne  sera  pas  plus 
efficace  dans  les  écoles  que  dans  les  casernes  ! 


VI.  —  En  résumé,  nous  faisons  à  l’arrêté  ministériel  du 
3' février  1912  les  reproches  suivants  : 

1“  11  exige  des  médecins  traitants  des  certificats  qu’ils  ne 
peuvent,  qu’ils  ne  doivent  pas  établir  ; 

2?  Trop  souvent  l’éviction  qu’il  prévoit  ne  pourra  pas  être 
prononcée  parce  que  la  maladie  qui  la  nécessiterait  demeurera 
ignorée,  la  déclaration  des  maladies  contagieuses  des  écoliers 
n’étant  pas  obligatoire  pour  les  parents  ; 
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3"  Il  a  fait  sortir  de  la  liste  des  maladies  nécessitantréviction 
des  affections  éminemment  contagieuses  comme  la  tuberculose, 
la  syphilis,  et  les  maladies  externes  transmissibles  ; 

4°  Il  n’a  prévu  que  l'éviction  des  frères  et  sœurs  des  petits 
malades,  et  point  celles  de  leurs  camarades  et  voisins  de 
classe  ; 

5°  Aucune  mesure  n’ayant  été  prise  pour  assurer  la  conti¬ 
nuation  des  études  des  enfants  suspects  éloignés  des  établisse¬ 
ments  d’enseignement  public,  leur  éviction  leur  portera  un 
préjudice  grave;  en  particulier  les  enfants  des  écoles  commu¬ 
nales,  outre  l’interruption  de  leur  instruction,  perdront  le 
bénéfice  des  cantines  scolaires  et  autres  œuvres  para-scolaires, 
et  surtout  seront  livrés  à  eux-mêmes  toute  la  journée,  avec  les 
conséquences  fatales  d’un  pareil  abandon  moral  ; 

6°  Les  inconvénients  si  considérables  de  ces  mesures  ne 
seront  pas  rachetés  par  une  sérieuse  protection  sanitaire  de 
l’école,  à  en  juger  par  l’impuissance  de  cette  même  prophylaxie 
à  préserver  les  casernes. 

7°  Aussi,  comme  nous  le  disions  en  commençant,  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  ne  donne  que  l’illusion  de  la  prophylaxie,  tout  en 
causant  de  graves  préjudices  scolaires  et  sociaux  et  nous  con¬ 
clurons  que  la  défense  sanitaire  reste  à  faire. 

8°  Nous  ajouterons  que  ce  problème  ne  paraît  ni  impossible, 
ni  même  bien  difficile  à  résoudre,  si  l’on  prend  pour  base  d’une 
part  l’obligation  pour  les  parents  des  écoliers  de  déclarer  — 
avec  certificat  médical  à  l’appui  —  les  afifections  contagieuses 
de  leurs  enfants,  et  d’autre  part  l’examen  médical  quotidien 
des  suspects,  passé  à  l’école  dans  un  local  ad  hoc. 

Il  y  a  là  une  œuvre  hygiénique  de  grande  importance,  dont 
le  programme  pourrait,  peut-être,  être  tracé  par  notre  Société, 
quitte  à  faire  appel  à  certaines  collaborations  que  chacun 
devine. 

En  tout  cas,  il  me  semble  que  nous  avons  le  devoir  de  faire 
connaître  les  nombreuses  et  graves  défectuosités  d’une  régle¬ 
mentation  aussi  troublante  pour  la  vie  sociale  que  peu  efficace 
au  point  de  vue  prophylactique. 

C’est  le  hut  de  la  présente  communication. 
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Discussion. 

M.  Netter.  —  Je  m’excuse  de  demander  à  répondre  sans  retard  à 
la  communication  de  M.  Granjux  au  lieu  d’attendre  la  prochaine 
séance,  ce  qui  m’aurait  permis  de  prendre  une  connaissance  plus 
complète  de  ces  observations. 

Je  crains,  en  effet,  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  mars. 
Je  suis  retenu  les  soirées  du  mercredi  par  des  réunions  auxquelles 
je  ne  puis  me  soustraire  et  cela  explique  comment,  après  avoir  été 
longtemps  un  des  membres  les  plus  assidus  de  ces  séances,  je  ne 
puis  plus  venir  depuis  quelques  années  que  très  irrégulièrement. 

M.  Granjux  critique  très  vivement  un  arrêté  du  ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique  élaboré  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Instruction 
publique  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l’hygiène. 

Le  Conseil  d’hygiène  a  été  saisi  de  cette  question  sur'la  demande 
du  ministre  de  l’Instruction  publique,  désireux  d’harmoniser  des 
arrêtés  et  circulaires  qui  fixaient,  dans  certaines  maladies  épidé¬ 
miques,  des  durées  d’isolement  différentes  suivant  qu’elles  s’adres¬ 
saient  à  l’enseignement  primaire  ou  secondaire. 

J’ai  été  chargé  du  rapport*  au  Conseil  supérieur  d’hygiène  et  n’ai 
pas  voulu  seulement  me  contenter  de  répondre  à  la  seule  question 
posée.  J’ai  montré  qu’il  y  avait  lieu  d’adjoindre  aux  sept  maladies 
envisagées  dans  les  circulaires  ministérielles  la  rubéole,  la  fièvre 
typhoïde,  la  dysenterie,  la  méningite  cérébro-spinale,  la  poliomyé¬ 
lite,  sans  négliger  les  teignes  et  le  trachome. 

Si  nous  n’avons  pas  fait  mention  de  la  tuberculose,  c’est  que  les 
enfants  fréquentant  les  écoles  sont  rarement  atteints  de  formes 
ouvertes  susceptibles  de  transmettre  la  contagion.  C’est  surtout  par¬ 
ce  qu’il  nous  paraissait  utile  de  traiter  de  cette  question  dans  une 
étude  spéciale  où  on  se  préoccuperait  autant  et  plus  des  maîtres 
que  des  élèves. 

Nous  avons  pensé  qu’il  convenait  de  se  préoccuper  du  danger  de 
contagion  par  les  frères  et  sœurs  des  malades  et  même  les  enfants 
habitant  la  même  maison,  dont  la  circulaire  de  1893  faisait  mention 
et  qu’oublient  les  circulaires  ultérieures. 

Nous  avons -fixé  les  durées  d’éviction  en  tenant  compte  des 
notions  établies  par  l'observation  au  sujet  de  la  durée  moyenne  de 
contagiosité  et  d’incubation  des  divers  malades. 

Nous  avons  montré  le  parti  que  l’on  pouvait  tirer  des  examens 
bactériologiques  de  la  gorge,  de  l’arrière-gorge,  des  sécrétions  et 
excrétions  évacuées  qui,  grâce  à  la  multiplication  des  laboratoires, 
deviennent  possibles  dans  maintes  localités. 

Il  nous  a  paru  inutile  d’entrer  dans  le  détail  des  prescriptions 
visant  la  désinfection  des  locaux  et  la  désinfection  des  objets  conta¬ 
minés,  le  licenciement,  l’emploi  des  injections  préventives.  Ces 
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m  esures  devraient  être  prises  par.  le  médecin-inspecteur  de  l’école. 

Nous  avons  enfin  insisté  sur  la  nécessité  pour  la  direction  d’une 
école,  d’une  information  précise  et  précoce  et  montré  l’intérêt  de 
la  collaboration  d’autres  administrations  et  notamment  des  services 
de  désinfection  et  dès  administrations  hospitalières. 

On  voit  que  notre  rapport  approuvé  par  nos  collègues  du  Conseil 
supérieur  répondait  à  la  plupart  des  desiderata. 

Ce  ministère  de  l’Instruction  publique  n’à  voulu  retenir  que  les 
chapitres  consacrés  à  la  durée  de  l’éviction  des  maiad'es  et  de 
leurs  frères  et  soeurs. 

Il  ne  me  semble  pas  que  l’on  puisse  relever  d’objection  bien 
sérieuse  contre  les  chiffres  indiqués  par  nous,  chiffres  qui,  je  le 
regrette,  sont  basés  sur  l’expérience  des  médecins  et  des  épidémio¬ 
logistes  et  qui  se  retrouvent  d’'ailleurs  dans  les  règlements  des 
autres  pays. 

Il  plaît  à  HT.  Granjux  de  critiquer  l’éviction  des  frères  et  sœurs. 
Il  est  cependant  bien  établi  que  ces  derniers  jouent  un  rôle  essen¬ 
tiel  d'ans  la  réapparition  de  nouveaux  cas  et  dans  la  prolongation 
d’une  épidémie.  Il  me  paraît  impossible  de  s’en  désintéresser. 

II  est  évidemment  regrettable  que  cette  exclusion  les  empêche  de 
profiter  de  l’enseignement  de  l’école  et  accessoirement  de  certains 
avantages  matériels;  mais  ces  inconvénients  me  semblent  minimes 
comparés  à  ceux  qui  résulteraient  de  la  propagation  de  l’épidémie 
à' d’autres  enfants. 

On  ne  saurait  sérieusement  songer  à  créer  pour  ces  enfants  exclus 
de  l’école  des  classes  spéciales  à  un  moment  où  nos  écoles  actuelles 
sont  à  peine  suffisantes. 

M.  M.  Hownokat  regrette  l’absence  de  M.  Granjux  et  demande  le 
ren-voi  de  la  discussion  jusqu’au  retour  dé  celui-ci.  Il  dît  cependant 
que  la,  déclaration  médicale  aussitôt  reçue  par  la  préfecture  est 
adressée  à  la  direction  de  l’enseignement  primaire  qui  avise  les 
médecins  inspecteurs.  Il  est  possible  qu’il  y  ait  des  déclarations 
inexactes  et  des  erreurs. 

M.  Marié-Davy  s’associe  à  M.  Honnorat  pour  demander  la  discus¬ 
sion,  à  une  date  ultérieure  et  après  étude  préalable. 

Mf.  Buttki. —  Je:  me  bornerai  aujourd’hui  à  répondre  à  M.  Honnorat, 
à  propos:  des  renseignements  fournis  aux  médecins  inspecteurs  des 
Ecoles,  parla-P.réfecture  de  poffce,  sur  l’existence  des.  maladies  con¬ 
tagieuses  dans  les  écoles.  Jlai  le  regret  de  dire,,  et  cela, résulte  d’une 
expérience  déjà,  longue,  que  ces  renseignements  parviennent  aux 
médecins  scolaires,  dans  la.  grande  majorité  dos  cas,  plusieursjours 
et'.même  plusieurs,  semaines  après  le  début  de  la  maladie  et  lorsque 
les  mesures  prophylactiques  ont  été  prescrites  et  exécutées  depuis  un 
certain  temps. 
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Il  n’est  pas  rare  que  l’enfant  soit  rentré  depuis  quelques  jours  à 
î’école  lorsque  nous  sommes  prévenus'  de  sa  maladie.  Cela  tient  à 
des  causes  multiples  :  d’abord  la  famille  peut  ne  pas  appeler  de 
médecin,  ce  cas  est  fréquent  dans  la  rougeole,  et  alors  il  n’y  a  pas 
de  de'claration  ;  ou  bien  le  médecin  n’est  appelé  que  tardivement  ou 
ne  fait  son  diagnostic  que  tardivement  et  la  déclaration  n’arrive  que 
plusieurs  jours  après  lé  début  dé  la  maladie  à  la  Préfecture  de 
police.  Mais  même  lorsque  la  déclaration  est  faite  de;  bonne  heure, 
les"  renseignements  sont  encore  bien  longs  à  nous  parvenir  :  la 
Préfecture  de  police  prévient  le  cabinetdu  préfet,  celui-ci  enregistre 
et,  quarante-huit  heures  après  habituellement^  avertit  la  direction 
■de  l’Enseignement;  celle-ci,  après  vingt-quatre  ou  quarante-huit 
heures,  se  hâte  de  prévenir  la  mairie,  laqueilej  avant  d’adresser  au 
médecin  scolaire  les  renseignements  utllès,  est  obligée  fréquemment 
•de  faire  une  enquête  souvent  longue  parce  que  le  nom  de  l’enfant 
est  mal  orthographié,  parce- que  l’adresse  de  son  domicile  manque 
■ou  encore  parce  que  l’indication  de  l'école  fréquentée  par  lui  est 
inexacte.  Vous  voyez  que,  dans  de  pareilles  conditions,  nous  sommes 
■en  droit  de  considérer  comme  inutiles  de  pareils  avis.  Notre  Société 
avait  autrefois,  sur  un  rapport  de  notre  collègue  le  D’’  Gillet, 
demandé  que  les  indications  de  ce  genre  fussent  adressées  directe¬ 
ment  et  par  voie  télégraphique  par  le  service  d’hygiène  de  la  Pré- 
ffecture  de  police  au  médecin  inspecteur  des  écoles.  Ce  vœu  comme 
tant  d’autres  est  resté  sans  réponse;  il  y  aurait  peut-être  intérêt  à 
s’en  occuper  aujourd’hui. 

Dans  un  antre  ordre  d’idées,  je  regrette  vivement  que  notre  excel¬ 
lent  confrère  Granjux  soit  absent;  il  est  difficile  en  effet,  dans  ces 
■conditions,  de  discuter  son  intéressant  rapport;  je  tiens  cependant  à 
déclarer,  à  propos  de  l’arrêté  ministériel  dont  il  vient  de  faire  la 
critique,  que  la  Société  des  médecms'  inspecteurs  des  écoles  a  été 
invitée  au  dernier  Congrès  international  d’ilygiène  scolaire  de  1910, 
par  M.  le  professeur  Hutinel,  à  établir  un  règlement  sur  la  prophy¬ 
laxie  des  maladies  contagieuses  à  l’école.  Nous  avons  répondu  au 
vœu  de  M.  Hutinel,  et  notre  collègue  M.  le  D''  Stackler  a  rédigé  sur 
ce  sujet  un  remarquable  rapport  à  l’aide  duquel  il  sera  facile  de 
compléter  les  lacunes  du  règlement  ministériel,  s’il  en  existe. 

M.  le  D"  Stackler.  —  J’ai,  demandé  la  parole  pour  conlirmer  ce 
que  vieBrt  de  dire  mon  collègue,  M.  Butte.  Les  renseignements  que 
nous  fournit  la  Préfecture  saut  habituellement  tardifs,  par  consé¬ 
quent  inutiles  et  trop  souvent  ine.xacls.  Pour  ma  part,  j’ai  fait  aux 
écoles  privées  de  mon  arrondissement  nombre  de  visites  non 
motivéeSi  Tantôt  l’élève  désigné  comme  atteint  de  rougeole,  de  scar¬ 
latine...  était  inconnu  à  l’établissement  d’enseignement  dontl’admi- 
nîstration  m’avait  donné  l’adresse;  tantôt  il- était  rentré  à  l’école 
depuis  longtemps.  La  Préfecture  fait,  je  croisj  tout  ce  qu’elle  peut, 
Tnais<elle  ne  peut  pas  grand’chose  ;  et  jusqu’au  jour  où  elle  aura 
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réussi  à  perfectionner  ses  moyens  d’information,  nous  u’aurons  pas 
à  en  attendre  davantage.  Dans  les  écoles  communales,  nous  sommes 
renseignés  par  le  Directeur  qui  nous  dit;  — j’ai  tant  d’absents;  voici 
les  noms  des  maladies  qui  m’ont  été  signalées  par  les  familles.  — 
Quand  il  s’agit  de  cas  isolés,  les  déclarations  des  parents  au  dircteur 
nous  trompent  fréquemment,  je  ne  le  nie  point;  et  l’administration 
nous -faciliterait  singulièrement  notre  tâche  en  nous  assurant  les 
déclarations  médicales  délivrées  aux  familles  par  le  médecin  traitant 
et  adressés  par  les  familles  au  Directeur.  Mais,  que  deux  ou  trois  cas 
de  maladie  contagieuse  succèdent  dans  une  classe  ou  dans  une  école, 
nous  ne  tardons  pas  en  général  à  connaître  le  diagnostic  exact  de 
l’épidémie  à  ses  débuts.  En  deux  mots,  les  renseignements  de  la 
Préfecture  nous  arrivent  par  voie'  lente,  indirecte  ;  ceux  de  l’école, 
par  voie  directe  et  relativement  rapide.  Les  premiers  nous  sont  à 
peu  près  inutiles  ;  les  seconds  nous  rendent  service.  J’ajoute  que  les 
erreurs  de  noms  sont  impossibles  à  l’école. 

Sans  organisation  sérieuse  de  la  déclaration  médicale,  pas  de 
prophylaxie  scolaire.  Tôt  ou  tard,  on  le  comprendra.  Ce  jour-là,  ce 
sera  par  l’école  et  non  par  la  préfecture  qu'il  y  aura  lieu  de  faire 
parvenir  au  médecin  inspecteur  la  déclaralion  du  médecin  traitant. 
Aussi  l’idée  émise  par  M.  A.  Netter  me  paraît-elle  très  heureuse  : 
«  L'écolier  X...  est  entré  à  l’hôpital  pour  une  maladie  contagieuse  ; 
«  sur  sa  pancarte  se  trouve  indiquée  à  côté  de  son  nom  l’adresse  de 
«  son  école.  Le  chef  de  service  communique  le  diagnostic  de  la 
«  maladie  au  directeur  de  l’hôpital,  qui  le  transmet  le  même  jour  au 
«  directeur  de  l’école  ».  Pas  d’intermédiaires.  M.  A.  Netter  utilise 
la  voie  directe  et  rapide. 

J’ai  entendu  dire  tout  à  l’heure  :  certains  médecins-inspecteurs 
ordonnent  la  désinfection  fréquemment;  d’autres  la  prescrivent 
rarement. 

11  ih’est  assez  difficile  de  répondre,  sans  connaître  la  nature  des 
maladies  auxquelles  il  est  fait  allusion.  Je  dois  avouer  cependant 
que  la  valeur  des  procédés  de  désinfection  actuellement  employés 
dans  les  écoles  est  fortement  discutée.  Que,  dans  ces  conditions, 
certains  médecins-inspecteurs  fassent  désinfecter  leurs  écoles  moins 
souvent  que  d’autres,  je  le  comprends.  D’autre  part,  la  désinfection 
ne  s’applique  pas  uniformément  à  toutes  les  maladies  contagieuses. 
11  y  a  des  maladies  contagieuses  dans  lesquelles  la  désinfection  est 
réclamée  par  la  plupart  des  médecins;  il  y  en  a  d’autres  dans 
lesquelles  personne  ne  la  demande.  J’ajouterai  que,  tout  récemment, 
la  Société  des  médecins-inspécteurs  a  formulé  avec  précision  les 
prescriptions  relatives  à  la  désinfection  totale  ou  partielle  des  écoles, 
pour  chacune  des  maladies  transmissibles  dans  lesquelles  cette 
mesure  de  prophylaxie  paraît  indiquée. 

Si  j'ai  bien  compris  la  communication  que  M.  Mosny  nous  a  lue 
tout  à  l’heure,  M.  Granjux  met  en  doute  l’efficacité  de  nos  prescrip- 
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lions  actuelles  de  prophylaxie  scolaire  des  maladies  transmissibles. 
Il  serait  inutile  de  réglementer  la  durée  d’éviction  de  l’élève  atteint 
d'une  affection  contagieuse;  inutile  aussi  de  prononcer  l’éviction  de 
ses  fl  ères  et  sœurs  et  de  ses  camarades.  Tel  n’est  pas  l’avis  de  la 
Société  des  médecins-inspecteurs  des  écoles  communales  de  Paris, 
qui  vient  de  consacrer  plusieurs  séances  à  l’étude  d’un  projet  de 
réglement  de  prophylaxie  dont  je  me  suis  spécialement  occupé 
comme  rapporteur.  Nous  nous  so.’nmes  appliqués  tout  d’abord  à 
reviser  les  prescriptions  indiquées  de  longue  date  pour  la  rougeole, 
la  scarlatine,  la  varicelle,  la  coqueluche,  etc.,  et  à  les  compléter.  De 
plus,  nous  avons  approuvé  un  certain  nombre  de  mesures  nouvelles 
qu’il  y  aurait  lieu  de  prendre  vis-à-vis  des  cohabitants  et  des  cama¬ 
rades  des  élèves  atteints  de  diphtérie,  de  méningite  cérébro-spinale 
ou  de  poliomyélite.  Mesures  sévères,  je  le  reconnais,  et  d’une  appli¬ 
cation  difficile  :  elles  seront  sans  doute  discutées.  Mais  pouvions- 
nous  ne  pas  les  adopter  tout  au  moins  à  titre  d’essai  ?  Pouvions-nous 
ne  pas  tenir  compte  par  exemple  des  résultats  des  examens  pratiqués 
par  des  bactériologistes  comme  MM.  A.  Netter  et  H.  Legroux  au 
cours  de  l’épidémie  de  méningite  cérébro-spinale  de  1909  et  des 
faits  cités  par  M.  A.  Netter  dans  sesrapports  sur  la  méningite  cérébro- 
spinale  et  sur  la  poliomyélite  {Acad,  de  méd.,  1909-1911)? 

Dans  une  autre  partie  de  sa  communication,  M.  Granjux  fait 
allusion  à  l’arrêté  ministériel  du  4  février.  Selon  nous,  cet  arrêté 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  règlement  de  prophylaxie  sco¬ 
laire  des  maladies  contagieuses  :  1“  parce  qu’il  est  incomplet; 
2°  parce  qu’il  présente  certaines  contradictions. 

L’arrêté  est  incomplet.  Il  ne  vise  que  l’éviction  des  malades  et  des 
cohabitants.  Il  passe  sous  silence  plusieurs  mesures  de  prophy¬ 
laxie,  la  fermeture,  la  désinfection,  voire  même  nombre  de  cas 
d’éviction  non  douteux  ;  l’impeligo,  les  otites  suppurées,  les  con¬ 
jonctivites  purulentes,  les  aphtes,  la  perlèche,  la  stomatite  ulcéro- 
membraneuse,  la  phtiriase,  la  gale,  la  syphilis,  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  la  tuberculose  cutanée...  11  parle  des  écpliers  malades  et 
desciihabiiants,  mais  il  ne  dit  pas  un  mol  des  camarades  de  classe. 
11  distingue  les  cohabitants  séparés  du  malade  de  ceux  qui  n’en  ont 
pas  été  séparés,  mais  il  ne  distingue  pas  les  enfants  ayant  été 
atteints  de  telle  infection  contagieuse  de  ceux  qui  n’en  oni,  pas  été 
atteints.  Dans  la  scarlatine,  par  exemple,  nous  prescrivons  l’éviction 
de  tous  les  cohabitants:  mais  dans  la  rougeole,  nous  ne  prescrivons 
pas  l’éviction  des  cohabitants  ayant  déjà  fait  la  maladie. 

Autre  observation  :  tantôt  les  frères  et  sœurs  abandonnent  le 
logement  contaminé;  tantôt  c’est  le  malade  qui  le  quitte  pour 
entier  par  exemple  à  l’hôpital.  Quant  aux  mesures  se  rapportant  à 
l’éviction  du  personnel  de  l’école,  directeur,  maîtres,  concierge, 
femme  de  service,  cantinière...,  et  leurs  cohabitants,  l’arrêté  n’y 
fait  pas  la  moindre  allusion. 

Notre  règlement  doit  non  seulement  prescrire  l’ensemble  des 


34(5  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [101]. 

mesures  de  prophylaxie  scolaire  qu’il  convient  de  prendre  dans 
chaque  cas  de  maladie  transmissible,  mais  encore  préciser  la 
manière  de  les  appliquer  dans  certains  cas  spéciaux. 

L’arrêté  lixe  la  durée  maæima  d’éviction  dans  la  diphtérie;  il 
ajoute  que  «  ce  délai  peut  être  abaissé  rsi,  après  deux  ensemence¬ 
ments  pratiqués  à  huit  jours  d’intervalle,  l’examen  bactériologique 
est  négatif  ».  Mais  il, ne  dit  pas  à  quel  moment  le  diphtérique  conva¬ 
lescent  se  rendra  au  laboratoire  municipal  pour  la  première  fois. 
La  durée  maxima  d’éviction  est  de  trente  jours  à  partir  de  la. décla¬ 
ration  de  guérison:  les  résultats  des  ensemencements  nous  sont 
communiqués  auibout  de  trois  à  quatre  jours;  la  visite  du  médecin- 
inspecteur  a  lieu  tous  les  huit  jours.  Deux  examens  signident  deux 
déplacements  le  plusrsouvent  avecfrais,  pour  la  mère  qui  conduit 
son  enfant.au  laboratoire  et  deux  demi-journées  de  travail  perdues. 
Il  faut  donc  que  les  résultats  des  examens  nous  permettent  de.dtmi- 
nuer  la- durée  d’éviction  réglementaire  d’un  nombre  de  jours  tel 
qu’il  justifie,  aux  yeux  des  parents,  les  deux  déplacements. 

Conclusion  :  fixons  les  dates  des  visites  au  laboratoire,  et  de  tell  e 
sorte  que  les  résultats  des  examens  soient,  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  négatifs. 

Enfin  l’arrêté  présente,  ai-je  dit,  certaines  contradictions. 

A  l’article  ï’OMpcoie,  par  exemple  ;  «  les  frères  et  sœurs  non  séparés 
du  malade  seront  évincés  pendant  seize  jours;  les  frères  et  sœurs 
séparés  du  malade  seront  évincés  pendant  dix-huit  jours  ».  Et  j  e 
relève  la  même  contradiction  aux  articles  :  rubéole,  varicelle,  oreil¬ 
lons. 

Vous  le  voyez,  l’arrêté  ministériel  du  4  février  n’est  pas  un  règle¬ 
ment  de  prophylaxie  scolaire.  Aussi  notre  Société  a-t-elle  pensé  que 
la  direction  de  renseignement  primaire  serait  satisfaite  de  pouvoir 
joindre  à- cette  pièce  officielle  un  projet  de  règlement  préparé  par 
ses  médecins-inspecteurs  conformément  au  vœu  de  M.  le  professeur 
Hutinel  approuvé  par  la  5“  section  du  Congrès  international  d'hy¬ 
giène  scolaire  de  1910. 

M.  LE  Président.  —  La  discussion  est  reportée  à  la  séance  pro¬ 
chaine. 


A  propos  de  la  communication  de  M.  Bezault. 

M.  LE  Secrétaire  général.  — Dans  la  dernière  séance  de  la  Société,. 
M,  Bezault  a  bien  voulu  présenter  une  communication  sur  le  rôle 
de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire. 

A  la  suite  de  cette  communication,  une  discussion  a  eu  lieu,  à 
laquelle  ont  pris  part  notre  président,  M.  Kern,  notre  vice-président, 
M.  Granjux,  et  plusieurs  membres  de  la 'Société.  11  a  été  décidé  que 
la  communication  de  M.  Bezault  serait  étudiée  dans  la  prochaine 
séance  du  Conseil  d’administration. 
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ConforrménieDt  k  cette  décision,  le  'Conseil  a,  dans  sa  séance  du 
14  février,  examiné  la  communication  de  M.  Bezault  :  elle  avait  pu 
être  distribuée  eu  épreuves  aux  membres  du  conseil  qui  assistaient 
à  la  séance. 

Il  est  .apparu,  lors  de  cette  discussion,  que  notre  Président  avait, 
à  la  suite  de  la  communication  de  M.  Bezault,  répondu. au  plus 
grand  inotnbre  des  objections  faites  par  ce  dernier.  Toutefois,  il  a 
été  pris  bonne  note  du  principal  desideratum  de  M.  Bezault,  à 
savoir  ;;que  nous  devions  chercher  à  nous  extérioriser  .davantage. 

Il  est  hors  de  doute  que,  si  l’on  observe  nos  ordres  du  jour,  ainsi 
queJes  résumés  de  nos  discussions  depuis  la.fondation  de  la  Société, 
on  remarque  qu’il  y  a  une  série  de  hauts  et  de  bas  dans  1  attcait 
que  paraît  exercer  notre  Société  sur  l’extérieur,  et  oes  variations 
ont  pour  origine,  somme  toute,  la  nature  même  des  sujets  que  nous 
traitons  dans  nos  réunions. 

Dès  que  nous  abordons  des  questions  qui  passionnent  l’opinion 
publique,  la  .presse  s'occupe  de  nous  et  publie  le  compte  rendu  de 
nos  réunions  et  de  nos  discussions. 

C'est  ainsi  qu’il  y  a  une  dizaine  d’années,  lorsque  de  graves  épidé¬ 
mies  de  fièvre  typhoïde  frappaient  ,1a  Ville  de  Paris  et  émouvaient 
la  presse  entière,  nous  constatons  que  nos  réunions  étaient  fort 
mouvementées.  Quelques  années  plus. tard,  au  moment  de  l’étude 
dupaojet  de  loi  contre  la  céruse,  nos  séances  étaient  même^agitées. 
Ces :demiers -mois,  à  l’époque  où  tous  les  journaux  ne  parlaientique 
de  la  vie  chère  et  de  l’augmentation  du  prix  du  lait,  la  question  du 
lait  ayant  été  mise  à  l’ordre  du  jour  de  notre  réunion  sanitaire  pro¬ 
vinciale,  la  presse  a  immédiatement  reproduit  le  compte  rendu  de 
nos  réunions. 

Une  conclusion  se  dégage  de  cet  ensemble  d'observations. 

Si  nous  voulons  attirer  à  nous  le  grand  public,  l’intéresser  à  nos 
travaux,  il  faut  que  nous  songions  à  traiter  les  questions  d’actualité, 
et  à  les  traiter  an  moment  même  où  elles  se  présentent. 

Les  Réunions  sanitaires  provinciales  nous  sont  un  précieux  instru¬ 
ment  pour  aborder  justement  ces  questions  d’actualité,  car  ces 
réunions  n’appellent  pas  uniquement  les  membres  de  la  Société. 

M.  Bezault  leur  reproche  de  s’adresser  à  un  public  trop  spécial. 

Je  me  permets  de  lui  faire  remarquer  que  si,  lors  des  deux 
premières  réunions  provinciales,  nous  avons  convoqué  uniquement 
les  directeurs  des  Bureaux  d’hygiene  etles  inspecteurs  départemen- 
laux  d’hygiène,  nous  avons,  lors  de  la  troisième  séance,  étendu  nos 
invitations  aux  vétérinaires  sanitaires,  et  que  nous  sommes  décidés 
k  les  étendre  de  plus  en  plus. 

Le  résultat  de  ces  réunions,  au  strict  point  de  vue  financier,  n'est 
pas  si  médiocre  que  le  veut  bien  considérer  M.  Bezault. 

Ces  trois  réunions  ensemble  ne  nous  ont  pas  coûté  3.500  francs; 
or,  il  faut  leur  attribuer  un  grand  nombre  de  nouvelles  adhésions 
à  notre  Société,  au  moins  120  adhésions  sur  143  notées  pendant  les 
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trois  années  1909,  1910  et  19H.  Ceci  représente  déjà,  rien  que  pour 
les  droiis  d’admission,  une  somme  de  1.200  francs. 

D’autre  part,  le  chiffre  des  cotisations  versées  en  1909, 1910  et  1911 
par  ces  120  membres  représente  un  chiffre  de  S. 200  francs. 

On  peut  donc  estimer  à  6,400  francs,  au  total,  les  sommes  qui 
nous  ont  été  apportées  par  'les  nouveaux  membres  que  noua  ont 
procurés  nos  trois  réunions  sanitaires  provinciales,  alors  que  les 
frais  de  ces  trois  réunions  ne  se  sont  pas  élevés  à  3.500  francs. 

Mais  ce  n'est  pas  tant  le  côté  économique  de  la  question  que  le 
côté  scientifique  et  doctrinaire  qu’il  importe  d’envisager.  Si  nous 
voulons  continuer  à  tenir  le  rôle  que  notre  Société  a  rempli  par  le 
passé  dans  toutes  les  questions  d’hygiène,  il  importe  que  nos 
réunions  s’adressent  à  tous  ceux  qui,  par  les  disposition.s  légales 
nouvelles,  ont  à  s’occuper  de  l’hygiène  publique,  et  il  faut  que  nous 
permettions  à  ces  nouveaux  membres  de  discuter  entre  eux  les 
questions  qui  rentrent  plus  spécialement  dans  leurs  attributions. 

Avant  de  terminer,  je  demanderais  à  signaler  un  fait  récent  qui 
montre  que  notre  Société  a  encore  une  certaine  influence  à  l’exté¬ 
rieur.  Le  D"'  Mosny  nous  a  présenté,  au  début  de  cette  séance,  le 
rapport  de  M.  André  Honnorat,  député,  sur  ta  proposition  de  loi 
relative  à  l’expropriation  pour  cause  d’insalubrité  publique. 

Je  constate  avec  satisfaction  que,  dans  ses  conclusions,  M.  Hou- 
norat  s’appuie  (p.  66  de  son  rapport)  sur  le  vœu  adopté,  le  24  juin 
1911,  par  notre  Société,  vœu  que  je  me  permets  de  vous  rappeler  : 

«  La  Société  de  médecine  et  de  génie  sanitaire,  se  plaçant  exclu¬ 
sivement  à  son  point  de  vue,  qui  est  celui  de  l'hygiène,  approuve 
le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Siegfried  sur  l’expropriation  pour 
cause  d’insalubrité,  et  émet  à  Tunanimité  le  vœu  qu’il  soit  le  plus 
promptement  possible  voté  au  Parlement,  afin  d’entrer  sans  retard 
en  application.  » 

Quoiqu’il  en  soit,  il  y  a  des  choses  très  exactes  et  très  précieuses 
à  retenir  dans  les  diverses  observations  de  M.  Bezault.  Ce  dernier 
peut  être  sùr  que  nous  en  ferons  notre  profit;  nous  le  prions  de 
rester  en  communication  plus  intime  avec  notre  Bureau  pour  lui 
faire  part  des  directions  nouvelles  qu'il  serait  heureux  de  voir 
communiquer  à  la  marche  de  notre  Société. 

Si  M.  Bezault  me  permet  une  critique  à  ses  propres  critiques,  je 
leur  reprocherais,  en  effet,  de  ne  pas  conclure  par  des  propositions 
fermes,  et  je  serais  heureux  qu’il  me  présentât  un  programme  très 
précis;  je  le  prierais  de  venir  soutenir  et  discuter  ces  propositions 
et  ce  programme  devant  le  conseil  d’administration,  celui  ci  ferait 
à  son  tour  des  propositions  à  la  Société. 


La  séance  est  levée  à  H  heures. 


Le  secrétaire  de  séance, 
D»  PiSSOT. 


Le  Gérant  :  Pibriib  Augbb. 


Paris.  —  L.  Mabbtheux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 


REVUE 


IMPORTANCE  RELATIVE 

DE3  BACILLES  TUBERCaLEÜX  D’ORIGINE  HUMAINE  OU  BOVINE 
DANS  LA  CONTAMINATION  DE  L’HOMME  ‘ 

par  M.  le  professeur  A.  CALMETTE, 

Directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Lille. 

Déjà  en  1868,  Villemin  avait  indiqué  que  les  lapins  inoculés 
avec  des  tubercules  d’origine  humaine  ne  présentaient  pas  des 
lésions  aussi  rapidement  généralisées  que  lorsque  les  tuber¬ 
cules  servant  aux  inoculations  provenaient  de  lésions  du  bœuf, 

Orih,  puis  Baumgarten  firent  la  même  constatation  un  peu 
plus  lard,  avant  que  Robert  Koch  découvrît  le  bacille  tubercu¬ 
leux. 

En  1896,  Tkeobald  SmiUi  différencia  nettement  le  bacille 
bovin  et  le  bacille  humain.  Sans  nier  l’unicilé  de  la  tuberculose, 
il  montra  que  les  bacilles  présentent  des  caractères  de  culture 
et  de  virulence  qui  permettent  de  reconnaître  leur  origne. 

Frolhingham  (1897)  et  Dinwiddie  (1899)  confirmèrent  le 
même  fait. 

Lors  du  Congrès  de  Londres  en  1901,  Robert  Koch,  à  la 


i.  Rapport  présenté  à  la  X"  Conférence  contre  la  tuberculose,  Rome, 
H-13  avril  1912. 


IlEV.  d' 
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suite  de  ses  propres  expériences  avec  Schütz,  fit  une  commu¬ 
nication  retentissante  qoi  fut  le  point  de  départ  de  nombreux 
travaux,  et  qui  affirmait  la  dualité  des  tuberculosesf /mmaine  et 
bovine. 

Les  recherches  instituées  depuis  sur  ce  sujet,  principale¬ 
ment  parEber,  Zivick,  Richler.  Damman,  Rabinowitsch,  J.  Bartel, 
J.  Fibiger  et  Jensen,  Gv^’ier,  Mohlev,  Washburn,  Kossel  avec 
Weber  et  Heuss,  Oehlecker,  Schroelter  et  Cotlon  au  Bureau  of 
Animal  Industry  de  Washington,  W.  Park,A.  F.  Hess  et  Ch. 
Krumwiede  au  laboratoire  d’Etat  de  New-York,  IVocard,  S.  Ar- 
loing,A.  Calmetle  et  C.  Guérin  en  France,  enfin  celles  publiées 
par  la  Commission  royale  anglaise  nous  ont  fait  connaître  une 
multitude  de  faits  desquels  il  semble  que  l’heure  soit  venue  de 
dégager  les  conclusions  suivantes  ; 

I.  —  Il  existe  des  différences  morphologiques  permettant  de 
déterminer,  par  l’examen  direct  sur  préparations  colorées, 
l’origine  probable,  humaine'  ou  bovine,  des  bacilles  tubercu¬ 
leux.  Les  bacilles  récemment  issus  des  lésions  tuberculeuses 
de  l'homme  sont,  en  général,  longs  et  grêles,  plus  ou  moins 
incurvés,  irrégulièrement  teintés  par  la  fuchsine  phéniquée  de 
Ziehl  qui  leur  donne  l’aspect  de  chapelets  de  grains,  même 
dans  les  cultures  jeunes.  Les  bacilles  bovins  sont  plus  épais, 
coTïrtsi  rectilignes;  dans  les  premières  générations,  ils  pré¬ 
sentent  une  forme  presque  ovale,  d’une  largeur  égale  à  la 
moitié  de  ienr  longueur.  Ils  se  colorent  uniformément. 

II.  —  Les  méthodes  de  culture  fournissent  des  indications  de 
plus  de  valeur.  Jusqu’à  ces  dernières  années,  d’après  l’aspect 
et  surtout  d’après  la  rapidité  de  développement  des  bacilles 
sur  les  milieux  usuels  (pomme  de  terre  glycérinée,  bouillon 
glycériné,  sérum  de  chien,  de  cheval,  de  bœuf  gélatinisé  et 
glycériné),  certains  bactériologistes  croyaient  pouvoir  recon¬ 
naître  certains  caractères  particuliers  à  un  type  humain  et 
d’autres  à  un  type  bovin.  Mais  il  semble  que  les  erreurs  aient 
été  fréquentes,  car  des  techniciens  très  exercés  s’avouaient 
incapables  de  baser  un  tel  diagnostic  sur  la  simple  observation 
des  tubes  ou  ballons  ensemencés  avec  des  produits  luberctt- 
leux. 
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Koisel,  Web^r  et  Heusg,  pnis  Oehlecker  Qtii  atilisé  te  bouillon 
glycéfriné  à  4  p.  tOO  coraine  milieu  différentiel.  Le  type  humain 
s’y  développe  avec  vigueur,  couvre  la  surface  totale  du  liquide 
-en  deux  on  trois  semaines,  grimpe  sur  les  parois  dn  vase, 
forme  nne  membrane  flottante,  épaisse  et  ridée.  Le  type  bovin 
n’y  pousse  que  péniblerrient,  avec  lenteur,  en  peliicnle  ou 
voile  extrêmement  mince.  Toutefois,  ces  différences  ne  valent 
-que  pour  les  souches  de  bacilles  récemment  isolées  sur 
milieux  solides (sérom  gélatiné  et  glycérioé)  et  L.  Rabinowilsek, 
J.  Fibiger,  Jensen  ne  les  trouvent  pas  constantes. 

Moeller,  puis  Beck  ont  remarqué  que  l'addition  de  glycérine 
au  sérum  on  au  milieu  de  Donet  (œuf)  hâte  le  développement 
des  colonies  du  type  humain,  tandis  qu’elle  exerce  une  action 
nettement  retardante  sur  le  type  bovin.  W.  Park  a  tiré  parti  de 
celte  observation  après  en  arvoir  vérifié  l’exactitude,  et  beau¬ 
coup  de  bactériologistes  sont  aujourd’hui  d’accord  avec  lui 
pour  admettre  que  le  meilleur  rnilieo  d’isolement  et  de  diffé¬ 
renciation  est,  pour  le  bacille  bovin,  celui  de  Dorset  (œuf  non 
glycériné,  additionné  de  10  p.  100  d’eau  en  volume,  puis 
coagulé)  ;  pour  le  bacille  humain,  celui  de  Lubenau  (œuf  addi¬ 
tionné  de  30  p.  100  de  bonïllon  de  viande  alcalin,  glycériné  à 
3  p.  100  et  coagulé),  ou  celui  de  Hesse  qui  permet  d’obtenir 
assez  aisément  des  cultures  en  partant  de  produits  d’expecto- 
raiion  riches  en  bacilles*. 

En  règle  générale,  les  cultures  qui  pous.sent  abondamment 
sur  œurf  glycériné  ou  sur  milieu  de  Hesse  an  premier  ensemen¬ 
cement  peuvent  être  considérées  comme  appartenant  au  type 
humain.  Celles  au  contraire  qui,  nre  donnant  aucune  colonie 
sur  œof  glycériné,  poussent  sur  œuf  non  glycériné,  sont  de 
type  bovin. 

Mais  il  est  arrivé  maintes  fois  que  des  bacilles  présentant  les 
caractères  culluranx  du  type  hum'aiir  ont  dû  d’après  leur  ori- 
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gine  et  leur  virulence  pour  le  bœuf,  être  rapportés  ensuite  au 
type  bovin,  ou  inversement.  Il  est  donc  impossible  d’établir  un 
diagnostic  précis  sur  les  indications  qu’elles  fournissent. 

Il  en  est  de  même  des  caractères  bio-chimiques  des  cultures. 
Th.  Smith  a  constaté  par  exemple  que,  dans  un  même  bouillon 
glycériné,  le  bacille  humain  donne  plus  tôt  une  réaction  acide 
que  le  bacille  bovin  :  cette  différence  tiendrait  à  ce  que  le 
b.  bovin  utilise  immédiatement  la  glycérine,  tandis  que  le 
b.  humain  la  décompose  au  préalable  en  acides. 

Les  tuberculines  obtenues  avec  les  bacilles  de  l’une  ou  de 
l’autre  origine  peuvent  servir  indifféremment  chez  le  bœuf  et 
chez  l’homme.  Contrairement  à  l’opinion  émise  par  Detre  au 
Congrès  de  Washington  (1908),  les  réactions  locales  elles- 
njêmes  {cuti,  oculo  et  intradermo)  ne  sont  modifiées  ni  dans 
leur  aspect,  ni  dans  leur  intensité,  quelle  que  soit  la  prove¬ 
nance  de  la  tuberculine  dont  on  se  sert,  lorsque  celle-ci  est  pré¬ 
parée  dans  des  conditions  identiques  avec  des  cultures  bovines 
ou  humaines  de  même  âge,  développées  dans  les  mêmes 
milieux. 

Les  réactions  d’agglutination  des  bacilles,  celles  de  précipi¬ 
tation  des  tuberculines  et  de  déviation  du  complément,  ne  pré¬ 
sentent  pas  davantage  de  spécificité. 

III.  —  Tous  les  expérimentateurs  s’accordent  aujourd'hui  à 
reconnaître  que  le  meilleur  procédé  de  différenciation  est  celui 
qui  consiste  à  inoculer  les  cultures  de  première  ou  de  deuxième 
génération  à  certains  animaux,  plus  particulièrement  au  lapin, 
à  la  chèvre  et  surtout  au  ôœuf. 

Déjà,  en  1868,  Villemin  avait  observé  que  les  crachats  de 
phtisiques  étaient  peu  virulents  pour  le  lapin,  alors  que  les 
produits  tuberculeux  provenant  du  bœuf  l’étaient  bien  davan¬ 
tage.  Plus  tard  Orlh,  Baumgarten,  puis  Theobald  Smith,  en 
1896  et  1898,  Vagedes  en  1898,  firent  les  mêmes  constatations 
et  Kossel,  Weber  et  Ileuss  onl,  montré  qu’il  existe  un  parallé¬ 
lisme  presque  parfait  dans  ces  différences  de  virulence  pour  le 
lapin  et  pour  le  veau.  Celles-ci  sont  surtout  marquées  lorsqu’on 
injecte  de  faibles  doses  par  voie  intraveineuse. 

La  meilleure  technique  consiste  à  inoculer  avec  chaque  cul¬ 
ture  de  première  ou  de  seconde  génération  âgée  de  trois  à 
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quatre  semaines  sur  œuf  non  glycériné,  sur  œuf  glycériné 
ou 'sur  pomme  de  terre,  quatre  lapins  du  poids  de  1.500  à 
2.000  grammes.  Deux  de  ces  animaux  reçoivent  1  milligramme 
et  deux  0  milligr.  01,  en  émulsion  fine,  dans  la  veine  marginale 
de  l'oreille.  Chaque  lapin  est  régulièrement  pesé.  Ceux  qui  ne 
meurent  pas  sont  sacrifiés  après  60  jours. 

On  constate  ainsi  que,  même  avec  1  milligramme,  les  lapins 
qui  ont  reçu  les  bacilles  d’origine  humaine  succombent  rare¬ 
ment  dans  ce  délai,  et  leur  autopsie  ne  montre  que  des  lésions 
discrètes,  non  progressives,  des  poumons  et  des  reins;  quel¬ 
quefois  même  pas  de  lésions  du  tout.  Les  bacilles  bovins  au 
contraire  produisent  le  plus  souvent  une  tuberculose  généra¬ 
lisée,  même  avec  0  milligr.  01,  et  la  dose  de  1  milligramme 
entraîne  fréquemment  une  intoxication  rapidement  mortelle. 
Si  les  lapins  meurent  en  30-60  jours,  sans  généralisation  com¬ 
plète,  on  peut  conclure  au  type  bovin. 

L’épreuve  de  la  virulence  pour  le  bœuf  se  fait  le  plus  sûre¬ 
ment  selon  la  méthode  de  Kossel,  Weber  et  Heuss,  en  inoculant 
sous  la  peau,  en  arrière  de  l’épaule,  50  milligrammes  de 
bacilles  pesés  à  l’état  frais  et  émulsionnés  dans  5  cent,  cubes 
d’eau  salée  physiologique.  Dans  ces  conditions,  les  virus  de 
type  humain  sont  incapables  de  produire  une  tuberculose  géné¬ 
ralisée,  tandis  que  la  plupart  de  ceux  du  type  bovin  donnent 
lieu  à  des  lésions  rapidement  progressives  et  toujours  graves. 

J’ai  montré  moi-même,  avec  C.  Guérin,  que  la  chèvre  en  lac¬ 
tation  est  aussi  un  réactif  précieux  pour  différencier  les 
bacilles  d’origine  bovine  ou  humaine.  Si,  sans  blesser  la  ma¬ 
melle,  on  introduit  profondément  dans  cette  dernière,  au 
moyen  d’un  tube  trayeur,  une  quantité  déterminée  de  bacilles 
(2  à  S  milligrammes  pesés  à  l’état  frais),  on  constate  que  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  bacilles  d’origine  bovine,  l’infection  de  la  glande 
se  propage  très  vite  aux  ganglions  rétro-mammaires,  se  géné¬ 
ralise  et  amène  la  mort  de  l’animal  en  huit  à  dix  semaines. 
Par  contre,  si  les  bacilles  sont  d’origine  humaine,  l’infection 
reste  localisée  aux  ganglions  rétro-mammaires;  l’engorgement 
disparaît  peu  à  peu  lorsque  la  lactation  s’arrête  et  reparaît 
l’année  suivante  avec  le  début  d’une  nouvelle  lactation,  sans 
s’aggraver  d’ailleurs  davantage. 

Le  parallélisme  de  la  virulence  pour  le  lapin,  pour  le  bœuf 


D'  A.  CAUIETTÜ 


et  pour  la  chèvre,  est  doac  Jbien  réel.  11  faut  cependant  savoir 
que  certaines  c.ultur,es  roanifeslent  des  caractères  atypiques 
de  virulence  et  que  leur  origine  est  très  difficile  ou  impossible 
à  préciser.  11  y  a  lieu  de  penser  qu’on  a  alors  affaire  à  des 
types  mal  adaptés  à  l’organisme  bovin  ou  humain,  ou  peut- 
être  dans  quelques  cas  h  des  mélanges,  ainsi  que  cela  a  pu 
être  vérifié  par  Lydia  Rabinowitsch. 

Quoi  qu’il  en  soit,  U  est  incontestable  que,  pour  le  lapin,  la 
chèvre  et  Je  boeuf,  le  bacille  d’origine  bovine  est,  en  règle- 
générale,  beaucoup  plus  virulent  que  le  bacille  d’origine 
humaine  lor&que  ce  dernier  est  récemment  isolé  dos  crachats, 
ou  des  tubercules  pulmonaires  d’un  phtisique. 

Le  cobaye,  le  chat,  le  porc  et  la  plupart  des  mammifères 
présentent  anssi  une  plus  grande  sensibilité  au  virus  bovin 
qu’au  virus  biumain.  Seul  le  singe  fait  exception.  Sa  sensibilité- 
est  extrême  à  l’un  et  à  l’autre  virus. 

IV.  —  Beaucoup  d’expérimentateurs,  parmi  lesquels  je 
citerai  Von  Behring,  Rœmer  et  Huppel,  Arloing,  Ravenel, 
Bamman  et  Mussemeier,  de  Jongh,  etc.,  ont  démontré  qu'un 
séjour  prolongé  du  bacille  humain  dans  l’organisme  du  bœuf 
ou  dans  celui  de  la  chèvre  peut  accroître  sa  virulence  de  telle 
sorte  qu’il  devient  capable  de  produire  des  lésions  extensives 
et  mortelles  chez  le  bœuf.  Rœmer  pense  toutefois  que  de  telles 
modifications  doivent  être  exceptionnelles;  mais,  expérimen¬ 
talement,  elles  sont  faciles  à  obtenir.  C’est  ainsi  qu'eu  inocu¬ 
lant  des  produits  tuberculeux  par  voie  péritonéale,  Eber  a 
réussi  à  adapter  certains  bacilles  humains  à  l'organisme  du 
bœuf  et  ces  bacilles  sont  devenus  très  virulents  pour  ce  der¬ 
nier.  Ils  ont  présenté  ensuite  les  caractères  de  culture  du  type 
bovin. 

Les  expériences  de  Thomassen,  Ravenel,  Karlinski,  Delépine, 
Svenson  et  Stenslrôm,  Preltner,  Edwin  Klebs,  Max  SchoUelius, 
Oi  th,  Bang,  Nocard,  Arloing,  oLc.,  ainsi  que  celles  publiées 
récemment  par  la  Commission  Royale  Britannique  montrent 
que,  s’il  est  exact  qu’en  général  les  bacilles  de  type  humain 
provenant  de  sujets  phtisiques  ne  déterminent  chez  le  bœuf 
que  des  lésions  locales  non  progressives,  il  arrive  assez  sou¬ 
vent  qu’on  peut  donner  au  bœuf  soit  par  ingestion,  soit  par 
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inhalation,  soit  par  inoculation  intraveineuse  ou  aous-<eu1aDée, 
une  tùberculose  grave  et  rapidement  extensive  8*ec  «des 
bacilles  présentant  les  caraclères  deeulturedu.type  humain. 

Toutefois,  onnesanTHit  contester ‘que  le  baoille  de  üa  phtisie 
humaine,  adapté  par  une  longue  série  de  générations  sucoes- 
sives  chez  le  même  hôte,  à  l’organisme  de  l’homme,  soit  dîor- 
dinaire  avirulent  ou  peu  virulent  pour  le  bœuf.  iRoberi  Koeh  et 
SfMtz  ont  insisté  avec  raison  sur  cette  vérité.  Mais  ils  ont ‘été 
trop  loin  en  proclamant  comme  une  sorte ‘de  dogme  la  duaiiié 
des  tuberculoses  bovine  et  humaine,  puisqu'il  est  expérimen¬ 
talement  démontré  que  le  bacille  humain  peut  être  ou  devenir 
virulent  pour  le  bœuf. 

On  ne  saurait  nier  que  l’homme,  surtout  dans  Le  jeune  âge, 
puisse  élire  infecté  par  le  bacille  bovin,  car  on  rencontre  assez 
fréquemment  le  type  bovin  dans  les  lésions  ganglionnaines  ou 
autres,  à  l’autopsie  des  enfants  qui  succombent  aux  formes  de 
tuberculose  à  évolution  rapide.  11  arriye  aussi  que  le  même 
type  bovin  soit  retrouvé  chez  les  sujets,  enfants  ou  adultes, 
morts  de  granulie  aiguë. 

D’après  les  travaux  récents  de  A.  Weber,  eu  Allemagne,  de 
Ikeobald  Smith,  W.  Park  et  Alfred  F.  Hess,  en  Amérique,  et 
aussi  d’après  les  recherches  de  la  «  Commission  royale  Britan¬ 
nique  »  publiées  dans  le  rapport  définitif  de  1911,  il  est  établi 
que  le  bacille  bovin,  tout  au  moins  lorsqu’il  est  ingéré  à  cUœes 
répétées  et  massives,  est  capable  d’infecter  les  jeunes  enfants 
dont  la  perméabilité  intestinale  est  très  grande  vis-êi-vis  des 
divers  microbes  pathogènes.  De  0  à  5  ans,  la  proportion  ides 
infections  apparemment  d’origine  bovine  (d'après  les  caractères 
de  culture  et  de  virulence  pour  le  lapin)  par  rapport  à  l’en¬ 
semble  des  tuberculoses  mortelles  à  cet  âge  serait,  àNew-York, 
de  26,0  p.  106  d’après  W.  Park.  De  3  à  16  ans,  elle  atteindrait 
encore  23  p.  100.  Au-dessus  de  16  ans,  elle  ne  serait  plus  que  de 
1,31  p.  100,  tandis  que  98,69  p.  100  des  décès  par  tuberculose 
seraient  alors  dus  au  bacille  de  type  humain,  ce  ‘dernier  étant 
à  pcn  près  exclusivement  rencontré  dans  les  lésions  des  tuber¬ 
culeux  pulmonaires  chroniques. 

Mais  les  enquêtes  faites  de  1905  à  1909  en  Allemagne  par 
A.  Weber,  de  l’Office  sanitaire  impérial  et  par  Alfred  F.  Hess 
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aux  États-Unis,  ont  montré  que,  pour  que  l'infection  humaine 
soit  possible,  même  dans  le  jeune  âge,  il  faut  une  abêorpiion 
fréquemment  répétée  d'une  quantité  considérable  de  bacilles 
bovins.  Or,  cette  condition  n’est  que  très  exceptionnellement 
réalisée,  de  sorte  qu’on  doit  admettre  que  les  dangers  de  con¬ 
tamination  de  l’homme  par  le  lait  des  vaches  tuberculeuses 
sont  assurément  beaucoup  moindres  que  les  hygiénistes,  et  les 
bactériologistes  ne  l’avaient  pensé  jusqu’à  ces  derniers  temps. 

On  peut  se  demander  si  l’extrême  rareté  du  type  bovin  dans 
la  tuberculose  pulmonaire  de  l’âge  adulte  ne  résulte  pas  de  ce 
que  les  bacilles  infectants  d’origine  bovine,  ayant  pénétré  dans 
l'organisme  humain  dès  les  premières  années  de  la  vie,  pour 
ne  produire  que  beaucoup  plus  tard  des  lésions  pulmonaires, 
se  sont  adaptés  progressivement  à  cet  organisme  et  ont  acquis 
peu  à  peu  le  type  humain.  Il  semble  que  cette  hypothèse  soit 
corroborée  par  les  expériences  inverses  àe  Eber,  citées  précé¬ 
demment,  relatives  à  la  transformation  du  bacille  humain  en 
bacille  présentant  la  virulence  et  les  caractères  de  culture  du 
type  bovin.  Toutefois,  la  question  n’est  pas  suffisamment 
résolue. 

11  est,  du  moins,  incontestable  que,  chez  les  jeunes  enfants 
jusqu’à  seize  ans,  le  bacille  d’origine  humaine  cause  75  p.  100 
et,  chez  les  adultes  au  delà  de  seize  ans,  98,69  p.  100  des 
tuberculoses  mortelles.  J’ajoute  que,  dans  beaucoup  de  pays 
tels  que  l’Afrique  équatoriale,  l’Egypte,  l’Inde,  le  Japon,  l’Indo- 
Chine,  les  îles  océaniennes,  où  l’alimentation  artificielle  des 
enfants  parle  lait  de  vachen’est  jamais  en  usage,  et  où  cependant 
la  tuberculose  est  extrêmement  répandue  dans  certaines  villes 
ou  dans  certains  districts,  il  est  évident  que  le  bacille  humain 
est  seul  en  cause.  Il  faut  donc  admettre  que  ce  dernier  est,  de 
beaucoup,  le  principal  facteur  de  contamination  de  l’homme. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu’entre  partisans  et  adver- 
saifes  de  la  doctrine  de  la  dualité  des  tuberculoses  bovine  et 
hùmaine,  l’accord  peut  être  fait  sur  les  propositions  suivantes: 

1“  Une  seule  race  de  bacille  tuberculeux  infecte  habituellement 
les  mammifères,  en  particulier  le  bœuf  et  l'homme. 

2°  Par  une  longue  série  de  générations  successives  dans  les 
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organismes  de  même  espèce  (bovine  et  humaine),  le  bacille 
tuberculeux  des  mammifères  est  susceptible  d’acquérir  certains 
caractères  spéciaux  d’adaptation  qui  peuvent  se  traduire  par 
des  modifications  morphologiques  ou  physiologiques  (type 
bovin,  type  humain). 

Les  variétés  ainsi  créées  sont  réversibles. 

3°  Les  bacilles  adaptés  à  l’organisme  du  bœuf  et  qui  ont 
acquis  le  «  type  bovin  »  se  montrent  très  virulents  pour  les 
herbivores  en  général. 

Ils  sont  peu  virulents  pour  l’espèce  humaine,  mais  il  semble, 
qu’absorbés  fréquemment  ou  à  des  doses  massives,  ils  soient, 
dans  certains  cas,  susceptibles  d’infecter  l’homme,  surtout  dans 
le  jeune  âge. 

4®  Les  bacilles  adaptés  à  l’organisme  de  l’homme  et  princi¬ 
palement  ceux  qui  proviennent  des  lésions  pulmonaires  de 
malades  phtisiques,  sont  rarement  virulents  pour  le  bœuf. 
Lorsqu’ils  ont  acquis  le  «  type  humain  »  ils  out,  en  général, 
perdu  l’aptitude  à  produire  chez  les  bovidés  des  lésions  exten¬ 
sives.  Inoculés  ou  ingérés,  même  à  fortes  doses,  ils  déve¬ 
loppent  des  lésions  locales  ou  ganglionnaires  qui  sont  ordinai¬ 
rement  bien  tolérées. 

5“  Par  contre,  ces  bacilles  de  type  humain  manifestent  une 
extrême  virulence  pour  l’homme  :  la  preuve  en  est  fournie  par 
la  fréquence  et  la  gravité  des  infections  tuberculeuses  que  l’on 
observe  dans  les  pays  où  la  tuberculose  bovine  n’existe  pas  et 
où  les  jeunes  enfants  ne  sont  jamais  alimentés  avec  du  lait  de 
vache. 

6“  Sans  qu'il  puisse  être  question  d’abandonner  les  mesures 
de  défense  qui  ont  pour  objet  de  protéger  l’enfant  contre 
l’infection  possible  par  le  bacille  d’origine  bovine,  il  est  donc 
évident  que  la  prophylaxie  antituberculeuse  doitviser  à  suppri¬ 
mer  la  contagion  interhumaine,  et  particulièrement  la  contagion 
familiale. 

Le  principal  danger  pour  l'homme,  enfant  ou  adulte,  est  la 
cohabitation  avec  les  malades  porteurs  de  lésions  tuberculeuse.'^ 
ouvertes,  gui  réalisent  le  plus  sûrement  les  infections  fréquem¬ 
ment  répétées  et  trop  souvent  massives  auxquelles  les  organismes 
les  mieux  défendus  sont  impuissants  à  résister. 
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DU  BACILLE  TUBERGUIÆSÜX  DANS  L’ÛRGANi&ME  ‘ 

par  M.  le  profaeseur  A.  CALMETTE, 

Direeleur -de  iUiistitnt  Pasienr  4fi  Lille. 

Jl  est  établi  que  l'infection  conceptionnelie  n’intervient  que 
pour  une  part  infime  tomme  facteur  de  propagation  de  La  tuber¬ 
culose. 

La  IX®  Gonféjjence  InterBalicmale  réunie  à  Bruxelles  en  1.910 
a  longuement  discuté  la  question  de  l’Hérédité  Tubermleuse.he: 
travail  très  <à®cuinenté  du  professeur  Landouzy,  que  j’ai  |jré- 
senté  moi-mêmej  les  .fai  ts  rapportés  par  S.  Arloing,  Aufi-eclit, 
C.  Guérin,  Héron,  Piéry,  permettent  d’affirmer  .que  la  traos- 
mififiion  du  bacille  in  utero,  la  mère  ou  du  père  A  l’enfant,  est 
esibrêmenient  rare.  Dans  les  cas  exoeplionnels  où  elle  est  cons¬ 
tatée,  elle  a  presque  toujours  lien  par  la  voie  tran&placentaire  ; 
les  bacilles  provenant  d’une  infection  sanguine  de  la  mère 
arrivent  alors  au  placenta  par  la  circulation  artérielle. 

Si  l’hérédité  parasitaire  directe  peut  être  envisagée  comme 
une  curiosité  scientifique,  cliniciens  et  expérimentateurs  sont 
aujourd’hui  d’accord  pour  admettre,  avec  I^ndouzy,  la  fréquence 
et  l’importance  -des  hérédo-dystropbics,  qui,  chez  les  enfants 
de  tuberculeux  gravement  atteints,  se  traduisent  par  des 
malformations  vasculaires,  cardiaques  ou  viscérales,  par  de 
rinfantilisme  ou  de  la  simple  débilité.  Il  paraît  démontré  que 
qudques-nns  de  ces  enfants  dystrophiques,  exposés  aux  conta¬ 
minations  dans  leur  milieu  familial, présentent,  surtout  pendant 
les  premiers  mois  qui  suivent  leur  naissance,  une  faible  résis¬ 
tance  aux  maladies  contagieuses.  Mais  nombre  d’observations 
attestent  qu’il  ne  s’agit  point  jà  d’une  sensibilité  «  spécifique  ». 

Sauf  dans  les  circonstances  Irès  exceptionnelles  visées  ci- 
dessus  où  l'infection  intra-utérine  apu  être  accidentellement  réa- 


1.  Rapport  présenté  au  Congrès  international  de  la  tuberculose,  Rome, 
14-21  avril  1912. 


PÉNÉTRATION  ET  DIFFUSION  DU  B.  TUBERCULEUX  360 

lisée,  l’enfanl,  même  issu  de  parenls  tuberculeux, naît  indemne 
de  tuberculose.  Mais,  à  peine  a-t-il  prie  contact  avec  les  milieux 
extérieurs,  que  les  occasions  d’infection  s’offrent  à  lui  d’autant 
plus  fréquentes  qu’un  plus  grand  nombre  de  malades  adultes 
sèment  autour  de  lui  à  profusion  des  bacilles. 

Dans  les  premiers  mois  de  la  vie,  ces  occasions  d’infections 
ne  sont  redoutables  qu’autant  que  la  mère  ou  la  nourrice  est 
elle-même  atteinte  de  tuberculose  ouverte.  Mais  un  peu  plus 
tard,  lorsque  l’enfant  s’essaye  à  faire  ses  premiers  pas  et  qu’il 
porte  à  la  bouche  ses  mains  souillées  de  toutes  les  impuretés 
qu’elles  ont  ramassées  sur  le  sol,  presque  fatalement  chaque 
jour  il  absorbe  quelques  bacilles  s’il  existe  un  tuberculeux  dans 
sa  famille  ou  dans  sa  maison.  Les  risques  de  contamination 
deviennent  alors  considérables  et  la  maladie  se  manifeste  chez, 
lui  d’autant  plus  tôt  et  d’autant  plus  grave  qu'il  a  absorbé  plus 
souvent  et  en  plus  grande  quantité  des  bacilles  virulents  fraî¬ 
chement  issus  de  lésions  tubereuieuses  ouvertes. 

L’enfant  né  de  parents  sains,  élevé  par  des  personnes  saines, 
n’échappe  pas  pour  cela  àlaoontagiou  :  elle  le  frappe  seulement 
un  peu  plus  tard,  lorsqu’il  fréquente  d’autres  familles  oud’aulres 
milieux  :  l’asile,  l’école,  la  rue,  l’atelier.  Il  n’a  quelque  chance 
d’être  épargné  que  s’il  est  à  la  campagne,  isolé  de  tout  contact 
infectant,  et  c’est  l’exception.  C’est  ainsi  que  dans  nos  grande.s 
villes,  à  l’âge  de  vingt  ans,  87  p.  100  des  jeunes  hommes  et  des 
jeunes  femmes  ont  déjà  été  touchés  parle  bacille  et  la  précocité 
de  l’infection  est  attestée  par  les  statistiques  suivantes  que  les 
nouvelles  méthodes  de  diagnostic  par  les  réactions  locales  à  la 
tuberculine  ont  permis  d’établir  : 

Réactions  cutanées  à  la  tuberenline.  . 

Posilivos, 


De  0  à  5  ans .  9  p.  tOO 

De  1  à  2  ans . 22  — 

De  2  à  5  ans . 53  — 

De  S  à  15  ans . 81  — 

An  delà  de  15  ans . 87  — 


A  Vienne,  d’après  F.  Hamburger,  la  fréquence  de  la  tubercu¬ 
lose  augmente  au  fur  et  à  mesure  que  les  enfants  avancent  en 
âge,  de  sorte  qu’à  la  puberté,  93  p.  100  environ  sont  infectés 
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de  tuberculose.  Il  en  est  de  même  à  Prague,  selon  Ganghofner, 
à  Christiania,  selon  Harbitz. 

Si  l’on  compulse  les  résultats  d’autopsie  dans  les  hôpitaux 
d’enfants,  on  trouve  que  la  proportion  de  tuberculeux  y  est  : 

De  I  à  4  mois .  4  p.  100 

De  4  à  12  mois . 14  — 

De  1  à  2  ans . 24  — 

De  2  à  4  ans . -.40  — 

Cette  énorme  mortalité  par  tuberculose,  des  enfants  en  bas 
âge  avait  déjà  été  signalée  en  1888  à  Paris  par  Landouzy.  Elle 
s’est  trouvée  confirmée  depuis  par  les  cliniciens  de  tous  les  pays. 

On  peut  donc  dire  que,  dans  Timmense  majorité  des  cas,  chez 
l'homme,  la  contamination  bacillaire  s'effectue  dans  le  jeune  âge 
et  dans  l'enfance. 

Lorsque  l’enfant,  même  s’il  est  déjà  touché  par  le  bacille, 
peut  éviter  dans  son  jeune  âge  les  infections  massives  trop  sou¬ 
vent  répétées,  comme  c’est  le  cas  habituel  s’il  ne  cohabite  pas 
avec  des  tuberculeux,  il  échappe  aux  formes  graves  et  à  évolu¬ 
tion  rapide  de  la  tuberculose  (pneumonie  caséeuse,  méningite, 
entérite  bacillaire).  L’infection  peut  alors  rester  localisée  plus 
ou  moins  longtemps  dans  ses  organes  lymphatiques  (formes 
ganglionnaires  chroniques,  lésions  folliculaires  discrètes)  et 
demeurer  plus  ou  moins  longtemps  latente,  ou  même  indéfi¬ 
niment  occulte,  sans  manifester  son  existence  par  aucune  lésion 
anatomique  ni  par  aucun  symptôme  morbide. 

Tel  est,  heureusement,  le  cas  le  plus  fréquent.  C’est  pourquoi, 
malgré  le  nombre  énorme  des  sujets  âgés  de  vingt  ans  et  plus 
qui  réagissent  à  la  tuberculine,  on  ne  compte  guère  que  23  p.  100 
de  ces  porteurs  de  bacilles  qui  devienuent  réellement  tubercu¬ 
leux  dans  la  suite.  Les  autres  gardent  les  apparences  de  la  santé. 

On  peut  affirmer  que  l'exirême  fréquence  des  contaminations 
bacillaires  résulte,  d'une  part  de  la  nécessité  pour  l'homme  de 
vivre  en  groupements  sociaux  compacts,  ce  qui  augmente  la  faci¬ 
lité  de  diffusion  des  bacilles  tuberculeux  évacués  par  les  orga¬ 
nismes  malades;  d'autre  part  de  ce  oue  les  conditions  de  la  vie 
sociale  {logement,  cohabitation  familiale,  alimentation,  travail 
collectif,  etc...),  aggravent  et  multiplient  les  occasions  d'infection. 
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Toutes  les  «  portes  ouvertes  »  d’uu  organisme  sensible  à  l’in¬ 
fection  bacillaire  peuvent  servir  de  voies  d’introduction  au 
bacille  tuberculeux.  Les  voies  de  pénétration  normales  peuvent 
donc  être  :  les  muqueuses  des  cavités  naturelles,  particulière¬ 
ment  le  tube  digestif  iuns  celles  de  ses  parties  qui  sont  suscep¬ 
tibles  d'absorber  des  particules  en  suspension,  et  {'épithélium 
pulmonaire. 

L’introduction  des  bacilles  peut  s’effectuer  en  outre  par  toutes 
les  voies  d’accès  accidentelles  que  lui  offrent  les  diverses 
muqueuses  {naso-pharynx)  la  peau  ou  tous  autres  tissus. 

La  question  de  savoir  si  l’infection  est  plus  communément 
réalisée  par  les  voies  digestives  ou  par  les  voies  respiratoires 
est  encore  discutée.  Beaucoup  d’expérimentateurs  admettent 
cependant  que  l'infection  par  les  voies  digestives  est  la  plus 
fréquente,  comme  je  crois  l'avoir  démontré  avec  C.  Guérin,  et 
comme  le  soutenait  déjà  avant  nous  von  Behring.  Lorsque  la 
pénétration  des  bacilles  s’effectue  avec  l’air  inspiré,  ainsi  qu’il 
arrive  parfois  dans  des  circonstances  relativement  rares,  ils 
produisent  des  foyers  primitifs  intra-alvéolaires  dont  l’évolution 
rapide  aboutit  bientôt  à  la  caséification,  à  la  fonte  purulente  : 
c’est  ce  que  l’on  observe  dans  la  pneumonie  caséeuse  du  jeune 
âge  ou,  expérimentalement,  lorsqu’on  oblige  des  animaux 
immobilisés  dans  un  espace  clos  à  inhaler  des  poussières  de 
crachats  tuberculeux  frais  ou  de  cultures. 

En  sacrifiant  les  animaux  à  des  périodes  plus  ou  moins  rap¬ 
prochées  après  une  seule  inhalation,  il  est  facile  de  constater 
que  les  bacilles  qui  ont  pénétré  dans  une  alvéole  y  déterminent 
aussitôt  un  afflux  de  leucocytes  polynucléaires,  puis  une  véri¬ 
table  desquamation  des  cellules  épithéliales  de  la  paroi,  et  le 
tout  forme  bientôt,  au  centre  de  l’alvéole,  un  amas  qui  s’orga¬ 
nise  en  follicule  tuberculeux.  Celui-ci  ne  tarde  pas  à  se  caséifier. 
Le  début  de  cette  maturation  du  tubercule  entraîne  l’exode  de 
quelques  bacilles  dans  les  vaisseaux  lymphatiques  du  voisinage 
et  leur  arrêt  dans  le  ganglion  correspondant  avec,  comme 
conséquence,  engorgement  de  ce  dernier. 

Or,  ces  lésions  ne  ressemblent  en  aucune  manière  à  celles 
que  l’on  observe  soit  après  l’infection  expérimentale  par  voie 
intraveineuse,  soit  après  l’infection  expérimentale  par  inges¬ 
tion,  lesquelles  sont  identiques  à  celles  que  réalise  le  plus 
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souvEof  Finféction  naforelle.  teorpoLnl  de  départ  est, en  général, 
an  des  Ans  éapillaires  qui  entourent  les  bronchiole»- terminales 
ou  qui  rampent  dans  le  tissu  élastique  périlobulaire.  Autour 
d’nn  leucocyte  parasité  par  des  bacilles,  d'autres  leucocytes 
s'amassent  et  créent  une  véritable  embolie  qoi,  avec  la  parti¬ 
cipation  de  l’endothélium  vasculaire,  donne  naissance  au  futur 
tubercule.  Lorsque  celui-ci  est  constitué,  s’il  évolue  vers  la 
caséification,  son  contenu  de  bacille.s,  de  noyaux  lencocylaires 
et  de  matière  caséeuse  se  déverse  soit  dans  l’alvéole  voisine 
dont  la  paroi  finit  par  se  rompre,  soit  daosun  vaisseau  sanguin, 
soit  dans  les  lymphatiques  avoisinants,  et  les  bacilles  ainsi 
libérés,  aussitôt  engloblés  par  d’autres  leucocytes,  vont  créer 
alors  des  foyers  secondaires  dans  les  ganglions  bronchiques, 
dans  les  alvéoles,  dans  d’autres  capillaires  du  ponmon  ou  dans 
des  organes  plus  éloignés. 

Tout  ce  processus  que  réalise  l’infection  par  les  voies  diges¬ 
tives  s’accomplit  avec  une  lenteur  qui  contraste  avec  la  rapidité 
d’évolution  des  tubercules  primitivement  alvéolaires,  et  qui 
caractérise  précisément  les  formes  chroniques  de  tuberculose 
pnltoranaine  ou  d’antres  organes.  L’objection  formulée  par 
Flügge  et  par  certains  autres  expérimentateurs  que  la  quantité 
debacillns  nécessaire  pour  tuberculiser  les  animaux  par  inges¬ 
tion  est  beancoup  plus  grande  que  celle  qoi  suffit  à  infecter  par 
inhalation  (dans  ce  dernier  cas,  un  seul  bacille  pourrait  suffire), 
n’est  pas  soutenable,  car  rien  ne  prouve  qu’un  seul  bacille, 
absorbé  parles  chylifères  de  l’inteslin  et  déversé  dans  la  circu¬ 
lation  lymphatique,  puis  sanguine,  ne  suffise  pas  lui  aussi  à 
créer  pins  tard  une  lésion  tuberculeuse  dans  le  poumon  ou  dans 
tout  autre  organe.  Fort  heureusement,  tous  les  microbes  ingérés 
ne  sont  pas  absorbés.  Un  très  petit  nombre  d’entre  eux  seule¬ 
ment  franchissent  la  mu(|ueuse  intestinale.  Mais  fa  réalité  de 
cette  pénétration  ne  laisse  plus  place  au  doute  et  l’on  sait 
anjourd’hui,  après  les  travaux  de  Schottmüller,  après  ceux  tout 
récents  de  mes  élèves  M.  Btelon,  L.  Bruyant,  A.  Mézie,  et  d’un 
grand  nombre  d’autres  expérimentatenrs,  que  non  seulement 
le  bacille  tuberculeux  mais  beaucoup  d’autres  microbes  non 
pathogènes  on  pathogènes,  dont  le  bacifle  tj'plwque,  les  para- 
typhiques,  le  pneumo'-oque,  les  «staphylocoques,  le  virus  de  la 
poliomyélite  épidémique,  etc.,  s’introduisent  dans  le  sang  par 
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ia  voie  digestive.  Enfin,  les  vélérinairea  savent  également  que 
la- morve  pulmonaire^  si  proche  parente  de  la  tuberculose,  est 
le  plus  généralement  contractée  par  ingestion  et  qu’il  suffit  à 
un  cheval  d’absorber  quelques  bacilles  morveux  dans  1  eau  de 
boisson  pour  développer  chez  lui  des  lésions  de  granulie  mor¬ 
veuse  aiguë  disséminées  dans  louterétenduedesdeuxpoumons. 

Les  faits  et  les  arguments  qui  précèdent  établissent  donc 
l’extrême  fréquence  de  l'infection  lubercnleusÆ  par  les  voies 
digestives  qui  se  réalise  le  plus  souvent  dès  l’enfance,  parce 
qu’à  celle  époqne  de  la  vie,  comme  l’a  démontré  depuis  long¬ 
temps  WeigfTt,  la  muqueuse  intestluale  est  très  perméable  aux 
microbes. 

Mais  il  est  certain  que  l’épithélium  pulmonaire,  les  glandes 
iympbatiques  superficielles  (particulièrement  les  amygdales  et 
les  glandes  du  naso-pharynx),  la  peau  elie-meme  pour  peu 
qu’elle  présente  quelque  effraction  de  l'épiderme  livrant  passage 
aux  leucocytes,  peuvent  servir  de  voies  de  pénétration  au  bacille 
tuberculeux. 

Dans  tous  les  cas,  l’infeelion  tuberculeuse,  qu’elle  rosie  loca¬ 
lisée  ou  qu’elle  se  propage  dans  l’organisme,  est  une  maladie 
qui  affecteprimitivement  le  système  lymphatique.  Ellenedevienl 
sanguine  que  secondairement  et  accidenlelleinent,  lol■^que  les 
barrières  ganglionnaires  sont  rompues.  Elle  affecte  alors  parfois, 
surtout  dans  le  jeune  Age,  les  allures  d’une  septicémie  sans 
qu'il  en  résulte  habituellement  la  formation  de  lésions  folli¬ 
culaires  ou  tubercules.  Cette  septicémie  {lypko bacillose  de  Lan- 
douzy)  est  fréquemment  curable. 

Si  les  bacilles  ne  sontpas  éliminéset  qu’ils  créent  des  foyers 
de  rie  symbiotique  avec  les  cellules  lymphatiques  des  divers 
organes,  les  lésions  folliculaii’es  se  constituent  et  le  sujet  reste 
tubeixuleux.  Celle  tuberculose  peut  subsister  iufiniment  ou 
pendant  de  longues  années  latente,  décelable  seulement  par  les 
réactions  tuberculiniques  ou  par  l’inoculation  post  mortem  au 
cobaye  des  différents  groupes  ganglionnaires  (média-slinaux  et 
mésentériques  principalement)  sans  gu'on  puisse  retrouver 
aucune  trace  du  point  de  pénétration  du  mierobe.  Dans  ces 
infections  latentes  qui,  échappant  à  l’ancienne  loi  de  Gonheim, 
ne  s’accompagnent  d’aucune  réaction  locale  ni  d’aucune  réac¬ 
tion  ganglionnaire  de  voisinage,  le  bacille  se  comporte  comme 
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un  saprophyte  que  les  cellules  leucocytaires  véhiculent -plus  ou 
moins  longtemps  à  travers  l’organisme,  sans  que  ce  dernier 
en  soit  autrement  incommodé.  Une  lésion  ganglionnaire  n’ap- 
parait  que  lorsqu’un  tubercule  se  constitue  primitivement  dans 
le  ganglion  lui-même  ou  lorsque  ce  ganglion  est  appelé  à 
«  filtrer  »  la  lymphe  provenant  d'un  tubercule  caséeux  développé 
dans  son  territoire.  C’est  seulement  dans  ce  sens  que  l’ancienne 
loi  de  Parrot,  ou  loi  des  adénopathies  similaires,  et  aussi  la 
loi  de  Conheim,  peuvent  être  considérées  comme  exactes. 

Lorsqu’après  une  infection  massive  par  exemple,  ou  après 
plusieurs  infections  abondantes  et  répétées  à  courts  intervalles, 
il  arrive  que  les  lésions  folliculaires  se  multiplient  et  se  dissé¬ 
minent  dans  des  organes  mal  défendus,  elles  progressent  plus 
ou  moins  rapidement  jusqu’à  produire  soit  la  tuberculose 
miliaire  aiguë,  soit  une  infection  localisée  extensive. 

Mais  si  l’infection  a  été  discrète,  peu  abondante,  et  si  les 
bacilles  qui  l’ont  réalisée  sont  peu  virulents,  alors  même  que 
des  lésions  folliculaires  se  constituent  dans  un  ou  plusieurs 
ganglions,  elles  ne  progressent  pas  et  restent  latentes,  ou  bien 
les  réactions  cellulaires  de  voisinage  finissent  par  les  emmurer 
dans  une  enveloppe  de  tissu  conjonctif  dense,  plus  ou  moins 
infiltrée  de  dépôts  calcaires,  et  c’est  ainsique  se  réalise  dans 
beaucoup  de  cas  heureux  le  processus  de  guérison  apparente. 

L’expérimentation  et  l’observation  clinique  ont  démontré  que 
les  sujets  porteurs  de  ces  lésions  latentes  présentent  une  résis¬ 
tance  manifeste  à  l’égard  des  réinfections. 

Il  est  d’ailleurs  établi  que  certains  organismes  sont  naturelle¬ 
ment,  ou  peuvent  être  rendus  artificiellement  inaptes  à  subir 
l'infection  tuberculeuse.  Il  apparaît  toutefois  que  la  «  résistance 
acquise  »,  résultant  d’une'infection  antérieure  bénigne,  ou  que 
la  «  résistance  artificiellement  conférée  »,  n’est  ni  absolue  ni 
durable.  Elle  ne  se  manifeste  et  ne  subsiste  qu’autant  que 
l’organisme  reste  porteur  de'bacilles  ou  de  lésions  folliculaires 
latentes.  Elle  disparaît  peu  de  temps  après  que  cesse  l’aptitude 
à  réagir  à  la  tuberculine. 

Lorsque  le  bacille  tuberculeux  pénètre  dans  un  organisme 
naturellement  ou  rendu  artificiellement  «  résistant  »  à  l’infec¬ 
tion  tuberculeuse,  il  peut,  soit  y  rester  à  Létal  de  corps 
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étranger  inoffensif  (infection  occulte),  tout  eu  conservant  sa 
vitalité  et  sa  virulence  propre,  soit  être  éliminé,  en  même 
temps  que  les  déchets  cellulaires  de  cet  organisme,  par  cer¬ 
tains  émonctoires  normaux,  principalement  par  le  foie  et 
l’intestin,  sjms  rien  perdre  de  sa  vitalité  ni  de  sa  virulence  pour 
dautres  hôtes  sensibles.  Il  est  exceptionnel  qu’il  puisse  èlre 
intégralement  résorbé,  ractivilé  des  sucs  cellulaires  des  leuco¬ 
cytes  étantimpuissante  à  dissoudre  les  membranes  d’enveloppe 
qui  assurent  sa  protection. 

La  gravité  de  l’infection  tuberculeuse  chez  l’homme  est  régie 
par  un  certain  nombre  de  facteurs  qui  déterminent  eux-mêmes 
la  virulence,  c’est-à-dire  le  pouvoir  infectant  des  bacilles. 

Elle  est  plus  ou  moins  grande  ; 

a)  Suivant  l’espèce  animale  d'où  proviennent  les  bacilles. 
Lorsque  ces  derniers  sont  fraîchement  issus  des  lésions  tuber¬ 
culeuses  évolutives  d’un  phtisique  par  exemple,  ils  sont  incom¬ 
parablement  plus  nocifs  pour  un  sujet  indemne  que  ne 
paraissent  l’être  les  bacilles  d’origine  bovine.  Les  travaux 
récents  attestent  l’innocuité  habituelle  de  ces  derniers  pour 
l’homme  adulte  et  leur  très  faible  virulence  même  pour  l’enfant  ; 

h)  Suivant  qu’ils  ont  préalablement  subi,  pendant  plus  ou 
moins  longtemps,  l’influence  des  milieux  extérieurs  et  des 
agents  physiques  (air,  lumière,  radiations  ultra-violettes  du 
spectre  solaire,  dessiccation)  ; 

c)  Suivant  qu’ils  pénètrent  dans  l’organisme  à  doses  mas¬ 
sives,  à  intervalles  rapprochés  ou  éloignés,  ou  à  doses  minimes, 
uniques  ou  multiples.  Dans  le  second  cas,  les  processus  de 
défense  cellulaire,  ayant  le  temps  d’accomplir  leur  œuvre,  per¬ 
mettent  à  l’organisme  d’acquérir  cet  état  particulier  de  résis¬ 
tance  aux  réinfections  que  manifestent  les  porteurs  de  lésions 
latentes  ou  de  tuberculose  occulte  ; 

d)  Suivant  que  le  sujet  qui  les  reçoit  est  vierge  de  toute 
infection  antérieure  ou  déjà  tuberculisé. 
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Lil  thérapeutique  SPÉCIEK3UE  ACTI VE 

nSi:  LA  TÜRERGU.LOSE  ' 

par  M.  le  professeur  A.  CALÜtETTE, 

Directeur  do  l'Institut  Pasteur. de  Lille. 

ta  iliérapputique  spécifique  active  tje :1a. tuberculose  a  i-éalîsé- 
d'importants  progrès  au  cours  de  ces  dernières  années  grâce 
aAix  études  expérimentiiles  sur  i’immunité  anlitubfirouluuse. 

Elle  repose  .exclusivement  sur  l’emploi  des  diverses  .subs¬ 
tances  sécrétées  .par  le  biicitle  de  Koch 'dans  jesunilieux  de 
culture  artificiels,  ou  exirails.des  ccg\ps  microbiens,  elque.nous- 
rétinis-ioqs  sous  la  dénoinitialion  de  tuâ'Tcu/iwes. 

On  peut  prévoir  qu’elle  utilieera  peiit-.être,  dans  .un  avenir 
plus  041  moins  procliain,  les  bacilles  lubereuleux  eux^inêmHS, 
viruleiils,  att,éDUés  ou  modifiés  sqitp  tr  des  sérums  sepsibili- 
saleurs,  soit  par  diverses  aolions  ph.ysiques  ,ûu  oUlroiques. 
Mais  en  dehors  de  quelques  essais  l’aits.d’.abord par. A/ew- 
perm\  puis  par  Wnghl  et  se.s  élèves,  -qui  ont  injecté  à  des 
malades  phtisiques  îles  bacilles  tuberculeux  .vivanls,  les.leata- 
tives  effei-iuées  dans  cet  ordre  d’idées  .restent  purement  expé¬ 
rimentales. 

Les  sérums  dits  «  antiluberculénx  »  .dont  l’.efficadlé  est 
d’ailleursJoin  d’être  scienliliquemenLétabl'ei.ten.denl  â  .réaliser 
riimnnrnté  iiassioe.  Leur  étude  n’entre  donc  pas  dans  le  cadre 
de  ce  rapport. 

La  /M.6e»-cr4b»c  ancietuie,  ,qm  Robert  Koch  nous  a  .fait  .con¬ 
naître  en  1890,  a  servi  de  hase  à  .un  nombre  incalcu'able. de 
tra\anx  depuis  cetle  étioque.  Chacun  se  rappelle Lenlhousiascae 
que  cette  découverte  provoqua,  les  espérances  .qu’elle  ût-naître 
et  les  atiaques  dont  elle  fut  robjet. 

Avec  le  recul  des  années,  .çpus  avons  pu  nous  convaincre 
que  si  la  tuberculine  n'esl  point  le  «  remède  liéroïque  »  de  la 
tuberculose,  il  faut  l’euvisager  à  l’heure  présente  comme  le 

1.  Bapport  présenté  au  Congrès  iaternalional  de  la  tuberculose.  Rome, 
U-21  avril  1912. 
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•Tn«illear  moyen  que  nous  possédions  de  réaliser  partieilemeill 
celte  i'imunisaiion  active  vers  l’oblention  de  kqneHe  sont 
dirigés  tous  nos  efforts. 

Nous  sommes  pourtant  encore  très  peu  renseignés  «ur  le 
mode  d’action  de  cette  subslnnee. 

Gaeiiner,  puis  d/'/mojvA  otitêmis  l’idée  que  laitiiberculine 
ne  représentait  pas  le  véritable  poison  du  bacille  de  Ko  h, 
mais  quklle  suscitait  l’élaboration  de  cthii-ci  dans  l’organisme 
tuberculeux  et  que  c’est  à  celte  «  loxine  vraie  »  que  sont  dues 
les  réactions  spécifiques.  Marmorek  cite,  en  faveur  de  c  Ite 
interprélalion,  ce  fait  que  l'on  oblienl  facilement  une  réaction 
Ibemdque  appréiu'able  cliex  le  cobaye  auquel  on  injecte  de  la 
tuberculine  quelques  minutes  ap'és  avoir  inoculé  les  bacilles 
tuberculeux  eux-mêmes,  landîs  que  celle  réaction  ne  se  pro¬ 
duit  pins  si  l’injection  de  tuberculine  n’est  pratiquée  que  vingt 
ou  vingt-quatre  heures  après  l’infeciion.  Celle  disfiariUim  de  la 
ré.i dion  serait  due,  selon  lui,  à  ce  que  les  bacilles-ayant  été 
englobés  par  les  leucocytes  et  emprisonnés,  ne  pruvent  plus 
éinetlre  leur  toxine  byperthermisiin  e. 

Pour  Maurice  Aïcolle,  il  se  forme  dans  les  foyers  tuberculeux 
un  lysine  des  endotoxines  tuberculeuses,  et’ lorsqu'on  vient  à 
injecter  ces  endotoxines  représentées  suit  par  des  lubercalines, 
soit  par  des  bucllies  vivants  ou  morls,  sous  la  peau  d’oc  suyet 
hypersensible,  elles  sont  décomposées  jiar  la  lysine  homologue 
avec  mise  en  liberté  du  poison  vrai,  qui  engendre  les  accidents 
caractéristiques.  La  réaction  locale  traduit  alors  une  concen¬ 
tration  notable  de  la  lysine  dans  les  iminenrs;  la  réaction 
éloignée,  une  concentration  de  cette  même  lysine  au  sein  des 
lésions;  la  réaction  générale,  une  influence  nocive  du  poison 
vrai  sur  b  s  centres  therniiques  et  antres. 

L’allinité  des  foyers  tuberculeux  pour  la  tuberculine  eSt 
indéniable,  pui-que  des  doses  iutinilésimal-es  de  celle-ci, 
déposées  à  la  surface  d’une  muqueuse  ou  d'une  petite  plaie 
dermi()ue, ou  iulToduite  dans  la  circiilalion,  sufti-ent  à  pro¬ 
duire  une  réaciion  locale  ou  générale  dont  l’intensité  apparaît 
dautant  plus  grande  que  lu  lésion  tuberculeuse  est  moins 
étendue.  Mais  nous  ignorons  ce  qui  se  p.isse  dans  fintimlte 
des  tissus  malades  ou  des  humeurs  du  sujet  tdbercMleüx, 
Wasnermann  et  Brui  k  admettent  que  1  oi  gauisme -de 'celu'i-ci 
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produit  une  sensibilisatrice  «  antituberculeuse  «  identique, 
d’après  Maurice  Nicolle,  à  là  lysine,  qui  se  retrouve  dans  la 
circulation  et  qui  serait  surtout  abondante  au  niveau  des  gra¬ 
nulomes.  L’union  de  la  tuberculine  avec  celte  sensibilisatrice 
déterminerait  les  réactions  générales  fébriles,  les  réactions 
locales  et,  par  une  sorte  de  phénomène  de  digestion,  le  ramol¬ 
lissement  des  lésions. 

Celte  hypothèse  est  séduisante.  Nous  l’acceptons  provisoire¬ 
ment,  car  elle  est  la  seule  qui  réponde  aux  faits  observés,  sous 
cette  réserve  qu’on  n’a  pas  le  droit  de  considérer  l'an/itMèerca- 
line  comme  une  antitoxine  tuberculinique,  c’est-à-dire  comme 
une  substance  neutralisant  la  tuberculine.  Cette  «  anlitubercu- 
line  »  de  Wassermann  et  Bruck,  plus  habituellement  dénommée 
anticorps,  peut-être  décelée  par  la  réaction  de  Bordet-Gengou 
(réaction  de  déviation  du  complément)  dans  le  sérum  des 
sujets  tuberculeux;  on  peut  même,' avec  asseï  de  précision, 
déterminer  sa  plus  ou  moins  grande  abondance,  grâce  à  son 
aptitude  à  fixer  in  vitro  une  quantité  plus  ou  moins  grande 
d’alexine  en  présence  de  tuberculine  ou  de  bacilles  tuberculeux 
jouant  alors  le  rôle  A'antigène. 

Mais  la  mise  en  présence  de  Yantigène  (tuberculine)  et  de 
Yaniicorps  ne  réalise  ici  en  aucune  manière  la  neutralisation 
des  effets  toxiques  de  la  tuberculine  vis-à-vis  de  l’organisme 
tuberculeux.  Il  ne  s'agit  donc  pas  d’une  réaction  comparable  à 
celle  qui  résulte  du  mélange  d’une  toxine  diphtérique  ou  téta¬ 
nique  par  exemple,  ou  du  venin  de  serpents,  avec  les  anti¬ 
toxines  correspondantes.  La  tuberculine  mélangée  à  un  excès 
d’ K  antituberculine  »  reste  nocive.  Elle  garde  son  aptitude  à 
provoquer,  dans  l’organisme  des  sujets  tuberculeux,  les  effets 
d’intoxication  générale  et  les  réactions  de  foyers,  desquelles 
résultent  la  digestion  et  le  ramollissement  des  granulomes.  On 
comprend  dès  lors  que,  chez  les  sujets  tuberculeux,  l’évolution 
des  lésions  se  poursuive,  bien  que  leur  sérum  renferme  parfois 
en  grande  abondance  des  lysipes  au  sens  de  Maurice  Nicolle, 
de  Vantiluberculine  au  sens  de  Wassermann  et  Bruck,  c'est-à- 
dire  des  anticorps  et  que  ceux-ci  ne  jouent  point.un  rôle  décisif 
dans  la  défense  contre  la  tuberculose.  Ils  apparais.sent  simple¬ 
ment  comme  les  témoins  de  la  réaction  cellulaire  conire  la 
tuberculine  sécrétée  parles  bacilles  dans  les  tissus  parasités  ou 
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contre  la  tuberculine  introduite  artificiellement  de  l’extérieur; 
et  ils  disparaissent  lorsque  la  tuberculine  sécrétée  ou  introduite 
se  trouve  en  excès,  comme  c’est  le  cas  chez  les  animaux  tuber¬ 
culeux  entraînés  à  recevoir  des  doses  progressivement  crois¬ 
santes  de  tuberculine  {Burnet,  Manaud)  ou  chez  les  malades 
soumis  au  traitement  tuberculinique  intensif,  ou  chez  ceux 
atteints  de  formes  aiguës  ou  de  tuberculose  très  avancée. 

Est-ce  à  dire  que  ces  sensibilisatrices  ou  «  anticorps  »  aux¬ 
quels  cliuiciens  et  expérimentateurs  ont  attaché  jusqu'ici  tant 
d’importance,  ne  remplissent  aucune  fonction  réellement  utile 
et  qu’on  ne  doive  point  chercher,  soit  à  en  provoquer  l’appari¬ 
tion,  soit  à  en  accroître  la  quantité  dans  les  humeurs  des 
tuberculeux? 

S’il  en  était  ainsi,  les  injections  de  tuberculine  ne  devraient 
exercer  aucune  action  favorable,  et  nous  savons  au  contraire 
qu’à  certaines  périodes  de  leur  maladie  les  tuberculeux  en 
tirent  un  bénéfice  réel.  C'est  donc  que  ces  anticorps,  lorsqu’on 
en  sollicite  la  formation  par  l’introduction  répétée  de  très 
petites  doses  de  tuberculine  dans  l'organisme  des  malades, 
finissant  par  être  en  excès  et  restant  en  grande  partie  dispo¬ 
nibles  dans  la  circulation  sanguine,  s’emparent  de  la  tubercu¬ 
line  sécrétée  dans  les  granulomes  et  l’éloignent  de  ces  derniers, 
au  lieu  de  la  laisser  s'accumuler  exclusivement  autour  d’eux. 
La  maturation  des  tubercules  se  trouve  alors  ralentie  et,  par 
là  même,  l'évolution  de  la  maladie  est  retardée. 

C'est  bien  ainsi,  semble-t-il,  qu’il  faut  comprendre  les  effets 
thérapeutiques  de  la  tuberculine,  et  cette  interprétation  explique 
ce  fait  que  les  tuberculeux  avancés,  chez  lesquels  les  anticorps 
sont  parfois  très  abondants,  deviennent  très  tolérants  à  l’égard 
delà  tuberculine,  tandis  que  les  tuberculeux  au  début,  dans  le 
sérum  desquels  la  présence  des  anticorps  est  à  peine  décelable, 
réagissent  violemment  sous  l’influence  des  injections  de  tuber- . 
cuiine,  à  la  fois  par  une  élévation  de  température  et  par  la 
production  de  quantités  plus  grande.s  d’anticorps. 

La  multiplicité  des  préparations  offertes  sous  le  nom  dê^ 
tuberculine  ou  sous  une  dénomination  analogue,  constituées 
soit  par  des  bacilles  vivants  ou  morts  finement  broyés,  soit  ■ 
par  des  produits  plus  ou  moins  solubles  extraits  du  bacille 
tuberculeux  ou  de  ses  milieux  de  culture,  atteste  notre  igno-  > 
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rance.  FUr- la  vérilnble  naluie  de  la  subslance  active  à;  laquelle 
sodI  duHSi leurs  pronriélés  lliériipeuliqiies  et  plus  parti cii lié re- 
meot  leur  ajiülude  à  (ormer,  dans  l'or^am-m'e  de»  malades, 
les  «  antii.or[)s  »  dont  il  a  éié  qiiesiion  ci-dessus. 

Aussi  ni  absiiendr;ii-je  d’indiquer  les  avaniage.s  que  cbacua 
(le  lem  s  iDveiitenr.s  a  cru  pouvoir  leur  allribiier  et  je  me  borne 
A  éniimil'rer  les  plus  connues  apiès  la  tuberculine  ancienne  de 
Kocli.  Ce  sont  : 

La  Ni'vvelh  luberculine  TR  Koch  (1897)  ; 
la  mwhiberkulirt  Razi'lenemuUi&n  du  K  ai  h  (1901); 
la  lüliereuline  (le  Hé  anelc, 
la  liilierculioB  de  Mai  a:/li  mo', 

les- tuberculines  et  les  Immunkôrper  de  Ca7'l  Spengler,  de 
Davos,; 

la  luberculine  de  Denys  (bouillon  de  culture  fil(ré); 
les  luhf'rculine^  i-réd/  ilé-s  {de.  Koch,  la  tuberculine  CL,  la 
solution  mère  de  l’iaslitui  Pasteur  de  Paris); 
le  luberculoi  de  Lm'dmaan  ; 
le  U  tuberculinuukpurum  »  de  Gabrilowitsch\ 
la  luberculoplasuiiiie  de  Biirhnerel  Hahn\ 
les  lula.'cs  de  von  Be.hnnf  (bacilles  dissous  dans  l’hydrate 
de  ctiloral)  : 

les  lubercuiines  de  Maréchal,  de  Jacobs,  de  Bandmn', 
le  prospérol  de  Xmner  tbacilles  dissous  dans  les  savons); 
la  tubei  culine  ferrugineuse  de  Ditlkorn  et  Schullz  à  l’oxy- 
cbloriiydrale  de  IVr; 
laNeurin  tuberculine- de  i¥we/(,  etc. 

Ou  voit  donc  combien  ont  été  noinbreuFes  les  tenta tives 
faites  dans  le  but  d'extraire  des  bacilles;  tuberculeux  ou  de 
leurs  milieux  de  culturi^  des  produits  plus  actif.»  oui  d’un 
mauiemeiit  plus  commode  que  la  tuberculine  de  Koch.  Et 
cfpendan:',  pour  les  expériuienlateurs  comme  peur  la  plupart 
des  cliniciens,  celle-ci  r<-sle  le  plus  sér  agent  de  diagnosl-ie  et 
de  thérapeutique  qu’on  ait  encore  découvert.  Sa  préparation 
ne  présente  pas  de  grandes  difficultés  ;  sa  conservation:  et  son 
eBDiploi  sotjL  faciles^  et  il  ne  S(;uLble  pas  qu’aucun,  des  procédés 
pri'p(,rsés  pour  la  remplacer  s’impose  jusqu’à  présent  à  notre 
choiix. 
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On  peut,  affirmer  quen  l’élat  aeliiel  de  nos  connaissances,  les 
^ubercutines,  sous  quelque  forme  ou  sous  quelque  nom  qu  on 
les  ail  oirertes  aux  méieciiis  ou  aux  malades,  ne  peuvent 
exeiver  une  aciion  utile  que  parleur  fimciiun  aniigène,  c  esl  à- 
dire  par  leur  aptitude  à  provoipier.  dans  l  orgnni-me  d,  $  t,  ber- 
culewc,  la  formation  de  la  plus  grande  guaulilr  possible  daiUi- 
cor  s. 

La  mn  lenre  tuberculine  eO  donc  celle  dont  la  funclion  toxique 
pour  le  stijei  Ittb  rculeux  esl  le  plus  rédaite,  et  dont  la  foyælwn 
■anii</ène  est,  au  can traire,  te  nveux  accusée. 

Oi-,  Rfâce  aux  méthodes  de  laboratoire  instituées  par  von 
Lii<gelsheim,  puis  par  Borrel  (inoculation  intracérébrale  au 
cobaye  sam  et  tuberculeux),  nous  savons  mesurer  l'activité 
toxique  des  luberculines ;  grâce  à  la  réaction  de  déviation  de 
Bordct-Geugou,  nous  savons  déterminer  in  vitro  leur  pouvoir 
■aoiiqàiie,  et  j’ai  montré  avec  L.  Massol  qu'ou  peut  aisément 
til.er  les  anlirorps  produits  dans  l'organisme  des  sujets  tuber¬ 
culeux  au  cours  des  diverses  pêriodiS  du  traitement  luberculi- 
nigue'. 

On  doit  reconnaître  que,  jusqu’à  présent,  ces  méthodes  n’ont 
pas  été  introduites  dans  la  pratique  médicale  courante  parce 
qu’elles  nécessitent  un  outillage  spécial  et  une  grande  habi¬ 
tude  technique.  Mais  il  semble  cependant  que,  si  peu  lixés  que 
nous  soyons  encore  sur  les  relations  entre  les  anticorps  et  la 
défense  de  l’organisme  contre  la  tuberculose,  la  tuberi  ulino- 
tliérapie  ne  puisse  yrroduire  les  résultats  vraiment  miles  qu’on 
est  en  droit  d’attendre,  que  si  l'on  se  décide  à  mesurer  et  a 
suivre  avec  précision  ses  effets  par  la  recberche  et  par  le 
titrage  des  anticorps  formés  dans  l'organisme  du  tuberculeux 
au  cours  de  son  traitement. 

Le  pblisiolhérapeule  (jui  choisit  une  tuberculine  pour  traiter 
son  malade  doit  désormais  savoir  comment  a  été  déterminée  la 
<(  toxicité  i>  de  celle-ci  et  quelle  esl  exactement  sa  valeur 
«  antigène  ».  S'il  néglige  ces  élémenls  d’inl'ormal ion- scien¬ 
tifique,  il  perd  uu  temps  précieux  à  essayer  divers  produits 
qu’il  injecte  au  petit  bonheur,  avec  le  vague  espoir  que  ses 
effets  seront  favorables,  lit  comme  il  arrive  trop  souvent  que 

■1.  Côniptes  rendus  de  la  Hoc.  de  Siologie,  6  janvier' 1912; 


372 


D''  P.  REBREYEND 


ceux-ci  soient  nuis,  ou  parfois  même  désastreux,  il  se  trouve 
déçu  et 'préfère  renoncer  désormais  à  se  servir  d’une  arme  qui, 
plus  habilement  maniée,  pourrait  devenir  entre  ses  mains  un 
précieux  et  très  efficace  instrument  de  lutte  contre  Ifinfection 
tuberculeuse. 


L’ORGANISATION  SANITAIRE 

ET  LA  LUTTE  ANTICHOLÉRIQUE  EN  TURQUIE 

par  M.  le  P.  REBRETEND, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 

Chirurgien  de  l’Hôpital  Français  à  Andrinopie. 

La  rapidité  croissante  des  moyens  de  communication  met 
actuelleuient  Constantinople  à  trois  jours  de  chemin  de  fer  de 
Paris*.  Il  ne  nous  est  donc  plus  permis  de  prêter  une  attention 
distraite  à  la  situation  sanitaire  de  l’Empire  Ottoman.  L’épidé¬ 
mie  cholérique,  peu  meurtrière,  mais  assez  tenace,  qui  sévit 
actuellement  (septembre  1911)  ^  dans  la  plupart  de  ses  pro¬ 
vinces,  peut  être  pour  l’Europe  tout  entière  une  menace  de 
tous  les  jours.  Si  rigoureuses  et  bien  comprises  que  soient 
les  précautions  prises  à  nos  frontières  de  terre  et  de  mer,  nous 
ne  pouvons  nous  désintéresser  du  foyer  primitif  de  l’épidémie. 
11  n  est  pas,  en  effet,  de  précautions  ni  de  mesures  sanitaires 
dont  on  puisse  attendre  un  résultat  mathématique  et  absolu. 
Et  c  est  une  vérité  de  La  Palisse  que  de  dire  :  contre  l’exlensiou 
ù  nos  pays  de  l'épidémie  turque,  la  meilleure  sécurité,  la  seule 
parfaite,  serait  son  extinction  eu  Turquie. 

A  ce  titre,  il  peut  être  intéressant  pour  nous  de  connaître,  au 
moins  dans  les  grandes  lignes,  l’organisation  sanilaire  admi¬ 
nistrative  de  l’Empire  Ottoman;  les  moyens  dont  elle  dispose; 
les  obstacles  quelle  rencontre;  enfin  et  surtout  la  manière  dont 
elle  fonctionne  en  pleine  épidémie  cholérique. 

Oriénf^*^**”**'*  par  l’express  ordinaire  et  61  heures  par  l’Express- 

(2)  Pour  des  raisons  spéciales,  ce  mémoire  n’a  pu  paraître  plus  tôt. 
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Les  services  sanitaires  turcs  ne  dépendent,  en  fait,  d’aucun 
ministère.  Ils  ont  pour  organe  central  à  Constantinople  le  Con¬ 
seil  médical  des  affaires  civiles  et  de  l’hygiène. 

Ce  Conseil,  qui  comprend  douze  membres,  nommés  par  le 
ministre  de  l’Intérieur,  n’est  nullement  comparable  à  notre 
Conseil  supérieur  de  l’hygiène  de  France.  Investi  d'attributions 
fort  étendues,  il  constitue-moins  un  corps  scientifique  qu’un 
Conseil  administratif.  Pour  ne  citer  qu’une  de  ses  attributions, 
c’est  devant  lui  que  les  médecins  étrangers  désirant  exercer 
dans  l’Empire  Ottoman  ont  à  justifier  de  leur  diplôme,  et  à 
passer  une  sorte  d’examen  de  forme,  dit  «  Colloquium  ».  Cet' 
examen,  destiné  à  l’origine  à  vérifier  simplement  l’identité  du 
récipiendaire,  tend  de  plus  en  plus  à  devenir,  en  raison  de  ten¬ 
dances  xénophobes,  une  épreuve  réelle  et  parfois  périlleuse. 

En  malière  d’hygiène,  le  Conseil  supérieur  est  investi  d’une 
autorité  quasi  dictatoriale.  Il  n’y  a  pas  de  loi  sur  l’Hygiène 
publique  en  Turquie.  Un  projet,  inspiré  des  législations  en 
vigueur  chez  les  diverses  nations  européeunes,  est  à  l'étude. 
Mais  actuellement  rien  ne  vient  limiter  ni  entraver  l'initiative 
du  Conseil  médical  des  Affaires  civiles.  Le  ministre  de  l’Intérieur 
assiste  exceptionnellement  à  ses  séances,  quand  il  s’agit  de 
mesures  de  première  importance,  devant  provoquer  une  action 
parlementaire*. 

Au  chef-lieu  de  chaque  vilayet  (province),  réside  un  fonction¬ 
naire  qui  porte  le  titre  d'inspecteur  sanitaire.  Ce  fonctionnaire 


1.  La  Turquie,  15  septemdre  1911  ;  «  Dans  sa  séance  d’hier,  te  conseil 
médical  a  iougoeni'  nt  délibéré  sur  les  mesures  à  adopter  pour  combattre 
l’épidémie  de  choléra. 

«  Une  grande  pani-  du  matériel  perfectionné  de  désinfection  commandé 
à  Télrmger  est  arrivée,  le  restant  est  en  voie  d'expédition.  Sur  la  propo- 
sitioo  du  ministie  de  l'Iolérieur,  qui  assistait  à  la  séance,  le  conseil  s’est 
principalement  nccupé  des  établissements  à  créer,  des  moyens  à  orijaniser 
afin  que,  dans  l’avenir,  Constantinople  aiosi  que  les  autres  centres  de 
l’empire  soient  dotés  du  matériel  et  des  hOpitaux  indiepensiibles  dans  la 
lutte  contre  les  épidémies.  Le  ministre  pense  qu’il  faut  créer  du  «  définitif 
et  du  durable  »,  les  sommes  con-idérables  qui  se  dépensent  actuellement 
ne  servant  qu’a  se  procurer  à  la  hâte  et  à  grands  frais  l'indispensable 
pour  la  lutie  ci.ntre  le  choléra. 

Il  Divers  projets  sont  eu  élaboration  qui  seront  soumis  à  la  Chambre.  11 
est  question  de  la  création  d’un  impôt,  sous  forme  de  centimes  addition¬ 
nels.  l’impôl  sanitaire,  pou'-  parer  aux  grandes  dépenses  nécessitées  par 
l'exécution  d'un  vaste  pJan  d’ensemble.  » 
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n’iest.pfiint  (lu  toutcompanfbie  à  notre  inspecteur  départemen¬ 
tal  dihygièno.  11  n’est  pas  nommé  par  le  vaü,  raais.il, est,  de 
même  que  ce  dernier,  une  émanation  directe  du  pouvoir  cen¬ 
tral,  en  l'espèce  du  iiiinistére  de  rinlérieur.  De  là,  à  l’égard  de 
Cauiorité  adrainistralive  locale,  une  certaine  imlépendauce  qui 
lui  permet  d'i-lre  mieux  écouté.  J’ajouterai  que,  la  Turquie 
éiaiil  un  Etat  aus'i  peu  centralisé  que  possible,  l’autoiité  du 
Conseil  supérieur  pèse  très  légèrement  sur  1  inspecteur  sani¬ 
taire.  Elle  ne  se  monires'e  que  par  l’envoi  de  circulaires  qui 
n’ont  guère  de  caraclèi'e  impératif  qu’en  roatière-de  mesures 
quarantenaire.  Pour  le  reste,  pour  la  prophylaxie  locale,  ou  Ta 
vu  bien  des  fuis,  tant  vaut  l'inspec’teur  sanitaire,  tant  vaut  TEtat 
saniiaire  du  vilayet. 

A.uciin  conseil  médical  permanent  n’assiste,  au  chef-lieu  du 
vilayet,  le  vali  et  Pinspeceur  san'taire.  Il  est  liabituel  de  voir 
les  vatis  cum/iose?’,  en  cas  d'épidémie  menaçante  ou  co  dirmée, 
des  conseils  temporaires  oü  ils  appebent  les  médecins  locaux.. 
Ils  y  appellent  aiiS'i,  et  on  verra  plus  loin  l'importance  de  cel  le 
mesure,  les  repré-eiitun-ls  des  divers  cultes  entre  lesquels  se 
piirtagent  leurs  administrés.  Ces  conseils  sont  purement  con¬ 
sultai  ifs. 

Euûn,  dans  les  communes  d'une  certaine  imporlance,  dans 
les  agulooiéralinns  urbaine.s,  résilient  un  cerla.in  nombre  de 
méd'cins  vnmh  ipnvx.  Ces  médecins,  appointés  par  les  munici¬ 
palités,  remplissent  qiieb|iies-unes  des  fonctions  dévolues  chez 
nous  aux  bureaux  d’hygiène.  Ils  assurent  aussi  le  service  des 
hôpitaux.  Mais,  ils  sont,  et  c'est  très  important,  sous  la  dépen¬ 
dance  directe  de  i'inspccleiir  sanitaire.  Ils  n'ont  à  recevoir,  en 
matière  d'Iiyniène,  aucun  ordre  des  municipalités. 

On.  h;  voit,  le  dualisme  bâtard  qu'a  créé  cliez  nous  la  loi  de 
1902,  instituant  à  la  fois  les  iicspecLeurs  départementaux  et  les 
Bureaux  municipaux'  d’hygiène,  n'exi'te  pas  en  Turquie.  On 
n’a  pas  encore  commis  la  faute  d’y  remettre  aux  mains  d'un 
lïiüire  élu,  et  par  conséquent  dépendant  d'influences  locales, 
réxèculion  d'une  loi  d'intérêt  national. 

Un  incident  bien  caractéristique,  survenu  il  y  a  cinq  ans  à 
Andririople,  rendra  plus  palpable  l’absence  de  pouvoir  des 
mairesen  matière  sanitaire.  Sous  la  menace  d’une  épidémie,  la 
municipalité  s’étaiteru  le  droit  deconvoquerofficreusement  à 
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ia  lïiairfe,  pour  renseignements,  quelques  méA  cins  de  la  loca¬ 
lité.  L'inspecîenr  saoitiiire,  aussitôt  inrormé,  en  réfèr.e à €obs- 
tanlinople,  d'où  l’onlre  arriva  aussitôt  fi  la  mait  ie  de  dissoudre 
cel  embryon  de  commission  municipale. 

De'  même  qu’en  Fram  e,  et  plus  encore  qu'en  France,  le« 
autoriiés  sanitaires  ont,  couime  agents  d’expcution,  lesairto- 
rités  administratives  La  gendarmerie  et  la  police  (celle-ci  en 
Turquie  n’est  pas  force  municipale,  niai-  institution  d'ÉLal) 
Jouent  le  rôle  principal  dans  l'exécution  des  mesures  sanitaires. 
Elles  assurent,  nous  verrons  dans  quellcH  conditions,  l  iisole- 
menl  d'une  maison,  d'un  quartier,  d’un  village;  le  contrôle 
des  voyageurs  venant  des  points  contaminés;  l’exécution  des 
■mesures  quaranteuaires. 

En  présence  d'une  épidémie  menaçante  ou  confirmée,  dans 
quelles  conditions  de  déténse  se  Iro-uve  actuellement  l'Empire 
OUoman? 

On  peut  noter  une  seule  condilion  f.worabile  à  la  limi'ailiou 
de»  épidéu-iies  :  c’est  l'absemce  presque’  totale  de  circuliation 
rou'tière  à  gramle  distance.  Praliquerrrenl,  il  lï'y  a  pasde  rountes 
proprement  dites  reliant  mire  elles,  les  plus,  grandes  villes  de 
Turquie  Quelques  tronçons  dans  la  batdieue  des  grandes 
cités.  Tout  le  transit  des  voyageur.s  se  fait  f«ip  mer  ou  par 
chemin  de* fer.  Delà,  unecerlaine  facilité,  semble-t-il,  piour  ta 
surveillance,  le  contrôle,  la  désmfn dion  collective,  des  voya¬ 
geur». 

Cet  arantage'(dont  orr  ne  semble  pas  avoir  pro'filé  comme  on 
aurait  pu  le  faire)  est  balancé  par  des  inconvénients  inhérents 
à  la  population,  aux  habiialious,  à  la  voirie  des  villes;  qui 
rcndenit  pra-fiqi'iemenè  inapplii  ablesles  mesures  en  usage;  daus 
les  pays  (ÿi'crdentaux. 

L’ignorance  de  la  population,  sans  dislinclion  de  culte'  mi  de 
race,  depass-e  tout  ce  que  nous,  pouvons'  observer  chez  mos 
paysans  les  plu.s  arriérés..  Ici,  la  populati.cwi:  est  entièrement 
conivaineae  qne  les:mala.des,  voire  les  suspects:  transportés  dians 
les.  hôpitu-iix  d'I.'^olemenl  y  reçoivent  disi  rètenaenl,  de  par  les 
mBédeciiai» officiels,  le.  médicameDt  liéioique  destiné  émettre 
fin  à  leurs  soiilTrances  dans  ce  monde.- 

Lai  premier  enoiemi  m’est  donc  pas  le  choléra,  mais  le  médecin. 
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11  en  résulte  que  ce  dernier  n’est  appelé  que  pour  voir  mourir 
le  malade,  ou  même  après  sa  mort,  pour  signer  le  cerliücatde 
décès. 

Tous  les  petits  intérêts  lésés .  momentanément  par  des 
mesures  ;hygiéniques  se  joignent  à  ces  préjugés  en  les  exagé¬ 
rant  à  plaisir., C’est  ainsi  que  l’on  a  vu  des  émeutes, de  porteurs 
d’eau,  lors  de  l’inlerdiclion  de  certaines  fontaines;  de  mar¬ 
chands  (Je  fruits  et  légumes,  quand  on  voulut  empêcher  leur 
colportage  dans.certains  quartiers  contaminés. 

Enfin,  il  faut  bien  nous  attendre  à  voir  intervenir,  brochant, 
sur  le  tout,  le  fanatisme  religieux.  Les  obsèques  d’un  musulman 
doivent  toujours  être  précédées  d’un  lavage  du. corps,  dont  on 
conçoit  le  danger  s’il  s’agit  d'un  cholérique.  La  loi  religieuse- 
ordonne  que  ce  corps  soit  porté  à  bras  jusqu’au  cimetière.  Il  a 
suffi  qu’il  soit  question  d’un  fourgon  mortuaire,  d’ensevelisse- 
ment  sans  lavage  préliminaire,  pour  faire  grouper  toute- 
l'ombrageuse  défiance  de  l’Islam.  De  là  à  dire  qu’on  enterrait 
pêle-mêle  musulmans  et  infidèles,  il  n’y  a  qu’un  pas  vite  fran¬ 
chi.  Ailleurs  (à  Brousse),  on  n’a  pas  été  chercher  si  loin  des 
raisons.  Le  choléra  étant  envoyé  par  la  volonté  de  Dieu,  toute 
tendance  à  l’enrayer  était,  par  cela  môme,  impie.  Je  crois 
bien  que  cette  affirmation  résume  l’arrière-pensée  de  tout  le 
peuple  musulman. 

Or,  quelles  que  soient  les  aspirations,  les  idées,  les  sincères 
intentions  de  progrès  de  la  jeune  Turquie,  elle  doit,  sous  peine 
de  déchaîner  une  contre-révolution  formidable,  compter  avec  le 
fanatisme,  et,  il  faut  bien  le  dire,  lui  donner  satisfaction.  Ceci 
doit  s’entendre  (hélas  1)  capituler  devant  lui  de  la  façon  la  plus 
complète. 

Quel  exemple  plus  instructif  que  l’incident  qui  amena,  il  y  a 
quelques  semaines,  la  démission  du  préfet  de  Constantinople 
Kiazim  Bey? 

Depuis  le  début  de  l’épidémie,  ce  fonctionnaire,  ,  très  éclairé, 
avait  fait  preuve  d’une  activité  remarquable.  Nous  verrons,  en 
étudiant  plus  loin  les  détails  de  la  lutte  anticholérique,  qu’il 
avait  fait  pratiquement,  avec  les  moyens  dont  il  disposait,  tout 
ce  que  l’on  pouvait  faire.  Il  y  avait  vraiment  quelque  chose  de. 
changé  à  Constantinople. 

Soutenu  par  l'unanimité  de  la  presse,  par  toutes  les  colonies 
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étrangères,  recevant  chaque  jour  des  marques  publiques  d’adhé¬ 
sion  reconnaissante  '  ayant,  par-dessus  tout,  l’entière  confiance 
de  son  ministre,  Kiazim  Bey  rencontra  de  sourdes  résistances, 
ou  tout  au  moins  une  mauvaise  volonté,  déguisée  sous  des 
suspectibilités  de  langage,  chez  les  municipalités  de  quartier, 
placées  à  la  tête  des  dififérenls  arrondissements  de  Constanti¬ 
nople. 

Plusieurs  des  maires  (on  dit  ici  ;  Présidents  de  municipalité), 
grands  personnages  ou  opulents  pachas  jouissant  de  grosses 
situations  personnelles,  protestèrent  publiquement  contre  le 
Ion  d’une  circulaire  où  leur  indolence  se  trouvait  quelque  peu 
flagellée. 

Le  préfet  tint  bon  :  usant  d’une  prérogative  que  la  loi 
paraissait  lui  donner,  il  proposa  à  la  ratificalion  du  Ministre 
la  dissolution  des  municipalités  récalcitrantes.  Personne  ne 
doutait  de  l'adoption  de  cette  mesure.  Elle  était  d’ailleurs  offi¬ 
ciellement  approuvée  par  le  Ministre  compétent,  quand 
l’altitude  de  ce  dernier  devint  brusquement  embarrassée. 

1.  Monsieur  le  Directeur, 

Nous  voua  prions  de  vouloir  bien  publier  ce  qui  suit  : 

a  Les  efforls  habileuient  et  sérieus-uiient  déotoyés  par  le  nouveau  préfet 
delavill.-  Husséin  Riazim  Bey,  en  vue  de  combattre  le  choléra  qui  f  lisait 
de  gran.Is  ravagea  à  (laskeuy  ont  élé  heureusement  couronnés  de  succès. 
En  effet,  grâce  aux  mesures  promptes  eténergiqnes  qu'il  a  prises,  l'épidé¬ 
mie  est  de  jour  eu  jour  décroissante,  non  seulement  chez  nous,  mais  aussi 
dans  toute  la  capitale.  Le  danger  auquel  nous  étions  tous  exposés  a  pour 
ainsi  dire  disparu,  et  nous  pouvons,  Dieu  merci,  vaquer  à  nos  occupa- 

»  Vu  cet  heureux  résultat,  nous  considérons  comme  un  devoir  impérieux 
de  venir  exprimer  publiquement  au  nom  de  toute  la  population  juive  de 
Haskeiiy  par  l’entremise  de  votre  bonorable  journal  à  S.  E.  Kiazim  bey 
l’expre-sion  de  toute  notre  gratitude  et  prions  le  Toot-Puissant  de  lui 
accorder  aide  et  protection  dans  ses  efforts  dignes  d’admiralioa. 

<1  R.S  iban,  chef  rabbin  de  Haskeuy  et  membre  du  conseil  adminis¬ 
tratif  du  mucessaiifit  de  Péra; 

"  Le  Rabbin  On.  Benahar,  membre  du  conseil  hygiénique  de 
Hskeuy; 

■.  David  lilnécavê,  membre  de  l’assemblée  nationale  juive  et  direc¬ 
teur  du  journal  EZ  Jw/éo  ; 

«  J.  Pe.vae/i,  membre  administratif  de  la  communauté  de  Pii'i 
Pacha. 

<1  P.-6'.  —  Aujourd’hui  même  une  députation  se  rendra  auprès  de 
S.  E.  le  pref,  t  puuT  lui  présenter  une  adresse  de  reconnaissance 
de  la  part  de  20,000  Juifs  dé  Haskeuy.  »  (Journal  La  Turquie, 
3  septembre  1911.) 
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-Qitë  s’étoi<-il  passé?  Dans  l’ifllervnlte,  les  associalions  reli¬ 
gieuses  ■Ttiusuliiiiani'S  •élai'eiil  enlrées  en  ligue,  -et  l’-ii-rve  d'i'lles, 
«  Dflémilyéii-ilmiëi-iSlaiaié  »,  vivait  rédigé  et  publié  la.eourtc 
prope^sitittii.suivaoie  : 

«  Ou  suit  que  le  préfet  delà  ville  insiste  sur  la  di-^solulion 
des  Conseils  municipaux  et  que  le  ministre  de  l’Intérieur 
soutient  sa  proposition.  Notre  association,  véiit"ble  garçUi'nne 
de, la  Co:‘Sliiuiion  iéud'e,  n’approuve  pullement  l’annulation, 
«ans  eanscs  Imites,  des  élections  ntunieipales  qui  sont  l’eai- 
bryon  méine  de  vio  parletneniaire  et  la  . base  de  l’organiration 
législative.,  et  considère  .comme  une  viola  lion  de  la  Consti¬ 
tution  légale  un  pareil  procédé,  une  évidente  mise  eu  œuvre 
d’influence  dans  lesé'cctions,  au  déli'imeiitde  tant  de  réformes 
et  d'auiélior.ilions  qui  sollicitent -en  ce  moment  TaclivUé 
préfectorale.  î>. 

La  cause  clail  étendne  :  le-préfet  démissionna,  et  sa  démis¬ 
sion  fut  acceptée.  A  l'heure  aciu.dlo  il.  n’est  pas  encore 
remplacé. 

Si  de  pareilles  iiifliiences  peuvent  imposer  leur  volonté  à 
Constantinople,  au  siège  du  gouvern-  m -nt,  on  pense  ce  que 
doit  être  en  province  la  tâche  des  autorités  sanitaires.  Ici,  les 
cho.ses  ne  se  passent  pas  -seulement  i-n  intrigues  et  perlidies 
diplomatiques.  Le  fanatisme  se  sent  assez  fort  pour-marcher  à 
drapeau  décuuvert. 

A  Monastir,  des  (iremières  mesures  rencontrent  de  suite  une 
hostilité  inquiétante.  Hés  le  30  août,  le  correspondant  du 
Staiiihoul  écrit  à  son  journal  : 

«  Le  chidéra  qui  se  propage  de  jour  en  jour  parmi  les  soldats 
et  parmi  les  liabilants  de  Monaslir  [irend  des  proportions 
inquiétantes,  malgré  tontes  les  me-unes  préventives  déi-rélées 
par  lé  .'g'iuvenneiiient.  La  plupart  oes  haidtants  refusent  de  se 
soumettre  aux  règles  de  l’hygiène,  encouragés  par.  certains 
hodjas  accu.sant  les  médecins  de  fiüré  enterrer  les  corps  avant 
d'être  lavés  et  qui  ont  pu  porter  leurs  doié  mces  jusqu'au  goii- 
veriieur-.général.  Cet  éminent  fonctiounaiie  a -su  avec  tact  les 
calmer  en  leur  citant  les  presrripiious  du  Coran  qui  ont  Irait  à 
Phygîèné  à  suivre  pemianldesêpidémies.  L’inspecteursanitaire 


I,  Octobre  1911. 
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de  sou  côté,  ;avec  -le  zèle  et  le  dévouement  qu'on  lui  cnnuail, 
a  pu  détourner  les  hodjas  de  leur  préieniion  et  celte  coutume 
du  l.ivage  a  été  abandonnée  pour  le  momenl.  » 

Pas  pour  longtemps.  En  effet,  à  la  date  du'i7  aeplembre,  le 
même  Slamùoul  écrit  : 

«  jLe  mouiiemeni  antisanilaire  de  Monaslir.  —  L’incident  qui 
vient  de  se  produire  à  Mona-lir  est  de  nature  à  suggérer  tou  les 
sorlœ  de  réflexions,  quant  à  la  mentalité  qui  coniiniie  A 
régner,  malgré  la  proclamution  de  la  Constitution  et  tout  ,ce 
qui  s'est  écrit  depuis  à  l’adre^^se  de  la  population,  sur  la.plopai  l 
des  points  de  l’empire.  Le  fuit  e.st  d'autant  plus  rein.ii-qu  .ble 
que  Moriastir  peut  être  consitlérée  comme  la  ville  la  plus 
avancée  de  l’intérieur  de  la  Macédoine,  puisque  c’est  elle  qui  a 
été  le  véritable  berceau  de  la  Constitution.  Toute  sa  population 
s’est  rebellée  contre  .les. mesures  prises  en  vue  de  combattre  le 
choléra.  On  sait,  qu’à  Brousse,  on  s’était  contenté  de  blâmer 
cette  lotie,  étant  impie,  disait-on,  de  vouloir  empêcher  ce  qui 
vient  de  .Dieu.  A  Mouaslir,  on  a  été  plus  loin  :.ou  a  agi.  C’etail 
vraiment  imprévu. 

«  A  vrai  .dire,  c’est  un  meeling  en  faveur  du  choléra.  Le 
gouvernement  local,  trop  faible,  a  courbé  la  lête,  s’abaissant-à 
accepler  le  relrail  .de  toutes  les  mesures  prises  contre  l’épi¬ 
démie.  Et  il  a  fallu  que  les  officiers  de  la  garnison  se  divrassenl 
à  une  contre-manifestation. 

«  A  Monasiir,  il  se  trouvait  un  inspecteur  sanitaire  très 
pénétré  de  ses  devoirs  et  qui  avait  pris  toutes  les  mesures 
voulues  pour  combattre  le  fléau.  Parmi  cell-'S-ci  figuraient 
Lisolemenl  des  malades,  la  défense  de  vente  de  certains  fruits 
:ét  le  détournement  de  l’eau  oourauie  passant  d’une  habitation 
dans  l’autiie  pour  aller  se  perdre  dans  la  campagne. 

«  11  y  eut  lin  mouvement  de  protestation  provoqué  par  de.s 
personnes  ignorantes  comme,  sans  doute,  par  celles  qui  saisis¬ 
sent  la  momdre  occasion  .de  troubler  les  esprits.  Celle-ci  était 
excellente.  Ils  la  saisirent.  Leurs  appeb  furent  entendus  par 
la  population  naïve.  Elle  s’assembla  à  l’appel  d’.uii  erieur,  qui 
n’était  autre  qu’un  sergent  municipal  l'invilanl  à  se  rendre,  la 
nuit,  devant  le£lub  de  l'Un  . on  et  Proyi  às.  Aus-ilôt  après  la 
prière  du  ténwi,  la  foule  commença  à  s’y  assembler,  de  plus 
en  plus  nombreuse.  L’inspecteur  y  alla  aussi  pour  essayer  de 
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faire  entendre  raison  à  toute  cette  multitude.  Mais  cela  lui  fut 
impossible.  Aucun  ordre  ne  régnait  dans  le  meeting,  tout  le 
monde  parlant  à  la  fois. 

«  La  calomnie  commença  à  produire  son  effet  et  à  s’en 
prendre  aux  personnes.  Il  y  en  eut  qui  prétendirent  que  toute 
l’épidémie  sé  bornait  à  une  simple  fièvre.  D'autres  assurèrent 
que  la  crainte  avait  causé  la  mort  de  SOO  personnes.  Il  y  en 
eut  qui  réclamèrent  le  retour  de  l’eau  contaminée  que  l’on 
avait  détournée.  Enfin,  il  s’en  rencontra  pour  assurer  que; lés 
docteurs  avaient  empoisonné  200  personnes,  —  tout  prêts  à  en 
faire  la  preuve,  La  défense  de  vendre  des  melons  aurait  causé 
la  ruine  de  cinquante  familles,  etc. 

«  A  un  moment  donné,  un  religieux  vint  déclarer  que 
musulmans  et  chrétiens,  hommes  et  femmes,  qui  succombaient, 
étaient  enfermés  dans  un  même  cercueil,  que  l'on  plaçait  sur 
une  voiture  pour  le  conduire  au  cimetière.  Un  autre  ajouta 
que  l’inspecteur  sanitaire  foulait  aux  pieds  les  prescriptions 
sacrées  du  Cbériat.  Il  n’en  fallut  pas  davantage  pour  remuer 
toute  cette  foule  crédule  à  l’excès. 

«  Le  hodja  Yahia  effendi  se  mit  alors  à  la  fenêtre  du  club  et 
s’écria  : 

«  —  Que  dis-tu,  ô  peuple?  On  abolit  le  cuite!  » 

On  répondit  ; 

«  —  Nous  ne  voulons  pas  des  fonctionnaires  sanitaires!  A 
bas  l’inspecteur  sanitaire  !  » 

«  II  y  avait  là  notamment  tous  les  vendeurs,  tous  les  pré¬ 
posés  à  l’eau,  les  balayeurs,  enfin  tous  ceux  dont  les  intérêts 
étaient  lésés.  On  y  remarquait  aussi  des  agents  et  commis¬ 
saires  de  police  en  tenue  ou  en  bourgeois.  11  fut  impossible  de 
leur  faire  entendre  raison.  On  nomma  des  délégués  chargés 
d’aller  porter  au  vali  l'expression  des  vœux  de  la  population. 
Ceux-ci  étaient  condensés  dans  une  liste  portant  : 

«  L  —  Enterrement  des  musulmans  selon  les  prescriptions 
du  culte.  ; 

«  II.  —  Suppression  du  transfert  à  l'hôpital  des  personnes 
atteintes.  Celles-ci  seraient  soignées  chez  elles,  car  aucune  de 
celles  qui  y  auraient  été  admises  n'en  serait  sortie. 

«  III.  —  Pas  d'isolement  pour  les  personnes  s'étant  trouvées 
en  contact  avec  les  cholériques. 
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«  l'y.  —  Rétablissement  des  eaux  s'écoulant  de  maison  en 
maiso7i,  conti'e  assurance  par  tous  qu'ils  les  feraient  bouillir 
avant  de  s’en  servir. 

«  V.  —  Suppression  du  transfert  des  cadavres  au  moyen  des 
voitures,  cela  étant  conh'aire  aux  prescriptions  du  culte. 

('  VI.  —  Retrait  de  lu  mesui'e  portant  défense  de  vend^'e  cer¬ 
tains  fruits,  contre  promesse  de  ne  pas  en  abuser. 

«  VII.  —  Défense  aux  médecins  d’appeler  choléi'iques  ceux 
qui  ne  le  sont  pas. 

«  Voilà  ce  que  demandaient  les  manifestants,  qui  ont  ensuite 
essayé,  mais  vainement,  de  reprendre  les  malades  hospitalisés. 

«  Mais  il  y  a  mieux.  Le  vali  déclara  souscrire  à  toutes  ces 
conditions,  —  parmi  lesquelles  nous  n’avons  pas  mentionné 
celle,  allant  toute  seule,  sans  doute,  du  départ  de  l'inspecteur 
sanitaire.  Celui-ci  a  dû  se  réfugier  à  Salonique.  » 

Rien  n’y  manque  ;  doléances  des  intérêts  privés,  calomnies 
contre  les  médecins,  et  l'accusation  grave  par-dessus  tout  de 
fouler  aux  pieds  les  prescriptions  sacrées  du  «  Chériet  ».  Il 
faut  savoir  que  ce  dernier  grief  a  toujours  suffi  en  Orient  pour 
transformer  les  populations  les  plus  paisibles  en  bandes  de 
massacreurs. 

On  nous  dit  bien,  six  Jours  après,  que  l’autorité  s’est  ressaisie, 
et  la  proclamation  lancée  par  le  vali  paraît  inspirée,  au  moins 
en  paroles,  de  sentiments  assez  énergiques  ‘. 

Il  n’en  résulte  pas  moins  de  sa  lecture  même  que  l’anarchie 
complète  a  régné  pendant  près  d'une  semaine  en  matière  sani¬ 
taire,  avec  les  conséquences  qu’on  peut  deviner. 

.  Ce  n’est  pas  tout  :  l'Islam  vient  de  nous  montrer  son  intolé¬ 
rance  et  son  ignorance.  Voici  venir  celles  d’Israël.  II  faut 
s’expliquer  sur  ce  mot.  La  fraction  éclairée  de  la  population 
Israélite  fait  partie  à  l’heure  actuelle  de  l'élite  intellectuelle 
ottomane.  Salonique,  une'  des  plus  grandes  cités  jui\es  de 
l’Europe,  a  été  le  berceau  du  Comité  6/nion  et  Progrès.  Dans 
le  Parlement,  l’Administration,  le  Gouvernement  même,  les 
juifs  ottomans  ont  pris  à  juste  titre  la  place  due  à  leur  intelli- 

I.  Il  y  était  dit,  notamment,  que  la  gendarmerie  avait  ordre  de  faire 
usage  de  ses  armes  contre  toute  personne  s’opposant  aux  mesures 
sanitaires. 
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gen ce. et  à.  leur  culture  madernes.  i Mais,  malgré  leurs  elforls 
patients,  iLs’ea  faut  .que  .l’esprit  de, .progrès  et  l’instruction 
aient  pénétré  jusque  dans  les  classes  inférieures.de  la.popula- 
tâon.  .Chez  ces  dernières,  les  préjugés  ue  le  cèdent  g.nère  à 
ceux  des.plus  arriérés  parmi  lesnmsulmans*E.t.c'esL  Salonique 
même,  contre  toute  attente,  qui  nous  en  fouru'iHa.preaYe  : 

La  lulle  pour  el  conlre  le  choléra.  Saloniquc  suit  les  traces  de 
Monastir.  —  Voici  comment  les  journaux  de  Salonique  rendent 
compte  d'un  incident, qui  vient  de  s’y;praduire  : 

«.Dimanche,  on  vit.quelques  israélites  , parcourir  le  marché 
pour  faire  fermer  les  ho.uliques  juives, usant  de  r.igiieur;envers 
ceLüt,q.uLne  leur  obéissaient.pas. 

«  .Le  vali,,qui  se  trouvait  chez. lui,  avisé  léléphoniqni-ement, 
courut  à  l'hôtel  de  ville  et  fit  aviser  les  autorités  militaires.  En 
même  temps,  il  faisait  envoyer  des  forces  suffisantes  de  gen¬ 
darmerie  etde.police  sur  divers  . points, sans  o.ublier  de  prendre 
.des  mesures  à  régar.d.des  meneurs.  Ceci  donna,  lieu  à  quelque 
trouble,  la  population,  se  rassemblant  çà  etlà  pour  commenler 
ce  qui  se. passait.  Mais  les.gendannesparvinrciilà  disperser  les 
attroupements. 

«  Les  notabilités  israéliles  se. mirent  aussi.tôt  à  l’œuvre.  Les 
unes  se  rendirent  au-gcand-i’abhinal,  lesiaulres  allèrent  pro¬ 
diguer  leurs  conseils  à  leurs  coreligionnaires  IgnoranLs,  qui 
teuaientde  bruyautes  assises  en  différents  endroits. 

«  Ceux  qui  s’étaient  réunis  sous  ,1a. présideuec  du  .grand- 
rabbin  rédigèrent  un  manifeste  en  langue  judêo-e.spagnole, 
manifeste  qui  fut  aussitôt  distribué.  Il  y  était  dit  que  la  réu¬ 
nion,  comprenant  également  des  médecins  dans  son  sein,  invi¬ 
tait  la  population  Israélite  à  obéir  aux  autorités,  et  que  toutes 
les  mesures  seraient  prises  pour  combattre  l’épidémie.  Cela 
calma  plus  ou  moins  les  esprits. 

«  La  .police- continue  son  enquête  sur.les  agissemeuls  des 
instigateurs,  qui  seront  déférés  au  parquet.  Aussitôt  eemimen- 
ceront  les  poursuites  .du  chef  .d’opposition  par  des  actes  à 
l’application  des.mesures  prises  par  l’autorité.pour  empêcher 
l’extension  de  l’épidémie  cholérique.' 

.«  La  reuit  de^dimanche,  cinq  ou  six  autres  israélites- furent 
aperçus'faisanf  le  tour  des  speelacles  cinématographiques  pour 
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■engager  les  assista-nts  à  ne  pas  verser  les  dix  paras  de  ;cootri- 
ibnlion  au  'profiT  de  l’hôpilal  munietpal.  Ils  disaient  que,  bien 
que  le  choléra  n’existât  pas,  les  médecims  dédieraient  qu’il 
pégnait  dans  la  ville,  empoisonnant  les  gens.  Les  personnes 
malades -seraient  envoyées,  non  pas  à  l'hôpital,  mais  au  lieu 
d'isolement,  etc.,  etc. 

«  Gtss  individns  abordaient  ceqx  qui  entraient  et  sortaient, 
leur  communiquant  leurs  idées.  [Stamboul  àn  SO  septombre.) 

Sans  aller  jusqu’à  l’hostilité  déclarée,  l’ignorance,  la  peur, 
la  routine  de  la  population  suffirent  à  annihiler  toute  mesure 
TQême  de  prophylaxie  efficace,  telle  que  nous  la  .comprendrions 
avec  nos  idées  d’Occidentaux.  Que  faire,  par  exemple,  contre 
la  pratique -suivante,  qui  est  à  peu  près  la  règle? 

Voici  un  fait  qui  s^est  passé  à  AïnaH-Tchechmé,’rue  -Klizidjik  : 

((  Une  femme  présentait,  avant-hier,  des  symptômes  de  cho¬ 
léra,  ce  que  voyant,  son  mari  et  les  locataires  de  .la  maison  se 
mettent  à  lui  prodiguer  les  petits  soins,  au  lieu  d’aviser  la  pré¬ 
fecture  ou  bien  d’appeler  un  médecin;  mais  hier  ce  n’étaient 
plus  des  symptômes,  c’était  le  choléra,  et,  comme  la  veille,  on 
continua  les  médicaments  de  bonne  femme  et  on  cacha  encore 
le  fait.  Mais  le  matin  la  femme  meurt;  etles  locataires,  pour  ne 
pas  subir  la  désinfection  réglementaire,  quittent  l’un  après 
l'autre  la  maison,  emportant  avec  eux  leurs  elTets  et  semant 
ainsi  le  microbe  à  travers  la  ville  La  préfecture  en  a  été  mise 
au  couraut  aujourd’hui  et  la  maison  est  sous  cordon  sanitaire, 
mais,  hélas!  trop  lard.  »  {'Stamboul,  io  seplombre.) 

Et  peitl-on  vraiment  imaginer  rien  de  plus  navrant  que  ce 
récit  d'un  lémoin  décrfvanl  ainsi  les  ravages  du  mal  dans  les 
villages  anatoliens  du  vilayet  de  Brousse? 

<c  Les  villageois  venaient  le  voir  et  lui  racontaient  que  dans 
leurs  villages  une  maladie  nouvelle  était  apparue.  «  Les  cada¬ 
vres,  di-aient-ils,  des  personnes  atteintes  et  qui  mouraient 
très  rapidement,  devenaient  aussitôt  noirs.  Ils  les  lavaient  ce¬ 
pendant  comme  pour  tous  les  défunts,  ainsi  que  te  prescrivent 
leurs  rites  usuels,  et  les  inhumaient -ensuite  avec  toutes  les 
cérémonies  voulues.  Et  ils  s'étonnaient  qu’immédialement 
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après,  d’autres  personnes  étaient  atteintes  du  même  mal  mys¬ 
térieux  et  mouraient  de  même.  Ces  malheureux  ignorent  même 
le  nom  de  la  maladie  et  l’alpha  des  mesures  qui  doivent  être 
prises  en  pareil  tas.  Comment  s’étonner,  dans  ces  conditions, 
des  ravages  du  terrible  fléau?  Et  Mouzaffer  bey  nous  ajoute 
que  si  cette  situation  continuait,  les  percepteurs  ne  trouve¬ 
raient  plus  que  le  désert  et  peut-être  même  des  cadavres  non 
inhumés,  cette  fois,  à  sa  prochaine  tournée  dans  ces  villages.  » 

Ils  ignorent  même  le  nom  de  la  maladie  !  Je  pense  que  tout 
commentaire  affaiblirait  la  portée  de  ce  dernier  trait. 

On  voit  les  difficultés  créées  aux  autorités  sanitaires  par 
l’ignorance  des  populations  :  elles  n’en  rencontreront  pas 
moins  du  fait  des  conditions  de  l’habitation  et  de  la  voirie. 

Tous  les  médecins  de  ma  génération  se  souviennent  de  la 
question  qu’un  professeur  d’hygiène,  homme  aussi  spirituel 
que  savant,  aimait  à  poser,  il  y  a  quelque  quinze  ans,  aux  exa¬ 
mens  de  la  Faculté  de  Paris  ; 

«  Voulez-vous  me  dire,  Monsieur,  quelle  est  la  pente  des 
égouts  de  Constantinople?  »...  11  fallait  répondre  —  heureuse¬ 
ment  la  réponse,  comme  la  question,  était  devenue  classique  : 
—  «  A  Constantinople,  il  n’y  a  pas  d’égouts.  »  Pas  d’égouts;  la 
voie  publique  servant  de  dépotoir;  —  une  distribution  d  eau 
(là  où  elle  existe)  irrégulière,  insuffisante  et  mal  surveillée  — 
ni  balayage,  ni  lavage  des  rues,  jamais  de  fosses  d’aisances 
étanches;  tel  est  le  résumé  de  la  voirie  des  villes  de  l’Empire 
ottoman; 

Un  extraordinaire  enchevêtrement  de  ruelles  et  d’impasses 
caractérise  principalement  les  quartiers  habités  par  la  popu¬ 
lation  Israélite  pauvre  ou  les  tziganes.  Le  surpeuplement  y 
dépasse  toutes  limites.  Seuls  les  incendiés,  qui  sévissent  pério¬ 
diquement  dans  ces  constructions  de  bois,  y  ouvrent  de  temps 
à  autre  quelques  trouées.  On  peut  dire  sans  paradoxe  que  le 
feu  constitue  actuellement  le  seul  mode  de  désinfection  urbaine 
pratique  en  Turquie. 

Qu’un  cas  de  maladie  transmissible  se  manifeste  dans  une 
de  ces  maisons,  la  contagion  est  fatale,  inévitable.  Surveiller 
les  allées  et  venues,  consigner  la  maison  aux  personnes  du 
dehors,  cela  est  pratiquement  impossible.  J’ai  vu  de  mes  yeux, 
àAndrinople,  un  gendarme  monter  la  garde  à  la  porte  d’une 
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maison  contaminée,  alors  que  par  des  jardins,  des  planches 
disjointes  de  clôture,  voire  même  des  portes  dissimulées,  tout 
le  quartier  communiquait  librement  avec  elle. 

L’alimentation  en  eau  potable  présente.également  un  carac¬ 
tère  d’irrégularité  et  d’insécurité  très  favorable  au  développe¬ 
ment  des  épidémies.  A  Andrinople,  tout  un  quartier,  celui 
d’ildérim,  u’a  d’autre  boisson  que  l’eau  de  la  rivière  Toundja, 
où  se  déversent,  en  plus  des  quelques  égouts  de  la  ville,  toutes 
les  eaux  résiduaires  provenant  des  casernes  voisines.  Une  très 
petite  partie  de  la  ville  (le  quartier  turc  presque  exclusive¬ 
ment)  jouit  du  bénéfice  de  la  canalisation  à  domicile.  Le  reste 
delà  ville  est  alimenté  par  des  fontaines  publiques,  et  le  trans¬ 
port  de  cette  eau  de  la  fontaine  aux  diverses  maisons  constitue 
une  petite  industrie  exercée  principalement  par  des  femmes 
tziganes.  Dans  quelles  conditions  de  propreté  ou  de  malpro¬ 
preté?  11  faut  ajouter,  ce  qui  n’est  n’est  pas  négligeable,  que 
les  Turcs  sont  des  buveurs  d’eau,  et  de  grands  buveurs  d’eau. 
Ceux  mêmes  qui  boivent  du  vin  ne  le  mélangent  pas  à  l'eau. 
Celle-ci  est  consommée  pure,  après  chacune  des  nombreuses 
tasses  de  café  et  cuillerées  do  confiture,  que  la  politesse  orien¬ 
tale  contraint  d’accepter  au  long  d’un  jour. 

L’évacuation  des  matières  usées  nous  présente  une  organi¬ 
sation  aussi  rudimentaire.  Tous  les  lieux  d’aisances  déversent 
ou  directement  dans  l’égout,  rarement  étanche,  ou  dans  des 
fosses  perdues,  ou  dans  des  fossés  à  ciel  ouvert. 

La  perméabilité  du  sous-sol  d’Andrinople  atténue  les  incon¬ 
vénients  de  ce  système,  et  c’est  à  elle  seule  que  peut  être  attri¬ 
buée  la  quasi-immunité  de  ces  diverses  épidémies.  Quant  aux 
ordures  ménagères,  elles  séjournent  le  plus  souvent  dans  la 
rue,  où  elles  alimentent  des  bandes  de  chiens  errants,  attirant 
en  plus  d'innombrables  essaims  de  mouches,  qui  se  répandent 
ensuite  aux  devantures  des  boutiques.  Un  des  spectacles  pitto¬ 
resques  de  la  rue  turque,  est  celui  dés  bouchers,  émouchant 
sans  relâche  et  tant  bien  que  mal,  avec  une  sorte  de  plumeau 
en  papier,  leur  marchandise,  continuellement  assiégée  d’es¬ 
saims  bourdonnants. 

L’épidémie  cholérique  à  laquelle  nous  assistons  actuellement 
s’est  manifestée  à  Constantinople  par  des  cas  sporadiques 
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depuds  la  mois  d’avril;  elle  n’a  pris  un  caraolère  de  gravilé- 
réelle'  qa«  dans  la  première  quinzaine  diui  meia  d’aoûit. 

ImporLée  vraisemblablement  de-Smyrue,  elle  s'e&t  d?ab»rd 
manifesiéfirdansrle  quartier  d’HasJujny,  situé  sur  une  hauteur 
au  sud  delà  Corne  d’O.r,  et  dont  la  pupulaiiou,  très  misésaibie, 
est  presque  en  lotaliité  isoaélila. 

En  dépit  des  mesures  que  nous  allons,  rapporter,  l’épidémie 
ne  tanda  pas  à  gagner  les  différents  quartiers  de  la  ville  (Stam- 
bûu,l-G»)'lata-Péra),  puis,  la  banlieue-  innnédiale  (Buyukdéré-lles 
des  Priniees).  Vers  la  fin  du  mois- di’ août  ou.  les:  pitrnii ers.  jours 
de  septembre,  elle  avait  fait  son.  apparition  dans  la  presque 
totalité  des  provinces  d’Anatolie  ^Brousse,  Samsoun,  Sinyrne), 
de  Roumél ie  et  de  Macédoine  (Andriaople,, Salon! que,  Mona-itin), 
sans  présenter  nulle  part,  ii  faut  le  dire,  une  tendance  ât  l’ex¬ 
tension  rapide. 

Les  mesures^priseapoup  préserver  les  provinces,  c’est-à-dire 
les  mesures  de  dlésinfection  appliquées  aux  voyageurs  venant 
de,  Constantinople,  paraissent  donc  avoir. à  peu  près  complète¬ 
ment  mauqué  leur  but.  Nous  essaierons  de  dire  pourquoi. 

A  Haskeny  même,  au.  foyer  initial  de  l’épidémie,  ou.  psit^dès 
le  début,  les  mesures  suivantes.: 

Un  médecin  en  cbef  fut  placé  à  la  tête  du  service.  Sous  ses 
ordres,  raggloniération  di’Haakeny  fut  divisée  en  secteurs, 
confiés  cbacun  à  la  surveillance  d’un  médecin  municipal.  Ces 
derniers  eurent  pour  mission  de  visiter  individuellement 
chaque  maison  de  leur  îlot,  d’y  djonuer  aux.  liubilants  les  pres¬ 
criptions  d’hygiéne  appropriées,  de-  s’informer  surtout  a-vec  le 
plus  graiid  soin  de  la  présence  de  malades. ou  de  suspects.- 

Bien  que  le  médecin  chef  de  service  ne  semble  pas  avoir 
obtenu  toute  salis  faction  de  Li  part  de  ses  subordonnés,,  sou¬ 
vent  trop. j-unes,.  inexpérimentés,  manq;uant  de  zèle,  la  princi¬ 
pale  difficulté' fut  ailleurs.  Elle  vint  des  déclaralvons  menson'.- 
gères  faites  par  Ira  population.  Il  arriva  couramment  qu’une 
maison  étant,  déclarée  indemne'  on  trouvât  le  lendemain  un 
cadavre  devant  la  porte. 

Une  des  mesures  principales  était  l’interdiction  de  la  vente 
des  pastèques  avariées.  11  fautsavoir  que  ces  pastèques  à  demi- 
pourries,  vendues  au  rabais,  étaient  font  recherchées  par  la 
population  misérable  du  quartier.  On  put  se  convaincre  bientôt . 
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que  leur  veote,  interrompue  le  jour;  recommençait'  fraudulëu- 
sement  la  nuit  arec  une  égale  activité. 

Les  autorités  sanitaires  prirent  alors-une  mesure  énergique, 
cncore-que  passibie  de  quelques  critiques.  Pour  désencombrer 
l’agglomération  d'Haskeny,  on  prit  le  parti  de  vider  entière¬ 
ment  les  maisons  les  plus  surpeuplées  et  les^  plus  in'alubres^  et 
d’envoyer  les  habitants  partie  dans  des  maisons  vides  louées 'à 
cet  effet  au  quartier  voisin  de  Kassim-Pacha;  partie  sous  des 
lenles  installées  en  bordure  de  la  Corne  d’Or,  et  où  l'on  put 
cette: fois.réaliser  un  véritable  et  sérieux  isolement. 

Où  ne  manqua  pas,  bien  entendu,  d’accuser  cet  exode  dé 
favoriser  la  diffusion  du  mal.  11  faut  remarquer,  néanmoins, 
qu’on  déplaçait  ainsi  non  pas  la  population  de  maisons' conta- 
rainéeSj  mais  seulement,  à  titre  préventif,  la  population- de 
maisons  surpeuplées  et  insalubres; 

Le  campement  en  bordure  de  la  Corne  d’Or  fut  entouré;  par 
l’autorifér  militaire;  d’un  sévère  cordon  de  troupes;  11  y  avait 
déjà,  un  semblant  de  cordon  autour  de  l’agglomération'  d’ffas- 
keny,  mais,-  de  l’avis  de  témoins  oculaires,  il  était  on  ne  peut 
plus  facile  àjquiconque  de  le  rranchir. 

Quel  procédé  de  désinfection  appliquait-on' aux  immeubles 
où  s’était  produit  un  décès  cholérique? 

Voici  le  récit  d’undémoin  oculaire  : 

<:  Le.s  linges;  vêtements  et  hardes  du' défunt  furent  emportés 
dans  sa  propre  couverture.  Lepaquet  porté  dans  la  rue;  arrosé 
de  pétrole  et  brûlé.  »  11  faut  savoir  qu’en  Turquie,  dans  toute  la 
classe  pauvre,  le  lit,  tel  que  nous  l’entendons;  n’èxisle  pas.  EH 
l’absence  presque  complète  de  meubles:  dans- les  intérieurs 
orientaux  est  une  condition  favorable  à  la  désinfection  en  sur¬ 
face. 

Gelleidésinfection  fut  ainsi  pratiquée  : 

<i  Aucun  lavage  des  murs  ni  du  parquet  ne  fut  fait.  Ou  ne 
parle  pas  de  désinfection  avec  l’un  quelconque  des  appareils 
dégageant  des  vapeurs -de  formol,  et  qui  chezr  nous  constituent' 
le  matériel  courant  des  désinfeclions-en  surface.  On  se  borne, 
en  tout  et  poiir  loul,  à  une  pulvérisation  prolongée  (20  minuiles 
au  moins),  avec  une  solulion  de  sublimé.  »  Comme  on  aura 
l’occasion  de  le  voir-encorc;  c’est  là  l’alpha  et  l’oméga' de  la 
désinfection  en  surface,  en  Turquie. 
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Od  a  d’ailleurs  l’intenlion  de  livrer  ultérieurement  aux 
flammes  les  maisons  reconnues  les  plus  insalubres  de  Haskeny . 
Et  cela,  remarquons-le  bien,  sans  qu’il  soit  prévu  aucune  in¬ 
demnité  aux  propriétaires,  et  encore  moins  aux  locataires' dé¬ 
possédés. 

Nous  sommes  en  Turquie. 

Résumons  les  mesures  prises.  Elles  dérivent  du  seul  sys¬ 
tème  applicable  dans  les  villes  orientales  :  le  système  de  «  la 
part  du  feu  ».  Isoler,  à  défaut  des  maisons,  un  quartier  tout 
entier;  brûler  les  objets  et  au  besoin  les  maisons,  à  défaut 
d’un  matériel  et  d>n  personnel  suffisants  pour  les  désinfecter. 
Car  on  n’a  pas  été  sans  remarquer  combien  la  prétendue  désin¬ 
fection  des  locaux  est  illusoire.  On  en  est  encore  ici  à  la  pul¬ 
vérisation  d’antiseptiques  (sublimé),  qui  ne  figure  même  plus 
en  France  sur  la  liste  des  procédés  autorisés,  en  exécution  de 
la  loi  de  1902. 

Dans  l’exécution  même  des  mesures  radicales,  que  de  détails 
témoignent  d’une  insuffisance  de  précaution,  d'un  dangereux 
à  peu  près!  L’homme  qui  manie  et  enveloppe  les  hardes  qu’il 
va  brûler  a  bien  une  blouse;  il  n’a  pas  de  pantalon  de  toile 
ni  rien  qui  protège  ses  pieds.  Il  n’a  pas  de  gants  imper¬ 
méables.  On  nous  dit  qu’il  s’est  lavé  les  mains.  11  y  a  bien  des 
manières  de  se  laver  les  mains,. et  surtout  de  se  les  mal  laver. 

Et  pourtant,  nous  le  répétons  encore,  nous  sommes  ici  dans 
la  capitale,  sous  l’œil  du  pouvoir  central,  On  pense  ce  que 
doivent  devenir  la  prophylaxie  et  la  désinfection  dans  les 
villes  de  province. 

La  ville  d’Andrinople  possède  depuis  plusieurs  mois  une 
étuve  à  désinfection. 

Or,  il  y  a  à  peu  près  deux  mois  que  des  cas  de  choléra  se 
sont  manifestés  dans  cette  ville,  et  l’étuve  n’a  encore  jamais 
fonctionné. 

La  ville  possède  un  formolateur  pour  désinfection  en  sur¬ 
face.  Mais  cet  appareil  unique,  «lie  l'a  prêté  à  l’administration 
des  postes  pour  désinfection  des  lettres  (dont  la  contamination 
est  problématique),  alors  que  pour  la  désinfection  des  locaux 
habités  par  des  cholériques  (et  dont  la  contamination  est  cer¬ 
taine)  on  continue  à  employer  uniquement  (à  l’exclusion  de 
tout  lavage)  l'antique  pulvérisation  au  sublimé. 
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Enfin,  tout  ce  qu’il  a  été  possible  d’obtenir  de  la  population 
musulmane,  c’est  que  le  lavage  des  morts,  au  lieu  d’étre  fait  à 
domicile,  soit  pratiqué  dans  un  baraquement  édifié  au  cime¬ 
tière  même,  avec  quelques  garanties  de  surveillance  et  de 
précautions. 

Quant  aux  mesures  générales  de  prophylaxie,  elles  se  sont 
bornées  jusqu’à  ce  jour  à  la  projection  d’une  petite  quantité  de 
chaux  vive  sur  le  pavé  des  rues  les  plus  malpropres,  et  au 
licenciement  des  externats,  les  écoles  étant  autorisées  à  con¬ 
server  leurs  élèves  internes. 

Tout  le  monde  sait  que  chez  nous  l’utilité  des  licenciements 
d’écoles  au  cours  des  épidémies  commence  à  être  fortement 
battue  en  brèche.  On  a  pu  soutenir  avec  quelque  vraisem¬ 
blance  que  les  enfants  vaquant  et  jouant  librement  dans  la  rue 
étaient  un  agent  bien  plus  actif  de  diffusion  que  lorsqu’ils  sont 
groupés  à  l'école.  Cette  dernière  peut  devenir,  au  contraire, 
un  agent  de  surveillance  ou  de  contrôle  digne  d’intérêt.  Le 
directeur  ou  la  directrice  qui  connaissent  d’ordinaire  les 
parents  de  leurs  élèves,  peuvent  signaler  à  l’autorité  sanitaire 
des  cas  non  déclarés,  voire  même  non  traités.  Par  rinlermé- 
diaire  des  enfants,  ils  peuvent  faire  parvenir  aux  familles  des 
conseils  élémentaires  d’hygiène. 

Le  licenciement  paraît  une  mesure  d’autant  plus  illusoire, 
que  l’encombrement  est  réalisé,  et  à  un  degré  bien  plus  nocif 
dans  des  agglomérations  privées  de  surveillance.  L’épidémie 
s’est  manifestée  en  plein  ramazan,  et  il  n’a  jamais  été  ques¬ 
tion,  bien  entendu,  de  restreindre  en  quoi  que  ce  soit  les  réu¬ 
nions  du  culte,  emplissant  le  soir  les  mosquées  d’une  foule 
grouillante.  Mais  on  a  fait  plus,  on  a  autorisé  en  pleine  ville, 
et  non  loin  du  quartier  le  plus  suspect,  l’installation  et  le 
séjour  d’un  cirque  forain,  doublé  d’une  ménagerie,  où  s’entas¬ 
saient,  dans  des  conditions  d’encombrement  extrême,  toutes 
les  classes  de  la  population.  Par  compensation,  quand  on  s’est 
décidé  à  interdire  tous  les  spectacles,  parmi  lesquels  le  cirque, 
on  a  compris  dans  le  nombre  un  cinématographe  en  plein 


Dès  le  début  de  l’épidémie  de  Constantinople,  et  dans  le  but 
de  préserver,  si  possible,  les  provinces  d’Europe  directement 
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reliées  à  la-  capilale  par  voie  de  terre,  on  a  pris  un  certain 
noinhire  de  prérantions  que  nous  allons  rapporter. 

IJes"  lignes  dé  Sàlbnique  et'  d’Andiinoplo  forment  jusqu’à 
l’emb'ranchément  de  Koulëli- Bourgas  un  tronçon  unique. 
C’est  sur  cette  ligne  commune,  à  la  station  de  Tch'ataldju,  à 
100  Ifilomètrvs 'environ  dè-Çonslantihople,  qu’ont  été  installés 
les  services-  sanitaires. 

Déjà,  au  départ  de  Constantinople,  les  compartiments  ont 
subi  une' désinfection  par  lavage  à  l’èau  ph'éniquée.  Une  pre¬ 
mière  visite  médicale,  faite  dans  les  voitures,  a  permis  de 
s’àssurer-qu’il  n’éxistait  pas  de  cas  confirmés  parmi  les  voya¬ 
geurs  du  train. 

ATcbataldja,  quatre  heures  sont  consacrées  aux  opérations 
dè  désinfection;  Cèlle-ci  s’adresse  auxvoyageurs  mêtnes'el  aux 
bagages. 

Pbur  les  voyageurs,  c’est  toujours  l’aspersion  par  lé  clas¬ 
sique'  pulvérisateur  de  sublimé,  c’est-à-dire  pratiquement  rién. 

Pbur-lès  bagages;  c’est,  en  théorie,  le  passage  à'  l’éluve  dii 
linge  et  des  -vêtéments  qui  y  sont  contenus. 

Jé  dis  «  en  théorie  »,  car  en  pratique,  un  bakchiche  discrète¬ 
ment  giissé  à  un-  employé  subalterae,  voire  même  quelques 
protestations  un  peu  énergiques,  —  surtout'  si  l’on  est  voya¬ 
geur  de  l"  classe  —  suffisent  pour  créer  autant  d'exceptions  à 
la  régie. 

J’aurai  tout'  dit;  en  àjouUmtque- •rOrientfEixpre&s  qui  pass© 
quatre-fois  par'  semaine,  ne  subit!  aucune- espèce  dcdésinCeo^ 
lion:.  Or,-.  l'Orient-Expressiprend  à  Constantinople  des- voya- 
geurs/pour  Andrinopde,  D  aura  donc  suffi  pendant  loute  l’épi- 
démie  de  payer.- le  supplément  inhérent  à  ce  train  pounse'  dis¬ 
penser  de;  toute:  espèce  de  désinfection. 

Jé;  crois,  inutile  d’ajouter  qu’en  entrant  à  Andrmople,  les 
voyageurs-  défilent  une  fois- de  plus,  en  présence- de  deux'genr- 
darrrres,  sous  le  double' spray  de Meux*  pulvérisateurs.  Sur' le 
pas  de  lapoFterdeiSortie,  un  peu  de  chaux  vive  a'  été  répandue. 
Cette  dernière  épreuve  subie,  ils  ont  satisfait  à  toutes  lès 
rigueurs  de  l’administration  sanitaire  turque. 
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A  la  lecture  de  ce  qui  précède,  jç:  peoee  que:  diacuo  panlarr 
géra.  L’impression  qpi  fut  lai  niieune:  :  à- savoir  Lélouinenieiiil 
de  voir,,  dans,  (fes  condjliona  aussi  défavorables,  e.t  avec.-  une: 
organi'^alion  aussi  rudimenlaireTune  épidémi&ausai  peu. meur¬ 
trière  que  celle-ci. 

Taut  est  à  faire  dans-l’Empire  ottoman,  pourr^établisseme^l. 
d'un  service  d  hygiène  régulier.  Et  qu’on  nien  tende  peie-seule- 
lîienl  ceci  de  l’insuffisance  de  matériel.  On  peut  toujours  acheter 
du  matériel  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  improviser,  c’est  une  orga¬ 
nisation  régulière,  à  la  fois  complète  et  simple,  existant  ailleurs 
que  sur  le  papier. 

Exemples  :  si  l’on  avait  procédé,  à  Tchataldja,  dès  les  pre¬ 
miers  jours,  à  une  désinfection  .«érieuse,  complète,  sans  excep¬ 
tions;  si  on  avait  combiné  cette  mesure  avec  la  surveillance 
des  voyageurs  arrivés  à  destination,  surveillance  continuée 
plusieurs  jours  par  les  autorités  locales,  il  est  probable  qu'on 
aurait  préservé  les  provinces. 

Contre  le  fléau  confirmé,  pouvait-on  faire  beaucoup  mieux 
que  ce  qu'ôn  a  fait?  Oui,  peut-être,  quant  à  là  désinfection 
des  locaux  après  décès  ou  après  guérison.  Mais  ici,  on  doit 
admettre  que  les  conditions  d'habitat  et. l’ignoraace.  des  popu¬ 
lations,  nlauraient  probablement  pas  permis j même  à;deB  &eT^ 
vices,  parfaitement  organisés;,  d'obtenir  des- résultats  parfaits. 
Lüsolement  en  masse  des  suspects-,  tel  qn’ih  a.-  été  pratiquié-  à 
Haskieny;  est  certainement' une  mesure  d’une  énergie  un  peu- 
brutale'.  H  faut  recoRnaîtrc  qu’en- l’état' actuel' des  choses-,  ellb 
était  là-seule-applicable.  Et  elle  a  cela  pour  elle  qu’elle  a  réussi. 

Tant  que  les  villes  turques  n’auront  pas  subi  des  modih- 
cations  profondes  {adduction  d’eau,  bien-  surveillée;  réseaux, 
dégoûts;  entretien  de  la.  voirie  publique  ;  surveillance  de.  la- 
vente.  des  denrées  alimentaires),  c’est-à-dire:  pendant  une. 
période -dont  on  ne  peut  même  présumer  la  longueur,,  notre 
organisation  occidentale  dihygièneimécanismedélicat  et  précis-, 
leur  sera- difficilement'  applicable;  Et  encore  faudra-tHt  tenir 
compte  des  préjugés  et  du  fanatisme  locaux.  Quand  on  pense 
aux  résistances  que  rencontre  encore  chez  nous,  dans  la  popu- 
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lation  française,  l’exéculion  de  la  loi  de  1902  sur  la  protection 
de  la  santé  publique,  on  est  amené  à  considérer  comme  bien 
lointaine  l’application  —  je  n’ai  pas  dit  la  promulgation  — 
d’une  loi  pareille  en  Turquie. 

La  conclusion  pratique,  pour  nous  Français,  c’est  de  ne  point 
nous  laisser  Içurrer,  ni  induire  en  une  sécurité  abusive,  par  les 
mesures  prises  en  Orient.  Je  crois  avoir  montré  en  quoi  elles 
consistent.  11  n’y  a  rien  là  qui  nous  permette  de  relâcher,  en 
ce  qui  nous  concerne,  les  précautions  salutaires  prises  à  nos 
frontières  terrestres  ou  maritimes. 


LE  GÉNIE  SANITAIRE 

A  L’EXPOSITION  INTEHNÂTIONALE  D’HYGIÈNE  DE  DRESDE 
EN  1911  ‘ 

par  M.  la  Ed.  IMBEAUX 
Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Distribution  de  l’eau  :  pompes,  réservoirs, 

TUYAUX,  COMPTEURS. 

Nous -ne  nous  arrêterons  que  peu  à  ces  questions,  qui  sont 
moins  intéressantes  pour  l’hygiène  et  que  d’ailleurs  tous  les 
ingénieurs  savent  traiter  ;  nous  ne  ferons  donc  qu’énumérer. 

Comme  usines  élévatoires,  on  voyait  des  modèles  des  grandes 
usines  de  Rotthenburgsort  pour  Hambourg,  des  trois  installa¬ 
tions  de  Dresde,  de  Hengsen  pour  Dortmund,  de  Rüningen  pour 
Brunswick,  de  Canitz  pour  Leipzig,  de  Duisburg,  de  Bochum, 
de  Gelsenkirchen,  de  Malmo.  Le  service  du  Wurtemberg  expo¬ 
sait  un  bélier  hydraulique,  et  celui  de  Bavière  les  modèles  des  d  i  f- 
férents  moteurs  qu’il  emploie  {moteurs  à  gaz  pauvre,  moteurs 
électriques,  turbines,  pompes  centrifuges,  pompes  Klein, 
Schanzlin  et  Becker;  Frankenthal  etc.),  ainsi  que  des  réservoirs 
correspondants.  Bindley  montre  l’usine  de  Hinkelstein  (au 
Stadtwald  de  Francfort)  et  les  dispositions  spéciales  qu’il  a 
imaginées  à  Bakou  pour  la  purge  d’air  automatique  dans  les 


1.  Voy.  p.  235. 
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chutes  d’une  conduile-siphon.  Enfin  les  maisons  Merkel, 
Reinsch  et  Herzog  (de  Dresde)  exposent  l’une  un  bélier,  les 
deux  autres  leurs  aéromoleurs,  et  II.  Scheven  le  système  de 
pompes  Del/ihin  qui  supplée  à  un  haut  réservoir  (installation 
de  Gerresheim,  faubourg  de  Dusseldorf). 

Les  réservoirs  surtout  sont  nombreux  en  Allemagne.  Nous 
voyons  ceux  de  Hambourg  (2  étages  superposés  de  chacun 
2.350  mètres  cubes),  de  Charlottenburg  (Westend),  dePlochin- 
gen.  Puis  les  2  réservoirs  faisant  balance  de  Brême,  le  réser¬ 
voir  sur  un  monticule  artificiel  de  Karlsruhe,  celui  de  Span- 
dau,  un  projet  de  réservoir  en  ciment  armé  pour  Stockholm, 
un  autre  de  Vogt  (Breslau). 

Pour  les  tuyaux,  qu’ils  soient  de  fonte,  ou  d’acier  soudé  (Man- 
nesmann),  ou  de  plomb,  nous  avons  vu  plus  haut  leurs  causes 
d’attaque  par  certaines  eaux  ;  il  faut  y  joindre  l’électrolyse  par  les 
courants  vagabonds.  Gartner  (léna),  Krôhnke  (Berlin)  font  voir 
par  de  nombreux  échantillons  des  spécimens  de  ces  attaques  et 
de  leurs  produits,  ainsi  que  les  divers  revêtements,  hélas  1 
souvent  bien  insuffisants,  qu’on  essaie  de  leur  opposer.  Pour 
nettoyerl’intérieur  des  conduites,  voici  les  appareils  (dérivés  du 
hérisson)  de  laC*“  RôhrenreiniguDg(Beriin-SchÔneberg),  et  aussi 
ceux  qu’emploie  la  ville  de  Dresde.  Enfin  la  Prüfungsanstalt 
nous  apprend  qu’après  une  épidémie,  on  désinfecte  les  con¬ 
duites  en  y  laissant  en  contact  pendant  deux  heures  de  l'eau 
additionnée  de  2  pour  1.000  d’acide  sulfurique. 

Les  compteurs  des  grandes  maisons  allemandes  Siemens  et 
Halske  (Berlin-Nonnendamm)  et  Meinecke  (Breslau-Carlowilz) 
sont  universellement  connus. 

11.  —  ASSAINISSEMENT  DES  VILLES  (STADTEREINIGUNG) 

A.  —  Immondices  ltoüides  ;  égouts  et  vidanges. 

Dans  la  dernière  décade,  les  villes  allemandes  ont  fait  plus  de 
progrès  encore  en  ce  qui  regarde  l’évacuation  des  eaux  usées 
que  pour  l'adduction  des  eaux  potables,  ce  qui  tient  sans  doute 
à  ce  qu’en  cette  matière  elles  étaient  plus  en  retard.  Comme 
on  sait,  l’Angleterre  avait  précédé  les  autres  pays  dans  cette 
voie.  Quant  à  la  France,  elle  reste  malheureusement  en  retard, 
et  elle  se  doit  à.  elle-même  de  faire  sous  peu  le  grand  effort 
que  vient  de  faire  l’Allemagne.  C’est  une  des  grandes  leçons 
qu’elle  doit  prendre  à  Dresde. 

Situalionen  Allemagne.  —  En  1900  (Exp.  de  Paris),  la  carte 
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(tu  K.  Gesundheitsamt  monlrait,  sur  ïi68  rill&s  de  ^plus  de 
'lo.MOhabitants,  queSôse’ulementcTvaienl  le  loul-fi-l’égo.ul  Mni- 
'taire)'eoaiplet,  93  (dont  10  en  séparatif)  l’avaient,  mais  avec  la 
eoexïst-en'ce;d'e  fosses -et  de  tonnes,  et  94  n'étaient  canalisées 
que  partiellement  ;  snr  les  :22o  villes  appliquait  le  tnut-hl- 
l'égool,:21;traitaient  üaffinx  par  épandage  ^agricole  et-.&4  par 
•simple  clariûcation  mécanique.  La  carte  similaire  de  1910', 
<pui  faisait  à  Dresde  le  pendant  de  celle  des  eaux  potables, 
montre  une  situation  bien  améliorée -sur  celle-là, 

’Maismna  une  connaissance  bien  plus  complète  encore.de  la 
situation  pour  toutes  les  villes  allemandes  dans  legrand  ouvrage 
du  D'' Salomon,  dia  Abwcisserbeseiiigung  in  I)eutschland,:'2,rvQ\. 
parus  en  ;190fi  et  1-907, -et  ,1  vol.^de  complément  qui  vient  de 
paraître,  et  dans  les :quaire(Ciir tes  que  cet  auteur  arvaiti affichées 
et  qul-sent  reproduites  dans  le  dernier  complément. La.première 
indique  les  villes  canalisées, 'en  partie  ou  eu  totalité,  en  signa¬ 
lant  spécialement  ceJles  qui  ont  le  sj’stème  séparatif;  la 
deuxième, 'celles  qui  font  de  l’épuration  biologique,  soit  natu- 
relle.par  épandage  agricole,  soit  arLiiîcielle  par  fosses  septiques, 
lits  de  contact  et  lits  percolateurs;  la  troisième  donne  celles 
qui  épurent  mécaniquement  ou  chimico-mécaniqueinent,  en 
distinguant  les  deux  cas,  et  dans  chacun  d’eux  .s’il  s’agit  de 
bassins,  de  puits,  de  tours  et  de  grilles,  tamis,  râteaux,  roues 
et  tambours  fixés  ou  mobiles;  enfin  la  quatrième  porte  le.s 
localités  où  il  y  a  des  puits  Emscher  ou  des  puits  Kremer,  avec 
ou  sans  épuration  biologù^ue  -subséquente.  Le  nombre  des 
monographies  contenues  dans  les  deux  premiers  volumes 
était  de  642;  il  .'c  Irouve  porté,  grâce  au  complément,  à  1032. 

Pour  faire  une  comparaison  utile  avec  les  villes  de  France, 
nous  avons  déduit  de  ces  3  volumes  le  tableau  ci-dessous  qui 
se  rapporte  aux  villes  de  plus  de  3.000  liahilanls  au  début 
de  1911. 

Ou  voit  par  là  que  sur  719  villes,  300,  soit  42  p.  100,  ont  le 
tout-à-l’égout  et  241  épurent  le  sewage  ;  ces  chiffres  augmen¬ 
teront  encore  «ous  peu  quand  bon  nombre  des  projets  étudiés 
passeront  à  l'exécution.  Pour  montrer  que  c’est-surtout  dans  la 
dernière  décade  que  les  Iravaiix^d’assaini.ssement  ont  été  faits, 
nous  dirons  que,  de  190Oàl9O7,  141  villes  se  -sont  a,SBaiiiie.s 
complètement,  et,  depuis  1907,  encore  44  nouvelles  ;  c'esL 
snrtout  en  Prusse  que  se  font  les  nouveaux  égouts,  l’Allemagne 


1.  FereWand  (de  Dres'ie)  a  aussi  exposé  une  carte  donnant-îa  situation 
pour  les  Tilles  de  20.ü00  habitants. 


Situation  des  villes  allemandes  de  plus  de  5.000  habitants  en  1911  (d'après  H.  SALnaoN). 
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i.  —  Réseaüx  dégoûts. 
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11.  —  Épuration  des  eaux  d’égouts. 
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1.  Nota  :  Parmi  ces  57  villes,  C  no  font  que  do  l’irrigalion  de  prairies. 

•2.  Nota  :  Parmi  ces  116  villes,  ene  donzaine  se  bornent  à  l’emploi  de  grilles  et  râteaux. 
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du  Sud  allant  bien  moins  vite.  Ajoutons  encore  que  dans  ces 
derniers  temps,  le  système  séparatif,  qui  s’applique  si  bien 
auxupetites  localités  ou  encore  à  certains  quartiers  bas  ou  très 
élevés  des  grandes  viUes,  a  été  de  beaucoup  le  plus  fréquent 
(Salomon  cite  ainsi  130  localités  qui  ont  partiellement  l’uni- 
laire  et  partiellement  le  séparatif,  mais,  ces  nombres  com¬ 
prennent  des  villes  de  moins  de  b.OOÔ  habitants). 

Pour  l’épuration,  les  puits  Emscher  et  Kremer  ont  pris 
récemment  une  grande  extension.  Salomon  cite  41  villes  poul¬ 
ies  premiers  (et  12  en  projet),  et  8  pour  les  seconds.  L’épuration 
biologique ,  artificielle  a  fait  aussi  des  progrès;  l’épuration 
mécanico-chi inique,  en  y  comprenant  les  procédés  Rothe- 
Rockner  et  Rothe-Degener  (Kohlebreiverfahron),  reste  station¬ 
naire. 

Parmi  les  villes  qui  n’ont  pas  te  tout-à-l’égout,  il  est  bon  de 
dire  que  plusieurs  (Augsbourg,  Emden,  Greifswalde,  Heidel¬ 
berg,  Karlsruhe,  Stuttgart,  Weimar)  font  enlever  très  soigneu¬ 
sement  les  matières  fécales 'au  moyen  de  tonnes  mobiles, 
hérmétiqueraent  closes  et  remplacées  fréquemment  dans  les 
maisons  par  des  tonnes  propres,  voire  même  stérilisées  :  cet 
Abfuhrsystem  ne  paraît  pas  condamnable  au  point  de  vue 
hygiénique. 

Situation  en  Angleterre.  —  En  1900,  d’après  Brown  et 
Moore,  il  n’y  avait  plus 'que  24  villes  (dont  Ib  villes  à  popu¬ 
lation  ouvrière,  la  plupart  dans  le  Lancashire)  qui  appliquaient 
encore  en  grand  le  système  des  fosses  fixes  {elles  avaient 
généralement, pour  excuse  que  l’eau  y  était  rare),  et  4  seule¬ 
ment  (Darwen,  Hull,  Rochdale  et  Warrington)  qui  appliquaient 
celui  des”  tonnes  mobiles.  Toutes  les  autres  avaient  le  tout- 
à-l’égout  :  parmi  elles,  70  environ  ont  le  système  séparatif,  et 
parmi  elles  un  bon  nombre  relèvent  le  sewage  par  les  éjecteurs 
Shone. 

Pour  l’épuration,  les  rivières  de  l’Angleterre  sont  trop  petites 
et  les  villes  trop  rapprochées  et  trop  peuplées  pour  qu’un  trai- 
tement  ne  se  soit  pas  imposé  de  bonne  heure;  aussi  est-ce  la 
patrie  de  l’épandage  agricole  et  des  procédés  biologiques, 
aussi  bien  que  (plus  anciennement)  de  la  clarification  méca¬ 
nique  et  de  la  précipitation  chimique.  Les  villes  anglaises  se 
partagent  entre  ces  diverS’  procédés.  Dès  1878,  sur  462  villes 
de  plus  de  S. 000  habitants,  on  en  compte  39  épurant  mécani¬ 
quement,  18  chimiquement,  et  64  par  épandage  agricole  :  le 
nombre  de  ces  dernières  a  sensiblement  augmenté  et  se  rap¬ 
proche  à  présent  d’une  centaine.  Quant  aux  procédés  biolo- 
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giques,  qui  sont  nés  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  ils  se  sont 
développés  assez  vite  et  au  point  de  remplacer  en  certaines 
villes  l’épandage,  ou  de  suppléer  à  son  insuffisance  :  il  faudrait 
un  volume  pour  décrire  toutes  les  installations  de  ce  genre 
existant  actuellement,  et  il  nous  suffira  de  dire  qu’on  trouvait 
à  l’Exposition,  dans  les  vues  complètes  de  celles  de  Manchester, 
Birmingham  et  des  villes  industrielles  du  Yorkshire  (Halifax, 
Huddersfîeld,  Sheffield),  le  moyen  de  suivre  les  derniers  pro¬ 
grès  de  cette  belle  méthode.  Rappelons,  en  terminant,  les 
services  qu’ont  rendus  à  son  développement  les  beaux  rap¬ 
ports  de  la  Royal  Commission  du  Sewage  (depuis  1898). 

Situation  en  France  et  en  Algérie-Tunisie.  —  Au  1®''  jan¬ 
vier  1909,  il  résulte  de  l'Annuaire  des  distributions  d'eau  que 
sur  les  643  communes  de  France  de  plus  de  5.000  habitants, 
320  (soit  moitié)  n’ont  aucun  égout;  257  ont  des  égouts  plu¬ 
viaux,  c'est-à-dire  ne  recevant  pas  (du  moins  officiellement,  car 
il  existe  souvent  des  déversements  clandestins)  les  matières 
fécales,  et  formant  un  réseau  généralement  ancien,  fort  incom¬ 
plet  et  défectueux  (égouts  le  plus  souvent  à  radier  plat,  dé 
hauteur  faible  et  insuffisante  pour  la  visite  et  le  nettoyage); 
enfin  66,  soit  seulement  10  p.  100,  appliquent  le  tout-à-l’égout, 
mais  plus  ou  moins  complètement,  toutes  ayant  encore  (même 
Paris)  des  fosses  fixes,  des  tinettes  mobiles,  etc. 

Ajoutons  que  du  groupe  de  ces  dernières  villes,  4  seulement 
(Cannes,  Toulon,  Trouville  et  Levallois-Perret)  appliquent  le 
système  séparatif;  toutes  les  autres  ont  le  système  unitaire. 
Outre  Paris,  Saint-Denis  et  quelques  localités  de  la  banlieue 
desservies  soit  par  le  réseau  de  Paris,  soit  par  celui  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  ce  sont  :  Aix-les-Bains,  Albertville,  Ambert, 
Annonay,  Aurillac,  Bagnères-de-Bigorre,  Bayonne,  Bastia,  Bel¬ 
fort,  Bourg,  Boulogne-sur-Mer,  Bressuire,  Chambéry,  Château- 
renard,  Chazelles-sur-Lyon,  Dijon,  Dêle,  Evian,  Grasse,  Gre¬ 
noble,  Lens,  Lorient,  Lourdes,  Lunéville,  Le  Mans,  Marseille, 
Montpellier,  Montbrison,  Morez,  Moulins,  Monaco  (éjecteurs 
Shone),  Nancy,  Nantes  (partie),  Narbonne,  Nice,  Pontarlier, 
Reims, Rennes,  Saint-Affrique,Saint-Dié,  Saint-Etienne,  Tarbes, 
Thiers,  Toul,  Verdun,  Vesoul,  Vichy,  Vitré. 

Enfin,  Biarritz,  Privas,  Saint-Malo,  Aix  en-Provence,  Dinard, 
Saint-Enogat,  vont  exécuter  un  projet  d’assainissement  ap¬ 
prouvé  (système  séparatif),  et  les  villes  de  I,yon,  Lille,  Tou¬ 
louse,  Chantilly,  Le  Vcsinet,  Hyères,  Valenciennes,  Montbéliard 
étudient  un  projet. 

En  ce  qui  regarde  l’épuration  des  eaux  d’égout,  Paris  et 
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Ileiœs^ppWquent  seules  l’ôpatïdag^  agricole  en  grand  ;:23  aulres 
villes!. ippiguent  des  prairies;  Â'ubagine,  R&mbouillet,  Toalon 
l’ont  de  rép'uration’  biologique';  M'arseiile,.  Nice,  Gànmes, 
Modîigo;  déversènil  en  mer;  enlin  les  autres  villes*  jettent  leurs 
eauxidans'lés'cours  d’eau  sans  épuration. 

En  Algérie-Tunisie,  la  situation-  n’est  pas  meilleure.  On. 
trouve  cependant  une  dOuv-aine  de  villes  qui  ont  un  réseau* 
d’égoutS’  assez  complet^et  appliqueat'le  tout-à-l’égout  :.Saïda, 
Saint-Denis'du-Sig  font  de  llépandage;- et  Tunis  étudie  un 
pT&jet^d’ép'uratioo-agricole.  Quelques  villes  (Sousse,  Srax^)  pos^- 
sèdent  de  l’eau  de  mer  pour  le  nettoyage  des-égouts. 

Autres  pays.  —  Da  Suisse  et  la -Russieexposnient  toutes -deux 
une  carte  indiquant  les  villes-importantes  de  ces-pays  qui  sont 
canalisées- en  totalité  ou-en  p.-rrtie,  ainsi  qneTe  mode  de  traite- 
mertl  de  leurs  eaux  usées  :  cela  ne  suffit  pas-pour  en  tenir  une 
statistique  tant  soit  peu  coinplèle.  Pour  l’Autriehe-HoDgrie,  en 
dehors  des  réseaux  des  égoulS’de  Vienne  et  de  Budapest,  on  ne 
trouvait  rien. 

Dos  Etats-Unis,  seule  la  ville  de  Baltimore' avait  fait  une 
exposition,  d’ailleurs  très  intéressante,  de  son  seioage.  Nous 
savons  toutefois  que  Tassai nissement  fai-t  depuis  quinze  ans 
dans'ce  pays  dés  progrès  à  pas  de  géant  :  en  prenant  en  bloc 
les  villes  de  plus  de  3.000  habitauts,  on  en;  trouverait  à  peine 
20  p.  100  qui  n’ont  pas  dlégouts,  et  le  nombre* de  celles- qui 
épurenl  aug'men te  très  vite. 

COMVOSITIOK  DES  EAUX  d'ÉOOÜT  :  PHOTECTION  DES  COUHS'  D'EAU- 

l.eS méthodes' de  prélèvement  et  dlaualyse  (chimique,  biolo¬ 
gique  et  bactériologique),  la  pollution  des  fleuves  et  leur  auto- 
piirification  ont  déjà  été  étudiées  avec  les  eaux-potabies.  Il  nous 
reSlè  toutefois  à  citer  ; 

1”  Le  tableau  de  la  Prüfungs  nnsiult.,  donnant  la  composition 
nonnn/e -moyenne  des  eaux  d’égouls  des  villes  (et.par  normale 
on^entend  ici  qu’il  s’agit  de  villes  oti  les- égouts  ne  reçoivent 
pas  dleaux  résiduaires  industrielles,  mais  seulement  les 
déchets  de  la  vie  des  habitants);  on  sait;  d’ailleurs’,  qu’il  y  a 
des- variations  parfois- importantes  de  cornsposilion  suivant  les 
heures  de  la  journée  ; 

1.  Notons  qu’il  y  a  un  assez  grand  nombre  d’établisscinent<,  hos¬ 
pices,  etc.,  qui  épurent  biologiquement  leurs  eaux  usées-:  Tourcoing  et 
TrunviUéépüreut.aussi,-  l'une  40U,  l'autre  200  mètfes  cubes  par  jour. 
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2“.' Le  tableau: du  même  établissement,  donnanl  la  composi- 
tion'des  eaux  d’égonfc quand' il  s’y  imèle  une  proportioninotablé. 
d’eaux  industrielles:;  Cbarlottenbburg.:(lorp.  100*  de. ces  der¬ 
nières  eaas),  Oberselioneweide(30  à:40‘p.lQ0)VTegel;(60ipi  100), 
Copenick  (66.  p'100).  ILesLclair,  d-aiMeurspque  le  cacaclèce  de 
cesieauRdépendbeiuconp  deila  nature  chimique dessubstances 
rejeléespar  les  industries^ 

3?t  Les  -  planches  où i:RDlk'witE;;expnse';la.i faune' et:' las  flore: 
micrrrscopiques  desdiverseseaux  usées, 'en idirisan l  ies  espèces 
en  loligi)-,-  méso-,  et  poly-saprobiessuivant  le-degré^de  pollu¬ 
tion  des-eaux  qui  les  laissent  pulluler  î(une  planche  est  consa¬ 
crée  à  Spliœrolilus),  ainsi  que  la  faune  et' la  flore  des  champs 
d'oêpandage  ; 

4“  Les  ■  études' de  Hofefr,  directeur  de:la  'A";j  b.  biologhche' 
Vèrsuchsstation  fur  Fischerei,'  à  Munich,  d’uiie.pant: sur  la 
faune  des  eaux '^ns  ou  moins  souUlées;  et  diantre  partsur  la; 
flone  Gryplogàmique  de  celles  qui  out  reçu  les -.  résidus,  des 
sucreries,  papeteries,- brasseries,- etc.,,  ou  les  égouts -des -villes 
ordinaires.  Hofer  étudie  aussi  lîa  contamination  de  da-Pegnitz 
parde  sewage  de  Nuremberg:  et  de  Fiirth,  et  sonnauldpuriü- 
ca'tionisubséquenle  ; 

5":  Les  études  analogues  de  Scbiemenz, directeur  du  K.  I?is^ 
liiulfür  Bihiien/îscherei,  ft  Friedrich sbagen  ;  cetoauleur  étudie: 
surtout  la  dimimilionddxygènoiqudntraîne  l’apport  des  eaux 
uséesfd’etlet  de  purification  dos  lacs -intercalés  sur  Je  cours  de 
certains  fleuves,  enfin. la  résislauce  plus  ou  moins  grande  des 
divers  poissons  et  autres  animaux  aquatiques  vîs-à-vis  de  la 
pollution  par  les  eaux  usées  (ainsi,  la  perche,  le  s.mdre  et  le 
gardon  sont  très  sensibles,  le  brochet  ella  carpemoin»,  l’ablette 
Idcarassin  et  la  tanche  très  peu); 

6“  Les  expériences  d'Engels  :(de  la.  Hochsehule  de  Dresde), 
montrant,  l'influence  des  courbes  d’un  fleuve  sur  les  dépôts 
qui  s’y  forment  (la  poudre  de  lignite  servait  à  ces  expé¬ 
riences)  ; 

7“  La  législation  de  la  Bavière,  qui  est  de  tous  les  Etals 
allemands  la  seule  bien  précise  pour  empêcher  la'  pollution 
fies  cours  d'eau  (art;  37  et  41  de  la  loi  dü  23 ■'mars  1907, 
et  §  94  et  105  de  l’ordonnance  du  l”''  décembre  1907Ji 

RÉSE.4UX  d’égouts. 

Tous  les  ingénieurs -savent  construiredes  égouts  et  calculer 
leurs  sections  suivant  les  débits  qu’ils  auront  à  porter,  et 
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d’après  les  formules  usitées  en  hydraulique  (formules  de 
Bazin ,  de  Ganguillet  et  Kutter,  ou  la  nouvelle  formule  de 
Hessle-Richert*).  Mais  ce  qu’il  faut  décider,  c’est  précisément 
quels  seront  ces  débits,  et  pour  cela  savoir  si  les  canaux  rece¬ 
vront  ou  non  les  eaux  pluviales  en  même  temps  que  les  eaux 
usées,  en  un  mot  si  l’on  recourra  au  système  unitaire  ou  com¬ 
biné  [Mischsystem],  ou  au  séparatif  {Trennsystem),  ou  encore  à 
un  système  mixte  admettant  une  certaine  partie  des  eaux  plu¬ 
viales  dans  les  égouts-vannes  (tel  que  celui  de  la  chambre 
régulatrice  exposée  par  Richert  et  calculée  pour  laisser  entrer 
dans  l’égout-vanne  le  produit  d’une  pluie  allant  par  exemple 
jusqu’à  2  millimètres  par  heure).  Comme  pour  le  choix  des 
eaux  d’alimentation,  c’est  chaque  fois  une  question  d’espèce, 
et  il  faut  comparer  les  avantages  des  diverses  solutions  :  il 
semble  admis  en  Allemagne,  surtout  pour  les  petites  localités 
et  là  où  il  faut  relever  les  eaux  d’égout  et  ensuite  les  épurer, 
que  le  Trennsystem  ait  la  supériorité,  en  raison  de  la  cons¬ 
tance  de  composition  et  de  volume  de  son  efOux. 

Nombreux  étaient  les  types  d’égouts  représentés  :  les  formes 
circulaire,  ovoïde  et  en  bonnet;  comme  matériaux,  le  grès 
(en  tuyaux  circulaires  ou  en  plaques  de  radier),  le  béton,  le 
béton  armé,  la  maçonnerie.  Un  type  de  revêtement  inattaquable 
aux  acides  et  aux  eaux  chaudes  (jusqu’à  80  degrés)  était  exposé 
par  la  ville  de  Barmen  ;  c’est  du  grès  vitrifié  à  haute  tempéra¬ 
ture  et  jointoyé  avec  de  la  corde  asphaltée  et  du  mastic 
d’asphalte.  Lindley  *  (Francfort)  montrait  un  magnifique 

modèle  ^à  de  la  conjonction  de  trois  égouts  de  Varsovie, 

avec  déversoir  de  nécessité  [Notauslass]  pour  les  eaux  d’orage, 
et  vanne  de  neltoyagej(5pijiïMï-)  pour  faire  une  chasse  à  l’aval. 
Les  villes  de  Munich  et  de  Friedrichsfeld  (Bade)  exposent  aussi 
des  modèles  de  leurs  égouts,  procédés  de  lavage,  regards  pour 


1.  Cette  formule  exposée  par  Richert  est  très  simple  :  elle  donne  la 
vitesse  8  =  cV'RJoùc=K^t-(-^^,  R  étant  un  coefficient  variant  entre 
20  et  60  suivant  la  nature  plus  ou  moins  ^rugueuse  des  parois,  J  la  pente 
et  R  le  rayon  moyen. 

2.  Lindley  donna  aussi  une  formule  pour  le  débit  des  égouts  de  forme 
ovoïde,  dérivée  de  celle  de  Darcy  et  qur  est  : 


0.00025  *-8 
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jeler  la  neige,  ainsi  que  leurs  bouches  d’égouts  sous  chaussée 
ou  sous  trottoir.  Les  autres  types  de  ces  «  gullies  »  ne 
manquent  d’ailleurs  pas  :  types  de  bouches  Augias,  d’Anvers, 
de  Czockert,  de  Dietl,  de  Geiger,  de  Kelle  et  Hildebrandt,  de 
Mairich,  de  Panse,  et  ceux  spécialement  pour  retenir  la  graisse 
de  Heyd  et  Kaibel  (d’après  Kremer). 

Quant  aux  plans  de  canalisations  des  villes,  il  y  en  avait 
trop  pour  que  nous  puissions  nous  y  arrêter.  Citons  en  courant  : 

En  Allemagne,  Berlin  et  ses  systèmes  radiaux  (modèle  de 
l’arrivée  de  l’eau  d’égout  à  la  Pumpstation  n”  XI,  avec  la  grille 
d’arrél  des  corps  flottants),  Beuthen,  Blankenburg,  Breslau, 
Brunswick,  Cassel,  Culm  (avec  des  conditions  de  tracé  diffi¬ 
ciles),  Dresde,  Essen,  Fribourg,  Francfort-sur-Üder,  Hambourg, 
Konigsberg,  Leipzig,  Lückenwalde,  Mayence,  Munich,  Plauen, 
Quedlinburg,  Remscheid,  Wiesbaden  ; 

En  Autriche-Hongrie,  Budapest,  Brünn,  Vienne,  Prague; 

En  Angleterre,  Londres  (avec  un  grand  plan  en  relief  mon¬ 
trant  les  trois  étages  de  ses  collecteurs,  aboutissant  aux  deux 
débouchés  de  Barking  et  de  Crossness); 

En  Hollande,  Amsterdam  (plan  du  projet  en  cours  d’exécu¬ 
tion  pour  la  canalisation  en  unitaire  des  quartiers  extérieurs 
et  relèvement  par  pompes  électriques  à  l’extrémité); 

En  France,  Paris  expose  un  atlas  par  arrondissements  du 
réseau  de  ses  égouts,  avec  vues  photographiques  des  émis¬ 
saires,  des  champs  d’épandage  et  de  la  petite  installation 
d’épuration  biologique  du  Fond-de-Vaux  ;  Nancy,  son  réseau 
complet  d’égouts  unitaires  ;  Nantes,  son  projet  d’ensemble 
(exécuté  par  parties)  ;  Lille  et  Lyon,  qui  ont  besoin  de  s’assainir 
d’ensemble,  leur  réseaux  d’égouts  pluviaux; 

En  Russie,  Varsovie,  Odessa,  Moscou  (double  réseau),  Kiexv 
(séparatif)  ; 

En  Suède,  Gothembourg,  Malmo; 

En  Suisse,  Berne,  Saint-Gall,  Zurich; 

Aux  Elats-Unis,  Baltimore  (belle  exposition). 

Les  stations  de  pompage  d’un  certain  nombre  de  villes  étaient 
également  représentées. 

ÉPURATION  DES  EAUX  d’ÉGOÜT. 

a)  Epuration  mécanique.  —  L’Allemagne  ayant  plusieurs 
grands  fleuves,  on  y  admet  le  déversement  des  eaux  usées  sans 
transformation  de  la  matière  organique  et  après  simple  clari¬ 
fication,  c’est-à-dire  rétention  des  corps  entraînés  au-dessus 
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d’une  certaine,  taille  (par  exemple  de  Si  millimèlreg).  .Oa-s'en 
est.tenuiüjpeu  près  àda  rèjçle  de'.-Pettenkofer,  demandant  que 
la  diluliom  en- itrès  basses  eaux.‘.soit.  au  moins  dei  15  à.20  fois, 
et  que  la  vitesse, du  fleuve  soit' au  moins  égale  à  celle-, du  sewage 
(environ  0“,  60  par  secoQde)j.LindIey, a  établi  dans  sodj. gra¬ 
phique  les  rapports  entre  lesidébits  d’éfcinge  des  fleuves  et  la 
population,  des -villes  déversantes,  tant  pour  un  cei'tainiüombre 
deviHes.alLemaDdes;que  de  villes  angla-ises  :  on  y  .voit  combien 
la  situation  est.  différente,  les  rivières  d’Angleterre  étaut.géné- 
ralemenbtrès  petites  par rapporbaux  villes. 

'  Ges-J déversements m’exigent. que  trois,  sortes  deidravaux  ; 

1“  iLa:péQétrationjdu  collecteur, aussi  loin  quetpossibleitlans 
lelitidu  fleuve  pour.allier  rejoindre  le  courant  et  la  profondeur: 
dans  cet  ordre.düdées.iHam bourg  expose  un  modèle  du  prolon¬ 
gement  de  son  grand  égout. dans  le.  lit  de  l’Elbq  (rivéïNord), 
par- 3  tuyaux  de  2  mè-tres  de.  diamètre  et  respectivement 
de  70,  100  et  133  mètres  de  longueur,  en. même  Jemps. des 
grandes  i grilles  articulées  mobiles,  système  Biunolte,. qui 
arrêtent  les  solides  à  l’entrée  des  tubes  et  de  l'élévateur  qui  les 
évacue; 

■2“  tes  appareils  perforés,  Êxes  ou  .mobiles',  grilles,  tamis, 
râteaux,;  roues,  tambours,  qui  laissent, passer  le  liquide,  en 
retenant'  les  ' corps  plus,  gros  !  que  leurs  oriflees  :  ,iby  en.aun 
grand  nombre  ; 

,  3“  Les  bassins; dftsédimentatiou  où  la  vitesse  diminuant  une 
partie  des  corps  en  suspension  se;déposenl.  Ces  bas,sins  des 
mmhreuses  fClài'anlagen  allemandes  mnl  des  formes  variables 
(iPectangulaires  à> fond  incliné  en  sens  contraire  du  courant, 
en  puisards,  en  formes.de  Lour,«,.etc.). 
liEn  outradesgrilles  Brunotte  de.Hambouj:g  et.de.  Crefeld,  et 
des  grilles  mues  électriquement  de  la  XI'  station ;Mé;vaLoire 
de  Berlin  on  voyait  en  modèles  : 

Les  grilles  fixes  et.peu  .inclinéea.defMaiyeoce  et,-dé-:Magde- 
bourg; 

Le  grand  tamis,:in(ibile  de  GôttiDgen,iquiiD]’a  pas  moins  de 
17  mètres  de  long  et  est  incliné  à  45“  ;'des  ,augets;de.'mètre 
en  mètre  assurant  l’enlraînemenj  des  matières  qui  tombent 
au  sommet  dans  un  wagonnet,  pendant  qu'une  brosse  inté¬ 
rieure  nettoie  le  tamis; 

..La  grille  courbe  avec  tamis  du  système ,  Leuckbardt  â 
AHenstein,  qu’on ;peut,,am  moyen  d’ari  levier,  soulevEPtetcpla- 
iceri-au^dessus  du  wagonnet  : 

t.La;poue  à  fiigrandesmiles  en. tamis  du  s}islème'Sch.n»ppen- 
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idalil  à  Wiesbaden  ;  celle  du  système  Uhlfelder  à  EJberfeld- 
Rarmen  ; 

La  roue  analogue,  mais  avec  oiles  courbes  et  brosses  de  net¬ 
toyage  de  la  maison  Geiger  (Karlsrube),  appliquée, à  Stras¬ 
bourg  ; 

Le  tambour  cribleur  (tournant  à  1  tour  en  oO  secondes)  de 
Hromberg,  avec  nettoyage  par  l'air  comprimé  insufflé. en  haut 
par  une  tuyère  (système  Windscbild)  ;  on  fait  des  essais  pour 
Mayence  avec  deux  appareils,  l’un  conique,  l’autre  cylindrique  ; 

Le  cône  cribleur  tournant  système  Schuinann-Heerbrandt  et 
le  cône  analogue  système  Rienscli  W.url,  ce  dernier  appliqué 
tout  récemment  après  essais  à  Dresde  (4  appareils  de  8  mè- 
tce<de  diamètre),  à  Slrasburg-i-W.  et  à  Ostrowo; 

Enfin  l’appareil  Lehmann  (de  la  S.ucroBller  und  Wasserrei- 
niguags  G0s.);pour  retenir  les. filaments  et  débris  de  laine  et 
^le  coton  qui  s’échappent  avec  les  eaux  résiduaires  des  fila¬ 
tures,  lissages,  etc. 

Les  bassins  de  sédimentation  sont  très  nombreux.  Citons 
■Cassel  (qui:  peut  servir  de  modèle  du  .genre),  Cologne,  Franc- 
■fort,  Mannheim,  .Hanovre,  Hanau,  Brême,  Solingen,  Trêves, 
'Hiessen,  Gôrlilz  (système  Grimm),  Prague  (a,vec  des  bassins 
■couverls),.Flbepfeld-Bartnen  (avec  le  fond  en  plusieurs  enton¬ 
noirs).  En  forme  de  puils,  on  obtient  de  véritables  décanteurs 
dérivant  du  type  Dorlmntid,  qui  facilitent,  bien  l’évacuation 
des  boues.  Le  type  de  rt/uiricAjcenslruit  pour  Slacgard  et  lNeus- 
tadt  (Silésie),  a  le  fond  en  demi-sphère,  et  l’eau  y  arrive  à 
4“.50  au-dessous  du  niveau  supérieur;  à  Ohrdruf,  è  Guben,  k 
Laogensalza,  les  décanteurs  du  même'  type  sont  beaucoup,  plus 
petits  (3  mètres  de  diamètre),  mais  il  y  en  a. un. grand  nombre 
d’accolés  (28  dans  la. première  ville,  84  dans  la. .deuxième  et  36 
dans  la.  troisième,  où  ils  sont  suivis  de  répuration  biologique). 

A  Neustadt-a-d-Haardt,  la  Compagnie  Wassur  und  Ahwas- 
reinigungs  Oes.  a  établi  un  système  spécial,  o.ù  la  boue  est 
reçue  dans  une  rigole  médiane  et  poussée  constamment  vers 
une  chambre  à  boues  inférieures. 

L’Institut  d'Hy.gjène  de  Hambourg  exposait  deux  décanteurs 
ajiglais  :  . celui  de  Fidler,  conslruit  par  Ham  et  Baker,- où  la 
boue  est. poussée  vers  l’oriüce  eeniral  inférieur.par  une  lame 
eo  spirale,  et  celui  de  lLa/«o?i  (Birmingham  separator),.. qui  ne 
■diffère  guère  du  type  Dortinund  lui-même. 

Les  tours  dérivent  de  la  tour  de  W.  Rolhe  (Berlin),  mais 
dans  le  système  Rolhe  -Degencr  (  Kohl*  brewerjahi  en,  oay  ajoute 
de  la  bouillie  de  tourbe  ou  de  la  poudre  de  lignite,  ce  qui  se 
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rapproche  d’un  traitement  chimique  :  des  installations  de  ce 
type  à  Potsdam,  Spandau,  Baden,  Elbing,  Nonnendamm, 
Oberschôneweide  et  Tegel  se  voyaient  à  l’Exposition  De  son 
côté,  la  Compagnie  Ferrum  (Berlin-Kattowilz),  exposait  un 
modèle  de  son  lüarkessel  système  Merten,  tour  où,  comme  dans 
celle  de  Rolhe,  l’eau  arrive  vers  le  bas  et  se  déverse  par  le 
haut,  mais  où  il  y  a  en  outre  une  évacuation  spéciale  plus  élevée 
pour  les  graisses  et  les  gaz. 

Enfin  il  faut  s’arrêter  un  moment  à  Y Hydrolilic  tank  de  Tra- 
vis  (représenté  en  Allemagne  par  Stadte  hygiene  und  Wasser- 
bauGes.àWiesbaden),aupuits  Emscher,  quilui  ressemble  beau¬ 
coup,  et  au  puits  Fremer,  surtout  applicable  aux  eaux  chargées 
de  graisse  :  on  en  voyait  des  modèles  et  des  applications  im¬ 
portantes.  Ici  la  chambre  des  boues  (chambre  de  réduction) 
se  trouve  en  dessous,  mais  séparée  de  la  ou  des  chambres  de 
sédimentation;  Travis  interpose  des  co/foideurs  et  fait  interve¬ 
nir  la  nature  colloïdale  des  matières  organiques  (on  ne  peut 
guère  en  effet  parler  ici  de  fermentation,  le  liquide  ne  restant 
que  fort  peu  d’heures  dans  ces  puits  et  sortant  encore  à  l'état 
frais).  Outre  l’exemple  de  Luton  (Angleterre),  nous  voyons 
l’œuvre  considérable  de  VFinschergenossenschaft,  association 
formée  parla  loi  du  14  juillet  1904,  entre  les  agglomérations 
du  bassin  de  l’Emscher  (47  localités,  dont  les  principales  villes 
sont  Essen,  Bochum,  Gelsenkirchen,  occupant  784  kilomètres 
carrés  et  contenant  près  de  2  millions  d'habitants)  ;  mais  l’œuvre 
n’est  encore  terminée  que  pour  7  agglomérations  (246.600  ha¬ 
bitants)  évacuant  par  jour  108.600  mètres  cubes  d’eaux  usées 
à  épurer)  ;  on  a  régularisé  le  lit  de  la  rivière  et  ceux  des 
affluents  et  installé  un  certain  nombre  de  puisards  Emscher 
(9  à  Essen,  3  à  Recklinghausen,  4  à  Holzwickede  où  il  y  a  à  la 
suite  des  lits  percolateurs,  etc.).  Quant  aux  appareils  Kremer,il 
y  en  a  à.  Forbach,  Hermsdorf  (près  Berlin),  Kolberg,  Koslin, 
Pforzheim,  Weimar  et  Gotha  (avec  épuration  biologique  à  la 
suite). 

b)  Epuration  mécanico-chimique.  —  Après  les  procédés  Rothe- 
Degener  ou  Rothe-Rôckner  déjà  cités,  il  n'y  a  plus  guère  que 
le  procédé  de  Leipzig  à  l’oxyde  de» fer  à  signaler  en  Allemagne  : 
en  1910,  on  a  employé  à  Leipzig  51  grammes  d’oxyde  par 
mètre  cube  (pour  90.200  mètres  cubes  en  moyenne  par  jour), 


1.  On  n’y  trouvait  pas  celte  de  Cdpenick,  où  on  ajoute  de  la  poudre 
de  charbon  pour  rendre  plus  combustibles  les  dépôts  sédimentés,  et  les 
brûler  pour  produire  de  l’électricité. 
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ce  qui  a  coûté  200.000  marks  d’achat;  aussi  la  ville  cherche- 
t-elle  à  remplacer  la  méthode  par  l’épuration  biologique  et 
expose-t-elle  les  essais  qu'elle  a  faits  dans  ce  sens  avec  les  lits 
de  contact  et  les  percolateurs. 

Le  traitemontchimique,  notamment  par  la  chaux,  s’est  beau¬ 
coup  mieux  conservé  en  Angleterre  :  on  connaît  les  bassins  de 
sédimentation  et  précipitation  de  Londres  et  ceux  de  Glasgow 
(à  Dalmuir  et  Shieldhall  qui  étaient  en  photographies  à  Dresde). 
Trois  usines  de  lainages,  blanchissage  et  teinture  montraient 
aussi  les  bassins  où  elles  traitent  par  la  chaux  avant  de  filtrer 
ensuite. 

c)  Efiuration  biologique  aj’iificielle.  —  Ici  abondance  des 
modèles  et  des  dessins,  mais  en  somme  rien  de  bien  nouveau. 
Des  74  villes  allemandes  qui  appliquent  le  procédé,  32  ont  des 
lits  de  contact  et  les  autres  des  lils  percolateurs,  plus  récents  : 
parmi  les  premières,  Blankenburg,  Brieg,  Fuhlsbüttel,  Merse- 
burg,  Langpnsalza  ont  exposé  ;  parmi  les  secondes,  Aix-la-Cha¬ 
pelle,  Bergedorf,  Beuthen,  Bad  Harzburg,  Ems,  Holzwickede, 
Poppenbttttel,  Remscheid,  Unna,  Wilmersdorf,  au.xquelles  il 
faut  ajouter  les  maisons  de  construction  Baltigeund  Schôneich, 
Braun,  Breda,  Geiger,  Liebotd,  Preibisch,  Schweder,  Tharandt, 
^'aliis,  Wurl.  Comme  appareils  de  distribution  sur  les  perco¬ 
lateurs,  rinslitut  d’Hygiène  de  Hambourg  (Dunbar)  avait  re¬ 
produit,  outre  le  sien  propre  ‘,les  différents  systèmes  anglais  : 
Stoddarl,  Fiddian,  Mather  et  Platt  (sprinkler),  le  va-et-vient  de 
Ham  et  Baker,  les  jets  pulvérisateurs  de  Birmingham  (on  n’y 
voyait  pas  toutefois  les  jets  de  Salford,  de  Waterbury  ou  de 
Columbus,  ni  les  jets  de  haut  en  bas  sur  plaques  horizontales 
comme  aux  Etats-Unis). 

Au  pavillon  anglais,  outre  le  Sewage  tester  de  Scott-Mont- 
crieff,  on  trouvait  les  vues  de  toutes  les  installations  de  Man¬ 
chester  et  de  Birmingham,  qui  sont  très  complètes  et  pour 
ainsi  dire  classiques  :  on  comprend  que  nous  ne  puissions  les 
décrire  ici. 

Nous  ne  pouvons  davantage  décrire  les  modèles  qu’exposait 
au  pavillon  de  France  le  D'  Calmette  (station  expérimentale  de 
La  Madeleine,  près  Lille),  pas  plus  qu’analyser  les  six  volumes 
de  ses  Becherches  sur  V épuration  biologique  et  chimique  des  eaux 
d'égout  (Masson,  éditeur).  Ce  serait  reprendre  toute  la  question 
de  l’épuration  biologique,  aux  progrès  de  laquelle  Calmette  a 

1.  On  voyait  lea  modèles  des  TropfkSrper  de  ce  genre  aux  installations 
Gross  Hansdorfetde  Poppenbûttel. 
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tant  coDiribué.  \  L’insljgation  de  Calmelte,  M.  Degoix  (de  Lille) 
établit  des  installations  pour  maisons  et  établissements  isolés, 
et  il  est  l'inventeur  d’un  réservoir  de  chasse  aulümatique:qui 
distribue  le  sewage  sur  les  lits  bactériens  à  des  intervalles 
•réguliers  ;  il  expose  les  applications  à  la  plage  :de  llardelot  et  b 
rhôpilal  de  Dunkerque.  Enfin,  au  pavillon  de  la  ville  de  Paris, 
on  voyait  les  dessins  des  installations  du  Fond-de-Vaux,  et  pour 
le  département  de  la  Seine  du  Mont-^Mesly  (10.800  mètres  cilbes 
par  jour),  où  il  y  a  des  siphons  de  chasse,  des  va-et-vient  et  des 
jets  pulvérisateurs. 

Pour  les  antres  nations,  nous  n’avons  vu  que  Moscou,  qai  a 
établi  deux  litside  contacts  successifs  au  coke  pour  servir  de 
secours  à  ses  champs  d’épandage,  Odessa  et  Ekatherinoslaw, 
qui  ont  des  di.stribuleurs  Fiddian. 

d)  Finiratiiin  biologii/ue  tialureile  :  /épandage  agricale,  filtra¬ 

tion  intermitlente,  étangs  à  poissons.  Ici  encore  beaucoup,  de 
documents  pour  l’Allemagne,  mais  en  somme  peu  de  nou¬ 
veautés.  D’après  Salomon,  22  localités  font  simplement de 
l’irrigation  de  prairies,  6  font  de  la  filtration  intermittente, .'57 
de  l’épandage  agricole  proprement  dit,  enfin  11  de  l’élevage-de 
carpes  dans  des  étangs  où  se  dilue  l’eau  d’égout,  soit  brute,  soit 
plutôt  après  épuration  déjà.  Les  villes  suivantes  exposent-des 
plans  de  leur  Hieselfelder  et  les  résultats  techniques,  agricoles, 
financiers  de  leur  exploitation  :  Berlin,  Bresiau  (qui  a  imaginé 
une  nouvelle  manière  de  répandre  l  eau  d’égout  par  dispersion, 
la  Brunswick,  Bunzlau,  Charlottenburg,  Dantzig, 

Fribourg,  Kônigsberg,  Magdebourg,  Mulhouse,  .Quedünbourg. 
Celte  dernière  localité  failausside  la  filtration intermi (tente  et, 
ainsi  que  Leipzig,  en  rend  compte.  Alors  que  Dunbar  montre 
un  modèle  de  champ  d’épandage,  Orlh  (Berlin)  en  fait  la  des¬ 
cription  agronomique,  Kolkwilz  celle  de  la  faune  et  de  la  flore 
microscopiques,  Stulzer  (Ktinigsberg)  étudie  rinlluence  sur  la 
végétation  des  eaux  résiduaires  de  fabriques  de  cellulose 
chargées  d’acide  sulfureux  {siilfilcpllulosefabriken)  \  enfin  Hofer 
(M  unich)  donne  des  modèles  des  étangs  à  carpes,  qu’on  peut  éta¬ 
blir  soit  dans  les  dépressions  des  vallées,  soit  en  établissant  des 
digues  avec  des  remblais  surélevé^. 

ilofs  d’Allemagne,  nous  ne  trouvons  que  Paris  et  Moscou  qui 
montrentleurs  champs  d’épandage  :  en  Russie,  Odessa  et, Kiew 
en  ont' aussi. 

e)  Désinfection  des  eaux  d’égout.  Il  peut  être  nécessaire  dans 
certains  cas  de  pratiquer  cette  désinfection,  soit  au  début  dans 
les  cabinets,  soit  à  la  fin  avant  rejet  dans  les  cours  d’eau.  Outre 
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Langpnsalza,  qui  a  prévu  i  bassins  de  décanlalion  après  scs 
puits- Maificli,  il  n'y  a  que  la  ville  de  Chemnilz  qui  se  soit 
occupée  de  la  chose;  mais  il  s’agit  surtout  dans  son  rapporl;do 
la  désinfection  dans  les  fosses  et  les  tonnes  au  moyen  des 
mélanges  bien  connus  de  Sievern,  de  Martin,  de  Brix,  de 
Wol!mar,.du  Saprol,  eic.  Le  chlorure  de  chaux  paraît  toujours 
le  moyen  le  plus  économique. 

{)'fraii liment  lies  bows.  Les  bassinsde  sédimentation  comme 
les  fosses  septiques  donnant  des  boues,  il  faut  s’en  débarrasser, 
et  toutes  les  villes  ne  peuvent  pas  comme  Londres  les  évacuer 
en  mer,  ou  comme  les  petites  localités  les  enfouir  dans  le  sol. 
La  Prüfungsaiistali.  donne  un  lableaudes  quantités  de  boiiesque 
les  divers  modes  d’épuration  peuvent  accumuler,  mais  elle  ne 
donne  pas  en  regard  le  moyen  de  s’en  défaire  ;  c’est  qu’en  effet 
ce  moyen  varie  suivant  les  circonstances  locales. 

I  En  réalité,  les  décantenrs  Mairich,  Travis,  Emseber,  Kreraer, 
de  Neusladt,  sont  déjà  des  appareils  aptes  par  lacompression.ct 
la  fermentation  des  boues  à  réduire  leur,  volume  (en  diminuant 
leur  proportion  d’eau  de  9o  à  80  %)•  On  peut  encore  soit  les 
centrifuger,  comme  avec  l’appareil  i)c/ia/’CT--te?’-il/l?e7  ’  le  font  les 
villes  de  Harburg,  Hanovre  et  Francfort,  soit  les  comprimer 
aux  filtres-presses  (après  les  avoir  transportées  dans  des 
wagons  égoutleurs,  comme  ceux  de  Wegener,  de  Kiolz,  de 
Plader,.de  Weggand  et  Kleini,  soit  enfin  les  brûler  dans.des 
chaudières  spéciales,  comme  on  le  fuit  à  Aix-IarChapelle, 
€assel,  Francfort,  Posén  et  Quedlinbourg  (ce  qui  nous:  rap¬ 
proche  du  h'ohlebreiverfahren). 

11  resterait  à  parler  des  appareils  pour  maisons  isolées  {fJaus- 
klâranlagen),  qui  dérivent  de  la  fosse  septique  suivie  d’un  filtre 
bactérien,  et  sont  généralement  consiruiles  en  Allemagne  par 
les  firmes  déjà  citées  :  Brami,  Hhnik,  l.ifbol'l,  Schweder,  Wallis. 
On  voyait  ainsi  des  installations  d’hôpilaux  de  campagne,  dans 
riiôpUal  des  contagieux  Saint-Gerhard,- au  Garnisonlazurelt  de 
Leipzig,  etc. 

B.  —  Immondices  solides,  gadoues,  boues  et  poussières,  etc. 

Bien  que  les  voies  urbaines  soient  fort  bien  tenues  en  Alle¬ 
magne,  quelques  villes  seulement,  Dresde,  Berlin  2,  Hambourg, 
Barmen,’'Garlsbad,  avaient  exposé  leurs  appareils  d’entrfetien 

1.  Construit  par  la  Hannoversche  Maschinenbau-Aktien  Ges.  précédem- 
inentGi  Egestorff. 

2.  A  citer  une  remarquahle  balayeuse-arroseuse  automobile. 
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des  rues,  ou  d’enlèvement  de  la  neige  et  des  immondices.  Les 
firmes  qui  fabriquent  ces  appareils  étaient  nombreuses  :  Au- 
gias  Ges.  (Berlin),  Hentschel  (Berlin),  Frankfurter  Kehripas- 
chinenfabrik  (Francfort),  Brink,  Schafer(tous  deux  à  Cassai), 
Reichelt  (Dresde),  Türcke  (Coswig),  Weygand  et  Klein  (Feuer- 
bach-Stutlgart),  etc.  Quant  aux  moyens  d’éviter  la  boue  et  la 
poussière,  on  voyait  toute  la  série  des  dérivés  du  goudron,  ou 
encore  des  sels  déliquescents  employés  dans  ce  but  sur  les 
chaussées  (la  ville  de  Spire  en  avait  fait  une  belle  étude);  mais 
qu’on  n’oublie  pas  que  le  meilleur  moyen  de  beaucoup  est  encore 
un  bon  revêtement  (pavés  ou  asphaltes),  et  sous  ce  rapport  les 
villes  allemandes  ont  fait  aussi  de  grands  progrès,  surtout  en 
asphaltant  leur  grandes  avenues. 

Pour  les  gadoues,  la  Prüfungsanslalt  donnait  un  tableau  de 
leur  composition  dans  un  certain  nombre  de  grandes  villes, 
mais  nous  n’avons  pas  trouvé  d’étude  d’ensemble  de  leur  mode 
de  traitement  en  Allemagne.  Ce  qu’on  peut  affirmer,  c’est  que 
le  nombre  des  usines  d’incinération  y  a  augmenté,  car  on  en 
trouvait  nombre  de  modèles  :  Hambourg  (système  Horsfall). 
Beuthen  (système  Dorr),  Barmen  et  Fürth  (système  Fried-llum- 
boldt),  Francfort,  Brünn  et  Kiel  (système  Herberlz),  enfin  Aix- 
la-Chapelle  (encore  en  construction).  A  signaler  aussi  Varsovie 
qui  a  des  fours  Horsfall,  fournissant  la  vapeur  à  la  station  de 
désinfection  voisine.  Les  fours  Kori  sont  appropriés  aux  inciné¬ 
rations  de  petites  quantités,  comme  dans  les  hôpitaux  et  les 
abattoirs.  On  peut  aussi  brûler  la  gadoue  dans  les  ménages 
mêmes,  comme  avec  le  fourneau  Schneider  (Stettin). 

Les  types  de  voitures  à  gadoues  sont  bien  connus  :  systèmes 
Kinsbrunner,  Ochsnei\  Eger,  Lehbach,  Bauer,  Schàfer,  avec  les 
seaux  correspondants.  La  maison  Benver  (Berlin)  exposait 
enfin  l’entonnoir  [Mülllrichier)  qui,  placé  dans  la  cuisine,  com¬ 
munique  avec  une  gaine  amenant  la  gadoue  dans  une  sorte 
de  tinette,  récipient  unique  pour  toute  la  maison. 

Reste  un  mot  à.  dire  de  la  destruction  des  cadavres  animaux 
dans  les  équarrissages,  dont  on  voyait  plusieurs  établissements. 
Ainsi  du  système  Hartmann,  un  modèle  de  l’installation  de 
Biidnitz,  près  Bernau  (pour  Berlin);  du  système  Podevils^  les 
installations  de  Hambourg  et  de  Dresde;  du  système  Hônnicke 
et  Heide {Berlin);  du  système  VenulethetEllenberger{üaxinsl!idl); 
du  système  Schirm  et  Olle;  enfin  les  dessins  des  établissements 
de  Brême,  d’Essen,  d'Oldenburgetde  ’Wiedenbrück,  étudiés  par 
un  architecte  spécialiste  en  la  matière,  M.  Fahl,  de  Brême. 
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L’ASSISTANCE  MÉDICALE 

L’HYGIÈNE  ET  LES  MALADIES  LES  PLUS  COMMUNES 
EN  INDO-CHINE 
par  M.  le  D'^  KERMORGANT, 

Ancien  Inspecteur  général  du  service  de  santé  des  colonies. 

L’Indo-Chine  comprend  diverses  possessions  et  des  pays  de 
protectorat  groupés  sous  le  nom  d’ünion  Indo-Chinoise;  ce 
sont  ;  la  Cochinchine,  le  Cambodge,  le  Laos,  l’Annam,  le 
Tonkin.avec  le  territoire  de  Quang-Tchéou-Wan,  cédé  à  bail 
par  la  Chine. 

Ces  différents  pays  ont  été  soumis  h  notre  domination  à  des 
époques  assez  éloignées  les  unes  des  autres,  aussi  l'assislance 
médicale  n’a-t-elle  pu  être  entreprise  qu’au  fur  et  à  mesure 
de  la  complète  pacification  de  chacun  d’eux.  Il  en  est  résulté 
que  si  dans  les  anciennes  colonies  du  groupe,  les  œuvres 
d’assistance  ont  déjà  pris  un  grand  développement,  elles  sont 
encore  à  l’état  embryonnaire  dans  les  autres. 

L’assistance  est  partout  entièrement  liée  à  l’hygiène  et  ne 
peut  donner  de  résultats  appréciables  qu’à  la  condition  d’y 
recourir.  Il  est  toujours  préférable  et  moins  onéreux  de  pré¬ 
venir  les  maladies  que  de  les  guérir.  L’hygiène  est  loute-puis- 
sanle  pour  enrayer  une  foule  de  maladies  épidémiques.  C’est 
par  des  mesures  hygiéniques  appliquées  avec  suite  et  méthode 
que  la  Havane,  Vera-Gruz  et  Rio-de-Janeiro  ont  vu  disparaître 
la  fièvre  jaune,  et  que  Ismaïlia  dans  le  canal  de  Suez  a  été 
débarrassée  du  paludisme. 

Aasistanoe  médicale.  —  Elle  est  actuellement  l'objet  des  préoc¬ 
cupations  de  toutes  les  nations  colonisatrices.  Une  expérience 
chèrement  acquise  a  démontré  que,  sous  les  tropiques, 
l’Européen  ne  peut  pas,  sans  danger  de  mort,  se  livrer  aux 
travaux  de  la  terre  et  qu’il  doit  recourir  à  l'auxiliaire  indis¬ 
pensable,  l’indigène.  Vouloir  se  passer  de  main-d’œuvre  indi¬ 
gène,  c’est  courir  au-devant  d’un  échec  certain  de  la  coloni¬ 
sation.  Au  triple  point  de  vue  de  la  civilisation,  de  l’humanité  et 
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du  développement  des  colonies,  les  nations  protecli-ices  ont 
donc  le  dévoie  de  faire  bénéficier  les  populations  indigènes 
dcs'drrnières  conquêtes  de  la  science,  .en  matière  d'hygiène  et 
de  prophylaxie,  afin  de  les  soustraire  le  plus  possible  aux  mala¬ 
dies  qui  les  menacent. 

L’assistance  médicale  remonte  à  la  plus  haute  antiquité, 
tant  il  est  vrai  qu’il  n’y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil  et  que 
l'homme  a  toujours  éprouvé  te  be.soin  de  secourir  ses  sem¬ 
blables.  Elle  était  très  développée  dans  l’Inde  à  l’apogée 
de  la  civilisation  bouddhique,  au  iV  ou- v®  siècle  avant  l’ère 
chrétienne.  Au  commencement  du  v**  siècle,  Ituddliadasa,  roi 
de  Céytan,  fonda  des  hôpitaux  à  raison  dé  un  par  dix  villages 
de  sonroyaiime.  Avant  notre  prise  de  possession,  les  Annamite.s 
n’avaient  organisé  l’assistance  que  pour  une  seule  catégorie  de 
inaliides,  lés  lépreux,  très  nombreux  en  Indo-Cliine;  et  dont  ils 
redoutaient  à  justedilre  la  contagion. 

L’assistance  médicale,  considérée  dans  son  acception  la  plus 
1  irg>^,  comprend,  d’une  pari,  la  protection- dé  la  santé  publique, 
(le  l’autre,  l’assis  lance  aux  malades,  aux  infirmes,  aux  vieillards, 
aux  enfants. 

A.  —  La  protection  de  la  santé  fmblique  doit  s'exercer  non  seu¬ 
lement  à  l'extérieur  du  pays,  c'est-à-dire  sur  les  frontières  ma¬ 
ritimes  et  terrestres,  mais  encore  à  l'intérieur.  — Prophylaxie 
aux  frontières.  —  Sur  les  fronti(''res  maritimes,  elle  consiste 
en  l’ari’.-iisorinement  et  la  visite  de  tous  les  navires  provenant 
de  tous  pays,  en  l’isolement  des  malades  contagieux  dans  un 
lazaret  et  en  la  désinfection  obligatoire  du  navire  et  de  tous 
les' objets  et  marchandises  susceptibles  de  recéler  des  germes 
contagieux.  Sur  les  frontières  terrestres  et  tes  routes  de  pi^né- 
Iralion,  la  défense  sanitaire  est  assurée  des  deux  C(!!lLés  de  la  fron¬ 
tière  par  la  création  de  postes  médicaux  et  l’édification  de  la¬ 
zarets  destinés  à  recevoir  les  personnes  atteintes  de  maladies 
contagieuses.  '  ' 

Prophylaxie  à  l'intérieur.  —  Elle  consiste  dans  l’application 
de  mesures  propres  à  empêcher  la  production  et  la  propaga¬ 
tion  des  maladies  endémiques  et  épidémiques.  A  cet  effet,  des 
instituts  Pasteur,  des  laboratoires  de  recherches  ont  été  fon¬ 
dés  en  vue  de  l'élude  des  diff'érentes  maladies  évitables. 
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L'itido-Ghine.  possède  acüiellement  deux  inslituls  Pasteur, 
l’un  Saigon,  chef-lieu  de  la  Cochinchine,  l’autre  à  Nha-Trang,  ' 
sur  la  cdte  d'Aiinam.  Dans  le  premier,  fondé  par  CalmelLe,  de 
Lille,  le  service  de  la  vaccine  a  tout  d’abord  été  organisé  pour 
répondre  à  des  besoins  pressants,  mais  on  y  traite  aus-'i  la 
rage,  et  des  recherches  sont  efifectuées  sur  les  maladies  les 
plus  fréquentes  dans  le  pays:  béribéri,  choléra,  dysenterie. 
Un  chimiste  attaché  à  l'établissement  procède  à  toutes  les^ 
analyses  demandées,  y  compris  celles  des  différentes  eaux 
d’alimentation.  L'institut  tient  en  réserve  tous  les  sérums  et 
vaccin.s  utilisés  en  médecine  humaine  et  vétérinaire.  A  l’institut 
de  Nha-Trang,  tout  en  s’occupant  des  maladies  du  pays,  on 
poursuit  plus  particulièrement  l'étude  des  épizooties. 

Outre  ces  deux  instituts,  i!  existe  plusieurs  laboratoires  de 
bactériologie,  de  chimie  et  un  laboratoire  d’hygiène.  Aulabora- 
toire  bactériologique  de  Hanoï  (Tonkin),  on  traite  la  rage. 

B.  — Assistance  aux  malades,  aux  infirmes,  aux  vieillards  et  aux 
enfants.  —  Le  service  de  l'assistance  date,  en  réalité,  du  premier 
jour  de  notre  installation  dans  chacun  des  pays  de  TUnion.  Dès 
qu’un  posleétait  fondé,  le  médecin  s’empressait  de  prodiguer 
ses  soins  aux  populations  au  milieu  desquelles  il  était  appelé 
à  séjourner.  Les  services  ainsi  rendus  aux  indigènes  ont 
contribué,  pour  une  large  part,  à  asseoir  notre  influence  et 
nous  ont  permis  la  pénôtratiou  pacifique  en  ces  pays. 

Le  médecin  est,  sans  coniesle,  un  excellent  agent  de  péné¬ 
tration  qui  n’est  pas  assez  souvent  utilisé!  En  pansant  les 
plaies  des  indigènes,  en  les  délivrant  des  maux  qui  les  acca¬ 
blent,  en  leur  rendant  parfois  la  vue  à  la  suite  d’opérations 
heureuses,  le-  médecin  arrive  à  prendre  un  grand  ascendant 
sur  eux  et  à  leur  faire  accepter,  à  force  de  patience,  des 
mesures  d’hygiène  ayant  pour  objet  de  les  préserver  de 
certaines  maladies  contagieuses. 

Acluelleinenl,  les  postes  de  qucdque  importance  sont  pourvus 
d'un  médecin  qui  visite  les  circonscriptions  voisines,  donne 
des  consultations  et  essaie  d’inculquer  quelques  notions 
d’hygiène  aux  populations,  mais  il  faut  avouer  que,  encore, 
il  prèohe  le  plus  souvent  dans  le  désert. 

Les  foiiclioiinaires,  leurs  familles,  les  Européens  qui  le 
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demandent,  reçoivent  des  soins  gratuits.  Les  uns  et  les  autres 
ont  accès  dans  les  hôpitaux  et  ambulances  où  leur  admission  a 
lieu,  suivant  le  cas,  à  titre  onéreux  ou  gratuit.  Des  pavillons 
ou  des  quartiers  spéciaux  sont  réservés  aux  femmes.  Lorsqu’elles 
sont  enceintes,  des  maternités  ou  des  chambres  d’accouche¬ 
ment  sont  mises  à  leur  disposition. 

Dans  tous  les  pays  de  TUnion,  les  services  d’assistance  aux 
Européens  et  aux  indigènes  sont  assurés  par  un  personnel 
européen  aidé  par  un  personnel  indigène. 

Le  personnel  européen  comprend  :  1“  les  médecins  militaires 
du  service  général  qui  n’appartiennent  pas  aux  services  d’as¬ 
sistance  et  ne  concourent  qu’à  titre  accessoire  aux  soins  à 
donner  aux  indigènes  dans  les  postes  où  ils  remplissent 
d’autres  fonctions;  2“  des  médecins  militaires  hors  cadres  mis 
à  la  disposition  des  administrations  locales  et  soldés  par  elles  ; 
leur  nombre  diminue  de  jour  en  jour,  au  fur  et  à  mesure  du 
recrutement  plus  intensif  des  médecins  dits  de  l’Assistance; 
3”  de  médecins  civils  résidant  dans  la  colonie,  auxquels  il  a  été 
fait  appel  pour  diminuer  les  charges  résultant  de  la  grande 
extension  de  l’Assistance  ;  ils  reçoivent  une  indemnité  annuelle; 
4"  de  médecins  de  l’Assistance,  véritables  fonctionnaires  civils 
dépendant  de  l’administration;  S”  de  sages-femmes,  d’inlir- 
miers  et  d'infirmières. 

Au  1®-^  janvier  1910,  l’Indo-Chine  employait  113  médecins 
européens,  dont  42  de  l’Assistance,  14  infirmiers,  45  infirmières 
et  3  sages-feinmes. 

Le  personnel  indigène  se  compose  :  1“  de  médecins  indigènes 
diplômés  de  l’École  de  médecine  de  Hanoï  après  quatre  années 
d’études  et  d’examens  subis  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire  ; 
2®  de  sages  femmes  indigènes;  3“  d’infirmiers- vaccinateurs  for¬ 
més  à  rhôpital  indigène  de  Choquan,  près  Saïgon;  4“  d’infir¬ 
miers  et  d’infirmières. 

Au  l"  janvier  1910,  les  services  d’assistance  comptaient 
13  médecins  indigènes,  43  infirmibrs-vaccinateurs,  64  sages- 
femmes,  245  infirmiers  et  61  infirmières,  plus  un  personnel  de 
208  auxiliaires. 

Les  sujets  d’élite  parmi  les  médecins  indigènes  sont  envoyés 
pour  deux  années  dans  la  métropole,  afin,  non  d’en  faire  des 
docteurs,  mais  de  compléter  leurs  éludes.  Ils  passent  dans  dif- 


ASSISTANCE  MÉDICALE  ET  HYGIÈNE  EN  INDO-CHINE 


férents  services  hospitaliers  et  sont  dirigés  par  un  médecin  de 
Paris. 

Les  sages-femmes  désignées  sous  le  nom  de  Ba-Mu  sortent 
pour  la  plupart  de  la  maternité  de  Cholon,  et  quelques-unes  de 
celle  de  Hanoï.  Les  Ba-Mu  rendent  des  services  appréciables. 
Depuis  qu’elles  pratiquent  les  accouchements  en  leur  appli¬ 
quant  des  préceptes  d’hygiène  et  de  propreté  inconnus  chez 
les  Annamites,  et  qu’elles  se  substituent  peu  à  peu  aux 
matrones,  la  mortalité  infantile  a  considérablement  diminué. 
Le  plus  grand  nombre  de  cas  de  mort  était  occasionné  par  le 
tétanos  survenant  à  la  suite  de  la  section  du  cordon  ombilical 
opéré  avec  des  instruments  malpropres  ou  tout  simplement 
avec  des  débris  de  verre  ou  de  porcelaine  ramassés  sur  le  sol. 
Or,  le  sol  d’Indo-Chine  contient  une  grande  quantité  de  spores 
de  tétanos.  La  mortalité  tétanique  est  tombée  en  ces  dernières 
années  de  31  p.  100  à  2,5  p.  100. 

Les  médecins  s’accordent  à  dire  que  le  personnel  indigène 
rend  de  bons  services,  mais  à  la  condition  d’être  étroitement 
surveillé,  car  il  abandonne  difficilement  la  mentalité  de  sa  race 
trop  accessible  à  l’amour  de  l’argent.  Livrés- à  eux-mêmes, 
quelques-uns  de  ces  indigènes  laissent  bien  vite  de  côté  les 
enseignements  reçus  pour  retomber  dans  les  pratiques  de  la 
médecine  annamite. 

Sœurs  hospitalières  et  in/trmières  européennes.  —  Dans  la 
plupart  des  postes  de  l’intérieur  de  la  Cochincbine,  du  Cam¬ 
bodge,  de  l’Annam  et  du  Tonkin,  le  rôle  d’infirmières  euro¬ 
péennes  est  dévolu  à  des  religieuses.  Le  recrutement  d’infir¬ 
mières  laïques  a  été  décidé;  on  a  fait  appel  dans  ce  but  à  des 
infirmières  de  profession  de  la  métropole,  mais  la  substitution 
ne  pourra  s'effectuer  que  progressivement.  Pour  remédier  à 
cet  état  de  choses,  une  école  d’infirmières  laïques  a  été  créée,  à 
Cbolon,  à  titre  d’essai,  en  1909.  La  durée  des  cours  est  d’une 
année,  pendant  laquelle  les  élèves  infirmières  reçoivent  une 
indemnité  mensuelle  d’environ  100  francs.  La  plupart  d’entre 
elles,  mariées  a  de  petits  fonctionnaires  ou  à  des  sous-officiers, 
rentrent  en  France  dès  que  leurs  maris  remplissent  les  condi¬ 
tions  voulues  pour  l’obtention  d’un  congé.  Il  s’ensuit  que 
jusqu’ici  ce  recrutement  n’a  pas  donné  ce  que  l’on  attendait 
de  lui. 
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Fiàb'lmements  dontrdkposn  VA^sxstcmvr..  —  Leséictblissennenls 
de  l’Assistance  sont  nombreux  et  s’accroissent  de  jour  en  jour, 
le 'but'peursuivi  par  des  administrations  locales  étaïUd’en  faire 
bénéficier  les  agglomérations  de  quelque  importance.  A  côté 
des  'œuvres  ifondôes  -par  l’administration,  fonctionnent  des 
œuvres ‘privées  dues  à  la  Ifbéralilé  des  dndigènes. 

Oertains  pays  de  l'üiiion  manquent  de  cette  dernière  'res¬ 
source  ;  aussi  ne  pebl-on'envisagendans  une  vue  d^ensemble, 
■eomTne'pourde  personnel,  les  établissements  de:l’Assistance,  et 
daitt-iil  passer  en  -revue  séparément  chacune  des  colonies 
a'Tndo-Clime'en  Gommençant  par  laiGocliinchine. 

Coviiinoinne.  —  La  Cochinehine,  la  plus-ancienne  et  la  -plus 
riche  du  groirpe  'indo-chinois,  tient  le  premier  rang  par  le 
nombre  dés  œuvrés  dont  elle  est  dotée. 

fi)'ès  le  début  de  notre  occupation,  l’assistance  médicale  a  été 
organisée  par  les  missions  qui  ont  fondé, 'tant  à  Saigon 'que 
dans  d’autres  'centres,  des  établissements  donnant  asile  aux 
incurables,  aux  vieillards,  aux  lépreux  et  aux  malades  'indi¬ 
gents.  Elles  recevaient  à  cet  effet 'de  minimes  subventions  des 
'provinces,  de-service  médical  était  assuré  à  titre  gracieux  par 
des  'médecins  militaires.  Parmi  les  œuvres  des  missions,  il 
'faut'cîter  les 'hôpitaux  de  Phu-My,  de  Mytho.,  et  da  Société  pro¬ 
tectrice  de  la  Sainte-Enfance,  fondée  par-les  sœurs  de  Saint- 
Paul,  de  Chartres. 

Depuis  quelques  années,  des  associalions-se  sont  constituées 
dans  plusieurs  provinces,  pour -subvenir  aux  dépenses  de. créa¬ 
tion  et  d’entretien 'd’établissements  de  bienfaisance.  De  sorte 
qu’aujourd’hiii,  TassiStance  en  Cochinehine  reçoit  des 'alloca¬ 
tions  de  trois  sources  différentes  :  i^  du  budget  docdl;  2“  des 
budgets  provinciaux;  '3°  des  Sociétés  de  bienfaisance.  De  ce 
'fait,  'la  colonie  ipossède  de  multiples  institutions  qui  fimt 
défaut  dans’les  autres  possessions  du  groupe. 

A  Saigon,  chef-lieu,  l’assistance  est  assurée  par  d’hépilol 
militaire,  par  un  dispensaire  municipal  de  'SO  lilspour  Euro¬ 
péens  et  indigènes,  par  Phôpilàl  mixte  de  Choquan,  par  des 
consultations,  parune surveillance  de’la  natalité  indigène,  une 
Cloche  ét  la  Saiiite-E-rtfance  qui  recueille  des  ertfanls  aban¬ 
donnés. 

A  Cholon,  grande  ville  chinoise  distante  de  Saïgon  de  7  kilo- 
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mètres  mais  reliée  à  elle  par  plusieurs  tramways,  il  existe 
■uu  igfaqd  ©ombre  d’œu.vres  municipales  et  pj-lvéïes. 

J^es  œuvres  naunicipales  août  :  1”  y©  ],iüpitaj  indigène  abri¬ 
tant  jour©eliemie©t  plus  de  400  malades;  ?“  u»  asile  d’.enfapts 
annexé  à  niûpUaJ;.3‘’  u©  asile  d’infirmes  et  de  vieillards;  4"  Ja 
Société  d’éducation  des  sourds-uiuets  ;  5“  la  Société proteclirice 
de  r.Eefance  ;  .6«  Ja  Société  ©lateruelle  de  la  ville. 

Les  œuvres  privées  sont  :  1“  un  hépiitai  réservé  aux  fluro- 
péeps.,  fondé  par  radministrateur-maife  de  l,a  ville,  M.  Drouhet, 
au  moyeu  de  dons  de  riches  Chiuojs;  la  colonie  lui  alloue  une 
subvention;  2“  une  maternité  pour  Européennes  et  indigènes, 
servant  d'école  pour  les  sages-- femmes  iad,igènes  ou  Ba^Mu; 
■3“  deu-x  Mpitaux  cbi©ols  appartenant  respectivement  aux  con- 
grégatians  de -Canton  et  de  Plmoc-Kien  et  entretenus  par  les 
fonds  de  ces  société?. 

Dans  les  autres  centres  de  Cochiocidae,  il  exisf-e  des  hôpi¬ 
taux;  c’est  ainsi  qu’en  dehors  des  amhulaneesde  Myttho  et  du 
cap  Saint-Jacques,  le  service  d’assistance  aux  indigènes  compte 
19  hôpitaux  indigènes, dont  13  provinciaux,  §  postes  médicaux, 
âicllniqjUes,  J  asile  d’incurables,  une  léproserie  à  Cu.alo-Uang, 
Me  située  dans  le  Mékong,  assez  vaste  pour  permettre  l’agran- 
dJsaement  de  l’établissement  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Etes  pavillons  pour  contagieux  sont  prévus  dans  tous  les 
hôpitaux.  Des  consultations  gratuites  y  sont  données  réguliè¬ 
rement. 

Cmibadge.  —  Le  Cambodge  est  divisé  en  L3  circonscriptions 
i©édicales.  Chacune  d’elles  a  un  médecin  ;  seule  la  circonscrip¬ 
tion  de  Ba.'tlambang  en  adeux,  en  raison  de  son  étendue. 

Les  établissements  d'assistance  comprennent  :  1°  riiôpitàl 
mixte  de  Pnom-Peuh,  chef-lieu,  140  lits;  en  19Q0,  2  pavil¬ 
lons  avec  .toutes  les  dépendances  nécessaires  ont  été  édifiés  en 
dehors  de  l’enceinte  de  cet  établissement  pour  recevoir  les 
Européens  et  les  indigènes , atteints  de  maladies  contagieuses  ; 
2°  10 ihéipitaux  indigènes;  3®  6  dispen,saires,  dont  2  municipaux 
et  4  provinciaux  ;  4“  une  maternité  indigène  privée  dont  les 
dépenses  sont  coiuvertés  par  les  dons  ,et  les  .colisalions  des 
memhiBes  de  îa  Société  de  iprotectioo  de  la  uatalifé  indigène 
fondée  .en  1907;  3“  un  orphedinat;  -6'’  une  crèche;  7“  .un  asile 
d  incurables  ;  8®  un  lazaret  municipal  ;  9“  un  hôpital  chinois  de 
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32  lits  avec  un  lazaret;  médecin,  personnel,  médicaments  et 
méthodes  de  traitement  sont  chinois.  Le  médecin  de  la  muni¬ 
cipalité,  en  tant  que  médecin  des  épidémies,  exerce  chaque 
Jour  un  contrôle  sur  les  entrées  dans  l’établissement,  afin 
d’empêcher  l’intrusion  de  contagieux  parmi  les  malades. 

Tous  les  Européens,  à  moins  d’impossibilité,  sont  dirigés  de 
tous  les  points  du  Cambodge  sur  l’hôpital  du  chef-lieu.  L’Assis¬ 
tance  dispose  en  tout  de  279  lits. 

Laos.  —  Le  service  de  l’Assistance  au  Laos  ne  date  que  de 
1904;  il  est  assuré  par  5  médecins,  chififre  tout  à  fait  insuffi¬ 
sant  pour  un  pays  aussi  étendu,  mais,  il  est  vrai,  peu  peuplé.  Si 
le  personnel  est  insuffisant  comme  nombre  pour  les  médecins, 

11  n'en  est  pas  de  même  pour  les  locaux  et  pour  le  matériel. 

Les  ambulances,  au  nombre  de  4,  sont  devenues  de  véritables 

petits  hôpitaux.  En  dehors  des  ambulances,  chaque  circons¬ 
cription  médicale  possède  dans  tous  les  chefs-lieux  de  province 
une  petite  pharmacie  approvisionnée  deux  fois  par  an. 

Des  médecins-vaccinateurs  au  nombre  de  deux  parcourent 
le  pays  et,  tout  en  pratiquant  dés  vaccinations,  ils  donnent 
des  soins  à  tous  les  malades  européens  ou  indigènes  qu’ils  ren¬ 
contrent  au  cours  de  leurs  tournées.  Le  personnel  subalterne 
indigène,  infirmiers,  gardes,  coolies,  etc.,  laisse  beaucoup  à 
désirer.  Une  station  vaccinogène  a  été  installée  à  Xieng- 
Khouang  dans  un  des  bâtiments  de  l’ambulance. 

Annam.  —  Les  services  d’assistance  aux  Européens  et  aux 
indigènes  sont  assurés  en  Annam  par  3  médecins  indigènes  et 
20  oïédecins  européens,  auxquels  est  aussi  dévolue  la  police 
sanitaire  maritime  qui  doit  s’exercer  sur  une  étendue  de  côtes 
de  plus  de  12.000  kilomètres. 

Dès  1909,  toutes  les  provinces,  sauf  la  province  moi  du 
Darlac,  ont  été  pourvues  de  médecins.  2  médecins  sont  plus 
spécialement  attachés  à  la  vaccine  mobile. 

Les  établissements  mis  à  la  disposition  de  l'Assistance  se 
composent  :  1“  à  Hué,  d’un  hôpital  local,  d’un  hôtel  municipal, 
d’une  maternité  indigène,  de  plus  en  plus  fréquentée  ;  2“  de 

12  hôpitaux  provinciaux,  d’un  poste  médical,  d'une  léproserie 
et  d’une  ambulance  pour  le  chemin  de  fer  du  Sud-Annam. 

Dans  plusieurs  des  formations  sanitaires,  des  aménagements 
ont  été  exécutés  pour  recevoir  les  femmes  en  couches. 
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Les  provinces  du  nord  de  l’Annam  évacuent  leurs  malades 
sur  rhôpital  de  Hanoï  (Tonkin),  celles  du  centre  sur  rhôpital 
de  Saigon  (Cochinchine). 

Les  soins  médicaux  sont  en  outre  assurés  aux  Européens  et 
aux  indigènes  sous  forme  de  consultations  et  de  visites  à  domi¬ 
cile.  Un  service  de  consultations  pour  indigènes  a  été  inauguré 
dans  la  citadelle  même  de  Hué,  le  20  octobre  dernier.  Les  con¬ 
sultations  ont  le  grand  avantage  de  permettre  de  traiter  une 
foule  d’affections,  telles  que  la  syphilis  par  exemple,  qui  ne 
nécessitent  pas  de  soins  journaliers;  d’autre  part,  elles  permet¬ 
tent  de  dépister  plus  facilement  les  maladies  épidémiques.  Un 
service  de  consultations  payantes  à  20  cents,  pansement  et 
médicaments  compris,  a  été  inauguré  à  Hué  le  30  avril  1909. 

De  cette  date  au  31  décembre,  le  chiffre  des  consultations 
s’est  élevé  à  un  total  de  378.  La  vogue  a  été  grande  au  début, 
puis  le  nombre  des  clients  a  diminué.  Néanmoins,  les  médecins 
sont  d’avis  de  poursuivre  cet  essai,  étant  donné  que  beaucoup 
d’indigènes  des  classes  élevées  demandent  le  maintien  de  ces 
consultations  payantes. 

Tonkin.  — Les  établissements  de  l’Assistance  comprennent, 
outre  les  hôpitaux  et  les  infirmeries  militaires,  24  hôpitaux 
indigènes,  11  postes  médicaux,  1  asile  où  137  infirmes  ont  été 
hospitalisés  en  1910,  2  maternités,  l’une  à  Hanoï,  l’autre  à 
Haïphong,  avec  salles  de  consultations,  des  léproseries,  dont 
une,  ouverte  en  janvier  1906  à  Té-Truong,  fonctionne  comme 
annexe  de  l'hôpital  indigène  de  Hanoï,  56-4  lépreux  y  ont  trouvé 
abri  en  1910. 

Les  œuvres  des  missions  n’ont  pas  pris  au  Tonkin  l’impor¬ 
tance  qu’elles  ont  en  Cochinchine.  Les  missions  possèdent  à 
Ké-So,  dans  la  province  de  Phu-Ly,  un  hospice  où  elles  recueil¬ 
lent  des  vieillards  et  des  incurables.  Elles  ont  aussi  fondé  des 
léproseries  à  Haï-Duong,  [Thai-Bing,  Hung-Hoa  et  Cam-Ké. 
D’ailleurs,  dans  les  chrétientés  les  plus  importantes,  les 
malades  sont  toujours  certains  de  recevoir  des  soins,  les  aban¬ 
donnés  d’être  recueillis  et  les  infirmes  d’être  assurés  de  leur 
subsistance.  Enfin,  l’orphelinat  de  la  Sainte-Enfance,  à  Hanoï, 
recueille  les  enfants  abandonnés. 

Territoire  de  Quang-Tckéou-W an.  —  Le  médecin  de  l’ambu¬ 
lance  donne  des  consultations  dans  son  bureau  à  Fort-Bayard. 
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L’iûfi^naefi'ie  de  l’assistance',  située  à  douze  kilomètres  de  là,  nc- 
reç'ô'lÈ  là  visite  du  médecin  qu’une  fois  par  semaine'.  Un  infir¬ 
mier  y  est  détache  d’une  façon  permanente,  poiïf  la  diistribution 
des  lïïédieamefïts  usuels  et  l’application  des  panseme'ûts  cou¬ 
rants.  Seùls,  sont  hospitalisés  les  malades  qni  peuvent  pour- 
vo’iî  à  leur  subsistance,  ce  qui  réduit  considérablement  le  rôle 
du  médecin. 

Gomfhe  on  peut  ainsi  s’en  rendre  compte,  de  très  gros  efforts 
ont  été  faits  dans  tous  les  pays  de  l’Union,  pour  que  le  plos 
grand  nombre  possible  d’indigènes  bénéficient  de  l’assistance  ; 
des  sommes  considérables  ont  été  engagées  pour  assurer  ce 
service  dont  l’impOTtance  s’accroît  de  jour  en  jour. 

Lés  résultats  obtenus  et  l’empressement  des  populations  à 
se  rendre  aux  consulta  lions,  prouvent  que  l’Administration 
s  est  engagée  dans  la  bonne  voie  et  qu’elle  doit  y  persévérer, 
afin  de  ménager  ce  gros  capital  que  représente  la  vie  humaine. 

Les  organisateurs  des  services  d’assistance  en  ces  pays  ont 
d’autant  pins  de  mérite,  qu’ils  n’ont  pas  à  leur  disposition  les 
ressources  dont  on  dispose  dans  la  métropole  où  des  dons  el 
des  legs  importants,  ainsi  que  des  sommes  considérables  pro¬ 
venant  du  droit  deè  pauvres  ét  dü  pari  mUlael,  viennent  en 
aide  à  l’Assistance. 

Hygiène.  —  L’hygiène  acquiert  une  importance  considérable 
dans  lés  pays  de  l’Union  fréquemment  visités  par  des  maladies 
épidémiques.  L’Administration,  aidée  par  les  médecins,  s’esl 
efforcée  d’améliorer,  sous  ce  rapport,  le  sort  des  indigènes.  Un 
certain  nombre  de  mesures  prescrites  sont  d’une  application 
difficile,  soit  parce  qu’elles  imposent  de  trop  lourds  sacrifices 
aux  budgets  provinciaux,  soit  parce  qu’elles  heurtent  les  pré¬ 
jugés  séculaires  de  populations  très  attachées  à  leurs  traditions. 

Beaucoup  de  questions  mises  à  l’étude  depuis  plusieurs 
années  n’ont  pas  encore  été  résolues;  d’autres,  d’une  utilité 
reconnue,  n’ont  pas  été  exécutée-^,  faute  de  crédits  suffi¬ 
sants.  Les  Annamites  ignorent  la  propreté,  tant  sur  eux  que 
dans  leurs  demeures,  dont  les  abords  sont  souillés  par  des 
ordures  ou  des  détritus  de  toutes  sortes.  Les  Chinois,  qui  ont 
envahi  ces  pays,  ont  apporté  avec  eux  le  mépris  qu’ils  professent 
pour  l’hygiène;  il  en  résulte  qu’il  se  passera  encore  bien  du 
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lemps'  avant  que  les  indigèiies  mettent  à  profit  les  quelques 
notions  d’hygiène  que  l’on  essaie  de  leur  inculquer. 

Pour  remédier  à  cel  état  de  choses,  des  mesures  sanüaires 
ont  été  imposées  depuis  19Ûî,  au  sujet  des  dispositions  pour 
riustallaliou.de  fosses  d’aisances, l’enièvemeiit  des  vidanges  et 
des  immondices,  le  déplacement  de  dépotoirs,  afin  d’assurer 
la  saluhrité  des  maisons,  des  marchés,  et  des  voies  publiques. 

Les  municipalités,  de  leur  côté,  ont  entrepris  un  peu  partout 
le  comblement  des  mares  et  des  canaux,  inutiles,,  foyers  à 
moustiqjues.  Mais  la  voirie  et  les  babitations  laissent  encore 
beaucoup  à  désirer  dans  des  villes  comme  Saigon  et  Hanoï,  à 
plus  forte  raison  dans  les  loc;ilités  moins  importantes.  L’assai¬ 
nissement  du  sol  se  poursuit  surtout  dans  les  centres  habités 
par  la  population  européenne.  Bans  toutes  les  provinces,  des 
travaux  ont  été  entrepris  dans  ce  sens  sur  une  plus  ou  moins 
grande  échelle.  Des  égouts  ont  été  construits  pour  assurer 
l’écoulement  des  eaux  pluviales  et  ménagères.  Les  égouts  des 
villes  de  Saigon  et  d’Hanoi  sont  défectueux,  la  disposition  du 
terrain  n’ayant  pas  permis  de  leur  donner  une  pente  suffi¬ 
sante. 

Des  services  de  vidange  adaptés  aux  ressources  des  diffé¬ 
rentes  localités," ont  été  organisés.  En  principe,  les  matières 
sont  recueillies  dans  des  tinettes  mobiles  en  zinc  ou  en  tôle 
galvanisée  munies  d’un  couvercle,  enlevées  chaque  Jour  par 
un  entrepreneur  et  transportées  hors  de  la  ville  dans  un  dépo- 
loir,  où  elles  sont  à.  la  disposition  des  cultivateurs.  Les 
tinettes  doivent  être  désinfectées  avec  un  lait  de  chaux,  avant 
d’être  remises  en  service.  Toute  manipulation  des  vases  est 
interdite  sur  place,  mais,  malgré  cette  défense,  des  indigènes 
vont  prendre  eux-mêmes  le  contenu  des  tinettes  dans  des 
paniers  qui  laissent  fuser  de  lout-s  parts  les  matières  sur  le 
.sol. 

A  Saigon,  il  existe  quelques  fosses  septiques  et  un  grand 
nombre  de  fosses  permanentes  non  étanches;  un  système 
d'épuration  biologique  foiictioune  depuis  dix-huit  mois  à 
Hanoï,  à  l’hôpilal  de  Lanessau  ;  un  arrêté  municipal  a  rendu 
obligatoire,  pour  toutes  les  maisons  européennes  à  construire 
à  Pnom-Penh,  les  fosses  septiques  système  Mouras. 

Les  Annamites  déversent  tous  leursdéchets  surlesolautourde- 
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leurs  demeures,  dans  ies  mares  avoisinantes  ou  dans  les  cours 
d’eau. 

A  Saigon,  à  Hanoï,  la  propreté  de  certaines  rues  laisse  beau¬ 
coup  à  désirer;  plusieurs  voies  n’ont  pas  de  trottoirs,  de  sorte 
que  les  bas-côtés  servent  de  dépotoirs;  le  sol  est  constamment 
souillé  par  des  immondices  de  toutes  sortes.  Les  marchés 
situés  au  centre  des  villes,  attirent  les  rats  et  des  essaims  de 
mouches,  animaux  propagateurs  de  maladies  épidémiques, 
telles  que  la  peste,  le  choléra  et  la  dysenterie.  Ces  marchés 
devraient  être  établis  à  une  certaine  distance  des  habitations. 

Les  logements  des  Européens  sont  assez  confortables,  sauf 
ceux  des  petits  fonctionnaires  qui  manquent  du  confort  le  plus 
élémentaire,  sont  exigus,  privés  d’air  et  de  lumière.  Il  est  enfin 
des  logements  collectifs  que  l’on  s’étonne  de  voir  encore  sub¬ 
sister  dans  les  villes,  ce  sont  les  cases  dans  lesquelles  s’entas¬ 
sent  en  surnombre,  Annamites,  Chinois,  Indiens.  Ces  locaux 
devraient  disparaître,  ou  tout  ou  moins  être  soumis  à  une 
surveillance  constante,  en  raison  du  danger  qu’ils  constituent 
pour  la  santé  publique.  C’est  toujours  dans  ces  taudis  que  se 
déclarent  les  premiers  cas  de  peste  et  de  choléra. 

La  question  qui  prime  toutes  les  autres  en  Indo-Chine  est  la 
question  de  l’eau,  c’est  sur  elle  que  repose  l’hygiène  préventive, 
car  ce  sont  les  affections  d’origine  hydrique  qui  dominent  de 
beaucoup  la  pathologie  locale. 

Le  premierbesoin  de  toute  agglomération,  à  quelque  période 
de  son  développement  qu’elle  soit  arrivée,  est  d’avoir  à  sa 
disposition  l’agent  essentiel  indispensable  à  la  vie,  l’élément 
primitif  du  bien-être,  de  l’hygiène,  de  la  prospérité  et  de  la 
richesse,  c’est-à-dire  une  eau  potable  et  abondante.  En  exami¬ 
nant  les  conditions  dans  lesquelles  les  différents  centres  sont 
alimentés  en  eau,  on  constate  que  des  villes  importantes 
comme  Saigon,  Cbolon,  Hanoï  retirent  leur  eau  de  boisson 
d’une  nappe  souterraine  exposée  à  toutes  les  souillures  par 
des  dépôts  d’immondices,  des  fossés  permanentes  ou  par  la 
stagnation  d'eaux  de  surface  malpropres.  C’est  ainsi,  qu'en 
tout  temps,  l’eau  de  Saigon  contient  du  bacterium  coK,  et  des 
amibes  au  début  de  la  saison  des  pluies.  C’est  alors  qu’appa¬ 
raît  la  dysenterie.  Dans  d’autres  localités,  l’eau  consommée 
provient  de  puits  peu  profonds,  cinq  à  six  mètres,  creusés  près 
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des  habitations,  des  mares  ou  des  rivières.  A  Hué,  l’eau  puisée 
dans  la  rivière  en  amont  de  la  ville,  filtre  sur  des  dégrossis- 
seurs  Puech,  avant  d’être  livrée  à  la  consommation.  Dans 
certains  chefs-lieux  de  la  province  du  Cambodge,  des  projets 
de  ce  genre  avec  bassins  de  décantation  et  de  filtration  ont  déjà 
reçu  un  commencement  d’exécution. 

A  signaler  également  à  Hanoï  les  travaux  d’aménagement 
de  l’usine  des  eaux  de  Yên-Phu  (système  Puech  et  Chabal), 
avec  bassins  de  décantation  et  filtres  dégrossisseurs  qui  doit 
actuellement  approvisionner  la  ville  d’eau  potable. 

Des  filtres  à  sable  (système  Miquel  et  Mouchel)  ont  été  ins¬ 
tallés  en  divers  points  et  ont  donné  de  bons  résultats. 

Quelques  rares  postes  du  Cambodge,  du  Laos  et  du  Tonkin 
sont  alimentés  en  eau  de  source.  D’autres  postes  tonkinois 
consomment  de  l’eau  de  pluie  recueillie  dans  des  citernes  mal 
entretenues,  d’autres  enfin  sont  pourvus  d’eau  stérilisée. 

Bien  des  Européens  soucieux  de  leur  santé  sont  munis  de 
filtres  ou  de  stérilisateurs,  mais  ces  mesures  individuelles  ne 
sauraient  dispenser  les  administrations  locales  de  fournir  de 
l’eau  potable  à  toutes  les  collectivités.  L’épuration  de  l’eau 
livrée  à  la  consommation  s’impose  pour  cette  raison  que,  si 
quelques  personnes  diminuent  pour  elles  les  chances  de  conta¬ 
mination  à  domicile,  elles  n’en  sont  pas  moins  exposées  à  se 
contaminer  au  dehors.  D’autre  part,  l’eau  que  l’on  s’est  donné 
la  peine  de  stériliser  peut  être  polluée  par  la  glace  que  l’on  y 
met  pour  la  rafraîchir,  si  cette  dernière  est  fabriquée  avec  des 
eaux  impures,  la  congélation  ne  détruisant  pas  les  microbes. 

Aussi,  en  attendant  que  toutes  les  agglomérations  soient 
munies  d’eau  potable,  nous  conseillerons  le  thé  léger  comme 
boisson.  Cette  infusion  exige  l’emploi  d’eau  bouillante  et  dès 
lors  tous  les  germes  sont  détruits. 

Une  autre  mesure  d’hygiène,  ta  destruction  des  rats,  s’im¬ 
pose  dans  tous  les  pays  de  l’Union  sans  cesse  menacés  d’être 
visités  par  la  peste.  Nuisibles  par  les  dommages  qu’ils  causent 
aux  divers  approvisionnements  et  par  les  ravages  qu’ils  com¬ 
mettent  dans  les  moissons,  ces  rongeurs  sont  des  plus  dange¬ 
reux  parce  qu’ils  contractent  la  peste  et  la  propagent  à  l’homme. 
Or,  leur  fécondité  est  telle  que  les  femelles  de  certaines  espèces 
peuvent,  dans  des  conditions  favorables,  engendrer  plus  de 
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l.OOO  d«scandaûls .  .en  douze  mois.  Des  essais  de  destnucLion 
lenLés  en  Gochinchine  el  au-  Tonkim,  au  moyen,  de  prime.s 
distribuées  aux  indigènes,  ont  donné  d’excellents  résultats, 
En  1908,  dans  la  province  de  Ghaudoc,  à  la  suite  de  primes 
s’élevant  à  la  somme  de  37.U0G  fr.  environ,  5.58o.üü.ü' rais  atil 
été  détruits.  11  serait  à  désirer  que  les  mêmes  mesures  soient 
prises  dans  toute  l’Indo-Chine. 

Maladies  les.  plus  communes  en  Indo-Ghine.  —  Diverses 
mesures  oui  été  prises  pour  empêcher  Irextensioii  et  la,  propa- 
j^mtion  des  maladies  contagieuses  et  épidémiques,  telles  que  : 

a)  Déclaration  obligatoire  de  tous  les  décès  el  de  tous,  les 
cas  suspects  par  les  médecins  et  les- sages-femmes  ; 

b)  Isolement  des  personnes  atteintes  de  maladies,  conta¬ 
gieuses,  soit  à  leur  domicile,  soit  dans  une  formation,  sanitaire, 
soit  dans  des  lazarets  construits  ad  hoc] 

c)  Désinfeclion  des  effets  el  objets  souillés-  ou:  contaminés 
avant  d'être  livrés  au  blanchissage  ou  à  l’usage  eounant; 

d)  Désinfection  après  guérison  ou  décès,  des  locaux  ayant 
abrité  des  comtagieux  :  destruction  par  le  feu  des  paillottes 
indigènes. 

La  nuiItipllGatiou  des  postes  médicaux  a  permis  de  pour¬ 
suivre  l’organisation  de  la  défense  contre  les  maladies  épidé¬ 
miques.  A  cet  effet,  des  appareils  Claylon  de  différents  types  ont 
été  répartis  dans  les  divers  pays  de  l’Union.  Quelques-uins 
peuvent  être  utilisés  à  la  fois  sur  terre  et  sur  eau.  Enfin,  dams 
certains  centres  administratifs,  unapprovisionnement  de  désin¬ 
fectants  cliimiques  a  été  constitué  pour  parer  aux  épidémies. 

Les  maladies  causant  le  plu.s  grand  nombre  d’entrées  et  de 
décès  dans  les  liôpitaux  et  ambulances,  sont  les  affectious  intes¬ 
tinales  véhiculées  par  l’eau,  telles  que  la  diarrhée,  la  dysen¬ 
terie,  le  choléra  elle  parasitisme  intestinal  (ascarides,  tricocé- 
phales,  ankyloslomes,  douves).  Le  tamia  est  aussi fortifépandu. 

Ces  différentes  maladies  ne  sévissent  pas  avec  la  même 
intensité  dans  tous  les  pays  de  l'Union,  mais  on  les  retrouve 
partout,  tant  chez  les  Européens  que  chez  les  indigènes,  ce  qui 
n’a  pas  lieu  de  surprendre  étant  données  les  eaux  plus  que  sus¬ 
pectes  livrées  à  la  consommation. 

En  1909,  sur  les  lb6  décès  d’Européens  constatés  à.  Sa'igou, 
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7o  ônt  été  occasionnés  paT  des  affections  intestinales  ou  leurs 
contiplic'alions  ;  22  étaient  imputables  à  la  dysenterie,  25  à  des 
abcès  du'foie,  9  à  la  diarrhée,  etc.  Ces  chiffres  prouvent  la  néces¬ 
sité  de  doter  les  habitants  d’une  eau  potable,  d’autant  mieux 
qu’au  Tonkin  la  distribution  d’eau  stérilisée  à  certains  postes 
a  suffi  pour  faire  disparaître  iiumédiatement  la  diarrhée  et  la 
dysenterie. 

l.es  doutes  du  foie  se  rencontrent  plus  fréquemment  dans  le 
delta  du  Tonkin  que  dans  la  haute  et  la  moyenne  région.  Les 
trois  quarts  des  habitants  du  delta  sont  porteurs  de  parasites 
intestinaux  ;  le  même  sujet  en  héberge  parfois  plusieurs 
espèces. 

Le  paludisme,  fréquent  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie, 
revêt  des  formes  graves  chez  les  ICuropéefis  et  les  indigène.s 
dans  les  régions  couvertes  de  vastes  forêts  et  dans  le  Haul- 
ïonkin.  La  destruction  des  moustiques  étant  impossible,  le 
Gouvernement  général  a  pris  des  mesures  pour  mettre  de  la 
quinine  à  la  portée  de  toutes  les  bourses,  en  la  délivrant  à  très 
bas  prix,  et  même  gratuitement  aux  indigents. 

Les  maladies  sévissant  plus  particulièrement  sur  les  indi¬ 
gènes  sont  ;  la  tuberculose,  le  tétanos,  les  oreillons,  la  lèpre,  le 
choléra,  la  peste,  la  fièvre  récnrtente  endémique  au  Tonkin  et 
en  Annam  dans  la  province  de  Thanh-Hoa,  où  elle  a  causé 
497  décès  en  1909.  Une  autre  afl'ection,  le  béribéri,  fait  chaque 
année  son  apparition  dans  les  groupes  indigènes  (soldats  ou 
prisonniers)  soumis  à  une  alimentation  défectueuse  et  toujours 
la  même. 

La  lèpre  est  très  répandue  dans  tous  les  pays  de  i’ünion  et 
Jusqu’à  présent  les  mesures  prises  contre  elle  sont  tout  à  fait 
illusoires.  Quelques  léproseries  ont  été  fondées  un  peu  partout, 
mats  elles  ne  reçoivent  des  budgets  provinciaux  que  des  sub¬ 
sides  insuffisants;  aussi  les  lépreux  errent-ils  sur  les  routes  et 
se  présentent-ils  dans  les  villages  elles  marchés  pour  demander 
l’aumône.  Celte  situation,  très  dangereu.se  au  point  de  vue  de  la 
contagion,  mérite  d’attirer  rallenlion  des  autorités  locales. 

Le  fléau  le  plus  redoutable  pour  les  Annamites  est  la  variole; 
aussi  est-ce  contre  elle  qu’ont  été  dirigés  les  premiers  efforts, 
dès  le  début  de  notre  occupation.  Il  était  d’autant  plus  urgent 
de  répandre  la  vaccination  dans  ces  pays,  que  la  variolisation 
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y  éiait  pratiquée  de  temps  immémorial.  A  la  pratique  de  la 
vaccination  de  bras  à  bras,  a  été  substituée  la  vaccination  avec 
de  la  lymphe  glycérinée,  le  jour  où  Calmelte  eut  l’idée  de 
recourir  aux  bufûons  comme  vaccinifères,  qui  lui  fournirentdes 
pustules  superbes.  C’est  à  lui  que  revient  le  mérite  d’avoir  créé 
à  Saigon  une  source  de  vaccin  assez  abondante  pour  fournir 
rindo-Chine  et  les  pays  voisins. 

Le  premier  institut  vaccinogène  a  été  fondé  à  Saigon.  Un 
deuxième  a  été  créé  à  Thaï-Hà-Âp,  près  Hanoï.  Enfin  un  centre 
vaccinogène  a  été  établi  à  Xieng-Kouang,  au  Laos.  Ces  différents 
établissements  ont  produit  en  1909  plus  de  6  millions  de  doses 
de  vaccin. 

Pour  compléter  l’œuvre  d’assistance  et  de  protection  des 
indigènes  contre  les  épidémies  qui  les  menacent  de  tous  côtés, 
le  Gouvernement  général  entretient  des  médecins  dans  les 
postes  consulaires  de  Chine  et  du  Siam.  Ces  médecins  rendent 
les  plus  grands  services  à  notre  colonie  d’Extrême-Orient,  en 
la  renseignant  sur  la  marche  des  maladies  épidémiques  dans 
les  pays  voisins  ,et  en  lui  permettant  par  suite  de  prendre  à 
temps  toutes  les  dispositions  pour  s’en  préserver.  Mais  là  ne  se 
borne  pas  le  rôle  de  ces  médecins.  Us  sont  aussi  chargés  du 
service  des  hôpitaux  et  des  dispensaires  fondés  près  des  postes 
consulaires  et  y  donnent  des  consultations  gratuites  de  plus  en 
plus  fréquentées  par  toutes  les  classes  de  la  société.  Cette 
institution  constitue  pour  nous  un  excellent  moyen  de  péné¬ 
tration  qui  ne  peut  avoir  que  de  bons  résultats  au  point  de  vue 
de  notre  influence  dans  les  pays  d’Extrême-Orient,  où  nous 
avons  à  lutter  contre  des  nations  qui  nous  ont  devancés  dans 
cette  voie. 

Malgré  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  assister  les  indigènes,  il 
reste  encore  beaucoup  à  faire  ;  aussi  l’Administration  doit-elle 
s’efforcer  d’encourager  par  des  subventions  les  tentatives 
d’assistance  dues  à  l’initiative  privée  et  d’inciter  les  indigènes 
à  constituer  des  sociétés  à  personnaiité  civile. 

Les  œuvres  privées  d’assistance  fondées  en  Gochinchine  et 
plus  particulièrement  à  Cholon,  prouvent  que  ce  n’est  jamais 
en  vain  que  l’on  fait  appel  aux  riches  Asiatiques  quand  il  s’agit 
de  secourir  des  congénères  moins  bien  partagés. 
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Vingt  années  de  fonctionnement  de  l'Assurance-maladie  et  de 
l’Assistance  aux  invalides  dans  les  villes  hanséatiques,  par  M.  le 
professeur  Bif.lefeldt,  président  de  l’assurance  des  villes  hanséa¬ 
tiques  I891-19H.  —1  vol. grand iü-S”,  209  pages,  illustrées  de  nom¬ 
breuses  photographies.  Werner  et  Hôrnig,  à  Lübeck. 

Dans  le  n®  8,  1911,  de  la  Revue  d' Hygiène  a  paru  mon  mémoire 
critique  sur  les  maladies  professionnelles  et  leur  réparation,  avec 
les  indications  bibliographiques  nécessaires.  La  dernière  était  celle 
de  ce  livre  qui  vient  de  paraître.  A  plusieurs  reprises  déjà  et  dans 
divers  endroits  nous  avons  dit  tout  le  mérite  du  système  allemand 
d’assurance-maiadie,  nous  en  avons  expliqué  ou  résumé  le  fonc¬ 
tionnement.  Voici  des  résultats.  Ce  sont  ceux  obtenus  pendant  vingt 
années  de  fonctionnement  par  les  villes  de  Brême,  Hambourg  et 
Lübeck.  Nous  les  analyserons  pour  obliger  les  partisans  du  système 
bâtard  de  l’assimilation  des  maladies  professionnelles  aux  accidents 
du  travail,  à  comparer  avec  les  résultals  qu’ils  ont  obtenus  depuis 
1898  avec  la  loi  sur  la  réparation  des  accidents  du  travail.  Lorsque 
nous  préconisons  l’adoption  en  France  d'un  système  d’assurance 
basé  sur  le  même  principe  que  celui  adopté  en  Allemagne  —  et  dont 
le  mode  d'application  peut  d’ailleurs  différer  —  c’est  parce  que  nous 
en  avons  vu  les  résultats.  Le  présent  livre  du  professeur  Bielefeldt, 
qui  va  de  1891  à  1911,  constitue  un  recueil  précieux  de  ces  résultats 
pour  trois  des  plus  importantes  cités  de  l’Empire.  Il  y  a  donc  lieu 
de  mettre  ce  document  à  la  portée  des  sociologues  et  législateurs 
français. 

.V.  —  Traitement  médical  des  assurés.  I.  —  Naissance  et  développement 
de  l’assurance-maladie.  Aperçu  général  sur  son  extension  de  1891  à  1910. 
—  Les  assurances  maladie  et  invalidité  eurent,  dans  les  villes  han¬ 
séatiques,  des  débuts  difficiles.  En  1891-1892,  quinze  malades  seu¬ 
lement  furent  traités,  et  en  janvier  1893  on  ne  comptait  sur  ces  quinze 
malades  que  trois  cas  soignés  avec  succès.  Le  directeur,  à  cette 
époque  M.  Gebhard,  ne  se  laissa  cependant  pas  décourager,  il  com¬ 
mença  à  constituer  un  corps  spécial  de  médecins-consultants,  orga¬ 
nisa  la  publicité  parmi  les  caisses  d’assurances  et  les  Sociétés  médi¬ 
cales,  afin  qu’on  n’envoie  pas  les  malades  à  une  période  trop  tardive 
de  leur  alTection,  fit  connaître  l’organisation  au  public  par  de  nom¬ 
breuses  publications  et  s’efforça  d’intéresser  les  caisses-maladie  à  la 
prophylaxie  et  au  traitement  par  une  participation  financière.  Mais 
la  plupart  d’entre  elles  demeurèrent  sourdes  à  son  appel. 

Peu  à  peu,  M.  Gebhard  fut  amené  à  constater  qu’il  fallait  d’abord 
s’attaquer  aux  affections  contre  lesquelles  la  lutte  n’avait  pas  encore 
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été  organisée  et  qui  menaçaient  plus  particulièrement  la  clause 
ouvrière.  A  celte  catégorie  ejf^artçftaiit,  ,eu  .dehors  de  diverses  affec¬ 
tions  chroniques  plus  spécialement  justiciables  des  cures  thermale.», 
la  tuberculose  pulmonaire,  sur  laquelle  les  découvertes  récentes  de 
Koch  appelaient  le  plus  l’intérêt  public.  Il  s'y  appliqua  dès  1894. 

A  cette  époque,  le  traitement  par  la  tuberculine  était  déjà  fort  battu 
en  brèche  et  on  en  revenait  aux  méthodes  curatives  préconisées  par 
Brehmer  et 'Dellweiler,  appliquées  à  Çôrbersdorf  et  Falkensteip,'  et, 
récemment,  à  Rehburg  pour  la  ville  de  'Brême.  Mais  ce  dernier 
établissement  était  beaucouj)  trop  exigu  et  Gebhard  songea  à  Saint- 
Andreasberg,  dans  l’Oberharz.  Avec  le  concours  d’un  spécialiste,  le 
B'' Laden dorf,  il  soigna,  dans  cette  localité, -en  d'884,  IDO  hommes  et 
12'fei»mes.  Les  hommes  étaient  logés  dans  diiverses  maisons  .e/t  un 
surveillant  résidail  dans  le  village;  les  ifemmes  étaient  réunies  dans 
une  seule  maison,  sous  la  surveillance  d’une  infirmière. 

®n  1867, le  Conseil  de  direction  de  l'assuranoe  des  villes  Laoséa- 
tiques'ouvre-son  premiei’  sanatorium ,.Gderberg,  à'SavntrAudneaaberg, 
pour  415  hommes.  !1  avait  fallu  trois  ans  'pour  aboutir  -apcès  dos 
difficu'ltés  sans  nombre,  tant  adminisilrntives  et  individuelles  iq.ue 
•relatives  à  la  construction.  Mais,  dAs  cette  première  armée,  ce 
pTOraier  étdbliseemont  fut  trop  petit  et  des  malades  durent  encore 
être  soignés  à  Saint-Andreasberg  même,  à  Rehburg,  àAHonbrak,  à 
Sdlaufien,  dans  une  fondation  de  la  Croix-Rouge  (pour  les  femmes). 
264  hommes  'Ot  Sl’O  'femmes,  atteints  de  tuberculose  pulmoniaiBP, 
'furent  soignés  en  1897,  sans  compter  1  to  hommes  et  77  femmes 
pour  d’autres  maladies.  Les  dépenses  s’élevèrent  à  200j000  marks  : 
c’était  la  première  fois  qu’une  au^si  grosse  somme  était  dépensée, 
dans  toute  les  -ftssurancos  de  l'Empire.  'Mais  les  succès  -obtenus  à 
'Oderberg  encouragèrent  à  faire  de  nouveaux  établissements.  Ln 
1898, 'Une  nouvelle  station  de  10  lits  s’ouvrit  à  Pyrmont  et  une  de 
40  lits  à  Budüm,  pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles.  En  4899,  fut 
érigé  le  s-anatorium  Glückauf,  iOO  lits  pour  les  femmes  phtisiques, 
de  nouveau  àSaint-Andreasberg.  La.raême  année, la.dire.ction  aa^sura 
par  Lraifé  le  traitement  des  femmes  à  WesterJa.nd-sur-.Sylt,  dans  une 
maison  de  santé  .privée  —  laquelle  fut  finalement  achetée  par  elle 
en  ,1903  —  et  qui  porte  maintenant  le  nom  d'hôpital  Weslerland, 
Enfin,  en  1900,  à  Gross.Hanslnxf,  fut  érigée  une  niais.o,n  de  conva¬ 
lescence  et  de  traitement  pour  les  anémiques  :  SOUts  pour  femmes. 
Soient  eu  .tout  4.1 5  lits  hommes  et  260  lits  femmes.  .Cependant,  ces 
oréatio.ns -étaient  encore  iusufflsautes:  .au>si,  la  dicec.uV'p. demeura- 
t-elle  reliée  aux  établissements  de  Rehbuçg  et  d’Altenbrak  et,  pljis 
tard,  en  .1900, 1901, 1902,  les  sauatoria.Edmundstal  fpour  Haipbo.ùrg), 
Aibrechtshaus  (pour  le, Brunswick),  Bassenberg  (étaiaissement  privé) 
et  Avenrade  reçurent  des  tuberculeux  des  villes  hanséatiques. 

Eu  1905,  le  sanatorium  .Lostau,  à  Mggdebourg,  et  -les  sanatoria 
saxons  à.Anhalt  .et  an  Xhuringe,  se  mirent  également  en  relation 
avec  les  villes  hanséatiques.  De  plus,  les  femmes  et  ks  jeunes  filles 
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■eurent  ù  leur  disposition  les  maisons  de  santé  Volgelsang  à 
Coitraiern. 

■POTini  des  aCfections  non  tuberculeuses,  la  direction  s'intéressa 
principalement  aux  maladies  articulaires,  à  lajgoutte,  à  la  soiatique, 
à  la  neurasthénie,  à  l’anémie  et  aux  'Convalesoeiits. 

Pyrmont,  Westerlaud  eti&ross  Hansdorf  reçurent  plusiparticuliè- 
rement  les  deux  dernières  catégories.  lOn  enpenvoya  awai  en  'Saxe, 
■à  Badêberg,  puis  plus  tard  (1900)  ù  Kollow-Soinvarzenbeck  (pour 
Hambourg).  Les  hommes  étaient. plutôt  dirigés ‘Sur  Trilrau  et  Zwis- 
cbenaim,  depuis  1690. 

(Les  neurasthéniques  de ‘L886-1898  allèront  à  Jîlaincn,  dans  l'éta¬ 
blissement  du  Dr  Steyerihal,  puis  .à  .Zwischenalm,  à  -Zeblendorf, 
Rasera ühle,  dans  des  établissements  spéciaux. 

autres  malades  furent  envoyés  aux  eaux  i  -CEynhiiusen 
sous  lia  surveillance  d’un  délégué  des  caisses  hanséatiqnes  et  de 
jilusieura  autres  caisses  i-égionales  et -sous  la  direction  médicale  du 
D'  Sauerwald. 

En  1907,1e  sanatorium  Oderberg  est  porté  à  18D  lits,  .mais  en 
niôme.temps,le  choix  des  malades  rat.rendu  encore  plus  minutieux, 
aCn  dlécarter  les  non^tuberculeux.  Des  stations  d’obsenvalion  furent 
ci^es  dès  1908  (examen  des  crachats-épreuve  à  la  tuberculine),  à 
Gross  Hansdorf,  et. des  maisons  de  repos. 

Mais  ces  peureationDements  d’organisation  eurent  pour  résultat 
des  économies,  en. ce  sens  que  le  .nombre  dos  malades  dirigés  sur 
-dos  .établissements  qsrivés  (.Trihau,  Kollow,  Zwischena'm)  diminua 
beaucoup. 

Eu  1907,  des  sources  Ibermales  nouvelles  furent  découvertes  à 
Salzuüen,,  dont  les  propriétés  tliéraprutiques  sont  semblables  à 
celles  d’OEynhauser.  Elles  furent  captées  et  aménagées  pour  les 
membresde  la  caisse  (maladies  articulaires,  goutte,  sciatique  —  sexe 
féminin')  et  seiils  les  .scrofuleux  furent  encore  envoyés  à  celle 
station.  I.es  tuberculeux  (sexe  féminin)  furent  dirigés  sur  Glückaaf 
et'Wasleélan'd. 

Bepuis  1909,  les  alcooliques  sont  traités  par  cure  de  six  mois  à 
Salem  bei  Rickling,  dans  un  sanatorium  antialcoolique  appartenant 
à  la  mission  anli-alcoolique  du  Schleswig-Holstein. 

Le  traitement  ambulatoire  (médico-mécanique, .prothèse,  etc.)  est 
également  assuré  aux  membi'es  des  caisses,  mais  on  exige  une  coti¬ 
sation  extraordinaire  et  supplémentaire,  soit  de  la  part  des  caisses, 
soit  de  celle  des  assurés.  De  même  pour'les  appareils  dentaires,  pour 
lesquels  la  contribution  spéciale  est  de  i /.3  à  partir  de  lîl  dents. 

La  première  de  toutes  les  caisses  allemandes,  celle  des  villes 
hanséatiques,  a  accordé, .à juste  titré,  üne’importance  tonte  spéciale 
au  traitement  du  lupus  tuberculeux,  depuis  -1905,  et  n’a  pas  hésité  à 
s’assurer  le  concours  de  deux  spécialistes  à  Hambourg  et  à  lîrêmc  : 
•Di  Wichmaun  et  D"  Schimnacher.  Les  lupiques  sont  traités  par 
toutes  les  méthodes  modernes,  y  corapris  le  Finsen  et  les  rayons 
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Les  frais  (très  élevés)  du  traitement  (généralement  aléatoire) 'sont 
supportés  par  la  caisse  —  mais  lorsque  le  traitement  nécessite 
l’interruption  du  travail,  l'indemnité-maladie  est  payée  au  patient. 

DemandonsTnous,  en  passant,  quelle  société  de  secours  mutuels 
a  jamais  compris  chez  nous  l’importance  dés  spécialités,  et,  dans 
celles-ci,  de  la  cure  d’une  maladie  déterminée?  Cela  provient  de  ce 
que  les  Allemands  n’hésitent  pas  à  dépenser  quand  cela  est  néces¬ 
saire,  tandis  que  les  mutualistes  français  veulent  tout  pour  rien . 

mais  ils  sont  soignés  pour  leur  argent. 

En  1910  (nouvelle  extension  des  divers  services  d’assistance,  nou¬ 
velle  station  de  repos  à  SüUdorf,  près  Blankenese  —  hains  de  mer  à 
Büsum,  42  places)  —  accord  avec  le  sanatorium  antialcoolique 
d’Elim  près  Herford, 

Dans  tous  les  cas,  le  Conseil  d’administration  s’est  efforcé  de 
réaliser  les  desiderata  de  la  thérapeutique  la  plus  moderne,  tant  en 
médecine  générale  qu’en  médecine  spéciale  :  cures  d’air  et  de 
lumière,  Finsen,  rayons  X,  tuberculine,  etc. 

Quelques  chiffres  pour  compléter  ces  généralités  : 

De  1891  à  1910,  27.682  furent  admis  à  l’assistance,  parmi  lesquels 
on  compte  dans  cette  période  15.176  hommes  et  12.506  femmes.  Ils 
se  décomposent  en  17.037  tüherculéux  pulmonaires,  1.728  autres 
affections  de  la  poitrine  et  8.897  autres  maladies. 

Les  dépenses  ont  atteint  le  total  de  10.300.388, 39  marks,  depuis 
1891,  alors  qu’en  1892  la  dépense  n’était  que  de  189,  60  marks. 

Dans  la  2=  période  de  5  ans,  l’augmentation  du  nombre  des  assis¬ 
tés  fut  de  644  p.  100,  dans  la  3®,  de  117  p.  100,  dans  la  4',  de 
50  p.  100. 

Le  nombre  des  cotisants  était,  en  1895,  de  244.023;  en  1907,  de 
376.441. 

En  dehors,  de  la  tuberculose,  les  autres  maladies  traitées  ont  été 
les  suivantes.  Nous  plaçons  en  face  le  nombre  de  malades  traités 
de  1892  à  1910  pour  ces  affections,  car  il  importe  de  remarquer  que 
l’assurance-mâladie  allemande  qui,  seule  en  Europe,  a  entrepris 
sérieusement  la  lutte  antituberculeuse,  ne  s’occupe  cependant  pas 
uniquement  de  cette  maladie. 


Anémie . 2.144 

Goutte,  diabète,  goitre  exophtalmique .  91 

Scrofule . 99 

Affections  muscuio-articulaires . 1.780 

Nerfs . 387 

Neurasthénie,  hystérie  ‘ . 1.090 

Maladies  du  cœur .  122 

Maladies  non  tuberculeuses  des  voies  respiratoires.  943 


A  reporter  ;  6.658 

1.  Telle  mutuelle,  maladie  médicale,  parisienne  refuse  d’indemniser 
ces  affections  I 
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Report  ;  6,658 


Inflammalions  pulmonaires .  149 

Asthme .  94 

Foie.  Rein.  Vessie .  35 

Organe»  des  sens .  23 

Gvnécol'gie .  47 

Maladies  de  peau . 80 

Saturnisme .  33 

Maladies  des  centres  nerveux .  40 

Alcoolisme .  41 

Faibles  e,  <-oavalescence,  séquelles  . . . 1.229 

Auties  maladies . 135 

Soit . 8.566 


Et  voici  pour  instruire  les  travailleurs  français  qui  ne  veulent  pas 
de  l’assiirance-raalailie  et  les  parlementaires  qui  prônent  l'assimi- 
latioudes  maladie.s  professionuelies  aux  accideuls  du  travail  : 


RBCETTES  RENTES 

(cotisa  lions).  payées. 


TRAITEMENT 


1891  . 

1892  . 
1910  . 


2.989.310,26  marks. 
3.241  .863,41  marks. 
6.149.938.47  marks. 


83.799,13  marks. 
141.2(16,30  marks. 
3.162.263  marks. 


0  1.  mark. 
189,60  marks. 
759.945,10  marks. 


En  20  ans,  l’assurance -maladie-invalidité  des  seules  villes  han- 
séatiques  a  payé  : 


31.064,401,89  marks  de  rente. 
7.542.286,12  —  de  traitement. 


Les  recettes  ont  été  de  89.846.880,93  marks  dans  la  seule  année 
1910. 

6.218  personnes  (3.365  hommes,  2-853  femmes)  furent  admises  en 
traitement.  Pour  5.476,  le  traiiem-ni  fut  terminé  dans  l’année. 

Nous  avons  déjà  noté  que  des  moyens  d’assurer,  de  confirmer,  de 
vérifler  le  diagnostic  avai-nt  été  systématiquement  mis  t-n  œuvre 
dès  1907,  pour  les  tuberculeux  en  particulier  :  l’épreuve  à  la  tuber¬ 
culine  et  l’examen  d^s  ciachals. 

De  ce  chef,  eu  1910,  par  exemple,  on  traita  : 

944  tuberculeux  pulmonaires  hommes. 

729  —  femmes. 

De  1909,  restaient  en  traitement  : 

120  tuberculeux  pulmonaires  hommes. 

148  '  —  femmes. 


1.961  luberculeux  furent  donc  traités  d’une  manière  continue  et 
scienliüque  en  1910.  1.666  toberc  deux  furent  reconnus  eu  état  en 
1910  de  rentrer  dausla  vie  commune. 
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J. 792  autres  malades  (y  compris  le  reste  de  19U9)  furent  soignés 
en  1910  et  1.650' sortirent  guéris  de  leurs  établiseenieals  tesÿectifs. 

458  membres  des  caisses,  en  outre,  reçurent  un  traiteiwenfirt  ambu¬ 
latoire. 

Le  nonrbre  totaf  des  journées  de  maladie  fut  de  174.739, 

Le  prix  de  revient  fut  de  1.107. 723, o6  marks,  dont  if  faut  déduire 
747.778, 4ot de  subsides  fournis  par  les  caisses  et  de  revenus  divers; 
FAssuransee  centrale  a  donc  payé  759.94o,li  marks. 

Quant  au  prix  de  revient  de  traitement  par  individu,  pour  l’an¬ 
née  1910',  Tt  a  été  de: 

1“  Tuberculeux  pulmonaires  ; 


1  homme  442,26  marks  par  an . 7,01  par  jour. 

f  femme'  11511,49'  —  par  an . 4,41  — 

2°  Auttees  naalaidies  : 

1  homme  247,32  marks  par  an . 5,6:!  par  jour. 

1'  femme  218,36  —  par  an . 4.3'2  — 


Les  mêmes  chiffres  sont  touaplus  élevés  pour  les  années  précé¬ 
dentes,  e*cepté  pour  les  autres!  maladies  (ho-mmes):,  ce  qui,  lient 
d’ailleors'  â.  simple  fait  que  la  moyenne  de  séj'our  fut  de  44 .jours 
en  1910  contre'36  en  1909. 

II.  —  Traitemeni  dans  les  établissements  médicaux  appavlenatU  à,  la 
direction  de  l’assurance-mniadie-invalidité. 

Bielefeldl  rapporte  ensuiie  le  détail' des  opérations  médicales  et 
financières  d.*  chaque  établissement  de  traiieinent,  en  te'  faisant 
précéiier  d’une  description  tant  des  bâliments  que  du  fonctionne¬ 
ment.  Les  élablisseraenis  appartenant  ü  ('assurance-mafadie-invali- 
dité  sont  :  les  sanatoria  Oderberg  et  Gliickauf,  les  maisons  de  santé  : 
Gross  flauS'forf  et  Wesferland,  la  maison  de  convalescence  Gross 
Haiisdorf,  fa  station  de  cure  de  Pyrmont,  l’Institut  dés  lupiques  dé 
Hambourg  ('icnouvel’ê  dé  cetui  de  Finjeiï,  â  Copenhague,  lequef  fut 
le  père  de.  tous  les  établissements  analogue.s),  et  fa  clinique  spéciale 
aux  maladies  des  jambès. 

Nous  ü’insislerons  pas  sur  les  sanaloria,  quelle  que  soit  leur 
énorme  importance  :  nous  ne  pourrions  pas  n’fi'tre  pas  long.  Car, 
outre  des  desti  ipÜons  déjà  bien  connues  de  beaucoup,  nouS'Serions 
fatalement  entraînés  à  la  critique- dans  la  comparaison  des  rtïéihodes 
et  des  résultats.  Celte  critique,  non  défavorable  au.x  sus-dits  sana- 
toria,  d’ailleurs,  devrait,  pour  être  juste,  comporter  tous  les*  déve¬ 
loppements  nécessaires,  e.t  ce  n’est  pas  ici  le  lieu.  If.  nous- semble 
préférable  d’attirer  l'attention  suc  d’autres  parmi  ces  établissements 
qui,  pour  n’avoir  pas  la  même  importance  au  point  de  vue  du 
no«ifev«  des  roalaAes  ni  au  point  de  vue  financier,  smt  pins  origi- 
natfx  (Pune  manière  ou  d’une  autre. 

C’est  ainsi  que  nous  nous  occuperons  plus  spécialement  de  la 
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maison  de  santé  de  Gross  Hausdorf,  de  la  maison  de  convaleseence 
située  dans  le  même  endroit,  de  l’iDstitut  des  lupiques  de  Hambourg 
et  de  la  clinique  spéciale  aux  maladies  des  jambes. 

Qu’on  se  souvienne  toutefois  que  tous  ces  établissements  se  pro¬ 
posent  un  but  d’économie  sociale  beaucoup  plus  qu’un  but  ftuma- 
nitaire,  bien  que  celui-ci  ne  soit  nullement  négligé.  Il  s’agit  pour 
eux  de  rendre  à  la  collectivité  des  individus  auxquels  on  aura  ins¬ 
titué  une  capacité  de  travail  aussi  rapprochée  que  possible  de  la 
capacité  normale. 

Parmi  les  particularités  thérapeutiques  présentées  par  l’iastai- 
lation  de  la  maison  de  santé  de  Gross  Hausdorf  (femmes  anémiques 
et  enfants  débilités)  figure  le  bain  d’air  et  la  station  d’observation. 
Les  affections  traitées  dans  celte  maison  sont  l’anémie,  la  chlorose, 
la  tuberculose  pulmonaire,  les  affections  nerveuses  et  quelques  ma¬ 
ladies  diverses.  En  lOiO,  440  enfants  (pupilles)  furent  admis  à  la 
station  d’observation.  Daris  celte  station  les  patients  sont  observés 
surtout  au  point  de  vue  tuberculose,  et  .soumis  é.  la  réaction  tuber¬ 
culinique.  Ils  ne  sont  admis  dans  les  pavillons  de  malades  que 
lor  squ’ils  sont  reconnus  tuberculeux,  les  autres  sont  ou  renvoyés 
chez  eux  ou  adressés  à  celles  des  autres  maisons  de  santé  dont 
leur  affection  relève.  Les  malades  manifestement  tuberculeux  sont 
admis  d’emblée  dans  les  services  compétents.  Voici  une  liste  inté¬ 
ressante  par  la  variété  des  affections  autres  que  la  tuberculose 
traitée  à  Gross  Hausdorf  (tant  dans  l’établissement  des  hommes  que 
4aas  celui  des  femmes),  elle  est  fort  instructive  en  ce  sens  quelle 
■montre  que  pour  l’assurance  des  villes  banséatiques  aucune  maladie 
n’est  écartée  par  principe  (sauf  les  contagieuses  aiguës,  bien  en¬ 
tendu)  : 


Faiblesse  générale,  besoin  de 
relèvement  de  l'organisme  .  .‘ifl 

Neurastbéuie . 54 

Anémie . 43 

Bronchite  ;j2 

Hystérie . 20 

Tuberculose  inactive  (fermée) 
besoin  de  relèvement  de  l'or¬ 
ganisme  .  n 

Chlorose .  16 

Mal.idies  organiques  du  cœur 

à  névrose . 12 

Catarrhe  gastrique .  6 

Psychoses .  i 


Goitre  e.'iopbtalmique .  .3 

Pleurite .  ,3 

Tabes . 3 

Artério-sclérose .  3 

.AB'ections  climatériques ....  ;i 

Rhumatisme .  2 

Constipation  chronique  ....  2 


Goutte  .  . 
Obésité  .  . 
Scrofule .  . 
Asthme  .  .  , 
Entéroptose 


Le  bail 
cette  anc 
grés  par 
10  obsen 
de  10  h. 


l'air  ouvert  le  àO  juin  1910  a  fonctionné  dnraot  99  jours 
-là.  Le  jour  de  l’ouverture  la  température  était  de  18  de- 
ciel  nuageux.  73  patients  furent  traités  :  65  malades  et 
non  tuberculeux.  Le  bain  durait  2  heures  chaque  jour  ; 
î  à  1 1  b.  1/2  et  de  2  h.  1/2  à  3  h.  1/2,  les  nouveaux  pa- 
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tients  se  baignant  moins  longtemps  et  sous  la  surveillance  d'une 
infirmière.  Le  costume  de  bain,  à  l’établissement  des  femmes,  con¬ 
siste  en  une  chemise  molle,  sans  man  ihes,  un  peu  courte,  en  étoffe 
poreuse,  une  cape  imperméable  en  cas  de  pluie.  Le  bain  eut  lieu 
tous  les  jours  pendant  ce  temps,  saufdes  jours  de  ploie  avec  vent 
et  froid.  Au  commencement  du  bain,  un  quart  d’heure  d’exeicice 
libre  mais  auquel  prennent  part  tous  les  groupes  musculaires  de 
l'individu;  puis  exercices  respiratoires,  puis  travaux  légers  du  ,sol 
et  jeux  peu  fatigants  (croquet);  à  la  fin,  bain  de  pied  froid  (contre- 
indication  du  iraiiem-nt  ;  cyphoscoliose  chez  les  femmes).  Le  bain 
fut  fermé  le  13  octobre. 

Ont  été  soumis  à  ce  traitement  : 

30  nprvens'-s. 

18  anécoiqiies. 

9  déprimés. 

7  cardiaques  (légers) 

Il  faut  reconnaître  que  les  résultats  sont  difficiles  à  apprécier 
d’après  les  seules  statistiques. 

L’Institut  des  lupiques  de  Hambourg,  appartenant  à  l’assurance- 
maladie-invalidilé  des  villes  hanséatiques,  est  un  rival  de  l’Institut 
Finseu  à  Copenhague  et  de  celui  fondé  à  Vienne  par  le  professeur 
Laog  et  diiigé  par  son  élève  le  D'  Jutigmann.  Il  est  plus  comparable 
il  celui  de  Vieillie  qu’à  celui  de  Copenhague,  dans  lequel  la  méthode 
de  Fiiisen  girde  toujours  —  et  avec  raison  je  m’empresse  de  le 
dire  —  la  première  place.  Mais  le  point  de  départ  fut  aussi  fort 
différent.  Bielefeld  consacre  de  nombreuses  pages  à  la  description 
de  cet  institut,  et  surtout  à  la  reproduction  des  photographies  des 
mala.ies  traités  par  les  habiles  dermatologistes  P.  Wichmaiin  et  ses 
assistants. 

Il  ii’y  a  pas  lieu  ici  de  s'étendre  sur  des  questions  de  dermatologie, 
quoique  puissant  intérêt  médical  qu’elles  offrent;  en  revanche, il  est 
permis  d’y  insister  sur  le.s  constatations  et  résultats  médicaux  et 
sociaux.  I  s  nous  sont  fournis  par  le  tableau  ci-après,  dans  lequel 
j’ai  supprimé  les  colonnes  exclusivement  médicales,  mais,  tel  qu’il 
est,  il  s’impose  à  l’attention  des  connaisseurs  et  des  sociologues. 
En  Allemagne,  on  ne  parle  pas  seulement  d’Hygiène  sociale,  on  en 
fait,  et  de  la  meilleure. 

En  1910,  !<”■  octobre,  l’assurance  des  villes banséaliques  a  créé  sur 
le  modèle  de  l’Institut  du  D--  Biaun,  de  Berlin,  un  établissement 
pour  le  traitement  des  affections  siégeant  aux  jambes,  à  Hambourg, 


6  chlorotiques. 

4  obèses,  goitre. 

1  tuberculeux,  premier  degré 


t.  Classification  de  Turban  et  non  pas  de  la  classification  admise  dans 
noti  é  médecine  générale. 
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et  en  a  confié  aussi  la  direction  médicale  au  U'  Wichmann.  Rien  de 
plus  judi  ieux  si  l’on  pense  aux  nombreuses  et  longues  inrapacilés 
de  travail  déterminées  seulement  par  un  ulcère  ou  une  plaie  aux 
jambes. 

Du  I”octobre  au  31  décembre  1910 déjà  97  malades fur-nt  Iraités  ; 
36  pour  ulcère  simple,  15  pour  ulcère  s^phililique,  51  pour  nialH.lies 
articulaires  et  pied  plat,  8  pour  eczéma,  3  pour  sciatique  et  1  pour 
des  furoncles.  Toutes  les  méthodes  les  plus  modernes  sont  ualurel- 
lement  mises  en  œuvre. 

111.  —  Traitement  dans  des  établissements  wédicavx  n'appartenant 
pas  à  la  direction  de  T  assurance-maladie-invalidité. 

L’assurance  place  en  outre  des  malades  dans  des  étaMifsemenis 
médicaux  ne  lui  appartenant  pas,  mais  où  un  certain  nombre  de 
lits  lui  sont  réservés,  et  réu-sit  ai i  si  à  so'gner  tous  ses  malades.  Ces 
établissements  sont  ceux  de  Rehburg  (pour  les  femmes  tubeicu- 
leuses),  d'Edmundsthal  (maladies  des  voies  respiraioires  prédispo¬ 
sant  à  la  tuberculose),  Lippspnige  (tuberculeux  homm  es),0i7nbausen 
(station  thermale  pour  le  rhumatisme,  la  gouile  et  les  affé  lions 
articulaires),  le  sanatorium  Sophienhaus  à  Sdzuüen,  les  maisons  de 
sant^  de  Trillan  et  Kollow,  le  sanatorium  de  Zwischenaira  si  ué  sur 
la  rive  du  lac  du  même  nom,  en  Oldenborg,  le  sanalorium  du  D'  Biss 

àlaslalionlhermaled’01desloe(mécaDO-thérapie,  bains  de  boue,  etc.), 

la  plage  de  Büsum  et  la  maison  de  santé  des  maladie'  ner»euses  de 
Schôtiow.  A  cette  liste  il  faut  encore  ajouter  la  station  theim  le  de 
Salem,  la  maison  de  santé  forestière  de  Wesloe  et  celle  de  Sülldorf. 
Tous  ces  établissements  hospitaliers  sont  plus  ou  moins  éloi^rnés 
des  trois  villes  hanséatiques  mais  cependant  concentrés  dans  la 
même  région  Nord-exlrême-Ouest  de  l’Allemagne. 

L’armement  médico-thérapeutique  de  l’assurance  maladie-inva- 
lidiié  des  villes  hanséatiques  est  donc  un  des  plus  puissanis  et  des 
plu.s  perf  i  liounés  qui  puisse  se  rencontrer  dans  toute  l’Europe. 
Jetons maintenaut un  coup  d’œil  sur  les: 


IV.  •  -  Résultats  globaux  obtenus  par  ces  divers  moyens  pendant 
70  ans:  ' 


A.  —  Hommes. 

Ont  été  traités  avec  succès,  de  ; 


Capacité 


1893  à  1910  sur  10.067  tuberculeux  pulmonaires.  83  p.  100  43  p.  lOd 


1902  à  1910  sur  81  anémiqu  s .  90  —  48  — 

1896  à  1910  sur  606  nerve  x .  83  —  46  — 

1894  à  1910  sur  1.286  rhumatisants .  80  —  45  — 

1895  à  1910  sur  319  sciatiques .  74  —  38  — 

1892  à  1910  sur  1.801  autres  maladies .  79  —  42  — 
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B.  —  Famsttfis 

Ont  été  traitées  avec  succès,  de  ; 

1S94  à ‘1910  sur  6.485  tnbercuteusee pulniOD _ _  „„  y. 

1895  À  1940  sur  2.049  anemicfues  et  chtorcitiqncs.  91  —  70  _ 


1894  à  1910  auT  472  oervonses .  .83  _  54  _ 

1894  à  191)0  sur  487  rhuaiatisajates . 73  —  41  _ 

1896  à  1910  sur  62  sciatiques . 81  —  47  ^ 

1894  à  1910  sur  1.768  autres  maladies . 83  —  51  _ 


Nous  renvoyons  au  texte  pourries  statistiques  détaillées  et  leurs 
commentaires. 


B.  —  Assurakce-i.nvalibitk.  —  D’après  le  paragraphe  25  de  la  loi 
allemande  sut  l’aMuranoe-invalidité  du  13  juillet  1S99,  l’assurance 
peut  remplacer  la  rente  payée  à  un  invalide,  sur  sa  demande,  par 
le  placement  dans  une  maison  de  sauté  pour  invalides  ou  dans  lout 
étaMîï-sement  dépendant  d’elle.  L'invalide  est  placé  pour  3  moisrt, 
s’il  ne  le  dénonce  pas  un  mois  avant  l’expiration  du  contrat,  son 
placement  est  renouvelé  delui  même  pouxtroismots  et  ainsi  de  suite. 
Un  certain  nombre  de  rentiers  de  l’assurance,  en  effet,  sont  seuls 
dans  la  vie  ou  à  la  charge  de  leur  famille,  ou  mal  soignés,  ou 
pour  d’autres  raisons  préfèrent  la  maison  des  invalides. 

En  1903,  la  direction  de  l’asshranc**  hanséalique  ouvritune  inaison 
de  retraite  pour  les  invalides  à  Gro)S  Hansdorf,  pour  30  personne.»;. 
Mais  le  succès  en  fut  médiocre  et  en  1908  cette  maison  devint  un 
élablissement  de  repos  pour  tuberculeux  liotumea.  Mais  la  direction 
ne  perdait  pas  de  vue  le  problème.  Les  10  pensionnaires  restant  de 
Gross-Uansdorf  provenaient  de  Hambourg  etde  Lübeck  entre  lesquels 
ils  furent  répartis.  Ceux  de  Hambourg  furent  installés  à  Hambourg 
même,  dans  que  maison  de  40  lits,  appartenant  à  un  particulier, 
mais  aux  frais  de  l'assurance  et  sous  la  surveillance  médicale  de 
celle  ci.  Depuis  sa  fondation  {l*'  avril  1908),  celte  maison  a  reçu 
59  pensionnaires,  dont  16  sont  sortis  par  décès,  14  volenlairement. 
6  renvoyés  par  mesure  disciplinaire  et  2  vendus  à  la  caisse  de  Lübeck. 
En  1910,  elle  reçut  19  nouveaux  et  compta  34  pensionnaires.  La 
pension  des  invalides  de  Lübeck  ne  recul  que  5  personnes  eu  1910. 

Celte  insiitution  paraît  donc  encore  actuellement  dans  l’enfance 
et  il  y  a  lieu  de  réserver  lout  jugement  ou  toute  critique  à  son  égard 
jusqu’à  pins  ample  développement. 

G.  -  PaBTICIPATION  de  l’aSSÜRAWCK  a  WVXRSÆS  œuvres  SOCl.VLES.  — 

A  côté  de  cet  ensemble  impo.‘;an,t,  l’assurance  des  villes  hanséntiqnes 
a  encore  trouvé  moyen  de  faire  profiter  ses  assurés  de  diverses 
œuvres  sociales. 

A  l’image  des  dispensaires  antituberculeux  beiges,  elle  a  fondé  des 
dispensaires  à  Hambourg  (2)  et  à  Lübeck  (1),  en  remplaçant  l’enquê- 
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leur  par  une  inflrnaière,  souvent  une  diaconesse,  mais  pas  torcément, 
en  tout  cas,  le  mot  infirmière  (Schwester  =:=  sœur)  a  une  sîgniUration 
beaucoup  plus  relevée  en  Allemagne  qii’en  France.  I!  en  est 
leurs  de  même  dans  tous  les  pays  anglo-saxons)  ;  «ne  maisoo  .de.-> 
lupiques  a  été  annexée  au  Marienkrankenbaus,  en  1911).,  avec  l  aide 
de  la  Ligue  contre  Je  lupus  (dépendant  du  Comiié  ceniral  de  la 
tuberculose  à  Berlin)  ;  des  stations  de  cune  en  forêt  ont  été  créées 
avec  l’aide  de  sociétés  locales  ;  Vassarance  s'est  engagée  dans  la 
lutte  anti-alcoolique  (entièrement  négligée  chez  cou»)  et  3  maisOTs 
de  cure  pour  alcooliques  sont  subventionnées  par  elle  ;  depuis  1998, 
elle  a  contribué  à  la  création  de  Étalions  médicales  de  district, 
placées  sous  la  surveillance  du  médecin  de  district  et  potnvnes 
d’infirmières  assurant  l’exécution  des  prefcriplions  médicales  chez 
les  assurés,  des  mesures  de  désinfection,  etc.  (institution  impossible 
en  France  à  cause  de  l’hostilité  médico-syndicale),  accourant  au 
premier  appel  pour  assisler  le  médecin  ;  enfin  et  surtouttl  assurance 
a  contribué,  non  seulement  à  l’amélioration  des  logements  ouvriers 
existants,  mais  à  la  construction  d’habitations  ouvrières  hygiéniques, 
ceci  au  moyen  de  prêts  hypothécaires.  Elle  a  débuté  dans  cette  voie 
en  1804  et  a,  depuis  lors,  avancé  les  sommes  suivantes: 

5.828.000  nvaiik*  à  la  Société  de  constructioæs  de  Hambourg. 

816.300  —  de  Lübeck. 

800.000  —  de  Brème. 

166.500  —  —  de  Cnxlmven. 

54.000  —  _  de  Gec-thaobt. 

1.060.000  —  à  l’Association  des  charpentiers  maritimes  de  Ham¬ 

bourg. 

100.000  —  à  la  Société  de  secours  des  femmes  de  Hambourg. 

60.600  —  à  la  Soriélé  d’habitations  de  l.übeck. 

•225.000  —  à  la  Hodrofenwerk  de  Lübeck  (4  p.  100). 

lO.ooo  —  à  la  Société  d’habitations  pour  les  fonctionnaires  de 

Hambourg  (4  p.  100). 

S. 075. 400  marks,  au.xquels  il  convient  d’ajouter  264.000  marks  pour 
diverses  œuvres  ayant  surtout  une  portée  morale  et 
s’adressant  aux  célibataires  des  deux  sexes  ou  aux 

Depuis  1909,  l'assurance  a  de  plus  fondé  o4S  jardins  ouvriers,  et 
se  préoccupe  des  soins  à  donner  aux  enfants  des  assurés,  aux  nour¬ 
rissons  .(gouttes  de  lait),  et,  au  moyen  des  intérêts  d'un  legs  parti¬ 
culier,  assure  le  changement  de  métier  pour  ceux  des  assurés  dont 
la  capacité  de  travail  est  modifiée. 

Tel  est  le  tableau  que  Bielefeldt  place  devant  nos  yeux. et  que  nos 
sociologues  et  nos  ouvriers  s’obstinent  à  ne  pas  voir  et  à  ne  pas 
regarder. 


R.  M. 


SOCIÉTÉ  DÉ  MBDEGIÜK  PiüBÉlQUE 


■m 
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ET  DE  GÉNIE  SftNITftIRE 

reconnue  d’ntilité  publinae  par  décret  dn  8  mars  1®00. 


Séance  du  27  mars  1912. 


Présidence  de  M.  Émile  Kern,  président. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté  après 
lecture. 


Correspondance , 

Le  D''  Arnaud,  2,  rue  Falret,  à  Vanves  (Seine),  remercie  de  sa 
nomination  comme  membre  titulaire. 

Le  D''  Engblhardt  adresse,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  colla¬ 
borateurs,  des  remerci;ements  pour  la  présentation,  comme  membre 
adhérent,  de  l’Institut  de  bactériologie  des  Bouches-du-Rhône,  dont 
il  est  le  directeur. 

Le  Borne  s’excuse,  par  message  téléphonique,  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  présente  séance. 

MM.  II.  Martel  et  Marié-Davy  s’excusent  également  de  ne  pouvoir 
venir. 

M.  le  D'’  Mary  Mbrcirr,  médecin-major  au  21''  régiment  d’artil¬ 
lerie,  à  Angonlême  (Charente),  et  directeur  du  Laboratoire  départe¬ 
mental  de  la  Charenle,  envoie  un  important  tiÿLvail  sur  les  rapports 
entre  les  autorités  civiles  et  les  services  de  santé  militaire,  en  ce  qui 
concerne  I  hygiène.  A  première  vue,  cette  élude  paraît  du  plus  haut 
intérêt;  le  Bureau  priera  l'un  des  siens  les  plus  qualifiés,  notre  vice- 
président,  M.  le  D'  Granjux,  de  l’examiner.  Selon  toute  probabilité, 
il  sera  demandé  à  M.  Mary  Mercier  de  bien  vouloir  la  résumer  en 
deux  ou  trois  pages  qui  seraient  lues  à  la  prochaine  séance.  Le 
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rapport  de  U.  Mary  Mercier  serait  Lmprimé  dans  noire  BuUeti»  «ri¬ 
vant,  et  ^a  discussion  s'ourrirait  dans  nne  prochaine  séance.  ;Nons 
resterons  ainsi  dans  la  lettre  et  dans  l’esprit  de  nos  statuts  et  de 
notre  règlement  intérieur,  ainsi  que  de  nos  tradiiions;  tout  tra¬ 
vail  présenté  4  notre  Société  doit  être  lu  on  résumé  en  séance  et 
déposé  sur  le  bureau.  Ce  n’est  qu’après  cette  présentation  effective 
du  texte  intégral  d’nn  travail  quelconque  que  le  Bureau,  confor¬ 
mément  aux  articles  63  et  72  de  notre  règlement,  décide  s’il  y  a 
lieu  ou  non  à  publication  intégrale. 

.M.  LK  D’’  Gbanjux.  —  Ce  rapport  de  M.  Mary  Mercier  me  semble 
d’autant  plus  intéressant  qu’il  constitue  un  prolongement  de  notre 
dernière  Réunion  sanitaire  provinciale  et  qu’il  a  été  rédigé  par  un 
médecin  militaire  qui,  à  Angoulême,  assume  la  charge  du  Labora¬ 
toire  d’hygièr>e  départemental. 

M.  LK  pRifsiDENT.  —  Nous  prierons  donc  M.  le  D‘'  Granjux  de  bien 
vouloir  étudier  ce  rapport  avant  de  statuer  sur  la  question  de  sa 
mise  à  l'ordi  e  du  jour. 

.M.  LE  Secrétaire  général.  —  M.  le  D*'  Malphettes,  directeur  du 
Bureau  municipal  d’hygiène  d’Albi  [Tarn),  offre  ses  deux  derniers 
travaux,  19li9-1910  et  1911,  sur  le  fonctîonnemenf  du  Bureau  d'hygiène 
de  k  ville  d' A  Ibi. 


Démarches  faîtes  auprès  du  Parlement. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Dans  sa  dernière  séance,  la  Société, 
sur  la  proposition  de  notre  collègue,  le  D'  F.aivhe,  a  émis  le  vœu 
suivant  ; 

Il  La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaiue, 

«  Considérant  qu’en  renvoyant  devant  sa  commission  ia  proposi¬ 
tion  de  loi  relative  à  la  limitation  des  débits  de  boisson,  la  Ohambrc 
des  députés  a  paru  se  désintéresser  du  péril  alcoolique  de  plus  eu 
plus  menaçai  t; 

Il  Emet  le  vœu  que  les  représentants  du  pays  veuillent  bien  envi¬ 
sager,  avant  tons  autres,  ses  intérêts  hygiéniques,  si  étroitement 
liés  à  sa  vie  économique,  à  sa  défense  et  à  son  développement.  » 

Conformément  au  désir  exprimé  par  Ja  Société,  ce  vœu  a  été 
communiqué  aux  41  membres  de  la  Commission  d’hvgiène  publique 
de  la  Chambre  des  députés.  La  plupart  de  ces  membres  ont  accusé 
réception  de  l’envoi  qui  leur  a  été  faitdecevœu.  Parmi  les  réipoitses 
les  plus  intéressantes  qui  sont  .parvenues  au  secrétariat  général,  il  y 
a  lieu  de  noter  : 
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Celle  de  M.  Lachaud  (Corrèze),  président  de  la  Commission,  qui 
annonce  avoir  communiqué  aux  différents  membres  de  la  Commis¬ 
sion  le  vœu  de  la  Société  et  qui  ajoute  : 

«  Vous  pouvez  être  persuadé  que  nous  tiendrons  le  plus  grand 
compte  de  ce  voeu,  qui  intéresse  l’iiygiène  si  intitnomei  t  liée  à  la 
vie  écotifimique  du  pays.  Nijus  avons  simplement  le  rcfiret  de 
constater  que  la  Cliarnbie  ne  piiraît  pas  disposée  à  nous  suivre  dans 
la  voie  où  nous  voulons  entrer.  » 

La  réponse  par  laquelle  M.  Jules  Siegfried  (Seine-Inférieure), 
vice-président  de  la  Commission  et  ancien  président  de  la  Société, 
nous  écrit  : 

«  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  je  suis  d’accord  avec 
la  Société  à  ce  sujet.  Je  ne  puis  donc  que  regretter  avec  elle  que  la 
Chambre  des  députés  n’ait  pas  cru  devoir  adopter  cette  pr  'posilion. 
Mais  nous  sommes  bien  décidés,  tous  les  membivs  de  la  Commis¬ 
sion  d’hygiène  publique,  à  continuer  la  lutie  contre  l’alcoolisme,  et 
des  délibérations  comme  la  vôtre  sont  une  aide  puissante  pour 
nous.  » 

Une  lettre  de  M.  Louis  Breton  (Cher),  disant  ; 

«  Je  sois  absolument  d’accord  avec  vous  et  ne  puis  qu’approuver 
votre  ]iropagande  et  le  vœu  que  vous  avez  émis  contre  le  péril 
alcoolique.  » 

Enfin,  une  réponse  de  M.  Vaill.^nt  (Seine),  qui  nous  écrit  ; 

«  Entièrement  d’accord  avec  vous  à  ce  sujet,  la  Commission 
d’hygiène  de  la  Chambre  repré-eniera  son  lappoit  à  la  Chambre 
et  léclamera  d’elle  un  vote  raoiivé  après  débat.  Et,  ('our  donner 
salislac  tion  à  ceux  qui  ont  donné  pour  prétexte  à  leur  vole  contre 
l’iiygiène  qu’on  leur  demandait  trop  peu,  elle  demandera  aupara¬ 
vant  à  la  Chambre  de  se  prononcer  sur  les  conclu>ions  du  rapport 
de  M.  Schmidt  pour  l’interdiction  de  la  fabrication,  circulation  et 
venle  de  l’ab-inihe.  » 

A  l’appui  de  sa  lettre,  M.  Vaillant  nous  adresse  un  exemplaire  de 
la  proposiiion  de  loi  relative  à  la  t'abricalion  et  à  la  vente  de  la 
liqueur  ou  boisson  d’absinthe,  des  liqueurs,  apéritifs  et  vms  aroma¬ 
tisés,  proposition  qui  fui.  pré.sentée,  le  8  novembre  1910,  par 
MM.  Ed  'uaid  Vaillant,  Albert  Thomas,  Bedouce,  Brenier,  Brizon, 
Dejeante,  Delory,  Dobled,  Doizy,  Ghesqiiière,  Goniaux,  Guesde, 
Mauuer,  Mistral  et  Raflin-üugeus,  et  qui  fut  renvoyée  à  la  Commis¬ 
sion  de  l’hygiène  publique. 

D’autre  part,  le  D‘‘  Faivre  nous  ayant  signalé  que  le  groupe  anti¬ 
alcoolique  de  la  Chambre  venait  de  se  réunir  sous  la  présidence  de 
M.  Joseph  Reiuach,  et  venait  d'émettre  Je  vœu  que  la  Commission 
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d’hygiène  de  ia  Chambre  saisisse  la  Chambre,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  de  la  proposition  tendant  à  la  suppression  de  l’absin'he, 
et  à  nouveau  de  la  proposition  lendant  à  la  limitation  du  nombre 
des  débits,  n"Us  avons  adressé  à  M.  Joseph  Heinach.  piésident  du 
groupe  antialcoolique  de  la  Chambre,  copie  du  vœu  qui  avait  été 
émis  par  la  Société  le  28  février. 

M.  Joseph  Reinach,  en  nous  accusant  réception  de  notre  envoi, 
a  bien  voulu  nous  dire  qu’il  adressait  copie  de  notre  vœu  au  rap¬ 
porteur  de  la  loi  de  limitation  des  débits,  M.  Siegfried. 

lînfin,  la  Ligue  nationale  contre  l'alcoolisme,  dont  le  secrétaire 
général  est  M,  Reemain,  ayant  appris  par  noire  vice-présiileiit,  le 
D''  Bertillon,  le  vœu  que  nous  avions  émis,  nous  a  écrit  pour  nous 
en  demander  le  texte.  Ce  texte  lui  a  été  iminédiatemeut  envoyé. 

•Sans  vouloir  exagérer  la  portée  de  ces  diverses  communications  et 
correspondances,  je  crois  que  nous  pouvons  reconnaître  qu’ellessont 
la  preuve  que  notre  Société  songe  à  s'exlérioriser  et  est  déjà  enirée 
dans  la  voie  dont  notre  collègue  M.  Bezaull  nous  parlait  à  la  séance 
de  janvier  dernier. 


Convocations. 

•M.  LE  SECaéTAîRE  GÉNÉRAL.  —  Parmi  la  cfirrespondance,  il  y  a 
eacure  li>-u  de  signaler  une  circulaire  du  Gnmilé  français  d'organi¬ 
sation  du  1“'  COiVGBÈs  INTERNATIONAL  EU  .ÉNiouE,  qui  dolt  SB  tenir  à 
Londres  du  24  au  30  juillet  1912  Ce  Congrès  eugénique  se  propose 
l’étude  des  moyens  de  faire  obstacle  aux  causes  d’alfaiblisseineiit 
qui  menacent  peut-être  la  race  humaine  quand  elle  atteint  à  un 
certain  degré  de  civilisation. 

Le  président  du  Comité  franrais  est  M.  Edmond  Perrier,  directeur 
du  Muséum  d'hi-toire  nalutelle.  Toute  demande  de  renseignements 
et  toute  adhésion  doit  être  adressée  à  M.  Huber,  statisticien  à  la 
Statistique  générale  de  la  France,  97,  quai  d'Orsay,  Paris. 


Distinctions . 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Dans  sa  séance  du  H  mars,  l’Aca¬ 
démie  des  S  iences  a  élu  parmi  ses  membres  le  D''  Lucas-Cham- 
pionnière,  qui  lut  un  des  fondaleuis  de  notre  Société. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler  les  travaux  de  M.  Luras-Cliampion- 
nière.  Agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  eu  18, '2,  cbi- 
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mt^ien  des  hôpitaux  en  1B74.  il  a  développé  magistralement,  dans 
soa  ouvrage  :  Chirtergie  antiteptique,  la  théorie  de  Lister,  qu'il  met¬ 
tait  eo  pratique  dans  les  hôpitaux  parisiens.  M.  Lucas-Chaoipinnnière 
n’a  abandonné  que  depuis  quelques  années  les  services  hospitaliers 
dont  il  est  chirurgien  honoraire.  Il  n’a  cessé  de  porterie  plus  vif 
intérêt  à  notre  Société,  dont  il  a  été  membre  du  Conseil,  vice- 
président  de  1892  à  1890  et  président  en  1897. 

La  Société  de  médecine  publique  est  heureuse  de  lui  adresser  le 
tribut  de  ses  félicitations.  (  Vifs  applaudissements.) 


Membres  nommés. 


Sont  proclamés  membres  de  la  Société  ; 

a)  A  titre  dé  membrés  titulaires  : 

1»  M.  le  D‘-  Gandy,  secrétaire  du  comité  consultatif  municipa! 
d’hygiène  de  Bagnères-de-Bigoire,  présenté  par  M.M.  les  D«  Lafosse 
et  Mosny. 

2“  M.  Hugonnet,  licencié  ès  sciences,  présenté  par  MM.  les 
D"  Pissot  et  Bruchet. 

b)  A  titre  de  membres  adliérents  : 

3®  Le  Bobeau  mjNiciPAL  ij’hygiène  d’Agen  (Lot-et-Garonne),  M.  le 
D'  Benoux,  directeur,  présenté  par  MM.  Kern  et  Le  Couppey  de  La 
Pores  t. 

4»  L’Institut  de  bactériologie  du  départexent  des  B»oeHEs-uu- 
Bhône,  m.  le  D--  EsGïa.HAiu)T,  directeur,  présenté  par  MM.  les  D>“  Mosny 
et  Faivre. 


Nomination  dé  membres  honoraires. 


M.  LE  Secrétaire  général.  —  Aux  termes  des  articles  3  et  ü  de 
nos  statuts,  la  Sociélé  comprend  des  membres  honoraires;  ceux-ci 
sont  élus  directement  par  la  Société,  sur  la  présenialion  du  bureau, 
aniec  I  agrément  du  Conseil  d'administration,  et  après  acceptation 
par  eux  de  la  candidature  qui  leur  est  offerte. 

Le  bureau,  après  avoir  observé  les  prescriptions  ci-dessus,  a 
l’honneur  de  voais  proposer  de  nommer  comme  membres  hono¬ 
raire.?  ; 
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1»  M.  DtsmAïUHETS,  membre  de  la  Société  depmis  1885,  membre  à 
vie,  membre  du  Comité  d’administration  de  1888-1910,  dont  le  bien - 
veitlant  intérêt  pour  notre  Société  ne  s’est  .jamais  démenti.  C’est 
grâce  à  un  don  important  de  M.  Desniazures  qu’en  1808,  notre 
Société,  alors  Société  de  médecine  publique  et  d’hygiène  profes¬ 
sionnelle,  a  pu  fmre  éditer  on  manael  de  valgatisaiton  sitr  les 
nialadies  évitables,  les  HMyeni  de  v'en  préserver  et  d’en  éviter  la  propa- 
gazim,  manuel  qai  avait  été  rédigé  au  nom  d’une  Commission 
composée  de  MM.  Duclaux,  président;  du  Mesnil,  Drouineau,  I,édé, 
Marlha,  A. -T.  Martin,  Naptas,  Philbert,  membres;  et  D’  K.  Bou- 
loumié,  rapporteur.  C’est  grâce  à  ce  même  don  généreux  qae  notre 
Société  a  pu  fonder  ce  prix  fle.wn.ojam  dont  notre  vioe-président, 
M.  le  D"'  Mosny,  vous  annonçait  l’attribution  dans  la  dernière  séance. 

2°  M.  le  D’’  A.-J.  M.vrtin,  l’un  des  fondateurs  de  notre  Société  qni 
Ta  entièrement  incarnée  pendant  plus  de  (piinze  ans,  jusqu'en  1807, 
époque  k  laquelle  it  noua  a  prié  de  lui  laisser  résigner  ses  fondions 
Je  Secrétaire  général.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  tes  résol- 
lats  féconds  auxquels  est  arrivée  notre  Société,  gi-ûoe  h  l’impnision 
de  notre  dévoué  collègue.  La  proposition  que  nous  vous  faisons  de 
le  nommer  membre  honoraire  ne  constitue  qu’un  bien  faible  trib.ul 
de  reconnaissance. 

Ces  deux  proposilions,  mises  aux  voix,  sont  adoptées,  et  MM.  Desma- 
zures  et  D’’  A.  J.  Maj'tin  .sont  nommés  membres  honoraires. 


Ouvrages  reçus  pour  la  bibllotbèque. 


proposition  de  loi  relative  à  la  fabrication  et  h  la  vente.de  la  liqueur 
ou  boisson  d'absinthe,  des  liqueurs,  apéritifs  et  vins  aromatisés,  pré¬ 
sentée  par  MM.  Edouard  Vaillant,  Albert  Tliontas,  Bedouce,  Bre- 
nier,  etc.,  dépotés  (8  novembre  1910),  oQ’ert  par  M.  Vaillant, député. 

Les  conditions  du  tirage  des  cheminées  des  maisons  au  regard  des 
appareils  de  chauffage  par  combustion  lente.  Bapport  de  M.  Vaillant, 
membre  de  la  Société  centrale  des  architectes,  présenté  aux  com- 
misfions  technigaes  réunies  dn  gros-œuvre  des  constructions  et  de 
sahfbrité.  î  exemplaires  offerts  par  M.  Vaillant. 

Gontriimtion  à  l'étude  de  l'essence  d'absinlhe  et  de  quelques  autres 
essences,  par  le  D''  l,alou.  Remis  par  M.  Pillet. 

Revue  d'hygiène,  n”  3,  20  mars  1912. 

Revue  pratique  des  abattoirs,  n“  2,  29  février  1912. 

Compte  rendu  des  séances  du  Conseil  d'hygiène  publique  eh  de  salu¬ 
brité  de  la  Seine,  m*  4  et  5,  1912. 
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Annales  de  la  Société  d'hydrologie  médicale  de  Paris,  n“  3,  15  mars 
1912. 

Journal  de  médecine  et  de  chirwgiè  pratiques,  10  mars  19‘l2. 
25  mars  1912. 

L’hygiène  de  la  viande  et  du  lait.  n“  3,  10  mars  1912. 

B'illeiin  de  l'Assoei'ition  des  Industriels  de  France,  n»  2,  mars  1912. 
Bulletin  mensud  du.  Bureau  d'hogiène  du  Havre,  ii“  2,  février  1912. 
Le  Bureau  municipal  d’hyijiène  {D''  Malpheltes),  à  AIbi  (Tarn), 
1911  <'11912. 

Bulletin  mensuel  de  slatistiqke  du  Bureau  d'hygiène  de  Dijon,  jan¬ 
vier  1912. 

Bulletin  mensuel  de  statistique  du  Bureau  d’hygiène  de  Brest,  jan¬ 
vier  1912. 

Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  de  la  Ville  de  Paris,  n““  8,  9. 
10  et  11. 

Bul'eiin  sanitaire  de  l'Algérie,  29  février  et  15  mars  1912. 

Bulletin  statistique  et  administratif  de  Saint-Étienne,  2'  quinzaine, 
décemiire  19il  ;  2*  quinzaine,  février  1912;  l”  quinzaine,  mars  1912. 
Statisticher  Jaliresbericht  der  Stadt  Wiesbaden,  1909  et  1910. 


Communications. 


Sur  la  nécessité  de  prohiber  en  France 
la  fabrication,  l’ impôt' talion,  la  détention  et  la  vente  de  l’absinthe 
et  liqueurs  similaires, 

par  M.  le  D’’  Jacques  Bkrtillon. 

Le  Bureau  a  bien  voulu  me  demander  de  vous  présenter  un 
rapport  sur  la  prohibition  de  l’absinthe  en  France,  afin  de 
fixer  l'état  aciuel  de  la  quesi ion. 

Il  est  inutile  sans  doute  de  démontrer  ici  que  l’absinthe  est 
une  liqueur  des  plus  dangereuses  ;  c’est  de  ï'alcool  aggravé, 
disaitM.  Daslre;  c’est dupoi«oa empowonn^, ajoutaitM.  Jacquet. 
On  peut  multiplier  les  qualificatifs;  on  n’en  dira  Jamais  assez 
de  mal.  La  démonstration  en  a  éié  faite  par  plusieurs  maîtres 
p.ir  des  arguments  irréfutables.  Nous  la  regarderons  comme 
acquise. 

La  consommation  de  l’absinthe  en  France  est  encore  très 
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iaférieure  à  celle  de  l’eau-de-vie;  mais  elle  grandit  chaque 
année,  comine  le  prouve  le  tableau  suivant.  Elle  est  en  voie 
d’empoisonner  notie  pays.  Un  grand  nombre  de  pays  l’ont 
exclue  de  leur  territoire  avant  même  qu'elle  y  pénétrât,  par 
mesure  de  précaution.  Cette  mesure  est  encore  plus  urgente  chez 
nous,  car  l’ennemi  est  dans  la  place  ;  si  nous  lardons  davantage, 
le  mal  sera  trop  général  pour  pouvoir  être  extirpé. 

Telles  sont  les  propositions  dont  nous  allons  donner  l’exposé 
en  nous  appuyant  notamment  sur  l’ouvrage  que  prépare  l’in¬ 
génieur  Louis  Jacquet,  frère  de  notre  éminent  confrère  le 
D'  Lucien  Jacquet,  médecin  des  hôpitaux.  Cet  ouvrage,  actuel¬ 
lement  sous  pres“e,  s’appellera  U  Alcool  au  point  de  vue  de  Vhj- 
ijiène',  je  lui  ai  beaucoup  emprunté. 

Voici  le  tableau  de  la  consommation  de  l’absinthe  en  France 
depuis  1884,  d’après  le  Bulltiin  de  statistique  du  ministre  des 
Finances  : 

France.  —  Consommation  de  l’absinthe  et  des  apéritifs 
(bitters,  amers  et  similaires).  (Hectolitres  dalcool  pur.) 


1884 

1885 

1886 
18<7 
1888 
1889 
189  II 

1891 

1892 

1893 
1a94 
189.Ï 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 
1906 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 


49.33S 
57.731 
63 . 268 
74.178 
81.342 
90.498 
1 07 . 238 
MO,  598 
129.670 
125.079 
127  888 
180.. 535 
184.865 
191  708 
219.232 
210.500 
23.S.467 
173,462 
167.944 
186.326 
207.930 
200,977 
206.143 
160  366 
172.021 
15,8.772 
172.006 


34.720 

30.214 

29,887 

30.327 

30.932 

34.706 

36.072 

40.510 

40.415 

.35.513 

36.056 

40.064 

40.425 

41.412 

42.412 
40.867 
41.824 
28.605 
23.914 
24.440 
23.938 
33.895 
23.343 
18.474 
28.585 
32.745 
38.492 


xxxiv  —  29 


■4i6  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECIXE  PUiJl.[QLK  [112; 

49.000  hectolitres  en  1884  et  238.000  en  1900.  En  seize  ans 
la  consommation  a  plus  que  quadruplé.  Ën  1901,  elle  tombe 
brusquement  à  173.000.  De  même-que  l’eau-de-vie,  l’a'bsinthe 
a  reculé  devant  le  formidable  impét  "  de  220  fr.  (-f-  50  francs  de 
surtaxe,  -f-  l’octroi,  etc.),  par  hectolitre.  La  consommation 
n’en  reste  pas  moins  effroyablement  élevée. 

Elle  est  particulièrement  considérable  dans  le  midi  de  la 
Praneé,  dans  celte  région  vinioole  -qui  se  plaint  audacieuseménl 
de  lainévente  de  ses  vins.  Puisqu’elle  trouve  mauvais  qu'on 
ne  les  boive  pas  en  assez  grande  abondance,  pourquoi  ne 
donne-t-elle  pas  l’exemple  ?  Pourquoi  leur  préfère-t-eile  un 
abominable  poison  ? 

La  statistique  prouve  que  le  vin  peut  triompher  de  Peau-de- 
vie,  dont  il  est  peut-être  le  plus  puissant  ennemi.  Mais  il  n’em¬ 
pêche  pas  notre  Midi  méditerranéen  d’être  empoisonné  par 
l’absinthe.  Le  département  où  l’on  en  boit  le  plus  est  les 
Bouches-du-Rhône  (2  1. 32  par  habitant  et  par  an)  ;  puis  viennent 
le  Var  (1  1.  70),  Vaucluse  (l  1.  30),  les  Basses-Alpes  (1 1.  02), 
la  Drôme  (-1 1. 03),  le  Gard  (1  1.  38),  l'Hérault  (1  1.  03).  Un  autre 
centre  de  consommation  assez  forte  (mais  moindre  que  le  sud 
de  la  vallée  du  Rhône)  est  Paris  et  les  départements  de  la 
Basse-Seine:  Seine  (l  1.  34),  Seine-et-.Marne  (0  1.  86),  Scine- 
el-Oise  (1  1.  10),  Seine-Inférieure  (11.  4). 

Quant  aux  départements  francs-comtois,  ils  fabriquent  l'ab¬ 
sinthe,  mais  ne  la  boivent  guère.  Le  Doubs  (0  1.  73),  le  Jura 
(0 1.  72),  la  Haute-Saône  (0  1.  41)  dépassent  à  peinela  moyenne 
générale  de  la  France  (celte  moyenne  générale  est  de  0  1.  52 
par  habitant). 

Les  autres  départements,  même  ceux  qui  contiennent  de 
grandes  villes,  ont  pour  la  plupart  des  chiffres  très  inférieurs. 

Ainsi  il  n’y  a  encore  qu’une  fraction  de  la  France  qui  ail 
contracté  la  funeste  habitude  de  l’absinthe.  Il  est  donc  encore 
temps  d’intervenir. 

Les  pays  qui  ont  interdit  la  fabrication,  l'importation,  la 
détention  et  la  vente  de  l'absinthe  et  de  ses  similaires  sont  la 
Belgique,  la  Suisse,  les  Pays-Bas.  0n  peut  y  ajouter  l’Etat  du 
Congo,  et  l’Ethiopie. 

I.  Formidable  pour  la  France.  F.u  Angleterre,  l’impôt  est  de  53U  francs 
pour  rhectolitre  d’alcool  pur.  .... 
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Dans  d’autres  pays,  la  question  est  à  l'élude.  Ce  sont  les 
États-EFnis,  la  Koumanie,  la  République  Argentine,  les  Pays 
scandinaTes,  lltalie,  et  d’antres  eneore  probable  ment. 

Tons  ces  pays  ont  eeci  de  commun  que  l'absinthe  n’y  est 
eawre  que  très  peurépandue(excepté  quelques  cantons  suisses). 
Ils  y  ont  vu  une  raison  de  plus  pour  l’interdire;  l’interdictioii 
en  effet  ne  blessait  aucune  habitude,  aucun  inléi’êt;  elle  cons¬ 
tituait  une  mesure  de  précaution. 

Je  joins,  en  annexe,  à  ce  rapport,  rhistoire  résumée  de  ces 
victoires  de  fa  tempérance. 

En  France,  beaucoup  de  propositions,  dans  ce  sens,  ont  été 
faites  depuis  une  dizaine  d’années.  Aucune  n’a  abouti  à  un 
résultat  quelconque. 

M,  'Vaillant,  député  de  la  Seine,  a  fait  adopter  par  la  Chambre 
des  députés  le  6  juillet  1893  un  amendement  inferdisant  l’ab¬ 
sinthe. 


Le  10  décembre  1900,  il  faisait  voter  le  texte  suivant  : 

<i  le  ^ornementent  interdira  par  décret,  la  fabrication,  la  cir¬ 
culation  et  la  vente  de  toute  essence  déclarée  dangereuse  et  déclarée 
telle  par  l'Académie  de  médecine.  » 

Ce  texte  est  devenu  l’article  13  de  la  loi  du  29  décembre  1900. 
II  fut  voté  malgré  ropposition  du  ministre  des  Finances  et 
malgré  ceffe  de  la  Commission.  A  quelques  jours  de  là,  le 
ministre  des  Finances  M.  Caillaux  a  fait  au  Sénat  une  déclara¬ 
tion  qui  équivaut  à  peu  près  à  dire  qu’il  ne  tiendrait  ancnn 
compte  de  cette  résolution  de  la  Chambre. 

Et,  en  elTel,  pendant  deux  ans  il  n’en  fut  plus  question. 

En  novembre  1902,  M.  Combes,  alors  président  do  Conseil, 
pour  obéir  à  cette  loi,  demanda  à  l'Académie  de  médecine  de  sè 
prononcer.  Une  Commission,  dont  fai.saient  partie  MM.  Lance- 
reaux,  Laborde,  Magnan  et  Motet,  fut  nommée  et,  le  29  janvier 
1903,  M.  Laborde,  qui  en  était  le  rapporteur,  présenta  son 
rapport  où  se  trouvait  une  classification  des  essences  en  deux 
groupes  : 

1’  Celles  qui  présentent  un  caractère  particulièrement  toxique 
et  peuvent  être  l’objet  d’une  proscription  absolue  ; 

‘i"  Celles  qui  sont  moins  toxiques,  mais  dont  l’abus  peut  être 
dangereux;  elles  peuvent  être  l’objet  d’üne  réglementation 
spéciale.  . 


448 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 


lUi; 

Dans  la  première  catégorie  figuraient,  entres  autres,  les 
essences  d'absinthe,  grande  et  petite,  d’hysope,  de  badiane,  etc. 

L’Académie  vota,  le  10  mars  1903,  «  que  toutes  les  essences 
naturelles  ou  artificielles  ainsi  que  les  substances  extraites,  incor¬ 
porées  à  l'alcool  ou  au  vin  constituent  des  boissons  dangereuses 
ou  nuisibles  ». 

Aucune  suite  ne  fut  donnée  à  cette  déclaration. 

M.  J.-L.  Breton ,  député,  au  commencement  de  1907,  a  présenté 
un  projet  de  loi  tendant  à  l’interdiçtion  de  la  fabrication  et  de 
la  vente  des  essences  et  liqueurs  à  base  d'absinthe.  11  fut 
renvoyé  à  la  Commission  de  l’hygiène  publique. 

En  attendant,  le  législateur  vota  la  loi,  extrêmement  contes¬ 
table.  du  30  janvier  1907  (art.  13).  Cette  loi  établi  une  surtaxe 
du  droit  de  consommation  de  50  francs,  par  hectolitre  d'alcool 
pur,  sur  les  absinthes  et  similaires  et  sur  les  amers,  bitters  et 
similaires,  avec  minimum  de  perception  sur  35  degrés  pour  les 
absinthes  et  30  degrés  pour  les  apéritifs. 

Iminédialetnentles  fabricants  d’absinthe  abaissèrent  le  degré 
de  leurs  produits  de  72  degrés  à  60  degrés.  Au  point  de  vue 
fiscal,  le  résultat  fut  donc  médiocre. 

La  loi  du  26  décembre  1898  (art.  17)  releva  à  63  degrés  le 
minimum  de  perception  pour  les  absiiithes,  en  même  temps 
qu'elle  décrétait  qqe  toutes  les  taxes  Rénérales  et  locales  (entrée, 
ociroij  seraient  perçues  également  sur  le  même  minimum.  C’est 
là  une  mesure  purement  fiscale. 

Il  semble  nbsurde,  au  point  de  vue  de  l’bygiène,  d'avoir  fixé 
pour  l'absinthe  un  minimum  de  degré  aussi  élevé,  car  il  tombe 
sous  le  sens  que  plus  le  litre  alcoolique  est  fort,  plus  la  boisson 
doit  être  nuisible,  non  seulement  à  cause  de  l’alcool  lui-même, 
mais  aus^i  à  cause  de  la  teneur  en  essence  qui  augmente  avec 
le  degré.  Ceci  montre,  une  fois  de  plus,  que  le  fisc  et  1  hygiène 
sont  choses  entièrement  étrangères  l'une  à  l'aulre.  Elles 
devraient  être  dominées  l’une  et  l’autre  par  le  souci  du  bien 
public. 

Le  8  mars  1908,  une  proposition  de  loi,  appuyée  de  114  signa¬ 
tures  de  séaateurs  et  dont  les  principaux  promoteurs  étaient 
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mm.  de  Lamarzelle,  Leydet,  Bérenger  et  Lannelongue,  élait 
déposée  sur  le  bureau  du  Sénat  : 

La  fnbricalion,  la  circulation  et  la  vente  de  la  liqueur  dite 
absinthe,  sont  interdites  dans  tnute  l'étendue  du  territoire  de  la 
Fl  awe,  dé  VA  Igérie  et  des  cotonies  françaùes. 

L’exposé  ries  motifs  rappelle  l’ariicle  13  (déjà  cité  plus  haut) 
de  la  loi  du  29  décembre  1900,  ainsi  conçu  ;  . 

«  Le  gourernement  interdira,  par  décrets,  la  fabrication,  la 
«  cinulation  et  la  vente  de  toute  essence  reconnue  dangereuse  et 
»  déclarée  telle  par  V Académie  de  médecine.  » 

Puis  les  auteurs  rappellent  que  ; 

«  L’Académie  de  médecine,  à  différentes  reprises,  a  émis  des 
«  ■vœux  en  faveur  de  la  prohibition  de  la  fabrication  et  de  la 
«  vente  de  l’absinthe  ainsi  que  des  produits  similaires.  »  Et  que 
notamment  en  1903  le  D’’  Laborde  a  rédigé  un  rapport  qui  a  eu 
beaucoup  de  relentis'ement,  rapport  démontrant,  avec  chiffres 
et  faiis  nombreux  à  l’appui,  les  dangers,  pour  la  race  autant 
que  pour  l'individu,  de  ce  que  le  langage  populaire  a  si  bien 
nommé  le  fioison  vert  Les  conclusions  du  rapport  en  faveur  de 
la  prohibition,  de  la  fabricalion  et  de  la  vente  de  l’absinthe  ont 
été  ado(itées  par  l'Académie  de  médecine. 

La  Commission  sénatoriale  fut  frappée  de  ce  fait  que  plusieurs 
déposants  avaient  signalé  la  Ihugone  comme  étant  l’élément 
nocif  principal  de  l’absinlhe.  Aussi,  pour  se  documenter 
pleinemeiil,  demanda-l-elle  à  l’Académie  de  médecine  de 
nommer  une  Commission  compétente  chargée  de  la  renseigner 
sur  les  trois  points  suivants  : 

1’  La  présence  de  la  tlmyone  est-elle  constante  dans  les  liqueurs 
d'absinthe  ? 

ly'eaisle-t-elle point  dans  d'autres  liqueurs  reconnues  inoffen- 
sives  ? 

3“  Est-il  possible  de  la  caractériser  et  de  la  doser  ? 

La  Commission  nommée  par  l’Académie  de  médecine  et 
composée  de  MM.  Armand  Gantier,  ,lungfleiscb,  Hanriol,  Peyret, 
Bourqiielotet  Moureu,  confiait  à  M.  Moureu  le  soin  de  rédiger 
un  rapport  qui  fut  déposé  le  1'''^  mars  1910  et  concluait  de  la 
façon  suivante  '  ; 

1.  Bull,  de  l’Acad.  de  médecine,  n°  8,  1910,  p.  219  et  suiv. 
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4“  Hormis  le  cas  de  certaines  liqueurs  à  bon  marché,  la.  pré¬ 
sence  de  la  thuyone  est  constante  dans  les  liqueurs  -d’absinthe  : 

2»  Elle  peut  se  rencontrer  aussi,  mais  généralement  en 
moindre  quantité,  dans  d’autres  liqueurs  et  aussi  dans  les 
amers  ou  spiritueux  divers  : 

3*  On  ne  connaît  actuellement  aueuc  moyen  simple  et  rapide 
de  la  déceler  avec  certitude,  ni  de  la  doser.  Sa  détermination 
en  toute  sécui-ité,  comporte  des  opérations  longues  et  délicates. 
Ces  réserves  faites,  nous  possédons  nne  réaction,  la  réaction  do 
Légal- Cuniasse*,  au  moyen  de  laquelle  on  pouita  recon¬ 
naître, avec  un  haut  degré  de  probabiUlé,  les  liqueurs  suspectes, 
quant  à  La  présence  ou  à  l’aiisence  de  thuyone.  L’examen 
approfondi,  indispensable  pour  la  caractérisation  de  la  Üiayone, 
ne  devra  être  fait  que  sur  les  produits  donnant  nettement  la 
réaction  de  LégaJ-Cuniasse; 

La  Commission,  séiaatoriale-  adoptant  ces  conclusions,  proposa 
d’interdire,  non  pas  la  liqueur  d’absinilhe,  mais  toute  liqueur 
renfermant  de  la  thuyone,  substance  reconnue  oomme  étant  le 
principe  nocif  essentiel.. 

Elle  repoussa,  en  outre,  le  principe  d’iine  indemnité  à 
accorder  aux  fabricants  d’absinthe  qui,  ayant  tonte  faeullé  de 
préparer  des  liqueurs  exemptes  de  thuyone,  ne  seraient 
nullement  dépossédés  d’un  droit.  Il  en  serait  de  même  des 
cultivateurs  et  marchands  d’herbages  d’absinthe  qui  auraient 
nn délai  de  deux  ans  pour  se  livrer  à  d’antres  cultures. 

Le- rapport  de.  la  Commission  sénatoriale,  rédigé  par  M.  G. 
Poulie,  fut  déposé  le  18  mai  1911,  et  le  texte  de  la  proposition 

t.  Le  réactif  de  Légal,  modifié  par  Cuniasse,  est  d'une  application  très 
simple.  Il  consiste  dlu-s  la  coloration  ronge  intense  caractéristique, 
obtenue  au  moyen  du  nitro-prussiate  de  soude,  après  addition  d’un  peu 
de  soude  caustique  et  d’acide  acétique,  dans  le  liquide  contenant  de  la 
thuyone. 

Cette  réaction  n'est  pas  absolue,  d’autres  essences  existant  dans  les 
liqueurs  élant  snsceptibles  de  la  produire,  mais  on  peut  conclure  que  là 
où.  la  réaction  n'a  pas  lieu,  U  n’y  a  pas  de  thiîyone,  et  U  où  elle  apparaît 
il  y  a  de  très  grandes  prohabilités  pour  son  existence.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  ne  reste  plus  qu’à  l’inoler;  ce  qui  est  assez  oorupüqué,  et  à 
la  doser  [Bull,  de  la  Soc.  chimique  de  Paris,  4'  série,  1. 1,  p.  239.  ISin'. 
M.  Rorques  a  modifié  (très  peu)  ce  réactif  et  c’est  son  procédé  qui  a  été 
offlcielleinent  adopté  par  la  législation  suisse  de  1910.  [AnJuUes  et  Revue 
de  chimie  analytique  du  5  juin  1908.) 
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•dfe  loi,  finalement  adopté  par  la  Commission,  se  césunie  en 
■cinq  articles  : 

L’article  1“  interdit  la.  fabrication,  le  transport,  l’impor- 
tatiow,  fe  détention,  la  vente  de  tons  apéritifs  ou  liqueurs 
alcooliques  contenant  de  la  thuyone. 

L’article  2  établit,  en  cas  d’infraction,  une  amende  de  100  à 
S.OOO  francs,  pouvant  aller  à  o.OOO  francs,  en  cas  de  récidive. 

L'article  3  rend  applicable  l’article  463  du  Code  pénal,  sauf 
en  cas  de  récidive. 

L’article  4  dit  que  la  loi  sera  exécutoire  dans  un  délai  de 
deux  ans  après  sa  promulgation,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l’importation,  cas  pour  lequel  l’application  sera  immédiate. 

L’article  &  la  rend  applicable  à  l’Algérie  et  aux  Colonies. 

Pandis  que  le  Sénat  étudiait  avec  lenteur  le  projet  Lamar- 
aellè,  d’autres  projets  dans  le  môme  sens  étaient  présentés  à 
la  Chambre. 

Lors,  die  la  discussion  de  la  loi  de  finances  de  1909,  MM..  Jo* 
seph,  Reinach  et  Ferd.  Buisson,,  députés,  proposèrent  un  amen¬ 
dement  qui  n’était  que  la  reprise  d’une  proposition  qu’ils 
avaient  déjà  soumise  à  la  Chambre,  en  décembre  1906., 

Vers  la  fin  de  1910,  M.  Vaillant,  député,  déposa,  à  nouveau, 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  but,  non  seulement  de  pros¬ 
crire  l’absinthe  et  ses  imitations,  mais,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  les.  liqueurs,  apéritifs  et  vins  aromatisés  dont  la  compo¬ 
sition  n’aurait  pas  été  approuvée  par  l’Académie  de  médecine. 
Ce  moyen  mettrait  sous  le  contrôle  de  l’autorité  médicale  le 
commerce  des  spiritueux  à  peu  près  tout  entier. 

Enfin,  le  7  février  1911,  M.  H.  Schmidt,  député  des  Vosges, 
soumit  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  renvoyé,  lui  aussi,  à  la 
Commission  d’hygiène  publique,  en  vue  d’interdire  la  fabrica¬ 
tion,  l’importation,  la  circulation  et  la  vente  de  toute  liqueur 
du  type  absinthe. 

Lue  difficnlté  d’ordre  budgétaire  complique  malheureuse¬ 
ment  la  question.  Où  trouver  les  46  millions  que  l’absinthe 
'{llâ'.OOO  X  270)  paie  ii  FÉtat?  Sans  doute,  l’eau-de-vie-en  paie¬ 
rait  de  suite  une  grande  partie,  car  les  buv'eurs  d’absinthe. 
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remplaceront  malheureusement  un  poison  par  un  autre.  Il 
restera  cependant  une  différence,  du  moins  nous  l’espérons  ; 
comment  la  retrouA'er?  On  la  retrouvera,  et  au  delà,  lorsque  la 
suppression  de  l’absinthe  aura  eu  le  temps  d’améliorer  la  valeur 
de  la  nation  et  sa  productivité.  Mais  les  percepteurs  d’impôt 
n’ont  pas  la  vue  aussi  lointaine  ;  ils  demanderont  comment  on 
leur  rendra,  dans  le  prochain  exercice,  la  recette  dont  on  les 
prive. 

On  demandera,  en  outre,  s’il  y  a  lieu  d’indemniser  les  fabri¬ 
cants  d’absinlhe.  La  Commission  sénatoriale  chargée  d’exa¬ 
miner  la  proposition  Lamarzellé  s’est  prononcée  contre  le  prin¬ 
cipe  de  l’indemnité.  11  peut  se  faire  qu’on  ne  partage  pas  son 
avis.  Dans  ce  cas,  où  trouver  les  millions  nécessaires  ? 

Ces  considérations  vous  paraîtront,  sans  doute,  d’un  intérêt 
bien  secondaire.  La  santé  et  la  moralité  publiques  méritent  bien 
d’importants  sacrifices  pécuniaires.  La  nation  retrouvera  tou¬ 
jours  rprgent  qu’elle  leur  aura  consacré. 

Une  autre  difficulté  peut  nous  arrêter  davantage.  Comment 
définir  les  mots  «  absinthe  et  produits  similaires  »,  ou  simple¬ 
ment  le  mot  «  absinthe  ».  Il  ne  devra  pas  suffire  de  donner  à 
une  mix-lure  analogue  un  nom  de  fantaisie  pour  échapper  à  la 
loi. 

On  assure  qu’en  Belgique,  la  loi  est  tournée,  faute  d'une 
définition.  Dans  les  Pays-Bas,  la  définition  n’est  guère  plus 
précise. 

En  Suisse,  au  contraire,  la  définition  (nous  la  citons  en 
annexe)  est  très  détaillée.  La  loi  explique  non  seulement  quelles 
sont  les  essences  qu’elle  condamne,  mais  encore  quel  réactif 
elle  prescrit  pour  déceler  la  principale  d’entre  elles,  la  thuyone. 

Ces' précautions  paraîtront,  sans  doute,  nécessaires.  La  loi 
suisse,  d’autre  part,  a  évité,  par  sa  précision  même,  un 
autre  écueil  ;  celui  qui  consisterait  à  interdire  involontairement- 
des  essences  utiles  en  parfumerie, .  par  exemple  celles  qui 
entrent  dans  la  composition  de  certains  dentifrices. 

Il  nous  semble  donc  que  le  législateur  français  devrait 
s’inspirer  de  la  loi  suisse.  C’est,  d’ailleurs,  ce  qu’il  parait  dis¬ 
posé  à  faire.  Le  projet  élaboré  par  la  Commission  du  Sénat 
est  très  détaillé  et  très  précis.  Nous  devons  souhaiter  de  le 
voir  prendre  force  de  loi.  ' 
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ANNEXE 

Les  législations  étrangères  sur  l'absinthe. 

Belgique.  —  La  loi  du  25  septembre  1906,  mise  en  vigueur 
le  7  octobre  1906,  a  interdit  la  fabrication,  l’importation,  la 
détention  et  la  vente  de  l’absintbe,  sous  peine  d'une  amende  de 
26  à  500  francs,  et  d’un  emprisonnement  de  huit  jours  à  cinq 
moi",  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement. 

La  loi  fut  volée  à  la  presque  unanimité  des  voix. 

Observons,  toutefois,  que  la  consommation  de  l’absinthe  en 
Belgique  était  environ  de  1  à  2  millièmes  de  la  consommation 
de  bouche,  de  l’alcool,  qui  alleinlprès  de  250.000  hectolitres 
d’alcool  pur,  et  qu’on  n’a  pas  cherché  à  toucher  au  geuièore 
national. 

On  assure  que  la  loi  belge  est  restée  à  peu  près  lettre  morte, 
les  fabricants  s’étant  bornés  à  remplacer  la  plante  d'ab'inthe 
par  des  succédanés,  en  général  de  la  même  famille,  et  dont  les 
essences  ont,  avec  celles-ci,  une  grande  analogie  de  goût  et  de 
composition.  En  somme,  ils  continuèrent  à  vendre  de  l'absinthe, 
mais  qui  n'en  contenait  pas.  La  loi  étail,  d’ailleurs,  d’une  appli¬ 
cation  peu  aisée,  par  suite  de  la  grande  difficulté  de  dilférencier, 
à  l’analyse,  l'essence  d'absinthe  des  autres  essences  acétoniqiies. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  le  gouvernement  a  l'in¬ 
tention,  paraît-il,  de  proscrire,  d’une  façon  générale,  en  dehors 
des  eaux-de-vie,  amers,  bitlers,  liqueurs,  lous  les  alcools  con¬ 
tenant,  par  liire,  plus  d’une  gramme  d'huiles  essentielles  ou, 
simplement,  fournissant  la  réaction  des  acétones. 

Ce  projet*,  qui  remonte  à  1909,  n’a  pas  encore,  croyons- 
nous,  reçu  de  sanction  définitive. 

Suisse.  —  La  Suisse  est  la  patrie  de  l’absinthe'.  Les  fabri¬ 
cants  intitulent  volontiers  leurs  produits  :  absinlh».  suisse.  La 
plante  est  l’objet  de  cultures  importantes  dans  le  Val  deTravers 
(canton  de  Neuchâtel). 

1.  Il  est  destiné  à  modifier  l’Arrêté  royal  du  22  décembre  1906. 

2.  En  tant  qu’origine,  mais  non  en  tant  que  fabrication  ;  à  cet  égard,  la 
France  l'a  largeiiient  dépav.iée.  La  coosoiumation  de  l’absinthe  re(>résen- 
tait,  eu  Suisse,  9.000  à  10,000  hectolitres,  répartis  entre  5  ou  6  cantous. 
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La  vente  en  détail  de  l’absinthe  fut  d’abord  interdite  dans  le 
canton  de  Vaud,  par  la  loi'  cantonale  du  15  mai  1906,  puis 
dans  celui  de  Genève,  le  2  février  1907*.  Ensuite,  le  referendum 
ayant  été  demandé  sur  le  principe  de  l’interdiction  de  la  fabri¬ 
cation  et  de  la  vente  en  gros  et  en  détail,  sur  toute  l’étendue  de 
la- Confédération,  le  vote,  populaire  du  5  juillet  1908,.  par 
236,582.  voix  contre  138:888,  approuva  cette  interdiction*. 
Mais  il  fallait  un  délai  de  deux  ans  avant  que  la  décision  piU 
être  transformée  en  loi. 

La  loi  d’exécution  a  été  élaborée  et  votée  par  le  Conseil 
national  le  24  juin  1910.  Avant  de  devenir  définitive,  la  loi 
pouvait  être  encore  soumise  au  referendum,  mais  le  minim'um 
de  signatures  nécessaires  pour  le  demander.  (30.000):  n'ayant 
pas: été  recueilli,  l’Ordonnance  fixant  la  date  et  les  qonditions 
d’application  de  la  loi  fédérale  du  24  juin  fut  publiée  le 
3  octobre  1910. 

,  Cette  Ordonnance,  par  ses  articles  l  et  2,  définit  la  liqueur 
d’absinthe  et  ses  imitations  ; 

,  Article  l»’’.  —  <.  Est  réputée  absinthe,  sans  égard  au  mode  de  fa- 
«  brication,  toute  eau-de-vie  chargée  de.  principes  aromatiques  de 
«  la  plante  d’absinthe,  combiDés  avec  d'autres  substances  aroma- 
«  tiques  telles  que  celles'  contenues  dans  l’anis,  le  fenouil,  etc.,  qui 
'<  présente  l’odeur  de  l’anis  et  du  fenouil  et  se  trouble  lorsqu’on 
«  l’additionne  d’eau.  » 

i<  Parmi  les  principes  aromatiques  de  l’absinthe,  la  thuyone  est 
'(^considérée  comme  le  critère  décisif  de  cette  liqueur.  » 

Art.  2.  —  «  Sontréputées  imitations  de  l'absintbe*,  qu’elie&aoienl 
'<  chargées,  ou  non,  des  principes  aromatiquesdela  planted’absinthe, 
»  toutes  les  boissons  alcooliques  aromatisées  qui  possèdent  les  qua- 
'■  lités  extérieures  caractérisant  l’absinthe  elle-même  (odeur,  goût  et 
«  propriété  de  se  troubler  quand  on  l’additionne  d’eau)  et  qui 

I.  Dans  les  deux  cas,  le  referendum  fut  réclimé  par  les  partisans  de 
Pabsinthe,  et  ils  furent  battus,  chaque  fois,  à  une  assez  forte  majorité. 

.â-.Qn  me  pardonnera  peut-être  de  rappeler  qjue  mon  nom  se  trouve 
mêlé,  très  honorablement,  à  cette  victoire  de  la  tempérance.  Avant  le 
vote,  il  y  avait  eu  de  gramles  manifestations  publiques,  processions, 
meetings,  etc.  On  y  promena't  de  grands  écriteaux  portant  une  phrase 
(d’ailleurs  bien  simple)  empruntée  à  un  de  mes  ouvrages,  et  une  autre 
phrise  emprTuntéeià  un  évêque  français,  Mgr  Latty. 

3.  C’est  ce  qu’en  France  la  loi  désigne  sons  le  nom  de  similaires 
d'absinthe. 
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«  renferment,  par  litre,  les  propriétés  d’huiles  essenlielles.ci-après  ; 

<(  a.  Plus  de  450  millijjrammes  lorsque  leur  teneur  en  alcool 
«  atteint  ou  dépasse  45  degrés  Gay-Lussac; 

(c-  h.  Plus  de  10  milligrammes  par  degré  d’alcool  lorsque  la  teneur 
<(  en  alcool  est  inférieure  à  45  degrés  Gay-Lussac.  » 

L'article  3  indique  les  procédés  qui  doivent  être  employé.s 
pour  le  dosage  de  l’alcool,  la  teneur  en  huiles  essenlielles 
l’identification  de  la  thuyone 

Les  autres  articles  contiennent  des  dispositions  relatives  au 
contrôle  de  l’application  de  la  loi  dans  les  cantons,  etc. 

L’article  7  fixe  la  mise  en  vigueur  au  7  octobre  1910. 

Il  résulte  de  cette  Ordonnance  que  l’anisetle  est  prohibée 
en  Suisse,  au  même  litre  que  l'absinthe,  si,  ayant  un  degré 
inférieur  à  45  degrés,  elle  contient  par  litre  et  par  degré  pins 
de  10  milligrammes  d’huiles  essentielles.  On  pourra  trouver 
que  celle  sévérité  est  peut-être  exagérée. 

Quant  à  La  loi  du  24  juin  1910,  dont  l’Ordonnance  du 
3  octobre  n’est  qu’un  commentaire,  elle  interdit,  par  son 
article  l'L  dans  toute  l’étendue  de  la  Confédération,  la  fa¬ 
brication,  l’importation,  la  vente  et  la  détention  pour  la  vente, 
de  la  boisson  connue  sous  le  nom  d’absinthe  et  de  ses  imi¬ 
tations. 

L’article  3  fixe  les  pénalités,  qui  peuvent  entraîner  une 
amendé  de  3.000  francs  et  un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
maximum. 

L’article  4  prévoit,  par  mesure  d’équité,  un  dédommagement 
partiel  aux  patrons,  employés  et  ouvriers  lésés  directement, 
et  dans  une  mesure  sensible,  par  l’interdiction  de  l’absinthe. 

L’article  5  autorise  le  Conseil  fédéral,  pour  le  paiement  des 
indemnités  prévues  à  l'article  4,  à  porter  le  droit  d'entrée 
sur  le  3/6  et  l’esprit-de-vin  de  10  à  40  centimes,  et  l’article  G 
fixe  les  nouveaux  droits  de  monopole  à  percevoir,  à  partir  du 
relèvement  des  droits  d’entrée. 

Eh  ce  qui  concerne  les  indemnités  prévues  en  principe  à 
l’article  4,  le  Conseil  fédéral  a  été  saisi  d’un  projet  qui  en  règle 
l'allocation. 

1.  Méthode  de  Sanglé-Ferrière. 

2.  Méthode  de  Légal-Cuniasse  légèrement  modifiée  par  Hoquea.. 
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D'après  ce  projet,  les  distillateurs  recevraient  une  indemnité 
représentant  les  trois  quarts  de  la  moins-value  des  bâtiments, 
plus  une  somme  représentant  trois  fois  le  rendement  net 
moyen  des  cinq  dernières  années,  au  total  plus  d’un  million. 

Les  ouvriers  et  employés  recevraient  500.000  francs,  les 
cultivateurs  75.000  francs,  les  négociants  12.000,  soit,  pour 
l’ensemble,  environ  1.600.000  francs. 

Les  indemnités  seront  fixées  par  une  entente  directe  entre 
le  Conseil  fédéral  et  les  intéressés,  sous  réserve  du  recours  de 
ceux-ci  aux  Commissions  de  taxation  et  au  tribunal  fédéral. 

Le  projet,  après  approbation  du  Conseil  fédéral,  sera  soumis 
à  la  taxation  parlementaire. 

Cette  loi  crée  un  précédent  dont  on  saisit  toute  la  portée  et 
qui  ne  manquera  pas  d’être  invoqué  lorsqu’une  loi  similaire 
viendra  sérieusement  en  discussion  devant  les  Chambres  fran¬ 
çaises. 

Pays-Bas.  —  En  Hollande,  une  loi,  en  date  du  6  (ou  du  9) 
décembre  1909,  a  interdit  l’absinthe*.  Elle  contient  les  dispo¬ 
sitions  suivantes  : 

«  La  loi  entend,  par  absinthe,  toutes  les  liqueurs  préparées 
«  à  l’absinthe,  quelle  que  soit  leur  dénomination.  » 

«  U  est  défendu  d’importer,  de  transporter,  de  fabriquer, 
«  vendre  et  livrer  de  l’abüinthe  ou  d’en  avoir  en  magasin.  » 

«  Le  transport  en  transit  de  l’absinthe  est  permis  sous  des 
«  conditions  qui  seront  déterminées  par  ordre  général  de 
't  l’Administration.  » 

«  Les  infractions  rendent  le  délinquant  passible  de  trois 
H  mois  de  prison  au  maximum,  ou  d’une  amende  ne  dépassant 
«  pas  500  florins.  » 

«  Cette  pénalité  sera  doublée,  en  cas  de  récidive  dans  un 
«  délai  de  deux  ans.  » 

«  L’absinlhe  à  destination  d’autres  pays  peut  transiter  par 
«  la  Hollande,  à  la  condition  d’étre  placée  spus  plombs  apposés 
«  par  la  douane  à  partir  du  premier  bureau  jusqu’au  moment 
«  de  quitter  le  territoire  néerlandais.  » 

1.  Un  Arrêté  royal,  en  date  du  7  juin  1910,  contient  les  di3po.sitioDs 
relatives  au  transit. 
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«  Cette  loi  a  été  votée  à  titre  préventif,  car,  ainsi  que  le 
«  déclarent  les  Ministres  dans  leur  mémoire  explicatif  :  «  A 
«  notre  coonHissance,  on  ne  fabrique  pas  d'absinthe  dans  notre 
<(  pays;  l'importance  de  l’importation  est  inconnue,  mais  fort 
«  minime.  » 

«  Le  moment  est  donc  encore  favorable  pour  prendre  des 
mesures  de  sécurité  définitives.  » 

Discussion. 

M.  Pillet.  —  Je  crains,  d’après  mon  expérience  pei-sonnelle‘,  qne 
de  grandes  difficultés  pratinues  ne  s’offrent  à  la  proliibition  absolue 
des  boissons  à  base  d’essences  aromatiques,  pour  raisons  fiscales. 

Il  résulte  du  travail  du  D’’  Lalnu,  au  laboratoire  du  professeur 
Dastre,  de  la  Faculté  des  Sciences,  sur  l’élude  de  l’essence  d’absinthe 
et  de  quelques  autres,  que  la  loxicité  de  quelques-unes  des  essences 
serait  infiniment  moins  grande  que  celle  de  l’absinihe. 

On  pourrait  pi-ut  être  fabriquer  sous  le  nom  d'absinthe  une  boisson 
arô^matique  qui  donnerait  au  buveur  une  satisfaction  gustative 
suffisante. 

Dans  la  composition  de  cette  pseudo-absinthe  entreraient,  par 
exemple,  l'anis  et  la  badiane,  qui  ont  une  saveur  comparable  à  celle 
de  l’absinthe. 

Je  dois  rappeler  qu’il  faut  distinguer  l’alcoolisme  de  rœnilisme 
et  de  l’aromalisme.  Ce  dernier  a  pour  facteurs  essentiels  des  élé¬ 
ments  qui  sont,  les  uns  nocifs,  les  autres  non  nocifs.  Parmi  les  pre¬ 
miers,  il  faut  citer  la  grande  absinthe,  la  petite  absinthe  et  la 
tanaisie.  Celle-ci  provoque  des  symptômes  analogues  à  ceux  de  la 
rage,  les  deux  autres  contiennent  de  la  luyone  qui  en  est  le  facteur 
épilpptigèiie.  Les  essences  non  noi'ives  sont  l'anis,  la  badiane  et  le 
fenouil,  qui  ne  donnent  pas  de  réaction,  si  ce  n’est  un  léger  abru¬ 
tissement,  mais  on  obtient  le  même  phénomène  avec  une  injection 
de  sel  marin. 

La  solution  abordée  par  la  Comrois-^ion  sénatoriale  est  la  solution 
dont  je  fert«i  personnellement  le  plu-^  de  cas,  et  qui  consiste  à  réaliser 
une  sorte  d’anisette  aussi  concentrée  que  l’anisette  ordinaire  et  qui 
serait  tolérée  comme  ne  contenant  pas  de  luyone  décelée  par  la 
réaction  de  Cuniassè-Legal,  qui  est  la  méthode  de  choix  pour  le 
dépistage  de  Cette  substance  toxique. 


l.  De  rapporteur  à  la  Commission  extra-parlementaire  des  finances. 
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Examen  critique  du  règlement  portemi  émciion 
de  l'école  des  malades  contagieux  et  de  leur  entawraqe. 


Discussiox. 

M.  LE  D'  Granjux.  —  Absent  à  la  dernière  réunion,  je  n’ai  pu 
apporter  d’explications- verbales  au  sujet  de  ma  communication,  à 
propos  de  quelqu^s  critiques  suggérées  par  l’arrêté  du  minisire  de 
l’instruction  publique,  arrêté  qui  détermine  les  conditions  de 
l’éviction  des  enfants  de  ceux  atteints  de  maladies  contagieuses,  ou 
suspects. 

Pai  dit  que  cet  arrêté  demandait  des  choses  irréalisables;  par 
exemple  :  on  réclame  du  médecin  traitant  des  certificats  constatant 
que  le  malade  a  pris  un  bain?  Que  le  malade  n’a  plus  de  quintes  de 
coqueluche?  Comment  veut-on  que  le  médecin  puisse  faire  de 
pareilles  constatations? 

Comment  faire  appliquer  l’éviction  à  des  enfants  à  propos  des¬ 
quels  il  n’y  a  pas  eu  de  déclaration,  à  savoir  les  frères  et  sœurs  des 
malades?  On  né  peut  faire  cette  éviction  sans  déclaration. 

L'arrêté  est  manifestement  insufflant  quant  à  l’énumération  des 
malades  à  éviction  obligatoire;  et  la  tuberculose? 

De  plus,  un  certain  nombre  d’enfants  ne  seront  pas  évincés  :  les 
voisins  ne  sont-ils  pas  suspects  au  même  titre  que  les  frères  et 
sœurs  du  malade  ? 

Enfin,  où  iraient  les  enfants  évincés?  à  la  rue?  dans  des  écoles 
spéciales  ainsi  que  cela  se  produit  dans  quelques  pays  étrangers? 
O’autre  part,  li’est-ce  pas  la  ruine  de  l’instruction? 

Je  demande  comme  conclusion  que  la  Société  émette  un  vœu  sur 
cette  question  et  je  dépose  à  cet  effet  le  vœu  suivant  : 

La  Société  de  Médecine  pubiiqueet  de  Génie  sanitaire,  considérant: 

D  une  part,  le  rôle  important  joué  par  l’école  dans  l’éducation 
morale  de  l’enfance  ; 

D’autre  part,  les  dangers  de  toute  nature  que  courent  les  enfants 
livrés  à  eux-mêmes  et  vagabondant  dans  la  rue; 

Estime  que  l’éviction  de  l’école  prononcée  contre  les  frères, 
sœurs,  voisins  de  classe  de  petils  malades,  doit  avoir  pour  consé¬ 
quence  inéluctable  l’affectation  de  locaux  scolaires  spéciaux  réser¬ 
vés  à  ces  petits  suspects,  et  demande  qu’en  tout  cas  dès  maintenant 
soient  prises  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  enfants  écartés  de 
l’école  ne  soient  pas  privés  de  l’instruction  et  de  1  éducation  à 
laquelle  a  droit  tout  petit  Frauçais. 

Mais  je  désirerais  que  ce  vœu  soit  étudié  parle  Conseil  et  parla 
Société,  avant  sa  discussion. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Pour  nous  conformer  au  désir  de 
notre  collègue  M.  le  D'  Granjux,  le  texte  du  vœu  en  question  sera 
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publié  .dans  noire  Bulletm,  mais  sa  discussion  n^e  viendra  qu^à  la 
prochauieséance. 

M.  Fonamiim.  —  Je  demande  à  M.  le  D‘  Granjux  s’il  peut  .di4ie 
ponrquoi.,  en  présence  de  la  grande  quantité  de  fièvre  typhoïde 
existant  parmi  les  troupes  d’occupation  du  Maroc,  on  u’emploie  pas 
en  boissons  une  légère  infusion  de  café,  de  thé  ou  de  maté.  L’infii- 
fion  nécessitant  l’ébullition  de  l’eau,  la  débarrasse  de  tout  germe 
nocif. 

Je  crois  que  le  maté  est  adopté  dans  l’armée  allemande. 

M.  LE  SECnÉTAïuE  GÉNÉRAL.  — La  question,  si  intéressante  soit-elle, 
que  vient  de  poser  M.  Fournier,  sort  du  cadre  de  l’ordre  du  jour  de 
cette  séance.  Je  demanderai  à  la  Société  de  la  rattacher  à  la  discus¬ 
sion  qui  ne  manquera  pas  de  se  rouvrir  un  de  ces  jours  sur  la  fièvre 
typhoïde  et  le  surmenage. 


M.  LE  Président.  —  Je  proposerai  donc  de  passer  à  la  discussion 
de  la  communication  de  M.  Vaillant  sur  l’hygiène  et  l'éducation. 

M.  Vaillant.  —  Je  désirerais,  en  effet,  appeler  l’attention  de  nos 
collègues  sur  certains  points  gui  me  paraissent  intéressants,  par 
exemple,  la  surface  des  logements  des  maisons  ouvi’ières. 

M.  LE  Présiuent.  —  Ce  qui  est  surtout  digne  d’attirer  l’attention,  ce 
sont  les  logements  à  petit  loyer,  destinés  aux  petits  employés.  Il 
serait  utile  d’exposer  les  résultats  qu’a  obtenus  la  fondation 
Rothschild.  Mais  Je  crois  que  le  Comité  d’administration  de  notre 
Société  devrait  étudier  les  suites  à  donner  à  la  communication  de 
M.  Vaillant. 

M.  LE  SEcnÉTAiRE  GÉNÉRAL.  —  Cette  question  sera  donc  évoquée  à 
la  prochaine  séance  du  Comité  d’administration,  qui  verra, s’il  y  a 
lieu  de  nommer  une  Commission  générale. 


M.  LE  Phéside.nt.  —  La  parole  est  à  M.  Fournier  poui'  sa  commu¬ 
nication  sur  l'éducation  et  l'instruction  nationales  à.propos  de  ta  dépo¬ 
pulation  de  la  France. 

M.  Fournier.  —  Étant  données  la  longueur  de  la  communication 
que  J  aurais  à  faire,  et  la  complexité  des  questions  qu’elle  touche,  je 
armande  d’abord  l’impression  de  ma  communication,  puis  sa  dis¬ 
cussion  ultérieure. 

M.  LE  Président.  —  La  question  signalée  par  notre  honorable  coi- 
egue  M.  Fournier  est  du  plus  haut  intérêt.  Comment  se  peut-il 
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que,  depuis  quarante  ans,  la  population  en  France  soit  restée  au 
chiffre  de  39  initiions?  Tou  efois,  notre  Bulletin  ne  pouvant  publier 
que  les  travaux  "lus  ou  résumés  en  séanre,  je  prierai  M.  Fournier  de 
bien  vouloir  dans  une  prochaine  séance  nous  lire  soit  son  travail, 
soit  un  résumé.  Le  text"  de  son  mémoire  ne  pourra  être  publié 
qu’après  cette  présentation  effective  et  qu’après  avis  du  Bureau. 

M.  LB  Seobétaibb  uÉNéRAL.  —  Nous  nous  bornerons  ainsi  à  suivre 
une  procédure  identique  à  celle  qui  a,  été  adoptée  au  clébut  de  la 
présente  séance  pour  le  travail  de  M.  le  Dr  Mary-Mercier. 


La  séance  est  levée  à  il  heures  i/4. 


Le  secrétaire  de  séance, 
Dr  PiSSOT. 


La  Société  de  médecine  publique  et  de,  génie,  sani^îre  tiendra  sa 
prochaine  séance  à  9  heures  tiès  précises  du  "soir,  le  mercredi 
24  avril,  à  l’Hôtel  des  Sociétés  savantes'  28,  rue  Serpente,  Paris  {VP'!. 


Ordre  du  jour. 

1»  M.  le  Dr  Fabhe-Doitbrgüë.  —  Les  bassins  de  stabulation  des 
huîlres. 

^  2«  Discussion  du  vœu  présenté  par  M.  le  Dr  Gbanjox,  à  propos  de 
l’examen  critique  du  règl-raent  poriant  éviction  de  l’école  des  ma¬ 
lades  contagieux  et  de  leur  entourage. 

3®  Nomination  d'une  Commission  pour  l’étude  des  habitations  à 
bon  marché. 

4®  M,  le  Dr  Mary-Mbrgier.  —  Rapports  des  services  d’hygiène  pu¬ 
blique  et  du  corps  de  santé  mililaire. 

Le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

Émile  Kern.  Le  Couppey  de  La  Forest. 


Le  Gérant  :  Pierre  Auoer. 


Parie.  —  L. 


rBBTHBUx,  imprimeur,  1, 


Cassette. 


REtJUE 

D’l|râÈNE 

POLICE  SANITAIRE 


MÉMOIRES 

LE  GOLI-BÆCILLE  DANS  L’EAU  DE  BOISSON 

ET  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE 

par  H.  le  D''  H.  LABIT 
Médecin  priacipal  de  l'i:  classe. 

S’il  existe  encore  des  divergences  entre  les  épidémiologistes 
au  sujet  de  Tétiologie  de  la  fièvre  typhoïde,  il  est  un  point  sur 
lequel  ils  sont  d’accord  :  c’est  que  le  substratum  nécessaire  du 
bacille  d’Eberth  est  la  matière  légale,  et  que  la  coprophagie, 
entendue  dans  son  sens  le  plus  large,  en  assure  la  pénétration 
dans  l’organisme.  L’usage  d’une  eau  de  boisson  polluée  acci¬ 
dentellement  en  est  un  des  modes  fréquents;  et,  comme  les 
méthodes  bactériologiques  les  plus  minutieusès  n’y  décèlent 
qu’exceptionnellement  le  germe  spécifique,  même  dans  les  cas 
où  tout  concourt  à  en  démontrer  l’intervention,  on  a  coulurne 
d’accorder  au  coli-bacille,  hôte  habituel  de  l’intestin,  la  valeur 
d’un  témoin  de  la  souillure  fécale,  et  de  demander  à  sa  pré¬ 
sence  en  quantité  notable  un  critérium  de  l’opportunité  de 
certaines  mesures  prophylactiques.  L’observation  montre,  en 
effet,  qu’il  existe  ordinairement  une  relation  entre  ce  phéno¬ 
mène  et  les  recrudescences  de  l’endémo-épidémie  typhoïde. 
Cette  règle,  toutefois,  souffre  des  exceptions,  et  nous  voulons 
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en  montrer  ici  une  des  plus  paradoxales,  sans  avoir,  d’ailleurs, 
la  prétention  d’en  donner,  pour  le  moment,  l’explication. 

Il  s’agit  de  l’immunité  relative  dont  jouit  invariablement, 
malgré  la  pollution  de  ses  eaux  d'alimentation,  la  population 
aussi  bien  civile  que  militaire  de  la  ville  de  Lille. 

Lille  est  une  ville  de  206.000  habitants,  peu  accidentée, 
édifiée  sur  un  sol  argilo-calcaire  à'  nappe  souterraine  peu 
profonde.  Percée  de  voies  droites  et  spacieuses,  bien  ventilée 
grâce  à  la  faible  hauteur  de  ses  maisons,  salubre,  en  somme, 
dans  une  grande  partie  de  son  étendue,  elle  comporte  encore 
des  quartiers  populeux  et  pauvres,  où  l’encombrement,  la 
malpropreté  et  la  négligence  persistent  au  plus  haut  degré. 
Dans  ces  quartiers,  les  logements  bas,  humides,  sombres  et 
surpeuplés  se  groupent  communément  autour  de  cours  infectes 
ou  de  passages  malpropres  où  voisinent  le  puits  et  la  fosse 
d’aisances  commune,  quand  celle-ci  n’est  pas  remplacée  par 
un  puisard  ou  réduite  à  un  tonneau  enfoncé  en  terre  et  dont 
le  contenu,  extrait  par  les  procédés  les  plus  répugnants,  va 
engraisser  les  carrés  de  légumes  de  quelque  jardinet  voisin. 

La  cité  ignore  encore  les  bienfaits  du  tout-à-l’égout.  Elle  est 
vouée  aux  fosses  fixes  réputées  étanches  et  ignore  ou  tolère 
un  assez  grand  nombre  de  puisards  qui  contaminent  sans 
arrêt  le  sous-sol  et  la  nappe  superficielle.  Autrefois,  il  n’y  a 
pas  très  longtemps  de  cela,  les  procédés  de  vidange  étaient 
rudimentaires  et  on  véhiculait  chaque  matin  à  travers  les  rues, 
vers  les  champs  de  la  banlieue,  la  matière  fécale  dans  de.s 
tonneaux  de  bois,  sommairement  bouchés.  Aujourd’hui,  on 
opère,  à  Lille,  comme  partout,  par  aspiration  en  vase  clos; 
mais  l’épandage  y  est  toujours  en  grande  faveur  et  commu¬ 
nique  à  la  campagne  lilloise  son  fumet  caractéristique. 

Le  réseau  d’égouts  est  incomplet;  les  cours  d’eau  qui, 
dans  un  trajet  souterrain  ou  visible,  sillonnent  le  chef-lieu  du 
département  du  Nord,  sont  très  souillés.  Ifs  roulent  lentement 
une  onde  noire,  épaisse,  d’odeur  marécageuse,  inhospitalière 
à  toute  créature  vivante  et  que  font  bouillonner  de  volumi¬ 
neuses  bulles  de  gaz.  C’est  ce  liquide  nauséabond  que  le  pro¬ 
fesseur  Calmette  se  propose  d’épurer  par  des  procédés  biolo¬ 
giques,  dans  son  établissement  modèle  ae  la  Madeleine.  Théori- 
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queinent,  il  ne  doit  sa  pollution  qu’à  des  résidus  industriels; 
pratiquement,  il  contient  une  proportion  sensible  de  matière 
fécale  évacuée,  clandestinement  dans  les  égouts.  Le  service 
sanitaire  local  fait  les  plus  louables  efforts  pour  abolir  cette 
détestaole  pratique,  mais  il  a  fort  à  faire  et  les  progrès  sont 
lents,  quoique  notables. 

L’alimentation  en  eau  potable  est  assurée,  d’une  part,  par 
des  puits  creusés  jusqu’aux  diverses  nappes  souterraines,  et 
d’un  autre  côté,  par  une  distribution  d’eau  de  source. 

L’eau  des  puits  se  fait  remarquer,  dans  bien  des  cas,  par  sa 
teneur  élevée  en  matière  organique,  en  chlorurés,  en  nitrites 
et  en  ammoniaque,  et  par  la  richesse  de  sa  flore  microbienne 
rarement  exempte  de  germes  liquéfiants  et  de  coli-bacilles. 

On  a  capté  des  sources  sur  les  territoires  d’Emmerin  et 
d’Houplin,  à  une  dizaine  de  kilomètres  au  sud  de  Lille,  non 
loin  du  canal  de  Seclin,  sillonné  de  bateaux  et  dont  les  eaux,  à 
certains  moments,  se  mélangent  à  celles  de  ces  sources.  La 
nappe  qui  les  alimente,  profonde  d’une  quinzaine  de  mètres, 
est  comprise  entre  deux  assises  de  tun,  calcaire  argileux  assez 
dense,  mais  probablement  fissuré.  Leur  bassin  d’alimentation 
est  cultivé  en  céréales,  livré  à  l’épandage,  et  laisse  rapidement 
filtrer  les  eaux  de  précipitation  :  de  telle  sorte  qu’elles  subis¬ 
sent  au  plus  haut  degré  l’influence  des  conditions  météoriques, 
que  les  orages  les  troublent,  et  qu’à  certaines  époques  elles 
se  chargent  de  microorganismes  et  notamment  de  coli-bacilles. 

Les  chances  d’aduitération  s’aggravent' du  fait  que,  le  long 
de  la  canalisation,  on  a  supprimé,  par  plans,  pour  drainer  la 
profondeur  du  sol,  les  radiers  étanches  des  galeries  de 
captage. 

L’Institut  Pasteur  de  Lille  procède  hebdomadairement, 
depuis  quelques  années,  à  une  analyse  bactériologique  de  l’eau 
des  sources.  On  en  trouvera  le  détail  dans  un  tableau  ci-annexé. 
Ce  qu’il  convient  de  retenir,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
c’est  que  le  coli-bacille  en  est  rarement  absent,  qu’il  y  appa¬ 
raît  souvent  en  proportions  notables,  et  que  les  chiffres  de 
1:000,  2.000  et  jusqu’à  10.000  et  plus,  sont  loin  d’être  excep¬ 
tionnels. 

Ainsi,  sur  b2  analyses  annuelles,  la  proportion  de  1.000  coli¬ 
bacilles  par  litre  a  été  atteinte  ; 
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4  fois . en  19Ç6,  |  8  fois . en  1910 

11  fois . en  1907  5  fois . en  1911 

9  fois . en  1908  4  fois . en  1912 

5  fois . en  1909  I 

'  Celle  de  2.000  a  été  atteinte  ; 

8  fois . en  1906  |  9  fois.  .  . . en  1909 

18  fois . en  1907  10  fois . en  1910 

10  fois . en  1908  I  4  fois . en  1911 

Celle  de  b. 000  a  été  atteinte  : 

1  fois . en  1909 

Celle  de  10.000  et  au-dessus  a  été  atteinte  : 

5  fois . en  1906  |  S  fois . en  1909 

10  fois . en  1907  2  fois .  en  1910 

9  fois . en  1908  I  1  fois . en  1911 

Si  on  ajoute  aux  analyses  pratiquées  à  l'Institut  Pasleur 
celles  du  Laboratoire  militaire  de  la  région,  on  note  encore,  en 
1909, 1910  et  1911  : 


4  fois  une  proportion  de .  1.000 

2  fois  une  proportion  de .  2.000 

2  fois  une  proportion  de . 10.000 


tandis  que  l’absence  totale  de  coli-bacilles  n’a  été  réalisée 
que  9  fois  en  1906,  6  fois  en  1907,  6  fois  en  1908,  10  fois  en 
1909,  5  fois  en  1910,  7  fois  en  1911,  et  2  fois  sur  les  22  analyses 
pratiquées  au  laboratoire  militaire,  et  que  la  proportion  de 
100  à  200,  qui  est  la  plus  commune,  figure  21  fois  en  1906, 
7  fois  en  1907,  15  fois  en  1908, 10  fois  en  1909, 17  fois  en  1910, 
16  fois  en  1911,  etl  fois  sur  les  22  analyses  militaires  qui  relaient 
encore  3  fois  la  proportion  de  200  à  500.  Et  ces  contaminations 
à  peine  croyables,  qu'on  découvre  au  hasard  des  analyses, 
durent,  le  plus  souvent,  pendant  des  jours  et  des  semaines.  Le 
quatrième  trimestre  de  l’année  et  presque  au  même  degré  le 
troisième,  se  ^  font  particulièrement  remarquer  à  cet  égard, 
parce  qu’ils  correspondent  à  l’époque  où  se  pratique  l’épan¬ 
dage;  et  l’apparition  des  coli-bacilles  qCli  concorde  assez 
régulièrement  avec  l’accroissement  des  germes  aérobies  et  des 
espèces  liquéfiantes,  semble  bien  résulter  de  décharges  corres- 
pondantà  la  lixiviation  du  sol  par  les  pluies. 

Voilà  donc  une  eau  de  boisson  qui  mérite  d’étre  classée 
parmi  les  plus  suspectes. 


Nombre  de  coli-baollles  dans  un  litre  d'eau. 


INSTITUT 

PASTEUR 

LABORATOIRE 

1906 

1907 

1908 

1909 

1910 

1911 

1909-1910-1911 

1- 

T 

1„ 

2» 

3' 

4' 

1- 

2. 

3« 

4* 

l- 

2- 

3. 

4^ 

1er 

2- 

4. 

U. 

0 

3 

•5 

1 

2 

2 

1 

1 

1 

1 

4 

4 

3 

3 

4 

1 

3 

4 

i 

1 

1  B 

100 

1 

3 

1 

1 

1 

3 

4 

3 

1 

2 

4 

2 

3 

6 

8 

3 

2 

1 

4 

2 

1 

100  à 

200 

8 

.  4 

7 

2 

3 

3 

1 

9 

2 

2 

2 

2 

2 

;  2 

4 

5 

6 

4 

2 

3 

5 

4 

1 

200  à 

500 

1 

2 

500  à 

l.OCO 

.1 

1. 

i.OOOà 

2.000 

1 

2 

1 

5 

3 

2 

1 

2  ' 

5 

2 

1 

4 

2 

3 

3 

2 

1 

2 

» 

2 

1 

1 

2,000  à 

3,000 

1 

7 

2 

4 

7 

5 

1 

4 

2 

3 

4 

2 

1 

2 

2 

2 

6 

1 

3 

2 

3.000  à 

S.UOO 

.. 

» 

1, 

5.000  à 

7.000 

U 

1 

7.000  à 

9.000 

» 

9.000  à  10.000 

10,000  et  plus. 

1 

3 

1 

. 

2 

6 

” 

1 

6 

2. 

„  j  „ 

3 

2 

2 

1 

2 
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Pourtant,  on  la  consomme,  dans  la  population  civile  et  à  la 
caserne,  sans  aucune  précaution,  sans  ébullition,  ni  filtration. 

Il  est  même  assez  intéressant  de  relever  que  la  mise  en  usage 
de  l’eau  de  source  dont  il  vient  d’être  question,  jointe  sans 
doute  à  un  certain  nombre  d’autres  mesures  d’assainissement, 
a  coïncidé  avec  une  réduction  de  la  mortalité  typhoïde  à  Lille. 
Et  cette  ville  qui  semble  offrir  au  typhus  abdominal  un  terrain 
de  choix,  occupe,  parmi  les  villes  de  plus  de  lüO.OOO  habitants, 
la  dernière  place  par  rapport  au  nombre  relatif  des  décès  de 
cette  nature.  La  proportion  de  ces  décès,  qui  s’élevait  encore 
de  1853  à  1860,  à  1,  2  et  1,5  pour  1.000  habitants,,  s’est  mise  à 
décliner  à  partir  de  1870  (avant  la  mise  en  distribution  de 
l’eau  de  source),  pour  tomber  en  1906,  1907,  1908,  1909,  1910 
et  1911  à  0,06,  0,08,  0,06,  0,03  et  O.ll  pour  1.000.  Les  cantons 
sont  d’au^nt  plus  frappés  qu’ils  offrent  une  population  plus 
dense  et  plus  misérable  et,  dans  la  progression  vers  l’assainis¬ 
sement,  les  quartiers  ont  perdu  en  léthalité  ce  qu’ils  ont  gagné 
en  espace  et  en  confort  *. 

Dans  le  milieu  civil,  on  n’observe  jamais  d’épidémies  mas¬ 
sives  comme  le  sont  ordinairement  les  épidémies  hydriques, 
mais  bien  plutôt  des  atteintes  disséminées  ou  de  petits  foyers 
de  maisons  ou  de  cours  que  justifient  le  méphitisme,  l’auto- 
génèse,  ou  les  méfaits  limités  d’un  puits  contaminé  ;  et  encore 
cette  dernière  condition  doit-elle  être  assez  rare,  car,  dans 
bien  des  cas  où  le  service  sanitaire  a  fait  procéder  à  des 
recherches,  on  a,  trouvé  quelquefois,  mais  plus  souvent  cherché 
en  vain,  une  souillure  fécale  notable  du  puits  incriminé;  fré¬ 
quemment  aussi,  l’eau  a  été  mise  hors  de  cause,  et  celle  du 
puits  devrait  même  être  tenue  comme  peu  suspecte,  car  Lucasse  * 
avait  déjà  remarqué  que  : 

En  1904,  sur  106  cas,  l’eau  de  source  était  consommée  dans 
62  p.  100  des  cas  ;  en  1903,  sur  114,  dans  75  p.  100  ;  en  1906, 
sur  74,  dans  50  p.  100. 

.  Et  le  Bureau  d’Hygiène  de  Lille  Veut  bien  nous  communiquer 
le  tableau  ci-joint  {Hépartition  des  cas  de  fièvre  typhoïde, 
d'apres  la  nature  de  l'eau  consommée,  pour  la  période  de  1900 
à  1911),  qui  appuie  les  observations  de  cet  auteur. 

1.  Thèse  de  Lucasse,  1907. 

2.  Thèse,  1907. 
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Dans  ce  tableau,  on  a  compté  à  part  les  cas  où  le  malade 
avait  été  ou  pouvait  avoir  été  contaminé  au  dehors  et  ceux  où 
le  malade  avait  pris  sa  fièvre  typhoïde  à  l’hôpital. 

Dans  la  garnison,  forte  de  3.b00  hommes,  logés  dans  des 
casernements  médiocres,  on  observe  assez  rarement  la  fièvre 
typhoïde;  elle  manque  même  en  totalité  pendant  quelques 
années.  Voici  le  relevé  des  22  dernières  ; 


NO-MhHE  lÎTRAKOERS 
lie  cas.  à  la  garnison. 


1890  .  8  1 

1891  .  13  6 

1892  .  2 

1893  .  » 

1894  .  3 

189b .  2 

1896  .  4  3 

1897  .  23  1 


1899  .  1 

1900  .  8  » 

1901  .  10  3 

1902  .  4 

1903  .  3  3 

1904  .  10  2 

1905  .  28  1 

1906  .  8 

1907  .  1 

1908  . 1 

1900  .  3 

1910  .  1 

1911  .  1  1 


On  remarque  de  suite  combien  est  élevée  la  quantité  de 
militaires  étrangers  à  la  garnison.  11  est  facile  de  s’assurer,  en 
outre,  par  la  lecture  des  rapports  annuels,  que  beaucoup 
d’hommes  appartenant  àla garnison  ont  contracté  leur  maladie 
en  dehors  d’elle. 

La  petite  épidémie  de  1897  a  embrassé  une  durée  de  dix 
mois;  elle  est  probablement  étrangère  à  toute  origine  hydrique; 
elle  a  olfert  cette  particularité  d’atteindre  à  peu  près  exclusi¬ 
vement  des  hommes  en  traitement  ou  récemment  traités  à 
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l’hôpital  militaire.  Moty  l’a  attribuée  àune  infection  par  le  voisi¬ 
nage  de  latrines  dont  les  murs  avaient  subi  une  inflitration 
très  ancienne. 

Celle  de  1905,  limitée  au  16'  bataillon  de  chasseurs,  a  été 
manifestement  importée,  à  la  suite  d’une  manœuvre  de 
garnison,  par  des  hommes  qui  s’étaient  désaltérés  ail  puits 
reconnu  contaminé  d’une  ferme  rencontrée  sur  leur  passage. 
Tout  dans  les  allures  de  l’épidémie  le  démontrait. 

Ailleurs  (1903),  c’est  un  rassemblement  de  troupes,  à  l’occa- 
de  grèves,  qui  a  donné  naissance  à  quelques  cas  d’origine 
étrangère  ;  une  autre  fois  (1908)  tous  les  hommes  atteints 
avaient  pris  part,  dans  les  limites  de  la  période  d’incubation,  à 
des  tirs  dans  un  camp  d'instruction  où  régnait  la  maladie.  En 
1910,  l’unique  atteinte  observée  fut  un  ,cas  de  fièvre  paraty¬ 
phoïde  à  bacille  A.  En  1910,  le  seul  militaire  touché  fut  un 
gendarme  venu,  à  l’occasion  des  grèves  de  Roubaix,  de  Châ- 
lons,  où  il  existait  de  la  dothiénentérie.  Au  total,  si  on  fait 
abstraction  des  cas  d’origine  étrangère,  la  fièvre  typhoïde  se 
montre  vraiment  d’une  étonnante  rareté  dans  l’élément  mili¬ 
taire  lillois. 

Il  n’y  a,  en  règle,  aucune  corrélation  entre  les  épidémies 
civiles  et  militaires.  En  1897,  pendant  que  l’armée  était  assez 
sérieusement  touchée,  la  population  demeurait  indemne.  Inver¬ 
sement,  en  1904,  pendant  qu’une  épidémie  régnait  en  ville, 
l’hôpital  militaire  n’a  reçu  que  10  malades,  dont  5  étrangers. 

Il  ressort  donc  de  cette  observation  que  la  ville  de  Lille,  bien 
que  réunissant  un  certain  nombre  des  facteurs  étiologiques 
dont  est  réputée  relever  la  fièvre  typhoïde,  paie  cependant  à 
celte  maladie  un  tribut  très  restreint.  Comment  expliquer  une 
telle  immunité  qui  s’étend,  d’ailleurs,  à  toute  la  région  des 
premier  et  deuxième  corps  d’armée  ? 

S’agirait-il  d’une  immunité  de  race?  Mais  les  soldats  de  la 
garnison  ne  sont  pas  tous  originaireiS  du  département  du 
Nord. 

Peut-on  invoquer  une  accoutumance,  une  sorte  de  vaccina¬ 
tion  qui  résulterait  d’une  absorption  pour  ainsi  dire  quotidienne 
de  bacilles?  Mais  nous  n’avons  pas  la  preuve  que  l’eau  de 
boisson  consommée  à  Lille  contienne  d’autres  germes  que  le 
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coli-i)acille,  ni  que  celui-ci  soit  vaccinant  à  l’égard  de  l’infec¬ 
tion  typhoïde. 

D’ailleurs  l’existence  d’une  telle  immunité  est  controuvée 
par  le  fait  même  que  quelques  poussées  typhoïdiques  ont  pu 
être  déterminées  par  l’absorption,  en  dehors  de  la  ville,  de 
bacilles  typhiques.  Nous  ne  pouvons,  en  un  mot,  sortir  du 
domaine  de  l’hypothèse,  et  il  vaut  mieux  reconnaître  que, 
jusqu’ici,  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  donner  une  expli¬ 
cation  du  singulier  phénomène,  que  nous  avons  trouvé  intéres¬ 
sant  de  signaler. 

Que  deviennent,  dans  ce  milieu  si  épargné,  les  porteurs  de 
germes?  Il  doit  bien  y  en  avoir,  à  Lille  comme  partout,  parmi 
les  soldats  du  contingent.  Pourquoi  restent-ils  invariablement 
stériles  ? 


L’ÉDUCATION  POPULAIRE  EN  HYGIÈNE 

LE  PAVILLON  DE  L’HOMME 

A  L’EXPOSITION  INTERNATIONALE  D’HYGIÈNE  DE  DRESDE 
par  M®"  MARIE  ED.  FDSTER 

L’Exposition  internationale  d’hygiène  de  Dresde  ne  devait 
pas  être  seulement,  dans  la  pensée  de  ses  organisateurs,  une 
sorte  de  grande  revue  où  l’Allemagne  pourrait  dénombrer  les 
travaux  accomplis,  mesurer  le  chemin  parcouru  ;  elle  devait 
être,  elle  fut  surtout  un  puissant  effort  de  vulgarisation. 

Dans  la  préfaice  du  catalogue  général,  M.  Lingner,  président 
de  l’Exposition,  et  son  premier  inspirateur,  après  avoir  rappelé 
la  place  prépondérante  que  tenait  dans  l’antiquité  la  culture 
physique,  après  avoir  dit  l’étonnement  que  cause  à  tous  les 
penseurs  le  subit  anathème  jeté  par  le  Christianisme  et  durant 
tant  de  siècles  à  la  beauté  et  à  la  santé  du  corps,  après  avoir 
salué  avec  joie  le  réveil  (depuis  la  Renaissance  et  aù  cours  du 
XIX®  siècle  surtout)  du  souci  de  la  vie  physique  normale, 
M.  Lingner  s’exprimait  ainsi  :  «  Si  ce  souci  n’a  pas  pris  immé¬ 
diatement  la  place  dominante  qu’il  eut  dans  l’antiquité,  nous 
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pouvons  cependant  espérer,  avec  le  puissant  développement 
intellectuel  des  peuples  civilisés,  avec  le  progrès  incessant  de 
la  science  et  de  l’industrie,  que  nous  parviendrons,  dans  un 
temps  relativement  court,  à  dépasser  les  Anciens,  même  sur  ce 
point .  Mais  pour  cela  il  est  avant  tout  nécessaire  d’amener 
l’homme  à  se  rendre  compte  que  l’hygiène  est  le  vrai  fondement 
du  bien-être  individuel  comme  de  la  prospérité  des  nations,  et 
qu’il  est  au  pouvoir  de  chacun  de  contribuer  au  maintien  et  au 
développement  de  son  équilibre  physique  et  mental.  Le  rendre 
conscient  de  cette  vérité,  lui  indiquer  les  moyens  de  la  réaliser, 
telle  fut  la  pensée  fondamentale  de  cette  Exposition  inter¬ 
nationale  d’hygiène.  » 

jp  Toute  l’Exposition,  en  effet,  porta  l’empreinte  de  cette  volonté 
d’enseigner  le  peuple.  Ce  fut  partout  un  véritable  luxe  d’indi¬ 
cations,  inscriptions,  explications,  par  l’affiche,  par  le 
graphique,  par  l’image,  permettant  à  chacun  de  comprendre 
ce  qu’il  avait  sous  les  yeux  ;  partout  des  visites  régulièrement 
organisées  plusieurs  fois  par  semaine,  sous  la  conduite  de 
savants,  faisant  pénétrer  au  vif  des  grandes  questions  que 
soulève  l’hygiène. 

Mais  tout  cela  ne  pouvait  suffire  à  éclairer  le  grand  public. 
Si  bien  organisées  que  fussent  les  diverses  sections,  elles  ne 
pouvaient  donner  que  des  notions  isolées,  un  enseignement 
fragmentaire  et  sans  portée.  Ce  qui  fait  que  l’homme  du  peuple 
ne  croit  pas  à  l’hygiène  et  qu’il  ne  voit  dans  les  hygiénistes 
que  des  «  empêcheurs  de  danser  en  rond  »,  c’est  qu’il  ignore 
totalement  son  propre  corps.  «  C’est  un  fait  étrange,  mais  réel, 
constate  encore  le  catalogue  général,  que  l’homme  ne  connaît 
rien  moins  que  son  propre  corps  »  ;  et  rappelant  les  essais  infruc¬ 
tueux  de  vulgarisation  tentés  par  tant  d’excellents  ouvrages,  il 
ajoute  :  «  Qu’on  demande  à  un  profane  qui  a  lu  ces  ouvrages 
et  qui  même  a  eu  à  l’école  des  leçons  d’anatomie-physiologie, 
qu’on  lui  demande  où  se  place  exactement  le  foie,  ou  quelle  est 
la  fonction  des  reins,  et  l’on  sera  étonpé  de  l’incertitude  et  de 
l’imprécision  qui  se  révéleront  ». 

Il  s’agissait  donc  de  donner  au  grand  public  la  connaissance, 
j’allais  dire  la  révélation  du  corps  humain,  du  corps  «  œuvre 
d’art  »  ;  il  fallait  lui  faire  toucher  du  doigt  la  complexité  de 
l’organisme  humain,  lui  en  faire  comprendre  clairement  les 
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besoins,  lui  découvrir  en  même  temps  les  moyens  de  satisfaire 
à.  ces  besoins.  Mais  tout  cela  devant  s'adresser  à  des  ignorants, 
il  fallait  qu’à  la  rigoureuse  exactitude  des  notions  se  joignît 
une  méthode  de  présentation  toute  intuitive,  par  laquelle  les 
faits  pussent  en  quelque  sorte  parler  d’eux-mêmes  et  se 
présenter  d’une  manière  si  saisissante  que  l’imagination  en  fût 
frappée  et  que  le  souvenir  s’en  gravât  à  tout  jamais  dans 
l’esprit. 

Telle  est  l’œuvre  que  conçut  et  que  réalisa  —  et  avec  quel 
succès,  ceux-là  le  savent  qui  ont  été  à  Dresde  —  le  président 
Liogner.  C’est  cette  œuvre  que  nous  voudrions  rapidement 
caractériser. 

Au  centre  de  l’Exposition,  en  face  de  l’entrée  principale,  un 
vaste  bâtiment,  quadrilatère  de  galeries  enfermant  entre  elles 
deux  cours  séparées  par  une  galerie  médiane.  En  avant,  sur  la 
grande  place,  un  portique  circulaire  soutenu  par  de  massives 
colonnes.  Au  fronton,  se  découpe  en  lettres  d’or  la  simple  ins¬ 
cription  :  «  Der  Mensch  »  (l’Homme). 

C’est  là  que  s'abrite  l’œuvre  qui  fut  la  pense'e  maîtresse  de 
l’exposition. 

Le  portique  franchi,  le  vestibule  dépassé,  nous  nous  trouvons 
à  l’entrée  d’une  vaste  salle,  toute  nue  entre  ses  murs  blancs 
où  s’encastrent  les  colonnes  qui  la  soutiennent.  La  lumière 
vient  d’en  haut.  Sur  les  deux  faces  latérales  s’alignent  des 
bancs,  des  fauteuils,  où  le  public  peut  se  reposer,  se  recueillir. 
On  dirait  un  temple;  et  en  effet,  au  fond,  se  dresse  la  statue  du 
dieu  qu’ici  Ton  adore  :  une  statue  colossale  d’homme,  aux 
muscles  puissants,  la  Ggure  et  les  bras  levés  vers  le  ciel  en  une 
attitude  d’actions  de  grâces.  Sur  le  socle,  l’inscription  :  «  Nul 
trésor  ne  te  vaut,  ô  santé  ».  C’est  bien  un  temple,  le  temple  de 
la  force  et  de  la  santé,  et  les  galeries  qui  s’étendent  tout  autour 
—  comme  jadis,  dans  les  abbayes,  les  rangées  de  cellules  autour 
de  la  chapelle  —  nous  diront  tout  au  long  les  exigences  de 
cette  divinité  et  par  quelles  mesures  on  conquiert  ses  faveurs. 

Une  pancarte  nous  avertit  que  l’entrée  est  à  gauche,  car, 
méthodiquement  organisées,  ces  galeries  veulent  être  aussi 
méthodiquement  visitées. 

1°  Une  longue  salle  occupée  en  son  milieu  par  une  vaste 
table  et  garnie  tout  autour  de  larges  tablettes.  Sur  la  table,  sur 
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ces  tablettes,  une  cinquantaine  de  microscopes  s’alignent  qui 
donnent  au  visiteur  la  révélation  de  la  oellnle  et  de  la  vie  cel¬ 
lulaire.  D’abord  la  cellule  même,  une  série  de  préparations 
empruntées  au  monde  végétal  ou  animal.  Puis  le  groupement 
des  cellules,  avec  la  variété  infinie  des  formes  qu’elles  affec¬ 
tent,  les  tissus  divers  qu’elles  constituent,  muscles,  mu¬ 
queuses,  division  des  cellules,  etc.,  enfin  une  série  de  prépa¬ 
rations  montrant  comment  l’organisme  animal  devient  déplus 
en  plus  complexe. 

Toutes  ces  préparations  sont  du  plus  haut  intérêt  ;  mais 
comme  il  arrive  qu’un  œil  inexercé  ne  sait  pas  toujours  voir 
dans  un  microscope,  à  côté  de  chaque  appareil  se  trouve  une 
image  coloriée  qui  donne  avec  un  grossissement  plus  considé¬ 
rable  la  vision  de  ce  qui  se  trouve  dans  le  champ  du  micro¬ 
scope.  Après  avoir  bien  regardé  cette  image,  l’œil  le  plus  ine.x- 
périmenté  retrouvera  facilement  dans  le  microscope  l’objet 
qu’il  y  doit  saisir. 

Aux  murs,  une  série  de  gravures,  sur  les  tablettes,  quelque.s 
préparations  anatomiques,  achèvent  de  renseigner  le  visiteur 
sur  les  formes  élémentaires  de  la  vie. 

2“  Avec  la  salle  2  commence  l’étude  de  l’homme  et  de  scs 
organes. 

Tout  d’abord  la  charpente  du  corps  :  le  système  osseux. 
Nous  avons  là  toute  la  série  de  préparations  montrant  le  déve¬ 
loppement  successif  des  os  dans  le  fœtus  jusqu’à  la  naissance 
de  l’enfant  ;  le  système  osseux  humain  comparé  à  celui  des  ani¬ 
maux  :  mammifères,  oiseaux,  poissons,  reptiles;  la  composi¬ 
tion  des  os,  etc...  Mais  ce  qui  frappe  ici  comme  dans  toutes 
les  salles  suivantes,  ce  sont  les  procédés  si  ingénieux  par  les¬ 
quels  on  s’est  efforcé  de  faire  saisir  au  plus  ignorant  les 
notions  indispensables  et  de  nature  à  agir  sur  la  conduite  de  la 
vie.  Nous  ne  pouvons  tout  énumérer,  nous  en  donnerons  seu¬ 
lement  çà  et  là  quelques  exemples, ceux  qui  nous  ont  nous- 
mêmes  le  plus  frappés. 

Ainsi  à  propos  de  la  composition  des  os  :  A  côté  d’un  os 
humain  s’alignent  les  quelques  bocaux  contenant  les  éléments 
chimiques  constitutifs  des  os.  Mais  parmi  tous  ces  éléments 
celui  sur  lequel  il  convient  d’attirer  spécialement  l’attention, 
c’est  le  phosphate  de  chaux,  qui  donne  aux  os  leur  solidité  et 
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dont  l’insuffisante  proportion  entraîne  tant  de  maladies  fré¬ 
quentes  —  surtout  ici  en  Saxe  —  chez  les  enfants.  Nous  avons 
donc  ici  trois  préparations  particulièrement  parlantes  ;  ce  sont 
des  os,  dont  on  a,  au  moyen  d’acides,  enlevé  la  chaux,  leur 
ôtant  du  coup  toute  rigidité,  et  l’on  a  ainsi  un  fémur  et  une 
clavicule  qui  se  ploient  en  forme  d’U,  une  côte  avec  laquelle 
on  a  pu  faire  un  nœud. 

Faut-il  au  contraire  donner  une  idée  de  la  force  de  résis¬ 
tance  de  l’os  normal?  Une  baguette  d’os  d’un  millimètre  carré 
d’épaisseur  et  unebaguette  de  bois  d’aulne  de  même  épaisseur 
supportent  chacune  le  poids  qu’elles  peuvent  porter  sans 
rompre;  la  différence  considérable  entre  les  deux  poids  marque 
la  puissance  des  os  humains. 

Non  moins  intéressant  peut-être  pour  le  peuple  de  se  rendre 
compte  de  la  différence  de  structure  des  os  aux  divers  âges 
de  la  vie  ;  les  mômes  os  {complets,  en  coupe  transversale,  en 
coupe  longitudinale),  chez  le  jeune  adulte  et  chez  le  vieillard, 
montrent  à  tous  qu’avec  l’âge  les  os  perdent  en  poids  et  en 
solidité. 

Et  la  complexité  et  l’admirable  agencement  du  squelette 
humain  éclatent  tout  à  côté  en  un  vaste  tableau  où  un  sque¬ 
lette  complètement  désarticulé  nous  montre,  posés  en  leur 
place,  mais  légèrement  distants,  tous  les  os  —  environ  230,  dit 
la  légende  —  du  corps  humain. 

Enfin,  il  faut  éviter  que  des  confusions  puissent  s’établir  et, 
en  une  série  de  tableaux  transparents  exposés  aux  fenêtres, 
nous  voyons  la  place  exacte  qu’occupe  chaque  os  dans  le 
corps,  sous  les  muscles,  et  par  rapport  aux  divers  organes.  Ce 
procédé  se  retrouvera  dans  toutes  les  salles  suivantes  pour 
marquer  la  place  qu’occupe  dans  l’ensemble  de  l’organisme 
l’organe  particulier  étudié  spécialement  dans  chaque  section. 
Nous  indiquons  ce  procédé  une  fois  pour  toutes,  nous  n’y 
reviendrons  pas. 

Nous  ne  dirons  rien  des  articulations,  tous  les  types  figurent 
ici,  et  le  rôle  des  cartilages,  des  tendons,  etc.,  est  exposé, 
montrant  comment  ces  os  rigides  deviennent  de  dociles  ins¬ 
truments. 

3“  Après  les  os,  les  muscles.  Ce  qui  importe  ici,  c’est  de 
montrer  comment  l’extension  et  la  contraction  des  muscles 
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commandent  l’articulalion  des  os.  Un  appareîHrès  simple  nous 
munlre  l’articulation  du  coude  :  aux  os  du  bras  et  de  l’avanl- 
bras,  s’attache  un  muscle  constitué  ici  par  une  enveloppe  de 
caoutchouc.  Une  manivelle  qu’on  tourne  à  droite  ou  à  gauche 
fait  mouvoir  l’avaul-bras,  montrant  du  même  coup  le  gonfle¬ 
ment  et  le  raccourcissement  du  muscle  quand  l'avant-bras  se 
replie  sur  le  bras,  l’amincissement  et  l’allongement  du  même 
muscle  quand  le  bras  s’étend. 

Il  faut  aussi  apprendre  que  le  muscle  s’appauvrit  par  une 
nourriture  insuffisante  ou  par  l’inertie,  et  diverses  prépara¬ 
tions  nous  montrent  la  nécessité  d’une  alimentation  et  d’un 
exercice  rationnels.  Enfin,  il  faut  savoir  aussi  que  les  muscles 
se  trouvent  partout,  même  là  où  le  peuple  pense  volontiers 
qu’il  n’y  a  «  qUé  la  peau  sur  les  os  ».  Un  modèle  considérable¬ 
ment  grossi,  montre  que  ce  que  nous  appelons  la  chair  de 
poule  vient  d’une  contraction  des  muscles  qui,  en  dressant  les 
poils  de  la  peau,  donnent  à  la  surface  de  cette  dernière  cet 
aspect  raboteux. 

4”  Toute  une  section  est  d’ailleurs  consacrée  à  la  peau  :  sa 
composition,  son  rêle  sont  étudiés  en  une  série  de  micropho¬ 
tographies,  de  préparations  de  toute  sorte. 

5“  Nous  arrivons  aux  grandes  fonctions  organiques.  El  tout 
d 'abord  la  circulation . 

Dans  la  salle  1,  le  visiteur  a  vu,  au  microscope,  que  le  sangse 
compose  de  sérum,  de  la  fibrine  et  des  globules  blancs  et 
rouges.  Ici,  nous  apprenons  que  le  corps  humain  contient 
environ  5  litres  de  sang  seulement,  mais  la  quantité  innom¬ 
brable  de  globules  rouges  contenue  dans  cette  petite  masse  de 
liquide,  nul  ne  l’oubliera  plus  quand  il  aura  vu  le  tableau  qui 
représente  la  placedu  vieux  marché  de  Dresde  couverte  sur  un 
quart  de  sa  surface  par  les  globules  rouges  d’un  corps  humain 
alignés  côte  à  côte. 

Si  la  quantité  de  sang  contenue  dans  1§  corps  est  minime,  la 
rapidité  de  sa  course  et  par  conséquent  la  puissance  du  moteur,  ' 
du  cœur,  qui. le  lance  d'un  bout  du  corps  à  l’autre,  confond  l’es¬ 
prit  quand,  se  trouvant  devant  une  énorme  cuve  de  verre 
pleine  de  liquide  rouge  on  lit  ;  Quantité  de  sang  (360  litres 
environ)  qui  passe  dans  le  cœur  en  une  demi-heure.  Un  petit 
appareil  placé  un  peu  plus  loin' concourt  encore  à  donner  sous 
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une  autre  forme  l’impression  du  travail  formidable  qu’accom¬ 
plit  le  cœur  :  c’est  un  levier  composé  d’une  tigerigide  pivotant 
en  son  milieu.  Or,  à  un  bout  elle  est  terminée  par  une  masse 
métallique,  à  l’autre  par  une  partie  légèrement  aplatie  sur 
laquelle  le  visiteur,  invité  par  une  petite  pancarte  placée  à 
côté,  pose  le  doig.  L’effort  qu’il  lui  faut  faire  pour  abaisser  la 
lige  et  faire  équilibre  à  la  masse  métallique,  siluéé  à  l'autre 
bout  de  la  tige,  lui  donne  la  mesure  dè  la  force  de  contraction 
du  cœur. 

Signalons  encore  un  appareil  qui  montre  la  circulation.  C’est 
la  figure  schématique  que  nous  avons  tous  vue  dans  nos  livres 
de  physiologie  ;  le  cœur  avec  le  double  circuit  l’un  plus  étendu 
à  travers  le  corps  et  l’autre  plus  bref  à  travers  les  poumons. 
Mais  ici,  le  cœur,  poche  de  caoutchouc,  divisé  en  ses  deux 
moitiés  et  celles-ci  en  oreillettes  et  ventricules,  avec  les  sou¬ 
papes  nécessaires,  est  mû  par  un  moteur  électrique.  Le  mouve¬ 
ment  est  réglé  sur  le  mouvement  normal  du  cœur  et  chaque 
visiteur  peut  retrouver  dans  ses  propres  pulsations  le 
nombre  de  contractions  du  cœur  figuré  dans  l’appareil.  Celui-ci 
nous  révèle  d’ailleurs  que  le  cœur  n’est  pas,  comme  on  le 
croit  souvent,  animé  d’un  mouvement  ininterrompu,  mais 
que  chaque  battement  est  suivi  d’un  léger  arrêt.  De  ce 
cœur  part,  en  des  vaisseaux  de  verre  transparent,  le  liquide 
rose  qui  figure  le  sang  et  que  nous  voyons  circuler  à  travers  les 
vaisseaux  de  plus  en  plus  étroits  et  ramifiés,  pour  revenir  au 
cœur  par  des  vaisseaux  de  plus  en  plus  gros  et  de  là  commencer 
une  nouvelle  circulation  à  travers  les  poumons.  L’appareil 
dans  sa  grande  simplicité  est  très  parlant  et  nous  avons  pu 
nous  rendre  compte  que  les  enfants  de  dix  ans  eux-mêmes  ont 
emporté  de  là  une  notion  sommaire  mais  exacte  de  la  circu¬ 
lation. 

Inutile  d’ajouter  qu’à  côté  de  cet  appareil  se  trouvent  des 
préparations  anatomiques  de  toutes  sortes  montrant  le  cœur,  les 
artères  et  les  veines  dans  leur  réalité. 

6“  Voici  maintenant  la  respiration.  Ici,  les  préparations  ana¬ 
tomiques  les  plus  variées.  Quelques-unes  offrent  un  intérêt 
puissant  même  pour  le  grand  public.  Ce  sont  des  poumons 
humains  empruntés  à  des  âges  différents  et  aussi  à  des  milieux 
différents  ;  poumon  de  campagnard,  de  citadin,  d’ouvriers  de 
BKv.  d’hyg.  xxxiv  -  31 
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certaines  industries,  de  mineurs,  etc.,  et  aussi  poumons  atteints 
de  tuberculose  :  les  uns  avec  des  lésions  cicatrisées,  les  autres 
en  état  aigu.  Nous  avons  entendu  devant  ces  vitrines  et  ces 
bocaux  bien  des  réflexions  naïves  mais  qui  marquaient  juste¬ 
ment  que  l’enseignement  portait. 

Quelques  appareils  ingénieux  encore  :  un  thorax  montrant  à 
chaque  inspiration  le  relèvement  des  côtes  et  l’élargissement 
de  la  cage  thoracique.  Un  tableau  indiquant  que  la  rapidité  de 
la  respiration  est  intimement  liée  à  l’effort  corporel  :  tandis  que 
l’homme  au  repos  respire  environ  18  fois  à  la  minute,  le 
mouvement  s’accélère,  durant  un  exercice  violent,  jusqu’à 
60  et  80  fois  et  tout  naturellement' se  déduit  la  nécessité  d’un 
exercice  raisonnable  et  le  danger  du  surmenage. 

La  section  suivante  est  celle  du  système  nerveux.  La  plus 
grande  place  est  accordée  au  cerveau.  De  nombreuses  prépa¬ 
rations  anatomiques  et  d'admirables  tableaux  comparent  le 
cerveau  humain  au  cerveau  de  différents  animaux,  établissant 
que  la  grosseur  du  cerveau  n’a  rien  à  voir  avec  la  taille  de 
l’animal.  De  ce  rapprochement  résulte  encore  que  l’intelligence 
n’est  pas  liée  à  la  grosseur  du  cerveau,  mais  au  nombre  des 
circonvolutions. 

D'autres  préparations  montrent  le  développement  du  cerveau 
depuis  le  fœtus  jusqu’à  l’hommé  adulte.  D’autres,  enfin,  font 
connaître  la  composition  du  cerveau  et  de  la  moelle  épinière  et 
comment  les  nerfs  viennent  aboutir  à  l’un  ou  à  l’autre. 

Une  série  de  tableaux  transparents  montrent  le  développe¬ 
ment  des  nerfs  dans  le  cerveau  et  le  réseau  serré  qu’ils  for¬ 
ment  à  travers  le  corps.  Une  série  de  préparations  nous  révè¬ 
lent  que  la  puissajice  des  nerfs  varie  depuis  le  fil  ténu  à  peine 
perceptible  à  l’œil,  jusqu’au  véritable  câble  de  presque  deux 
centimètres  de  diamètre. 

Un  grand  tableau  attire  tous  les  regards  :  un  homme  est  là 
figuré  en  grandeur  naturelle.  Une  double  manivelle  est  placée 
au-devant  du  tableau.  Nous  actionnons  celje  de  droite  :  une 
petite  tache  lumineuse  blanche  apparaît  au  bout  de  la  main  ;  à 
mesure  que  nous  tournons  la  manivelle,  la  tache  lumineuse 
monte  le  long  du  bras,  atteint  le  cerveau,  —  change  ici  de 
couleur  et  revient  sous  ce  nouvel  aspect  à  son  point  de  départ, 
—  figurant  ainsi  la  marche  de  l’impression  nerveuse  à  travers 
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les  nerfs  sensitifs  jusqu’au  cerveau,  où  elle  se  transforme  en 
mouvement  volontaire  transmis  au  muscle  correspondant  par 
le  nerf  moteur. 

La  deuxième  manivelle  nous  montre  le  même  phénomène 
aboutissant  à  un  mouvement  réflexe,  la  transformation  de 
l'impression  en  mouvement  s’opérant  ici  non  plus  dans  le 
cerveau  mais  dans  la  moelle  épinière. 

8"  Dans  ,  les  sections  suivantes,  la  digestion  et  ses  divers 
organes.  Ici  l’attention  a  été  appelée  surtout  sur  la  bouche,  les 
dents  et  la  mastication.  Deux  modèles  mécaniques  montrent  le 
mouvement  différent  de  la  mastication  chez  les  herbivores  et 
chez  les  carnivores.  Un  autre  appareil  éclaire  sur  la  force  des 
muscles  qui  meuvent  les  mâchoires  et  nous  apprend  que,  pour 
casser  une  noix,  il  faut  une  pression  d’un  quintal. 

Toute  une  série  de  plâtres  sont  destinés  à  faire  connaître 
non  seulement  les  diverses  parties  de  l’appareil  digestif  mais 
encore  où  et  comment  les  divers  éléments  nécessaires  à  notre 
nutrition  sont  transformés  et- assimilés. 

9°  Dans  le  stand  qui  concerne  les  séorétions,  les  reins 
tiennent  naturellement  la  première  place  et  plusieurs  gravures 
ont  pour  but  de  bien  faire  copprendre  la  fonction  des  reins. 
A  cette  section  appartient  également  tout  ce  qui  concerne  les 
fonctions  sexuelles. 

10°  La  dernière  section  est  enfin  celle  des  sens.  Une  série  de 
modèles  nous  renseignent  sur  le  siège  des  diverses  sensations 
du  goût,  de  l’odorat,  etc.  Mais  particulièrement  intéressantes 
sont  les  cases  consacrées  à  l’ouïe  et  à  la  vue.  , 

Des  modèles  cousidérablemenl  grossis  exposent  de  la  façon 
la  plus  saisissante  la  structure  si  complexe  de  l’organe  de 
l’ouïe.  Un  appareil  ingénieux  fait  comprendre  la  formation  et 
les  variations  en  hauteur  du  son.  Parallèlement  se  trouve  une 
série  d'appareils  relatifs  à  la  voix  et  au  langage  :  des  larynx 
gigantesques  permettent  de  se  rendre  compte  très  exactement 
de  la  position  des  cordes  vocales  au  repos,  dans  la  parole,  dans 
léchant. 

Non  moins  riche  est  la  partie  consacrée  à  la  vision;  les 
instruments,  appareils,  préparations  des  plus  variées  font 
connaître  l’œil,  le  phénomène  de  la  vision,  les  défauts  princi¬ 
paux  et  les  plus  répandus  delà  vision  (myopie,  presbytie,  etc.). 
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Jusqu'ici,  dans  cette  immense  galerie  que  nous  avons 
parcourue  trop  rapidement  et  où  chaque  objet  intéresse 
autant  par  sa  valeur  pédagogique  et  éducative  que  par  sa 
valeur  scientifique,  il  n’a  été  question  que  de  la  structure  et 
de  l’agencement  de  l’organisme  humain.  «  Le  corps  humain 
considéré  comme  œuvre  d’art»,  tel  est  le  titre  sous  lequel  le 
catalogue  range  toutes  ces  collections.  Et,  en  effet,  sortant  de 
là,  l’impression  que  nous  emportons  est  bien  celle  qu’on  a 
voulu  nous  donner,  à  savoir  que  notre  corps  est  un  organisme 
merveilleux,  d’une  précision,  d’une  adaptation,  d’une  richesse 
infinies,  mais  par  là  même  d’une  complexité  et  d’une  délicatesse 
extrêmes;  le  sentiment  qui  s’est  éveillé  est  à  la  fois  de  l'admi¬ 
ration  et  du  respect  pour  un  mécanisme  si  parfait,  mais  aussi 
le  sentiment  de  la  responsabilité  que  nous  encourons  quand^ 
par  notre  négligence  ou  notre  ignorance,  nous  laissons  dété¬ 
riorer  une  telle  œuvre  d’art.  La  science  fait  ici  ce  que  l’art 
avait  su  faire  en  Grèce  :  elle  inspire  le  culte  de  la  vie  physique. 

Mais  par  quels  actes  doit  se  traduire  ce  culte  de  la  vie  phy¬ 
sique,  autrement  dit,  à  quels  devoirs  précis  nous  oblige  la  con¬ 
naissance  acquise  de  l’organisme  humain  ? 

C’est  ce  que  la  deuxième  partie  de  cette  incomparable 
Exposition  va  nous  apprendre. 

11”  Et  d’abord,  pour  l’entretien  de  notre  vie,  nous  avon? 
besoin  d’air,  de  lumière  et  d’eau. 

Une  première  salle  est  cênsacrée  à  l’étude  de  ces  trois 
éléments  et  de  leur  action  sur  la  santé  de  l’homme. 

Composition  de  l’air,  pression  atmosphérique  avec  ses 
variations  selon  l’altitude,  mesure  de  cette  pression  atmosphé¬ 
rique,  etc.,  tout  cela  est  figuré  de  la  façon  la  plus  saisissante  à 
l’aide  d’appareils  aussi  simples  qu’ingénieux.  C’est  toute  une 
leçon  de  choses  infiniment  suggestive. 

Dans  ce  qui  concerne  la  lumière,  on  a  insisté  surtout  sur 
l’action  des  rayons  solaires  sur  l’homme  et  la  plante  :  Trois 
spécimens  d’une  môme  plante  cultivés  f’un  dans  l’obscurité, 
l’autre  dans  une  cage  de  verre  rouge,  le  troisième  dans  une 
cage  de  verre  blanc,  montrent  par  le  simple  aspect  combien  le 
soleil  est  indispensable  à  la  vie. 

Pour  l’eau,  le  point  important  est  de  faire  connaître  l’origine 
de  la  pluie  et  comment  par  le  ruissellement,  par  l’infiUralion 
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surtout,  l’eau  des  rivières  et  des  sources  peut  se  charger  de 
corps  étrangers  et  se  contaminer  de  la  façon  la  plus  dange¬ 
reuse.  Toute  une  série  de  tableaux  et  d’expériences  simples 
sont  destinés  à  renseigner  le  public  sur  ce  point. 

L’eau,  l’air,  la  lumière  sont  des  agents  essentiels  pour  la 
conservation  de  la  santé,  mais  le  corps  humain  réclame  davan¬ 
tage.  11  faut  lui  assurer  les  éléments  dont  il  a  besoin  pour  se 
reconstituer  sans  cesse;  autrement  dit,  il  faut  le  nourrir;  il 
faut  le  protéger  contre  les  intempéries,  par  le  vêtement,  par 
l’habitation,  et  celte  dernièrè  soulève  à  son  tour  toute  une 
série  de  problèmes;  éclairage,  chaulfage,  ventilation,  construc¬ 
tion  des  villes  ;  il  faut  enfin  le  préserver  contre  les  ennemis  qui 
le  menacent  :  abus  (alcoolisme),  maladies  contagieuses,  mala¬ 
dies  professionnelles. 

Il  ne  s’agissait  pas  de  faire  double  emploi,  sur  tous  ces 
points,  avec  tout  le  reste  de  l’Exposition,  où  dans  les  divers 
halls  ces  questions  se  trouvaient  étudiées  tout  au  long. 

C’est  ici,  ne  l’oublions  pas,  une  œuvre  de  vulgarisation, 
destinée  au  peuple.  On  n’a  donc  réuni  ici  que  des  rensei¬ 
gnements  d’ordre  pratique  pouvant  éclairer  le  grand  public 
dans  sa  vie  journalière,  renseignements  qu’appellent  pour 
ainsi  dire  les  notions  scientifiques  groupées  dans  la  première 
partie  sur  l’organisme  humain. 

12“  Et  d’abord  l’alimentation.  Nous  avons  appris  précé¬ 
demment  de  quels  éléments  se  composent  nos  tissus,  de  quels 
éléments  donc  nous  avons  besoin  pour  les  refaire  sans  cesse. 
11  s’agit  maintenant  de  nous  apprendre  où  nous  pouvons 
trouver  ces  éléments. 

Un  vaste  tableau  symbolique  montre  comment  l’homme, 
l'animal,  la  plante  vivent  l’un  de  l’autre,  l’un  par  l’autre; 
sous  l’action  du  soleil,  la  plante,  avec  les  matériaux  que  lui 
fournit  l’air,  l'eau,  le  sol,  compose  sa  propre  Substance,  qui 
devient  un  aliment  pour  l’animal  et  l’homme.  Celui-ci  vit 
des  matériaux  que  lui  fournil  directement  la  plante,  emprunte 
ses  aliments  à  l’animal  qui  s’est  lui-même  nourri  de  plantes. 
A  leur  tour,  par  leurs  excrétions,  l’homme  et  l’animal  con¬ 
courent  à  la  nourriture  de  là  plante;  et  ainsi  la  vie  constitue 
un  cercle  sans  fin. 

C’est  donc  aux  plantes  et  aux  animaux  que  l'homme  doit 
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demander  les  matériaux  nécessaires  à  sa  vie.  Mais  les  plantes, 
la  chair  des  animaux  n’ont  pas  une  même  valeur  nutritive. 
Aussi  avons-nous  sous  les  yeux  tous  les  morceaux  de  viande 
de  boucherie,  toutes  les  volailles,  pièces  de  gibier,  tous 
les  poissons,  et  auprès  de  chacun,  en  des  bocaux  soigneu¬ 
sement  étiquetés,  la  composition  exacte  en  eau,  albuminoïdes, 
graisses,  etc.,  d’un  kilo  du  produit  analysé.  Même  travail  pour 
tous  les  légumes,  le  beurre,  les  fromages,  les  pâtes,  les  fruits, 
le  miel,  le  café,  le  thé,  les  épices,  etc.  Et  chacun  peut  se  rendre 
compte  ainsi  delà  valeur  nutritivedes  divers  alimeniset  corriger 
maint  préjugé  qui  fait  dédaigner  tels  aliments  excellents  et  très 
bon  marché  pour  des  produits  infiniment  moins  nutritifs  et 
beaucoup  plus  chers.  Ainsi  se  trouvent  réhabilités  notamment 
les  légumes  secs,  si  souvent  méprisés  du  peuple. 

Même  exposition  pour  les  boissons.  Une  vitrine  spéciale¬ 
ment  consacrée  aux  procédés  de  falsification  met  en  garde  les 
ménagères  contre  nombre  de  fraudes.  Une  série  de  micro¬ 
scopes  montrent  les  bacilles,  les  ferments  qui  exercent  sur  les 
aliments  une  action  destructive  ou  nocive. 

Nous  trouvons  enfin,  pour  conclure,  entassés  en  un  monceau 
qui  attira  tous  les  regards,  des  aliments  de  toute  sorte  : 
12  énormes  touries  pleines  d’eau,  12  grands  pots  à  lait  comme 
on  en  voit  sur  les  voitures  des  laitiers,  un  sac  de  pommes  de 
terre,  un  autre  de  blé,  un  sac  moindre  de  pois  chiches,  un 
bocal  plein  de  graisse,  un  autre  plus  petit  plein  de  sel  de  cui¬ 
sine,  un  pain  de  sucre.  Au-devant,  le  tableau  que  voici  : 


Ration  alimentaire  annuelte  d'un  homme  : 


600  kilogr. 
ns  kilogr. 
2.>0  kilogr. 
iO  kilogr. 
30  kilogr. 

250  litres 
25  kilogr. 
50  kilogr. 
1  kilogr. 


Eau. 

Poûimes  de  teire. 

Céréales  (blé  ou  seigle). 

Légumes  secs  (sans  compter  euviron  100  kilogr.  de 
fruits  et  légumes  verts). 

Lait. 

Graisse. 

Viande  et  poisson. 

Sel. 


13“  Nous  passons  au  vêtement.  D’abord  tout  un  historique 
du  vêtement,  aux  divers  âges,  sous  les  divers  climats.  Puis 
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l’étude  des  matériaux  qui  servent  à  notre  vêtement  moderne 
avec  les  caractéristiques  bonnes  ou  mauvaises  des  principaux 
matériaux  employés  ;  étotFes  de  coton,  laine,  soie,  fourrures, 
cuirs,  etc...  Enfin  sont  dénoncées  à  l’attention  du  public 
certaines  parties  nuisibles  du  vêtement  :  le  corset  des  femmes, 
les  jarretières,  les  cols  raides  des  hommes,  les  chaussures 
pointues,  les  hauts  talous,  avec  l’indication  chaque  fois  des 
déformations  anatomiques  et  des  troubles  physiologiques  que 
peut  faire  naître  l’asage  de  ces  vêtements  antihygiéniques. 

On  s’est  préoccupé  ici  très  évidemment  de  fonder  dans 
l’esprit  du  visiteur  cette  notion  que  le  vêlement  ne  vaut  que 
dans  la  mesure  où  il  s'adapte  aux  besoins  de  l’organisme. 

14°  Le  vêtement  nous  conduit  à  l’habitation  :  et  là  encore 
nous  débutons  par  un  historique  qui  nous  conduit  du  nid  de 
l’oiseau  et  de  quelques  autres  habitations  animales:  castor,  etc., 
aux  habitations  humaines,  depuis  la  caverne  de  l’homme  pré¬ 
historique  jusqu’à  la  maison  moderne.  Une  série  de  maquettes 
montrent  d’une  part  les  inconvénients  d’une  mauvaise  construc¬ 
tion,  et  d’autre  part  renseignent  sur  la  meilleure  orientation 
de  la  maison,  sur  les  meilleurs  procédés  de  chauffage  et  de  ven¬ 
tilation,  de  nettoyage,  d’éclairage  naturel  et  artificiel.  Ainsi  que 
le  dit  le  catalogue  :  les  visiteurs  mêmes  qui  ne  peuvent  se 
procurer  tout  le  confort  moderne  sortiront  de  là  avec  la  con¬ 
viction  que  les  petites  habitations  à  bon  marché  elles-mêmes 
peuvent  être  rendues,  par  une  utilisation  et  des  soins  judicieux, 
saines  et  confortables.  Conjointement  avec  l’habitaiion,  quel¬ 
ques  tableaux  éclairent  le  public  sur  les  grands  principes  de  la 
construction  des  villes,  les  services  d’hygiène  publique,  les 
œuvres  d’intérêt  général. 

15»  Une  section  spéciale  a  été  consacrée  aux  excitants  : 
café,  thé,  tabac,  et  surtout  Valcoai.  Des  tableaux  très  parlants 
nous  renseignent  sur  la  consommation  de  l’alcool  sous  ses 
diverses  formes  (vin,  bière,  eau-de-vie)  dans  les  principaux 
Etats  du  monde.  D’autres  établissent  le  peu  de  valeur  nutritive 
de  l’alcool  et  montrent  que  les  mêmes  matériaux  pourraient 
être  donnés  à  l’organisme  par  d’autres  aliments  et  à  beaucoup 
moins  de  frais.  Mais  surtout  on  s’est  efforcé  d’étaler  ici  tous 
les  dangers  de  l’alcool  :  des  tableaux  graphiques  établissent  un 
rapport  étroit  entre  ;  l’alcoolisme  et  les  accidents  du  travail. 
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l’alcoolisme  et  la  tuberculose,  l’alcoolisme  et  raliénation  men¬ 
tale.  Signalons  encore  une  figuration  très  frappante  destinée  à 
montrer  la  dépense  considérable  et  inutile  qu’entraîne  pour 
l’ouvrier  la  consommation  de  l’alcool  même  en,  petite  quantité  : 
au  mur,  une  gravure  représentant  une  cave  avec  un  alignement 
considérable  de  tonneaux.  Aurdessous  de  cette  gravure,  un 
tonneau  (une  pièce)  grandeur  naturelle  et  l’explication  sui¬ 
vante  :  En  supposant  un  homme  qui  ne  boit  que  trois  verres  de 
bière  par  jour,, il,  a  au  bout  de  trente  ans  absorbé  10.000  litres 
de  bière,  soit  le  contenu  de  tous  les  tonneaux  de  la  cave  ci- 
dessus,  représentant  une  quantité  d’alcool  pur  égale  au 
contenu  du  fût  placé  sous  les  yeux  du  visiteur.  Et  pour  com¬ 
pléter  renseignement,  une  autre  gravure  nous  montre  ce  même 
consommateur  désespéré  à  la  vue  de  la  jolie  .petite  maison  de 
campagne  qu’il  eût  pu  acheter  avec  le  prix  de  ces  10.000  litres 
de  bière. 

16°  Restent  les  enseignements  spéciaux  qu’il  convient  de 
donner  pour  mettre  l’homme  en  garde  contre  les  maladies 
contagieuses  ou  contrôles  dangers  industriels.  C’est  l’objet  des 
deux  dernières  salles  :  les  maladies  professionnelles  sont 
indiquées  au  moyen  d’une  série  de  tableaux,  de  moulages  et 
aussi  les  principaux  moyens  de  préservation,  ceux  surtout  que 
l’ouvrier  peut  appliquer  de  lui-même  et  qui  ne  demandent  de 
sa  part  que  de  la  prudence,  du  soin,  de  la  surveillance  de  soi- 
même. 

17°  Quant  aux,  grandes  maladies  contagieuses,  celles  qu’on 
nomme  si  justement  ici  :  les  maladies  populaires,  elles  sont 
étudiées  scientifiquement  et  complètement  dans  une  autre 
partie  de  l’Exposition.  Ce  sont  ici  encore  les  renseignements 
généraux,  d’ordre  pratique  surtout,  que  l’on  a  réunis  pour  l’édi¬ 
fication  du  public  :  le  danger  que  constitue  chacune  de  ces 
maladies  (rougeole,  variole,  scarlatine,  diphtérie,  fièvre 
typhoïde,  tuberculose,  syphilis,  etc...),  des  indications  essen¬ 
tielles  sur  le  mode  de  transmission  particulier  à  chacune  d’elles, 
sur  les  causes  et  les  conditions  qui  les  font  naître  ou  en  favo¬ 
risent  le  développement,  les  mesures  prophylactiques  à  appli¬ 
quer  —  tout  cela  est  brièvement  ,mais  fortement  exprimé  en 
une  série  de  tableaux,  de  graphiques,  de  moulages  ou  de 
gravures. 
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Telle  était  dans  son  ensemble  cette  «  section  populaire  «,  le 
plus  puissant  et  le  plus  admirable  effort  qui  ait  jamais  été  tenté 
pour  éclairer  le  peuple  sur  son  propre  corps  et  sur  les  devoirs 
que  celui-ci  lui  impose. 

Ce  court  aperçu  n’en  saurait  donner  une  idée;  mais  tous 
ceux  qui  ont  été  là-bas,  initiés  ou  profanes,  savent  l’intérêt 
toujours  nouveau  qu’ils  ont  trouvé  à  voir  et  revoir  sans  cesse 
ces  galeries.  Cette  section  populaire  se  trouva  être  pour  tous  la 
partie  essentielle  de  l’Exposition,  celle  qu’on  ne  se  lassait  pas. 
d’étudier  et  où  toujours  on  découvrait  quelque  chose  de 
nouveau. 

Quels  ont  été  les  résultals  de  cette  tentative?  Il  est  sans 
doute  bien  difficile  de  s’en  faire  une  idée,  mais  ce  que  nous 
avons  lous  vu,  c’est  l’ardeur  de  la  foule  se  portant  chaque  jour 
vers  ces  galeries.  Dans  ces  salles  immenses,  dès  dix  heures  du 
matin  et  jusqu’à  la  fermeture,  on  pouvait  à  peine  circuler  tant 
les  visiteurs  se  pressaient  là  compacts.  Un  service  d’ordre  dut 
être  établi  à  l’entrée,  et  ce  ne  fut  pas  l’un  des  moindres  étonne¬ 
ments  des  visiteurs  étrangers  que  de  voir  ce  public  attendant 
patiemment  à  la  porte  son  tour  d’entrer  enfin  dans  le  temple.  Il 
fallut  trouver  un  moyen  d’éclairer  ces  galeries  le  soir  et  les 
ouvrir  au  public  de  six  à  dix  heures.  Et  même  alors  malgré  les 
SOpf,  de  supplément  qu’il  fallait  payer  pour  entrerau«Mensch)), 
même  alors,  le  public  se  trouva  toujours  aussi  nombreux. 

On  comprendra  que  de  toutes  parts  ait  été  exprimé  le  vœu  que 
cette  admirable  Exposition,  fruit  d’un  travail  de  dix  années  et 
de  la  collaboration  des  esprits  les  plus  éminenis,  ne  se  trouvât 
pas  dispersée  lors  de  la  clôture  de  l’Exposition  de  Dresde.  Elle 
est  demeurée  et  sera  bientôt  dans  des  locaux  spécialement 
construits  à  cet  usage,  convertie  en  un  Musée  permanent 
d’hygiène,  tel  que  dans  le  monde  entier  on  n’en  saurait  trouver 
de  pareil.  Et  l’œuvre  d’éducation  se  poursuivra,  façonnant  ce 
peuple  à  une  mentalité,  à  un  idéal  nouveaux. 

Pourquoi  n’avons-nous  pas  pour  notre  peuple  aussi  un  pareil 
instrument  de  culture? 
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i,E  606  ET  LA  PROPHYLAXIE  DE  LA  SYPHILIS 

Par  M.  le  D’’  PAUL  SALMON 
(de  l’Institut  Pastegr^. 


Il 'y  a  bientôt  deux  ans,  à  la  suile  de  nos  applications  à 
l’homme  du  nouveau  remède  d’Ehrlich,  nous  avons  écrit: 
«  Un  jour,  grâce  au  60G,  la  syphilis  ne  sera  plus  qu’un  mauvais 
souvenir  ».  Cet  enthousiasme  était-il  justitié,  et  la  syphilis 
doit-elle  disparaître  de  nos  contrées,  comme  la  peste,  le  choléra, 
par  exemple? 

On  sait  les  phases  par  lesquelles  a  passé  la  lutte  contre  cette 
maladie  vénérienne.  Méthodes  préventives,  méthodes  curatives 
ont  plus  ou  moins  nettement  abouti  à  un  échec.  La  réglemen¬ 
tation  de  la  prostitution  n’a  donné  aucun  résultat  appréciable. 
Plus  récemment,  les  procédés  qui  s’adressaient  à  l’homme, 
instruction  des  jeunes  gens,  brochures,  théâtre,  conférences, 
étaient  sans  influence  sur  la  morbidité  par  le  spirille  de  Schau- 
dinn.  Enfin  la  pommade  au  calomel,  dont  l’efficacité  avait  été 
scientifiquement  démontrée  par  Metchnikoff  et  Roux,  n’était 
que  peu  employée. 

Restait  la  thérapeutique.  Or,  le  traitement  cla.ssique,  mer¬ 
cure  et  iodure,  se  montrait  incapable  de  supprimer  la  syphilis 
du  cadre  nosologique.  Et  cela,  pour  nombre  de  raisons  bien 
connues. 

Entre  autres,  celle-ci  :  le  mercure  «  blanchit,  il  ne  guérit 
pas  »  la  syphilis,  spirillose  chronique  â  rechutes.  Or,  ce  sont 
ces  récidives  fréquentes,  indéfinies,  qui  expliquent  le  pourcen¬ 
tage  élevé  de  cette  infection  :  7  p.  100  des  hommes  en  France. 

Môme  avec  un  traitement  intensif,  «  traitement  abortif  de 
Duhot  »  avec  l’huile  grise,  des  lésions  contagieuses  pourront 
survenir  ultérieurement.  Un  individu  mercuriidisé  pendant  des 
années  ne  sera  pas  garanti  définitivement  contre  le  retour  des 
accidents,  si  bien  que  certains  médecins  n’autorisent  le  mariage 
du  syphilitique  régulièrement  traité  qu’avec  force  réserves.  Et 
leur  prudence  est  des  plus  légitimes. 
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Après  la  découverte  d’Ehrlich,  les  adversaires  du  606  —  il  en 
existe  —  ont  cru  triompher  en  disant  ;  le  606,  comme  l’hydrar- 
gyre,  ne  guérit  pas;  avec  le  salvarsan,  il  y  a  des  récidives;  la 
therapia  sterilisaiis  d'EhrIich  constitue  une  utopie.  Où  est 
l’avantage  de  cette  nouveauté  thérapeutique? 

Or,  c’est  justement  en  se  plaçant  au  point  devnie  de  l’hygiène 
publique  qu’éclate  la  supériorité  de  l’arsénobenzol.  Pour  ie 
démontrer,  il  sufHt  de  comparer  les  deux  méthodes  de  traite¬ 
ment,  arsenicale  et  mercurielle. 

Durée  de  cicatrisation  des  ulcérations  contagieuses,  chancres, 
plaques  muqueuses  buccales,  anales,  vulvaires,  avec  l’Iiydrar- 
gyre,  deux  mois  en  moyenne;  avec  le  606,  une  semaine  au 
plus.  Autrement  dit,  le  sel  arsenical  guérit  en  huit  jours  ce 
que  le  mercure  guérit  en  quarante  jours. 

Cette  abréviation  du  temps  de  séjour  à  l’hôpital  est  très  mar¬ 
quée;  lors  de  nos  premières  applications,  dans  un  service 
encombré,  nous  n’avons  pas  tardé  à  avoir  nombre  de  lits  vides. 
Et  nous  remettions  dans  la  circulation  des  syphilitiques 
■(  cicatrisés  »  nettement. 

Autre  infériorité  de  l’ancienne  médication  :  les  lésions  résis¬ 
tantes  au  mercure.  On  voit  des  chancres  dits  phagédéniques,  des 
plaques  muqueuses  rebelles,  durer  des  mois  et  des  mois,  chez 
des  patients  soumis  à  toutes  les  variétés  de  préparations  ; 
pilules,  l'riclions,  injections  de  sels  solubles  ou  insolubles.  Au 
contraire,  le  606,  on  peut  l’affirmer  hautement,  n’a  jamais  de 
ratés;  on  ne  connaît  pas  les  lésions  résistantes  au  salvarsan. 
Exemple  banal  :  un  jeune  étudiant,  malgré  le  mercure,  souffre 
depuis  plusieurs  mois  d’une  forte  angine;  une  injection  de 
salvarsan  fait  disparaître  ces  plaques  amygdaliennes  en  moins 
d’une  semaine. 

Autre  preuve  de  l’efficacité  supérieure  de  l’arsenic  ;  les  con¬ 
dylomes.  On  connaît  ces  végétations  hypertrophiées,  riches  en 
spirilles  et  éminemment  contagieuses  ;  on  sait  combien  grande 
est  leur  persistance  malgré  le  mercure.  Or,  une  injeclion  de 
salvarsan  les  affaisse,  les  rase  dans  le  moins  de  temps  possible. 

On  croyail  autrefois  que  le  mercure  stérilisait  le  virus  dans 
les  manifestations  de  la  vérole;  on  sait  qu’il  n’en  est  rien  :  les 
plaques  muqueuses  d’individus  fortement  mercurialisés  restent 
contagieuses;  et  Metchnikoff  a  donné  la  syphilis  à  des  singes 
inoculés  avec  le  pus  recueilli  sur  des  malades  en  cours  de  trai¬ 
tement. 

Au  contraire,  l’arsénobenzol,  plus  puissant  spirillicide,  fait 
disparaître  rapidement  les  parasites  des  ulcères,  et  bientôt,  la 
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rapide  cicatrisation  des  lésions  ouvertes  assure  une  complète 
garantie. 

En  résumé,  et  tout  le  monde  est  d’accord  sur  ce  point  :  sous 
l’action  du  606,  les  accidents  contagieux  disparaissent  vite  et 
régulièrement. 

Reste  la  question  des  récidives.  Sur  ce  chapitre,  les  syphili- 
graphes  sont  frappés  par  la  différence  entre  l’ancien  et  le  nou¬ 
veau  traitement.  Certes,  il  y  a  des  retours  offensifs  du  spirille, 
mais  relativement  rares.  Dans  une  statistique,  les  rechutes 
n’étaient  que  de  10  p.  100  après  un  an  d’observation.  En  vérité, 
les  statistiques  publiées  n’ont  qu’une  valeur  discutable;  elles 
englobent  des  faits  disparates  (les  tertiaires  confondus  avec  les 
primaires  ou  secondaires)  et  elles  ne  sont  pas  comparables 
entre  elles,  puisqu’il  n’y  a  unification  ni  du  nombre,  ni  des 
doses,  ni  du  mode  de  préparation  des  solutions  injectées. 

Dans  tous  les  cas,  on  peut  affirmer  actuellement  (et  nous  avons 
près  de  deux  ans  de  pratique  du  salvarsan)  que  les  récidives 
après  le  606  sont  beaucoup  moins  fréquentes  qu’après  ou  pen¬ 
dant  le  traitement  mercuriel.  S’il  fallait  donner  des  chiffres 
approximatifs  pour  la  première  année  de  l’infection  syphilitique 
(individus  traités  pendant  le  chancre  ou  les  accidents  secon¬ 
daires),  nous  les  fixerions  ainsi  :  syphilitiques  laissés  sans  trai¬ 
tement  ;  80  p.  100  de  récidives  contagieuses;  syphilitiques 
soumis  à  une  cure  mercurielle  ordinaire  (pas  le  traitement 
intensif)  ;  50  p.  100  de  rechutes;  et  enfin,  malades  recevant  le 
salvarsan  :  15  p.  100  de  récidives*.  Est-il  besoin  d’ajouter  que 
ce  dernier  chiffre  sera  aisément  réduit  par  les  progrès  de  la 
technique? 

Nous  n’insisterons  pas  sur  un  autre  fait,  en  faveur  du  606, 
la  date  qui  sépare  les  récidives  entre  elles.  Et  ceci  a  une  grande 
importance  au  point  de  vue  prophylactique.  Or,  les  lésions, 
chez  les  malades  traités  par  l’arsenic,  ne  vont  apparaître  qu'à 
intervalles  tardifs.  Ainsi,  chez  un  de  nos  malades  recevant  une 
injection  de  salvarsan  pour  plaques  muqueuses  rebelles  au 
mercure,  une  nouvelle  plaque  est  apparue  un  an  plus  tard. 

Pour  juger  l’effet  thérapeutique  oblenu,(on  se  guide  sur  l’évo¬ 
lution  de  |la  maladie  et,  d’autre  part,  on  tient  le  plus  grand 
compte  de  la  séro-réaction  de  Wassermann. 

Certains  malades,  même  après  traitement  intensif  par  le  606, 
conservent  une  réaction  positive,  preuve  de  la  persistance  d’un 

1.  Chez  les  malades  tertiaires  traités  par  nous,  le  nombre  de  récidives 
n'atteint  pas  3  p.  100  en  un  an. 
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foyer  microbien.  Chez  d’autres  individus,  non  seulement  les 
accidents  ne  se  renouvellent  plus,  mais  encore  la  réaction  reste 
constamment  négative;  plusieurs  de  ces  malades  peuvent  être 
considérés  comme  guéris  complètement  et  capables  de  con¬ 
tracter  à  nouveau  la  syphilis.  La  littérature  médicale  relate  déjà 
nombre  de  faits  authentiques  de  réinfection.  Pour  notre  part, 
nous  en  avons  publié  un  cas  très  net.  Ces  jours-ci,  un  de  nos 
confrères  nous  signalait,  chez  un  malade  traité  par  nous  il  y  a 
un  an  pour  une  syphilis  de  douze  mois,  l’apparition  d’un  nou¬ 
veau  chancre  typique,  survenu  un  mois  après  un  contact 
suspect.  Nous  avons  eu  occasion  de  voir  récemment  un  cas  de 
teucoplasie  linguale  traité  par  le  ,606;  puis  ultérieurement 
production  d’un  chancre  avec  spirilles;  de  telle'  sorte  que  chez 
le  même  malade  coexistaient  un  accident  tertiaire  et  un  acci¬ 
dent  primaire  ;  nous  devons  faire  des  réserves  sur  la  nature 
spécifique  de  cette  leucoplasie. 

Ces  faits  de  réinfedion  s’expliquent  par  la  destruction  totale 
des  spirilles  sans  production  concomitante  d’anticorps* ;  ces 
anticorps,  dans  la  syphilis  non  traitée,  jouent  un  rôle  dans 
l’immunité  du  syphilitique  contre  une  nouvelle  infection. 

Or,  les  individus  syphilitiques,  on  le  sait,  peuvent  être  consi¬ 
dérés  comme  vaccinés.  Tandis  que,  ainsi  que  Neisser  l’a  fait 
remarquer,  la  thérapeutique  stérilisante  totale  d’Ehrlich  expo¬ 
serait  les  femmes  prostituées  à  contracter  deux  et  trois  fois  la 
syphilis. 

Mais  ceci  suppose  que  le  traitement  par  le  salvarsan  n’est 
pas  appliqué  rigoureusement  à  tous  les  avariés. 

Inversement,  admettons  un  pays  où  les  sypbilisés  seraient, 
sans  exception,  soumis  à  l’arsénobenzol  ;  on  peut  concevoir, 
les  accidents  contagieux  étant  devenus  une  exception,  que  la 
syphilis  devienne  aussi  rare  que  la  rage  ou  la  variole. 

Il  est  permis  d’espérer  que  ce  programme  de  prophylaxie  de 
la  vérole  par  le  traitement  sera  réalisé,  et  que  les  statistiques 
viendront  démontrer  le  bien-fondé  de  ces  vues  par  anticipation. 

Pourlemoment.le  traitement  arsenical  esl  loin  d’être  appliqué 
et  applicable  par  tous  les  médecins  praticiens  ;  la  préparation 
de  la  solution  médicamenteuse  reste  compliquée,  et  encore  plus 
délicate  leur  semble  l’opération  de  l’injection  intraveineuse.  11 
est  certain  que  l’arsénothérapie  se  simplifiera  de  jour  en  jour, 
et  déjà  le  néosalvarsan  s’utilise  en  simple  solution  dans  l’eâTi 
distillée. 

1.  Paul  Sal.mon. —  Mode  d'action  du  606  et  anticorps  spirillaires.  Comptes 
rendus  de  la  Soc.  de  Biologie,  24  février  1912. 
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D’autre  part,  nombre  de  praticiens  hésitent  à  employer  le  606 
à  la  suite  d’une  campagne  de  panique  menée  contre  lé  nouTfiau 
remède  :  accidents  oculaires,  récidives  graves,  morts,  tel  est 
le  bilan  présenté  jusqu’à  la  tribune  de  l’Académie.  Personnel¬ 
lement,  de  même  que  d’autres  syphiligraphes,  nous  n’ayons 
pas  eu  un  seul  cas  de  mort  sur  des  centaines  de  malades  traités. 

Cette  innovation,  le  606,  soulève  une  fois  de  plus  le  problème 
du  mode  de  traitement  à  appliquer  aux  prostituées  syphilitiques. 
Les  dernières  découvertes  de  la  syphilithérapie  doivenl-elles 
modifier  le  régime  appliqué  à  cetle  catégorie  de  mabades? 

A  notre  avis,  la  découverte  d’Ehrlich  apporte  un  appui 
sérieux  aux  abolitionnistes  qui  recherchent  la  prophylaxie  des 
afifections  vénériennes  sans  l’intervention  de  la  police  et  de  la 
prison.  Or,  le  606  permet  de  «  remettre  en  circulation  des  pros¬ 
tituées  blanchies  »,  peu  de' jours  après  l’injection  ;  inutile  donc 
d’incarcérer  ces  malades.  Et,  de  plus,  ces  femmes  préfèrent 
le 606  à  l'hydrargyre,  l’injection  intraveineuse  et  rare  aux  injec¬ 
tions  intrafessières  douloureuses  et  répétées.  Ajoutons  la  vieille 
réputation  du  mercure  «  de  faire  tomber  les  dents  »,  les  acci¬ 
dents  d’intolérance,  stomatite,  diarrhée,  etc...  Il  sera  donc  plus 
facile,  même  avec  des  prostituées  en  liberlé,  de  tarir  la  princi¬ 
pale  source  du  virus  syphilitique,  et  cela  grâce  au  606. 

A  l'appui  de  cetle  thèse,  nous  pouvons  apporter  nombre 
d’observations  recueillies  chez  les  gens  mariés.  Avec  le  mercure, 
ou  si  l’on  veut,  malgré  le  mercure,  la  contamination  de  l’undes 
conjoints  est  difficilement  évitable..  Avec  le  606,  il  existe  certes 
des  cas  de  contagion,  mais  combien  plus  rares  qu’avec  l’hydrar- 
gyre!  El  bien  que  nous  n’autorisions  jamais  le  mariage  de.  nos 
syphilitiques  traités,  il  nous  semble  évident  qu'un  syphililique 
■salvarsanisé  sera  moins  dangereux  qu’un  malade  mercurialisé. 

En  somme,  il  existe  déjà  un  certain  nombre  de  données  : 
lésions  contagieuses  cicatrisées  en  un  temps  minimum,  récidives 
devenues  rares  et  lointaines,  qui  assurent  au  traitement  d’Ehr¬ 
lich  un  rôle  capital  dans  la  lutte  antisyphilitique;  de  plus^la 
cure  arsenicale  est  plus  aisément  acceptée  et  tolérée  par  .les 
malades  que  la  cure  mercurielle.  Il  est  permis  d’affirmer  que, 
grâce  à  la  nouvelle  arsénothérapie,  la  syphilis  deviendra  de 
moins  en  moins  fréquente. 
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X'  CONFÉRENCE  INTERNATIONALE 
VIP  CONGRÈS  INTERNATIONAL  CONTRE  LA  TUBERCULOSE 
(Rome,  10-20  avril  1912) 

1.  —  CONFÉRENCE  INTERNATIONALE  CONTRE  LA  TUBERCULOSE 


M.  Léon  Bourgeois,  président  de  l’Association  internationale 
contre  la  tuberculose,  se  trouvant  retenu  en  France,  la  X°  confé¬ 
rence  internationale  contre  la  tuberculose  s’est  réunie  à  Rome,  au 
château  Saint-Ange,  sons  la  présidence  de  M.  Boua,  successeur  de 
Bernhabd  Fraenrel,  décédé  depuis  la  Conférence  de  Bruxelles.  Les 
questions  portées  à  l’ordre  du  jour  étaient  les  suivantes  : 

i°  Rapports  entre  les  bacilles  d'origine  humaine  et  bovine  ; 

2“  Traitement  spécifique  de  la  tuberculose; 

3»  La  lutte  codifi  e  la  tuberculose  et  la  femme. 

I.  —  Rapports  entre  les  bacilles  d’origine  humaine  et  bovine. 

•linsi  que  le  fit  remarquer  M.  Pannwitz,  secrétaire  général  de 
l’Association,  celte  question  capitale  n'avait  pas  été  définitivement 
tranchée  au  Congrès  de  Washington  en  1908,  et  Robert  Koch  avait 
proposé  de  la  mettre  de  nouveau  à  l’ordre  du  jour  du  prochain 
Congrès.  Aussi  vient-elle  d’être  particulièrement  étudiée  à  Rome. 

M.  A.  Calmettb,  dont  on  a  pu  lire  (Revue  d'/iyg.,  20  avril,  p.  349) 
le  rapport  sur  F  «  importance  relative  des  bacilles  tuberculeux 
d’origine  humaine  ou  bovine  dans  la  contamination  de  l’homme  », 
est  d’avis  que  la  contagion  par  le  bacille  humain  est  de  beaucoup 
plus  fréquente  que  la  contagion  par  le  bacille  bovin. 

Sans  abandonner  les  mesures  de  défense  qui  ont  pour  objet  de 
protégnr  l’enfant  contre  l’infeçtion  possible  par  le  bacille  bovin,  la 
prophylaxie  antituberculeuse  doit  donc  viser  a  supprimer  la  conta¬ 
gion  interhuraaine  et  principalement  la  contagion  familiale. 

Pour  M.  H.  Kossel  (Heidelberg),  la  tuberculose  pulmonaire  de 
l’homme  doit  être  ramenée,  à  quelques  très  rares  exceptions  près,  à 
une  infection  par  des  bacilles  du  typehumaiu.  La  source  d’infection 
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de  la  tuberculose  pulmonaire  est  à  chercher  presque  exclusivement 
dans  l’homme  tuberculeux;  l'infection  par  les  bacilles  bovins 
contenus  dans  le  lait  et  la  viande  d’animaux  tuberculeux  ne  joue 
qu'un  rôle  secondaire  dans  l’extension  de  la  tuberculose  parmi  les 
hommes.  C’est  pourquoi  le  succès  de  la  lutte  contre  la  tuberculose 
dépendra  des  mesures  prises  pour  empêcher  ou  limiter  l’infection 
interhumaine. 

M.  G.  Sias-\V'ooDHEAD  (Cambridge)  a  résumé  les  études  exécutées 
par  la  Commission  royale  britannique  sur  la  tuberculose  réunie 
depuis  1902  à  la  suite  des  opinions  qu’avait  émises  Robert  Koch  au 
Congrès  de  Londres  de  1901.  Pour  cette  Commission,  ie  bacille  du 
type  humain  et  le  bacille  du  type  bovin  sont  deux  variétés  du  même 
bacille.  L’homme  et  l’animal  peuvent  s’infecter  l’un  l’autre  récipro¬ 
quement.  La  tuberculose  des  enfants  est  en  grande  proportion 
d’origine  bovine. 

Il  faut  noter  ce  résultat  très  intéressant  :  dans  deux  cas  au  moins 
de  tuberculose  pulmonaire  où  les  malades  ont  succombé,  les  bacilles 
recueillis  dans  les  tubercules  étaient  du  type  bovin;  d’ailleurs,  ce 
type  seul  avait  été  trouvé  dans  les  crachats  pendant  la  vie.  Ces 
recherches  furent  exécutées  de  telle  sorte  qu’il  n'est  pas  possible  de 
formuler  d’objection. 

M.  Woodhead  est  persuadé  que  la  tuberculose  d’origine  bovine 
est  plus  fréquente  en  Angleterre  qu’en  France  et  en  Allemagne. 

Le  rapport  de  M.  Fbancis  Harbiïz  (Chrisliania)  sur  la  fréquence  de 
la  tuberculose  infantile,  met  au  premier  plan  la  contagion  interhu¬ 
maine.  En  collaboration  avec  le  Areut  de  Besche,  il  obtint46  cul¬ 
tures  pures  de  bacilles  tuberculeux  prélevés  sur  des  enfants  :  dans 
41  cas,  les  bacilles  étaient  du  type  humain,  dans  3  cas  du  type 
bovin  ;  enfin  2  fois  les  auteurs  aboutirent  à  des  cultures  qui  «  pré¬ 
sentaient  des  analogies  morphologiques  avec  le  type  humain,  mais 
qui  manifestaient  une  virulence  considérable  pour  les  lapins  elles 
veaux  ». 

Dans  la  plupart  des  cas  de  tuberculose  à  issue  mortelle,  ces 
auteurs  sont  parvenus  à  établir  l’origine  de  l’infection  :  celle-ci  fol, 
rencontrée  chez  les  proches  parents  de  l’enfant,  le  plus  souvent  chez 
la  mère.  Par  contre,  pour  les  enfants  qui  présentaient  une  tuber¬ 
culose  latente,  il  fut  souvent  impossible  de  trouver  l'orieine  de 
l’infection. 

Ce  rapport  de  .M.  Harbitz  est  encore  du  plus  haut  intérêt  dans  un 
ordre  d  idées  un  peu  en  dehors  de  la  question,  mais  que  nous  ne 
pouvons  passer  sous  silence  :  ses  résultats  anatomo-pathologiques 
sont  absolument  d’accord  avec  les  indications  que  donne  la  cuti- 
réaction  sur  la  li'équence ’de  l’infection  tuberculeuse  aux  différentes 
périodes  de  la  vie. 

L  auteur  a  pratiqué  484  autopsies  d’enfants  de  zéro  à  quinze  ans; 
lorsque  les  signes  macroscopiques  faisaient  défaut,  il  recherchait  la 
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tuberculose  au  microscope  ou  par  l’inoculation  au  cobaye  :  dans  la 
première  année  et  dans  une  proportion  croissant  avec  le  nombre  de 
mois,  il  a  trouvé  l’infection  tuberculeuse  dans  20  p.  100  des  cas. 
Voici  sa  statistique  ; 


AUTOPSIES 


De  0  à  I  an.  .  .  .  161 

De  1  à  2  ans  .  .  .  91 

De  4  à  6  QDS  .  .  .  34 

De  6  à  Ib  ans  .  .  IbS 

De  14  à  13  ans  .  .  . 


40  soit  :  20  p.  100 

25  soit  :  27,5  — 

tS  soit  :  44  — 

118  soit  :  "5  — 

83  — 


La  question  de  l'importance  relative  des  bacilles  d’origine 
humaine  ou  bovine  est  reprise  par  M.  Neufald  (Berlin),  qui  a  recherché 
de  quel  type  étaient  les  bacilles  contenus  dans  les  ganglions  bron¬ 
chiques,  cervicaux  et  mésentériques  de  39  enfants.  Dans  37  cas,  les 
bacilles  étaient  du  type  humain,  dans  2  cas  seulement  du  type 
bovin.  L’un  de  ces  deux  derniers  enfants  ne  présentait  de  bacilles 
que  dans  ses  ganglions  mésentériques,  l’autre  dans  les  trois  groupes 
de  ganglions. 


Chez  un  garçon  de  treize  ans  atteint,  depuis  l’àge  de  deux  ans,  de 
tuberculose  d’un  métacarpien  de  la  main  droite,  on  lit  3  prélève¬ 
ments  entre  sa  huitième  et  sa  treizième  années;  on  obtint  5  cultures 
de  bacilles  du  type  bovin,  mais  qui  ne  présentaient  pas  tous  la 
même  virulence;  tandis  que  les  souches  des  2°,  3®  et  4®  prélève¬ 
ments  étaient  d’une  virulence  relativement  faible,  les  bacilles  du 
5'  prélèvement,  bacilles  qui  séjournaient  depuis  plus  de  dix  ans  dans 
un  organisme  humain,  présentaient  tous  les  caractères  des  bacilles 
du  type  bovin,  notamment  leur  virulence  caractéristique  pour  le 
lapin  et  le  bœuf. 

Parmi  40  nourrissons  tuberculeux,  35  étaient  porteurs  de  bacilles 
du  type  humain,  4  de  bacilles  bovins,  1  des  deux  sortes  de  bacilles. 

Dans  17  cas  de  tuberculose  chirurgicale,  on  trouva  16  fois  (adultes) 
le  bacille  humain,  1  fois  (enfant  de  six  ans)  le  bacille  bovin. 

Dans  2  cas  de  tufaerculosë  primitive  de  l’intestin  (enfants),  les 
bacilles  étaient  du  type  humain. 


M,  Müllers  (Berlin)  rendit  compte  de  123  cas  de  tuberculose  (à 
l’exclusion  du  lupus},  chez  lesquels  il  ne  rencontra  qu’une  seule  fois 
le  bacille  du  type  bovin  dans  une  tuberculose  verruqueuse  de  la 
peau. 

De  même,  sur  21  cas  de  tuberculose  gauglionnaire  (enfants),  le 
bacille  bovin  ne  fut  trouvé  qu’une  fois. 

L’on  avait  pensé  que  le  lupus,  cette  forme  de  tuberculose  qui  a  si 
peu  de  tendance  à  la  généralisation,  provenait  peut-être  d’une 
infection  par  des  bacilles  bovins  peu  pathogènes  pour  l’homme, 
hauteur  rapporte  à  ce  sujet  les  recherches  exécutées  chez 
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28  lupiques  :  23  fois  les  bacilles  étaient  du  type  bumain,  4  fois  du 
type  bovin,  1  fois  les  deux  types  de  bacilles  furent  trouvés  en  deux 
endroits  différents  sur  le  même  malade . 

M.  Môllers  a  étudié  aussi  la  tuberculose  spontanée  des  animaux  ; 
chez  8  bœufs  tuberculeux,  il  a  toujours  rencontré  le  bacille  bovin  ; 
chez  3  chevaux,  1  fois  le  bacille  humain,  2  lois  le  bovin;  chez 
2  chiens,  1  fois  l’humain,  1  fois  le  bovin,  et  chez  1  singe  le  bacille 
humain. 

L’auteur  s’étonne  que  la  Commission  royale  anglaise  ait  trouvé 
beaucoup  plus  d’infections  d’origine  bovine  que  les  auteurs  alle¬ 
mands.  La  tuberculose  bovine  est  tellement  répandue  en  Allemagne 
qu’il  est  impossible  d'admettre  que  le  peuple  allemand  ait  moins 
d’occasions  que  les  autres  peuples  de  s’infecter  par  les  bacilles 
bovins. 

M.  MAiM  (Christiania)  est,,  contrairement  aux  auteurs  précédents, 
partisan  de  la  fréquence  de  l’infection  d’origine  bovine. 

L’on  peut  résumer  son  rapport  de  la  façon  suivante  :  la  morpho¬ 
logie,  la  culture  et  la  virulence  des  bacilles  humains  et  bovins  ne 
présentent  jDas  de  caractères  constants  qui  permettent  de  les  diffé¬ 
rencier  avec  certitude.  En  outre,  lorsqu’on  rencontre  chez  un 
homme  un  bacille  qui  est  avirnlént  ou  faiblement  virulent  pour  les 
lapins  et  les  bovidés,  la  seule  conclusion  qu’on  soit  eu  droit  d’en 
tirer  est  que  ce  bacille  s’est  adapté-  à  l’organisme  humain.  Pour 
M.  Malm,  il  n’est  pas  scientiflque  d’affirmer  la  provenance  d’un 
bacill'e,  le  type  bovin  pouvant  se  transformer  en  type  humain  après 
un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  l’organisme  de  l’homme. 

Finalement,  les  hommes  les  plus  compétents  touchant  la  question 
de  l’importance  relative  de  la  contagion  d’origine  humaine  ou 
bovine  se  sont  réunis  pour  élaborer  des  conclusions.  M.  Calmette  a 
fait  remarquer  que  la  grande  majorité  des  rapporteurs  s’étant 
montrée  d’avis  que  l'k  contagion  interhumaine,  surtout  familiale, 
était  de  hsaucoup  la  plus  fréquente,  il  importait  d’insister  sur  ce 
fait;  d’autant  plus  que  certains  pays,  notamment  l’Etat  français, 
font  des  dépenses  beaucoup  plus  considérables  contre  la  tubercu¬ 
lose  bovine  que  contre  la  tuberculose  humaine.  C’est  ainsi  que  le 
ministère  de  l’Agriculture  consacre  chaque  année  un  million  et 
demi  environ  en  indemnités  pour  le  bétail  tuberculeux,  cependant 
que  le  ministère  de  l’Intérieur  n’accorde  que  123.000  francs  pour  la 
préservation  de  l’enfance  par  les  œuvres  destinées  à  combattre  la 
contagion  familiale. 

D’ailleurs  la  rareté  de  la  contagion  d’origine  bovine  ne  signifie 
pas  qu’il  soit  inutile  de  faire  bouillir  ou  stériliser  le  lait  :  l’ébulli¬ 
tion,  tout  au  moins,  est  indispensable  non  seulement  parce  que  le 
danger  que  présente  le  bacille  bovin,  bien  que  d’importance  secon¬ 
daire,  n’en  subsiste  pas  moins,  mais  aussi  et  surtout  parce  que  le 
lait  contient,  aussitôt  après  la  traite,  un  grand  nombre  de  micro- 
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organismes  qui  s’y  maltiplient  rapidement  et  le  rendent  dangereux 
au  plus  haut  point  pour  l’enfant. 

Enfin,  après  une  longue  discussion,  les  conclusions  suivantes  ont 
été  adoptées  à  Tunanimité  : 

1“  La  prophylaxie  antituberculeuse  doit  principalement  viser  à  sup¬ 
primer  la  contagion  interhumaine  et  particulièrement  la  contagion 
familiale  ; 

■  2”  La  contamination  de  l'homme  par  le  bacille  bovin  est  de  moindre 
fréquence  ;  néanmoins  il  y  a  lieu  de  maintenir  les  mesures  de  prophy¬ 
laxie  contre  l'infection  d'origine  bovine. 


n.  —  Traitement  spécifique  de  la  tuberculose. 

La  plupart  des  rapporteurs  sont  d’avis  que  la  tuberculine  est  un 
auxiliaire  précieux  de  la  thérapeutique  générale. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  rapport  de  M.  Caihette  «■  La  thé¬ 
rapeutique  spécifique  active  de  la  tuberculose  »,  publié  le  mois  der¬ 
nier  dans  la  Revue  d'hygiène  (20  avril,  p.  366).  Nous  dirons  seulement 
quelques  mots  sur  Fessai  d’une  nouvelle  thérapeutique  spécifique. 

M“'  von  Lutoen  et  M.  Finklbr  (Bonn)  auraient  obtenu  de  très  heu¬ 
reux  résultats  en  se  servant  d’une  substance  appartenant  aux  cou¬ 
leurs  d’aniline  en  combinaison  avec  de  l’iode,  et  d’un  sel  de  cuivre. 
Ges  substances  ont,  in  vitro,  une  action  empêchante  sur  le  dévelop¬ 
pement  du  bacille  tuberculeux.  Leur  injection  sous-entanée  chez, 
des  cobayes  fait  disparaître  la  fièvre,  circonscrit  l’extension  de  la 
maladie  ;  le  poids  du  sujet  augmente,  les  bacilles  disparaissent  des; 
foyers  tuberculeux. 

Les  couleurs  d'aniline  sont  très  bien  supportées  et  ont  une 
action  thérapeutique  lente  mais  constante.  Elles  ont  arrêté  l’évo¬ 
lution  de  la  tuberculose  et  ont  amené  la  guérison  dans  75  p.  100  des 
cas.  Le  traitement,  pour  être  efficace,  doit  être  commencé  au  plus 
tard  quatorze  jours  après  l’infection  et  continué  pendant  six.  mois. 

Le  sel  de  cuivre  provoque  chez  le  cobaye  des  inflammations 
locales  et  des  nécroses  mais  qpui  retentissent  peu  sur  l’état  général. 
Ce  sel  de  cuivre  a  une  action  thérapeutique  encore  plus  grande  que 
les  couleurs  d’aniline,  l’effet  curatif  s’est  manifesté  chez  90  à  100 
p.  100  des  cobayes  traités;  L’amélioration  est  déjà  très  nette  après 
la  première  injection.  Même  dans  les  cas  très^  avancés,  l’on  peut 
arrêter  l’évolution  de  la  maladie. 

M.  Meissen  (Hohenhonnef)  a  fait  les  mêmes  essais  que-  M™'  von 
Linden  et  M.  Finkler,  mais  sur  40  hommes.  Ces  malades,  à  la 
période  moyenne  de  la  tuberculose,  étaient  soumis,  en  même  temps 
qu’aux  injections  des  substances  précitées,  à  la  cure  hygiéno- 
diététique  d’usage  dans  un  sanatorium.  L’auteur  a  l’impression  que 
ces  substances  ont  eu  une  action  beaucoup  plus  grande  que  celle  du 
traitement  hygiéno-diététique  seul.  Le  plus  souvent,  la  fièvre  dis¬ 
paraît  lentement  ainsi  que  les  bacilles  des  expectorations.  A  la  dose 
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prescrite,  les  substances  en  question  ne  produisent  ni  intoxication, 
ni  réaction  nette  du  foyer  tuberculeux. 

M.  Meissen  pense  qu’en  modifiant  ces  substances  on  pourra 
encore  arriver  à  de  meilleurs  résultats. 

.M.  A.  Strauss  (Barmen)  a  employé  avec  succès  des  couleurs 
d’aniline  et  un  sel  de  cuivre  pour  le  traitement  du  lupus.  Les  expé¬ 
riences  qu’il  a  faites  dans  54  cas  sont  tout  à  fait  encourageantes. 
C’est  le  sel  de  cuivre  qui  a  donné  les  meilleurs  résultats  :  la  résorp¬ 
tion  des  lésions  s’effectue  progressivement.  Souvent  un  onguent 
contenant  ce  sel  de  cuivre  suffit  à  lui  seul  à  assurer  la  guérison.  Ce 
traitement  a  été  mis  en  pratique  le  15  août  1911;  jusqu’à  présent 
aucune  récidive  n’a  été  constatée  chez  les  malades  guéris,  mais  il 
est  évident  que  ce  laps  de  temps  n’est  pas  suffisant  pour  juger  défi¬ 
nitivement  la  valeur  de  ce  traitement. 

A  propos  de  Y héliothérapie  dans  la  tuberculose,  question  pour 
laquelle  une  section  spéciale  a  été  créée  par  l’Association  interna¬ 
tionale,  nous  citerons  le  rapport  particuliérement  intéressant  pré¬ 
senté  par  M.  Hermann  vo.v  Schrotter  (Vienne);  pour  cet  auteur,  la 
cure  de  soleil  doit  être  placée  au  premier  rang  dans  le  traitement 
de  la  scrofulose,  des  tuberculoses  externes,  chirurgicales,  et  elle 
mérite  de  prendre  une  place  très  importante  dans  le  traitement 
des  tuberculoses  pulmonaires  et  des  péritonites  tuberculeuses. 
M.  von  Schrotter  désirerait  qu’on  étudie  spécialement  les  transfor¬ 
mations  des  gaz  et  des  tissus  pendant  et  après  l’exposition  des  corps 
nus  au  soleil. 

111.  —  La  lutte  contre  la  tuberculose  et  la  femme. 

Cette  question,  abordée  pour  la  deuxième  fois  devant  l’Associa¬ 
tion  internationale  (elle  l’avait  été  pour  la  première  fois  à  Bruxelles 
en  1910),  a  permis  de  montrer  le  rôle  actif  que  doit  prendre  la 
femme  dans  la  lutte  antituberculeuse.  Les  rapports  de  M"'  Chaptai,, 
de  M”«'  Annehans,  vo.n  Bœtticher,  Lydi.a  Rabinowitch,  comme  éduca¬ 
trice  ont  parfaitement  montré  le  rôle  de  la  femme  du  peuple. 
Mais  avant  de  devenir  éducatrice,  il  faut  que  da  femme  soit  ins¬ 
truite;  aussi  M'*'  Chaptal  a-t-elle  formulé  le  vœu  de  voir  toutes  les 
nations  s’organiser  de  manière  à  mettre  la  femme  à  même  de  s’ins¬ 
truire  de  son  devoir  social  et  spécialement  de  son  devoir  antitu¬ 
berculeux. 

Enfin  nous  rappellerons  qu’entre  les  séqnces  de  l’Association, 
M.  le  professeur  Calmette  a  fait  une  fort  intéressante  conférence 
sur  la  défense  de  l’organisme  contre  l’infection  tuberculeuse. 

11  fut  décidé  que  la  prochaine  Conférence  internationale  aurait 
lieu  en  1913  à  Berlin. 
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Le  Congrès,  placé  sous  le  haut  patronage  du  Roi  et  de  la  Reine 
d’Italie,  s’ouvrit  au  Capitole,  en  présence  des  souverains;  mais  les 
séances  de  travail  eurent  lieu  au  château  Saint-Ange.  Le  grand  âge 
du  président  du  Congrès,  le  professeur  Guido  Baccelli,  obligea 
M.  Maragliano  à  prendre  la  présidence  effective. 

Trois  sections  avaient  été  formées  : 

1»  Défense  sociale  ‘  ; 

2”  Pathologie  et  thérapeutique-, 

3»  Etiologie  et  épidémiologie. 

Section  IL  —  Pathologie  et  thérapeutique. 

1“  Médecine. 

Élévation  de  la  résislance  de  l’organisme  humain  contre  la  tubercu¬ 
lose.  —  (M.  le  D'  Paul  Goürmont,  Lyon). 

Laissant  de  côté  ce  qui  touche  à  l’augmentation  de  résistance  de 
la  santé  générale  par  les  modifications  des  conditions  de  vie  (nutri¬ 
tion,  régime,  médicaments),  M.  Courmont  envisage  surtout  l'éléva¬ 
tion  de  résistance  par  l’augmentation  ou  la  production  de  l'immu¬ 
nité  et  indirectement  par  la  diminution  de  l’anaphylaxie  dans  la 
tuberculose,  problème  plus  récent  mais  non  moins  important. 

L’immunilé  active  a  été  recherchée  soit  par  la  vaccination  avec 
des  microbes  morts  ou  vivants  et  atténués,  soit  par  la  tuberculine; 
l’immunité  passive,  avec  les  sérums  antituberculeux.  Malheureuse¬ 
ment  ces  méthodes  n’ont  pas  donné  des  succès  aussi  complets  qu'on 
les  espérait.  La  difficulté  de  l’immunité  dans  la  tuberculose  doit 
être  cherchée  dans  la  nature  tout  à  fait  spéciale  de  l’infection 
tuberculeuse  qui  est  une  maladie  anaphylactisante  beaucoup  plus 
qu’immunisante. 

Cette  notion  que  la  tuberculose  est  une  maladie  prédisposant 
aux  récidives  continuelles  par  le  fait  d’une  nature  spéciale,^  ana¬ 
phylactisante  du  virus,  a  été  soutenue  d'abord  et  surtout  par  l’Ecole 
lyonnaise  de  S.  Arloing,  dès  1888.  Jules  Courmont  étudia  les  pre¬ 
mières  toxines  prédisposantes  à  l’action  de  leurs  microbes;  Paul 
Courmont,  la  toxicité  à  petites  doses  répétées  c’est-àTdire  l’ana¬ 
phylaxie  pour  le  cobaye  des  liquides  de  pleurésie  tuberculeuse.  En 
1903,  S.  Arloing  étudia  systématiquement  les  phénomènes  graves  et 
la  mort  causée  par  les  réinfections  par  le  bacille  de  Koch  ou  ses 
toxines  chez  les  animaux  déjà  tuberculisés  (phénomène  dit  de 
superinfection). 

1.  Le  cooipte  rendu  des  travaux  de  cette  l'"  section  sera  publié  ulté¬ 
rieurement  par  M.  A.  Rey. 
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Dès  1890,  Koch  avait  montré  dans  les  réactions  locales  de  la  réino¬ 
culation  connues  sous  le  nomde  «  phénomène  deKoch  »,  des  phéno¬ 
mènes  qui  ont  été  également  rattachés  depuis  à  l’anaphylaxie. 

l"  Anaphylaxie  active.  —  De  nombreuses  expériences  ont  été 
faites  avec  les  bacilles,  avec  la  tuberculine,  avec  les  sérums  ou 
produits  tuberculeux. 

Avec  les  bacilles,  on  a  cherché  les  réactions  des  sujets  tuberculeux, 
soit  humains  (vaccins,  bacilles  morts),  soit  animaux  (bacilles morts 
ou  vivants,  inoculations  successives,  réinfection).  Tous  les  résultats 
montrent  la  spéciale  intensité  de  l’anaphylaxie  par  ces  méthodes. 
La  vaccination  entre  autres  doit  donc  éviter  cet  écueil. 

Avec  la  tuberculine,  on  a  cherché  les  réaclions  anaphylactiques 
par  les  procédés  suivants  :  inoculation  de  tuberculine  chez  les 
tuberculeux  (réactions  d’anaphylaxie  générale,  ou  locale  au  point 
d’inoculation,  ou  en  foyer  au  niveau  des  tubercules);  injection  à 
l’animal  de  bacilles  puis  de  tuberoulines;  injection  à  l’animal  de 
tuberculines  puis  de  bacilles;  injections  répétées  de  tuberculine, 
seule  pour  rechercher  l’hypersensibilité  chez  les  sujets  sains, 
hommes  ou  animaux. 

Il  semble  non  douteux  que  les  réactions  générales  ou  locales  de 
la  tuberculine  -chez  les  tuberculeux  soient  des  réactions  d’anaphy¬ 
laxie,  absolument  semblables  aux  réactions  accélérées  de  Parquet 
dans  la  .maiadie  du  sérum  et  aux  réactions  locales  de  l’anaphylaxie 
au  sérum  chez  le  lapin  (Arthus).  Mais  il  y  a  quelques  dilférences  de 
modalités  : 

1°  Les  réactions  à  la  tuberculine  demandent  une  petite  période 
d’incubation,  ce  qui  les  éloigne  des  accidents  anaphylactiques 
brusques,  de  l’anaphylaxie  générale  ordinaire,  et  les  rapproche  des 
réactions  accélérées  de  Pirquet; 

2“  La  tubercïdine  ne  semble  pas,  pour  la  majorité  des  auteurs, 
se  comporter  comme  un  antigène  ordinaire;  dans  la  plupart  des 
expéri-nces  chez  le  sujet  sain,  elle  ne  semble  pas  facilement  déter¬ 
miner  d’anaphylaxie  ou  d’immunité.  Cependant  elle  présente  une 
toxicité  anaphylactique  pour  le  tuberculeux.  Elle  se  comporte  donc, 
comme  une  substance  déchaînante,  électivement  toxique  pour  les 
•  anaphylactisés  par  la  tuberculose,  mais  elle  ne  semble  pas  être  une 
substance  préparante,  anaphylactisante. 

Ce  fait  et  d’autres  considérations  montrent  que  la  tuberculine 
n’est  pas  la  vraie  toxine  totale  du  bacille  tuberculeux.  Celui-ci  agit 
surtout  par  ses  endotoxines. 

Avec  les  sérums  ou  produits  tuberculeux  on' obtient  chez  l’animal 
des  réactions  anaphyJactiques.  Cela  semble  confirmer  qu’il  y  a  dans 
l’organisme  du  tuberculeux  des  toxines  dilféreiites  de  la  tubercoiline 
et  produites  probablement  par  les  réaclions  combinées  de  l’orga¬ 
nisme  du  bacille  et  des  poisons. 

l”  Anaphylaxie  passive.  —  On  l’a  obtenue  surtout  avec  des  extraits 
d’organes  tuberculeux; 
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2“  Anaphylaxie  in  vitro.  —  On  a  extrait  du  bacille  de  Koch  des 
substances  directement  toxiques  pour  l’animal  sain,  ressemblant  à 
l’anaphylatoxine  des  autres  microbes. 

L’ensemble  de  ces  faits  d’anaphylaxie  combinés  à  l’observation 
clinique  chez  l’homme  prouve  que  la  facilité  avec  laquelle  on 
obtient  l’anaphylaxie  dans  la  tuberculose  doit  être  une  des  pre¬ 
mières  préoccupations  lorsqu’on  cherche  à  vacciner  un  organisme 
contre  elle  ou  l’en  guérir. 

Considérations  sur  l'anaphylaxie  alternante  dans  la  tuberculose  et 
temargues  pratiques.  —  La  "guérison  dans  les  maladies  s’effectue  par 
le  passage  d’une  phase  d’anaphylaxie  à  une  phase  d’immunité. 

M.  Paul  Gourmont  rappelle  qu’il  a  démontré  ce  fait  à  propos  de 
la  fièvre  typhoïde  en  1897  et  en  19H.  Dans  les  maladies  cycliques 
spontanément  curables,  telles  que  la  fièvre  typhoïde,  le  sérum  est 
anaphylactisant  au  début  et  immunisant  à  la  lin  de  la  maladie.  Au 
contraire,  dans  les  maladies  infectieuses  chroniques  et  notamment 
dans  la  tuberculose,  il  y  a  anaphylaxie  durable  avec  périodes  alter¬ 
nantes  dont  l’étude  est  fort  intéressante.  Sans  doute,  il  y  a  là  aussi 
effort  continuel  de  la  maladie  vers  l’immunité  comme  le  prouve  la 
présence  des  anticorps  agglutinés,  opsonines,  etc.  ;  mais  il  n’y  a  pas 
de  disparition  de  l’état  anaphylactique  coexistant.  Ces  périodes 
alternantes  d’anaphylaxie  générale  dans  la  tuberculose  corres¬ 
pondent  aux  petites  récidives  continuelles  qui  sont  le  fait  particulier 
de  cette  maladie. 

L’importance  anaphylactisante  des  lésions  locales  progressives, 
le  retentissement  de  l'anaphylaxie  générale  sur  les  lé.sions  locales 
et  le  mode  d’action  de  la  tuberculine  (qui  agit  surtout  comme  une 
substance  toxique  déchaînante),  tels  sont,  d’après  M.  Gourmont,  les 
trois  faits  les  plus  importants. 

Pour  M.  Gourmont,  la  tuberculine,  n’agissant  pas  comme  anti¬ 
gène  anaphylactisant,  mais  seulement  comme  substance  toxique 
d’importance  secondaire,  agirait  en  thérapeutique  simpietiient  en 
déterminant  une  sorte  A' antianaphylaxie  qui  ne  s’accompagne  pas 
de  modifications  humorales  transmissibles  passivement.  La  tuber¬ 
culine  n’amènerait  pas  la  production  d'anticorps  dans  l’organisme. 
Le  but  de  la  tuberculinothérapie  serait  donc  en  quelque  sorte  de 
désanaphylactiser  le  malade. 

La  thérapeutique  spécifique  active  de  la  tuberculose.  —  (M.  A.  Cal- 

5IETTE.) 

Le  rapport  de  M,  Galmette  a  été  publié  in  extenso  dans  la  Revue 
d'hygiène  du  20  avril  1912,  page  366. 

La  thérapeutique  des  maladies  tuberculeuses  au  moyen  des  sérums 
spécifiques.  —  (MM.  J.  Teissier  et  Fbbn.4Nd  Arloing,  Lyon.) 

Depuis  que  M.  Maragliano  apporta  au  Gongrès  de  médecine  de 
Bordeaux  (août  1895)  le  premier  sérum  antituberculeux  et  les  pre- 
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miers  résultats  cliniques  obtenus  chez  l’honime,  beaucoup  d’autres 
sérums  ont  été  préparés,  qui  étaient  surtout,  antitoxiques,  en  rai¬ 
son  des  antigènes  employés  pour  leur  préparalion  (poisons  bacil¬ 
laires).  Or,  il  importe  que  le  sérum  agisse,  non  seulement  sur  les 
toxines,  mais  aussi  sur  les  bacilles.  Aussi  faut-il  utiliser  comme 
antigène,  dans  la  préparation  de  l’animal  producteur,  des  bacilles 
vivants  ou  morts,  plus  ou  moins  virulents  ou  modifiés,  ainsi  que 
d’endo  et  d’exotoxines  bacillaires,  qui  susciteront  des  anticorps 
antitoxiques  et  bactérioly tiques. 

D’après  MM.  J.  Teissier  et  F.  Arloing,'  cette  action  bactéricide  et 
bactériolytique  est  prouvée  par  les  recherches  de  Maragliano  et  de 
ses  élèves,  et  par  celles  de  Karwacki,  de  Rappin,  de  Vallée.  De  plus, 
ces  sérums  sont  doués  d’un  très  fort  pouvoir  agglutinant  et  déve¬ 
loppent  cette  propriété  dans  le  sang  des  sujets  traités. 

Ils  exercent  aussi  une  forte  action  chimiotactique  positive  :  iis 
attirent  six  cent  quatre-vingt-deux  leucocytes  au  lieu  de  soixante- 
deux  comme  un  sérum  ordinaire. 

L’administration  de  semblables  sérums  aux  malades  produit  une 
élévation  de  la  leucocytose  totale  et  modifie  dans  un  sens  favorable 
la  formule  leucocytaire  neutrophile  d'Arneth. 

On  choisira  les  sérums  surtout  antitoxiques  (sérum  de  Marmorek, 
sérum  de  S.  Arloing,  de  Lannelongue  et  Achard)  d’abord  dans  les 
formes  aiguës  septicémiques  fébriles,  puis  dans  les  tuberculoses 
avec  induration  des  sommets,  sans  infection  secondaire,  enfin  dans 
celles  à  tendance  scléreuse  ou  fibro-caséeuse  non  évolutive,  efc. 
Pour  réaliser  la  destruction  du  bacille,  on  s’adressera  aux  sérums 
antimicrobiens  (bactériolysine  de  Maragliano,  sérum  de  Rappin,  de 
Vallée). 

Les  conditions  d’action  du  sérum  nécessitent  l’intervention  hâtive, 
le  traitement  précoce,  alors  que  le  bacille  n’est  pas  protégé  par  les 
lésions  qu’il  a  créées.  La  méthode  permet  d’arriver  rapidement  à  un 
résultat  sansfaire  un  appel  important  à  l’élaboration  des  anticorps 
par  un  organisme  débilité. 

La  sérothérapie  antituberculeuse  est  donc  pour  ainsi  dire  diamé¬ 
tralement  opposée  comme  indication  à  la  tuberculinothérapie.  la 
seconde  n’étant  applicable  que  si  le  sujet  n’est  pas  imprégné  par  ces 
toxines  qui  réclament  l’institution  de  la  première. 

Mais  on,  peut  combiner  les  deux  méthodes  chez  un  même  sujet  ou 
préparer  par  l’une  l’application  de  l’autre. 

Il  n’y  a  pas  de  contre-indications  à  l’usage  des  sérums  antituber¬ 
culeux  en  dehors  de  la  sensibilité  individuelPe  et  des  phénomènes 
d’anaphylaxie 

L’on  peut  administrer  le  sérum  soit  par  voie  sous-cutanée,  la 
plus  active;  soit  par  voie  rectale,  moins  efficace,  mais  qui  évite 
l’anaphylaxie;  soit  par  injection  à  l’intérieur  des  foyers  articu¬ 
laires,  pleuraux,  péritonéaux,  pulmonaires,  préconisée  par  Mara¬ 
gliano. 
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Les  doses  moyennes  de  1  à  3  centimètres  cubes  semblent  aussi 
etûcaces  que  celles  de  5  centimètres  cubes  pour  les  sérums 
bactériolyliques.  Des  doses  plus  fortes  de  5, 10,  20  centimètres  cubes 
sont  employées  en  général  pour  les  sérums  antitoxiques. 

L’action  antitoxique  se  traduit  par  la  chute  de  la  fièvre;  les 
humeurs  acquièrent  des  propriétés  agglutinantes,  bactéricides, 
opsonisantes.  Les  sérums  bactériolytiques  amènent  des  modifica¬ 
tions  très  appréciables  et  souvent  très  rapides  des  foyers  tubercu¬ 
leux. 

L’usage  du  sérum  antituberculeux  et  notamment  de  la  bactério- 
lysine,  semble  aux  auteurs  un  traitement  préventif  au  sens  anato¬ 
mique  du  mot;  il  permettrait  de  réaliser  une  immunisation  active 
au  début  de  l’infection  tuberculeuse. 

Malheureusement,  les  résultats  de  la  sérothérapie  sont  très  dis¬ 
cutés  et  varient,  pour  ainsi  dire,  avec  chaque  auteur. 

Le  pneumothorax  arti/iciel  daiis  le  traitement  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire.  —  (M.  C.\BLo  FoRLANi.Ni,  Pavie.) 

Le  peumothorax  artificiel  agit  de  deux  façons  :  tout  d’abord, 
il  arrête  la  résorption  dès  toxines  locales  et,  par  conséquent,  désin¬ 
toxique  l’organisme  (disparition  de  la  fièvre,  amélioration  de  l’état 
général);  puis  il  guérit  anatomiquement  et  définitivement  les 
cavernes  pulmonaires.  Des  cas  de  phtisie  très  avancés,  et  pour 
lesquels  il  n’y  avait  plus  aucun  espoir,  ont  été  guéris  par  ce  pro¬ 
cédé. 

Mais  il  y  a  des  contre-indication  et  des  obstacles  infranchis¬ 
sables  :  affections  de  la  circulation,  emphysème  pulmonaire  essen¬ 
tiel,  et  surtout  symphyse  cardiaque,  adhérences  pleurales,  tubercu¬ 
lose  de  l’autre  poumon. 

La  technique  opératoire  est  dépourvue  de  tout  danger.  Un  essai  de 
pneumothorax  peut  être  prolongé  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
en  évaluer  rutilité  et  abandonné  ensuite  sans  aucune  conséquence 
fâcheuse. 

Le  pneumothorax  thérapeutique,  la  conduite  de  la  cure,  ses  compli¬ 
cations,  ses  résultats.  —  (M.  F.  Dumabkst,  Hauteville.) 

Le  pneumothorax  total,  facile  à  pratiquer,  demande,  une  fois 
l'immobilisation  pulmonaire  obtenue,  à  être  entretenue  rigoureu¬ 
sement,  sous  pression  constante,  pendant  une  durée  proportion¬ 
nelle  à  l’imporlance  des  lésions,  mais  jamais  inférieure  à  deux 
années. 

La  réalisation  du  pneumothorax  entraîne  immédiatement  la 
chute  de  la  fièvre  et  la  disparitiou  des  symptômes  morbides  subjec¬ 
tifs  et  objectifs  en  même  temps  que  l’accroissement  des  propriétés 
humorales  défensives  (indice  opsonique,  agglutination), 

La  formation  du  pneumothorax  partiel  est  subordonnée  à  la 
réductibilité  des  adhérences  :  celle-ci  doit  être  obtenue  par  une 
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pression  faible  et  continue  entretenue  par  de  fréquentes  insuffla¬ 
tions,  et  qui  sera  la  pression  maxima  compatible  avec  l’intégriié 
des  organes  voisins;  il  faut,  avant  tout,  éviter  la  décfûnu'e  du 
parenchyme  pulmonaire.  Un  pneumothorax,  même  petit,  peut  avoir 
une  influence  favorable,  surtout  dans  les  cas  de  lésions  ulcéreuses 
localisées.  Le  pneumothorax  partiel  a  une  tendance  constante  à 
l’oblitération  spontanée  par  hyperplasie  ;  il  donne  souvent  naissauce 
à  des  épanchements  suppurés  ou  non,  généralement  sans  gravité. 

La  radioscopie  et  le  manomètre  sont  les  auxiliaires  indispensables 
de  toute  cure  par  le  pneumothorax  artificiel. 

Les  complications  propres  à  la  cure  peuvent  être  bénignes  (dou¬ 
leurs,  emphysème  sous-cutané,  crachats  hémoptoïques),  sérieuses 
(hydrothorax  séro-fibrineux,  pyothorax)  ou  graves  (erapyème  aigu 
septique,  pneumothorax  à  soupape)  ;  ces  dernières  complications  sont 
exceptionnelles  chez  les  sujets  dont  l'état  général  n’est  pas  mauvais. 

La  guérison  anatomique  a  été  démontrée  par  les  observations 
anatomo-pathologiques  de  Drasche,  Forlanini,  Grœtz  et  Warneke. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  les  parties  saines  du  poumon  qui 
avaient  été  comprimées  sont  susceptibles  de  reprendre  ensuite  leur 
fonctionnement  normal. 

La  guérison  définitive  est  obtenue  au  bout  d’un  temps  variable 
proportionnel  à  l’importance  des  lésions,  mais  non  inférieur  à  un 
an.  On  possède  actuellement  des  statistiques  importantes  dont 
l’ensemble  représente  plusieurs  centaines  de  cas  de  pneumothorax 
artificiels,  chiffre  suffisant  pour  permettre  de  dire  que  la  méthodes 
fait  ses  preuves. 

Les  radiations  solaires  dans  le  traitement  de  la  tuberculose.  —  Ce  sujet 
fut  traité  par  M.  E.  Moam  (Leysin),  M.  H.  von  Schrotter  (Vienne)  et 
M.  N.  ZüNTz  (Berlin). 

Les  radiations  solaires  pourraient  dans  certaines  conditions, 
d’après  M.  Morin,  pénétrer  profondément  dans  les  tissus,  dilatant 
les  vaisseaux  superficiels  et  décongestionnant  les  organes  profonds. 
Elles  augmentent  les  échanges  nutritifs,  stimulent  le  système  nerveux 
et  activent  la  production  de  l’hémoglobine  et  des  globules  sanguins. 

Les  indications,  les  contre-indications  et  la  technique  de  l’hélio¬ 
thérapie  sont  fixées  poirr  les  tuberculoses  latentes  et  les  tuberculoses 
chirurgicales;  elles  sont  à  l’étude  en  ce  qui  concerne  les  tubercu¬ 
loses  viscérales  et  pulmonaires  dont  un  grand  nombre  sont  suscepti¬ 
bles  d’être  avantageusement  traitées  par  le  soleil. 

M.  H.  von  Schrotter  désirerait  que  les  instituts  et  les  spécialistes 
qui  s’occupent  des  radiations  solaires  étudient  particulièrement  les 
transformations  des  tissus  et  des  gaz  des  individus  exposés  tout  nus 
au  soleil. 


Diagnostic  de  la  tuberculose  chez  les  nourrissons.  —  (M.  Hutinkl.) 
L’aatopsie  des  nourrissons  montre  la  fréquence  insoupçonnée 
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pendant  longtemps  de  la  tuberculose.  Au  début  de  la  vie  et  particu¬ 
lièrement  dans  la  première  année,  les  formes  latentes  de  la  maladie 
sont  les  plus  habituelles.  Quand  la  clinique  est  réduite  à  ses  seules 
ressources,  celles-ci  sont  méconnues  dans  la  majorité  des  cas.  Pour¬ 
tant  le  diagnostic  de  la  tuberculose  latente  ciiez  le  nourrisson 
présente  un  intérêt  considérable.  11  peut  être  éclairé  : 

1“  Parla  recherche  des  circonstances  dans  lesquelles  le  nourrisson 
a  pu  être  exposé  à  se  tuberculiser  ; 

2“  Par  quelques  symptômes  imputables  à  la  tuberculisation  de 
certains  organes  et  par  l’atteinte  plus  ou  moins  profonde  qu’a  subie 
la  nutrition; 

3»  Par  la  mise  en  œuvre  des  méthodes  dites  de  laboratoire. 

L’enfant  peut  avoir  été  contaminé  soit  pendant  la  vie  intra-utérine 
(la  tuberculose  congénitale  existe,  quoique  rare),  soit  après  la  nais¬ 
sance  par  voie  de  contage. 

C'est  presque  toujours  dans  le  milieu  où  il  vit  que  l’enfant 
s’infecte.  11  est  exceptionnel  que  l’enquête  étiologique  ne  découvre 
pas  que  les  parents,  les  grands-parents,  la  nourrice,  les  commen¬ 
saux,  les  domestiques  ou  les  voisins  ont  été  porteurs  de  lésions 
tuberculeuses. 

Parmi  les  méthodes  dites  de  laboratoires,  la  cuti  et  l'intradei-mo- 
réactions  méritent  d’être  placées  au  premier  rang,  en  raison  de  leur 
simplicité,  de  leur  innocuité  et  de  leur  précision  relative.  Ces  réac¬ 
tions,  dont  on  ne  doit  tenir  compte  ni  chez  les  adultes,  ni  chez  les 
grands  enfants  qui  ont  presque  toujours  été  touchés  par  le  bacille 
de  Koch,  ont  au  contraire  une  grande  valeur  chez  le  nourrisson; 
toutefois  elles  ne  sont  pas  infaillibles  et  leurs  résultats  demandent 
à  être  judicieusement  interprétés. 

La  recherche  du  bacille  de  Koch  est  souvent  difOcile,  la  tubercu¬ 
lose  des  nourrissons  étant  presque  toujours  une  tuberculose  fermée. 

La  radioscopie,  moyen  précieux,  ne  donne  pas  de  renseignements 
lorsque  les  ganglions  malades  ne  sont  pas  calcifiés;  ils  sont  alors 
transparents  aux  rayons  X. 

Lorsque  le  diagnostic  est  fait,  la  guérison  de  l’enfant  n’est  pas 
assurée,  tant  s’en  faut,  car,  à  cet  âge,  le  pronostic  est  toujours  très 
grave;  mais  si  la  thérapeutique  est  impuissante  dans  beaucoup  de 
cas,  il  reste  à  instituer  un  traitement  prophylactique  dont  l’impor¬ 
tance  n’est  pas  à  dédaigner. 

Sur  l'interruption  de  la  grossesse  dans  le  cours  de  la  tuberculose  pid- 
monaire.  —  (M.  Paul  Bar,  Paris.) 

La  grossesse  est  une  cause  de  réveil  pour  les  tuberculoses  pulmo¬ 
naires  latentes,  d’aggravation  pour  les  tuberculoses  pulmonaires  en 
voie  d’évolution.  Cette  action  fâcheuse  peut  se  manifester  dès  le 
début  de  la  grosse.-se  et  s'accentue  généralement  pendant  les  trois 
derniers  mois.  Toutefois,  l’aggravation  n’est  pas  un  phénomène 
nécessaire  et  l’on  voit  des  femmes  tuberculeuses  dont  l’état  s’amé- 
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liore  du  fait  de  la  grossesse  ;  il.  en  est  ainsi  pour  60  à  70  p.  100  des 
femmes  en  état  de  tuberculose  pulmonaire  latente  ou  peu  marquée, 
mais  seulement  pour  IS  p.  lÔO  de  celles  qui  présentent  un  début  de 
tuberculose  ouverte. 

Quand  est-il  indiqué  d'interrompre  la  grossesse ?M.  Bar  estd’avis 
qu’il  faut  s’employer  à  distinguer  les  cas  favorables,  tenir  compte 
des  contingences  que  comporte  chaque  cas  particulier  et  ne  pas 
adopter  de  prime  abord  des  solutions  absolues. 

L’épreuve  de  la  tuberculine  a  fourni  à  l’auteur  des  renseignements 
précieux  ;  il  semble  qu’au  début  de  la  grossesse  une  réaction  violente 
à  la  tuberculine  avec  des  lésions  pulmonaires  très  nettes,  même 
paraissant  s’étendre,  comporte  un  pronostic  relativement  bon.  Au 
contraire,  une  réaction  négative  coïncidant  avec  des  lésions  locales 
même  légères,  comporte  le  pronostic  le  plus  réservé.  Si  l’on  obtient 
le  même  résultat  négatif  en  répétant  la  réaction,  M.  Bar  est  d’avis 
qu’il  y  a  lieu  d’intervenir. 

Un  certain  nombre  d’auteurs  sont  d’avis  que  les  échecs  de  l’avor¬ 
tement  provoqué  ont  pour  cause  le  brassage  du  placenta  et  la  mise 
en  liberté  des  bacilles.  Si  cette  hypothèse  est  vérifiée,  le  plus  sage 
serait  de  pratiquer  l’hystérectomie.  Si  l’aggravation  est  due  à  une 
inhibition  des  anticorps,  l’avortement  paraît  suffisant. 

Le  même  sujet  a  été  traité  par  M.  L.  M.  Bossi  (Gènes). 

En  général,  l’interruption  de  la  grossesse  pourra  se  faire  dans  les 
premiers  mois  si  les  lésions  tuberculeuses  sont  très  avancées,  au 
8“  mois  quand  il  s’agit  de  tuberculose  chronique.  Sur  40  cas  de 
tuberculose  vérifiée  pendant  la  grossesse  chez  lesquels  l’interruption 
fut  pratiquée  avant  le  6“  mois,  l’auteur  nota  presque  constamment 
une  remarquable  et  rapide  diminution  des  signes  spécifiques.  Tandis 
que  sur  23  cas  pour  lesquels  l'interruption  fut  pratiquée  après  le 
6“  mois,  il  y  eut  rarement  une  amélioration. 

La  vaccination  -préventive  de  l'homme  contre  la  tuberculose.  — 
(M.  Maragliano,  Gênes.) 

L’auteur  rappelle  que  l’homme  en  pleine  santé  lutte  victorieuse¬ 
ment  contre  le  bacille,  avec  ses  moyens  naturels  de  défense  et  avec 
des  moyens  spécifiques  qui  se  développent  comme  réaction  de  l’or¬ 
ganisme  contre  le  bacille  tuberculeux. 

L’existence  de  ces  moyens  spécifiques,  désormais  admise  par  tous, 
a  été  signalée  pour  la  première  fois  par  l’auteur  au  Congrès  de 
Bordeaux,  en  août  1895;il  s’agit  d’une  immunit'é  relative,  et  non  pas 
absolue,  qui  est  suffisante  au  point  de  vue  pratique. 

Pour  donner  à  l’homme  cette  immunité  relative,  M.  Maragliano 
utilise  des  bacilles  morts  broyés  dans  la  glycérine;  il  emploie  cette 
préparation  comme  le  vaccin  jennérien,  en  faisant  des  piqûres  à  la 
face  externe  du  bras. 

Il  a  d’abord  recherché  sur  les  animaux  les  effets  de  ce  vaccin  et  il 


vil'  CONGRÈS  INTERNATIONAL  CONTRE  LA  TUBERCULOSE  SOS 


a  vu  se  produire  en  quantité  considérable  des  opsonines,  des  agglu¬ 
tinines,  des  précipitines,  des  anticorps.  Les  animaux  ainsi  traités 
résistentàl’injection  intraveineuse  d’une  dose  de  bacilles  tuberculeux 
mortelle  pour  les  animaux  témoins. 

Chez  l’homme,  ce  vaccin  engendrerait,  d’après  l’auteur,  les  mêmes 
modifications  que  chez  l’animal. 

On  a  vacciné,  par  ce  procédé,  un  grand  nombre  d’enfants  appar¬ 
tenant  à  des  familles  décimées  par  la  tuberculose. 

En  raison  de  l’impossibilité  qu’il  y  a  dans  les  grandes  villes  à 
suivre  les  sujets  en  observation,  l’auteur  a  pu  contrôler  les  résultats 
seulement  sur  465  enfants  ;  ceux-ci  sont  tous  vivants  et  bien 
portants. 

M.  Maragliano  a  pu  se  convaincre  de  l’innocuité  absolue  de  cette 
méthode  et  il  désirerait  la  voir  appliquer  sur  une  vaste  échelle  ;  ce 
serait  le  seul  moyen  de  s'assurer  de  la  valeur  pratique  de  ce  pro¬ 
cédé  de  vaccination  qui  est  vraiment  d’une  bien  grande  simplicité  ' 

Bacillo-tuberculosc  hémoly sanie.  Contribution  à  l'étude  pathogénique 
des  anémies  tuberculeuses.  —  (MM.  L.  Landouzy,  H.  Gougerot  et 
H.  Salin.) 

La  pathogénie  des  anémies  tuberculeuses  était  restée  obscure. 

En  même  temps  que  l’intoxication  des  centres  hématopoiétiques, 
il  faut  faire  intervenir  les  processus  hémolysants.  Or,  l’expérimen¬ 
tation  a  prouvé  que  les  toxines  bacillaires  ne  sont  pas  hémolysantes 
directement,  mais  qu’elles  le  deviennent  indirectement  par  leur 
action  sur  les  tissus. 

Les  substances  hémolysantes  seraient  donc  sécrétées  parles  tissus 
des  tuberculeux  et  non  par  les  bacilles.  • 

Traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  la  tuberculine.  — 
(MM.  Léon  Bernard  et  Paul  Halbron.) 

Quarante-trois  malades  aux  différentes  périodes  de  la  maladie  et 
présentant  des  formes  d’évolution  très  variées  ont  été  traités  par  de 
la  tuberculide  solide  purifiée  et  des  émulsions  de  corps  bacillaires 
broyés  et  stérilisés.  La  dose  initiale  était  de  1/4  à  1/5  de  millième 
de  milligramme;  l’intervalle  entre  chaque  injection  était  de  six  à 
huit  jours;  on  augmentait  progressivement  de  1  à  2  millièmes  de 
milligramme. 

Les  auteurs  ont  eu  de  fréquents  incidents  :  des  réactions  fébriles 
excessives,  des  réactions  de  foyer  bien  que  voulant  les  éviter,  des 
hémoptysies. 

Il  y  a  eu  amélioration  de  l’état  général  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  mais  les  signes  physiques  n’ont  pas  été  modifiés,  sauf  excep¬ 
tions. 

Les  auteurs  concluent  que  la  tuberculine  est  un  médicament 
dangereux  qui  n’a  pas  d’effet  curateur  au  sens  absolu  du  mot. 

Dans  les  rares  cas  de  tuberculose  pulmonaire  où  son  action 


506 


D'  RAYMOND  LKTULLE 


semhle  favorable,  cette  action  s’exerce  plutôt  sur  l’état  général  que 
sur  les  lésions  tuberculeuses. 

La  tuberculinothérapie  semble  contre-iodiquée  chez  les  fébrici¬ 
tants,  les  hypertendus  et  les  malades  qui  présentent  des  hémop¬ 
tysies,  des  poussées  évolutives  ou  des  formes  aiguës. 

Traitement  des  tuberculoses,  locales  par  le  radium.  —  {MM.  Wickham 
et  Degrais,  Paris.) 

Le  radium,  qui  offre  l’avautage  de  pouvoir  être  introduit  dans  les 
orifices  naturels,  permet  le  traitement  des  naasses  ganglionnaires 
tuberculeuses,  des  lupus  érythémateux,  nodulaires,  ou  verruqueux. 

De  la  réinfection  à  dose  massive  du  cobaye  tuberculeux  par  voie  sous- 
eutanée  etintratrachéale.  —  (.MM.  Fernand  Bezançon  et  H.  de  Serbonnes.) 

On  sait  que  le  phénomène  de  Koch  est  obtenu  cher  le  cobaye  par 
la  réinoculation  sous-cutanée  d’une  dose  suffisante  de  bacilles 
tuberculeux.  Les  auteurs  étudient  ce  qui  se  passe  lorsqu’on  fait  la 
réinoculation  par  voie  intratrachéale. 

On  observe  alors  une  lésion  allergique  pulmonaire  qui  obéit  aux 
mômes  lois  que  la  lésion  allergique  cutanée  du  phénomène  de 
Koch.  Cette  lésion  allergique  pulmonaire  est  tout  à  fait  différente  de 
la  lésion  d’infection  primitive  par  voie  intratrachéale  ;  cette  lésion 
de  réinfection  est  précoce,  caractérisée  par  une  dyspnée  intense 
avec  polypnée  qui  s’atténuent  progressivement  au  bout  de  quelques 
jours.  Anatomiquement,  c’est  une  lésion  rappelant  la  splénisation 
puis  la  carnisation  sans  qu’il  y  ait  jamais  caséification. 

La.  survie  des  cobayes  réinfectés  est  infiniment  plus  grande  que 
celle  des  infectés  primitifs. 

Application  de  la  méthode  de  Ferrier.  —  (M.  Sidler,  Paris.) 

Sur  603  tuberculeux  traités,  voici  les  résultats  obtenus  ;  à  la  pre¬ 
mière  période,  49  p.  100  de  guérisons  apparentes,  40  p.  100  d’amé¬ 
liorations.  A  la  deuxième  période,  9  p..  100  de  guérisons  apparentes 
et  70  p.  100  d’améliorations.  A  la  troisième  période,  12  p.  100 
d’améliorations. 

La  réaction  de  l'antigène.  —  (MM.  Robert  Debré  et  Jean  Paraf.) 

La  réaction  est  positive  lorsque  le  liquide  dans  lequel  on  cherche 
à  déceler  l’antigène,  mis  en  présence  d’un  sérum  chauffé  qui  con¬ 
tient  des  anticorps  tuberculeux  et  d’alexine,  empêche  l’hémolyse 
d’un  système  hémolytique  (sérum  hémolytique  chauffé  et  globules 
rouges  sensibilisés). 

Les  auteurs  ont  recherché  l’antigène  dans  les  urines  de  92  malades. 
Dans  12  cas,  la  réaction  de  l’antigène  a  confirmé  le  diagnoslic  de 
tuberculose  rénale,  qui  avait  été  fait  auparavant.  On  peut,  au  moyen 
de  cette  réaction,  poser  un  diagnostic  précoce  et  agir  en  consé¬ 
quence.  Recherchée  sur  les  urines  recueillies  par  cathétérisme  uré¬ 
téral,  elle  permet  de  savoir  quel  est  le  rein  lésé  ou  si  les  lésions 
sont  bilatérales. 
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Echanges  aiotés  ches  les  phtisiques.  —  (MM.  H.  Labbé  et  G.  Vitby.) 

Les  auteurs  ont  constaté  que  Tazote  total  urinaire  est  toujours  en 
faible  quantité  et  diminue  encore  à  l’approche  de  la  mort.  Le  rap¬ 
port  azoturique  est  toujours  faible.  Le  rapport  de  l’azote  des  purines 
à  l’azote  total  est  supérieur  à  la  normale  malgré  une  alimentation 
pauvre  en  purines.  L’azote  ammoniacal  est  aussi  en  proportion 
élevée. 

Appendicite  chronique  ou  tuberculose.  —  (M.  Raoul  Brünon,  Rouen.) 

Si  l’on  recherchait  systématiquement  l’appendicite  chronique 
chez  tous  les  malades,  on  s’apercevrait  qu’elle  est  très  fréquente  et 
qu’elle  revêt  souvent  le  masque  de  la  tuberculose  pulmonaire  : 
fièvre,  toux,  accidents  digestifs. 

M.  Brunon  cite  deux  signes  nouveaux  de  cette  appendicite  chro¬ 
nique  :  la  teinte  jaune  périombilicale,  et  des  taches  lenticulaires 
semblables  à  celles  de  la  fièvre  typhoïde. 

Le  traitement  chirurgical  supprime  immédiatement  les  accidents, 
ce  qui  est  la  meinenre  preuve  de  l’exactitude  du  diagnostic. 

2“  Chirurgie. 

Traitement  chirurgical  de  la  tuberculose  abdominale  en  général  et 
des  tuberculoses  gastro-intestinales  et  péritonéales  en  particulier.  — 
(M.  P.  Mauolaire.) 

Lorsqu’il  se  produit  de  la  stase  par  sténose  naturelle  on  patholo¬ 
gique  du  tube  digestif,  il  se  forme  facilement  une  lésion  muqueuse 
irritative  prédisposante  et  une  infection  tuberculeuse  consécutive. 
Mais  il  est  difficile  d’évaluer  la  fréquence  des  lésions  tuberculeuses 
abdominales  justiciables  d’un  traitement  chirurgical. 

L'auteur  passe  en  revue  les  différentes  opérations  à  pratiquer  et 
fait  remarquer  combien,  depuis  vingt  ans,  fut  heureuse  l’interven¬ 
tion  de  la  chirurgie  dans  la  tuberculose  du  tube  digestif  et  du  péri¬ 
toine,  surtout  dans  les  cas  d’intervention  précoce. 

Traitement  de  la  tuberculose  xtrinaire.  —  (MM.  Félix  Legueu  et  Mau¬ 
rice  Ghevassü.) 

Les  auteurs  sont  d’avis  que  la  néphrectomie  est  le  seul  moyen 
efflcacé  pour  arrêter  la  tuberculose  urinaire  dans  sa  marche  fatale; 
l’opération  est  légitime  toutes  les  fois  que  la  tuberculose  rénale  est 
unilatérale,  c’est-à-dire  dans  les  4/5  des  cas. 

MM,  Legueu  et  Ghevassü  opposent  les  résultats  du  traitement 
chirurgical  à  ceux  du  traitement  médical,  lis  ont  réuni  708  obser¬ 
vations  de  néphrectomie,  qui  ont  été  suffisamment  détaillées  et  pro¬ 
longées  pour  permettre  d’apprécier  assez  exactement  les  résultats 
éloignés  de  cette  opération  :  ils  comptent  21,3  p.  100  morts  et 
78,7  p.  100  vivants,  parmi  lesquels  41,2  p.  100  sont  complètement 
guéris  (examen  urinaire  complet.) 


508 


D--  RAYMOND  LETULLE 


Par  contre,  sur  738  tuberculoses  rénales  traitées  médicalement 
on  trouve  61,9  p.  100  morts  et  38,2  p.  100  vivants.  Parmi  les  vivants! 
19  p.  100  sont  guéris  en  apparence,  dont  3  seulement  ont  subi  un 
examen  urinaire  permettant  de  conûrmer  leur  guérison  :  2  ont  de 
l'albumine,  un  seul  a  des  urines  normales. 

Dans  leurs  conclusions,  les  auteurs  font  remarquer  que  si  un  quart 
des  népbrectomisés  ne  sont  pas  complètement  guéris,  la  faute  en  est 
aux  lésions  vésicales  préexistantes;  ces  améliorations  auraient  pu 
être  des  guérisons  si  les  malades  avaient  été  néphrectomiséa  à  un 
stade  plus  précoce. 

11  faut  adjoindre  à  la  néphrectomie  un  traitement  vésical  toutes 
les  fois  qu’il  est  utile  et  un  traitement  général  antituberculeux. 

De  l'importance  des  hôpitaux  marins  dans  la  cure  de  la  tuberculose 
chirurgicale.  —  a.  Calvé,  Berck-sur-Mer  ;  M.  Lalesque,  Arcachon; 
M.  WELEtAMiNOFF,  Salut-Pétersbourg,  démontrent  l’action  bienfai¬ 
sante  de  la  cure  marine  sur  la  tuberculose  chirurgicale. 

Malheureusement,  on  constate  l’indifférence  d’une  grande  partie 
du  Corps  médical  et  des  Pouvoirs  publics  pour  cette  question  qui, 
tant  au  point  de  vue  humanitaire  que  social,  mériterait  un  grand 
effort. 

La  tuberculose  chirurgicale  des  enfants  est  essentiellement  curable 
si  elle  est  soignée;  au  contraire,  lorsqu’elle  est  négligée,  elle  crée 
des  infirmes  et  des  incurables  qui  deviennent  une  charge  pour  l’as¬ 
sistance  publique  et  privée. 

Il  serait  nécessaire  de  créer  de  nouveaux  hôpitaux  marins  et  d'y 
annexer  des  écoles  professionnelles  et  des  ateliers.  Il  faudrait  aussi 
faire  profiler  les  malades  de  toutes  les  nouvelles  découvertés  scien¬ 
tifiques  en  aménageant  le  sanatorium  en  véritable  hôpital  qui  dispo¬ 
serait  de  toutes  les  méthodes  modernes  pour  le  diagnostic  et  la 
thérapeutique  de  la  tuberculose  et  qui  serait  dirigé  par  un  médecin 
spécialiste  en  chirurgie  et  orthopédie. 

Enfin,  on  ne  devrait  pas  admettre  à  l’hôpital  marin  les  tubercu¬ 
leux  pulmonaires,  ni  les  tuberculeux  avancés,  ni  les  tuberculeux 
syphilitiques  pour  qui  Pair  marin  est  généralement  nuisible. 

Section  III.  —  Etiologie  et  épidémiologie. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  rapports  qui  traitent  de  la  tuber¬ 
culose  humaine  et  de  la  tuberculose  bovine  et  de  la  contagion  par 
le  lait  :  cette  question  a  été  longuement  étudiée  par  la  Conférence 
internationale  contre  la  tuberculose  dont  nou»  avons  déjà  donné  le 
compte  rendu. 

Tuberculose  humaine  et  tuberculose  bovine.  —  (M.  H.  Vallée,  d’Alfort.) 

Les  conclusions  de  l’auteur  sont  les  suivantes  : 

1°  L  étude  bactériologique  poursuivie  en  ces  dernières  années 
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établit  que  la  tuberculose  humaine  et  la  tuberculose  bovine  pro¬ 
cèdent  d’une  espèce  bacillaire  unique,  susceptible,  à  l’exemple  de 
divers  types  microbiens  connus,  de  s’adapter  aux  organismes  qu’elle 
infecte  et  d'acquérir  par  chacune  de  ses  adaptations  des  qualités 
propres. 

2"  La  tuberculose  bovine  est  transmissible  à  l’homme,  à  l’enfant 
principalement. 

3"  Sans  attacher  à  cette  particularité  plus  d’importance  qu’il  ne 
convient  et  tout  en  constatant  que  la  grande  majorité  des  cas  de  tuber¬ 
culose  humaine  procède  de  la  contagion  entre  hommes,  il  convient  de 
maintenir  intégralement  et  même  d’étendre  les  mesures  de  préven¬ 
tion  prises  à  l’égard  de  la  tuberculose  bovine. 

4"  De  nouvelles  recherches  méritent  d’être  poursuivies  sur  la 
question  de  l’adaptation  aux  différentes  espèces  des  types  classés  du 
bacille  de  Koch. 

Sur  les  rapports  qui  existent  entre  la  tuberculose  de  l’homme  et  celle 
des  animaux.  —  (M.  H.  Kossel,  Heidelberg.) 

L’étiologie  de  la  tuberculose  pulmonaire  est  presque  exclusive¬ 
ment  dans  l’homme  tuberculeux. 

Les  bacilles  du  type  bovin  qui  existent  dans  le  lait  ou  la  viande 
des  animaux  tuberculeux  jouent  un  rôle  secondaire  dans  la  propa¬ 
gation  de  la  tuberculose  parmi  les  hommes. 

La  seule  mesure  efficace  à  prendre  contre  la  tuberculose  maladie 
sociale,  c'est  d’empêcher  sa  propagation  d'homme  à  homme. 

La  tuberculose  et  de  lait.  —  (M.  L.  P.vnisset,  Lyon.) 

D’après  l’auteur,  les  laits  du  commerce  renferment  dans  une  pro¬ 
portion  variable,  mais  bien  souvent  supérieure  à  10  p.  100,  des  bacilles 
tuberculeux  vivants  et  virulents.  Ces  bacilles  proviennent  en  général 
de  lésions  mammaires  spécifiques;  cependant  le  lait  d’animaux 
reconnus  tuberculeux  uniquement  par  une  réaction  à  la  tuberculine 
peut  être  exceptionnellement  virulent.  Les  bacilles  peuvent  aussi 
provenir  des  matières  excrémentielles  qui  souillent  parfois  le  lait 
au  moment  de  la  traite. 

Les  difficultés  d’application  et  de  réalisation  d’une  méthode  de 
prophylaxie  générale  obligent  à  formuler  les  règles  d’une  prophy¬ 
laxie  individuelle  :  le  chauffage  du  lait  à  70  degrés  pendant  vingt 
minutes  ou  son  ébullition  prolongée  quelques  minutes  sont  des 
procédés  certains  pour  détruire  les  bacilles  tuberculeux  et  assurer 
l’innocuité  du  lait. 

La  tuberculose  et  le  lait.  —  (M.  J.  F.  Heymans,  Gand.) 

Les  personnes  tuberculeuses  qui  manipulent  le  lait  peuvent  le 
contaminer. 

Dans  Une  étable  de  vaches  laitières,  il  suffit  qu’une  vache  élimine 
des  bacilles  pour  que  le  lait  total  de  cette  étable  soit  contaminé. 

Ce  lait,  mélangé  à  d’autres  laits  sains  dans  les  laiteries  centrales, 
nKv.  d'hyg. 
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peut  ainsi  devenir  une  source  d’infections  pour  l’homme  et  les 
bovidés, 

A  propos  de  la  question  des  rapports  de  la  tuberculose  humaine 
et  de  la  tuberculose  bovine,  le  Congrès  adopta  à  l’unanimité  les 
mêmes  conclusions  que  celles  émises  par  la  Conférence  interna¬ 
tional  et  qu’on  trouvera  relatées  plus  haut. 

Les  voies  de  pénétration  et  de  diffusion  du  bacille  tuberculeux  dans 
l'organisme.  —  (M.  A.  Calmette.) 

(Ce  rapport  a  paru  in  extenso,  dans  la  Revue  d’hygiène  du  20  avril 
1912,  p.  3S8.) 

Le  mênte  sujet  a  fait  l’objet  du  rapport  de  M.  F.  Weleminsky 
(Prague). 

C’est  presque  toujours  dans  la  première  enfance  que  se  réalise  l’in¬ 
fection  par  les  bacilles  de  Koch.  On  constate  habituellement  chez 
les  enfants  la  tuberculose  ganglionnaire,  surtout  des  ganglions  cervi¬ 
caux,  tandis  que  la  tuberculose  pulmonaire  est  une  exception,  bien 
que  l’enfant  soit  tout  aussi  exposé  que  l’adulte  à  l’infection  par  les 
voies  aériennes. 

Aussi  l’auteur  croit-il  probable  que  la  forme  habituelle  de  la 
tuberculose  de  l’adulte,  la  tuberculose  pulmonaire,  n’est  pas  en 
général  une  infection  primaire,  mais  le  plus  souvent  une  continua¬ 
tion  de  la  tuberculose  infantile  des  ganglions  lymphatiques. 

Pour  soutenir  son  hypothèse,  M.  Weleminshy  s’appuie  sur  ce  fait 
que  les  animaux,  infectés  une  première  fois  avec  des  bacilles  tuber¬ 
culeux,  ne  peuvent  plus,  au  bout  d’un  certain  temps,  être  infectés  à 
nouveau,  même  si  la  tuberculose  primitive  fait  des  progrès  et  amène 
la  mort.  Une  semblable  constatation  peut  être  faite  chez  l'homme 
tuberculeux  pulmonaire  :  ses  ganglions  cervicaux  et  sous-maxiliaire.s 
ne  sont  pas  réinfectés,  bien  que  sa  cavité  buccale  renferme  cons¬ 
tamment  des  bacilles  virulents. 

Un  autre  argument  pour  soutenir  l’origine  hématogène  de  la 
tuberculose  pulmonaire  réside  dans  l'immunité  relative  que  pré¬ 
sentent  les  sujets  atteints  de  sténose  mitrale  qui  provoque  de  la 
congestion,  ou  simplement  une  augmentation  de  pression  dans  les 
vaisseaux  du  poumon;  l’insuffisance  de  la  valvule  pulmonaire,  au 
contraire,  aboutit  régulièrement  à  la  tuberculose. 

Les  lésions  extrêmement  fréquentes  des  ganglions  bronchiques 
s’expliquent  facilement  par  la  connexion  directe,  facile  à  démontrer 
par  l’expérimentation,  qui  e.xiste  entre  ces  ganglions  et  les  ganglions 
supraclaviculaires  et  cervicaux  d’un  côté,  et  l%s  ganglions  rétropéri¬ 
tonéaux  et  mésentériques  de  l’autre  côté. 

Les  modifications  des  propriétés  biologiques  du  bacille  tuberculeux 
dans  le  milieu  et  dans  l'organisme.  —  (M.  Jules  Courmont,  Lyon). 

L’auteur  étudie  un  seul  point  de  la  question  :  l’histoire  des  cultures 
homogènes  du  bacille  de  Koch.  Ces  cultures  homogènes  qui  ont 
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permis  de  réaliser  le  séro-diagnostic  tuberculeux,  jettent  un  Jour 
tout  particulier  sur  la  question  du  saprophytisme  du'bacille  de  Koch. 

Sur  l’importance  des  fncteurs  sociaux  dans  le  développement  de  la 
tuberculose.  —  (M.  Odo  Bujwid,  Cracovie). 

Les  données  statistiques  prouvent  que  la  tuberculose  est  d’autant 
moins  dangereuse  que  les  conditions  sociales  et  hygiéniques  sont 
devenues  meilleures. 

La  lutte  contre  la  tuberculose  ne  doit  pas  se  borner  à  la  destruc¬ 
tion  du  bacille,  à  l’isolement  des  malades,  à  la  désinfection  des 
crachats;  il  faut  aussi  lutter  contre  les  logements  insulfisants  et 
insalubres,  la  cherté  des  vivres,  les  conditions  non  hygiéniques  du 
travail,  l’alcoolisme,  la  mauvaise  organisation  d’enseignement  à 
l’école,  l’ignorance  du  public  concernant  l’étiologie  et  le  développe¬ 
ment  de  la  tuberculose. 

La  tuberculose  dans  les  communautés.  —  {Klaus  Hanssen,  Bergen). 

La  plus  grande  partie  des  tuberculeux  ont  contracté  leur  maladie 
dans  les  communautés. 

La  plus  importante  de  ces  communautés  est,  en  Norvège,  l’école 
primaire,  qui  réunit,  dans  les  dix  plus  grandes  villes  du  pays, 
69.9'28  enfants  de  7  à  lo  ans;  mais  ce  n’est  pas  elle  qui  paye  le  plus 
lourd  tribut  à  la  tuberculose.  De  1906  à  1910,  la  mortalité  par  an 
n  était  que  de  0,38  à  1,0S  p.  100  dans  tes  diverses  écoles  primaires. 

Les  établissements  d’enseignement  secondaire,  les  écoles  d’agri¬ 
culture,  les  séminaires,  ont  une  bien  plus  grande  importance  dans 
la  propagation  de  la  maladie  ;  dans  ces  écoles  spéciales,  la  fréquence 
de  la  tuberculose  est  bien  plus  grande  qu’en  dehors  d’elles  et  le 
mal  s’y  montre  parfois  sous  la  forme  de  petites  épidémies. 

Aussi  l’auteur  demande-t-il  que  toutes  les  écoles  soient  sous  la 
surveillance  de  médecins.  L’examen  médical  se  ferait  à  l’admission 
afin  d’exclure  tous  les  phtisiques.  Chaque  cas  de  maladie,  de  quelque 
sorte  qu’il  soit,  serait  déclaré  au  médecin,  qui,  s’il  s’agit  de  tuber¬ 
culose,  en  rechercherait  la  source.  11  faudrait  aussi  veillerà  la  pro¬ 
preté  corporelle  et  à  celle  des  locaux  ;  toutes  les  excrétions  devraient 
être  soumises  à  la  même  désinfection  que  celle  qu’on  emploie  dans 
les  sanatoriqms. 

Ce  sera,  avant  tout,  l'éducation  hygiénique  du  peuple  qui  procurera 
la  sécurité  contre  la  tuberculose. 

Traitement  social  des  tuberculeux  de  l'atmée.  —  (M.  G.-H.  Lemoine). 

La  prophylaxie  sociale  de  la  tuberculose  pulmonaire  doit  envisager 
les  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  éviter  la  contamination  de  la 
collectivité  civile  par  les  tuberculeux  éliminés  de  l’armée. 

Ceux-ci  forment  deux  groupes  : 

1“  Les  tuberculeux  ouverts  contagieux; 

2“  Les  tuberculeux  fermés  non  contagieux. 

I  Les  tuberculeux  ouverts,  dont  le  nombre  diminue  progressivement 
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dans  le  contingent  annuel  (11  à  8  p.  100  tommes  réformés  pour 
tuberculose  pulmonaire),  forment  au  contraire  un  groupe  important 
parmi  les  soldats  de  carrière.  (Armée  Coloniale  =  27.01  p.  100  — 
Garde  Républicaine  =  30  p.  100). 

Ces  derniers  sont  d’autant  plus  dangereux  que  bon  nombre  d’entre 
eux  sont  mariés,  et  contaminent  ensuite  femme  et  enfants. 

Tous  d’ailleurs  sont  ime  source  de  contagion. 

Il  y  aurait  lieu  de  chercher  à  obtenir  l’isolement  de  ces  malades. 

La  pension  de  retraite  allouée  aux  militaires  de  carrière  ne  solu¬ 
tionne  pas  la  question  de  prophylaxie  ;  il  serait  nécessaire  de  mettre 
à  la  disposition  de  ces  derniers  des  sanatoria.  Quant  aux  tuberculeux 
du  contingent  annuel,  leur  traitement  dans  ces  établissements 
spéciaux  serait  indiqué  toutes  les  fois  qu’un  fait  de  service  a  présidé 
à  l’éclosion  de  la  maladie.  Ceux  qui  n’ont  pas  de  «  certificat  d’ori¬ 
gine  »  devraient  être  dirigés  sur  des  hôpitaux  oU  hospices  régionaux 
à  proximité  de  leur  famille. 

2»  Les  tuberculeux  fermés  rétovmés  en  France  sont,  pour  la  plupart, 
des  hommes  légèrement  touchés  par  la  maladie.  Pour  un  grand 
nombre  d’entre  eux,  une  cure  prolongée  de  plusieurs  mois,  avec  air, 
repos,  nourriture  abondante, suffirait  à  arrêter  le  processus  morbide. 

Un  certain  nombre  possédant  des  ressources  financières  suffisantes 
pourront  aller  se  traiter  chez  eux,  aidés  ou  non  par  une  indemnilé 
suivant  les  causes  qui  ont  présidé  à  l’éclosion  de  la  maladie. 

Mais  malheureusement  le  plus  grand  nombre  de  ces  militaires  ne 
trouvent,  en  rentrant  chez  eux,  que  la  misère  ou  des  ressources 
insuffisantes  pour  leur  procurer  le  repos  nécessaire  à  un  complet 
rétablissement.  Il  leur  faut  travailler,  pour  vivre,  le  plus  rapidement 
possible.  Aussi  vont-ils  grossir  le  nombre  des  tuberculeux  onverls 
et  sèmeront-ils  ultérieurement  la  contagion  autour  d’eux.  La  préoc¬ 
cupation  prophylactique  et  l’humanité  nous  engagent  donc  à  exa¬ 
miner  les  mesures  à  prendre  pour  assister  efficacement  ces  militaires 
guérissables. 

C’est  ici  que  doivent  intervenir  le  ministère  de  la  Guerre,  d’une 
part,  et  les  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  ou  l’iniliative  privée  d'aulre 
part. 

Le  ministère  de  la  Guerre  doit  fonder  des  maisons  de  convalescence 
destinées  à  recevoir  les  militaires  de  carrière  et  les 'hommes  du 
contingent,  chez  lesquels  la  tuberculose  pulmonaire  s’est  développée, 
à  la  suite  d’un  fait  de  service  établi  par  une  commission  spéciale. 

Les  Sociétés  de  la  Groix-Roage,  ou  des  Sociétés  privées,  devraient 
organiser  des  oeuvres  de  traitement  pour  les  autres  militaires. 

En  ce  moment,  les  Sociétés  de  la  Croix-Rouge,  en  France,  ont  pris 
l’initiative  d’organisations  de  ce  genre,  visant  plus  spécialement  le 
traitement  des  hommes  réformés  temporairement,  c’est-à-dire  très 
légèrement  atteints.  C’est  làune  œuvre  excellente  et  qui  sera  d’autant 
plus  féconde  en  résultats  que  les  malades  qu’elles  recueilleront 
seront  plus  au  début  de  leur  affection. 
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La  Société  de  Secours  aux  blessés  militaires  a  proposé  l’ouverture 
de  maisons  de  convalescence. 

L'Union  des  Femmes  de  France  se  propose  d’appliquer  l’œuvre  de 
Grancher  en  fondant  des  colonies  agricoles. 

Les  deux  méthodes  sont  excellentes.  Reste  à  en  réaliser  l’appli¬ 
cation  le  plus  tôt  possible.  Elle  inaugurera  une  des  parties  les  plus 
essentielles  de  la  prophylaxie  sociale  de  la  tuberculose  pulmonaire. 
Enrayant  la  maladie  au  début,  elle  limitera  le  nombre  des  tubercu¬ 
leux  ouverts  et,  par  là,  même,  restreindra  d’autant  la  contamination 
du  milieu  civil  par  îes  militaires  éliminés  chaque  année  de  l’armée 
pour  tuberculose  pulmonaire. 

Sur  quelques  conditions  étiologiques  de  la  tuberculose  dans  l'armée. 
—  (M.  H.  Vincent,  Va!-de-Grâce,  Paris). 

L’auleur  rappelle  l’importance  de  la  tuberculose  latente,  prémili¬ 
taire,  chez  le  soldat,  et  son  réveil  par  les  fatigues  du  service  ainsi 
que -les  diverses  maladies  évocatrices  de  la  tuberculose  (grippe, 
rougeole,  diphtérie),  si  fréquentes  dans  l’armée.  Ces  maladies  agis¬ 
sent  en  diminuant  la  provision  d’anticorps  bacillaires  chez  le  sujet 
infecté.  La  preuve  en  est  dans  la  disparition  de  la  cuti-réaction  au 
cours  de  la  rougeole. 

L’importance  du  microbisme  latent  est  démontrée  par  la  fréquence 
des  antécédents  et  par  la  prédominance  de  la  tuberculose  pendant 
les  six  premiers  mois  du  service.  Au  b'  régiment  du  génie,  sur 
244  hommes  réformés  pour  tuberculose  en  11  ans,  38  avaient  des 
antécédents  héréditaires  ou  personnels  luberculeux.  Pendant  la 
seule  année  1902,  sur  60  réformés,  23  avaient  des  antécédents  sem¬ 
blables.  Sur  le  chiffre  total  de  244  réformés  pour  tuberculose,  102,  soit 
4i,8  p.  100,  ont  été  réformés  pendant  les  six  premiers  mois  de  leur 
service.  Ils  étaient  donc  infectés  avant  leur  incorporation. 

La  tuberculiise  diminue  de  fréquence  à  mesure  que  la  durée  du 
service  s’accroît.  Or,  si  le  service  militaire  était  la  cause  déterminante 
de  la  tuberculose,  la  progression  des  cas  devrait  aller  en  augmentant. 

Les  statistiques  accusent  cependant  un  déchet  luberculeux  chez 
les  anciens  soldats.  Quelle  en  est  la  cause?  Parmi  ces  hommes,  il  y 
en  a  évidemment  un  grand  nombre  porteurs  de  lésions  latentes  et 
assoupies  avant  leur  incorporation.  Mais  il  ne  faudrait  pas  inno¬ 
center  eniièrernent  le  service  militaire  de  toute  influence  directe  (et 
non  plus  favorisante). 

Le  soldai  peut,  en  effet,  se  contaminer  à  la  caserne,  où  le  bacille 
peut  être  apporté  par  des  tuberculeux  ouverts  et  torpides  qui 
s’ignorent  et  ne  se  présentent  que  tardivement  à  la  visite;  par  des 
sujets  qui  connaissent  leurs  lésions  mais  évitent  de  se  montrer  au 
médecin  par  crainte  d’être  réformés  ou  de  perdre  leur  emploi  civil 
(employés  de  l’Etat,  des  Postes,  de  grandes  administrations); perdes 
réservistes,  par  des  sous-officiers  de  carrière  qui  négligent  égale¬ 
ment  de  se  signaler  à  l’attention  des  médecins. 
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Eaûn  ia  contagion  tuberculeuse  peut  être  exogène,  c’est-à-dire 
se  faire  hors  de  la  caserne  dans  la  population  civile,  dans  les 
cabarets,  cafés-concerts,  maison  de  prostitution,  etc.,  où  les 
habitués,  ainsi  que  le  personnel  des  deux  sexes  sont  fréquemment 
tuberculeux  et  où  les  règles  de  l’hygiène  sont  si  gravement,  violées, 
les  règlements  sanitaires  négligeant  pai  trop  ces  établissements. 

Le  médecin  militaire  ne  peut  rien  contre  cette  dernière  cause 
d’infection.  Il  ne  peut  que  s’efforcer  de  retenir  le  soldat  à  la  caserne 
par  la  création  de  salles  de  réunion,  de  jeux,  où  il  soit  à  l’abri  de 
ces  causes  d’infection  si  dangereuses. 

La  mortaliCé  par.  tuberculose  à  Florence.  — {M.  Ugo  Giusti.) 

La  mortalité  par  tuberculose  à  Florence  après  avoir  atteint  son 
maximum  en  1873  a  diminué  beaucoup,  puis  a  subi  une  recrudes¬ 
cence  remarquable  pendant  ces  dernières  années. 

Parmi  les  grandes  villes  italiennes  de  plus  de  100.000  habitants, 
les  plus  frappées  depuis  1896  ont  été  Venise,  Gênes  et  FIoren>  e.  Les 
villes  de  l’Italie  du  Sud  présentent  une  mortalité  assez  faible  par 
tuberculose. 

A  Florence,  la  tuberculose  des  poumons  comprend  70  p.  100  du 
total  des  décès  par  toutes  les  formes  de  tuberculose;  la  mortalitépai 
la  tuberculose  pulmonaire  est  plus  élevée  dans  les  mois  de  février 
et  janvier;  la  plus  faible  est  en  octobre. 

La  tuberculose  dans  toutes  ses  formes,  à  Florence,  est  plus 
fréquente  chez  les  hommes  que  chez  les  femmes,  comme  dans 
toutes  les  autres  ville-s  d’Europe,  excepté  les  autres  villes  d’Iialie 
dans  lesquelles  le  sexe  féminin  est,  au  contraire,  plus  éprouvé  par 
la  tuberculose  que  le  sexe  masculin. 

La  fréquence  de  la  tuberculose  varie  beaucoup  d’un  quartier  à 
l’autre  ;  de  13,  8  à  36,  1  décès  pour  10.000  habitants  par  tuberculose 
pulmonaire.  Les  quartiers  les  plus  frappés  ne  sont  pas  ceux  qui 
ont  le  plus  de  logenients  sui  peuplés,  mais  ceux  qui  présentent  la 
plu.s  forte  densité  de  population. 

Une  densité  plus  faible  peut  donc  combattre  l’inlluence  des 
mauvaises  conditions  économiques  et  dn  surpeuplement  qui  en  est 
la  conséquence  immédiate  ;  c’est  donc  d’une  action  énergique  des 
pouvoirs  publics  dans  ce  sens  qu’ihfaut  attendre  une  diminution  de 
mortalité  par  tuberculose.  Il  s’agit  d’ouvrir  au  soleil  des  vieux 
qüartier.s  et  d’assurer,  par  des  plans  d’extension  soigneusemi-nt 
étudiés,  le  soleil  et  la  lumière  aux  quartiers  qui  vont  s’élever  tout 
autour  des  vieilles  cités. 

Contribution  à  V étude  de  i épidémiologie  tuberculeuse  dans  les  colonies 
françaises.  —  (M.  A.  Cauiette.) 

M.  Calmette  s’est  adressé  à  de  nombreux  médecins  de  nos 
colonies  p"iir  rechercher,  à  l’aide  de  la  cuti-réacti-  n  pratiquée 
partout  avec  la  même  tuberculine,  quelle  était  la  fréquence  de 
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l’infection  tuberculeuse  chez  plus  de  13.000  sujets  de  tous  âges  et 
de  toutes  races.  De  cette  enquête,  il.  Calmette  a  pu  déjà  tirer 
les  conclusions  intéressantes  résumées  comme  suit  ; 

Dans  les  régions  tropicales,  la  tuberculose  n'est  pas  sensiblement 
influencée  par  les  climats.  Sa  fréquence  est  d’autant  plus  grande  dans 
chaque  localité  que  celle-ci  est  peuplée  d’un  plus  grand  nombre 
d’Européens  et  que  ces  derniers  y  sont  établis  depuis  plus  longtemps. 

Toutes  les  races  qui  peuplent  nos  colonies  accusent  une  sensi¬ 
bilité  à  la  tuberculose  d’autant  plus  grande  qu’elles  ont  été  précé¬ 
demment  mieux  protégées  contre  l’importation  du  bacille.  Les 
races  qui  se  montrent  les  plus  sensibles  et  chez  lesquelles  la 
tuberculose  se  manifeste  dans  ses  formes  les  plus  rapidement 
mortelles,  sont  les  dernières  venues  à  la  civilisation. 

Ces  faits  montrent  que,  tout  comme  les  singes  transporlés  des 
forêts  africaines  dans  nos  villes  d’Europe,  les  hommes  qui  sont 
nés  et  ont  grandi  à  l’abri  de  l’infection  Ituberculeuse,  par  exemple 
les  Canaques  ou  les  nègres,  se  contaminent,  avec  la  plus  grande 
facilité,  lorsqu’ils  se  trouvent  exposés  à  un  contact  infectant.  En 
ouire,  la  tuberculose  affecte  presque  constamment  chez  eux  des 
formes  graves  à  évolution  rapide. 

Par  contre,  partout  où  l’infection  bacillaire  est  depuis  longtemps 
répandue,  la  contamination  s’effectue  dès  le  jeune  âge  et  les 
formes  de  tuberculose  observées  sont  presque  toujours  chroniques. 

Cette  enquête  démontre  aussi  qu’il  n’est  plus  possible  de  soutenir 
l’hypothèse  formulée  par  von  Behring,  en  1903,  que  la  tuberculose 
pulmonaire  de  l’adulte  n’est  souvent  qu’une  manifestation  tardive 
d’une  infection  le  plus  souvent  d’origine  bovine  contractée  dès  les 
premiers  mcds  de  la  vie  ou  à  la  suite  d’ingestion  de  lait  de  vache 
bacillifère.  Dans  aucun  cas  en  effet,  du  moins  en  Afrique  occiden¬ 
tale,  aux  Antilles,  en  Indo-Chine  et  en  Océanie,  l’origine  bovine 
de  la  tuberculose  ne  peut  être  même  soupçonnée,  puisque  les 
jeunes  enfants  ne  boivent  jamais  de  lait  de  vache  et  que  les  bovidés 
indigènes,  lorsqu’il  ‘en  existe,  sont  encore  épargnés  par  l'infection 
tuberculeuse. 

C'est  donc  que  dans  ces  pays  la  contagion  interhumaine  intervient 
seule. 

Au  cours  du  Congrès  furent  faites  de  remarquables  conférences; 
nous  ne  citerons  que  celles  de  nos  grands  savants  fr-mçais  : 
M.  le  profes.seur  Landouzy  qui  parla  de  «  l’importance  étiologique 
des  facteurs  sociaux  dans  la  tuberculose  et  des  moyens  de  défense 
souiale»;  M.  le  professeur  Calmette,  qui  étudia  «  les  principes  scien¬ 
tifiques  de  la  lutte  antituberculeuse  ». 

Une  intéressante  Exposition  d’hygiène,  attenante  au  Congrès, 
permettait  aux  congressistes  de  se  reposer  de  leurs  travaux  d'où 
sortiront,  espérons-le,  quelques  bienfaits  nouveaux  pour  l’Humanité. 


D'  Raymond  Letulle. 
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Recherches  sur  la  «  rieur  in- tuberculine  »,  par  M.  Wilhelm  Sohlau- 
DRArr.  {Institut  de  pathologie  de  l'hôpital  Sa  nt-Georges,  à  Hambourg. 
Zeitschrift  für  Immunitatsforschung,  Orig.,  22  décembre  1911. 

I.a  neuriiie-tubercuüne  de  Much  est  une  dissolution  de  bacilles 
tuberculeux  dans  la  neurine.  Les  bacilles  se  dissolveni,  en  effet,  en 
grande  quantité  dans  la  solution  de  neurine  à  25  p.  tOO  de  Merck. 

Les  bacilles  tuberculeux  présentent  d'abord,  sous  l’influence  de 
la  neurine,  un  gonflement  généralisé,  suivi  de  la  dissolution  assez 
rapide  du  protoplasma;  les  granulations  restent  plus  longtemps 
inatlaquées,  mais  il  est  vraisemblable  qu’elles  finissent,  elles  aussi, 
par  disparaître,  bien  qu’il  soit  malaisé  de  l’aflirraer,  les  granula¬ 
tions  étant  fort  difficiles  à  mettre  en  évidence  lorsqu’elles  sont  en 
liberté. 

La  température  agit  nettement  sur  le  phénomène,  et  les  bacilles 
se  dissolvent  d’autant  plus  rapidement  que  la  température  est  plus 
élevée  :  à  42  degrés,  la  dissolution  de  quantités  notab  es  de  bacilles 
se  produit  en  quelques  minutes;  roptimum  paraît  être  de  56  degrés. 
A  la  température  ordinaire,  il  faut  plusieurs  heures  pour  obtenir  le 
même  résultat. 

Comme  les  alcalis  puissants  dissolvent  nettement  les  bacilles 
tuberculeux,  on  peut  se  demander  si  l'action  de  la  neurine  n’a  pas 
son  origine  dans  l’alcalinité  du  réactif;  toutefois  la  lessive  de  soude 
et  l’ammoniaque  concentrée  qui  ont  un  pouvoir  basique  beaucoup 
plus  grand  que  la  neurine,  ont.  une  action  dissolvante  bien  infé¬ 
rieure  à  celle  de  cette  dernière  substance;  l’alcalinité  n’est  donc 
pas  la  source  du  pouvoir  solvant  de  la  neurine,  et  il  s’agit  bien  d’une 
action  spécifique. 

Recherches  sur  la  pi'opi'iété  antigène  de  la  «  neurin-tuberculine  ». 
—  Much  a  montré  que  la  neurin-tuberculine  possédait  des  propriétés 
immuni.-antes  et  que,  en  outre,  la  toxicité  de  la  tuberculine  n’exis¬ 
tait  plus  dans  la  neurine-tuherculine.  Ce  dernier  produit,  enfin,  qui 
est  une  dissolution  de  bacilles  tuberculeux  à  10-22  p.  100,  est  abso¬ 
lument  dépourvu  de  bacilles  vivants. 

La  dose  toxique  (mortelle)  de  neurin-tuberculine  pour  un  cobaye 
de  300  grammes  est  d’environ  0  c.  c.  10.  Les  nnimaux  succombent 
avec  tous  les  symptômes  d’un  empoisonnement  typique  par  la 
neurine.  Gomme  antagoniste  des  effets  toxiques  de  ce  dernier 
corps,  vient  en  premier  lieu  l’atropine.  La  toxi-  ité  de  la  neurin- 
tuberculine  n’est  pas  plus  grande  pour  les  animaux  tuberculeux  que 
pour  les  animaux  sains;  il  n’existe  donc  pas  d’hypersensibilité  des 
tuberculeux  vis-à-vis  de  ce  produit;  on  peut  en  conclure  que  la 
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neurin-tuberculine  ne  contient  pas  la  ou  les  substances  toxiques 
qui  sont  la  cause  de  la  réaction  tuberculique  ordininaire. 

L’auteur  se  servant  de  la  neurin-tuberculine  de  Much,  a  recherché 
si  cette  substance  déterminait  de  l’anaphylaxie  chez  les  animaux; 
si  elle  possédait  la  propriété  antigène;  si  elle  Tournissait  la  réaction 
de  précipitation  ;  enfin  si  elle  présentait,  chez  l’animal,  des  propriétés 
véritablement  immunisantes; 

a)  Anaphylaxie.  —  L’auteur  a  fait  des  essais  d’anaphylaxie  active 
et  d’anaphylaxie  passive.  Les  premiers  ont  été  effectués  sur  de 
jeunes  lapins,  en  injectant  à  ces  animaux  2  centimètres  cubes  d'une 
dilution  à  1/40  de  neuriu-tnberculine  ;  nouvelle  injection  de  la 
même  dose  au  bout  de  trois  semaines;  aucun  symptôme  d’anaphy¬ 
laxie  active.  Les  résultats  ne  diffèrent  donc  pas  de  ceux  que  l’on 
obtient  avec  la  tuberculine  ordinaire. 

Des  cobayes  nettement  tuberculeux,  d’autre  part,  éprouvés  sous 
la  peau  avec  des  doses  variables  de  neurin-tuberculine  n’ont  pré¬ 
senté  aucun  signe  d’hypersensibilité. 

Au  point  de  vue  de  l’anaphylaxie  passive,  l’auteur  a  sensibilisé, 
avec  du  sérum  de  chèvre  préalablement  traitée  par  la  neurin-tuber¬ 
culine,  un  certain  nombre  de  cobayes.  Lors  d’une  injeclion  du 
produit  (injection  déchaînante),  il  n’a  noté  aucun  symptôme  pou¬ 
vant  être  rapporté  à  l’anaphylaxie. 

b]  Pouvoir  antigène.  —  La  neurin-tuberculine  est  utilisable  comme 
antigène  dans  la  réaction  de  Bordet-Gengou.  Cette  affirmation  est  en 
contradiction  avec  celle  des  auteurs  antérieurs;  mais  l’insuccès  de 
ces  derniers  serait  dû  simplement  à  l’emploi  de  dilutions  trop 
concentrées;  la  dilution  optima  est  celle  à  1/bOO;  à  de  plus  fortes 
concentrations,  en  effet, ^l’action  hémolysante  propre  de  la  neurine 
intervient  pour  fausser  les  résultats. 

L’auteur  a  éprouvé  le  pouvoir  antigène  de  sa  dilution  vis-à-vis 
des  anticorps  du  sang  : 

a)  D’animaux  traités  par  la  neurin-tuberculine  (cobayes,  chèvres, 
lapins)  ; 

b)  D’animaux  tuberculeux  (cobayes,  lapins); 

c)  D’hommes  tuberculeux; 

d)  Enfin  vis-à-vis  du  sérum  antituberculeux  de  Ruppel  et 
Byckmann. 

Ces  divers  essais  ont  établi  nettement  le  pouvoir  antigène  de  la 
neurin-tuberculine,  employée  à  la  dilution  de  1/500,  à  la  dose  de 
0  c.c.  5  à  1  centimètre  cube.  1  centimètre  cube  donne  une  déviation 
complète  avec  0  c.c.  5  de  sérum  de  Ruppel  à  1/100  et  une  fixation 
forte  avec  9  c.c.  25  du  même  sérum  à  1/100. 

C’est  d’ailleurs  le  sérum  de  Rappel  qui  a  donné  les  expériences 
de  fixation  les  plus  typiques. 

La  propriété  antigène  de  la  neurin-tuberculine  parait  être  abso¬ 
lument  parallèle  à  celle  de  la  tuberculine  ordinaire.  Les  anticorps 
uns  en  évidence  à  l’aide  de  la  neurin-tuberculine  se  comportent 
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vis-à-vis  des  influences  Ihermiques  et  autres  tout  à  fait  comme  ceux 
que  décèle  la  tuberculine  ordinaire  employée  comme  antigène;  il 
semble  que  l’on  ait  affaire  dans  les  deux  cas  aux  mêmes  anticorps. 

e)  Réaction  de  précipitation.  —  La  neurin-tuberculine  qui  est 
trouble  se  prête  mal  à  cette  réaction  ;  l’auteur  a  donc  dû  éclaircir 
son  produit  par  plusieurs  filtrations  et  centrifugations.  Les  essais 
effectués  comparativement  avec  la  neurin  tuberculine  et  la  tubercu¬ 
line  ordinaire  n’ont  donné  pour  la  première  que  des  résultats  négatifs 
ou  incertains.  Le  sérum  antituberculeux,  qui  donnait  avec  la  tuber¬ 
culine, une  précipitation  très  nette,  n’a  rien  fourni  avec  la  neurin- 
tuberculine. 

d)  Propriétés  immunisantes.  —  L’auteur  a  traité  par  la  neurin- 
tuberculine  en  injections  répétées  des  chèvres,  des  lapins  et  des 
cobayes.  La  réaction  de  fixation  effectuée  avec  le  sérum  de  ces 
animaux  n’a  pu  mettre  en  évidence  aucun  anticorps  vis-à-vis  de  la 
neurin-tuberculine,  pas  plus  que  vis-à-vis  du  bacille  tuberculeux  ou 
de  la  tuberculine  ancienne. 

Toutefois  le  sérum  d’une  chèvre  traitée  par  des  injections  de 
neurin-tuberculine  a  montré  chez  les  cobayes  infectés  ultérieure¬ 
ment  de  tuberculose  une  action  réelle  ;  il  s’est  produit  une  augmen¬ 
tation  de  la  résistance  organique.  L’immunisation  ne  porte  guère  sut 
l’étendue  des  lésions  qui  sont  à  peu  près  d’égale  gravité  chez  les 
cobayes  traiiés  et  chez  les  témoins,  mais  si  l’on  compare  la  survie 
des  animaux  après  l'infection,  on  constate  que  les  cobayes  injectés 
avec  la  neurin-tuberculine  ont  eu  une  survie  moyenne  de  soixante- 
six  jours,  les  non  traités  de  giiaraTite-cing  jours  seulement;  le  résultat 
est,  sinon  brillant,  du  moins  digne  d’attirer  l'attention. 

Enfin,  à  litre  d'appendice,  l’auteur  a  recherché  si  la  solution  de 
neuriiie  de  Merck  à  2S  p.  100,  mélangée  à  parties  égales  avec  une 
émulsion  de  bacilles  typhiques,  modifiait  les  propriétés  d’agglutina¬ 
tion  de  ces  derniers;  le  résultat  de  l’expérience  a  été  tout  à  fait 
négatif. 

L.  BrUY.4NT. 

Sur  l'éruptimprovoquée  chez  l'homme  par  la  gale  du  chat,  par  M.  le 
D'-  Georges  Tiiibierge,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  (Gazette  des 
hôpitaux,  2911,  p.  163). 

S’il  est  de  notion  courante  que  le  sarcopte  des  animaux  domes¬ 
tiques  peut  provoquer  chez  l’homme  des  lésions  cutanées,  l’aspect 
de  ces  lésions  provoquées  est  beaucoup  moins  connu.  Les  gales 
d’origine  animale  ne  peuvent  être  généralefnent  rapportées  à  leur 
véritable  cause  que  sur  l’indication  du  patient  qui  affirme  s'être 
trouvé  en  contact  avec  un  animal  présentant  une  maladie  de  la  peau. 

L’auteur  a  eu  l’occasion  d’ubserver,  dans  le  cours  de  l’année  1910, 
huit  malades,  répartis  sur  trois  familles,  atteints  de  gale  d’origine 
féline;  après  avoir  tracé  leur  histoire,  il  donne  ua  résumé  des  carac¬ 
tères  permettant  de  spécifier  plus  facilement  ces  éruptions. 
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Le  Sarcoptes  mioedres  ou  minor,  commun  au  chat,  au  lapin  et  au 
rat,  provoque  chez  le  chat  des  lésions  qui  occupent  ordinaire¬ 
ment  la  tète,  en  particulier  le  pavillon  de  l’oreille.  Débutant 
par  des  taches  seiphlables  à  celles  produites  par  les  piqûres  de 
puces,  ces  lésions  sc  transformenL  en  papules,  puis  en  vésicules, 
finalement  en  croûte,  les  poils  sont  d’abord  agglutinés  ensemble, 
ils  deviennent  moins  adhérents,  s’éclaircissent  et  finalement  tom¬ 
bent. 

La  localisation  si  typique  des  lésions  chez  le  chat  doit  attirer  l’at- 
tenlioD  sur  le  danger  relatif  que  fait  courir  l’animal  aux  personnes 
susceptibles  d’être  en  contact  avec  lui,  car  ta  transmission  de  la  gale 
sarcoptique  du  chat  à  l’humme  est  assez  souvent  observée,  surtout 
chez  les  vétérinaires  et  les  infirmiers.  Mais,  en  dehors  de  ces  con¬ 
ditions  spéciales,  où  la  cause  du  mal  est  connue,  en  raison  de  la 
compétence  spéciale  des  victimes,  les  cas  de  contagion  du  chat  à 
l’homme  restent  presque  toujours  ignorés,  faute  de  renseigne¬ 
ments. 

L’éruption  provoquée  chez  l’homme  par  la  gale  du  chat  est  essen¬ 
tiellement  constituée  par  des  papules  prurigineuses',  sans  autres 
lésions  cutanées,  et  surtout  sans  les  sillons  rappelant  le  sillon  clas¬ 
sique  de  la  gale  humaine;  elle  est  en  outre  individualisée  par  sa 
topographie,  ou  localisée  aux  régions  qui  ont  été  en  contact  avec  le 
chat  galeux,  ou  généralisée  à  la  plus  grande  étendue  du  corps,  prin¬ 
cipalement  aux  parties  recouvertes  de  vêtements. 

L’auteur,  voulant  pénétrer  le  mécanisme  par  lequel  le  Sarcoptes 
minor  produit  les  lésions  cutanées  de  1  homme,  a  inutilement 
cherché  à  l’extraire  des  vésicules,  même  récentes.  11  semble  pro¬ 
bable  que  les  lésions  papuleuses  sont  le  résultat  d'une  action 
directe  du  parasite  sur  la  peau,  piqûre,  déambulation,  mais  non  de 
son  insertion  intra-épidémiqup. 

Après  la  cessation  du  contact  avec  le  chat  malade  et  avec  les 
obj-tB  ou  tissus  qu’ila  pu  contaminer,  le  prurit  disparaît,  les  papules 
s’affaissent,  les  croûtes  tombent,  et  toute  trace  de  l’éruption  s’efface 
rapidement. 

Malgré  la  bénignité  de  l’affetion,  il  convient  d’être  mis  en  garde 
contre  elle,  afin  de  sacrifier  les  chats  galeux  que  des  personnes 
trop  négligentes  admettent  encore  facilement  dans  une  trop  grande 
iotimitc. 


F.-H.  Rehaut. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 

reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du  8  mars  1900. 


SÉANCE  DU  24  AVRIL  1912. 


Présidence  de  M.  Ëmile  Kern,  président. 


Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 


Membres  présentés. 

Membre  titulaire  : 

1®  M.  LE  Dr  Lortat-Jacob,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  présenté  par  MM.  les  D”  Landouzy  et  Mosny. 

Membres  adhérents: 

2“  Le  Bureau  municipal  d’hygiène  de  Montluçon  (Allier),  présenté 
pai-  M.  le  D'  Bussière  et  M.  Le  Çouppey  de  la  Forest; 

3“  Le  Bureau  d’hygiène  de  La  Rochelle  (Charente-Inférieure),  pré¬ 
senté  par  M.  Kern  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  A  propos  des  présentations  comme 
membres  adhérents  des  Bureaux  municipaux  d’hygiène  de  La  Ro¬ 
chelle  (Charente-Inférieure)  et  de  Montluçon  (Allier) ,  je  tiens  à  faire 
remarquer  que  M.  le  D"  Guillemin  et  M.  le  D'  Bussière,  directeurs  de 
ces  bureaux  d’hygiène,  sont  déjàmembres  titulaires  denotre  Société. 
Mais,  aûn  de  multiplier  les  adhésions  dans  but  de  créer  des  res¬ 
sources  à  la  Société  et  aussi  afin  de  lui  permettre  d’étendre  de  plus 
en  plus  son  action,  ils  nous  ont  demandé  l’inscriplion  de  leurs 
bureaux  d’hygiène  comme  membres  adhérents,  en  outre  de  leur  ins¬ 
cription  propre  comme  membres  titulaires.  Nous  ne  pouvons  que 
remercier  et  féliciter  M.  le  D'  Guillemin  et  M.  le  Bussière  de  cette 
initiative  et  de  celte  attention. 
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Nomination  dé  membres  honoraires. 

M.  LE  Secrétaibe  général.  —  Dans  la  dernière  séance,  vous  avez 
bien  voulu  nommer  comme  membres  honoraires  M.  Desbazüres  et 
M.  le  D'' A.-J.  Martin.  Ces  candidatures  vous  étaient  présentées  dans 
dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  3  et  5  de  nos  statuts. 

Dans  les  mêmes  conditions,  le  Bureau  a  l’iionneur  de  vous  pro¬ 
poser  de  nommer  comme  membre  honoraire  : 

M.  LE  PROFESSEUR  PiNARD,  professcur  à  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris,  qui  fut  vice-président  de  notre  Société  en  1892  et  1893  et  pré¬ 
sident  en  1894  et  qui  prit,  il  y  a  vingt  et  trente  ans,  la  part  la  plus 
active  à  notre  Société,  et  nous  fit  de  multiples  communications  de 
la  plus  haute  portée. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée,  et  M.  le  professeur  Pinard 
est  nommé  membre  honoraire'. 


M.  LE  Président.  —  Au  nom  de  la  Société,  je  souhaite  la  bien¬ 
venue  à  notre  distingué  collègue  M.  le  D''  Maire,  de  Saffi  (Maroc),  et 
je  me  permets  de  lui  rappeler  qu'il  a  bien  voulu  nous  promettre  une 
communication  sur  l’hygiène  au  Maroc. 


Ouvrages  reçus  pour  la  bibliothèque. 

Revue  d'hygiène,  n”  4,  20  avril  1912. 

Anmlesde  la  Société  d'hydrologie  médicale  de  Paris,  n,“  4,1b  avril  1 912. 

L'hygiène  de  la  viande  et  du  lait,  n“  4,  20  avril  1972. 

Revue  pratique  des  Abattoirs,  n®  3,  31  mars  1912. 

Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,l‘  cahier,  10  avril  1912. 

Compte  rendu  des  séances  du  Conseil  d'hygiène  publique  de  la  Seine, 
II”’ 6,  7  et  8,  1912. 

Travaux  du  Bureau  d’hygiène  de  la  ville  de  Douai,  en  1911, D' Martial. 

Bulletin  mensuel  de  statistique  du  Bureau  d'hygiène  de  Dijon. 

Bulletin  mensuel  de  statistique  du  Bureau  d’hygiène  de  Brest. 

Bulletin  mensuel  de  statistique  du  Bureau  d'hygiène  de  ta  ville  de 
Saint-Etienne,  n””  6  et  7. 

Bulletin  sanitaire  de  l’Algérie,  31  mars  et  13  avril  1912. 

Bulletin  de  statistique  municipale,  n”*  12,  13,  14  et  13. 

Banquet  donné  en  l'honneur  de  la  promotion  de  M.  le  fi’’  Laurent 
{de  La  Rochelle),  dans  la  Légion  d'honneur,  et  du  cinquantenaire  du 
doctorat  de  3S.  le  D”  Drouineau. 
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Les  conditions  du  tirage  des  cheminées  des  maisons,  au  regard 
des  .appareils  de  chauffage,  par  combustion  lente.  Société  centrale 
des  Architectes. 

L'ingénieur  constructeur,  revue  mensuelle,  n“  67,  15  avril  1912. 


Quatrième  réunion  sanitaire  provinciale. 

M.  LB  SECRETAIRE  GÉNÉRAL.  —  Le  Couseil  d’administratiou  a  décidé 
d’organiser  cette  année,  comme  les  années  précédentes,  une  réunion 
sanitaire  provinciale  qui  se  tiendra  les  .31  octobre,  l''et2  novembre 
prochains. 

Le  programme  de  cette  réunion  a  été  arrêté  dans  la  dernière 
séance  du  Conseil  d’administration;  les  rapporteurs  ont  été  choisis 
et  pressentis.  Sur  six  rapporteurs,  cinq  ont  déjà  accepté,  et  les  rap¬ 
ports  suivants  seront  mis  à  l’ordre  du  jour: 

Conférence  par  M,  le  D''  Jacques  Bertillon,  chef  des  travaux  statis¬ 
tiques  de  la  Ville  de  Paris  sur  :  l’établissement  des  statistiques  des 
Bureaux  d'Hygiène. 

2“  Les  conserves  de  lait  (lait  condensé,  lait  sec,  lait  stànBsé,  en  bou¬ 
teilles),  etc.,  influence  sur  VaUmentaHon  des  enfants  en  bas  dge.  — 
Rapporteur  ;  M.  le  D'  Loir,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  du 
Havre. 

3“  Le  lait  en  poudre,  fabrication,  propriétés,  digestibilité,  flore  micro¬ 
bienne,  avenir,  alimentation  diététique  infantile.  —  Rapporteur: 
M.  Porcher,  professeur  à  l’Ecole  vétérinaire  de  Lyon. 

4“  Les  abattoirs  et  les  ateliers  d'équarrissage  modernes.  —  Rapporteur  : 
M.  Martel,  chef  des  services  vétérinaires  sanitaires  de  la  préfecture 
de  Police. 

5»  Les  abattoirs  régionaux.  ~~  Rapporteur  :  M.N... 

6°  La  fréquence  de  la  fièvre  tyuhovle,  à  Paris,  dans  ses  rapports 
avec  ta  nappe  souterraine,  et  la  consommation  des  huîtres.  —  Rappor- 
porteur  :  M.  Vincey,  professeur  départemental  d’Agriculture  de  la 
Seine. 

Deux  de  ces  rapports  peuvent  présenter  quelques  points  com¬ 
muns,  à  savoir  ;  l’influence  du  lait  conservé  ou  du  lait  en  poudre  sur 
l’alimentation,  mais  M.  le  D''  Loir  et  M,  Porcher  s’entendront 
ensemble  afin  qu’il  n’y  ait  pas  double  emploi. 

Aux  discussions  seront  annexées  des  séances  de  travaux  prati¬ 
ques;  le  Conseil  d’administration  étudie  en  ce  moment  les  sujets 
sur  lesquels  il  conviendrait  de  faire  porter  cette  année  ces  travaux 
pratiques. 

Dans  l’organisation  de  la  Réunion  sanitaire  de  1912  une  question  a 
vivement  préoccupé  le  Conseil,  le  côté  financier.  Si  le  résultat  des 
trois  Réunions  précédentes  n’a  pas  été  mauvais,  loin  de  là,  et  si  ces 
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Kéunioas,  pour  une  dépense  totale  de  3.500  francs,  ont  rapporté  par 
les  admissions,  nouvelles  une  recette  d’environ  C.400  francs,  il  n’en 
convientpas  moins  de  faire  certaines  économies  sur  l’organisation  de 
la  Réunion  sanitaire  et  principalement  sur  les  publications,  cttr  la 
situation  financière  de  notre  Société  ne  nous  permet  pas  de  dépen¬ 
ses  superflues. 

En  conséquence,  le  Conseil  d’administration  a  décidé  que  les 
rapports  ne  devront  pas  comprendre  plus  d’une  feuille  (16  pages) 
d’impression  et  que  les  cornmunication'sne  devront  pas  comprendre 
plus  de  4  pages. 

Les  rapporteurs  recevront,  à  titre  gracieux,  cinquante  exemplaires 
de  tirages  à  part  de  leurs  rapports,  et  les  auteurs  de  communica¬ 
tions  seront,  à  la  Réunion  sanitaire  provinciale,  traités  sur  le  même 
pied  que  les  auteurs  de  communications,  à  nos  réunions  mensuelles 
ordinaires;  ils  ne  recevront  de  tirages  à  part  qu’à  titre  onéreux, 
suivant  le  tarif  fixé  parl’édileur  et  approuvé  par  le  Conseil. 

D'autre  part,  les  rapporteurs  sont  instamment  priés  de  remettre 
leurs  manuscrits  au  seci-étariat  général  au  plus  tard  le  1“'’  septem- 
tre  1912.  Si  ces  manuscrits  sont  déposés  à  temps,  les  tirages  à  part 
accordés  aux  auteurs  seront  remis  à  ces  derniers  avant  le  début  des 
séances.  En  outre,  il  en  sera  adressé  un  exemplaire  à  chaque  adhé¬ 
rent  pour  faciliter  la  discussion  des  rapports.  Dans  le  cas  contraire, 
les  auteurs  ne  pourront  recevoir  leurs  tirages  à  part  qu’à  la  fin  de 
décembre. 

Enfin,  pour  le  bon  ordre  des  séances,  le  Conseil  a  décidé  qu’il  ne 
pourrait  être  accordé  plus  de  dix  minutes  à  chaque  communication 
faite  en  séance. 


Nomination  d’une  Commission  pour  l’étude 
des  habitations  à  bon  marché. 

M.  LE  Secrétaire  génér.al.  —  Dans  sa  dernière  séance  mensuelle, 
le  Conseil  d’administration  de  la  Société  s’est  préoccupé  de  la  ques- 
tiou  des  habitations  à  bon  marché,  question  qui  devient  de  plus  en 
plus  à  l’ordre  du  jour,  en  présence  des  résolutions  votées  par  le 
Conseil  municipal  de  Paris  et  de  l’influence  que  les  mesures  prises 
à  Paris  pourront  avoir  dans  d’autres  villes  de  France. 

Le  Conseil  a  pensé  qu’il  y  aurait  lieu  de  nommer  sans  tarder  une 
commission  chargée  spécialement  de  : 

L’étude  des  règles  d’hygiène  à  appliquer  dans  la  construction  des 
groupements  de  logements  à  bon  marché. 

Les  articles  34  et  suivants  de  notre  règlement  fixent  les  conditions 
dans  lesquelles  les  commissions  doivent  être  nommées.  En  particulier, 
ils  stipulent  que  les  commissions  se  composent  d’un  nombre  impair 
de  membres,  cinq  au  moins,  neuf  au  plus,  élus  par  la  Société  après 
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présentation  par  le  Burean  et  proposition  par  le  Conseil.  Les 
élections,  d’autre  part,  se  font  au  scrutin  de  liste  à  la  majorité 
des  voix. 

Le  Bureau  avait  pensé  vous  saisir  de  cette  question  aujourd’hui 
et  il  l’avait  fait  inscrire  à  l’ordre  du  jour  de  la  présente  séance.  Mais 
ces  jours  derniers  il  lui  a  semblé  qu’il  serait  utile  d’exaininer  la  pos¬ 
sibilité  d’ajouter  certains  noms  supplémentaires  à  la  liste  de  présen¬ 
tation  arrêtée  à  la  dernière  séance  du  Conseil,  et  de  prier  le  Conseil 
de  délibérer  de  nouveau  sur  la  question.  Je  vous  prie  donc  de  bien 
vouloir  reporter  à  la  prochaine  séance  la  nonaination  de  la  Com¬ 
mission  considérée. 


Annuaire  de  1912. 

M.  LE  Secrétaibk  général. — J’ai  l’honneur  de  vous  présenter,  au 
nom  du  bureau,  les  épreuves  de  Y  Annuaire  de  1912.  En  principe, 
notre  Annuaire  devrait  paraître  dans  le  premier  numéro  mensuel 
de  notre  Bulletin,  c’est-à-dire  dans  le  numéro  du  20  janvier  de  la 
Revue  d'hygiène  et  depolice  sanitaire.  Mais  la  publication  de  {'Annuaire. 
qui  avait  été  régulièrement  poursuivie  jusqu’en  1893;  a  été  inter¬ 
rompue  à  partir  de  ce  moment. 

Depuis  cinq  ans  elle  a  recommencé,  et  a  eu  lieu  successivement 
en  octobre  1908,  septembre  1909,  septembre  1910  et  août  1911, 
cette  année  elle  se  fera  au  mois  de  mai  et,  en  1913  ou  1914,  notre 
Annuaire  pourra  paraître  dès  Je  mois  de  janvier,  ainsi  qu’il 
convient. 

Depuis  que  nous  avons  recommencé  à  publier  notre  Annuaire 
nous  n’avons  cessé  de  lui  apporter  certaines  améliorations.  Eu 
1908,  il  ne  comprenait,  comme  les  Annuaires  d’avant  1895,  que  les 
noms  et  adresses  de  nos  membres.  Nous  l’avons  peu  à  peu  complété 
en  y  ajoutant,  en  1909,  les  années  d’adhésions  de  nos  membres, 
en  1910,  les  situations  occupées  à  l’extérieur  par  nos  collègues,  et 
en  1911  nous  avons  rappelé  les  fonctions  remplies,  antérieurement, 
par  ces  mêmes  collèges,  soit  dans  notre  Bureau,  soit  dans  notre 
Conseil  d’administration. 

Cette  année,  nous  avons  voulu  suivre  un  conseil  qui  nous  avait 
été  donné  lors  de  notre  reconnaissance  d’utilité  publique  et  qui 
nous  avait  été  transmis  par  notre  collègue  M.  le  D''  Faivre  ;  nous 
avons  ajouté  devaut  le  nom  de  chacun  de  rms  membres  un  signe 
indiquant  sa  qualité  comme  membre  titulaire,  membre  effectif  ou 
membre  honoraire. 

Notre  Anmiaire  est  donc  maintenant  assez  complet  :  mais  le 
bureau  étudiera  avec  soin  tout  autre  projet  de  modification  qu’on 
lui  proposerait. 

Nous  avons  ajouté  enfin  en  dernière  page  une  récapitulation 
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donnant  le  nombre  des  membres.  Celte  récapitulation  montre  qu’à 
l’heure  actuelle  nous  comptons  : 


Membres  titulaires . 382  membres. 

Membres  adhérents .  28  — 

Membres  honoraires .  12  — 


Soit  au  total .  422  membres. 


Si  de  ce  chiffre  nous  retranchons  non  pas  les  12  membres 
honoraires,  mais  seulement  10  étant  donné  que  deux  de  no.s 
membres  honoraires  sont  des  membres  perpétuels  qui  ont  racheté 
le  paiement  de  leur  cotisation,  nous  voyons  que  nous  sommes 
à  ce  jour  412  membres  effectifs. 

Or,  au  1"  janvier  1909,  nous  n’étions  que  311.  C’est  donc  exacte¬ 
ment  de  101  membres  que  nous  nous  sommes  accrus  depuis  le  début 
des  trois  années  du  secrétariat  général  de  mon  éminent  prédé¬ 
cesseur,  le  D'’  Mosny.  (Vifs  applaudissements.) 


Communications. 


Les  bassins  de  stabulation  des  huîtres, 
par  M.  le  D''  Fabhe-Domehgue. 

Cette  communicatien  sera  publiée  ultérieurement. 


M.  le  D’’  Mosny.  —  J’ai  suivi,  autant  que  Je  l’ai  pu  faire,  les  expé¬ 
riences  de  M.  Fabre-Domergue;  j’ai  constaté  l'efficacité  de  l’ingé¬ 
nieuse  méthode  qu’il  préconise,  et  j’approuve,  sans  réserve,  la 
solution  élégante  qu’il  propose,  du  problème  jusqu’à  présent  inso¬ 
luble  de  la  prophylaxie  des  contaminations  humaines  d’origine 
ostréaire. 

J’avais,  jadis,  proposé  l’éviction  des  parcs  insalubres  et  j’ai  dû 
rapidement  me  convaincre  de  l'impossibilité  de  la  mettre  eit  pra¬ 
tique.  Pour  si  révocables  que  soient  les  concessions  faites  aux  ostréi¬ 
culteurs,  il  est  impossible  de  ne  pas  leur  reconnaître  des  droits 
acquis  que  leur  confèrent  les  dépenses  engagées  par  eux  pour  l’amé¬ 
nagement  de  leurs  parcs.  Il  est,  d’autre  part,  certain,  qu’il  y  a  des 
parcs  aujourd'hui  salubres  qui,  demain,  peuvent  cesser  de  l’étre. 
Enfin,  il  y  a  des  parcs  douteux  ou  suspects,  de  tous  les  plus  nom¬ 
breux,  dont  l’éviction  pourrait,  à  bon  droit,  paraître  insufftsam- 
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ment  justifiée.  Et  puis,  d’autre  part,  les  interventions  politiques  ou 
autres  n’auraient-elles  pas  fini  par  empêcher  l’exécution  des  évic¬ 
tions  les  mieux  justifiées,  au  point  de  vue  sanitaire,  pour  ne  laisser 
exécuter  que  celles  concernant  des  adversaires  politiques? 

(l’est  en  raison  de  toutes  oés  considérations  et  de  l’impossibilité 
llagrante  de  Supprimer  les  parcs  insalubres,  que  j’avais  prôné,  an 
Congrès  international  d’hygiène  alimentaire  de  Bruxelles,  en  1910, 
l’aménagement  de  bassins  dé  dégorgement  alimentés  en  eau  de  mer 
pure,  dont  le  fonclionuement  serait  surveillé  et  contrôlé  par'  des 
agents  de  l’Etat  :  c’était  un  procédé  mixte  s’inspirant  des  mesures 
hollandaises  et  de  celles  adoptées  naguère  par  l’Académie  de 
médecine. 

J’avoue  qu’à  cette  dernière  mesure  je  préfère,  sans  hésiter,  celle 
que  propose  M.  Fabre-Domergue  :  stabulation  des  huîtres  dans  des 
bassins  alimentés,  dans  les  grandes  villes,  par  de  l’eau  de  mer  arti¬ 
ficielle  filtrée;  sur  la  c6te,  par  de  l’eau  de  mer  naturelle  également 
filtrée. 

Qui  se  chargera  de  la  construction,  de  l’aménagement  et  du  fonc¬ 
tionnement  de  ces  bassins  de  stabulation?  l’Etat  ou  les  parlicuiiers? 

Mon  avis  est  de  n’en  pas  demander  la  charge  à  l’Etat  qui,  je 
pense,  d’ailleurs,  ne  l’accepterait  pas  ;  l’initiative  n’est  pas  son  rôle, 
et  nous  savons  par  maints  exemples  que  les  essais  qu’il  en  a  fait 
n’ont  jamais  été  fort  heureux. 

Laissons  cette  charge  aux  ostéiculteurs,  aux  marchands  d’huîtres 
qui  pourront,  soit  individuellement,  soit  collectivement  l’assumer. 
A  l’Etat  ne  doivent  appartenir  que  la  surveillance  et  le  contrôle,  qui 
seront  d’autant  plus  aisés  que  M.  Fabre-Domergue  nous  a  fait  con¬ 
naître  un  procédé  de  contrôle  simple  et  efficace'. 

Devons-nous  ou  pouvons-nous  imposer  aux  ostréiculteurs  la  sta¬ 
bulation  dans  les  bassins  d’épuration,  des  huîtres  livrées  à  la  con¬ 
sommation?  Je  ne  crois  pas,  étant  donné  nos  coutumes,  que  cela 
soit  possible.  Il  est  bien  certain  que  la  sécurité  des  consommateurs 
y  perdra;  mais  nous  pouvons  espérer  que  ceux-ci  bien  inspirés, 
n’accorderont  leur  confiance  qu’aux  huîtres  qu’ils  sauront  sortir  de 
bassins  de  stabulation.  L’intérêt  bien  entendu  des  ostréiculteurs 
leur  commandant  de  faire  stabuler  leurs  huîtres  dans  ces  bassins 
d’épuration,  il  ne  nous  paraît  pas  douteux  qu’ils  ne  consentent  à 
faire  quelques  sacrifices  pour  épurer  leurs  huîtres.  Intérêts  des  par- 
queurs  et  intérêts  des  consommateurs  marchant  de  pair,  nous  pou¬ 
vons  en  escompter  d’heureux  résultats  pour  la  protection  de  la  santé 
publique.  ^ 

En  résumé,  M.  Fabre-Domergue  nous  a  fait  connaître  que  les 
stabulations  des  huîtres,  même  sortant  de  parcs  contaminés,  dans 
des  bassins  de  stabulation  alimentés  par  de  l’eau  de  mer  artificielle 
ou  naturelle  filtrée,  suffit  au  bout  de  six  jours  à  assurer  leur  épura¬ 
tion;  nous  pouvons  l’en  croire,  et,  après  avoir  suivi  ses  expériences, 
j’approuve  sans  réserve  le  procédé  qu’il  aimaginé.  C’est  la  meilleure 
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solution  du  problème  jusqu’à  présent  insolu))le,  de  la  prophylaxie 
des  infections  humaines  d’origine  ostréaire. 

M.  le  D''  Borne.  —  La  question  des  huîtres  est  beaucoup  plus 
complète  à  mon  avis.  Après  les  études  et  les  rapports  très  impor¬ 
tants  exécutés  par  notre  collègue  et  ami  M.  le  D''  Mosny,  concernant 
les  parcs  et  la  production  des  huîtres,  après  la  communication  très 
intéressante  de  M.  le  D""  Fabre-Domergue,  je  me  permettrai  de  lui 
faire  remarquer  qu’il  existe  égalementla  question  des  huîtres  à  Paris 
et  dans  les  grandes  villes.  M.  Fabre-Domergue  me  permet-il  de  lui 
poser  la  question  suivante  :  Sait-il  en  quoi  consiste  ce  qu’on  appelle 
dans  le  métier  «  le  trempage  des  huîtres  »?  Et  quelle  importance 
pense-t-il  que  le  trempage  puisse  avoir  sur  la  santé  publique? 

Le  trempage  des  huîtres,  Messieurs,  consiste  pour  les  marchands 
spécialistes  et  surtout  pour  les  restaurateurs  à  placer  les  huîtres 
dans  des  récipients  où  l’on  fait  couler  de  l’eau  du  robinet,  on  y 
ajoute  du  sel  dans  certaines  proportions  et  de  ta  farine  d’orge.  On 
fabrique  ainsi  une  espèce  de  ferment  nutritif. 

L’huître,  animal  très  sensible  et  avide,  aussitôt  en  contact  avec  ce 
liquide,  se  gave  littéralement  et  arrive  à  acquérir  en  deux  ou  trois 
jours  un  développement  double  de  celui  qu’elle  possède  lorsqu’on  la 
sort  de  sa  bourriche  d’expédition.  Je  suis  certain  pour  mon  compte 
que  ces  manipulations  peuvent  avoir  une  conséquence  dans  les 
conditions  où  elles  sont  effectuées.  J’ai  eu  l’occasion  dans  ma  pra¬ 
tique  de  relever  des  observations  de  malades  qui  avaient  fait  usage 
d’huîtres  dont  la  provenance  était  indiscutable,  et  qui  cependant 
avaient  présenté  des  phénomènes  d’intoxication.  Nous  avons  tous 
connu  en  dehors  de  la  fièvre  typhoïde,  des  embarras  gastriques,  des 
intoxications,  des  éruptions  diverses  dont  les  vraies  causes  nous 
échappaient  après  l’usage  des  huîtres.  Et  je  demande  à  M.  Fabre- 
Domergue  s’il  ne  pense  pas  que  le  trempage  et  les  manipulations 
effectuées  par  les  spécialistes  puissent  avoir  une  action  néfaste  sur 
la  santé  publique  et  s’il  ne  serait  pas  important  d’étudier  la  question. 

M.  Baudet.  —  Je  pense  que  ce  n'est  pas  le  rôle  de  l’Etat  d’établir 
des  parcs,  mais  il  peut  aider  à  la  création  de  bassins  de  stabulation 
en  donnant  des  subventions  afin  d’en  favoriser  et  en  encourager  la 
création. 

M.  le  D"  Fabre-Domergue.  —  Je  répondrai  à  M.  le  D'  Borne  que  je 
connais  bien  surtout  ce  que  l’on  nomme  :  les  marchands  de  cloche, 
qui  prennent  des  hui  1res  vides  et  les  revendent  comme  fraîches 
après  nutrition  artificielle.  Je  dirai  cependant  que  je  ne  crois  pas 
personnellement  à  l’alimentation  forcée  dont  parle  M.  Borne.  Il  faut 
certainement  renouveler  l’eau.  Ce  que  font  certains  établissements 
c  est  de  mettre  en  bassins  de  tôle  galvanisée  et  dans  de  l’eau  salée, 
les  huîtres  malpropres  qui  arriveEit  à  Faris.  Cette  sorte  de  lavage  est 
destiné  à  rendre  le  produit  plus  marchand.  C’est  un  nettoyage. 
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La  stabulation  dans  l’eau  douce  fait  gonfler  l’huître;  en  effet,  c'est 
une  sorte  d’hyperhydrose  qui  rend  l’huître  plus  présentable. 

La  solution  du  problème  est  dans  la  stabulation. 

M.  le  D”  Borne.  —  Je  suis  convaincu  que  la  stabulation  est  une 
heureuse  idée  où  s’arrêterait  certainement  le  problème. 

M.  le  D''  F.vbre-Domergde.  —  C’est  certainement  l'intérêt  des  com¬ 
merçants  de  pratiquer  la  stabulation. 

Je  réponds  à  la  question  de  M.  le  D''  Mosny,  à  propos  du  contrôle 
des  parcs;  ce  contrôle  est  très  facile  et  doit  être  celui  que  j’ai  pra¬ 
tiqué  moi-même.  Je  fais  des  ensemencements  dans  un  milieu  ;  urine 
glucosée  peptonée  additionné  de  pyrozalate  de  potasse. 

En  outre,  il  convient  de  faire  remarquer  que  sur  les  deux  genres 
d’ostréiculteurs,  aux  grands  industriels  seuls  il  importe  de  pratiquer 
la  stabulation. 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  vivement  au  nom  de  la  Société, 
M.  le  û''  Fabre-Domergue  de  sa  très  importante  et  très  intéressante 
communication. 


DISCUSSION 


Du  vœu  présenté  par  M.  le  C  Granjüx,  à  propos  de  l'examen  critique 

du  Règlement  portant  éviction  de  l’école  des  maladies  contagieuses 

et  de  leur  entourage. 

M.  le  D''  Granjux.  — Voici  le  vœu  que  je  propose  à  l’assemblée, 
au  sujet  de  l’arrêté  concernant  l’éviction  dans  les  écoles  ; 

Vœu. 

«  La  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  consi¬ 
dérant  ; 

«  D’une  part,  le  rôle  important  joué  par  l’école  dans  l'éducation 
morale  de  l’enfance. 

«  D’autre  part,  les  dangers  de  toute  natqre  que  courent  dans  les 
villes  les  enfants  livrés  à  eux-mêmes  et  vagabondant  dans  les  rues  : 

«  Demande  que  dès  maintenant  soient  prises  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  que  les  enfants  écartés  de  l’école  comme  suspects  ne 
soient  pas  privés  de  la  surveillance  et  de  l’instruction  auxquelles  a 
droit  tout  petit  Français.  « 

M.  Baudet  discute  le  vœu  formulé  par  M.  Granjux. 
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M.  le  D''  Granjux.  —  J’ai  tenu  à  ne  pas  laisser  s’établir  cette  con¬ 
fusion  qu’il  s’agissait  de  choisir  entre  deux  maux  :  le  mal  causé  à 
l’enfant  évicté  et  jeté  à  la  rue,  et  le  mal  causé  à  l’école  par  le  sus¬ 
pect  non  évicté.  Je  n’ai  pas  demandé  que  les  suspects  ne  soient  pas 
éviclés;  mais  j’ai  demandé  que  l’éviction  ne  soit  pas  dommageable 
aux  évictés.  L’éviction  est  une  mesure  de  précaution  prise  à  l’égard 
de  suspects;  on  ne  peut  la  supporter  qu’autant  qu’elle  ne  fait  pas 
du  suspect  une  victime. 

M.  Baudet.  —  Il  y  a  une  différence  entre  les  écoles  et  les  enfants 
des  villes  et  ceux  de  petits  villages. 

M.  le  D’’  Granjux.  —  Je  répondrai  à  M.  Baudet  que  l’arrêté  minis¬ 
tériel  ne  faisant  pas  de  distinction  entre  les  établissements  de  la 
ville  et  ceux  de  la  campagne,  nous  n’avons  pas  cru  devoir  faire  cette 
distinction. 

J’ajoute  que  le  Conseil  d’administration  a  pensé  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  d’indiquer  les  moyens  propres  à  solutionner  la  question, 
parce  que,  d’une  part,  c’est  question  d’espèce  dépendant  des  res¬ 
sources  locales,  et  que,  d’autre  part,  ce  n’est  pas  notre  rôle,  mais 
celui  du  Ministre  qui  doit  prévoir  les  conséquences  do  ses  décisions, 
et  les  moyens  de  les  appliquer. 

M.  le  D”  Brucuet.  —  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission,  à 
titre  de  médecin-inspecteur  des  écoles,  d’intervenir  dans  la  discus¬ 
sion  actuelle  et  de  vous  soumettre  mon  sentiment  au  sujet  de  l’ar¬ 
gumentation  et  des  propositions  de  M.  Granjux. 

Notre  éminent  collègue  dont  personne  plus  que  moi  n’apprécie 
l'esprit  philanthropique  et  la  grande  compétence  dans  toutes  les 
questions  de  prophylaxie  sanitaire,  a  fait  une  critique  sévère  du 
dernier  arrêté  ministériel  auquel  il  reproche  notamment  une  énu¬ 
mération  très  [incomplète  des  maladies  devant  entraîner  l’éviction 
momentanée  des  enfants  des  écoles,  ce  qui  peut  avoir  les  plus 
graves  inconvénients  étant  donné  que  «  ce  document  administratif 
a  un  caractère  exclusif  et  éliminatoire  et  qu’il  doit  s’appliquer  seu¬ 
lement  aux  maladies  énumérées». 

Il  me  semble  impossible  d’accepter  une  interprétation  aussi 
étroite  des  instructions  en  cause;  car  ce  serait  vraiment  réduire  le 
rôle  du  médecin-inspecteur  des  écoles  à  celui  d’un  organisme 
passif  n’ayant  qu’à  appliquer  automatiquement  les  articles  d’un 
règlement.  Je  pense  que  l’adminislration  doit  laisser  et  laisse  réelle¬ 
ment  la  plus  grande  latitude  au  médecin-inspecteur  qui  a  le  droit 
etle  devoir  d’éloigner  tout  enfant  qu’il  juge  atteint  d’une  affection 
contagieuse,  même  si  cet  état  morbide  n’est  pas  compris  dans  la 
nomenclature  réglementaire. 

On  a  parlé  de  l’omission  de  la  «  tuberculose  »  ;  malgré  cet  oubli 
évidemment  regrettable,  il  est  certain  que,  quand  nous  trouvons 
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dans  DOS  groupes  scolaires  ud  enfant  atteint  de  tuberculose 
«  ouverte  »,  nous  n’bésitons  pas  à  exiger  et  nous  obtenons  sûre- 
ment  l’éviction  du  petit  nialade.  De  même,  pour  la  syphilis,  il  m’est 
arrivé  récemment  d’avoir  à  examiner  une  fillette  qui  rentrait  à 
l’école  après  un  mois  d’absence  et  dont  la  gorge  était  couverte  de 
«  plaques  muqueuses  ». 

Sans  révéler  naturellement  de  quelle  nature  était  son  angine,  je 
la  fis  aussitôt  reconduire  à  ses  parents  à  qui  il  fut  recommandé  de 
faire  appeler  leur  médecin  de  famille  ;  ai-je  donc  commis  une  irré- 
gnlarité?  Evidemment  non.  L’exclusion  temporaire,  sine  die,  de 
cette  petite  malade  était  de  nécessité  absolue.  Sans  qu’aucune 
objection  pût  s’élever,  l’omission  de  la  syphilis  sur  la  liste  de  l’ar¬ 
rêté  ministériel  ne  pouvait  en  rien  embarrasser  le  médecin-inspec¬ 
teur. 

M.  Grenjnx,  avec  un  certain  nombre  de  nos  collègues,  se  plaint 
également  que  le  même  document  soit  incomplet  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  enfants  à  éloigner  de  l’école,  comme  susceptibles  d’avoir 
été  contaminés  parce  qu’aucune  allusion  n’est  faite  aux  «  voisins  de 
classe  ».  j’avoue  ne  pas  partager  cette  manière  de  voir;  j’estime 
que  cette  mesure,  si  elle  était  adoptée,  aurait  l’inconvénient  d’aug¬ 
menter  sans  utilité  le  nombre  des  suspects  et  par  conséquent  des 
enfants  privés  temporairement  des  avantages  de  l’école. 

Les  «  voisins  de  classe  »  ne  sont  certainement  pas  beaucoup  plus 
exposés  que  leurs  autres  condisciples.  Ce  n’est  pas  pendant  les 
heures  de  classe,  où  le  contact  entre  les  écoliers  n’est  pour  ainsi 
dire  que  médiat,  mais  bien  pendant  le  temps  de  la  récréation  que 
la  contagion  a  le  plus  de  chance  de  s’exercer.  A  ce  moment,  dès  que 
les  «  rangs  sont  rompus  »,  c’est  une  mêlée  générale  ;  tous  les  bancs 
se  rejoignent  ;  il  y  a  entre  tous  1rs  élèves  de  la  même  cour  des 
contacts  de  tout  genre,  des  «  corps-à-corps  »,  des  échanges  de 
coiffures,  de  coups  de  poings,  etc.,  et  les  «  porteurs  de  germes»  les 
dissémineot  indistinctement  à  tons  les  vents  et  sur  toutes  les 
muqueuses.  En  tout  cas,  avant  de  prendre  une  décision  ferme  à  cet 
égard,  il  serait  indispensable  d’établir  par  une  enquête  facile  à 
conduire  que  les  «  voisins  de  classe  »  doivent  rentrer  dans  la  caté¬ 
gorie  des  frères  et  sœurs  pour  lesquels  on  ne  peut  évidemment 
éviter  l’exclusion  temporaine  ;  les  faits  que  j’ai  observé»  pour  mon 
compte  ne  plaident  pas  en  faveur  de  cette  thèse. 

Un  dernier  point  ;  M.  Granjux,  alarmé  du  nombre  d’enfants  qui,  à 
un  moment  donné,  peuvent  être,  comme  suspects,  assez  longtemps 
privés  de  la  manne  pédagogique,  de  la  cantine  scolaire  et  livrés  au 
danger  de  la  me,  demande  qu’on  ne  s’en  désintéresse  pas  et  qu’on 
affecte  des  locaux  spéciaux  où  ils  pourraient  être  recueillis  et  sur¬ 
veillés  et  où  on  continuerait  à  les  instruire.  La  mesure  serait  excel¬ 
lente,  si  elle  était  réalisable  ;  mais  elle  ne  pourrait  l’être  que  si 
nous  avions  affaire,  an  même  moment,  à  une  seule  maladie  conta¬ 
gieuse  :  il  n’y  aurait,  en  effet,  pas  grand  inconvénient  à  réunir  des 
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enfants  tous  soupçonnés  d’être,  par  exemple,  en  incubation  de 
rougeole  ;  malheureusement,  pendant  les  mauvaises  périodes  de 
l’année,  il  est  habituel  que  nous  ayons  à  nous  défendre  contre  des 
maladies  très  différentes  :  dans  une  même  classe,  à  plus  forte  raison 
dans  une  même  école,  ou  dans  les  divers  groupes  scolaires  d’un 
arrondissement,  nous  avons  à  la  fois  des  cas  de  rougeole,  de  scar¬ 
latine,  d’oreillons  et  d’autres  encore.  Pourraii-on  réunir  dans  un 
même  local  les  frères  et  sœurs  de  tous  ces  malades  ?  ce  serait  les 
exposer  à  des  contaminations  de  toute  nature,  à  des  échanges 
déplorables  de  mauvais  procédés,  je  veux  dire,  de  germes  infectieux 
qui  iraient  à  l’encontre  du  but  poursuivi  ;  il  faudrait  un  établis¬ 
sement  spécial  pour  chaque  catégorie  de  suspects.  Cela  paraît 
impossible  et  je  crois  que  le  mieux  est  de  les  laisser  dans  leurs 
familles  en  venant  —  si  besoin  —  en  aide  à  celles-ci  pour  qu’elles 
puissent  exercer  une  surveillance  suffisante  sur  ces  enfants  et  leur 
donner  les  soins  nécessaires. 

M.  le  D'  Granjux.  —  Je  réponds  au  D'’  Bruchet  :  1»  que  ce  n’est 
pas  moi  qui  ai  demandél’éviction  des  voisins  de  classe  des  malades, 
mais  la  Société  des  médecins-inspecteurs; 

2“  Que  s’il  a  pu  jusqu’alors  éloigner  de  l'école  tous  les  enfants 
qu'il  jugeait  dangereux,  c’est  que  les  règlements  alors  en  vigueur 
laissaient  toute  latitude,  tandis  que  l’arrêté  actuel  énumérant  les 
maladies  à  éviction,  celles-ci  seules  autorisent  l’éviction; 

3“  Que  ce  n’est  pas  une  raison  parce  que  les  écoles  actuelles  sont 
insuffisantes  pour  les  enfants  bien  poêlants,  qu’on  abandonne  dans 
la  rue  les  évictés. 

M.  le  Mosny.  —  M.  le  D'  Granjux  estime  que  le  récent  règle¬ 
ment  de  prophylaxie  des  maladies  transmissibles  à  l’école,  en  évin¬ 
çant  les  frères  et  sœurs  des  malades,  jette  à  la  rue  trop  d’enfants 
qui  n’ÿ  trouvent  que  trop  d’occasions  de  contamination  morale.  On 
cherche,  dit  notre  collègue,  à  préserver  de  contagions  moi’bides 
problématiques  des  enfants  qu'on  expose  à  des  contaminations 
morales  certaines.  Et,  comme  conséquence,  M.  le  D'  Granjux  pro¬ 
pose  de  ne  prononcer  ces  évictions  que  si  l'on  est  préalablement 
en  mesure  de  recueillir,  de  surveiller  et  d’instruire  les  enfants 
évincés  de  l’école. 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  si  les  craintes  de  contagion  qui 
ont  dicté  à  l’Administration  le  Règlement  scolaire  ne  sont 
pas  exagérées,  celles  de  contamination  morale  exprimées  par 
M,  le  D'  Granjux  ne  le  sont  pas  davantage;  et  j’avoue  qu’ayant  à 
choisir  entre  deux  dangers,  celui  de  la  contagion  morbide  et 
celui  de  la  contamination  morale,  j’ai  quelque  peine  à  prendre  une 
détermination. 

Recueillir  des  enfants  évincés  me  paraît  désirable,  parce  qu’on 
leur  évite  ainsi  le  vagabondage  ;  mais  l’application  en  est  difficile. 
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et  je  ne  voudrais  pas  y  voir  une  condition  sine  qua  non  de  l’appli¬ 
cation  des  règles  de  prophylaxie  scolaire. 

Pour  si  difficile  que  soit  ;la  solution  de  ce  problème  à  la  fois 
médical  et  social,  elle  n’est  vraisemblablement  pas  irréalisable  et 
ce  n’est,  en  tout  cas,  point  une  raison  pour  en  différer  l’étude  qui, 
au  contraire,  s’impose,  urgente,  à  toute  notre  attention. 

Je  me  rallierai  donc  à  des  conclusions  qui,  fout  en  reconnaissant 
l’utilité  de  la  prophylaxie  sanitaire,  signaleront  le  péril  moral  qu’elle 
peut  créer  pour  les  écoliers  évincés,  —  et  qui  insisteront  sur  l’ur¬ 
gence  de  la  recherche  d’une  solution  capable  d'assurer  à  la  fois  la 
préservation  sanitaire  de  l’écolier  et  la  sauvegarde  morale  des 
enfants  dont  elle  nécessite  l'éviction  scolaire. 

M.  Mahjé-Davy.  —  Je  comprends  et  partage  les  craintes  de  M.  le 
Dr  Grandjux. 

Je  crois  à  ce  sujet  devoir  faire  les  observations  suivantes  : 

En  ce  qui  concerne  l’éviction  des  enfants  malades  et  de  leurs 
frères  et  sœurs,  cette  mesure  me  parait  pleinement  justifiée  et 
indispensable. 

Quant  aux  voisina  de  l’enfant,  leur  éviction  est  une  mesure  exa¬ 
gérée  et  tout  à  fait  illusoire,  car,  pendant  les  récréations,  tous  les 
enfants  de  l'école  ont  été  bien  plus  intensivement  contaminés  en 
jouant  avec  le  malade,  que  ne  peuvent  l’être  pendant  les  heures  de 
classe  les  enfants  placés  à  côté  de  lui  et,  à  plus  forte  raison,  l’un 
devant  et  l’autre  derrière,  à  un  banc  de  distance. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  faite  aux  enfants  ainsi  éloignés 
de  l’école,  elle  est  certainement  très  regrettable. 

Pour  en  diminuerles  inconvénients,  il  faudrait,  lorsque  le  malade 
est  hospitalisé,  réduire  l’éviction  des  frères  et  sœurs  à  la  durée 
d’incubation  possible  de  la  maladie. 

Ainsi  alténuée  i  la  mesure  sera  suffisamment  efficace.  11  y  aura 
encore  à  se  préoccuper  d’assurer  aux  enfants  la  continuation  des 
bénéfices  matériels  et  intellectuels  que  leur  procure  l’école  et  d’évi¬ 
ter  leur  vagabondage.  C’est  là  une  question  très  délicate,  car,  en 
l’état  actuel  où  le  nombre  des  écoles  est  insuffisant,  où  les  crédits 
ne  permettent  pas  l’entretien  des  écoles  existantes  en  parlait  étal, 
il  est  assez  difficile  de  prévoir  la  possibilité  d’aménagement  de 
locaux  supplémentaires  pour  les  enfants  temporairement  éloignés 
des  écoles. 

M.  le  D"'  Granjux.  —  Je  ferai  observer  à  M.  Marié-Davy  qu’on  ne 
fait  pas  d’hygiène  sans  argent.  Les  évictés  étant  privés  de  la  cantine 
scolaire,  des  œuvres  post-scolaires,  de  l’instruction,  etc.,  il  n’est 
que  juste  de  leur  rendre  d'une  façon  quelconque  l’équivalent  de  ce 
dont  ils  sont  privés. 

Il  faut  trouver  un  moyen  social  et  humain  pour  solutionner  cette 
question. 
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M.  tE  Priîsident  met  aux  voix  le  vœu  présenté  par  M.  le  D''  Gran- 
jux  ;  Le  vœu  est  adopté. 


Rapports  des  services  d' hygiène  publique  et  du  corps  de  santé 
militaire, 

par  M.  le  D'  Mary  Mercier, 

Médecin  au  21'  régiment  d’artillerie. 

L’hygiène  militaire  et  l’hygiène  civile  ne  sont  pas  deux 
choses  séparées.  Elles  sont  une.  C’est  une  seule  et  même 
hygiène  appliquée  à  des  groupements  et  à  des  conditions  diffé¬ 
rents.  Tout  événement  épidémiologique  survenant  dans  l’un 
de  ces  milieux  retentit  souvent  d’une  façon  considérable  sur 
l’autre.  L’hygiène  publique  doit  donc  se  préoccuper  également 
de  l’hygiène  civile  et  de  l’hygiène  militaire. 

L’armée  constitue  cependant  un  corps  à  part,  ayant  une 
hiérarchie  spéciale  très  fortement  organisée.  Elle  a  une  exis¬ 
tence  propre,  elle  constitue  une  collectivité  qu’on  peut,  dans 
une  certaine  mesure,  isoler  de  la  collectivité  générale  où 
elle  vit. 

Pour  ces  raisons,  l’hygiène  militaire  existe.  Elle  s’adapte  à 
toutes  les  circonstances  de  la  vie  régimentaire.  Elle  fonctionne 
par  elle-même  sous  la  direction  d’hygiénistes  spécialisés  qui 
sont  les  médecins  militaires. 

Le  corps  de  santé  a  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concerne 
la  santé  et  l’hygiène  des  troupes  sans  aucune  restriction,  et 
l’on  peut  dire  que  l’armée  est  un  modèle  d’organisation  hygié¬ 
nique,  car  un  ordre  ou  une  prescription  est  toujours  suivi 
d’obéissance.  L’isolement,  la  désinfection  et  l'ensemble  de 
toutes  les  mesures  prophylactiques  s’y  exécutent  avec  méthode 
et  régularité,  sans  qu’il  y  ait  à  déplorer  les  mille  difficultés  que 
l’hygiène  publique  rencontre  dans  son  application  journalière, 

Mon  intention  n’est  pas  d’exposer  quelle  est  cette  hygiène 
militaire,  ce  qui  serait  une  question  trop  vaste  et  peut-être 
trop  spéciale,  mais  l’hygiène  militaire  ne  saurait  se  dégager 
complètement  de  l’hygiène  civile.  Il  existe  des  points  de  contact 
très  importants  entre  le  corps  de  santé  militaire  chargé  de 
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veiller  sur  Tune  et  les  services  d’hygiène  publique  chargés  de 
veiller  sur  l’autre. 

Le  bien  général  exige  que  ces  rapports  soient  exactement 
connus  par  l’un  et  par  l’autre  groupe  d’hygiénistes.  Il  m’a 
semblé  que  l’étude  de  ces  rapports  était  jusqu’ici  restée  dans 
l’ombre,  à  tel  point  qu’ils  sont  inconnus  de  beaucoup.  C’est 
pourquoi  j’ai  pensé  faire  œuvre  utile  en  l’entreprenant  ici. 

Je  diviserai  cette  étude  en  trois  parties  : 

I.  —  Rapports  du  service  de  santé  militaire  et  des  services 
d’hygiène  publique  dans  la  garnison.  {Application  dans  l'armée 
de  la  loi  du  i5  février  i902.) 

II.  —  Échanges  entre  le  milieu  militaire  et  le  milieu  civil. 
Arrivées  et  départs.  Permissions.  Convalescences. 

iIII.  —  Rapports  hygiéniques  entre  l’armée  et  la  population 
civile  lors  des  déplacements  :  cantonnements,  manœuvres. 

I.  —  Rapports  du  service  de  santé  militaire  d’une  garnison 
avec  les  services  publics  d’hygiène. 

La  première  question  à  envisager  est  de  savoir  comment  est 
appliquée  dans  l’armée  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique.  Ce  mode  d’application  est  réglé,  par 
la  circulaire  du  ministre  de  la  Guerre  du  23  mars  1904.  Nous 
ne  saurions  mieux  faire,  pour  plus  de  précision,  que  de  donner 
le  texte  de  cette  circulaire,  qui  est  fondamentale. 


Notification  d'une  nouvelle  rédaction  du  texte  de  la  notice  36  annexée 
au  règlement  sur  le  service  de  santé  à  l'intérieur.  (B.  O.,  p.  r.,  p.429.) 


Paris,  le  23  mars  4904. 


Notice  36. 

Sur  l’appbcation  de  la  loi  du  ib  février  4902  relative  à  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique. 

I.  —  Extrait  de  la  loi  du  février  1902. 

Art.  4.  —  La  liste  des  maladies  auxquelles  sont  applicables  les 
dispositions  de  la  présente  loi  sera  dressée  dans  les  six  mois  qui  en 
suivront  la  promulgation  par  un  décret  du  président  de  la  Répu¬ 
blique  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’Intérieur,  après  avis 
de  l’Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif  d’Hygiène 
publioue  de  France.  Elle  pourra  être  revisée  dans  la  même  forme. 
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Art.  K.  —  La  déclaration  à  l’autorité  publique  de  tout  cas  de 
l’une  des  maladies  visées  à  l’article  4  est  obligatoire  pour  tout 
docteur  en  médecine,  officier  de  santé  ou  sage-femme  qui  en 
constate  l’existence.  Un  arrêté  du  ministre  de  l’Intérieur,  après  un 
avis  de  l’Académie  de  médecine  et  du  Comité  consultatif  d’Hygiène 
publique  de  France,  fixe  le  mode  de  la  déclaration. 

Art.  7.  —  La  désinfection  est  obligatoire  dans  tous  les  cas  de 
maladies  prévues  à  l'article  4.  Les  procédés  de  désinfection  devront 
être  approuvés  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  après  avis  du  Comité 
consultatif  d’Hygiène  publique  de  France. 

Art.  20.  —  Le  Conseil  départemental  d’hygiène  se  composera  de 
dix  membres  au  moins  et  de  quinze  au  plus.  Il  comprendra  néces¬ 
sairement  deux  conseillers  généraux  élus  par  leurs  collègues,  trois 
médecins,  dont  un  de  l’armée  de  terre  ou  de  mer,  un  pharmacien, 
l’ingénieur  en  chef,  un  architecte  ou  un  vétérinaire . 

Chaque  commission  sanitaire  de  circonscription  sera  composée 
de  cinq  membres  au  moins  et  de  sept  au  plus,  pris  dans  la  circon¬ 
scription.  Elle  comprendra  nécessairement  un  conseiller  général 
élu  par  ses  collègues,  un  médecin,  un  pharmacien  ou  tout  autre 
homme  de  l'art,  et  un  vétérinaire . 

IL  —  Application  des  arlicles  S,  7  et  20  de  la  loi  du  13  février  1002 
dans  le  service  de  santé  de  l'armée. 

La  déclaration  des  cas  de  maladies  transmissibles  observés  dans 
les  établissements  de  l'armée  par  les  médecins  militaires  doit  être 
faite  à  la  fois  à  l’autorité  militaire  et  à  l’autorilé  civile. 

Il  appartient  à  l’autorité  militaire  seule  de  faire  exécuter  à  l’inté¬ 
rieur  des  établissements  de  l’armée,  sous  sa  responsabilité  et  son 
contrôle  exclusif,  les  mesures  de  prophylaxie  que  la  situation 
comporte. 

On  se  conformera  aux  dispositions  ci-après,  qui  ont  été  arrêtées 
de  concert  entre  les  ministères  de  l’Intérieur  et  de  la  Guerre. 

1°  Déclaration. 

Toutes  les  fois  qu’un  militaire  sera  reconnu  atteint  d’une  des 
maladies  visées  à  l’article  4  de  la  loi  du  la  février  1902,  le  médecin 
militaire  en  fera  immédiatement  la  déclaration,  d’une  part,  à  son 
chef  de  corps  ou  de  service,  d'autre  part,  au  maire  et  au  préfet  ou 
au  sous-préfet  (à  Paris,  la  déclaration  est  faite  au  préfet  de  police). 

Celte  déclaration  à  l’autorité  civile  sera  faite  au  moyen  d’un 
carnet  (les  carnets  nécessaires  sont  fournis  aux  médecius  militaires 
par  l’autorité  civile)  du  modèle  défini  par  l’arrêté  du  ministre  de 
l'Intérieur  en  date  du  10  février  1903.  Cette  liste  n’est  pas  limitative. 
11  doit  être  entendu  que  des  mesures  de  désinfection  seront  prises 
par  les  médecins  militaires  pour  tous  les  cas  de  maladies  conta- 
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gieuses  qui  ne, sont  pas  mentionnées  dans  la  liste  officielle  (syphilis, 
gale,  morve,  pelade,  etc.). 

2“  Désinfection. 

Toutes  les  mesures  de  prophylaxie  nécessaires,  et  en  particulier 
les  mesures  de  désinfection  sont  prises  à  l’intérieur  des  établisse¬ 
ments  de  l’armée,  sous  la  responsabilité  et  le  contrôle  exclusifs  des 
autorités  militaires. 

Le  décret  du  10  février  1903  (voir  ci-après)  a  fixé,  en  la  divisant 
en  deux  parties,  la  liste  des  maladies  auxquelles  sont  applicables 
les  dispositions  de  la  loi  du  IS  février  1902.  La  première  partie 
comprend  les  maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  et  la  désipfec- 
lion  sont  obligatoires,  la  seconde  comprend  les  maladies  pour 
lesquelles  la  déclaration  et  la  désinfection  sont  facultatives.  Dans 
l’armée,  la  désinfection  sera  faite  obligatoirement  pour  toutes  les 
maladies,  comprises  dans  cette  liste,  qu’elles  appartiennent  à  la 
première  ou  à  la  deuxième  partie.  (Il  en  sera  de  même  pour  toute 
affection  ayant  un  caractère  contagieux.) 

En  dehors  des  prescriptions  applicables  aux  conseils  d'hygiène 
départementaux,  conformément  à  la  loi  du  lo  février  1902,  rappelée 
en  tête  dé  la  présente  notice,  M.  le  ministre  de  l’Intérieur  a  recom¬ 
mandé  à  MM.  les  préfets  de  faire  en  sorte  que,  dans  toutes  les  com¬ 
missions  sanitaires  dont  la  circonscription  comprendrait  une  ou 
plusieurs  garnisons,  le  médecin  militaire  du  grade  le  plus  élevé  soit 
toujours  désigné  pour  participer  aux  travaux  de  la  Commission  en 
qualité  de  membre  titulaire  ou,  tout  au  moins,  à  titre  consultatif, 
ainsi  que  le  prescrivéïit  antérieurement,  pour  les  Conseils  d’hygiène 
d’arrondissemen(;s,  l’arrêté  ministériel  du  5  juin  1890. 

De  leur  côté,  MM.  les  maires  sont  expressément  invités,  en 
exécution  d’instruction  de  M.  le  ministre  de  l’Intérieur,  à  signaler 
immédiatement  à.  l’autorité  militaire  tous  les  faits  épidémiques  par¬ 
venus  à  leur  connaissance,  tant  dans  les  villes  de  garnison  que 
dans  les  localités  que  la  troupe  doit  occuper  ou  traverser  pendant 
les  marches  et  manœuvres. 

Pour  toutes  les  questions  de  cet  ordre,  les  médecins  militaires 
sont  assurés  de  trouver  auprès  de  l’autorité  civile  et  notamment 
auprès  de  MM.  les  préfets,  sous-préfets,  médecins  des  épidé¬ 
mies,  le  concours  le  plus  empressé.  Leur  participation  aux  travaux 
tant  des  Conseils  d’hygiène  que  des  Commissions  sanitaires  où  ils 
sont  appelés  à  siéger,  soit  par  la  loi,  soit  par  les  désignations  dont 
ils  sont  l’objet,  conformément  aux  instructions  de  M.  le  ministre  de 
l’Intérieur,  les  mettra  particulièrement  à  même  de  suivre  exacte¬ 
ment  de  leur  côté  toutes  les  fluctuations  de  l’état  sanitaire  de  la 


HYGIÈNE  CIVILE  ET  HYGIÈNE  MILITAIRE 


531 


fiii; 

population  civile.  Plus  cette  collaboration  deviendra  constante  et 
effective,  plus  apparaîtront  les  avantages  certains  que  doit  retirer 
de  la  législation  nouvelle  l'bygiène  générale  du  pays. 

Les  médecins  militaires  étant  ainsi  informés  au  jour  le  jour  de 
tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique,  pourront  proposer  en 
temps  utile  des  mesures  prophylactiques  dont  l’efficacité  sera, 
d’autant  plus  grande  qu’elles  seront  prises  plus  rapidement  et  que 
leur  exécution  étant  ordonnée  par  l’autorité  militaire  supérieure, 
sera  considérée  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  comme  l’accom¬ 
plissement  d’un  devoir. 

Suit  le  texte  du  décret  du  10  février  1903,  portant  désigna¬ 
tion  des  maladies  prévues  dans  la  circulaire  précédente.  Il  est 
inutile  de  le  transcrire  ici.  Il  est  connu  de  tous. 

La  circulaire  relatée  ci-dessus  est  suffisamment  claire  et 
précise  pour  qu’il  ne  soit  besoin  d’insister  ou  de  développer  un 
point  particulier.  Cette  circulaire  est  du  ministre  de  la  Guerre 
et  a  été  envoyée  à  toutes  les  formations  militaires. 

Il  importait  que  ces  dispositions  fussent  connues  par  les  ser¬ 
vices  d'hygiène,  et  une  circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur 
adressée  aux  préfets  fixe  cette  réglementation. 

Notification  d'une  circiditire  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  au 
sujet  de  Uapplication  dans  Vannée  de  la  loi  du  ta  février  1902, 
relative  à  la  protection  de  la  santé  publique.  (B.  O.,  p.  r.,  p.  491.) 

Paris,  le  6  avril  1904. 

Monsieur  le  Préfet, 

La  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  IS  février  1902  sur  la  santé 
publique  soulève  au  point  de  vue  de  son  application  dans  l’armée 
et  des  rapports  qu’elle  implique  entre  les  autorités  civiles  et  mili¬ 
taires  diverses  questions  dont  Je  me  suis  préoccupé  d’examiner  et 
de  préciser  la  solution  d’accord  avec  M.  le  ministre  de  la  Guerre. 
J’ai  l’hoimeur  de  vous  adresser  en  conséquence  des  instructions 
portant  sur  les  points  envisagés. 

1°  --  Déclaralion  des  cas  de  maladies. 

L’article  5  de  la  loi  du  13  février  1902  stipule  que  la  déclaration  à 
l’autorité  publique  de  tous  les  cas  de  l’une  ,  des  maladies  visées  à 
l’article  4  est  obligatoire  pour  tout  docteur  en  médecine  qui  en 
constate  l’existence.  Les  conditions  de  cette  déclaration  ont  été 
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réglées  par  le  décret  et  l’arrêté  miniatériels  du  10  février  1903  et 
par  la  circulaire  du  5  juin  suivant. 

Cette  circulaire  contient  le  passage  suivant  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  cas  de  maladies  transmissiJbles  consta¬ 
tées  dans  les  établissements  hospitaliers  et  d’une  manière  générale 
dans  tous  les  établissements  publics  ou  privés,  la  déclaration  doit 
être  faite  comme  s’il  s’agissait  de  particuliers  par  les  médecins 
traitants,  au  moyen  de  cartes-lettres,  et  dans  les  conditions  pres¬ 
crites  par  l'arrêté  ministériel  du  10  février  1903.  Aucune  exception 
ne  saurait  être  admise  à  cet  égard  ». 

En  conformité  de  ces  instructions  il  a  été  entendu  avec  mon  col¬ 
lègue  de  la  Guerre  que  la  déclaration  de  tous  les  cas  de  maladies 
transmissibles  observés  par  les  médecins  militaires  au  dedans 
comme  au  dehors  des  établissements  de  l’armée  serait  faîte  désor¬ 
mais  conformément  et  simultanément  à  l’autorité  militaire  et  à 
l’autorité  civile,  cette  dernière  représentée  selon  les  termes  de 
mon  arrêté  du  10  février  1903  par  le  maire  et  par  le  préfet  ou  sous- 
préfet  dans  chaque  arrondissement.  La  même  autorité  a  le  devoir 
d’approvisionner  les  médecins  militaires  comme  les  médecins  civils 
des  modèles  de  carnets  nécessaires.  Vous  aurez  à  prendre  en  con¬ 
séquence,  M.  le  préfet,  les  mesures  utiles  pour  que  chaque  médecin 
de  l’armée  résidant  dans  votre  département  soit  constamment 
pourvu  d’un  exemplaire  de  ce  carnet. 

2“  —  Application  et  responsabilité  des  mesures  prophylactiques 
dans  les  établissements  militaires. 

L’un  des  principaux  motifs  de  la  déclaration  des  maladies  trans¬ 
missibles  réside  dans  la  nécessité  de  prendre  d’urgence  des  pré¬ 
cautions  convenables  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  épidémies. 
M.  le  ministre  de  la  Guerre  m’a  donné  l’assurance  que  la  désinfec¬ 
tion,  spécialement  prévue  et  rendue  obligatoire  par  l'article  7  de  la 
loi,  avait  toujours  été  l’objet  des  préoccupations  du  Service  de  sanlé 
de  l’armée.  Ces  règlements  formulent  à  cet  effet  les  prescriptions 
les  plus  minutieuses,  tant  en  ce  qui  concerne  les  vêtements  et  les 
fournitures  de  couchage  que  les  locaux  de  casernement  et  même 
les  salles  d’hôpitaux  militaires.  M.  le  géqéral  André  m’a  fait  savoir 
en  outre  que  presque  toutes  les  garnisons  sont  pourvues  d’étuves  à 
vapeur  sous  pression  et  qu’une  réserve  d’étuves  locomobiles  a  été 
instituée  pour  être  employée  à  titre  supplémentaire  dans  les  garni¬ 
sons  où  une  épidémie  importante  en  justifierait  l’envoi. 

Mon  administration  ne  peut  de  son  côté  que  rendre  hommage  au 
zèle  éclairé  dont  témoignent  MM.  les  membres  du  corps  de  santé 
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militaire  dans  la  recherche  et  la  réalisation  des  mesures  prophylac¬ 
tiques  les  mieux  appropriées  et  reconnaître  l’utilité  de  leur  garantir, 
en  cette  matière,  dans  la  limite  de  leur  action  directe  une  indépen¬ 
dance  qui  n’est  que  la  contre-partie  de  leur  responsabilité. 

Dans  ces  conditions,  j’estime,  avec  M.  le  ministre  de  la  Guerre, 
que  c’est  à  l’autorité  militaire  seule  que  doit  être  maintenu  le  soin 
de  faire  exécuter  à  l’intérieur  des  établissements  de  l’armée,  sous  sa 
responsabilité  et  son  contrôle  exclusifs,  les  mesures  de  prophylaxie 
que  la  situation  pouvait  comporter. 


3“  —  Informations  à  fournir  par  les  municipalités 
à  l'autorité  militaire. 

La  déclaration  à  l’autorité  civile  des  cas  de  maladies  transmis¬ 
sibles  constatés  à  l’intérieur  des  établissements  militaires  consti¬ 
tuera  pour  les  municipalités  un  avertissement  précieux  destiné  à 
leur  permettre  le  contrôle  immédiat  de  l'état  sanitaire  de  la  popu¬ 
lation  civile,  ainsi  que  la  réalisation  rapide  des  mesures  d’ordre 
général,  susceptible  d’assurer  la  protection  de  là  santé  publique. 

En  sens  inverse  et  pour  faire  bénéficier  des  mêmes  avantages  la 
population  militaire,  je  renouvelle  expressément  les  recommanda¬ 
tions  déjà  formulées  dans  une  circulaire  antérieure  touchant  la 
communication  par  l’autorité  communale  à  l’autorité  militaire  de 
tous  les  renseignements  relatifs  aux  cas  de  maladies  transmissibles 
constatées  dans  la  population  civile. 

Les  municipalités  ont  le  devoir  strict,  ne  serait-ce  qu’a  titre  de 
réciprocité  pour  les  déclarations  qu’elles  reçoivent  des  médecins  de 
l’aniiée,  de  porter  immédiatement  à  la  connaissance  de  l’autorité 
militaire  tous  les  faits  épidémiques  parvenus  à  leur  connaissance, 
tant  dans  les  villes  de  garnison  que  dans  les  localités  que  la  troupe 
doit  occuper  ou  traverser  pendant  les  marches  ou  les  manœuvres. 


4“  —  Participation  des  médecins  militaires  aux  délibérations 
des  Conseils  d'hygiéne  et  commissions  sanitaires. 

Aux  termes  d’un  arrêté  du  5  juin  1890,  confirmé  par  mes  circu¬ 
laires  du  11  juillet  1890  et  du  17  juin  1893,  le  médecin  militaire  du 
grade  le  plus  élevé  ou  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé 
devait,  dans  toutes  les  villes  où  siégeait  un  Conseil  d’hygiène,  être 
appelé  à  assister  aux  délibérations  de  ce  Conseil,  avec  voix  consul¬ 
tative. 

La  loi  du  15  février  1902  n’a  fait  qu’apporter  une  force  nouvelle  à 


540  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [I47J 

ces  instructions  en  décidant  par  son  article  20  que  les  Conseils 
d’hygiène  départementaux  devaient  nécessairement  comprendre, 
comme  membre  titulaire,  un  médecin  de  l’armée  de  terre  ou  de 
mer.  En  ce  qui  concerne  les  Commissions  sanitaires,  il  y  aurait  le 
plus  sérieux  intérêt  à  ce  que  la  môme  règle  fût  appliquée  en  fait 
toutes  les  fois  que  la  circonscription  sanitaire  attribuée  à  la  Com¬ 
mission  comprendrait  une  ou  plusieurs  garnisons  ou  établissements 
militaires.  Je  vous  invite  à  y  veiller  d’une  façon  spéciale  en  procé¬ 
dant  à  la  réorganisation  ou  au  renouvellement  des  membres  de  cee 
assemblées;  si,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  il  vous 
était  impossible  de  nommer  le  médecin  militaire,  membre  titulaire, 
vous  devriez  faire  en  sorte  qu’il  pût  tout  au  moins  assister  aux 
séances  avec  voix  consultative. 

Ainsi  que  vous  avez  pu,  M.  le  préfet,  vous  en  convaincre  par  cet 
exposé,  les  dispositions  que  je  viens  de  voua  faire  connaître  ont 
pour  but  d’établir  entre  les  autorités  civiles  et  militaires,  une  colla¬ 
boration  constante,  un  échange  d’informations  et  de  compétence  de 
plus  en  plus  effectif.  On  ne  saurait  douter  que  cette  collaboration 
ne  contribue  à  hâter  et  à  faire  ressortir  les  avantages  certains  que 
doit  retirer  de  la  législation  nouvelle  l’hygiène  générale  du  pays. 
J’appelle  toute  votre  attention  sur  la  portée  qu’il  convient  de  donner 
à  ces  prescriptions  que  M.  le  ministre  de  la  Guerre  a  notifiées  de 
son  côté  aux  chefs  de  corps  relevant  de  son  autorité. 

J’ajoute  que  la  présente  circulaire  dont  vous  voudrez  bien 
m’accuser  réception,  remplace  et  annule  celle  qui  vous  avait  été 
adressée  le  30  juillet  1894  sur  la  déclaration  des  cas  de  maladies 
épidémiques  en  vertu  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Les  textes  précités  définissent  avec  précision  la  déclaration 
des  maladies  contagieuses,  la  désinfection  et  les  conditions 
dans  lesquelles  les  médecins  militaires  devront  participer 
aux  travaux  des  conseils  d’hygiéne  et  des  assemblées  sani¬ 
taires. 

La  vaccination  se  pratique  régulièrement  dans  l’armée  dés 
l’incorporation  et  une  revaccinalion  est  faite  trois  mois  plus 
tard  pour  les  hommes  ayant  été  vaccinés  sans  succès.  En  outre, 
tous  les  réservistes  et  territoriaux  sont  vaccinés  à  chaque 
période  qu’ils  viennent  passer  sous  les  armes. 

Quant  aux  personnes  civiles  logées  dans  les  bâtiments  mili¬ 
taires  la  circulaire  suivante  donne  les  instructions  néces¬ 


saires  : 
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Circulaire  relative  à  la  vaccination  et  à  la  revaccination  clés  personnes 
civiles  logées  dans  les  bâtiments  militaires..  (B.  0.,  p.  r.,  p.  112. 

Paris,  le  II  février  1904. 

La  loi  du  1»  février  1902  a  rendu  obligatoire  la  vaccination  antiva¬ 
riolique  au  cours  de  la  première  année  de  la  vie,  ainsi  que  la 
revaccination  au  cours  de  la  onzième  et  de  la  vingt  efunième  année. 

L’autorité  militaire  devra  s’assurer  que  les  personnes  civiles  logées 
dans  les  bâtiments  de  l’état  et  notamment  dans  les  casernes  se  sont 
conformées  à  cette  prescription  de  la  loi.  A  cet  effet,  toutes  ces 
personnes  seront  tenues  de  fournir  un  certificat  établi  par  le 
médecin  civil  ou  par  le  médecin  militaire  qui  a  pratiqué  la  vacci¬ 
nation  ou  la  revaccination  et  qui  en  a  constaté  les  résultats.  (Ces 
certificats  établis  parles  médecins  civils  doivent  être  légalisés.) 

En  temps  d’épidémie  variolique,  toute  personne  qui  ne  pourrait 
fournir  un  certificat  constatant  qu’elle  a  été  vaccinée  ou  revaccinée 
avec  succès  certain  depuis  moins  de  huit  ans,  devra  se  soumettre  à 
la  revaccination. 

L'autorisation  de  loger  dans  les  bâtiments  militaires  sera  immé¬ 
diatement  retirée  aux  personnes  qui  refuseraient  de  se  conformer 
aux  prescriptions  qui  précèdent. 

Les  services  sanitaires  civils  n’ont  donc  pas  à  se  préoccuper 
des  personnes  logées  dans  les  bâtiments  militaires.  Mais  cette 
circulaire  ne  vise  pas  du  tout  les  familles  de  militaires,  officiers 
ou  sous-officiers  logés  en  ville.  Ces  familles  sont  soumises  aux 
règlements  civils  ordinaires. 

Les  circulaires  précédentes  ne  parlent  pas  de  l’eau  d'ali¬ 
mentation.  Cette  question  si  importante  a  retenu  l’attention 
d'une  façon  toute  spéciale.  Il  est  apparu  que  dans  chaque 
garnison  le  médecin  le  plus  élevé  en  grade  devait  se  préoccuper 
de  surveiller  l’eau  d’alimentation,  et  un  organisme  spécial  a  été 
créé  pour  cette  surveillance  :  c’est  le  bureau  d'hygiène  mili¬ 
taire. 

CiTculaire  relative  aux  mesures  spéciales  à  prendre  en  vue  d'assurer 

une  surveillance  plus  rigoureuse  des  eaux  utilisées  pour  l'alimen¬ 
tation  de  l'armée.  (B.  0.,  p.  r.,  p.  1942.) 

Paris,  le  24  décembre  1907. 

Un  service  spécial  de  surveillance  des  eaux  destinées  à  l’alimen¬ 
tation  de  l’armée,  ou  utilisées  pour  cette  alimentation,  est  organisé 
dans  les  conditions  qui  vont  être  déterminées  ci-après  : 

HEV.  d'HYG.  XXXI v  —  35 
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Cette  ôl'ganisatiôn  ne  déroge  eli  rien  aux  lois,  règlements,  et 
circulaires  ministérielles  sUT  la  matière.  Elle  he  saurait  en  pâttlOUlier 
porter  atteinte  aux  droits  conférésaux  municipalités  jet  aux  bureaux 
d’hygiène  par  la  loi  du  15  février  1903. 

Le  service  institué  par  la  présente  circulaire  comprend  : 

1°  Un  conseil  supérieur  de  surveillance  des  eaux  destinées  à 
l’alimentation  de  l’armée.  Le  conseil  qui  siège  au  ministère  de  la 
Guerre,  est  composé  de  vingt  membres,  choisis  par  le  ministre 
parmi  les  ingénieurs,  géologues,  et  autres  savants  s’étant  spéciale¬ 
ment  occupés  des  questions  d’eaux. 

Le  président  de  la  commission  supérieure  d’hygiène  et  d’épidé¬ 
miologie  militaire,  le  directeur  du  génie  et  le  directeur  du  service 
de  santé  du  ministère  de  la  Guerre  font  partie  de  droit  du  conseil. 

Les  autres  membres  sont  nommés  pour  trois  ans  et  leur  mandat 
peut  toujours  être  renouvelé.  Le  conseil  élit  pour  Une  période  de 
trois  ans  son  président  et  son  secrétaire. 

2“  Un  bureau  d’hygiène  militaire  fonctionnant  dans  chaque 
garnison  et  composé  de  cinq  membres,  dont  un  officier  du  génie,  un 
fonctionnaire  de  l’intendance,  un  médecin  militaire  et  deux  membres 
civils  clioisis  parmi  les  personnes  compétentes  en  géologie  et  analyses 
bactériologiques. 

Ces  membres  seroiit  nommés  par  le  général  commandant  le  corps 
d’armée,  pour  une  période  de  trois  années.  La  présidence  de  la 
commission  appartiendra  à  l’officier  le  plus  élevé  en  gfâdé.  Le 
mandat  de  membre  du  bureau  d’hygiène  pôürva  toüjoüfè  être 
renouvelé. 

Les  attributions  du  conseil  supérieur  de  surveillance  et  des 
bureaux  d'hygièue  shnt  délerminèes  ci-après. 

Le  cUttseil  de  surveillatice  a  pour  fonctioûs  ; 

Dé  rédiger,  sous  forme  d’iUstruclion,  un  programme  de 
recherches  destiné  à  servir  de  guide  aux  bureaux  d’hygiène  mili¬ 
taires,  pour  l’étude  et  la  surveillance  des  eaux  d’alimentation. 

2“  D’étudier  tous  les  projets  de  captage  ou  d’adduction  d’eau  qui 
seront  établis  en  vue  de  l’alimentation  des  casernes  ou  de  tous  autres 
établissements  militaires  et  d’émettre  un  avis  sur  les  propositions 
qu’ils  l’enferment.  ’  ' 

3»  De  prévoir,  quand  il  y  aura  lieu,  la  nécessité  d’installer  des 
appareils  d’épuration  et  de  déterminer  pour  chaque  cas  d’espèce  le 
procédé  à  employer. 

4“  D’émettre  son  avis  sur  les  projets  de  convention  à  passer  avec 
les  municipalités. 

5\D’examiner  les  rapports  qui  seront  adressés  chaque  année  par 
les  bureaux  d’hygiène  militaires  sur  lè  service  des  feàux  de  la 


[150]  HYGIÈNE  CIVILE  ET  HYGIÈNE  MILITAIRE  543 

garnison  à  laquelle  ils  appartiennent  et  d’en  déduire  le  cas  échéant 
les  améliorations  à  y  apporter. 

6»  De  se  prononcer  sur  toutes  les  propositions  concernant  les  eaux 
d'alimentation  qui  pourront  émaner  des  bureaux  d’hygiène  ou  lui 
être  soumises  par  le  ministre. 

Aux  bureaux  d’hygiène  militaires  incombe  le  soin  de  rassembler 
tous  les  éléments  indispensables  dans  l’état  actuel  de  la  science  pour 
apprécier  comme  il  convient  la  valeur  des  eaux  potables. 

En  conséquence,  ils  ont  la  charge  : 

1“  De  prélever  et  d’expédier  aux  laboratoires  d’expertises  les 
échantillons  d’eau  destinés  aux  analyses  chimiques  et  bactériolo¬ 
giques.  Ces  opérations  devront  être  exécutées  avec  toutes  les 
précautions  recommandées  dans  la  notice  n®  31)  annexée  au  règlement 
sur  le  service  de  santé  de  l’armée  à  l’intérieur. 

2“  De  procéder  aux  études  topographiques  et  géologiques  néces¬ 
saires  pour  reconnaître  l'origine  réelle  des  sources,  pour  déter¬ 
miner  l’étendue  probable  de  leur  bassin  d’alimentation  ainsi  que  la 
nature  des  terrains  qui  entrent  dans  sa  constitution,  pour  rechercher 
les  diverses  causes  de  contamination  permanentes  ou  éventuelles 
rapprochées  ou  éloignées,  qui  peuvent  exister,  soit  au  niveau  du 
bassin  d’alimentation,  soit  sur  le  parcours  de  la  canalisation,  pour 
délimiter  enfln  le  périmètre  qu’il  est  prudent  d’assigner  au  captage. 

3"  D’étudier  l’influence  des  saisons  et  des  pluies  sur  le  débit  de  la 
source  et  sur  la  limpidité  du  liquide. 

4»  De  constater  si  la  température  de  l’eau  est  sensiblement 
constante  ou  si  elle  se  modifie  dans  les  adductions  elles  canalisations 
et  subit  de  notables  variations  du  fait  des  saisons  et  des  pluies. 

î)°  De  contrôler  le  fonctionnement  des  diverses  installations 
prévues  dans  certaines  garnisons  pour  l’épuration  de  l’eau  de 
boisson. 

6°  De  surveiller  les  dégradations  qui  peuvent  survenir  acciden¬ 
tellement  aux  conduites,  réservoirs,  etc.,  de  même  que  les  change  ¬ 
ments  qui  peuvent  être  apportés  au  régime  des  eaux  et  qui  sont  de 
nature  à  offrir  quelque  danger  pour  ceux  qui  consommeraient  l’eau 
sans  épuration  préalable. 

7°  De  rendre  immédiatement  compte  de  ces  modifications  à 
1  autorité  militaire  locale  qui  devra  prendre  aussitôt  les  mesures  de 
prophylaxie  qui  s'imposent. 

8®  De  procéder  aux  suppléments  d’enquête  ou  aux  recherches 
expérimentales  qui  seraient  jugées  nécessaires  par  le  conseil 
supérieur  de  surveillance. 

9®  Enfin  d’entrer  en  pourparlers  quand  il  y  aura  lieu  avec  les 
bureaux  municipaux  d’hygiène  prévus  par  la  loi  du  IS  février  1902, 
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avec  les  commissions  sanitaires  ou  le  conseil  départemental 
d’hygiène. 

Chaque  année  à  la  date  du  l'"'  juillet  les  bureaux  d’hygiène 
militaires  transmettront  au  ministère,  sous  le  timbre  de  la 
7“  direction,  un  compte  rendu  de  leurs  opérations  ainsi  que  leurs 
propositions  en  vue  des  améliorations  qu’ils  jugeront  nécessaires. 
Ces  rapports  seront  soumis  à  l’examen  du  conseil  supérieur  de 
surveillance. 

Ce  premier  rapport,  qui  sera  adressé  le  i*'*' juillet  1908,  devra  excep¬ 
tionnellement  contenir  une  étude  détaillée  du  service  des  eaux  dans 
chaque  garnison .  Cette  étude  sera  faite  conformément  au  programme 
exposé  aux  chapitres  I  et  II  de  la  notice  n“  35,  annexée  au  règle¬ 
ment  sur  le  service  de  santé  de  l’armée  à  l’intérieur. 

Ces  prescriptions  s’appliquent  à  l’eau  d’alimentation  de 
chaque  garnison.  Cette  surveillance  que  doivent  exercer  les 
bureaux  militaires  d’hygiène  a  été  étendue  considérablement 
par  la  circulaire  suivante  toute  récente  : 

Circulaire  portant  addition  à  la  circulaire  du  24  décembre  1907  relative 

aux  mesures  spéciales  à  prendre  en  vue  d'assurer  une  surveillance 

plus  rigoureuse  des  eaux  utilisées  pour  l'alimentation  de  l'armée. 

Paris,  le  22  janvier  1912. 

ha  circulaire  du  24  décembre  1907  relative  aux  mesures  spéciales 
à  prendre  en  vue  d’assurer  une  surveillance  plus  rigoureuse  des 
eaux  utilisées  pour  l’alimentation  de  l’armée  est  complétée  comme 
suit  : 

10”  Ils  ont  également  dans  leurs  attributions  l’appréciation  et  la 
surveillance  de  la  valeur  hygiénique  des  eaux  susceptibles  de  servir, 
en  temps  de  guerre,  à  l'alimentation  des  troupes  et  à  la  fabrication 
du  pain  dans  les  haltes-repas,  les  stations-magasins,  ainsi  que  dans 
les  gares,  sièges  d’infirmeries  de  gares. 

Le  bureau  d’hygiène  a  donc  à  surveiller  une  certaine  étendue 
de  territoire.  Il  fait  appel  pour  cette  étude  et  cette  surveillance 
à  la  coopération  de  plusieurs  membres  comme  il  est  spécifié 
dans  la  circulaire  du  24  décembre  1907.  Deux  membres  civils 
sont  ainsi  appelés  à  se  joindre  aux  membres  militaires.  Les 
eaux  d’alimentation  sont  la  plupart  du  temps  les  mêmes  pour 
la  population  civile  et  pour  la  population  militaire;  il  est  donc 
tout  naturel  de  faire  coopérer  les  deux  services  sanitaires,  civil 
et  militaire,  à  ces  travaux  de  surveillance  hygiénique. 
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Les  personnalités  civiles  appelées  à  faire  partie  des  bureaux 
militaires  d’hygiène,  devraient  être  celles  qui  sont  chargées  de 
cette  même  surveillance  pour  le  milieu  civil,  c’est-à-dire  le 
directeur  du  bureau  d’hygiène,  s’il  y  en  a  un  dans  la  garnison, 
et  l’inspecteur  départemental  d’hygiène,  s’il  en  existe  un  dans 
le  département.  Ces  hygiénistes  seraient  les  mieux  placés  pour 
travailler  à  cette  surveillance  des  eaux  d’alimentation  d’une 
façon  compétente  et  active. 

Ces  fonctions  de  membres  civils  des  bureaux  militaires 
d’hygiène  sont  gratuites  et  n’entraînent  aucun  avantage  pécu¬ 
niaire;  seuls  les  déplacements  nécessités  par  les  enquêtes 
nécessaires,  donnent  droit  à  une  indemnisation  qui  est  fixée  par 
les  termes  de  la  circulaire  suivante  : 

Circulaire  déterminant  les  indemnités  à  allouer  aux  membres  des 

bureaux  d'hiçiiènc  militaire  appelés  à  se  déplacer.  (B.  0.,  p.  r.,  p.  575.) 

Paria,  le  13  mars  1908. 

Les  membres  du  bureau  d’hygiène  militaire  institué  dans  chaque 
garnison  par  la  circulaire  du  24  décembre  1907  recevront,  lorsqu’ils 
auront  à  se  déplacer  pour  l’exécution  de  leur  service  spécial,  les  frais 
de  routes  réglementaires  dans  les  conditions  ci-après: 

Membres  militaires.  —  Indemnités  prévues  par  le  tarif  général  du 
décret  du  18  mars  1901. 

Membres  civils.  —  Mêmes  indemnités  que  les  officiers  sous  la 
réserve  que  l’indemnité  kilométrique  en  chemin  de  fer  sera 
décomptée  au  plein  tarif  et  que  les  indemnités  journalières  ou 
partielles  de  repas  ou  de  découcher,  seront  celles  prévues  pour  les 
lieutenants-colonels  et  les  chefs  d'escadrons. 

En  retour  de  cette  collaboration  des  membres  civils,  l’armée 
fera  bénéficier  les  villes  de  garnison  des  travaux  des  bureaux 
d’hygiène  militaires  et,  en  particulier,  des  analyses  périodiques 
de  l’eau  d’alimentation,  ainsi  que  le  prescrit  la  circulaire 
suivante; 

Circulaire  relative  à  la  communication  aux  maires  des  villes  intéressées 

du  compte  rendu  des  analyses  bactériologiques  des  eaux  d’alimentation. 

(B.  O.,  p.  r.,  p.  1266.) 

Paris,  le  18  juillet  1908. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  11  décembre  1907,  la  valeur  hygié¬ 
nique  des  eaux  destinées  à  l’alimentation  de  l’armée,  doit  être  tous 
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les  quinze  jours,  vérifiée  par  l’analyse  baelériologique.  Ce  contrôle 
périodique  présente  un  grand  intérêt  pour  les  autorités  civiles, 
puisque  dans  la  plupart  des  garnisons  ce  sont  les  canalisations 
urbaines  qui  desservent  les  casernes. 

Il  y  a  donc  lieu  de  faire  bénéfloior  les  municipalités  des  rensei¬ 
gnements  fournis  par  les  expertises  militaires.  A  cet  effet,  les  direc¬ 
teurs  du  service  de  santé  des  corps  d’armée  devront  à  l’avenir 
adresser  par  l’entremise  des  préfets  aux  maires  des  villes  intéressées 
le  compte  rendu  des  analyses  bactériologiques  concernant  les  eaux 
destinées  à  l’alimentation. 

Ceg  analyses  périodiques  étaient,  aux  termes  de  la  circulaire 
du  11  décembre  1907,  faites  tous  les  quinze  jours.  Ces  prescrip¬ 
tions  sont  remplacées  par  les  suivantes. 

Circulaire  relative  à  la  surveillance  des  eaux  d'alimentation  de  l’armée. 

(B.  O.,  p.  r.,  p.  628.) 

Paris,  le  23  mai  1911. 

Conformément  à  l'avis  du  Conseil  supérieur  de  surveillance  des 
eaux  destinées  à  l’alimonlation  de  l’armée,  la  circulaire  du 
il  décembre  1907  relative  à  l’analyse  bactériologique  des  eaux  est 
abrogée  et  remplacée  par  les  dispositions  suivantes  : 

En  principe,  la  surveillance  d’une  eau  d’alimentation  devra  désor¬ 
mais  comprendre  : 

1“  Une  enquête  annuelle  sur  les  manifestations  épidémiques 
d’origine  hydrique  probable  ou  certaine,  observées  au  cours  de 
l’année  écoulée,  ainsi  que  toutes  les  causes  nouvelles  de  pollution 
qui  auraient  pu  survenir  pendant  le  même  laps  de  temps  (voisinage 
de  fermes,  usines,  épandage,  cultures).  Il  conviendi’a  notamment 
de  signaler  si  les  regards  de  canalisations  et  les  ré.servoirs  sont 
suffisamment  protégés  contre  les  contaminations  volontaires  ou 
accidentelles.  Celte  enquête  ne  constitue  pas  en  l'espèce  un  docu¬ 
ment  nouveau,  elle  est  représentée  par  les  compte  rendus  annuels 
des  bureaux  d’hygiène  militaires,  prévus  par  la  circulaire  du 
24  novembre  1907. 

.  2®  Une  analyse  bactériologique  mensuelle,  effectuée  conformément 
aux  indications  de  la  circulaire  du  24  janvier  1910. 

3“  Une  analyse  chimique  mensuelle,  comportant  le  dosage  de  la 
matière  organique,  des  sels  ammoniacaux,  des  nitrites,  des  nitrates 
et  des  chlorures,  l’alcalimétrie  totale  et  la  détermination  du  degré 
liydrotimétrique. 
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Les  attributions  des  bureaux  militaires  d’hygiène  ne  sont 
pas  eu  pratique,  limitées  à  la  surveillance  des  eaux  d’alimenta¬ 
tion.  Si  cette  surveillance  est  la  préoccupation  principale  de 
ces  organes,  et  la  seule  qui  nécessite  la  coopération  des  divers 
membres  du  bureau,  autres  que  le  médecin,  ce  n’est  pas  la 
seule  en  réalité.  Le  médecin  le  plus  élevé  en  grade  dans  une 
garnison  est  médecin  chef  du  service  de  santé  de  la  place  et 
en  cette  qualité  il  doits’inléresserà  tout  ce  qui  touche  l’hygiène, 
de  loin  ou  de  près;  c’est  ce  qui  ressort  de  la  circulaire 
suivante: 

Décret  modifiant  le  décret  du  35  noiwmbre  1889  sur  le  service 
de  santé  à  antérieur.  {B.  0,,  p.  r.,  p.  555,) 

Paris,  te  7  avril  I90h. 

AH.  1.  —  Le  paragraphe  9  du  décret  du  25  novembre  1889  relatif 
au  service  médical  dans  les  garnisons  est  supprimé  et  remplacé  par 
le  suivant  : 

Service  médical  dans  les  garnisons. 

Art.  68  bis.  —  Dans  toute  place  le  médecin  le  plus  élevé  en  grade 
ou  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  peut  faire  partie  avec 
voix  consultative  du  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité.  Au 
chef-lieu  du  département,  il  est  membre  de  droit  dudit  conseil. 

Art.  68  ter.  -  Dans  les  places  désignées  par  le  ministre,  ui( 
médecin  remplit  sous  l’autorité  et  la  responsabilité  du  commandant 
d’armes,  les  fonctions  de  chef  de  service  de  santé  delà  place. 


Ce  chef  du  service  de  santé  de  ia  place  reçoit  du  commandant 
d’armes  communication  de  tous  les  renseignements  transmis  par 
les  autorités  civiles  sur  les  épidémies  qui  se  produisent  dans  la 
région. 

Quand  il  le  juge  opportun,  il  appelle  par  l’intermédiaire  du 
commandant  d’armes  et  des  chefs  de  corps,  l'attention  des  médecins, 
chefs  de  service  sur  les  dangers  de  contagion  qui  menacent  les 
troupes. 

Il  reçoit  directement  des  médecins  chefs  de  service  dans  les  corps 
de  troupes  une  expédition  des  comptes  rendus  que  ceux-ci  adressent 
à  leurs  chefs  de  corps  au  sujet  des  manifestations  épidémiques  qui 
surviennent.  Il  soumet  des  propositions  au  commandant  d'armes 
lorsqu'il  estime  en  cas  d'épidémie  que  des  mesures  spéciales  de 
prophylaxie  doivent  être  prises  d’urgence.  Au  besoin,  il  inspecte  sur 
l’ordre  du  commandant  d’armes  les  infirmeries  régimentaires  et 
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procède  à  une  visite  détaillée  des  casernements.  11  est  dans  ce  cas 
accompagné  par  le  médecin  chef  de  service. 


En  résumé,  dans  une  garnison,  tous  les  médecins  militaires 
s’occupent  de  l’hygiène  du  corps  de  troupe  auquel  ils  sont 
sont  attachés.  Ils  font  la  déclaration  comme  doivent  le  faire  les 
autres  médecins.  Ils  s’occupent  de  la  désinfection  dans  les  éta¬ 
blissements  militaires. 

Le  médecin  le  plus  élevé  en  grade,  en  général  le  médecin 
chef  de  l’hôpital,  est  directeur  du  service  de  santé  de  la 
place,  directeur  du  bureau  militaire  d’hygiène  et  membre  du 
conseil  départemental  d’hygiène  si  la  ville  est  un  chef-lieu, 
membre  de  la  Commission  sanitaire  si  c’est  une  sous-préfec¬ 
ture.  C’est  lui  qui  établit  la  relation  entre  le  service  de  santé  et 
les  services  publics  d’hygiène. 

Tous  ces  textes  sont  suffisamment  précis  pour  qu’il  soit  inu¬ 
tile  de  les  compléter  par  une  plus  ou  moins  longue  explication. 

Il  ne  nous  reste  à  envisager  que  la  prophylaxie  des  maladies 
vénériennes.  Cette  prophylaxie  est  assurée  par  les  médecins 
des  corps  de  troupes.  Tout  vénérien  contagieux  est  retenu  à 
l’infirmerie  jusqu’à  guérison,  ou  jusqu’au  moment  où  il  ne  sera 
plus  contagieux.  Une  enquête  est  faite  sur  chaque  cas,  et  les 
services  civils  en  sont  saisis  s’il  y  a  lieu. 

Circulaire  concernant  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes 
dans  l'armée. 

Paris,  le  7  avril  1902. 


7“  Ces  bulletins  de  déclaration  envoyés  à  la  police  locale  seront 
établis  sous  le  contrôle  du  médecin  du  corps,  qui  interrogera  lui- 
même  le  militaire  malade  et  spécifiera  nettement  la  nature  de  la 
lésion  dont  il  est  atteint. 

8“  Les  commandants  d’armes,  sur  la  proposition  des  chefs  de 
corps,  consigneront  à  la  troupe  les  maisons  publiques,  les  débits  de 
boissons  et  autres  établissements  reconnus  comme  des  foyers  de 
contamination  et  dans  lesquels  des  militaires  auraient  été  notoire¬ 
ment  infectés. 


1156] 
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Il  appartient  à,  l'autorité  civile  seule  de  procéder  ensuite  à 
toute  mesure  hygiénique  ou  disciplinaire.  Cependant  l’autorité 
militaire  peut  demander  à  ce  qu’un  médecin  militaire  assiste  à 
la  visite  des  filles  soumises.  11  en  est  de  même  dans  les  camps. 
L’autorité  militaire  consigne  à  la  troupe  les  endroits  suspects 
ou  contaminés. 

Ici  se  bornent  les  rapports  du  service  de  santé  militaire 
avec  les  services  publics  d’hygiène  à  l’intérieur  d’une  garnison. 
Comme  on  peut  le  voir  par  cet  exposé  un  peu  aride  mais  précis, 
ils  doivent  être  étroits  et  constants,  et  de  ces  caractères 
dépendra  l’heureuse  influence  qu’ils  auront  sur  la  santé 
publique. 

II.  —  Echange  entre  le  milieu  militaire  et  le  milieu  civil. 

Tout  militaire  peut  transporter  une  maladie  contagieuse  soit 
du  corps  où  il  l'a  contractée,  à  la  population  civile,  soit  au  con¬ 
traire  de  cette  dernière  s’il  l’a  contractée  au  milieu  d’elle  à  la 
population  militaire.  Il  importe  de  réduire  ces  cas  de  contagion, 
et  des  mesures  sévères  sont  prises  à  cet  effet.  Il  nous  faut  en 
considérer  deux  sortes  : 

l"  Celles  destinées  à  empêcher  la  contagion  civile  par  un 
contage  militaire  ; 

2"  Celles  destinées  à  éviter  la  contagion  du  milieu  militaire 
par  un  contage  extérieur. 

Il  est  impossible  en  pratique  d’isoler  complètement  la  popu¬ 
lation  militaire  de  la  population  civile  dans  une  garnison.  Les 
hommes  sortent  chaque  soir  et  se  trouvent  plus  ou  moins  en 
rapport  avec  cette  population  civile  à  laquelle  ils  peuvent  com¬ 
muniquer  une  affection  latente  ou  de  laquelle,  au  contraire,  ils 
peuvent  recevoir  des  germes  contagieux. 

En  temps  d’épidémie,  l’autorité  militaire  peut  isoler  et  isole 
en  réalité  le  corps  ou  l’unité  contaminée,  empêchant  ainsi  celte 
portion  ne  nuire  à  la  santé  générale.  Aussi  est-il  rare,  avec 
toutes  les  précautions  de  surveillance  et  d’isolement  employées 
dans  les  corps  de  troupes,  de  voir  une  épidémie  militaire  se 
communiquer  au  milieu  civil.  Le  contraire,  d’autre  part,  est 
excessivement  fréquent.  Il  est  impossible  de  consigner  à  la 
troupe  tous  les  endroits  où  les  hommes  pourront  rencontrer 
des  contagieux.  On  ne  les  connaît  même  pas.  La  surveillance 


530  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [157] 

sanitaire  el  l’isolement  dans  le  milieu  civil  sont  choses  presque 
impossibles  ou  en  tout  cas  jamais  réalisées. 

Aussi  voit-on  après  l’éclosion  d’une  épidémie  civile  appa¬ 
raître  généralement  quelque  temps  après  des  cas  de  cette 
maladie  dans  la  troupe.  On  peut  dire  que  l’épidémiologie 
militaire  suit  l’épidémiologie  civile.  Le  service  de  santé  veille 
par  des  moyens  suffisamment  efficaces  et  par  une  surveillance 
incessante  à  empêcher  l’extension  au  dehors  des  épidémies 
militaires.  C’est  aux  services  publics  d’hygiène  h  surveiller 
l’épidémiologie  civile.  Toute  amélioration  de  cette  dernière 
sera  suivie  d’une  répercussion  -  heureuse  sur  la  santé  des 
troupes. 

L’armée  attend  donc,  non  pas  la  naissance  de  l’hygiène 
publique,  mais  son  développement  et  sa  généralisation. 

Je  ne  m’étendrai  pas  sur  ce  sujet  où  tous  les  hygiénistes  sont 
d’accord. 

S'il  est  presque  impossible  de  se  préserver  de  cette  contami¬ 
nation  de  garnison,  il  est  plus  facile  d’éviter  la  propagation  ii 
distance.  L'armée  reçoit  des  hommes  de  régions  diverses,  de 
communes  éparpillées,  souvent  fort  éloignées.  Les  allées  et 
venues  des  militaires,  de  leur  garnison  à  leur  pays  et  récipro¬ 
quement,  peuvent  donc  porter  d’un  endroit  dans  un  autre  le 
contage  infectieux  et  sont  un  facteur  de  dissémination  épidé¬ 
mique. 

Quelles  sont  les  précautions  prises  contre  ce  danger? 

Tout  militaire  ne  peut  s’absenter  de  sa  garnison  sans  autori¬ 
sation. 

Tout  permissionnaire  est  visité  par  le  médecin  du  corps  et 
ne  peut  partir  qu’ù  condition  d’étre  reconnu  indemne  de  toute 
affection  contagieuse. 

Théoriquement,  donc,  un  contagjeu.x  ne  peut  sortir  du  corps 
auquel  il  appartient.  U  est  cependant  difficile  de  constater 
la  non-contagiosité  d'un  homme.  S’il  présente  quelque  sym 
ptôme,  il  sera  arrêté  et  jsoié,  mais,  s'il  est  en  période  d'in¬ 
cubation,  par  exemple,  il  passera  à  travers  les  précautions 
les  mieu-x  prises. 

Ce  problème  est  insoluble  et  la  perfection  ne  serait  obtenue 
qu’en  supprimant  toute  permission.  Cette  mesure  se  prend 
quelquefois,  mais  en  temps  d’épidémie  seulement. 
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On  peut  dire  cependant,  qu’avec  les  visites  de  santé,  les 
visites  précédant  les  permissions  et  l’attention  constamment 
éveillée  des  médecins  militaires  et  de  tous  les  gradés  des 
unités,  il  y  a  peu  d’hommes  contagieux  méconnus.  L’armée 
fait  tout  CB  qui  lui  est  possible  pour  éviter  de  laisser  circuler 
un  suspect  de  maladie  contagieuse. 

Elle  cherche  également  à  se  préserver  contre  l'invasion  des 
maladies  épidémiques  rapportées  de  l’extérieur  parles  permis¬ 
sionnaires. 

Les  dispositions  prises  sont  les  suivantes  ; 

Il  n’est  pas  accordé  de  permissions  pour  les  localités  présen¬ 
tant  des  foyers  épidémiques.  A  ce  sujet,  l’autorité  civile,  ainsi 
qu'il  ressort  des  circulaires  rapportées  dans  le  chapitre  précé¬ 
dent,  doit  faire  connaître  à  l'autorité  militaire  les  communes 
consignées,  et,  une  fois  le  danger  passé,  les  communes  décon¬ 
signées.  Toutes  les  permissions  pour  les  localités  consignées 
sont  supprimées. 

Les  circulaires  suivantes  montrent  comment  les  choses  se 
passent  en  pareille  circonstance  : 


Cironiaii'e  relative  aura  mesures  à  prendre  pour  éviter  la  propagation 
dans  l'armée  des  épidémies  eonstatées  dans  la  population  civile,  (B.  O., 
p,  r.,  p.  1174. 


Paris,  le  4  décembre  1905. 

L’application  des  prescriptions  de  la  circulaire  du  10  décembre 
1902  a  permis  de  constater  que,  par  suite  des  lenteurs  inévitables 
dans  la  transmission  de  la  correspondance  des  autorités  locales 
(giindarinerie,  administration  préfectorale,  mairies,  etc,),  les  avis 
d’apparition  et  de  terminaison  d’épidéinie  sévissant  sur  la  popu¬ 
lation  civile  ne  peuvent  pas  touipurs  être  notifiés  en  temps  utile  par 
le  ministre  aux  commandants  des  corps  d’armée  intéressés.  I!  y  a 
cependant,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  un  intérêt  capital  à  ce  que 
ces  notifications  soient  adressées  avec  rapidité. 

Dans  ce  but,  les  avis  d’apparition  et  de  terminaison  d’épidémies  ne 
seront  plus  à  l’avenir  adressés  au  ministre  par  les  généraux  com¬ 
mandants  de  corps  d'armée.  Il  appartiendra  désormais  à  cas  der¬ 
niers,  dès  qu’une  commune  de  leur  territoire  leur  aura  été  signalée 
comme  contaminée,  d'interdire  toute  permission  demandée  pour 
se  rendre  dans  cette  localité  et  d'en  aviser  d’urgence  les  oomman- 
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dants  de  corps  d’armée  limitrophes,  qui  devront  de  leur  côté  pro¬ 
noncer  les  mêmes  interdictions.  On  procédera  de  même  pour  les 
levées  d’interdiction  en  fln  d’épidémie. 


Circulaire  complémentaire  (B.  O.,  p.  r.,  p.  148). 

Paris,  le  6  février  1908. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  4  décembre  1903  l’apparition  et  la 
cessation  des  épidémies  atteignant  la  population  civile  des,  com¬ 
munes  de  votre  territoire  doivent  donner  lieu  à  des  avis  adressés 
aux  corps  d’armée  limitrophes. 

Les  corps  d’armée  frontières  (6',  20%  7®,  14%  15*),  recevant  un 
contingent  relativement  impoirtant  des  autres  régions,  il  y  aura 
lieu  d’étendre  aux  généraux  commandants  les  corps  d’armée  en 
question  l’envoi  des  bulletins  des  épidémies  constatées. 

Je  vous  prie  de  prescrire  des  mesures  en  conséquence. 

Celte  discipline  sanitaire  est  malheureusemenl  souvent 
inutile.  Les  hommes  fraudent  lors  de  leur  départ  en  permis¬ 
sion,  en  la  demandant  pour  une  localité  voisine  non  contaminée 
si  la  leur  est  interdite. 

A  leur  retour  les  permissionnaires  sont  visités  parle  médecin, 
et  tout  suspect  d’affection  contagieuse  est  isolé.  Cette  mesure 
est  plus  théorique  que  réelle,  car  il  est  impossible  de  dépister 
le  caractère  contagieux  chez  un  sujet  en  période  d’incubation. 

Aussi,  si  l’on  peut  dire  que  l’armée  contagionne  peu  la  popu¬ 
lation  civile,  il  est  impossible  de  soutenir  la  réciproque.  Les 
permissionnaires  ramènent  à  leurs  corps  les  germes  morbides 
qu’ils  sont  allés  ramasser  dans  leurs  pays,  et  c’est  un  fait 
d’çbservation  courante  de  voir  chaque  période  de  permission 
suivie  par  une  recrudescence  des  maladies  en  général  et  des 
affections  contagieuses  en  particulier.  .\f.  le  médecin  prin¬ 
cipal  de  l’'  classe  Labit,  directeur  du  service  de  santé  du 
12°  corps,  a  fait  récemment  un  remarquable  travail  où  cette 
vérité  apparaît  toute  grande.  Je  me  permettrai  de  citer  ses 
conclusions  établies  par  des  observations  nombreuses  et  indis¬ 
cutables. 

Contrairement  à  l’opinion  courante,  que  combat  à  la  tête  des 
médecins  militaires  M.  le  médecin  inspecteur  général  Delorme, 
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l’armée  n’eslpas  un  foyer  d’où  les  maladies  contagieuses  se  diffusent 
dans  la  population  civile.  C’est  précisément  le  contraire  qui  est  la 
vérité  car  : 

а)  Si  l’épidémie  militaire  est  quelquefois  la  première  en  date, 
elle  est  bien  plus  souvent  l’extension  à  la  caserne  de  l’endémo- 
épidémie  urbaine. 

б)  F.a  propagation  de  la  caserne  au  milieu  urbain  estplus  malaisée 
que  la  propagation  inverse,  parce  qu’on  isole  aussitôt  que  constatés 
les  premiers  cas  militaires  et  qu’on  désinfecte  rigoureusement  à  la 
caserne.  Eu  fait,  les  cas  de  transmission  du  milieu  urbain  à  la 
caserne  que  nous  avons  cités  sont  très  nombreux,  les  cas  contraires 
exceptionnels. 

c)  Les  échanges  morbides  entre  les  deux  groupes  s’opèrent  à  l’aide 
des  militaires  de  toutes  les  catégories,  mais  cependant  avec  une 
prédilection  signillcative  par  ceux  qui  vivent  en  rapport  plus  direct 
avec  la  population.  Les  contaminations  dans  les  cantonnements 
sont  dn  même  ordre. 

d)  Les  jeunes  soldats,  parmi  lesquels  quelques  sujets  sont  toujours 
atteints,  à  leur  arrivée,  de  maladies  contagieuses  diverses  con¬ 
tractées  dans  leur  pays  d’origine,  sont,  pour  les  corps  de  troupes,  les 
pourvoyeurs  les  plus  indéniables  de  cesmaladies  dont  ils  contribuent 
à  assurer  la  pérennité . 

e)  Les  permissionnaires  jouent  dans  cette  étiologie  un  rôle  non 
moins  décisif  et  grâce  aux  contacts  inévitables  entre  eux  et  leurs 
camarades  dans  les  quelques  heures  qui  suivent  leur  retour,  grâce 
à  l’incubation  et  aux  cas  frustes  méconnus,  concourent  activement 
aux  mêmes  résultats,  bien  plus  sûrement  que  la  reviviscence  des 
germes  dont  la  démonstration  irréfutable  consacrerait  la  faillite  de 
la  désinfection. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point  particulier,  les  permis¬ 
sionnaires  entretiennent,  pour  une  large  part  les  maladies  conta¬ 
gieuses.  De  plus,  les  congés  de  courte  durée  qu’on  prodigue  à  cer¬ 
taines  époques  ajoutent  aux  fatigues  déjà  notables  du  service  des 
occasions  regrettables  de  surmenage,  d’excès  et  de  refroidissement 
qui,  en  généralisant  les  maladies  banales,  leur  impriment  un  carac¬ 
tère  plus  grave  et  créent  envers  les  maladies  infectieuses  une  pré¬ 
disposition  qui  va  de  pair  avec  la  multiplication  des  occasions  d’en 
recueillir  les  germes.  Telles  sont,  au  plus  haut  degré,  les  permissions 
de  fin  d’année. 

Ces  permissions  nuisent  encore  indirectement  en  incitant  les 
militaires  à  dissimuler,  dans  la  crainte  d’en  perdre  le  bénéfice,  les 
malaises  qu’ils  éprouvent. 

Souvent  alors  ils  arrivent  malades  chez  leurs  parents,  qui  ne 
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manquent  pas  de  criei'  à  l’incurie.  Et  ce  sont  des  prolongations 
de  congé  succédant  à  des  prolongations.  C’est  ainsi  qu’on  voit  défiler 
chaque  jour  dans  les  places  importantes  l’interminable  théorie  des 
quémandeurs  de  congés  qui  ne  peuvent  se  décider  à  rejoindre. 


L’importation  des  fièvres  éruptives  par  les  jeunes  gens  du  contin¬ 
gent  pourrait  peut-être  être  évitée  en  partie  :  pourquoi  ne  deman¬ 
derait-on  pas  aux  municipalités  de  signaler  au  commandement,  au 
moment  de  l’appel,  les  localités  contaminées,  de  retenir  un  jour  ou 
deux  et  de  mettre  en  route  isolément  les  jeunes  soldats  de  prove¬ 
nance  douteuse  qu’on  pourrait  séparer  des  autres  conscrits  pendant 
la  durée  de  la  période  d’incubation  V  Pourquoi  ne  les  ferait-on  pas 
visiter  au  départ  par  un  médecin  local  qui  pourrait  tout  au  moins 
conserver  les  malades  ? 

Le  rêle  dévolu  aux  permissionnaires  dans  cette  propagation 
appelle  des  mesures  prophylactiques  complémentaires  :  on  dispose 
actuellement  de  la  visite  de  départ  et  de  la  circulaire  du  ministre 
de  l’Intérieur  du  6  avril  1904,  prescrivant  aux  municipalités  d’adresser 
à  l’autorité  militaire  tous  les  renseignements  de  nature  à  l’éclairer 
sur  l’état  sanitaire  des  communes. 

La  visite  de  départ,  en  admettant  qu'elle  ait  une  valeur  réelle,  est 
sans  effet.  Elle  ne  pourrait  tout  au  plus  que  s’opposer  à,  la  contami¬ 
nation  des  populations  par  la  troupe.  En  fait,  elle  n’est  qu’un  simu¬ 
lacre.  Comment  un  médecin  militaire,  si  habile  qu’on  le  suppose, 
pourrait-il  vérifier  l’état  de  santé  de  plusieurs  centaines  d’hommes 
qu’on  lui  présente  quelques  minutes  avant  le  départ,  au  milieu 
d’une  confusion  gênante  à  la  faveur  de  laquelle  échappent  parfois  à 
l’examen  les  sujets  qui  ont  quelque  raison  de  le  redouter.  Plu-s 
rationnelle  serait  une  visite  au  retour,  entourée  de  toutes  les  garan¬ 
ties  de  calme  et  d’ordre,  en  même  temps  que  l’autorité  militaire 
serait  tenue  au  courant  des  épidémies  reconnues  entre  le  départ 
et  le  retour  des  permissionnaires  dans  les  localités  où  ils  se  sont 
rendus. 

La  mise  en  interdit  des  agglomérations  contaminées  prescrite  par¬ 
la  circulaire  ministérielle  susvisée  est  une  excellente  mesure.  Mais 
l’applique-t-on  sincèrement.  Ne  peut-on  cotjcevoirdes  doutes  sur  le 
zèle  des  municipalités  à  signaler  les  épidémies  locales  quand  on  voit 
qu’il  est  déjà  si  difficile  d’obtenir  la  déclaration  décrétée  obligatoire 
des  maladies  contagieuses  individuelles? 

On  ne  peut  songer  à  supprimer  les  permissions,  mais  il  est  pos¬ 
sible  d’en  faire  un  usage  plus  judicieux  ;  réduire  tout  d’abord  le 
nombre  des  permissions  de  vingt-quatre  heures,  qui  n’offrent  que 
des  inconvénients,  et  reporter  à  une  date  plus  favorable  les  permis- 
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sioiis  qu’on  accorde  en  masse  en  lin  d’année.  Qu’est-ce  qui  intéresse 
somme  toute  les  familles,  c’est  la  durée  du  séjour  de  leur^  enfants  au 
milieu  d'elles.  Cette  durée  a  été  prévue  par  la  loi.  Peu  importe  que 
ce  soit  àtelle  ou  telle  date.  Celle  delafm  décembre-début  dejanvier 
est  mauvaise.  Pourquoi  n’y  point  renoncer  pour  prolonger  d’autant 
les  permissions  de  Pâques,  par  exemple,  ou  ne  pas  les  reporter  à  un 
moment  plus  opportun?  Les  intéressés  n’y  perdraient  que  le  béné¬ 
fice  compensé  par  de  réels  dangers  de  participer  à  des  réunions  de 
famille  traditionnelles  dont,  à  la  rigueur,  ils  pourraient  se  priver 
pendant  deux  ans.  L’état  sanitaire  y  gagnerait  beaucoup  et  le  budget 
y  trouverait  son  compte. 

Il  serait  intéressant,  en  tout  cas,  d’en  tenter  l’expérience.  Nous  ne 
nous  dissimulons  pas  que  cêtte  mesuré  courrait  le  risque  dé  n’êlre  pas 
populaire  et  il  y  aurait  un  certain  courage  à  l’appliquer.  Gèpendant, 
elle  a  conquis  l’àdhésioii  de  bien  des  médecins  civils  à  qui  j’èU  ai 
parlé  et  qui  partagent  l’opinion  exprimée  dans  ce  travail.  Elle 
pourrait  compter  sur  l'adhésion  des  familles,  tout  au  moins  des 
familles  intelligentes,  le  jour  où  on  leur  aurait  fait  touclier  du  doigt 
le  danger  des  pratiques  actuelles.  Au  surplus,  il  appartient  aux 
pouvoirs  publics  d’imposer  à  la  masse  les  mesures  d’intérêt  sanitaire 
général,  même  quand  elles  sont  de  nature  à  contrarier  certaines 
habitudes  et  à  heurter  d’anciens  préjugés. 

Nous  croyons  pouvoir  annoncer  que  si  on  reportait  à  une  saison 
plus  clémente  les  congés  de  fin  d’année,  on  réduirait  dans  des  pro¬ 
portions  importantes  la  morbidité  et  la  mortalité.  C’est  une  convic¬ 
tion  qui  résulte  de  toute  une  carrière.  Ou  fait  journellement  de 
louables  efforts  pûur  améliorer  l’état  sanitaire  de  l’armée.  Nous 
sommes  persuadé  que  la  mesure  que  nous  proposons  concourrait 
puissamment  à  ce  résultat.  Elle  serait  bien  accueillie  du  comman¬ 
dement.  Les  faits  que  nou.s  avons  signalés  au  cours  de  ce  travail  ont 
frappé  tous  ceux  qui  ont  quelque  connaissance  de  la  pathologie 
militaire  ou  étudié  ia  statistique  médicale  de  l’armée.  Nous  n’en 
voulons  pour  preuve  que  la  partie  du  rapport  de  .M.  Clémeniel  sur  le 
budget  de  la  guérie  en  1911,  qui  traite  de  l’ëtat  sanitaire  des 
troupes.  Dans  un  commentaire  de  ce  rapport  publié  dans  le  Buliétin 
ofjiciût  de  l’tJnion  fédérative  dés  Médecins  de  réserve  et  de  la  terri¬ 
toriale,  on  peut'  lire  ceci  qui  dénote  bien  que  le  mal  qui  nous  préoc¬ 
cupe  est  connu  de  nos  confrères  civils  :  ■<  L’hygiéniste  ne  saurait 
donc  s’élever  avec  trop  de  force  contre  l’abus  qu’on  fait  des  permis¬ 
sions  de  vingt-quatre  heures  qui  sont  une  des  sources  principales 
où  s’alimente  la  morbidité  militaire.  Les  permissions  de  vingt- 
quatre  heures  (nous  ajouterons,  nous,  et  celles  de  fm  d’année}  sont 
unedes  plaies  vives  de  l'armée.  Le  ministre  de  la  Guerre  qui  aurait 
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le  courage  de  les  supprimer  ferait  plus  pour  l’abaissemenlde  la  mor¬ 
bidité  qu’une  armée  de  bactériologistes,  soit  dit  sans  offenser  nos 
camarades  de  laboratoire.  ><  On  ne  saurait  mieux  dire,  et  c’est  abso¬ 
lument  notre  avis. 


Après  avoir  vu  combien  il  était  difficile  d’éviler  la  dissémi¬ 
nation  épidémique  par  les  sujets  en  incubation,  voyons  main¬ 
tenant  comment  on  se  préserve  contre  les  malades  reconnus  et 
les  convalescents. 

Dans  le  milieu  militaire,  tout  contagieux  est  isolé  selon  toutes 
les  règles  hygiéniques.  Les  malades  ne  sont  livrés  à  la  circula¬ 
tion  que  lorsqu’ils  sont  guéris  et  que  la  période  contagieuse  est 
terminée,  et  ceci  même  si  la  famille  réclame  le  malade  pour  le 
traiter  à  domicile,  ainsi  qu’il  est  spécifié  dans  la  circulaire  sui¬ 
vante  : 


Décret  fixant  les  conditions  dans  lesquelles  les  malades  pourront  sorlir 
des  hôpitaux  militaires  avant  complète  guérison.  {B.O.,p.  r.,p.  1443.) 

Paris,  le  29  août  1904. 


Art.  274  bis.  Les  parents  qui  en  font  la  demande  à  l’autorité  mili¬ 
taire,  peuvent  être  admis  à  emmener  et  à  soigner  chez  eux  les 
militaires  en  traitement  dans  les  hôpitaux,  mais  seulement  lorsque 
ceux-ci  sont  atteints  d’affection  non  contagieuses  et  susceptibles  de 
justifier  vraisemblablement  la  nécessité  d’un  congé  de  convalescence 
après  guérison. 

Cependant,  les  malades  atteints  de  fièvre  typhoïde  peuvent 
être  envoyés  en-convalescence  une  fois  guéris,  même  s’ils  sont 
porteurs  de  germes.  Ils  sont  alors  avertis  du  danger  qu’ils  font 
courir  à  leur  entourage.  L’armée  ne  les  reçoit  que  lorsqu’il  est 
prouvé  par  examen  bactériologique  qu’ils  ne  sont  plus  porteurs 
de  germes.  C’est  le  corps  de  troupe  qui,  au  retour  de  la  conva¬ 
lescence,  se  charge  du  prélèvement  et  d'e  l'examen. 

Circulaire  relative  à  la  prophylaxie  de  to/5èwefi/p/ioïde.  (B.O.,p.r.,p.26). 

Paris,  le  13  janvier  1908. 


2“  Surveillance  attentive  des 


d’alimentation,  qu’elle  qu’e 
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soit  l’origine.  Il  y  a  Heu  de  rappeler  les  diverses  attributions  qui 
incombent  aux  bureaux  d’hygiène  militaire,  dont  l’organisation  a  été 
récemment  prévue  dans-  chaque  garnison  {circulaire  du  25  dé¬ 
cembre  1907).  Analyses  bactériologiques,  pratiquées  tous  les  quinze 
jours  (circulaire  du  H  décembre  1907).  Instruction  des  hommes,  au 
moyen  de  conversations  ou  conférences  faisant  ressortir  les  dangers 
auxquels  ils  s’exposent  en  buvant  de  l’eau  non  potable  à  l’intérieur 
ou  en  dehors  des  casernes. 


Afin  d’éviter  la  contamination  par  des  sujets  porteurs  de  germes, 
maintenir  à  l'hôpital  les  malades  atteints  de  lièvre  typhoïde  jusqu’à 
ce  que  l’examen  bactériologique  des  selles  et  des  urines  ait 
démontré  l’absence  du  bacille  d’Eberlh  dans  les  excrétions. 

Si  un  typhoïdique  guéri,  mais  porteur  de  germes,  est  autorisé  à 
sortir  de  l'hôpital  par  congé  de  convalescence,  il  sera  dûment  averti 
des  dangers  que  son  état  peut  encore  faire  courir  à  sou  entourage, 
et  uiie  instruction  écrite  lui  sera  remise  pour  indiquer  les  précau¬ 
tions  à  prendre  en  vue  de  les  éviter. 

Tout  militaire  qui,  ayant  été  atteintde  lièvre  typhoïde,  rentre  à  son 
corps  après  un  congé  de  convalescence,  sera  soumis  à  un  examen 
dans  le  but  d’établir  s’il  est  encore  porteur  du  bacille  typhique. 
Dans  le  cas  de  l’affirmation,  un  nouveau  congé  lui  sera  délivré 
jusqu’à  ce  qu’il  cesse  d’être  un  danger  possible  pour  la  collectivité. 


Cet  envoi  en  convalescence  des  porteurs  de  germes  typhoïdi¬ 
ques  est  soumis,  lorsque  le  sujet  se  rend  dans  certains  départe¬ 
ments,  à  une  formalité  spéciale  (Avis  de  mutation  au  préfet  de 
la  Seine).  Cette  mesure  est  prise  pour  la  surveillance  du  péri¬ 
mètre  de  protection  des  eaux  d’alimentation  de  la  ville  de 
Paris. 

Circulaire  relative  aux  avis  d  donner  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  de  la 
mise  enroule  des  mililaires  convalescents  de  fièvre  typhoïde  gui  se  ren¬ 
dent  en  congé  dans  les  localités  situées  dans  le  périmètre  de  pro¬ 
tection  des  sources  qui  alimentent  Paris.  (B.  0.,  p.  r.,  p.  163.) 

Paris,  le  iO  février  1909. 

Depuis  plusieurs  années,  la  préfecture  delà  Seine  a  organisé  une 
surveillance  médicale  des  sources  qui  alimentent  Paris  dans  le  but 
de  protéger  les  habitants  de  cette  ville  contre  les  épidémies  d’origine 
KEV.  d'hYG.  XXXIV  —  36 
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hydrique.  Afin  de  faciliter  l’application  de  mesures  prises  et  de 
seconder  les  efforts  des  services  d’hygiène  de  la  Ville  de  Paris,  le 
sous-secrétaire  d’État  prescrit  ce  qui  suit  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  sera  avisé,  dorénavant,  de  la  mise 
en  route  de  tout  militaire  qui,  après  avoir  été  atteint  de  fièvre 
typhoïde  ou  auti-e  maladie  infectieuse  dont  l’agent  pathogène  est 
susceptible  d’être  transmis  par  l’eau  (embarras  gastrique  fébrile, 
dysenterie,  choléra),  se  rendra  en  convalescence  dans  une  localité 
située  dans  le  périmètre  des  bassins  d'alimentation  des  sources  des¬ 
servant  Paris.  Ces  bassins  d’alimentation  sont  formés  par  les  terri¬ 
toires  des  cantons  énumérés  ci-après. 
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En  conséquence,  dès  qu’un  militaire  répondant  aux  conditions  ci- 
dessus  indiquées  sera  sur  le  point  de  quitter  l’hôpital  où  il  a  été 
traité,  le  raédeciu-cbef  de  cet  établissement  adressera  en  franchise 
postale  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  (service  de  la  surveillance  médi¬ 
cale  des  sources,  avenue  Victoria,.  5,  Paris),  les  renseignements 
suivants  :  Nom  du  militaire,  son  régiment,  sa  garnison,  nature  de 
l’affection  dont  il  a  été  atteint,  localité  dans  laquelle  il  doit  passer 
sa  convalescence,  adresse  des  personnes  chez  lesquelles  il  se  rend. 

Toutes  les  fois  qu’il  aura  été  permis  de  constater,  par  l’examen 
bactériologique,  la  persistance  du  germe  spécifique  dans  les 
matières  fécales  et  dans  l’urîne,  il  y  aura  lieu  d’en  faire  mention. 

Il  importe  que  l’administration  intéressée  soit  prévenue  avant 
l'arrivée  à  destination  du  militaire  convalescent,  afin  de  pouvoir 
prendre  en  temps  opportun  les  mesures  de  prophylaxie  qu’elle 
jugerait  nécessaires.  Ces  renseignements  devront  donc  être  adressés 
au  Préfet  de  la  Seine  l’avant-veille  de  l’exeal  au  plus  tard. 

On  ne  peut  qu’applaudir  à  cette  réglementation  et  il  serait  à 
souhaiter  qu’à  chaque  départ  d’un  porteur  de  germes  en  con¬ 
valescence,  le  préfet  du  département  où  il  se  rend  en  fût 
averti,  afin  de  pouvoir  prendre  les  précautions  hygiéniques  que 
comporterait  chaque  cas  particulier.  Il  serait  encore  préférable 
déposséder  des  dépôts  de  convalescents  où  tous  ces  suspects 
seraient  conservés  jusqu’au  jour  où  ils  ne  sont  plus  dangereux. 

La  prophylaxie  contre  le  choléra  est  réglementée  particuliè¬ 
rement  par  la  circulaire  suivante  : 


Instruction  complétant  celle  du  30  mars  1895  relative  aux  mesures  à 
prendre  en  temps  d'épidémie  [prophylaxie  du  clwléi'o],  (B.  O.,  p.  r., 
p.  1794.) 

Paris,  le  20  octobre  1909. 


1“  Dès  qu’un  cas  de  choléra  est  signalé  dans  une  localité  du  terri¬ 
toire  par  les  autorités  civiles,  les  mesures  prescrites  par  les  circu¬ 
laires  des  4  décembre  1903  et  2  février  1908  doivent  être  prises 
d’urgence.  Aucune  permission  ne  sera  accordée  pour  les  localités 
contaminées,  qui  seront  consignées  à  la  troupe.  Des  ordres  seront 
provoqués  en  vue  de  surseoir,  le  cas  échéant,  aux  appels  des 
hommes  des  réserves,  ainsi  qu’à  l’incorporation  des  jeunes  soldats 
qui  résident  dans  les  villes  où  un  ou  plusieurs  cas  de  choléra  ont 
dt«  signalés. 
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Tout  homme  qui  rentrera  au  corps  après  un  séjour  dans  une 
localité  contaminée  sera  mis  en  observation  à  l’hôpital  et  né^rejoiti- 
drason  unité  que  si  l’analyse  a  montré  l'absence  de  l’agentipatho- 
gène  dans  ses  déjections. 

Ce  malade  convalescent  d’entérite  cholériforme  ne  devra  quitter 
l’hôpital  qu’après  que  l’examen  bactériologique  de  ses  sellés,  pra¬ 
tiqué  à  deux  reprises  düTérentes  et  à  huit  jours  d’intervalle,  aura 
donné  un  résultat  négatif. 

L’attention  des  médecins  militaires  est  appelée  sur  les  disposi¬ 
tions  du  décret  du  27  août  1909  (J.  O.  du  28  août  1909)  et  de  la  cir¬ 
culaire  du  ministre  de  l’Intérieur  du  27  août  1909  relatifs  aux 
mesures  prophylactiques  contre  le  choléra.  En  exécution  des 
articles  9  et  10,  l’organisation  préventive,  la  direction  et  le  contrôle 
des  mesures  applicables  dans  chaque  département  à  la  prophy¬ 
laxie  du  choléra  dans  la  population  civile  sont  confiés  à  un  délégué 
spécial  désigné  par  le  préfet  et  agréé  par  le  ministre. 

Il  appartiendra  aux  médecins-chefs  du  service  de  santé  des 
places,  hôpitaux,  hospices  et  infirmeries-hôpitaux  de  se  mettre  le 
cas  échéant  en  relation  avec  le  délégué  départemental,  afin  que  dans 
chaque  ville  de  garnison  les  mesures  de  prophylaxie  intéressant 
l’armée  et  la  population  civile  soient  prises  de  concert  dans  les  con¬ 
ditions  les  plus  rapides,  et  partant  les  plus  efficaces. 


Ces  échanges  entre  le  milieu  militaire  et  le  milieu  civil, 
entre  les  permissions  et  les  convalescences,  comprennent 
encore  l'appel  et  le  renvoi  des  hommes  de  l’active,  de  la 
réserve  et  de  la  territoriale.  Les  dispositions  suivantes  sont 
prises  à  cet  égard. 

Circulaire  modifiant  l'instruction  du  20  juin  1910,  relative  aux 
hommes  de  troupe,  de  la  disponibilité  et  des  réserves  (rectificatif 
n»  3). 

Paris,  le  13  novembre  1911.- 
L’instruction  du  20  juin  1910  est  modifiée  comme  il  suit  ; 

Art.  203.  —  1"  Remplacer  le  premier  alinéa  par  les  suivants  : 
Lorsque  les  appels  doivent  avoir  lieu  dans  une  place  où  sévit  une 
épidémie  les  dispositions  suivantes  sont  appliquées. 

S’il  s’agit  d’une  convocation  visant  la  constitution  d’une  unité  de 
réserve  ou  de  l’armée  territoriale,  l’appel  est  on  principe  reporté  à 
une  date  ultérieure  (voir  article  230).  Le  lieu  de  convocation  primi¬ 
tivement  ou  habituellement  choisi  devant  autant  que  possible  rester 
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le  même.  Le  changement  de  lieu  de  convocation  n’est  d’ailleurs 
prononcé  le  cas  échéant  que  sur  l’autorisation  du  ministre,  à  qui  il 
ne  doit  être  proposé  (état-major  de  l'armée,  section  du  service  cou¬ 
rant)  que  s’il  est  jugé  absolument  nécessaire  et  en  principe  uni¬ 
quement  pour  des  motifs  d’ordre  sanitaire  dûment  établis. 

S’il  s’agit  de  convocations  autres  que  celles  d’unités  constituées 
de  la  réserve  ou  de  l’armée  territoriale,  c’est-à-dire  d’appels  éche¬ 
lonnés,  d’appels  par  séries,  d’appels  supplémentaires,  etc.,  ces  con¬ 
vocations  en  principe  ne  sont  pas  ajournées  (voir  art.  230).  Les 
réservistes  et  territoriaux  qui  doivent  accomplir  une  période 
d’exercices  lors  de  l’un  de  ces  appels,  sont  convoqués  eu  temps  utile 
et  pour  la  même  date  dans  une  autre  place  de  la  région  possédant 
un  détachement  de  leur  corps  ou  un  autre  corps  de  leur  subdivision 
d’arme. 

2“  Après  le  dernier  alinéa  se  terminant  par  les  mots  ;  Un  compte 
rendu  des  dispositions  qu’il  a  prises,  ajouter  les  alinéas  suivants  : 

Quelle  que  soit  l’épidémie,  les  convocations  des  hommes  des 
réserves  doivent  être  suspendues  dans  la  place  contaminée  jusqu’au 
moment  où  le  général  commandant  le  corps  d’armée,  après  avoir 
pris  l’avis  du  directeur  du  service  de  santé  du  corps  d’armée,  estime 
qu’elles  peuvent  être  reprisessans  danger  pour  la  santé  des  hommes 
appelés. 

Pour  la  méningite  cérébrospinale,  ce  délai  n’est  pas  inférieur  à 
deux  mois  depuis  la  date  d’apparition  du  dernier  cas. 

Lorsqu’une  atteinte  isolée  de  méningite  cérébrospinale  se  produit 
dans  une  garnison,  les  convocations  pour  le  corps  de  troupe  inté¬ 
ressé  sont  suspendues  pour  une  période  de  deux  mois.  Dans  les  gar¬ 
nisons  comprenant  plusieurs  corps,  ces  convocations  peuvent  avoir 
lieu  dans  les  corps  de  troupes  indemnes,  si  leur  casernement  n’est 
pas  commun  avec  celui  du  corps  contaminé  et  si  la  méningite  céré¬ 
brospinale  ne  règne  pas  épidéraiquement  dans  la  ville,  dans  la 
population  civile.  Le  casernement  où  la  maladie  s’est  produite  est 
alors  rigoureusement  consigné  aux  autres  troupes,  et  des  recom¬ 
mandations  sont  faites  à  ces  dernières  pour  que  toute  fréquentation 
avec  les  militaires  du  corps  contaminé  soit  évitée. 

Le  général  commandant  le  corps  d’armée  rend  compte  au 
ministre  (état-major  de  l’armée.  Section  du  service  courant)  des 
dispositions  qu’il  a  prises  à  ce  sujet. 

Entre  les  articles  203  et  204,  placer  l’article  suivant  : 

Renvoi  au  cours  de  période  pour  épidémie. 

Art.  203  bis.  —  l.orsqu’une  épidémie  nettement  caractérisée  appa- 
raitdansuae  place,  autours  d’une  période  d’exercices,  accomplie  dans 
cette  place  par  des  hommes  des  réserves,  il  appartient  au  général 
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commandant  le  corps  d’armée  intéressé  de  demander  au  ministre, 
par  télégramme,  l’autorisation  de  renvoyer  immédiatement  par 
anticipation  ces  hommes  dans  leurs  foyers. 

Ce  télégramme  doit  toujours  faire  connaître  :  1®  l'avis  du  direc¬ 
teur  du  service  de  santé  du  corps  d’armée  ;  2®  par  corps  de 
troupe  et  catégorie  d’appels,  le  nombre  des  hommes  des  réserves 
pour  lesquels  cette  mesure  est.  demandée,  ainsi  que  les  dates  de 
leur  arrivée  sous  les  drapeaux.  Lorsque  le  ministre  autorise  le 
renvoi  de  ces  hommes  dans  leurs  foyers,  les  dispositions  suivantes 
doivent  être  rigoureusement  observées. 

1“  Epidémies  autres  que  celles  de  méningite  cérébrospinale. 

Pour  les  épidémies  autres  que  celles  de  méningite  cérébrospinale, 
les  hommes  en  question  doivent,  avant  leur  libération,  être  soumis 
à  un  examen  médical  attentif.  Ceux  qui,  reconnus  en  bon  état  de 
santé,  manifestent  le  désir  formel  de  rejoindre  leurs  foyers,  sont 
renvoyés  tout  de  suite.  Ceux  qui  présentent  des  symptômes  suspects 
doivent  être  maintenus  en  observation  jusqu’à  la  fin  de  leur  période. 
Quant  aux  malades,  ils  sont  hospitalisés  et  traités  jusqu’après 
guérison. 

2“  Epidémies  de  méningite  cérébrospinale. 

En  cas  de  méningite  cérébrospinale,  il  appartient  au  directeur  du 
service  de  santé  du  corps  d’armée  de  faire  procéder  aussitôt  que 
possible  à  l’examen  bactériologique  du  rhinopharynx  des  hommes 
des  réserves  dont  le  ministre  a  autorisé  la  libération  anticipée,  ou 
de  provoquer  (direction  du  service  de  santé)  les  ordres  nécessaires 
en  vue  de  cet  examen.  Ceux  qui  ont  été  reconnus  non  porteurs  de 
méningocoques  sont  immédiatement  renvoyés  dans  leurs  foyers. 
Par  contre,  les  porteurs  sains  de  méningocoques  sont  maintenus  au 
corps  jusqu’à  la  date  normale  de  leur  libération  et  soumis  à  une 
désinfection  appropriée  de  leur  rhinopharynx.  A  leur  départ,  ils  sont 
avertis  des  dangers  qu’ils  peuvent  faire  courir  à  leur  famille  ou  à 
leur  entourage,  et  doivent  être  signalés  d’urgence  avant  leur  libéra¬ 
tion  au  préfet  du  département  de  leur  résidence  par  les  soins  du 
général  commandant  le  corps  d’armée  intéressé.  Toutefois,  ceux  qui, 
préoccupés  des  dangers  de  contagion,  demandent  à  ne  pas  rejoindre 
leurs  foyers,  sont  hospitalisés.  Ils  peuvent  être  maintenus  à  l’hôpital 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  reconnu  qu’ils  ne  sont  plus  susceptibles  d’être 
agents  de  contagion. 

Pendant  la  période  d’application  de  ces  mesures,  les  hommes  des 
réserves  sont  séparés  de  ceux  de  l’armée  active  (casernement, 
réfectoire,  exercices  distincts). 

Si  une  atteinte  de  méningite  cérébrospinale  se  manifeste  pendant 
une  période  de  convocation  d’hommes  des  réserves,  dans  des  condi- 
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lions  de  temps  qui  ne  permettent  pas  de  procéder  avant  leur  départ 
à  l’examen  bactériologique  de  leurs  sécrétions  pharyngées,  ces 
hommes  ne  doivent  pas  être  maintenus  au  corps  au  delà  de  la  date 
normale  de  libération. 

Cependant  ceux  qui  en  font  la  demande  peuvent  être  hospitalisés 
pendant  le  temps  nécessaire  à  l’examen  bactériologique  de  leur 
rhinopharynx  et,  le  cas  échéant,  maintenus  à  l’hôpital  s’ils  sont 
reconnus  porteurs  de  méningocoques. 

Pour  les  hommes  libérés  dans  les  conditions  qui  précèdent,  sans 
examen  bactériologique,  le  préfet  du  département  de  leur  résidence 
est  avisé  avant  leur  libération  par  les  soins  du  général  commandant 
le  corps  d’armée  intéressé,  qu’ils  ont  pu  se  trouver  en  contact  avec 
un  malade  atteint  de  méningite  cérébrospinale  et,  de  ce  fait,  être 
exposés  à  la  contagion. 

Telles  sont  les  mesures  réglementaires  s’appliquant  à  la 
prophylaxie  des  aflfections  transmissibles  et  épidémiques  dans 
les  échanges  continuels  enlre  l’armée  et  la  population  civile. 
Le  service  de  santé  militaire  fait  tout  ce  qui  lui  est  possible  de 
faire  et  poursuit  l’idéal  hygiénique  avec  la  plus  grande  éiiergie. 
C’est  à  l’autorité  civile  à  faire  le  reste.  Créer  et  organiser  les 
services  publics  d’hygiène  et  s’appliquer  à  leur  fonctionnement 
dans  les  meilleures  conditions  possibles,  voilà  ce  qu’il  faut 
réaliser.  L’armée  bénéficiera,  comme  la  population  civile,  des 
bienfaits  de  l’hygiène. 

M.  le  D*’  Binet-Sanglé,  dans  un  article  récent,  traitant  de  la 
santé  de  nos  soldats,  disait  :  «  Non,  le  service  de  santé  de 
l’armée  doit  être  mis  hors  de  cause.  Mais,  dans  l’état  actuel  des 
mœurs,  le  gouvernement  est  presque  désarmé  contre  les  épi¬ 
démies  civiles.-  La  loi  de  1902  sur  la  protection  de  la  santé 
publique  n’est  pas  appliquée.  » 

De  cette  méconnaissance  et  de  ce  mépris  delà  santé  publique, 
l’armée  souffre  comme  le  resle  du  pays. 

ni.  -  Rapports  hygiéniques  entre  l’armée  et  la  population 

ci-vile  lors  des  déplacements,  cantonnements,  manœuvres. 

Les  troupes  devant  se  déplacer  pour  effectuer  des  tirs,  exer¬ 
cices,  manœuvres,  il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures,  pour 
s’appliquer  pendant  ces  déplacements,  à  réaliser  la  prophy- 
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laxie  des  maladies  transmissibles  ;  soit  pour  éviter  de  porter 
dans  une  localité  une  épidémie  militaire,  soit  pour  ne  pas  livrer 
un  corps  de  troupe  aux  dangers  de  la  contagion  dans  un  pays 
contaminé. 

Tout  corps  de  troupe,  en  vertu  ,  des  règlements,  ne  peut 
quitter  sa  garnison  que  s’il  est  exempt  de  toute  épidémie. 
L’armée  ne  transportera  donc  pas  de  maladies  contagieuses  au 
dehors. 

En  sens  inverse,  et  pour  protéger  l’armée  contre  tes  épi¬ 
démies  civiles,  les  précautions  suivantes  sont  prises: 

Tout  corps  de  troupe  ne  doit  séjourner  dans  une  localité  que 
si  elle  est  exempte  de  manifestation  épidémique  depuis  un 
temps  suffisant,  et  présente  des  conditions  hygiéniques  accep¬ 
tables.  A  cet  effet,  il  est  prescrit  de  se  livrer  avant  le  départ  à 
une  enquête  aussi  approfondie  que  possible.  Cette  enquête 
devait  être,  en  vertu  de  la  circulaire  suivante,  conduite  sur  place 
par  un  médecin  militaire  envoyé  exprès. 

Circulaire  relative  à  la  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  (B.  0. ,  p.  r.,  p.  26.) 

Paris,  le  13  janvier  1908. 


12®  Mesures  à  prendre  en  vue  des  manœuvres  annuelles  et  des 
déplacements  de  troupe. 

Pendant  les  manœuvres  ou  les  déplacements  nécessités  par  des 
exercices  de  tirs,,  il  arrive  fréquemment  que  des  troupes  parties 
indemnes  de  leur  garnison  se  contaminent  en  cours  de  route,  soit  en 
cantonnant  dans  des  maisons  ayant  abrité  des  typhoïdiques,  soit  en 
faisant  usage  d’eaux  polluées.  Il  paraît  nécessaire  de  subordonner  à 
l’avenir  l’occupation  des  localités  traversées  à  un  examen  appro¬ 
fondi  de  leurs  conditions  hygiéniques  et  sanitaires.  Ce  soin  prophy¬ 
lactique  ne  doit  pas  s’appliquer  exclusivement  à  la  fièvre  typhoïde, 
mais  à  d  autres  maladies  infectieuses  que  le  soldat  recueille  trop 
souvent,  En  conséquence,  il  est  prescrit  que,  avant  l’exécution  des 
manœuvres  et  des  déplacements  de  troupes,  comportant  séjour, 
toutes  les  localités  prévues  pour  le  cantonnement  seront  l’objet 
d’une  enquête  hygiénique  conduite  sur  place,  par  un  médecin 
militaire  désigné  à  cet  effet.  Cette  enquête  devra  recueillir  auprès 
des  médecins  des  épidémies,  des  praticiens  du  pays,  des  municipa¬ 
lités  et  des  notables  habitants,  tous  les  renseignements  propres  à 
éclairer  les  décisions  de  l’autorité  militaire.  Ces  recherches  porte- 
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ront  sur  le  mode  d’approvisionEement  en  eaux  potables,  el  leur 
valeur  hygiénique,  sur  les  puits  particuliers  ou  publics  dont  l’usage 
devra  être  interdit  à  la  troupe,  sur  l’état  sanitaire  habituel  de  la 
localité,  sur  l’existence  actuelle  ou  récente  de  la  fièvre  typhoïde  ou 
de  toute  autre  maladie  infectieuse  (dysenterie,  diphtérie,  fièvres 
éruptives),  sur  les  quartiers  et  les  maisons  contaminés  ou  suspects, 
dont  l’occupation  est  à  éviter. 

Le  commandement  devra  faire  état  de  ces  renseignements  pour 
arrêter  définitivement  le  choix  des  cantonnements  en  le  subordon¬ 
nant  à  l’intérêt  essentiel  dé  la  santé  des  troupes. 

Il  lui  appartiendra  de  faire  vérifier  avant  l’occupation  des  canton¬ 
nements,  si  aucune  modification  n’est  survenue  dans  l’état  sani¬ 
taire  de  la  localité  depuis  le  moment  où  l’enquêto' précédente  a  été 
effectuée. 

A  celte  circulaire  s’en  ajoute  une  seconde  insistant  sur  les  soins 
avec  lesquels  doivent  être  conduites  ces  enquêtes,  et  donnant 
également  quelques  prescriptions  concernant  les  camps. 


Circulaire  relative  aux  mesures  d’hygiène  à  prendre 
dans  les  cantonnements  et  camps  d'instruction.  (B.  O.,  p.  r.,  p.  715.) 

Paris,  le  6  mai  1909. 

Conformément  aux  prescriptions  delà  circulaire  du  13  janvierl908 
relative  à  la  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde,  toutes  les  localités 
prévues  pour  servir  de  cantonnements  doivent  être  au  préalable 
l’objet  d'une  enquête  hygiénique  minutieuse  conduite  sur  place  dans 
le  but  de  recueillir  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  l’auto¬ 
rité  militaire.  Les  recherches  doivent  porter  surtout  sur  l’état  sani¬ 
taire  de  la  population  et  particulièrement  de  la  population  infantile, 
sqr  la  salubrité  de  l’eau  utilisée  pour  l’alimentation,  sur  les  condi¬ 
tions  hygiéniques  des  locaux  destinés  à  loger  la  troupe,  etc. 

L’expérience  a  montré  que  ces  enquêtes  consistent  trop  souvent 
dans  une  trop  rapide  inspection  de  la  commune  et  dans  un  interro¬ 
gatoire  sommaire  des  autorités  municipales,  opérations  qui  ne 
répondent  pas  toujours  suffisamment  au  but  cherché.  Il  importe, 
au  contraire,  que  ces  enquêtes  soient  très  complètes,  qu’on  ne  se 
borne  pas  à  les  faire  longtemps  avant  la  période  d’occupation 
lorsque  le  commandement  arrête  les  mouvements  de  troupes,  mais 
qu  elles  soient  renouvelées  avant  l’arrivée  des  unités. 

Prochainement,  les  commandants  de  corps  d’armée  recevront  des 
instructions  relatives  au  dépôt  dans  chaque  mairie  d’un  carnet 
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sanitaire  sur  lequel  seront  consignées  toutes  les  indications  rela¬ 
tives  à  la  qualité  des  eaux  de  la  commune,  aux  puits  malsains,  à 
l’historique  des  épidémies,  à  la  salubrité  des  logements,  aux  obser¬ 
vations  faites  pendant  leur  séjour  par  les  corps  qui  y  auront 
stationné. 

Avant  l’exécution  des  manœuvres  et  déplacements  de  troupes, 
l’autorité  militaire  se  fera  communiquer  par  la  gendarmerie  ces 
carnets  sanitaires,  avec  le  relevé  des  déclarations  de  maladies 
contagieuses  et  les  renseignements  recueillis  par  les  médecins  de 
la  localité. 


Eau  d'alimentation  des  camps.  —  L’eau  destinée  à  l’alimentation, 
aux  soins  de  toilette,  aux  cuisines,  aux  cantines,  à  l’infirmerie, 
sera  hygiéniquement  pure.  A  cet  effet,  il  y  aura  lieu  de  prévoir,  le 
cas  échéant,  les  appareils  nécessaires  pour  sa  purification.  Cette 
question  fera  l’étude  des  bureaux  d’hygiène  militaire  des  garnisons 
les  plus  voisines. 


Au  cas  où,  à  l’occasion  d'une  épidémie,  il  serait  procédé  au  renvoi 
anticipé  des  hommes  de  réserve,  ceux-ci  ne  devront  êtie  libérés 
qu’après  un  examen  médical  attentif.  S’il  s’agit  de  méningite  céré- 
brospinale,  il  y  aura  lieu  de  signaler  à  toutes  fins  utiles  aux  préfets 
intéressés  les  noms,  lieux  de  résidence,  et  date  de  départ  des 
hommes  qui  auraient  pu  être  en  contact  avec  les  malades. 

Toutes  dispositions  seront  prises  pour  refréner  le  développe¬ 
ment  de  la  prostitution  clandestine  qui  est  si  fréquente  dans  le 
voisinage  des  camps.  A  cet  effet,  des  rondes  seront  pratiquées 
chaque  soir  aux  abords.  On  n’hésitera  pas  à  consigner  à  la  troupe 
tous  les  cabarets  louches  qui  propagent  l’alcoolisme  en  même  temps 
que  les  maladies  vénériennes. 

Il  va  sans  dire  que  les  prescriptions  réglementaires  concernant  la 
prophylaxie  des  maladies  vénériennes  sont  applicables  dans  les 
camps  aussi  bien  qu’en  garnison. 


Ces  enquêtes  exigèrent  des  déplacements  de  médecins  fort 
longs  et  très  onéreux,  et  devinrent  une  'difficulté  pour  le  corps 
de  santé  actuellement  insuffisant.  La  circulaire  du  12  mai  1911 
modifie  cette  façon  de  faire  en  prescrivant  d’abord  une  enquête 
administrative;  l’enquête  sur  place  par  un  médecin  spécial  ne 
devait  se  faire  que  si  la  première  laissait  subsister  quelque 
doute. 
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Circulaire  relative  aux  enquêtes  hygiéniques 
dans  les  cantonnements.  (B.  0.,  p.  r.,  p.  387.) 

Paris,  le  12maH9U. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  13  janvier  1908,  relative  à  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  fièvre  typhoïde,  il  est  prescrit  que  toutes  les  localités 
prévues  dans  le  cantonnement  de  troupes  en  manœuvres  ou  en 
déplacement  doivent  faire  l’objet  d’une  enquête  hygiénique,  con¬ 
duite  sur  place  par  un  médecin  militaire  désigné  à  cet  effet.  Cette 
enquête  comporte  deux  éléments  d’information  : 

1"  Des  renseignements  recueillis  auprès  des  autorités  administra¬ 
tives  sur  l’existence  dans  la  commune  des  cas  de  maladies  conta¬ 
gieuses  et  sur  le  nombre  des  décès; 

2“  Des  investigations  d’ordre  technique  visant  l’hygiène  générale 
de  la  localité,  la  nature  des  maladies  observées,  etc. 

L’application  de  ces  prescriptions  a  soulevé  des  difficultés  en 
raison  de  l’insuffisance  numérique  actuelle  des  médecins  militaires. 
En  vue  d’y  remédier,  les  dispositions  précitées  sont  modifiées  de  la 
façon  suivante. 

Les  éléments  de  l’enquête  sont  dissociés. 

Les  renseignements  susceptibles  d’être  fournis  par  les  autorités 
administratives  et  comprenant  le  relevé  des  déclarations  do 
maladies  contagieuses  ainsi  que  des  décès  recueillis  par  les  bri¬ 
gades  de  gendarmerie,  qui  pourront  recevoir  à  cet  effet  par  l’inter¬ 
médiaire  des  chefs  de  corps  intéressés  un  questionnaire  rédigé  par 
les  médecins; 

3“  L’enquête  médicalcproprement  dite  restera  comme  par  le  passé 
confiée  aux  médecins  militaires  et  aura  lieu  toutes  les  fois  que  les 
renseignements  fournis  par  les  municipalités  et  transmis  par  la 
gendarmerie  en  feront  ressortir  la  nécessité.  Un  médecin  militaire 
sera  alors  désigné  pour  aller  sur  place  procéder  à  l’enquête  d’ordre 
technique  en  vue  de  décider  si  la  localité  peut  être  occupée  sans 
danger  par  la  troupe  et,  le  cas  échéant,  pour  rechercher  dans  le 
voisinage  un  autre  cantonnement  présentant  les  conditions  requises 
au  point  de  vue  sanitaire. 

Les  prescriptions  de  cette  circulaire  sont  régulièrement 
suivies.  Avant  chaque  déplacement,  un  questionnaire  est 
envoyé  par  chaque  corps  de  troupe  au.x  brigades  de  gendar¬ 
merie  dont  dépendent  les  communes  intéressées.  Il  n’existe 
pas  de  modèle  général  de  questionnaire.  Cela  est  laissé  à  la 
discrétion  de  chaque  régiment.  Il  y  aurait  intérêt  cependant 
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à  voir  établir  un  questionnaire  type.  Je  me  permets,  h  titre 
d’indication,  d’exposer  celui  envoyé  l’année  dernière  par  mon 
régiment. 

Xll'  Brisade  d’artillerie. 

21®  régiment  d’artilleiie. 

Exécution  de  la  circulaire  ministérielle  du  12  mai  1911, 
relative  d  l’hygiène  des  cantonnements. 

Le  colonel  X...,  commandant  le  régiment  d'artillerie, 

au  commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  de . 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  m’adresser  le  plus  tôt  possible  les 

réponses  au  questionnaire  ci-dessous  pour  la  commune  de . ,  où 

le  régiment  doit  séjourner  le . 


Questions. 


Réponses. 


1“  Eau  potable. 

Comment  la  commune  est-elle 
approvisionnée  en  eaü  potable? 

Eau  de  source? 

Eau  (le  rivière? 

Puits.’  en  quel  état  sont-ils? 

Fontaines?  en  quel  état  sont- 

L’eau  est-elle  épurée? 

Est-elle  reconnue  honne? 

Y  a-t-il  des  prises  d’eau  àinlerdire  ? 
lesquelles? 

2“  Maladies  épidémiques. 

Y  a-t-jl  eu  depuis  trois  mois  des 
maladies  épidémicfues  dans  la 
commune? 

Diphtérie? 

Scarlatine  ? 

Rougeole? 

Autres-affections  contagieuses? 

Combien  de  cas? 

Indiquer  la  date  du  dernier  cas? 

En  ce  (ïui  concerne  plus  spéciale¬ 
ment  la  fièvre  typhoïde  et  la  dysen¬ 
terie,  Indiquer  le  nombre  de  cas,  la 
date  du  dernier  cas,  la  répartitioo, 
et  les  décès. 

Y  a-t-il  des  maisons  suspectes, 
soit  pour  maladies  contagieuses, 
soit  pour  tuberculose,  quNl  y  a 
lieu  de  consigner  à  la  troupe? 

Y  a-t-il  des  remarques  spéciales 
à  faire  sur  l’hygiène  de  la  com¬ 
mune? 
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Ces  questionnaires  reviennent  avec  des  renseignements 
plus  ou  moins  complets,  le  plus  souvent  insuffisants.  Le 
registre  communal  des  déclarations  n’existe  pas,  ou  ne 
contient  aucune  mention.  Le  maire  ou  le  secrétaire  de  mairie, 
de  crainte  de  complications  ou  d’ennuis,  ou  pour  ne  pas  éloi¬ 
gner  les  militaires  qui  sont  une  source  de  profit  pour  les 
débitants,  affirment  toujours  que  l’état  sanitaire  de  la  commune 
est  excellent  et  qu’il  n’y  a  jamais  de  maladies  contagieuses. 
Quant  à  l’eau  d’alimentation,  on  la  déclare  toujours  excellente. 
On  ne  peut  donc  guère  attendre  de  renseignements  vraiment 
intéressants  de  ces  enquêtes  administratives. 

11  est  prescrit  au  médecin  militaire,  dès  l’arrivée  au  canton¬ 
nement,  de  le  visiter  et  de  s’enquérir  des  conditions  hygié¬ 
niques  qu’il  présente.  Dans  le  12'  corps,  M.  le  médecin 
inspecteur  Troussaint,  alors  directeur  du  service  de  santé  du 
corps  d’armée,  a  récemment  prescrit  d’antUyser  l’eau  des  puits 
publics,  d’une  façon  succincte,  à  l’aide  de  la  méthode  Pigneret 
et  Hue  (Analyse  chimique  de  l’eau  par  comprimés).  A  cet 
effet,  les  médecins  militaires  accompagnant  une  colonne 
devraient  posséder  le  nécessaire  pour  rechercher  les  nitrites, 
nitrates  et  l’ammoniaque.  Ces  recherches,  avec  ce  procédé,  ne 
demandent  pas  plus  d’un  quart  d'heure.  Elles  constituent  une 
innovation  fort  intéressante,  mais,  malheureusement,  elles  ne 
peuvent  déceler  qu’une  souillure  bien  caractérisée,  et  pour 
ainsi  dire  habituelle.  On  ne  pourrait  pas  conclure  qu’une  eau 
qui  ne  contient  pas  de  nitrites  ou  qui  ne  possède  qu’une  quan¬ 
tité  de  nitrates  et  d’ammoniaque  inférieure  à  la  quantité 
permise  est  bonne.  D’autre  part,  on  est  forcé  de  se  contenter 
de  ce  peu,  car  il  serait  impossible,  dans  les  conditions  où  l’on 
se  trouve  en  manœuvre,  de  procéder  à  une  analyse  bactériolo¬ 
gique. 

Il  résulte  qu’un  corps  de  troupe  en  déplacement  marche  un 
peu  au  hasard,  et  risque  de  se  contagionner  dans  son  passage 
au  travers  de  cantonnements  variés. 

Il  n’en  serait  pas  ainsi,  par  exemple,  s’il  existait  d’une  façon 
régulière  l’inspection  départementale  d’hygiène,  encore  malheu¬ 
reusement  facultative,  et  si  la  surveillance  sanitaire  était 
exercée  dans  chaque  département,  avec  dossiers  sanitaires 
communaux,  analyses  régulières  des  eaux  d'alimentation,  etc. 
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Un  régiment  devant  se  déplacer,  devrait  pouvoir  trouver  au 
chef-lieu  de  chaque  département  qu'il  traverse,  tous  les  rensei¬ 
gnements  concernant  l’hygiène  des  localités  où  il  doit  s’arrêter 
et  loger.  Il  faudrait  établir  une  relation  constante  entre  les 
directeurs  du  service  de  santé  de  chaque  corps  d’armée  et  les 
inspecteurs  d’hygiène  départementaux.  Leur  collaboration  et 
leur  entente  permettraient  aux  troupes  d'effectuer  leurs  dépla¬ 
cements  sans  inconvénient  ni  pour  la  santé  publique  ni  pour 
l’état  sanitaire  de  l’armée. 

L’inspecteur  départemental  d’hygiène  ne  se  bornerait  pas  à 
éclairer  le  service  de  santé  sur  les  manifestations  épidémiques 
de  son  département  et  sur  les  localités  à  éviter,  de  même  que 
sur  la  valeur  des  eaux  d’alimentation  des  cantonnements  pré¬ 
vus,  et  de  toutes  autres  circonstances  hygiéniques  intéres¬ 
santes;  il  pourrait  aussi,  prévenu  d’avance  par  cette  collabora¬ 
tion  avec  le  service  de  santé,  présenter  à  l’autorité  militaire, 
s’ilya  lieu,  certains  desiderata  particuliers  suivant  la  région 
où  devraient  s’exécuter  les  manœuvres,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  les  périmètres  de  protection  des  sources  ou 
prises  d’eau.  C’est  ainsi  qu’une  circulaire  édicte  des  prescrip¬ 
tions  prudentes  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  des  eaux  de 
la  ville  de  Paris. 

Circulaire  concernant  les  -précaution»  à  prendre  par  les  troupes  pour 

éviter  ta  contamination  des  eaux  qui  alimentent  la  ville  de  Paris. 

(B.  0.,p.  r.,  p.  1442.) 

Paris,  le  30  octobre  191 1 . 

L’attention  du  ministre  a  été  appelée  sur  les  dangers  que  présen¬ 
tent  pour  l’hygiène  de  la  population  civile  et  militaire  de  Paris,  les 
cantonnements  ou  bivouacs  des  troupes  à  proximité  des  emprises 
des  aqueducs  qui  alimentent  la  capitale  ainsi  que  le  stationnement 
de  ces  troupes  sur  les  dites  emprises. 

Sous  des  influences  fortuites  et  diverses,  il  peut,  en  effet,  se  pro¬ 
duire  à  la  surface  des  aqueducs  des  flssures,par  lesquelles  les  eaux 
étrangères  sont  susceptibles  de  pénétrer  dans  la  canalisation. 

Si  ces  eaux  étrangères  ont  été  contaminées  par  des  matières 
fécales,  ou  urines,  d’origine  humaine,  contenant  des  germes  patho¬ 
gènes  à  un  titre  quelconque,  elles  peuvent  être  très  dangereuses. 

En  conséquence,  les  troupes  ne  devront  en  aucun  cas  stationner, 
cantonner,  ou  bivouaquer  sur  les  emprises  des  aqueducs,  ni  sur  une 
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zone  de  100  mètres,  de  part  et  d’autre  de  ces  canalisations.  En  outre, 
au  cours  des  exercices  exécutés  à  proximité,  ies  chefs  d’unités  et 
subordonnés  veilleront  à  ce  qu’aucune  souillure  ne  puisse  résulter 
du  passage  de  leurs  hommes. 

Ces  prescriptions  visent  plus  particulièrement  les  troupes  du  gou¬ 
vernement  militaire  de  Paris,  des  2®,  3*,  4”,  S®,  6'  et  20®  corps 
d’armée,  dont  les  canalisations  de  l’Avre,  de  la  Dhuys,  du  Loing, 
du  Lunain,  de  la  Vanne,  empruntent  ou  avoisinent  les  territoires, 
mais  elles  s’appliquent  également  le  cas  échéant  aux  éléments  pro¬ 
venant  d’autres  corps  d’armée  que  l’organisation  des  différentes 
manœuvres  amène  dans  la  région  considérée. 

Par  ces  différentes  considérations,  il  est  facile  de  voir, 
qu’ici  encore,  dans  les  déplacements  comme  en  garnison,  une 
étroite  collaboration  doit  exister  entre  le  service  de  santé  de 
l’armée  et  les  services  publics  d’hygiène. 

J’ai  réuni  dans  ce  travail  les  principales  instructions  concer¬ 
nant  les  rapports  entre  le  service  de  santé  et  les  services  sani¬ 
taires  civils.  Cette  énumération  un  peu  sèche  et  aride  de  circu¬ 
laires  a  permis  cependant,  je  l’espère,  tout  en  donnant  un 
aperçu  général  de  la  question,  de  fourùir  des  précisions  que 
n’auraient  su  donner  ni  un  résumé  incomplet,  ni  un  long  déve¬ 
loppement  inutile. 

L’arméé,  bien  que  constituant  une  collectivité  spéciale  et 
aussi  fermée  que  possible  au  monde  extérieur,  se  ressent  for¬ 
cément  de  l’état  sanitaire  de  la  population  civile  qui  l’entoure. 
Cette  influence  est  entretenue  par  les  rapports  incessants  entre 
le  milieu  militaire  et  le  milieu  civil. 

Le  corps  de  santé  militaire  fait  son  possible  pour  éviter  la 
transmission  des  affections  contagieuses  de  l’un  à  l’autre.  Il 
parvient  en  général  à  éviter  la  propagation  des  épidémies 
militaires  à  la  population  civile,  mais  il  est  en  pratique  presque 
désarmé  pour  éviter  la  propagation  à  l’armée  des  manifesta¬ 
tions  épidémiques  extérieures. 

C’est  à  l’autorité  civile  qu’il  appartient  d’organiser  une  sur¬ 
veillance  sanitaire  efficace  à  l’aide  de  services  publics  d’hy¬ 
giène.  Ces  services  devront  collaborer  en  toutes  circonstances 
avec  le  service  de  santé  pour  la  sauvegarde  et  de  la  santé  publi¬ 
que  et  de  celle  de  l’armée. 
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J’ai  tenté  de  réunir  ici  les  éléments  de  celte  collaboration 
afin  d’éclairer  les  hygiénistes,  tant  civils  que  militaires,  sur  ce 
point  spécial  et  les  réunir  dans  la  poursuite  du  même  idéal 
d’hygiène. 


La  séance  est  levée  à  H  heures  et  demie. 

Le  secrétaire  de  séance, 
PiSSOT. 


La  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  tiendra  sa 
prochaine  séance,  à  9  heures  très  précises  du  soir,  le  mercredi 
22  mai,  à  l’hôtel  des  Sociétés  savantes,  28,  rue  Serpente,  Paris  (VP). 


Ordre -du  jour. 

1“  Nomination  d’une  Commission  pour  l’étude  des  habitations  i 
bon  marché. 

2“  M.  Kohn  Abrest.  —  Sur  les  impuretés  de  l’oxyde  de  zinc.  Pro¬ 
cédé  d’examen  rapide  des  peintures  à  base  d’oxyde  de  zinc. 

3“  D^'  A.  Calmette.  --  Discussion  du  projet  de  loi  déposé  par  le 
gouvernement  Sur  la  conservation  et  contre  la  pollution  des  eaux-  Ora¬ 
teurs  inscrits  :  M.  L.  Perrier,  député. 

4“  D'’  Lortat-Jacob.  —  Les  applications  du  froid  à  l’hygiène. 

O'  Discussion  de  la  communication  de  M.  Vaillant  :  Education  ei 
hygiène.  Orateur  inscrit  ■  M.  le  D>'  Ghanjüx. 

Le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

Émile  Kern.  Le  Couppey  de  La  Forest. 


Le  Gérant  :  Pierre  Aucer 


JSVuÊt 


D’HmSsENE 


POLICE  SANITAIRE 


REVUE  generale 


LES  PORTEURS  DE  BACILLES  DIPHTÉRIQUES 

DEVANT  L’HYGIÈNE 

Par  M.  le  D>-  E.  SACQÜÉPÉE 
Médecin-inajor  de  l'“  classe, 

Professeur  agrégé  au  Val-de-Grâce. 

Les  notions  générales  concernant  les  modes  de  propagation 
de  la  diphtérie  sont  connues  depuis  bien  des  années.  On  sait  le 
rôle  prédominant  que  joue  dans  cette  propagation  le  malade 
lui-même,  pendant  toute  l’évolution  apparente  de  son  affection. 
Les  faits  d’observation  avaient  en  outre  montré  que  la  diph¬ 
térie  peut  être  transmise  par  des  convalescents  guéris  depuis 
quelque  temps  déjà,  par  des  malades  à  la  période  d’incuba¬ 
tion,  et  même  par  des  tiers  absolument  sains. 

Toutefois,  dans  les  milieux  médicaux  français,  la  notion  de 
la  contagiosité  des  convalescents,  des  malades  en  incubation 
et  des  sujets  sains,  sans  être  méconnue,  n’a  cependant  pas 
toujours  reçu  les  sanctions  pratiques  qu’elle  comporte.  Cela 
tient  sans  doute  avant  tout  à  la  difficulté  qu’on  éprouve  à  dis¬ 
cerner  les  sujets  contagieux,  en  dehors  des  malades  en  évo¬ 
lution  ;  cette  difficulté  peut  être  cependant  levée  à  l’heure 
actuelle,  puisque  les  examens  bactériologiques  nous  donnent 
un  moyen  sûr  et  facile  de  dépister  tous  les  sujets  porteui-s  de 
bacilles,  c’est-à-dire  tous  ceux  qui,  sans  présenter  aucun  symp¬ 
tôme  actuel  de  diphtérie,  sont  néanmoins  capables  de  semer 
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autour  d’eux  les  bacilles  pathogènes  qui  cultivent  dans  leurs 
cavités  naturelles. 

Il  est  remarquable  de  voir  combien  l’histoire  bactériologique 
de  la  diphtérie  concorde  avec  son  histoire  épidémiologique. 
L’agent  pathogène  de  la  diphtérie,  le  bacille  de  Loeffler,  se 
rencontre  en  effet.chez  les  mêmes  individus  que  l’observation 
avait  montrés  naguère  susceptibles  de  transmettre  la  diphtérie, 
c’est-à-dire  non  seulement  chez  les  diphtériques  en  évolution, 
mais  encore  chez  les  mêmes  malades  avant  l’apparition  de  tout 
symptôme  morbide  comme  après  la  guérison  clinique,  de 
même  que  chez  des  personnes  saines.  Les  notions  sur  les  por¬ 
teurs  de  bacilles  diphtériques,  loin  de  heurter  les  données 
acquises  de  l’épidémiologie,  se  contentent  au  contraire  de  les 
confirmer,  en  leur  apportant  la  précision  qui  leur  manquait,  et 
dont  l’absence  leur  enlevait  en  grande  partie  toute  consécration 
utile  dans  la  pratique.  Aussi  nous  semble-t-il  indispensable  de 
résumer  les  faits  établis,  de  manière  à  permetire  de  préciser 
leur  signification,  et  d’indiquer  la  conduite  qui  doit  être  suivie 
logiquement  dans  la  prophylaxie.  On  ne  saurait  assez  le  répé¬ 
ter  :  ces  recherches,  d’ordre  bactériologique,  cadrent  parfaite¬ 
ment  avec  les  notions  étiologiques  établies  par  l’observation  ; 
en  nous  donnant,  avec  la  découverte  du  bacille  diphtérique,  un 
critérium  du  pouvoir  contagionnant,  elles  apportent  à  la  pro¬ 
phylaxie  une  aide  nullement  négligeable. 

Sans  rappeler  ici  les  caractères  du  bacilles  de  Lœffler  qu’on 
trouvera  dans  tous  les  traités  de  bactériologie,  il  est  cependant 
nécessaire  de  discuter  tout  d’abord  la  valeur  étiologique  des 
bacilles  dits  pseudo-dipfitériqups,  car  certaines  interprétations 
erronées  à  ce  sujet  conduiraient  à  rendre  vaine  toute  tentative 
de  prophylaxie. 

L’histoire  bactériologique  de  la  diphtérie  est  en  effet  un 
peu  troublée  par  les  controverses  relatives  au  bacille  pseudo¬ 
diphtérique.  On  sait  que  ce  dernier  est  extrêmement  répandu, 
et  qu’on  le  trouve  communément  chez  presque  le  tiers  des 
sujets,  en  dehors  de  tout  état  pathologique.  Il  diffère  du  ba¬ 
cille  diphtérique  type  par  sa  brièveté,  sqn  avi^’ulence,  l’absence 
de  granulaiions  visibles  dans  le  corps  bacillaire  après  certaines 
colorations  spéciales,  l'inaptitude  à  fermenter  le  glucose,  etc.; 
mais  tous  ces  caractères  sont  conlingems,  tellement  contin¬ 
gents  qu’à  la  suite  de  Roux  et  Yersin,  la  plupart  des  auteurs 
admettent  aujourd’hui  que  bacille  de  LœfQer  et  bacille  pseudo¬ 
diphtérique  constituent  une  seule  et  même  espèce. 
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En  fait,  tout  ce  qu’on  a  écrit  sur  le  bacille  pseudo  diphté- 
rique  n’obscurcit  pas  la  question  au  point  de  rendre  toute  pro¬ 
phylaxie  illusoire,  comme  on  l’a  parfois  prétendu.  Dans  la  pra¬ 
tique,  il  est  presque  toujours  possible  de  discerner  rapidement 
si  un  microbe  appartient  au  groupe  des  diphtériques  ou  des 
pseudo-diphtériques;  on  peut  discuter  sur  les  relations  de  ces 
germes  entre  eux,  mais  il  est  exceptionnel  qu’on  n’arrive  pas  à 
les  rallacher  à  l’un  ou  à  l’autre  type.  Ce  qui  le  démontre  à 
l’évidence,  c’est  que  tous  les  auteurs  qui  ont  voulu  étudier  ces 
deux  microbes,  n’ont  guère  eu  de  peine  à  les  retrouver  et  à  les 
classer;  les  discussions  ne  commencent  guère  qu’avec  l’inter¬ 
prétation  théorique  des  faits,  les  uns  considérant  les  bacilles 
pseudo-diphtériques  comme  des  échantillons  atténués  du 
bacille  de  Lœffler,  alors  que  les  autres  leur  dénient  toute 
parenté  avec  ce  dernier.  Mais,  sans  être  mathématiquement 
tracées,  les  limites  du  groupe  pseudo-diphtérique  se  trouvent 
cependant  assez  bien  établies  pour  qu’il  ne  subsiste  générale¬ 
ment  aucune  difficulté  sérieuse  de  classification.  Et  c’est  là 
toute  la  question. 

Au  point  de  vue  spécial  de  l’étiologie  et  de  la  prophylaxie  en 
elfel,  personne  ne  conteste  qu’il  y  a  entre  les  bacilles  diphté¬ 
riques  et  pseudo-diphtériques  une  différence  capitale.  Les  pre¬ 
miers  sont  toujours  dangereux,  toujours  capables  de  provoquer 
et  de  propager  la  diphtérie  ;  les  seconds  au  contraire  sont  géné¬ 
ralement  inoffensifs,  et  s’ils  peuvent  devenir  agressifs,  c’est  à 
la  suite  de  circonstances  très  particulières,  mal  connues  pour 
le  moment  et  par  suite  inaccessibles  à  toute  mesure  défensive. 
En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  prophylaxie,  but  et  rai¬ 
son  d'être  de  l’hygiène,  seuls  les  bacilles  diphtériques  propre¬ 
ment  dits  doivent  nous  intéresser  ;  c’est  sur  eux  que  s’appesan¬ 
tira  notre  attention  et  c’est  contre  eux  que  nous  dirigerons  nos 
efforts. 

Ce  n’est  pas  à  dire  que  les  bacilles  pseudo-diphlériques 
U  aient  aucun  intérêt  pour  nous.  Leur  intervention  paraît  sus¬ 
ceptible  d’expliquer  certaines  particularités  épidémiologiques 
un  peu  obscures  de  la  diphtérie  ;  à  ce  titre,  il  est  utile  de  leur 
consacrer  quelques  lignes. 

On  sait,  et  tous  les  épidémiologistes  paraissent  d’accord  sur 
ce  point,  que  les  épidémies  de  diphtérie  peuvent  reconnaître 
deux  origines  différentes.  Tantôt,  et  le  plus  souveni,  l’épidémie 
est  due  à  l'importation  par  un  malade  ou  par  un  convales<-ent; 
cest  le  cas  le  plus  fréquent.  Tantôt,  au  contraire,  la  diphtérie 
apparaît  dans  des  localités  à  l’abri  de  toute  atteinte  où  Timpor- 
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talion  est  invraisemblable  ou  impossible  ;  elle  est  autochtone, 
suivant  l’expression  classique.  Les  relations  de  ces  épidéçaies 
autochtones  sont  très  nombreuses  ;  toutefois,  la  plupart  d’entre 
elles  ne  sont  pas  à  l’abri  de  toute  critique,  parce  qu’on  n’a  pas 
toujours  suflisamment  tenu  compte  des  voies  indirectes  de 
contagion,  et  de  la  résistance  extraordinaire  du  bacille  dans 
certaines  conditions.  Mais,  cette  restriction  faite,  l’existence  de 
telles  épidémies  parait  indéniable.  A  certaines  époques,  pn  a  vu 
éclater  la  diphtérie  en  diverses  localités  très  éloignées  lés  unes 
des  autres,  sans  liaison  possible  entre  les  foyers  ;  il  en  fut 
ainsi  tout  d’abord  aux  xvii®  et  vxiu”  siècles,  puis  en  France,  en 
18S7  et  1858.  De  nos  jours  encore,  on  voit  de  temps  à  autre  des 
explosions  épidémiques  qui  paraissent  indépendantes  de  toute 
importation. 

Mais  il  est  remarquable  d’un  autre  côté  que  ces  mêmes  épidé¬ 
mies  autochtones  ont  été  souvent  précédées  d’un  nombre  inusité 
d’angines  d’apparence  banale.  Trousseau  l’avait  expre.ssément 
noté  dès  1855  ;  «  Avant  l’invasion  de  celles-ci  (les  angines  diphté¬ 
riques),  on  constatait  dans  beaucoup  de  pays  une  prédispo¬ 
sition  marquée  aux  angines  bénignes,  et  les  angines  bénignes, 
quoique  réduites  aux  proportions  du  simple  herpès  du  pharynx, 
n’avaient  pas  toujours  les  allures  régulières  qu’elles  affectent 
habituellement . Sans  aucun  doute,  cette  constitution  médi¬ 

cale  préparait  la  venue  des  angines  assez  graves  qui  succé¬ 
daient  à  ces  angines  bénignes...  L’analogie,  je  dirai  mieux 
l’identité,  de  ce  qu’on  observait  dans  plusieurs  localités  est 
quelque  chose  de  remarquable.  »  La  même  remarque  a  été 
faite,  depuis,  particulièrement  dans  les  milieux  militaires,  qui 
se  prêtent  plus  facilement  à  l’observation;  il  suffît  d’en  citer 
un  exemple  :  dans  la  garnison  de  Montélimar,  en  181)1,  sévit 
d’abord  une  épidémie  d’angines  simples  avec  130  atteintes,  puis 
la  diphtérie  s’installe  et  fait  20  victimes.  Des  épisodes  ana¬ 
logues  sont  signalés  à  Cosne,  è  Amiens,  etc...  Cette,  évolution 
particulière  n’est  pas  un  simple  fait  de  hasard,  elle  est  probable¬ 
ment  nécessaire  à  la  genèse  des  diphtéries  autochtones;  celles- 
n’apparaissent  que  si  les  circonstances  extérieures  exaltent  la 
virulence  du  bacille  pseudo-diphtérique,  ou  diphtérique 
atténué,  très  répandu  dans  l’espèce  humaine.  Parmi  ces  cir¬ 
constances,  Roux  et  Yersin  ont  mis  en  évidence  l’intervention 
d’une  association  microbienne  avec  le  streptocoque,  et  ce  der¬ 
nier  est  précisément  l'agent  le  plus  habituel  des  angines; 
d’autres  auteurs  accusent  également  quelque  défaut  des 
muqueuses,  comme  peuvent  en  provoquer  les  inflammations 
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banales  de  la  gorge.  L'expansion  considérable  du  bacille 
pseudo-diphlérique  nous  permet  ainsi  d’entrevoir  la  solution 
d’un  problème  épidémiologique  naguère  encore  bien  obscur;  la 
«  constitution  médicale  »,  représentée  ici  par  des  infections 
microbiennes  des  muqueuses  pharyngées  ou  nasales  et  par 
l’inflammation  de  ces  dernières,  a  simplement  exalté  la  viru¬ 
lence  d’un  microbe  atténué,  assoupi  jusque-là,  mais  toujours 
susceptible  de  réveil. 

Ces  transformations  possibles  d’un  bacille  avirulent  en  bacille 
virulent  ne  constituent  d’ailleurs  pas  simplement  une  vue  de 
l'esprit  ou  une  simple  donnée  expérimentale;  elles  ont  été 
constatées  chez,  l’homme,  en  particulier  par  Roux  et  Yersin, 
Silberschmidt,  Ustvedt,  etc. 

C'est  d’ailleurs  à  cela  que  doit  se  borner  le  nMe  du  pseudo¬ 
diphtérique  ;  il  peut  devenir  dangereux  pour  l'individu,  et, 
transformé  en  bacille  virulent,  provoquer  la  diphtérie.  A  ce 
moment,  une  fois  le  premier  cas  apparu,  la  diphtérie  obéit  à 
ses  lois  habituelles;  elle  se  transmet  par  contagion.  Le  fait 
était  noté  parles  anciens  épidémiologistes;  il  est  accepté  par  le 
représentant  le  plus  convaincu  et  le  plus  convaincant  de  l’auto- 
genèse,  M.  Keisch.  «  Une  fois  née,  elle  se  propageait  manifes¬ 
tement  par  contagion  interhumaine,  dit  ce  dernier;  dans  une 
localité,  elle  se  propageait  de  proche  en  proche,  autour  des 
premiers  malades  et  des  premières  maisons  frappées.  »  C'est 
dire  que  toute  atteinte  de  diphtérie,  sitôt  déclarée  cliniquement, 
se  propage  suivant  les  mômes  lois  et  réclame  les  mêmes 
mesures,  qu'elle  soit  autochtone  ou  qu’elle  dérive  de  la 
contagion. 

De  ce  qui  précède,  nous  pouvons  conclure  que  la  diphtérie 
pourra  toujours  renaître;  nous  ne  sommes  pas  en  mesure 
d’éteindre  définitivement  toute  possibilité  d’éclosion.  Mais 
nous  savons  aussi  que  nous  sommes  à  même  de  suivre  sa 
transmission  et  de  la  combattre,  dans  tous  les  cas.  Pour  le 
moment,  c’est  à  dépister  la  diphtérie  et  à  empêcher  son  expan¬ 
sion  que  doivent  se  limiter  les  ambitions  de  la  prophylaxie; 
l’œuvre  à  accomplir  dans  ce  sens  est  d’ailleurs  considérable  et 
la  pratique, a  déjà  montré  dans  nombre  de  circonstances  qu’on 
peut  en  attendre  les  meilleurs  résultats. 
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Rôle  étiologioue  des  porteurs  de  bacilles 

{Porteurs  précoces,  porteurs  sains,  porteurs  convalescents). 

Si  les  porteurs  de  bacilles  pseudo-diphtériques  ne  sont  dan¬ 
gereux  que  pour  eux-mémes,  et  seulement  d’une  façon  assez 
exceptionnelle,  il  n’en  est  pas  de  même  des  porteurs  de  bacilles 
diphtériques.  Ces  derniers,  en  effet,  outre  qu’ils  sont  toujours 
susceptibles  de  contracter  la  diphtérie,  constituent  une  menace 
permanente  pour  leur  entourage. 

L’histoire  étiologique  des  porteurs  va  nous  permettre  de  le 
constater. 

Nous  envisagerons  successivement  : 

1"  Les  porteurs  précoces,  individus  qui,  avant  de  contracter 
une  diphtérie  cliniquement  caractérisée,  hébergent  le  bacille 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  sans  présenter  à  ce 
moment  aucun  symptôme  diphtérique; 

2“  Les  porteurs  sains,  individus  qui  hébergent  le  bacille, 
sans  que  la  diphtérie  ait  existé  ou  doive  exister,  chez  eux; 

3"  Les  porteurs  convalescents,  individus  chez  lesquels  le 
bacille  persiste  après  guérison  clinique  de  la  maladie. 

La  distinction  entre  les  porteurs  précoces  et  les  porteurs 
sains  est  nécessaire  au  point  de  vue  de  la  pathologie  générale, 
et  elle  donnera  certainement  lieu  à  des  constatations  intéres¬ 
santes,  concernant  les  raisons  pour  lesquelles  certains  porteurs 
deviennent  diphtériques,  alors  que  d’autres  échappent  à  toute 
manifestation  apparente  de  la  maladie;  mais  au  point  de  vue 
spécial  de  la  prophylaxie,  l’importance  de  cette  distinction  est 
nulle,  puisque  nous  ne  savons  pas  au  moment  de  l’examen  si 
le  sujet  doit  ou  non  subir  plus  lard  une  attteinte  de  diphtérie. 
Pour  la  clarté  des  faits  épidémiologiques,  il  est  bon  toutefois 
d’envisager  séparément  les  uns  et  les  autres,  les  porteurs  pré¬ 
coces  et  les  porteurs  sains. 

1°  Porteurs  précoces.  -■  Entre  le  moment  où  le  bacille  s’ins¬ 
talle  sur  les  muqueuses  et  celui  où  apparaissent  les  premiers 
symptômes  morbides,  il  s’écoule  un  certain  temps,  et  ce  temps 
répond  à  ce  que  nous  considérons  comme  la  période  d'incu¬ 
bation-,  pendant  toute  cette  période,  les  futurs  malades  sont 
nécessairement  porteurs  précoces.  Si  l’incubation  était  très 
courte,  —  et  elle  fut  très  courte  dans  un  certain  nombre 
d  observations,  —  le  danger  qui  l’accompagne  serait  très 
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limité  tout  le  temps;  mais  rien  n’est  plus  variable  que  l’incuba¬ 
tion  de  la  diphtérie. 

Ceriains  faits  cliniques  ont  montré  qu’elle  peut  ne  pes  dé¬ 
passer  vingt-quatre  heures  ;  il  en  fut  ainsi  dans  les  contagions 
dramatiques,  dont  furent  victimes  Herpin  et  Valleix,  de  même 
que  dans  une  observation  de  Garsiens  ;  dans  une  famille  où  une 
enfant  était  atteinte  de  diphtérie,  ce  dernier  examina  de  jour 
en  jour  les  frères  et  soeurs;  le  bacille  apparut  le  cinquième  jour 
chez  un  de  ces  derniers,  et  la  diphtérie  se  déclara  le  lende¬ 
main. 

L’incubation  peut  donc  être  réduite  à  vingt-quatre  heures, 
et  même  moins.  Mais  elle  est  généralement  plus  longue,  deux 
à  huit  jours,  suivant  Roger  et  Peter;  elle  peut  traîner  pendant 
des  semaines,  ou  tout  au  moins  ceriains  individus  peuvent  con¬ 
server  le  bacille  pendant  Irois  semaines  avant  que  ne  se  mon¬ 
trent  les  premiers  symptômes  cliniques  (Scheller). 

La  contagion  parles  sujets  en  incubation  de  diphtérie  peut 
donc  s’exercer  pendant  un  temps  assez  long.  Son  importance 
pratique  est  d’ailleurs  universellement  admise  et  en  cela  la 
diphtérie  se  comporte  comme  la  plupart  des  grandes  maladies 
infectieuses,  car  on  sait  bien  aujourd’hui  que  ces  maladies  sont 
autant  et  parlois  plus  contagieuses  pendant  l’incubation  qu’à 
toute  autre  période  ;  il  en  est  ainsi  de  la  rougeole,  de  la  variole, 
de  la  lièvre  typhoïde,  etc.  Aussi  ne  semble-t-il  pas  nécessaire 
d’insister  longuement  sur  ce  point.  Contentons-nous  de  rappe¬ 
ler  que  Bard  déclarait  ne  pouvoir  expliquer  certaines  atteintes 
que  par  des  contagions  issues  d’incubations  apparentes  pro¬ 
longées;  peu  après,  Lemoine  citait  également  l’exemple  d’un 
enfant  qui  contamina  deux  de  ses  camarades,  la  veille  du  jour 
où  devait  apparaître  chez  lui  les  premiers  signes  de  diphtérie. 
Ces  premiers  épisodes  suffisent  à  montrer  qu’un  indi\'idu  peut 
très  bien  être  contagieux,  sans  présenter  aucun  symptôme 
appréciable  ;  il  suffit  pour  cela  qu’il  soit  lui-même  infecté. 

2°  Porteurs  sains.  —  Certains  sujets,  parmi  ceux  qui  se  sont 
trouvés  au  contact  de  diphtériques,  peuvent  héberger  le  bacille 
de  Lœftler  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  sans  jamais 
présenter  cliniquement  la  diphtérie. 

11  a  été  établi  antérieurement*  que,  «  toutes  choses  égales 
d’ailleurs,  le  nombre  des  porteurs  sains  est  d’autant  plus  grand 

I.  E.  Sacquépée.  —  Bull,  de  l'Insiüul  Pasleur,  1910.  Les  porteurs  de 
bacilles  diphtériques  (Revue  Générale). 
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qu’on  s’adresse  à  un  milieu  plus  rapproché  du  malade  ».  On 
trouve,  en  effet,  en  moyenne  : 

Dans  les  pays  indemnes,  peu  ou  pas  de  porteurs  sains  ; 

Dans  les  pays  endémiques,  4  à  8  p.  100  porteurs  ; 

Dans  les  hôpitaux  généraux  d’enfants,  12  p.  100: 

Dans  les  endémies  ou  épidémies  de  grandes  collectivités 
12  à  14  p.  100; 

Dans  les  endémies  ou  épidémies  d'écoles  d’enfants,  20  à 
25  p.  100  ; 

Dans  l’entourage  immédiat  du  malade,  30  à  33  p.  100. 

Tout  individu  dont  les  cavités  naturelles  donnent  asile  au 
bacille  de  Lœffler,  se  trouve  non  seulement  à  la  merci  d’inci¬ 
dents  multiples,  susceptibles  de  démasquer,  sous  des  formes 
cliniques  variables,  la  virulence  du  microbe  ',  mais  encore  se 
montre  éventuellement  capable  de  transmettre  à  d’autres  per¬ 
sonnes,  avec  son  bacille,  une  diphtérie  parfaitement  caracté¬ 
risée.  Cette  faculté  de  transmission  est  indépendante  de  l’ave¬ 
nir  clinique' du  porteur  ;  que  celui-ci  doive  ou  non  présenter 
plus  tard  une  affection  de  nature  diphtérique,  il  peut  se  mon¬ 
trer  contagieux  pour  son  entourage.  Le  porteur  sain,  c’est-à- 
dire  celui  qui  se  trouve  plus  ou  moins  longtemps  infecté  par  le 
bacille  sans  jamais  présenter  aucun  symptôme  de  diphtérie,  a 
néanmoins  plus  d’une  fois  semé  cette  maladie  autour  de  lui  ;  il 
se  comporte  en  cela  comme  le  porteur  précoce,  dont  nous 
venons  de  parler. 

Ainsi  un  malade  de  Leitz  présente  un  panaris  à  bacille 
de  Lœfffer;  il  avait  la  fâcheuse  habitude  de  se  ronger  les 
ongles  ;  or,  le  bacille  existait  également  dans  sa  gorge,  et  c’est 
probablement  de  là  que  provenait  l’infection  du  doigt.  En 
même  temps,  le  père  de  ce  malade  était  atteint  de  diphtérie 
classique. 

Schootmüller  parle  d’un  fait  analogue  :  une  jeune  fille  meurt 
de  diphtérie;  la  semaine  suivante,  on  constate  chez  sa  sœur 
une  infection  diphtérique  d’une  plaie  de  la  région  inguinale  ;  le 
bacille  existait  non  seulement  dans  la  plaie,  mais  aussi  dans  la 
bouche. 

Ces  deux  exemples  montrent,  avec  toute  vraisemblance, 
qu’un  bacille  peut  demeurer  inoffensif  dans  la  bouche  et  se 
montrer  pathogène  en  un  autre  point  du  corps;  l’immunité 


1.  Les  bacilles  qu’ils  hébergent  peuvent  se  montrer  pathogènes  pour 
eux-mêmes  sous  une  forme  insoJite,  étrangère  aux  manifestations  habi¬ 
tuelles  de  la  diphtérie. 
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dont  bénédcienl  les  porteurs  sains  n’est  donc  pas  due  exclusi¬ 
vement  à  des  qualités  spéciales  de  leurs  humeurs,  sans  quoi  le 
bacille  ne  se  montrerait  virulent  nulle  part,  pas  plus  sur  les 
plaies  que  sur  les  muqueuses. 

En  tout  cas,  le  bacille  de  la  gorge,  malgré  l’absence  de  diph¬ 
térie  classique,  n’était  pas  avirulent. 

Il  est  juste  de  reconnaître  toutefois  que  ces  porteurs  sont 
beaucoup  moins  contagieux  que  lesdiphlériqjues  en  évolution; 
rien  de  plus  naturel,  leurs  bacilles  sont  moins  nombreux  qu'on 
ne  les  rencontre  d’habitude  soit  dans  les  fausses  membranes, 
soit  dans  les  exsudais  non  membraneux  de  la  gorge  ou  des 
fosses  nasales  ;  d’autre  part,  ces  mêmes  bacilles  sont  généra¬ 
lement  moins  virulents  que  chez  les  malades,  sans  doute  parce 
qu’ils  ne  trouvent  pas  les  conditions  favorables  à  leur  dévelop¬ 
pement.  Mais  nous  savons  aussi  que  la  maladie  n'est  pas  exclu¬ 
sivement  fonction  du  bacille  ;  si  les  causes  qui  laissent  un 
organisme  vulnérable,  ou  qui  le  rendent  réfractaire,  nous  sont 
encore  très  incomplètement  connues,  il  n'en  est  pas  moins  cer¬ 
tain  que  ces  causes,  dites  «  secondes  n,  jouent  dans  la  genèse 
delà  diphtérie  un  rôle  de  premier  ordre.  Le  même  bacille  qui 
n’est  pas  assez  virulent  pour  infecter  un  individu,  peut  très 
bien  l’être  assez  pour  infecter  son  voisin;  c’est-à-dire  qu’un 
porteur  sain  est  parfaitement  capable  de  semer  la  diphtérie. 

Parmi  les  faits  qui  semblent  bien  démontrer  cette  contagio¬ 
sité  des  porteurjS  sains,  nous  retiendrons  les  suivants. 

Lors  d'une  épidémie  qui  sévit  sur  la  garde  de  Stockholm  en 
1894-1895,  Hellstrom  eut  l’occasion  de  faire  de  curieuses  obser¬ 
vations.  25  gardes  avaient  contracté  la  diphtérie  du  12  dé¬ 
cembre  1894  à  la  fin  de  février  1895;  soupçonnant  l'interven¬ 
tion  possible  de  formes  latentes,  on  examina  tout  d’abord  la 
gorge  de  15  gardes,  qui  présentaient  un  peu  de  rougeur  de 
la  gorge,  sans  symptômes  subjectifs  ;  trois  d’entre  eux  héber¬ 
geaient  le  bacille  de  LœfQer.  Peu  de  temps  après,  une  jeune  ser¬ 
vante  était  amenée  à  l’hôpilal  pour  diphtérie  ;  on  était  à  court 
d’explications  sur  la  provenance  de  ce  dernier  cas,  lorsque 
l’enqiiête  fit  découvrir  que  cette  servante  était  la  maîtresse  d’un 
sergent  de  la  garde  :  il  était  loisible  de  penser  que  l’infection 
provenait  du  sergent;  défait,  l’ensemencement  de  son  pharynx 
démontra  l’existence  d’un  grand  nombre  de  bacilles,  bien  que 
le  pharynx  fût  parfaitement  normal.  Devant  cette  constatation 
devant  l’insuffisance  des  moyens  prophylactiques  habituels, 
isolément  hdlif  et  désinfection,  on  se  décida  à  ensemencer  la 
gorge  de  tous  les  hommes,  au  total  782;  chez  151,  soit 
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10,21  p.  100  d'entre  eux,  on  trouva  le  bacille  dans  la  gorge, 
bien  que  nul  ne  présentât  d’exsudat  pharyngé.  Tous  les  por¬ 
teurs  furent  isolés.  Trois  à  quatre  semaines  après,  une  deuxième 
jeune  fille  entre  à  l’hépital  pour  diphtérie  ;  c’était  la  sœur  d’un 
autre  sergent,  également  porteur  sain  ;  ce  deuxième  sergent 
avait  bien  été  isolé,  mais  il  avait  «  sauté  le  mur  »  pour  aller 
voir  les  sienS't'Sa  mère  portait  également  des  bacilles,  sans 
être  malade. 

Tous  les  porteurs  furent  hospitalisés  et  isolés  jusqu’à  dispa- 
riliOQ  des  bacilles;  l’épidémie  cessa. 

Dans  cet  épisode,  avec  toute  la  vraisemblance  que  compor¬ 
tent  les  déductions  étiologiques,  on  doit  admettre  que  deux 
porteurs,  parfaitement  sains,  ont  contagionné  des  personnes 
de  leur  entourage.  De  plus,  l’épidémie  ne  fut  arrêtée  qu’après 
isolement  des  porteurs  ;  nous  retrouverons  plus  loin  des  faits 
de  même  ordre. 

L’exemple  suivant,  rapporté  par  üstvedt,  est  d’autant  plus 
intéressant  qu’il  s’est  produit  dans  la  ville  de  Christiania,  où 
la  diphtérie,  sous  toutes  ses  formes,  paraît  être  l’objet  d’une 
surveillance  et  d’un  dépistage  rigoureusement  suivis.  Le 
18  mars,  un  enfant  de  la  maison  D.,  si'uée  à  l’ouest  de  la  ville, 
est  hospitalisé  pour  diphtérie;  sa  famille,  négligeant  l’avis  des 
autorités,  se  dérobe  à  la  visite  médicale.  Le  29  mars,  un  des 
enfants  va  visiter  des  parents  dont  la  maison  est  située  à  l’autre 
extrémité  de  la  ville,  à  l’est.  Dans  cette  dernière  maison,  un 
enfant  est  atteint  de  diphtérie  le  1°''  avril,  et  meurt  le  6.  On  ne 
peut  découvrir  d’autre  voie  d’infection  que  la  visite  précédente. 
Le  7  avril,  il  fut  enfin  possible  d’examiner  la  gorge  desrai-mbres 
de  la  famille  D.  ;  tous  étaient  porteurs,  sains,  üstvedt  conclut, 
certainement  avec  raison,  que  le  deuxième  enfant  diphtérique 
a  été  contaminé  par  l’enfant  de  la  maison  D.,  porteur  sain.  On 
peut  objecter  que  la  diphtérie  étant  endémique  dans  les 
grandes  villes,  il  peut  toujours  exister  des  foyers  de  diphtérie 
susceptibles  d’expliquer  l’atteinte  du  deuxième  enfant.  Mais  le 
soin  avec  lequel  est  assuré  en  permanence  le  service  sanitaire 
de  la  ville  de  Christiania  suffit  à  faire  rejeter  comme  invrai¬ 
semblable  cette  interprétation.  ' 

L’observation  de  Llewellyn  et  Foulerton  plaide  encore  dans 
le  même  sens.  Une  épidémie  éclate  dans  un  pensionnat  en 
février,  cesse  ensuite  pour  reprendre  en  novembre.  Un  enfant, 
atteint  en  février,  ne  présente  plus  de  bacilles  en  mars  et  en 
juillet;  au  moment  où  il  quitte  l’école,  pendant  la  reprise  de 
l'épidémie,  en  décembre,  on  trouve  à  nouveau  des  bacilles. 
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Revenu  chez  lui,  l’enfant  est  confié  à  une  garde  qui  ne  s’occupe 
que  de  lui  seul;  la  garde  contracte  la  diphtérie  trois  semaines 
après  le  retour  de  reniant.  Que  la  garde  ait  été  contaminée  par 
reniant,  on  ne  peut  guère  le  contester;  mais  l’enfant  était-il 
bien  un  porteur  sain?  On  peut  supposer  en  effet  que  lesbacilles 
persistaient  chez  lui  depuis  février,  qu’il  était  en  réalité  un 
porteur  convalescent  ;  mais  l’examen  des  dates  rend  invrai¬ 
semblable  une  telle  opinion  :  pas  de  bacilles  en  mars  et  juillet, 
bacilles  en  décembre.  Certes,  on  a  signalé  des  intermittences 
dans  la  persistance  du  bacille  chez  les  anciens  malades,  mais 
elles  ont  toujours  jusqu’ici  porté  sur  quelques  semaines,  jamais 
sur  cinq  mois;  aussi  peut-on  considérer  comme  à  peu  près 
certain  que  l’enfant  s’était  à  nouveau  contaminé  pendant  l’épi¬ 
démie  de  novembre.  C’est  donc  comme  porteur  sain  qu’il  aurait 
contaminé  sa  garde. 

C'est  avec  le  même  caractère  de  grande  vraisemblance  qu’il 
faut  envisager  le  fait  de  Scheller.  L’enfant  d’un  médecin 
contracte  la  diphtérie;  le  même  jour,  on  constate  l’existence 
du  bacille  dans  la  gorge,  parfaitement  saine,  de  son  père.  Peut- 
être  l’enfant  a-t-il  contaminé  son  père;  mais  les  risques  de  la 
profession  médicale  rendent  infiniment  plus  probable  l’évo¬ 
lution  inverse,  la  contamination  de  l’enfant  par  le  père,  porteur 
sain. 

Des  épisodes  précédents,  ceux  rappelés  par  Hellstrôm  et  par 
üstvedt  semblent  particulièrement  démonstratifs;  leur  impor¬ 
tance  numérique  est  faible,  mais  de  cela  on  ne  saurait  tirer 
aucune  conclusion  pour  la  pratique.  Il  faut  se  souvenir  en  effet 
que  les  porteurs  sains  appartiennent  toujours  à  un  milieu 
endémique  ou  épidémique,  circonstance  qui  se  prête  difficile¬ 
ment  et  rarement  à  l’analyse  de  chaque  cas  ;  il  est  exceptionnel 
que  l’on  puisse  démêler  à  peu  près  exactement  la  part  res¬ 
pective  des  malades,  des  convalescents  et  des  porteurs  dans  la 
propagation  de  la  diphtérie. 

D’un  autre  côté,  ces  porteurs  sains  n’ont  été  repérés,  et 
surtout  n’ont  été  suivis,  que  dans  des  circonstances  rares; 
l’enquête  étiologique  concernant  les  porteurs  sains  est  basée 
sur  un  nombre  restreint  d’observations.  Ln  fail,  il  est  probable 
que  leur  rôle  est  très  important,  bien  qu’il  soit  actuellement 
difficile  de  l’apprécier  exactement. 

Dans  les  faits  précédents,  les  individus  contagieux,  tout  en 
ne  présentant  aucun  symptôme  morbide,  étaient  néanmoins 
porteurs  de  bacilles  diphtériques;  de  cette  constatation,  on  a 
conclu  que  les  bacilles  infectants  provenaient  de  la  gorge  des 
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porteurs,  et  on  ne  pourrait  dire  que  cette  conclusion  ne  répond 
pas  à  la  logique;  au  moins  la  déduction  présente-t-elle. toute  la 
vraisemblance  qu’on  peut  demander  aux  données  épidémio¬ 
logiques. 

Mais,  bien  auparavant,  on  avait  signalé  des  épisodes  du 
même  genre.  Ceux  que  nous  venons  de  rapporter  appartiennent 
à  la  catégorie  des  transmissions  par  les  tiers,  bien  connues 
depuis  de  longues  années  dans  l’étiologie  de  maintes  maladies 
infectieuses.  Pour  la  diphtérie  en  particulier,  cette  trans¬ 
mission  par  les  tiers  avait  maintes  fois  paru  seule  capable, 
d’expliquer  certaines  constatations  épidémiologiques;  mais  nos 
conceptions  pathogéniques  se  ressentent  nécessairement  de  la 
tendance  d’esprit  particulière  à  chaque  époquè,  et,  au  lieu  de 
considérer  ces  transmissions  indirectes  comme  émanant  de 
contagions  interhumaines,  on  avait  incriminé  de  préférence  le 
transfert  par  des  objets  inertes,  linges,  vêtements,  etc.  Au 
fond,  cette  dernière  interprétation  est  parfaitement  défendable, 
et  elle  était  même  la  senîe  logique  au  temps,  peu  éloigné 
encore,  où  les  connaissances  médicales  n’étaient  pas  fami¬ 
liarisées  avec  la  notion  du  rôle  des  porteurs  sains.  Mais  le 
détail  des  observations  montre  bien  que  le  rôle  des  objets 
inertes  a  été  rarement  démontré;  afin  de  fixer  l’opinion  sur  ce 
point,  nous  rappelons  quelques  exemples. 

Suivant  Salter,  une  couturière,  bien  portante,  et  dont  un 
enfant  est  atteint  de  diphtérie,  va  porter  delà  lingerie  dans  une 
famille  habitant  une  ferme  isolée;  trois  jours  après,  la  diphtérie 
éclate  dans  cette  ferme,  frappant  d’abord  un  enfant,  puis  le 
père,  la  mère,  un  autre  enfant  et  enfin  les  servantes. 

Du  même  auteur  :  une  bonne  soigne  des  enfants  atteints  de 
diphtérie;  elle  se  retire  ensuite  dans  sa  famille,  à  3  milles  de 
là.  A  ce  moment,  la  bonne  n’était  pas  malade.  Mais,  peu  de 
temps  après  sonarrivée,  trois  enfants  sont  atteints  de  diphtérie 
et  succombent;  après  ces  premiers  cas  se  développe  une 
épidémie  sévère.  La  bonne  elle-même  est  atteinte  un  mois 
après. 

Park  signale  des  épidémies  d’école  provoquées  par  des 
élèves  sains,  mais  dont  les  frères  ou  sqpurs  étaient  atteints. 

Les  exemples  rapportés  par  Féréol  sont  des  plus  démons¬ 
tratifs.  La  diphtérie  ayant  fortement  sévi. dans  un  pensionnat 
de  Dijon,  les  jeunes  filles  furent  licenciées;  l’une  d'elles, 
épargnée  par  la  maladie,  se  retira  à  Cissey,  localité  indemne 
jusque-là.  Peu  de  temps  après,  dans  la  maison  où  habite  celte 
jeune  fille,  deux  enfants  sont  atteints  et  succombent;  puis 
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d’autres  cas  apparaissent,  constituant  une  petite  épidémie.  Une 
autre  jeune  fille  du  môme  établissement  fut  envoyée  à  Plom¬ 
bières,  où  la  diphtérie  était  alors  inconnue;  un  de  ses  petits 
parents  contracta  la  diphtérie  dès  son  arrivée  et  succomba. 

Ces  épisodes,  qu’il  serait  facile  de  multiplier,  démontreut 
aussi  nettement  que  possible  la  transmission  par  des  personnes 
saines;  mais  on  ne  pouvait  aller  plus  loin,  on  ne  pouvait  élu¬ 
cider  le  mécanisme  du  transfert,  avant  de  connaître  la  biologie 
de  l’agent  pathogène  de  la  diphtérie.  Guidée  par  le  fait  indé¬ 
niable  de  la  résistance  du  virus  diphtérique  dans  les  milieux 
extérieurs,  fait  établi  par  l’étiologie  et  confirmé  par  les  recher¬ 
ches  bactériologiques,  l’épidémiologie  avait  plutôt  tendance  à 
incriminer  les  objets  inertes  susceptibles  de  recevoir,  de  con¬ 
server  et,  de  transmettre  le  virus.  A  l’heure  actuelle,  nous 
devons  considérer  que  ces  transmissions  indirectes  peuvent 
s’effectuer  au  moins  de  deux  manières  ;  ou  par  des  objets 
infectés,  ou  par  des  porteurs  sains.  Et  dans  les  exemples  rap¬ 
portés  naguère  pour  appuyer  la  conception  des  transmissions 
par  des  tiers,  il  en  est  beaucoup  qui  s’expliquent  mieux  par 
l’intervention  des  porteurs  sains  que  par  le  rôle  contagionnant 
du  linge  ou  des  objets.  Car  ces  derniers  auraient  dû  être 
infectés  par  les  malades,  ce  qui  fait  supposer  des  relations  tout 
à  fait  intimes  entre  les  portenrs  sains  et  les  malades  ;  et  ces 
relations  n’ont  généralement  pas  été  établies,  sauf  dans  les 
observations  de  Sàlter.  De  plus,  cette  infection  des  objets 
inertes,  même  au  voisinage  de  diphtériques,  ne  semble  pas 
très  fréquente,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  linge  et  les 
vêtements  qui  n’appartiennent  pas  au  diphtérique  lui-même, 
ou  aux  personnes  qui  le  soignent.  Enfin,  une  fois  infectés,  ces 
véhicules  peuvent  bien  conserver  quelque  temps  le  bacille, 
mais  ce  dernier  ne  s’y  développe  guère,  tandis  qu’une  fois 
implanté  dans  la  gorge  ou  les  voies  nasales  d’un  être  humain, 
il  est  parfaitement  capable  de  s’y  multiplier  et  d’y  maintenir  sa 
virulence.  Pour  toutes  ces  raisons,  il  nous  paraît  vraisemblable 
que  dans  les  contaminations  par  des  tiers  sains,  les  bacilles 
sont  plus  souvent  transmis  par  l’exsudât  naso-pharyngien  que 
par  les  objets. 

Si  les  faits  positifs  de  contagion  par  porteurs  sains  étaient 
insuffisants  pour  entraîner  la  conviclion,  il  n’en  peut  plus  être 
de  même  quand  on  constate  l’heureuse  influence  de  l’isolement 
ou  de  l’éloignement  des  porteurs  sur  l’évolution  de  certaines 
endémies  ou  épidémies. 
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Il  suffira  de  rappeler  quelques-uns  des  épisodes  de  cel  ordre. 
Martin  rapporte  que  la  diphtérie  étant  fréquente  parmi  les 
malades  rougeoleux,  on  examina  tous  les  enfants,  dans  le  but 
d’éloigner  ceux  des  rougeoleux  qui  portaient  du  bacille  diphté¬ 
rique  ;  neuf  enfants  furent  ainsi  évacués  sur  un  autre  service. 
La  diphtérie  disparut  du  pavillon  des  rougeoleux.  Trois  mois 
après,  la  diphtérie  revint;  il  était  logique  de  recommencer  les 
recherches  qui  avaient  si  bien  réussi  la  première  fois  ;  mais  on 
refusa,  sous  prétexte  que  la  méthode  ne  différenciait  pas  le 
bacille  de  LœfOer  du  pseudo-Lœffler  !  Le  service  fut  fermé,  ce 
qui 'était  évidemment  plus  radical. 

De  même,  à  l’hôpital  des  scarlatineux  de  Londres,  suivant 
Garratt  et  Wahsbourn,  la  diphtérie,  jusque-là  endémique,  ne 
disparut  qu’à  partir  du  jour  où  on  se  décida  à  isoler  dès  leur 
arrivée  tous  les  malades  porteurs  de  bacilles  diphtériques. 

Tout  aussi  démonstratifs  sont  les  faits  concernant  les  milieux 
scolaires.  A  Moscou,  en  1899,  Gabritchensky  voit  survenir  la 
diphtérie  dans  un  asile  d’enfants,  comprenant  onze  garçons 
de  quatre  à  sept  ans  et  quatre  adultes  ;  on  hospitalise  aussitôt 
les  malades,  on  désinfecte  :  aucun  succès.  L’examen  fait  alors 
découvrir  que  deux  enfants,  sains,  sont  porteurs  de  bacilles; 
les  enfants  sont  isolés,  la  diphtérie  ne  reparaît  plus. 

Dans  une  classe  de  Christiania,  dit  Ustvedt,  sept  cas  de  dipli- 
térie  surviennent  l’un  après  l’autre;  on  découvre  et  on  éloigne 
de  l'école  cinq  enfants  porteurs  sains  :  aucun  nouveau  cas 
n’apparaît  dans  la  suite. 

Vervoort  rapporte  qu’à  Amsterdam,  une  école  privée  présenta 
de  novembre  19ü^  à  mars  1907  de  nombreux  cas  de  diphtérie, 
avec  plusieurs  décès.  En  vain  on  pratiqua  la  désinfection,  on 
éloigna  les  enfants  appartenant  aux  mêmes  maisons  que  les 
malades,  on  ferma  l’école  :  l’épidémie  persistait  toujours.  C’est 
alors  que  furent  pratiquées  les  recherches  bactériologiques  ;  le 
bacille  diphtérique  existait  en  abondance  chez  quatre  personnes 
saines;  c’était  deux  enfant®,  camarades  et  convives  d’enfants 
malades,  et  deux  institutrices,  que  leurs  fonctions  appelaient  à 
fréquenter  les  diverses  classes.  Les  porteurs  et  porteuses  de 
bacilles  furent  isolés,  l’épidémie  cessa.  > 

Les  milieux  militaires  présentent  également  quelques  épi¬ 
sodes  de  même  ordre.  C’est  ain.si  que,  d’après  la  Statistique 
Médicale  de  l'Armée,  le  16'  d’infanterie  (Saint-Etienne)  compta 
de  février  à  septembre  1908  quinze  cas  de  diphtérie,  dont  huit 
formant  un  foyer  dans  une  seule  compagnie  ;  celte  épidémie 
était  vraisemblablement  entretenue,  dit  le  document  officiel, 
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par  la  présence  dans  Tunilé  la  plus  touchée  de  quatre  porteurs 
latents  de  bacilles,  que  permit  de  découvrir  l’examen  bactério¬ 
logique  du  mucus  naso-pharyngien  pratiqué  chez  tous  les 
hommes  de  la  compagnie.  La  fin  de  l’épidémie  coïncida  avec 
l’isolement  à  rhôpila!  de  ces  quatre  sujets. 

Aaser  avait  rapporté  antérieurement  un  fait  très  analogue. 
Une  épidémie  de  diphtérie  s’était  déclarée  dans  une  caserne  à 
Christiania,  et  elle  résistait  aux  moyens  prophylactiques  habi¬ 
tuellement  employés  ;  on  pratiqua  alors  l'examen  bactériologi- 
quefdes  quatre-vingt-neuf  hommes  de  la  caserne;  il  existait  dix- 
sept  porteurs  sains.  Cesderniers  furent  isolés,  l’épidémie  cessa. 

Dans  ces  derniers  exemples,  comme  dans  plusieurs  autres 
relatés  plus  haut,  la  recherche  et  l’isolement  des  porteurs  ne 
sont  intervenus  qu’aprés  l’échec  des  mesures  habituelles  de 
prophylaxie  ;  ils  con-tituaient  ainsi  en  quelque  sorte  Vultima 
ratio  de  la  défense  sanitaire.  L’événement  a  prouvé  que  l’orien¬ 
tation  était  bonne  ;  il  a  prouvé  en  même  temps  que  les  autres 
mesures,  si  on  ne  les  complète  pas  par  l’isolement  des  porteurs, 
peuvent  se  montrer  insufhsati tes.  Au  point  de  vue  épidémiolo¬ 
gique,  les  épisodes  de  cet  ordre,  dans  lesquels  la  lutte  contre 
les  porteurs  s’est  montrée  l’arme  souveraine  de  la  prophylaxie, 
sont  particulièrement  suggestifs  et  méritent  d’être  médités  ; 
aucun  esprit  sérieux  ne  s’arrêtera  à  expliquer  le  succès  do  la 
méthode  par  de  simples  et  bienveillantes  coïncidences. 

En  d’autres  circonstances,  on  a  moins  attendu  pour  s’atta¬ 
quer  aux  porteurs.  A  Barum,  près  de  Christiania,  Jensen  avait 
été  assez  heureux  pour  mettre  fin  à  une  épidémie  de  diphtérie 
qui  sévissait  parmi  les  ouvriers  d’une  verrerie  ;  en  dehors  des 
mesures  concernant  les  malades,  son  intervention  s’était  sur¬ 
tout  orientée  vers  la  recherche  et  l’isolement  des  porteurs  sains. 
Dans  la  suite,  chaque  fois  qu’apparut  un  nouveau  cas,  la  même 
mesure  fut  appliquée;  il  n  y  eut  jamais  de  nouvelle  épidémie. 

Fibiger,  au  lycée  de  Herlufsholm,  suivit  la  même  ligne  de 
conduite.  Quelques  cas  étaient  apparus  en  décembre  ;  puis  les 
élèves  avaient  été  renvoyés  chez  eux,  en  raison  des  vacances 
(un  peu  allongées,  semble-t-il  du  2i2  décembre  au  7  janvier). 
Peu  après  le  retour,  la  diphtérie  réapparaît  ;  au  total,  il  y  avait 
eu  8  malades.  On  examine  les  élèves  et  le  personnel;  au 
total,  134  personnes  ;  on  découvre  10  porteurs  de  bacilles  courts, 
4  porteurs  de  bacilles  moyens,  8  porteurs  de  bacilles  typiques; 
tous  les  porteurs  sont  isolés,  les  10  premiers  à  part  ;  la  diph¬ 
térie  céda  définitivement,  on  n’en  vit  plus  un  seul  cas  pendant 
les  dix-huit  mois  suivants. 
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Ici,  à  Barum  comme  à  Herlufsholm, on  s’est  adressé  assez  tôt 
aux  porteurs;  après  leur  isolement,  la  diphtérie  a  cédé,  sans 
avoir  diffusé  beaucoup.  PeuL-on  soutenir  que  la  diphtérie 
aurait  cédé  toute  seule,  d’elle-même,  sans  l'intervention  de 
celte  mesure  un  peu  héro'ique?  Une  telle  hypothèse  ne  me 
paraît  pas  vraisemblable,  car  il  n’est  guère  dans  les  allures  de 
la  diphtérie  de  disparaître  sans  avoir  longtemps  séAÙ;  ses 
poussées  épidémiques  sont  généralement  traînantes  et  prolon¬ 
gées,  sujettes  à  reviviscences.  Rien  de  semblable  dans  les  faits 
qui  précèdent  :  l’expansion  de  la  maladie  s’arrête  le  jour  où  la 
lutte  contre  la  contagion  interhumaine  est  mise  en  pratique 
avec  le  développement  logique  qu’elle  comporte. 

3“  Porteurs  convalescents.  —  Les  convalescents  de  diphtérie, 
parfaitement  guéris  au  point  de  vue  clinique,  peuvent  encore 
néanmoins  se  montrer  dangereux  pour  leur  voisinage.  L’épi 
démiologie,  avec  les  seules  ressources  de  l’observation,  avait 
nettement  montré  cette  contagiosité  éventuelle  des  convales¬ 
cents.  Parmi  les  faits  d’observations  qui  permettent  d’établir 
cette  notion,  il  nous  suffira  de  rappeler  les  suivants. 

Dans  l’épidémie  d’Oullins,  si  bien  étudiée  par  Bard,  deux 
enfants  furent  infectés  par  un  convalescent  au  34°  jour,  et  un 
autre  par  un  convalescent  au  40°  jour. 

Lemoine  rapporte  de  même  qu’un  convalescent  transmit  la 
diphtérie  soixante  trois  jours  après  la  disparition  des  fausses 
membranes. 

Même  observation  de  Ogle  :  deux  enfants  diphtériques  sont 
maintenus  en  quarantaine  pendant  un  mois  après  guérison, 
puis  on  les  renvoie  à  l’école  ;  une  semaine  après,  la  diphtérie 
atteint  neuf  enfants  parmi  leurs  camarades  d’école. 

Citons  encore  l’observation  de  Deschamps  :  deux  enfants 
sortis  de  l’hôpital,  l’un  au  12®  jour,  l’autre  au  16°  jour  après 
le  début,  sontrendus  à  leur  famille;  ils  transmettent  la  diphtérie 
à  d'autres  enfants.  La  désinfection  avait  été  faite  régulière¬ 
ment  après  l’hospitalisation  ;  il  est  donc  à  peu  près  certain  que 
la  contagion  est  le  fait  des  enfants  convalescents,  et  non  d’une 
infection  des  locaux  ou  des  objets. 

Ces  faits,  basés  sur  l’observation  seule,  trouvent  leur  expli¬ 
cation  dans  un  fait  très  simple  :  la  persistance  du  bacille  aprè.s 
guérison.  Sans  entrer  ici  dans  le  détail  des  observations,  il 
suffira  dé  rappeler  qu’en  moyenne,  le  bacille  persiste  après 
guérison,  dans  la  gorge,  pendant  un  mois  chez  14  p.  100  des 
malades;  pendant  deux  mois  chez  7,5  p.  100;  pendant  trois 
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mois  chez  4  p.  100,  Bien  entendu,  ce  ne  sont  là  que  des 
moyennes,  suffisantes  pour  apprécier  la  fréquence  et  la  durée 
relative  de  survie  du  bacille.  Parfois,  cette  survie  est  beaucoup 
plus  longue;  elle  peut  exceptionnellement  atteindre  six  mois, 
un  an  et  même  quatre  ans. 

Qu’il  y  ait  eu  ou  non  diphtérie  nasale,  il  est  également  établi 
que  le  bacille  diphtérique  peut  se  cantQuner,  après  guérison 
clinique,  dans  les  fosses  nasales;  certains  auteurs,  comme 
Behring,  Tézenas  du  Montcel,  veulent  même  que  le  bacille  y 
persiste  plus  longtemps  que  dans  la  gorge. 

Etablies  pour  la  première  fois  par  Roux  et  Yersin,  ces  con^ 
clusions  ont  été  depuis  confirmées  de  tous  côtés.  On  a  pu  ainsi 
interpréter  en  toute  sécurité  les  contagions  émanant  des  con¬ 
valescents;  des  exemples  nouveaux,  en  associant  à  l’observa¬ 
tion  étiologique  les  constatations  bactériologiques,  allaient 
donner  à  ces  contagions  tardives  leur  signification  précise,  et 
permettre  surtout  de  poser  les  règles  susceptibles  de  les  éviter. 
Citons  quelques-uns  d’entre  eux. 

Sevestre  et  Méry  rapportent  le  fait  suivant.  Une  enfant,  A., 
sort  de  l’hôpital  le  6  janvier;  elle  avait  été  soignée  pour 
diphtérie  et  le  bacille  avait  été  décelé  jusqu’au  20  décembre; 
mais  d’autres  examens,  pratiqués  le  30  décembre,  le  6  et  le 
20  janvier,  avaient  été  négatifs.  Le  30  janvier,  la  sœur  de  l’en¬ 
fant  A.,  entre  à  son  tour  pour  diphtérie;  on  e.xamine  A.,  ce 
jour-là  :  on  retrouve  des  bacilles.  Or,  les  deux  enfants  habi¬ 
taient  avec  leurs  parents  une  maison  isolée;  on  avait  désin¬ 
fecté  après  le  départ  de  A.;  et  l’enfant  A.,  après  sa  rentrée,  était 
demeurée  avec  sa  sœur  à  l’écart  des  autres  enfants.  Tout 
indique  que  le  convalescent  de  diphtérie  a  contaminé  sa  sœur 
après  son  retour  à  la  maison. 

Jochmann  cite  deux  exemples  qui  ne  sont  pas  sans  analogies 
avec  le  précédent.  Chez  un  enfant  convalescent  de  diphtérie, 
trois  recherches  consécutives  ne  dpnnent  pas  de  bacilles  dipthé- 
riques,  et  l’enfant  est  considéré  comme  non  dangereux;  on 
l’évacua  sur  un  autre  service  de  l’hôpital,  pour  y  être  traité  à 
d’autres  points  de  vue.  Très  peu  de  temps  après,  nombre  de 
malades  de  ce  service  sont  atteints  de  diphtérie;  on  examine  à 
nouveau  l’enfant  ;  le  bacille  de  Lœffier  était  présent.  Un 
deuxième  enfant,  convalescent,  évacué  lui  aussi  sur  un  autre 
service,  donna  naissance  à  un  épisode  identique  et  aux  mêmes 
constatations  bactériologiques.  Le  rôle  infectant  de  ces  deux 
convalescents  est  plus  que  vraisemblable,  et  Jochmann  le  con¬ 
sidère  à  juste  titre  comme  hors  de  contestations;  mais,  comme 
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dans  l’observation  de  Sevestre  et  Méry,  il  y  a  lieu  de  souligner 
l’insécurité  éventuelle  des  analyses  bactériologiques.  On  ne 
trouve  pas  de  bacilles  dans  trois  recherches  consécutives,  et 
plus  tard  de  nouvelles  recherches  se  montrent  positives.  Nous 
reviendrons  sur  ce  point  délicat. 

Un  épisode,  rapporté  par  Fischer,  manque  malheureusement 
en  partie  de  confirmation  bactériologique;  mais  les  circons¬ 
tances  étiologiques  n’en  paraissent  pas  moins  démontrer  le 
rôle  contagionnant  d’un  convalescent. 

Voici  le  fait.  Un  garçon  de  restaurant  est  hospitalisé  pour 
une  affection  qu’on  dénomme  angine  de  Vincent,  mais  qui  cli¬ 
niquement  paraît  être  de  la  diphtérie;  chose  regrettable,  il 
n’est  pas  pratiqué  à  ce  moment  de  recherches  bactériologiques. 
Le  garçon  rentre  au  restaurant  après  le  5  septembre.  Du 
16  septembre  au  3  octobre,  10  clients  et  4  employés  du  restau¬ 
rant  contractent  la  diphtérie;  un  dernier  client  est  atteint  le 
27  octobre.  C’est  toute  une  épidémie  localisée  à  la  clientèle  et 
au  personnel  d’un  restaurant,  et  il  est  d’autant  plus  loisible 
d’admettre  le  rôle  étiologique  du  garçon  convalescent  que  les 
cas  se  sont  à  peu  près  exclusivement  produits  dans  la  salle  ou 
il  servait;  la  cuisine  demeura  presque  indemne. 

La  diphtérie  nasale  n’est  pas  moins  dangereuse.  D’après 
Gerber  et  Poddack,  un  homme  convalescent  de  rhinite  diphté¬ 
rique  et  76  jours  après  la  guérison  de  cette  dernière,  transmit 
à  sa  tille  une  angine  diphtérique.  Wolff  cite  un  cas  analogue  : 
un  malade  atteint  de  rhinite  diphtérique  sortit  de  l’hôpital 
convalescent,  soixante-cinq  jours  après  le  début  de  l’affection: 
il  transmit  la  diphtérie  à  d’autres  personnes. 

Le  rôle  étiologique  des  porteurs  convalescents  est  donc  indé¬ 
niable,  et  n’est  d’ailleurs  guère  discuté  à  l’heure  actuelle;  mais 
il  est  plus  difficile  de  chiffrer  son  importance,  üstvedt,  à  Chris- 
tania,  signale  ^Sreturn  cases  en  1903;  environ  2,5  p.  100  des 
convalescents  auraient  provoqué  des  atteintes  autour  d'eux; 
l’auteur  a  d’ailleurs  soin  d’ajouter  qu’il  élimine  tous  les  cas 
dans  lesquels  on  peut  soupçonner  quelque  autre  cause  d’in¬ 
fection,  et  ce  chiffre  de  2,5  p.  100  n’est  par  suite  qu  un 
minimum.  Prip  estime  que  4  p.  100  dés  cas  de  diphtérie  sont 
provoqués  par  les  convalescents,  d’une  manière  certaine;  en 
outré,  dans  3  p.  100  des  cas,  la  même  cause  intervient  1res 
probablement.  Buchanan,à  Glascow,  trouve  seulement 0,8  p.lOO. 
Peut-être  la  contagiosité  des  convalescents  est-elle  variable  sui¬ 
vant  surtout  la  manière  dont  on  envisage  la  prophykxie  et  lu 
facilité  plus  ou  moins  grande  qui  préside  à  la  libération  delini- 
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tive  des  malades.  Dans  la  plupart  des  grandes  villes  d’Angle¬ 
terre,  et  en  particulier  à  Glascow,  d’après  Duncau  Forbes,  les 
porteurs  sains  sont  isolés  jusqu’à  guérison  bactériologique;  à 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  des  convalescents,  et 
dés  lors  il  devient  tout  naturel  que  ces  convalescents,  guéris, 
ne  sèment  pas  la  contagion  autour  d’eux. 

Les  chiffres  précédents  n’ont  d’ailleurs  qu’une  signification 
restreinte;  ils  expriment  seulement  la  part  que  revendiquent 
les  convalescents  dans  les  pays  oti  la  lutte  contre  la  diphtérie 
est  organisée  scientifiquement,  c’est-à-dire  où  les  malades  sont 
isolés  et  maintenus  en  observation  jusqu’à  disparition  des 
bacilles;  les  return  cases  observés  dans  ces  conditions  consti¬ 
tuent  en  quelque  sorte  la  part  d’erreur  qui  incombe  à  nos 
méthodes,  les  convalescents  ayant  été  relâchés  alors  qu'ils 
étaient  encore  dangereux. 

Chez  nous,  il  est  absolument  certain  que  le  rôle  des  conva¬ 
lescents  dans  la  propagation  de  la  diphtérie  est  infiniment  plus 
considérable,  car  nous  devons  avouer  que,  le  plus  souvent, 
aucune  mesure  restrictive  n’est  prise  à  leur  égard.  Ces  mesures 
seraient  cependant  applicables  sans  grandes  difficultés,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  et  les  circonstances  étiologiques  que 
les  observations  précédentes  ont  mises  en  évidence  obligent  à 
réclamer  une  prophylaxie  des  convalescents. 

Etudions  maintenant  les  conclusions  que  comportent  les 
observations  précédentes. 

Nous  avons  établi  que  : 

1“  Le  foyer  d’infection  par  excellence  est  le  malade;  c’est 
autour  du  malade  que  se  rencontrent  les  porteurs  de  bacilles 
et  l’entourage  esi  d’autant  plus  contaminé  que  son  contact  avec 
le  diphtérique  est  plus  immédiat  ; 

2“  Ces  porteurs,  à  leur  tour,  peuvent  ultérieurement  être 
atteints  de  diphtérie,  typique  ou  larvée;  ils  sont  alors  dange¬ 
reux  au  même  titre  que  le  malade  originel; 

3"  Ces  mêmes  porteurs  peuvent  tran.siuetlre  la  diphtérie  à 
d’autres  personnes,  sans  présenter  eux-mêmes  aucun  symp¬ 
tôme  clinique  de  diphtérie; 

4”  Les  convalescents,  après  guérison  clinique,  se  montrent 
souvent  encore  contagieux,  et  cela  aussi  longtemps  que  leurs 
cavités  naturelles  hébergent  le  bacille  de  Lœffier. 

C’est  de  ces  notions  étiologiques  que  doit  s'inspirer  la  pro¬ 
phylaxie,  sans  négliger,  bien  entendu,  les  mesures  très  connues 
et  toujours  nécessaires  de  désinfection. 
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Mesures  de  prophylaxie  a  l’égard  des  porteurs. 

Un  premier  principe  s’impose  dans  fous  les  cas,  et  quelles 
que  soient  les  circonstances  ;  il  est  absolument  indispensable 
d’isoler  les  malades,  d’une  manière  réellement  efficace,  et  aussi 
longtemps  qu’ils  se  montrent  contagieux,  c’est-à-dire  aussi 
longtemps  qu’ils  continuent  à  héberger  le  bacille  diphtérique. 

La  nécessité  de  cet  isolement  n’est,  d’ailleurs,  contestée 
sérieusement  par  personne;  il  est  réalisé  dans  beaucoup  de 
localités,  surtout  dans  les  grandes  villes;  cependant,  bien  sou¬ 
vent,  il  ne  peut  être  assuré.  A  cet  égard,  on  ne  peut  que 
regretter  que  la  loi  de  1902  sur  la  protection  de  la  santé 
publique  n’ait  pas  proclamé  ce  principe  primordial,  l’isolement 
absolu  de  certains  malades  et,  en,  premier  lieu,  des  diphté¬ 
riques.  Les  règlements  ultérieurs  sont  eux-mêmes  peu  expli¬ 
cites  sur  ce  point,  auquel  ils  n’attachent  pas  l’importance  qu  il 
mérite.  Cette  lacune  des  dispositions  légales  est  d’autant  plus 
fâcheuse  qu’il  serait  téméraire  d’espérer  mieux  de  la  part  des 
autorités  locales.  En  ce  qui  concerne  la  diphtérie,  l’isolement 
est  la  mesure  la  plus  efficace  qui  puisse  être  mise  en  œuvre,  et 
il  est,  par  suite,  hautement  désirable  que  notre  loi  sanitaire  le 
prescrive  de  manière  formelle. 

Il  est  vrai  qu’une  loi  ne  vaut  que  par  son  application,  et  cette 
application  dépend  de  l’esprit  public.  On  pourrait  déjà  obtenir 
beaucoup  en  répandant  dans  les  masses  des  notions  élémen¬ 
taires  sur  l’étiologie  de  la  diphtérie,  avec  son  corollaire  immé¬ 
diat  ;  la  nécessité  de  l’isolement.  Le  public  français  veut  bien 
obéir,  mais  à  la  condition  qu’on  lui  donne  au  préalable  les 
explications  nécessaires. 

L’isolement  est  indispensable  ;  comment  l’assurer  ? 

Le  meilleur  isolement,  de  manière  incontestable,  est  le  séjour 
à  l’hôpital  dans  les  salles  des  services  spéciaux. 

Si  l’isolement  à  l’hôpital  est  impossible,  il  sera  nécessaire  de 
limiter  au  strict  minimum  l’enlourage  immédiat  du  diphté¬ 
rique,  c’est-à-dire  qu’une  seule  personne  devra  avoir  accès 
près  de  lui;  celte  personne  n’aura  aucühe  communication  avec 
le  reste  de  la  famille,  aussi  longtemps  que  la  guérison  ne  sera 
pas  complète.  Les  enfants  surtout  devront  être  strictement  tenus 
éloignés.  Bien  entendu,  on  prendra  les  précautions,  bien  connues 

aujourd’hui,  d’antisepsie  médicale. 

C’est  au  prix  de  celte  pratique  qu’on  pourra  restreindre  et 
presque  toujours  arrêter  l’expansion  de  la  maladie. 
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Le  diphtérique  ne  sera  rendu  à  la  vie  commune  que  le  jour  où 
tout  danger  de  contagion  sera  écarté,  c’est-à-dire  quand  les 
bacilles  diphtériques  auront  définitivement  disparù,  ce  dont 
on  ne  peut  s’assurer  que  par  des  examens  répétés.  Ce  précepte 
était  déjà  formulé  dès  1890  par  Roux  et  Yersin  :  «  Nous  sommes 
convaincus,  écrivaient-ils,  que,  dans  un  temps  qui  n’est  pas  très 
éloigné,  le  médecin  ne  laissera  sortir  les  diphtériques  de 
l’hôpital  qu’après  s'être  assuré,  par  des  ensemencements  mul¬ 
tipliés,  qu’ils  n’ont  plus  de  bacilles  diphtériques  dans  la  bouche. 
Le  danger  de  la  contagion  ne  cesse  pas  avec  la  maladie.  »  Ce 
vœu,  si  légitime,  n’a  reçu  jusqu’ici  qu’une  exécution  bien 
incomplète,  du  moins  en  France.  C’est  pourtant  l'un  des  points 
essentiels  de  la  prophylaxie  ;  il  est  hautement  désirable  que  les 
renseignements  épidémiologiques  ne  demeurent  pas  lettre 
morte,  et  qu’on  évite  les  contagions  issues  d’une  libération 
trop  hâtive  des  convalescents.  Nombre  de  pays  étrangers,  les 
pays  Scandinaves,  l’Allemagne,  beaucoup  de  grandes  villes 
d’Angleterre  et  des  Etats-Unis  appliquent  couramment  cette 
mesure  protectrice  ;  elle  ne  soulève  que  d’une  manière  excep¬ 
tionnelle  certaines  difficultés,  quand  les  bacilles  persistent  pen¬ 
dant  très  longtemps. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  prophylaxie  est  évidemment  plus 
difficile,  sans  être  impossible;  mais,  de  ce  que  cet  isolement 
jusqu’à  guérison  bactériologique,  ne  peut  pas  toujours  être 
assuré,  peut-on  prétextercette  raison  pour  se  priver  des  services 
qu’il  peut  rendre  dans  la  grande  majorité  des  cas?  Aucun  esprit 
sensé  ne  saurait  le  soutenir.  Sur  ce  point,  en  ce  qui  concerne 
les  convalescents,  il  faut  réduire  les  chances  ultérieures  de  con¬ 
tagion  à  leur  strict  minimum.  C’est  à  celte  opinion  que  se  sont 
ralliés,  à  la  presque  unanimité,  les  médecins  des  hôpitaux 
d’enfants;  et,  de  même,  elle  est  d'un  usage  courant  dans 
l’armée  ;  dans  beaucoup  de  milieux  scientifiques,  on  accepte 
volontiers  le  principe,  quitte  à  ne  l’appliquer  que  dans  la 
mesure  où  il  ne  gêne  ni  les  traditions,  ni  la  «  liberté  »  de 
chacun. 

En  pratique,  cet  éloignement  prolonge  des  enfants  ne  peut 
guère  soulever  quelques  difficultés  d’applications  que  dans  les 
hôpitaux,  parce  que  les  places  de  ces  derniers  sont  limitées  et 
ne  doivent  pas  être  occupées  par  des  sujets  non  malades,  et 
surtout  parce  que  leur  séjour  prolongé  pourrait  n’y  être  pas 
sans  danger,  en  raison  des  nombreuses  maladies  infectieuses 
qui  s’y  trouvent  nécessairement  rassemblées  et  sont  toujours 
menaçantes.  Aussi,  pour  les  enfants  convalescents  des  services 
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hospitaliers,  y  aurait-il  intérêt  à  créer  des  maisons  de  conva¬ 
lescents  spécialement  réservés  aux  enfants  cliniquement  guéris, 
non  contagieux  (Netter,  Sevestre,  Broca,  etc.);  on  aurait  ainsi 
le  double  bénéfice  de  les  écarter  d'un  milieu  toujours  dange¬ 
reux  et  de  leur  permettre  de  se  rétablir  dans  des  conditions 
plus  avantageuses  pour  eux  et  non  dangereuses  pour  les  autres. 

En  fait,  ni  dans  un  hôpital  ni  dans  une  famille,  nulle  part, 
l’autorité  administrative  ne  doit  se  permettre  de  donner  la 
liberté  au  diphtérique  avant  que  sa  non-contagiosité  ne  soit 
établie,  sauf  dans  les  circonstances  imprévues  dont  nous  allons 
dire  un  mot. 

Bien  entendu,  il  appartient  au  médecin  de  prendre  toutes  les 
mesures  thérapeutiques  nécessaires  pour  faire  disparaître  les 
bacilles,  mesures  dont  nous  avons  traité  ailleurs';  mais, 
parfois,  les  bacilles  persistent  plusieurs  mois.  11  serait  naturel- 
inent  inhumain  de  maintenir  un  isolement  aussi  prolongé.  En 
pareil  cas,  une  demi-mesure  serait  désirable  :  tout  en  libérant 
le  malade,  on  ferait  connaître  à  lui-même  s’il  peut  le  compren¬ 
dre,  et  à  ses  parents  verbalement  et  par  écrit  les  dangers  qu'il 
fait  courir  aux  siens  et  à  son  entourage  ;  on  lui  indiquerait  en 
même  temps  les  mesures  à  prendre,  concernant  un  traitement 
efficace  et  la  désinfection  continue  des  excreta  naso-pharyngés  ; 
enfin,  on  inviterait  les  proches  à  se  soumettre  régulièrement  à 
l’examen  médical,  de  manière  à  intervenir  au  premier  signalée 
la  maladie.  Loin  d’être  inutile,  une  pareille  manière  d’agir  suf¬ 
firait  probablement  à  éviter  tout  accident  ultérieur,  jusqu’au 
jour  où  les  bacilles  finiraient  par  disparaître. 

Abordons  niaintênantrétude  des  mesures  à  prendre  à  l’égard 
des  porteurs  sains.  Leur  rôle  étiologique  dans  la  propagation 
de  la  maladie  n'est  pas  douteux.  La  conduite  à  tenir  semble 
devoir  ne  pas  être  toujours  la  même,  suivant  qu’il  s’agit  ou 
d’un  cas  sporadique  ou  d’une  épidémie. 

1°  Dans  les  cas  sporadiques,  il  y  a  lieu  tout  d’abord  d’isoler 
le  malade  :  il  ne  pourra  alors  y  avoir  de  porteur  que,  d’une  part, 
le  garde-malade,  qu’il  suffira  de  surveiller  à  ce  point  de  vue, 
et,  d'autre  part,  les  personnes  qui  auraienl^été  en  contact  avec  le 
diphtérique  peu  de  temps  avant  son  affection.  Chez  ces  der¬ 
nières,  désignées  par  une  enquête  rapide,  il  devient  nécessaire 
de  vérifier  la  présence  ou  l’absence  de  bacilles  diphtériques.  S’il 

1.  Bulletin  de  l’hislilut  Pasleur,  iHO.  Les  porteurs  de  bacilles  (bacilles 
diphtériques). 
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existait  des  porteurs  sains,  ces  derniers  devraient  d'autant  plus 
être  isolés  que,  le  plus  souvent,  il  s’agit  d’enfants,  non  suscepti¬ 
bles  de  perdre  leur  gagne-pain,  et  que  la  guérison  bactério¬ 
logique  est  généralement  très  rapide. 

Aux  enfants  porteurs  de  bacilles,  il  est  indispensable  d’in¬ 
jecter  préventivement  du  sérum  anti-diphtérique.  Par  contre, 
cette  injection  préventive  nous  paraît  inutile  pour  les  enfants, 
même  frère  ou  sœur  de  malades,  que  l’examen  bactériologique 
répété  aura  montré  être  indemnes. 

Dans  un  autre  sens,  si  l’une  des  personnes  de  la  famille  est 
en  contact  avec  le  public  (instituteurs,  écoliers,  etc.),  ou  si  elle 
exerce  une  profession  susceptible  de  jouer  un  rôle  dans  la  pro¬ 
pagation  de  la  diphtérie  (laitiers),  cette  personne  devra  être 
examinée  attentivement  et  éloignée  de  ses  occupations  si  elle 
est  bacillifère. 

Au  cas  très  général  où  l’isolement  du  malade  est  insuffisant, 
tout  l’entourage  est  et  demeure  suspect,  aussi  longtemps  que  la 
guérison  bactériologique  n’est  pas  définitive.  Il  sera  prudent 
alors  d’interdire  l’école  aux  autres  enfants  de  la  maison  et  de 
surveiller  étroitement  les  personnes  adonnées  aux  professions 
ci-dessus  (enseignement,  laiterie),  pour  leur  prescrire  l’absten¬ 
tion  complète  au  cas  où  leur  contamination  serait  établie.  Cette 
surveillance  sera  à  la  fois  médicale  pour  la  recherche  des 
signes  cliniques,  et  bactériologique  pour  la  recherche  du 
bacille  diphtérique.  Si  on  découvre  des  porteurs  sains,  enfants 
ou  même  adultes,  il  sera  prudent  de  les  isoler  et  de  les  traiter, 
comme  précédemment. 

2°  En  cas  d’épidémie,  les  difficultés  sont  plus  grandes. 

A.  —  S’agit-il  d’une  collectivité  fermée  (casernes,  asiles,  etc.), 
il  est  immédiatement  indispensable  de  procéder  à  l’examen 
clinique  et  bactériologique  de  l’unité  ou  de  toutes  les  unités 
intéressées.  Tous  les  suspects,  tous  les  porteurs  de  bacilles 
seront  isolés,  au  même  titre  que  les  malades,  mais  iadépen- 
demnienl  de  ces  derniers.  Les  résultats  obtenus  ailleurs  par 
liellstrôm,  par  Âaser,  etc.,  sont  trop  encourageants  pour  qu’on 
ne  recoure  pas  aux  mêmes  procédés. 

L’observation  montre  d’ailleurs  que,  si  énergiques  qu'elles 
soient,  les  mesures  généralement  prises  dans  les  milieux  mili¬ 
taires  limitent  bien  dans  une  large  mesure  les  atteintes  de  la 
diphtérie,  mais  souvent  ne  suffisent  pas  à  lesarrêter  avant  plu¬ 
sieurs  mois,  sinon  plusieurs  années.  Désinfection  des  vêtements, 
des  objets,  du  linge,  des  locaux,  évacuation  des  chambrées, 
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visites  médicales  répétées,  hospitalisation  immédiate  des 
malades  et  des  suspects  ;  toutes  ces  mesures,  excellentes  et 
indispensables,  n’atteignent  qu’à  moitié  leur  but,  et  parfois 
on  doit  avouer  qu’elles  n’ont  pas  sensiblement  modifié  lu 
marche  de  l’épidémie.  Ces  constatations  reviennent  à  maintes 
reprises  dans  les  colonnes  de  la  Statistique  médicale  de  l’année, 
qui  est  la  meilleure  et  la  plus  sincère  des  sources  de  rensei- 
ments  sur  l’étiologie  et  la  prophylaxie  desmaladiesinfectieuses. 
Ces  insuccès  sont  dangereux,  car  ils  risquent  d’ébranler  la  con¬ 
fiance  qu’avaient  fait  naître  les  déductions  issues  des  concep¬ 
tions  étiologiques  modernes.  En  réalité,  ils  s’expliquent 
aujourd’hui  facilement;  ce  n’est  pas  seulement  le  malade  et  le 
milieu  extérieur  inerte  qu’il  faut  viser;  il  est  nécessaire,  en 
outre,  de  se  préoccuper  des  contages  humains  latents,  des  por¬ 
teurs  convalescents  ou  des  porteurs  sains,  de  rechercher  ces  der¬ 
niers  dès  le  début  même  des  épidémies  et  de  s’en  méfier  autant 
qu’oa  se  méfie  du  malade  et  des  objets  contaminés  par  lui. 

Dans  les  épidémies  militaires  françaises,  il  semble  d’ailleurs 
établi  que  les  malades  ne  sont  rendus  à  la  libre  circulation 
qu’après  examens  bactériologiques  négatifs  répétés  ;  excellente 
mesure,  à  laquelle  on  ne  peut  qu’applaudir.  Depuis  quelques 
années,  on  se  préoccupe,  en  outre,  de  dépister,  d’isoler  et  de 
traiter  les  porteurs  sains;  c’est  làun  complément  indispensable 
et  dont  il  y  a  lieu  d’attendre  les  meilleurs  effets.  Il  est  évident, 
d’autre  part,  que  l’ensemble  des  me.sures  prophylactiques  aura 
d’autant  plus  de  chances  d’être  efficace  qu’on  aura  moins 
attendu  pour  les  mettre  en  œuvre.  C’est-à-dire  en  même  temps 
qu’il  est  nécessaire  de  les  mettre  en  pratique  dès  le  premier  ou 
les  premiers  cas;  et  toutes  à  la  fois,  car  l’omission  d'une  seule 
mesure  défensive  peut  rendre  illusoire  la  stricte  exécution  de 
toutes  les  autres. 

On  a  parfois  licencié  des  lycées  ou  établissements  d’instruc¬ 
tion,  en  raison  d’atteintes  trop  répétées  de  diphtérie;  mesure 
néfaste,  qui  a  pour  résultat  de  semer  la  maladie  un  peu  partout, 
pour  peu  que  les  bacillifères  de  l’école  rencontrent  autour  d’eu.v 
des  sujets  réceptifs,  particulièrement  des  enfanfs.  S’il  peut 
être  avantageux  pour  l’institution  qui  y  a  recours,  ce  procédé 
est  donc  éminemment  dangereux  pour  la  collectivité;  au 
moins  ne  saurait-on  être  autorisé  à  renvoyer  à  leurs  foyers  les 
permissionnaires  avant  qu’un  examen  médical  et  bactériolo 
gique  n’ait  établi  qu’ils  ne  sont  pas  infectés. 

B.  —  L’épidémie  éclate  dans  une  collectivité  ouverte,  école 
primaire  par  exemple,  ou  atelier  d’industrie,  etc.  En  pareil  ca.s. 
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on  se  comportera  comme  dans  l’exemple  précédent;  on  exa¬ 
minera  les  personnes  voisines  des  malades  ou  celles  qui  ont 
été  en  contact  avec  elles,  ou  bien  toutes  les  personnes  de 
l'établissement,  suivant  que  l’épidémie  est  limitée  à  quelques 
atteintes  ou  qu’au  contraire  elle  s’est  déjà  dififusée  largement. 
Les  porteurs  de  bacilles  seront  éloignés,  exclus  de  la  collec¬ 
tivité,  au  même  titre  que  les  malades,  et  jusqu’à  guérison 
bactériologique. 

S’il  s’agit  d’adultes,  il  pourra  certainement  y  avoir  lieu  à 
indemnité  du  chef  de  perte  de  salaire,  la  collectivité  ayant  ici 
le  devoir  strict  de  rémunérer  les  dégâts  qu’elle  commet  pour 
assurer  sa  défense.  Légalement,  le  principe  paraît  même 
indiscutable.  Il  s’applique  aux  choses,  quand  il  s’agit  d’expro¬ 
priation  pour  cause  d’utilité  publique;  à  plus  forte  raison 
s’applique- t-il  aux  personnes  soumises,  pour  la  même  cause,  à 
l’expropriation  de  leur  capacité  de  travail. 

G.  —  L’épidémie  est  étendue  à  l'ensemble  de  la  population. 
Si  les  cas  sont  peu  nombreux,  on  pourra  se  comporter  à  l'égard 
de  chaque  foyer  exactement  de  la  même  façon  que  vis-à-vis 
d’un  cas  isolé.  Si,  au  contraire,  les  atteintes  sont  diffuses,  la 
recherche  des  porteurs  sains  se  heurte  à  de  réelles  difficultés  ; 
on  trouvera  un  grand  nombre  de  porteurs,  et  il  sera  à  peu  près 
impossible  de  les  isoler  tous.  Mieux  vaudra  alors  se  contenter 
d’isoler  les  malades,  et  avertir  les  porteurs  sains,  ou  leurs 
parents,  de  l’importance  qu'il  y  a  pour  eux  à  réclamer  la 
visite  médicale  à  la  première  alerte,  au  moindre  symptôme  de 
coryza  ou  d’angine;  l’intérêt  personnel  étant  toujours  un 
puissant  mode  d’action,  les  conseils  hygiéniques  seront  alors 
plus  facilement  suivis. 

Bien  entendu,  ces  considérations  n’ont  pas  la  prétention 
d’envisager  toute  la  prophylaxie  de  la  diphtérie,  car  nous 
visons  exclusivement  ici  les  mesures  à  prendre  vis-à-vis  des 
porteurs  de  germes. 

Il  y  a  lieu  en  outre  de  s’opposer  à  la  diffusion  de  l’infection 
par  les  malades  eux-mêmes,  par  leurs  vêtements,  les  objets,  la 
literie,  etc.  Ces  notions  de  prophylaxie  générale  sont  aujour¬ 
d’hui  trop  connues  pour  qu’il  soit  utile  d’y  insister  à  nouveau; 
il  est  seulement  nécessaire  de  leur  adjoindre  les  mesures  des¬ 
tinées  à  rendre  autant  que  possible  inoffensifs  les  porteurs  de 
germes. 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL  D’HYGIÈNE 
DE  L’HABITATION 
2  AU  1  OCTOBRE  1911,  A  DRESDE 
Compte  rendu  par  M.  A.  AUGUSTIN  REY. 

Le  Congrès  international  de  l’hygiène  de  l’habitation  a  tenu  sa 
séance  d’ouverture  en  présence  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe  et  des 
ministres  d’Etat. 

Le  professeur  D’’  Renk,  président  du  Congrès,  rappelant  que  le 
premier  Congrès  fut  organisé,  en  1904,  à  Paris,  et  le  second,  en 
1906,  à  Genève,  montra  combien  les  efforts  faits  en  commun  par 
toutes  les  corporations  et  autorités,  les  savants  et  les  Sociétés,  ont 
produit  déjà  de  résultats. 

Il  rappelle  que  le  D’'  Petten  Kofer,  le  fondateur  de  l'hygiène  scien¬ 
tifique  en  Allemagne,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  n’est  arrivé 
au  succès  que  grâce  à  la  collaboration  des  savants,  dts  techniciens, 
des  architectes,  des  ingénieurs,  des  hygiénistes,  des  administrateurs. 
C’est  en  1872  que,  sous  son  influence,  fut  créée  l’Unioii  allemande 
pour  l’hygiène  publique.  Les  mêmes  motifs  guidèrent  la  Société 
d’hygiène  française  lorsqu’elle  se  décida  à  convoquer  le  premier 
Congrès  international.  Les  dommages  effrayants  causés  par  les 
immeubles  insalubres  ne  sont  pas  uniquement  à  la  charge  des  vices 
de  construction.  Dçs  causes  profondes  agissent.  Ce  Congrès,  comme 
les  précédents,  s’imposera  le  devoir  de  les  rechercher  toutes  et  d’y 
porter  remède. 

Il  annonce  que  le  Bureau  du  Congrès  a  cru  bien  faire  en  divisant 
par  sections  l’ensemble  de  ses  travaux.  Il  pense  ainsi  donner  beau¬ 
coup  de  clarté,  non  seulement  aux  discussions  techniques,  dont  l’im¬ 
portance  est  primordiale,  mais  aussi  à  celles  qui  doivent  s’élever  sur 
les  conditions  sociales  et  leurs  influences. 

L’Exposition  internationale  d’hygiène  donne  à  ce  Congrès  une 
valeur  toute  particulière.  Le  domaine  de  l’habitation  a,  en  effet, 
absorbé  la  place  la  plus  vaste  à  l’Exposition.  On  y  a  groupé  la 
construction,  l’aération,  le  chauffage,  l’éclairage,  l’eau,  les  tracés 
de  villes,  leur  nettoyage. 

Dès  l’entrée,  le  visiteur  se  rend  compte  des  différentes  parties  de 
l’Exposition  et  de  leur  groupement  rationnel.  C’est  une  leçon  de 
choses  vivantes  de  nature  à  l’intéresser  toutes  les  minutes  du 
Congrès. 
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Le  premier  ministre  de  Saxe,  au  nom  du  roi  et  de  la  nation, 
salua  ensuite  le  Congrès  en  langue  française,  et  montra  que  le 
«ouvernement  du  pays  s’était  occupé  très  sérieusement  des  mesures 
à  prendre  pour  l’amélioration  de  l’hygiène  en  général. 

Le  bourgmestre  de  la  ville  explique  à  quel  point  l’hygiène  a  été 
une  préoccupation  constante  de  la  municipalité,  et  relève  ce  fait 
que  notre  époque  est  remarquable  en  ce  que  ces  questions,  qui 
n’étaient  discutées  hier  encore  qu’entre  individus,  sont  maintenant 
Tobjet  de  discussions  publiques.  Et  le  grand  thème  est  invariable¬ 
ment  :  «  Comment  l’homme  doit-il  se  loger?  » 

Semblable  à  une  vague  formidable,  la  question  vitale  du  dévelop¬ 
pement  normal  de  l’être  humain  a  envahi  tous  les  esprits  et  l’on  se 
rend  compte  à  présent  que  la  première  condition  de  l’amélioration 
du  bonheur  terrestre  est  la  santé  dans  un  logement  salubre. 

Le  logement  sain,  d’après  l’expérience,  a  pour  résultat  d’élever 
toutes  ies  aspirations  de  l’homme,  en  même  temps  que  la  conduite 
générale  de  sa  vie.  11  ne  faudrait  pas  cependant,  en  augmentant  par 
trop  le  confort,  habituer  une  population  à  l’idée  qui  la  rendrait 
vile  indifférente  à  d’autres  efforts  qu’il  suffit  uniquement  pour 
l’émancipation  d’un  peuple  d’arriver  à  la  salubrité  de  son  logement. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  traduire  dans  la  pratique  les 
éludes  qui  se  sont  faites  de  toutes  parts  sur  ces  questions. 

Il  s’engage  pour  sa  part  à  appliquer  immédiatement  tout  ce  qui 
sera  élaboré  dans  ce  Congrès. 

M.  Wdtztorf  (Berlin),  au  nom  de  l’administration  de  l’Empire  et 
du  chancelier,  considère  que  les  efforts  à  faire  pour  améliorer  les 
logements  font  l’objet  d’une  des  questions  sociales  les  plus  nobles. 
Mais  l’intérêt  témoigné  par  l’administration  allemande  n'est  pas 
purement  platonique,  car  elle  a  inscrit  dans  les  budgets  de  l’Empire 
une  somme  de  41  millions  de  marks  pour  favoriser  la  construction 
de  maisons  ou  logements  ouvriers  dans  sa  capitale. 

En  outre,  ies  Sociétés  d’ Assurances  fondées  à  la  suite  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  sur  l'invalidité  ont  prêté  dans  le  même  but 
320  millions  de  marks  jusqu’en  19i0. 

Le  Congrès  international  d’Hygiène  de  l’habitation  de  Dresde  est 
placé  devant  une  tâche  e.xtrêmeinent  difficile.  Les  conditions  clima¬ 
tériques  si  différentes  des  pays  représentés  à  ce  Congrès  deman¬ 
dent  une  grande  variété  de  types  d’habitations. 

Malgré  tout,  il  y  a  bien  des  questions,  des  pensées,  des  obser¬ 
vations  utiles  dans  un  échange  international,  et  qui  peuvent  rendre 
service. 

M.  Marié-Davy,  au  nom  de  notre  président,  M.  Paul  Strauss,  et  du 
Comité  permanent,  salue  ensuite  le  Congrès.  -M.  Christia.ni,  direc¬ 
teur  de  l'Institut  hygiénique  de  Genève,  le  fait  au  nom  de  toutes  les 
municipalités.  Enfin,  le  secrétaire  général  du  Congrès,  le  D'"  Hopf, 
a  exposé  le  programme  du  Congrès.  Qu’il  nous  soit  permis  de  rendre 
ici  hommage  à  ses  vastes  connaissances  techniques  et  à  l’amabilité 
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inlassable  avec  laquelle  il  s’est  dépensé  de  toutes  manières  pour 
rendre  ce  Congrès  intéressant  et  attrayant  aux  nombreux  membres 
étrangers  qui  s’y  étaient  rendus. 

Celte  séance  se  termina  par  une  conférence  du  professeur  Flügge, 
chef  de  l’Institut  hygiénique  de  l’Université  de  Berlin,  sur  :  L'hy¬ 
giène  des  habitations  pendant  les  périodes  chaudes  de  Vannée. 

S’appuyant  sur  des  travaux  français  bien  connus,  Flügge  déve¬ 
loppa  avec  intérêt  la  question  de  la  mortalité  infantile  aux  diffé¬ 
rentes  époques  de  l’année.  Il  montra  par  des  graphiques,  dont 
quelques-uns  sont  français,  que,  dans  la  massé  ouvrière, la  mortalité 
infantile  suit  d’une  manière  générale  la  courbe  des  températures. 
En  prenant  pour  Paris  et  Berlin,  pendant  quelques  années  de  suite, 
les  statistiques  de  mortalité  des  enfants  en  bas  âge,  il  fait  appa¬ 
raître  presque  le  parallélisme  entre  la  haute  mortalité  pendant  les 
chaleurs  à  Paris,  comme  à  Berlin,  de  même  que  la  faible  mortalité 
pendant  les  basses  températures. 

Dans  un  graphique  très  impressionnant, il  fait  voir  la  quantité  de 
chaleur  pouvant  pénétrer  dans  une  chambre  habitée,  suivant 
l’épaisseur  des  parois  extérieures.  Les  habitations  faites  à  bas  prix 
—  et  trop  souvent  par  des  spéculateurs  qui  ne  cherchent  que  le 
profit  à  ramasser  par  une  vente  hâtive  de  leurs  constructions  —  ont 
les  parois  extérieures  si  minces,  qu'aussi  bien  en  hiver  contre  le 
froid  qu’en  été  contre  la  chaleur,  elles  ne  constituent  que  des  pro¬ 
tections  presque  illusoires.  Tout  en  restant  frappé  des  dangers 
qu’une  mauvaise  alimentation  lactée  par  les  périodes  de  grande 
chaleur  fait  courir  aux  enfants  en  bas  âge,  il  u’est  pas  contestable 
que  la  mauvaise  qualité  et  la  légèreté  avec  laquelle  sout  construites 
les  habitations  populaires  en  général  ne  soient  un  facteur  indé¬ 
niable  dans  la  haute  mortalité  des  enfants  du  premier  âge  pendant 
les  périodes  chaudes  de  l’année.  11  préconise,  en  concluant,  de  véri¬ 
tables  réformes  dans  la  construction  des  habitations  à  petits  loyers. 

Il  montre  également  que  la  construction  même  de  la  toiture  de 
ces  petites  habitations  est  de  nature  à  augmenter  la  pénétration  de 
la  chaleur.  Dans  celte  partie-là,  aussi,  la  construction  a  d’immenses 
progrès  à  faire. 


De  France,  nous  avions  un  nombre  important  de  membres. 
Citons  premièrement  ;  M.  Paul  Strauss,  notre  éminent  Président 
du  Comité  Permanent,  et  sa  gracieuse  compagne. 

M.FusTER,le  très  distingué  Commissaire  Général  du  Gouvernement 
à  l’Exposition  internationale  d’hygiène,  dont  les  efforts,  la  méthode 
et  l'intelligence  ont,  pour  ainsi  dire,  créé  de  toutes  pièces  ce 
pavillon  français  qui  eut  taht  de  succès  et  dont  il  faudra  parler. 

De  la  Ville  de  Paris,  M.  Bonnier,  directeur  administratif  des  ser¬ 
vices  d’Architeclure  de  Paris  ;  M.  Moisso.v,  architecte  voyer  en  chef  ; 
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M.  Paul  JuiLLERAT,  le  chef  dévoué  du  Bureau  admioistralif  des  Ser¬ 
vices  d'hygiène  de  Paris,  fidèle  à  tous  les  Congrès  ;  M.  Colmet-Daage, 
M.  le  D'H.  Thierry,  M.  Dorville,  M.  Marié-Davy,  M.  le  D'  Caubieb. 

))u  département  de  la  Seine,  M.  Magny,  directeur  des  affaires 
départementales;  M.  J.  Arnaud,  M.  E.  Bonjean,  du  Conseil  supérieur 
d’hygiène;  M.  le  D' G.  Güilhaud ;  plusieurs  membres  du  Conseil  mu¬ 
nicipal  de  la  Ville  de  Paris,  notamment  le  président  de  la  6'  Com¬ 
mission.  La  Société  Centrale  des  Architectes  avait  délégué  M.  G. 
Ddpuy.  vice-président;  G.  Bayard,  G.  Teysseire.  Les  Chambres  syn¬ 
dicales  des  Propriétés  immobilières  de  la  Ville  de  Paris  étaient 
représentées  par  leur  directeur,  M.  L.  Mourgues,  notre  éminent 
ami  M.  H.  Talamon,  M.  C.  Bernard. 

Les  représentants  de  notre  administration  municipale  parisienne 
ont  visité  la  ville  de  Dresde  en  détail  pendant  la  durée  du  Congrès. 
Il  est  à  souhaiter  qu’il  résulte  de  cette  visite  un  profit  administratif 
pour  notre  capitale.  Dresde  a  fait,  dans  tous  les  domaines  concer¬ 
nant  son  hygiène  et  sa  beauté,  des  efforts  louables  et  très  impor¬ 
tants.  Si,  proportionnellement,  Paris,  depuis  vingt  ans,  avait  fait  des 
efforts  correspondants,  nous  n’aurions  pas  à  déplorer  la  situation 
actuelle  dont  notre  haute  administration  est  directement  res¬ 
ponsable. 

La  présence  au  Congrès  des  Chambres  syndicales  de  Propriétaires 
de  France  doit  aussi  faire  espérer  qu’elles  sauront  suivre  et  mettre 
à  profit  ce  que  leurs  représentants  ont  vu  d’intéressant  dans  ce 
voyage.  Il  est  grand  temps  que  ces  groupements  de  propriétaires  se 
fendent  compte  de  ce  qu’il  y  a  de  considérable  à  faire  dans  notre 
pays.  Les  propriétaires  sont  plus  qualifiés  que  d’autres  à  prendre 
l’inilialive  de  l’amélioration  que  l’ou  attend  des  habitations  en 
général,  qui  ne  saurait,  il  nous  semble,  simplement  consister  en 
augmentations  soudaines  et  si  peu  justifiées  des  loyers.  L  opinion 
publique,  qui  leur  est  déjà  si  défavorable,  se  soulèvera  contre  eux 
unanimement  s’ils  ne  comprennent  pas  qu’eux  aussi  peuvent  beau¬ 
coup  pour  l’intérêt  géiiéi'ai. 


Le  Congrès  de  Dresde  avait  classé  en  neuf  sections  l’ensemble 
des  communications  et  rapports.  Cette  classification  ne  répond  pas 
toujours  à  une  méthode  parfaite  lorsqu’il  s’agit  d’examiner,  dans 
un  seul  congrès,  une  matière  aussi  considérable  que  l’habitation 
humaine.  Il  nous  semble  qu’au  prochain  Congrès  qui  se  réunira 
dans  la  ville  d’Anvers  il  devra  être  tenu  compte ,  de  la  nécessité 
d'arriver  dans  un  sujet  aussi  vaste  à  plus  de  clarté  en  limitant  le 
programme  à  quelques  questions  capitales. 

On  a  l’impression  que  chacun  apportant  sa  petite  pierre  à  l’édifice, 
perd  un  peu  trop,  dans  le  morcellement  du  détail,  une  vue  d’en¬ 
semble  de  nature  à  le  satisfaire. 

11  s’est  passé  un  incident  assez  caractéristique,  du  reste,  à  la 
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séance  de  clôture,  précisément  sur  la  difficulté  qu’ont  eu  les  mem¬ 
bres  du  Congrès  de  Dresde  à  se  rendre  compte  des  progrès>accom- 
plis.  Un  rapport  préliminaire  aussi  condensé  et  substaiftiel  que 
possible  devrait  être  envoyé  à  tous  les  membres,  quelques  semaines 
avant  l’ouverture  du  Congrès,  et  rédigé  par  une  personnalité  qua¬ 
lifiée.  Ce  rapport,  qui  mettrait  au  point  certaines  questions  définiti¬ 
vement  réglées,  allégerait  d'autant  les  travaux  du  Congrès.  Il  est 
en  effet  parfois  difficile,, quand  on  n’a  pas  une  grande  expérience  du 
sujet,  de  se  reconnaître  dans  cette  mosaïque  d’opinions  et  d’affir¬ 
mations  souvent  contradictoires. 

Pour  faire  cèuvre  utile,  —  et  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui 
doutent  de  l’efficacité  des  congrès,  —  cette  vue  d’ensemble,  précé¬ 
dant  l’ouverlure  même  du  Congrès,  peut  permettre  d’autant  plus  de 
faire  ressortir,  pendant  la  durée  des  discussions,  les  idées  originales 
et  les  principes  nouveaux  que  la  science  et  les  progrès  permettent 
d’envisager. 

Aussi  dAccord  avecunmembre  du  Bureau  d’organisation  deDresde. 
nous  avons,  dans  la  séance  de  clôture,  fait  adopter  la  motion  ; 
Qu’un  rapport  précédant  le  Congrès  soit  envoyé  d'avance  ;  et  celle 
non  moins  utile  ;  qu’un  résumé,  au  moment  de  sa  clôiure,  fasse 
apparaître  les  idées  originales  et  les  points  de  vue  nouveaux  qui  se 
sont  manifestés  dans  celte  grande  consultation  internationale. 

Ceci  dit,  nous  allons  résumer  par  Section  les  travaux  qui  nous- 
ont  paru  les  plus  intéressants.  On  se  rendra  compte  de  l’importance 
de  certains  d'entre  eux.  Dix-neuf  pays  y  étaient  réprésentés,  et  le 
nombre  des  rapports  a  été  de  près  d’une  centaine. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  coNSTnucTipM  des  villes,  des  bourgades  et  des  villages.  — 

Des  méthodes  de  plans  ou’il  convient  d’adopteb.  —  Les  cités- 

JABDINS. 

Cette  Section  dont  le  Président  était  l’éminent  conseiller  privé 
Ewald  Genzsier,  de  Dresde,  et  dont  la  vice-présidence  nous  avait 
été  très  gracieusement  offerte,  s’est  occupée,  dans  ses  nombreuses 
séances,  de  la  question  des  habitations  dans  son  ensemble  et  des 
dispositions  qui  conviennent  le  mieux  dans  les  plans  à  établir. 
Devant  ün  auditoire  qui  a  été  le  plus  considérable,  comparé  aux 
autres  sections,  l’intérêt  des  communications  n’a  pas  baissé  un  seul 
instant.  ■ 

Nous  allons,  quoique  brièvement,  donner  les  parties  essentielles 
de  ses  travaux,  relèvant  au  passage  les  points  qui  nous  paraîtront 
plus  particulièrement  originaux. 

Professeur-D'-  Cornélius  Gürlitt.  —  Du  tracé  des  rues  et  des  bâti¬ 
ments. — ^  C’est  à  r.bygiène,  dit-il,- en jdehors  de  toute  question  tech- 
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nique,  que  l’ou  doit  les  premières  mesures  qui  furent  prises  concer¬ 
nant  l’amélioration  de  la  construction  des  villes.  Le  principe  que  l’air 
et  la  lumière  doivent  être  en  quantité  suffisante  dans  les  lieux  d’habi¬ 
tation,  ont  été  au  début  l’objet  de  réels  efforts  dans  la  construction 
de  l’habitation. 

Qu’est-ce  qui  fixa,  "au  moins  en  principe,  une  certaine  proportion 
entre  les  espaces  au-devant  des  habitations  et  la  hauteur  de  celles-ci, 
si  ce  n'est  cette  précaution  de  la  direction  des  rayons  lumineux? 
On  semble  commencer  à  comprendre  l’importance  de  ce  facteur  qui 
oblige  d’épargner  les  espaces  non  bâtis  pour  en  faire  comme  des 
transmetteurs  de  lumière,  comme  des  réservoirs  d’air. 

M.  Gurlitt  affirme  que  la  rue  pavée  ou  consolidée,  c’est-à-dire 
rendue  imperméable,  est  généralement  malsaine.  Elle  est  bruyante, 
produit  de  la  poussière,  et  par  la  réverbération,  dans  les  périodes 
chaudes  de  l'année,  donne  beaucoup  trop' de  chaleur  pour  l'habita¬ 
tion  elle-même.  Il  estime  qu’il  faut  restreindre,  dans  toute  la 
mesure  du  possible,  le  nombre  de  rues  fatalement  bruyantes  servant 
de  grandes  communications.  Le  prix  d’achat  du  terrain  pour  les 
voies  publiques  dans  l’extension  des  agglomérations,  leur  mise  en 
état  d’imperméabilité,  leur  entretien  périodique  sont  si  coûteux 
qu'il  y  a  là  une  erreur  de  rendre  artificiellement  stérile  un  sol 
fertile  par  lui-même. 

Une  méthode  rationnelle  de  construire  les  villes  doit  être  de  res¬ 
treindre  autant  que  possible  la  largeur  des  rues.  Mais  avec  le  cor¬ 
rectif  de  reculer  les  façades  riveraines  derrière  des  bandes  de 
jardins  qai  augmentent,  dans  une  notable  proportion,  l’espace  libre 
total. 

Si  l’on  examine  comment,  dans  la  plupart  de  nos  villes  modernes, 
on  a  üxjé  arbitrairement  les  largeurs  des  voies  publiques,  on  trou¬ 
vera  trop  souvent  que  les  terrains  consacrés  à  la  circulation 
dépassent  les  besoins.  C’est  donc  à  la  fois  de  larges  tracés,  et 
cependant  des  voies  publiques  étroites,  auxquelles  fait  appel 
M.  Gurlitt.  Il  estime  que  les  largeurs  de  chaussées  de  voies  publiques, 
limitées  à  8  mètres,  rendues  imperméables,  à  condition  que  des 
jardins  de  chaque  côté  viennent  les  compléter,  sont  parfaitement 
rationnelles,  et  suffisantes  dans  un  grand  nombre  de  cas. 

Dans  les  voies  où  se  trouvent  des  habitations  peu  élevées,  la  rue 
peut  être  très  réduite  de  largeur.  Il  estime  que  l’exagération  de  la 
largeur  des  voies  publiques  mange  un  espace  beaucoup  trop  consi¬ 
dérable  et  a  pour  conséquence  la  construction  de  ces  énormes  blocs 
de  bâtiments  qui  rendent  illusoire-  la  possibilité  d’une  hygiène 
ralionnnlle. 

M.  Gurlitt  résume  sa  critique  très  docunaentée  des  procédés 
empiriques  actuels  en  disant  que  «la  rue  ne  devrait  être  considérée 
que  comme  un  mal  nécessaire  ». 

Il  estime  également  que  des  règlements  plus  sévères  devraient 
être  pris  pour  déterminer  la  quantité  de  terrains  libres  qui 
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devraient  se  trouver  derrière  la  maison.  Il  s’oppose  aux  façades 
trompeuses  que  l’on  voit  d'un  côté  et  qui  ont  comme  conséquence 
les  lamentahles  aspects  de  façades  postérieures  trop  généralement 
obscures. 

M.  le  conseiller  Schmidt,  de  (Dresde).  —  Doit-on  bâtir  de  petites 
maisons  ouvrières  ou  de  grandes  maisons  à  nombreux  étages  ?  —  J,es 
besoins  complexes  de  la  civilisaliou  moderne  semblent  avoir  poussé 
à  Putilisation  excessive  de  la  surface  de  terrain  à  bâtir.  Les  grandes 
habitations  ouvrières  se  sont  substituées  peu  à  peu  aux  petites 
habitations  peu  élevées  de  jadis.  Dans  les  banlieues  des  villes, 
comme  à  la  campagne,  le  terrain  est  à  des  prix  moins  élevés.  Mais 
le  mauvais  exemple  donné  par  la  ville  a  gagné  les  propriétaires  de 
sa  banlieue.  On  croit  que  les  logements  seront  à  des  prix  plus 
abordables  .en  entassant  les  étages  les  uns  sur  les  autres.  La  ques¬ 
tion  de  savoir  si  l’on  doit  accorder  la  préférence  à  l’une  où  l’autre 
méthode,  nécessite  une  étude  particulièrement  attentive.  Il  n’est 
pas  discutable  que,  pour  réduire  les  frais  de  circulation  et  de  trans¬ 
port,  la  grande  maison  ouvrière  offrira  pour  le  peuple  certains 
avantages. 

Cependant  on  doit  affirmer  que  la  petite  maison  ouvrière,  aussi 
bien  au  point  de  vue  social  qu’au  point  de  vue  de  l’économie 
domestique,  bien  entendue,  doit  être  préférée  au  bloc.  La  petite 
habitation  est  presque  toujours  entourée  de  petites  dépendances 
qui  augmentent  le  confort  de  l'habitant  et  de  sa  famille.  La  proxi¬ 
mité  de  la  petite  cave,  du  grenier  minuscule,  et  surtout  du  petit 
jardin,  permet  aux  occupations  domestiques  de  se  remplir  avec 
une  facilité  qui  en  fait  un  réel  agrément.  On  devrait  même,  dit 
Schmidt,  en  considération  de  ces  avantages,  même  s’ils  devaient  se 
payer  par  un  certain  supplément  de  charges,  encourager  par  des 
mesures  efficaces  ta  propagation  des  petites  habitations.  L’entasse¬ 
ment  systématique  des  étages  tire  évidemment  meilleur  parti  d'un 
terrain  à  bâtir  et  permet,  dans  certains  cas,  d’obtenir  un  loyer 
inférieur.  Mais,  généralement,  ces  prix  de  location  du  logement 
deviennent  d’autant  plus  élevés  que  ces  maisons  prennent  un  carac¬ 
tère  plus  nettement  urbain.  Lorsqu’on  les  examine  de  près,  les 
frais  de  construction  sont  souvent  proportionnellement  plus  élevés 
dans  les  maisons  à  étages.  11  faut  donc,  au  point  de  vue  technique, 
ne  pas  craindre  de  propager  la  petite  maison  de  famille  qui,  lorsque 
les  plans  d’ensemble  de  construction  ont  été  établis  rationnelle¬ 
ment,  présente  des  avantages  importants. 

M.  Gërke.  —  Les  levés  topographiques  et>  les  règlements  relatifs  à 
des  bâtiments  à  construire.  —  L’importance  de  levés  topographiques 
exacts  à  une  assez  grande  échelle,  s’impose  tous  les  jours  davan¬ 
tage.  La  nécessité  est  de  refaire  les  anciens  plans  exécutés  avec 
d’anciennes  méthodes  aujourd’hui  très  discutées.  Les  communes 
devraient  en  prendre  elles-mêmes  à  leur  charge  leur  exécution. 

Il  faut  mettre  en  parallèle  les  relevés  d’Etat  et  les  relevés  com- 
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munaux.  Les  plans  en  relief  sont  d’une  très  grande  utilité  et  peuvent 
faciliter,  dans  une  large  mesure,  les  tracés  des  agrandissements  de 
villes  qui  prennent  aujourd’hui  une  si  grande  importance. 

Il  est  nécessaire  que  ce  plan  soit  dressé  d'accord  avec  les  Syn¬ 
dicats  d’initiative  et  d’embellissement  des  villes,  spécialement 
chargés  de  conserver  et  de  sauver  les  anciens  monuments.  Les 
administrations  municipales  doivent  donc  être  encouragées  à  établir 
des  relevés  exacts  des  plans  de  leur  commune. 

M.  Koch  (Dresde).  —  Les  petites  habitations  dÜ  la  ville  de  Dresde.  — 
La  tendance  qu’ont  les  propriétaires  actuels  à  ne  songer  qu’au 
revenu  immédiat  des  constructions  qu’ils  font  faire,  amène  souvent 
de  véritables  déboires.  Les  méthodes  de  construction  importent  au 
plus  haut  degré,  car  c’est  d’elles  que  viendra  la  sécurité  et  la  fixité 
du  revenu.  Les  Sociétés  de  construction  qui  ne  perdent  jamais  de  vue 
un  taux  de  rendement  raisonnable  que  doivent  donner  les  habita¬ 
tions,  cherchent  à  bâtir  en  satisfaisant  aux  règles  de  l'hygiène 
comme  à  celles  de  l’esthétique. 

Les  autorités  communales  devraient  leur  faciliter  cette  tâche  en 
abaissant  dans  leurs  règlements  les  épaisseurs  excessives  qu’ont 
parfois  les  murs  et  les  cloisons,  en  permettant  des  hauteurs  d’étages 
moindres  et  des  dimensions  de  largeur  de  marches  d’escalier  plus 
étroites,  partant  plus  économiques.  Le  plan  qui  lui  paraît  le  plus 
satisfaisant  est  de  disposer  deux  logements,  pas  davantage,  à  chaque 
étage  afin  que  l’aération  puis.se  être  obtenue  avec  efficacité.  Le  petit 
vestibule  d’entrée  de  chaque  logement  doit  être  éclairé  et  aéré  direc¬ 
tement  de  l’extérieur  par  une  fenêtre  ouvrant  en  plein  air.  L’amé¬ 
nagement  des  water-closets  doit  être  aussi  isolé  que  possible  dans 
la  distribution  môme  du  logement  de  manière  à  ce  qu’un  dégage¬ 
ment  le  précède  toujours.  M.  Koch  critique  vivement  à  ce  sujet, 
l’installation  des  water-closets  accessibles  par  des  paliers  à  demi- 
étage. 

Il  n’admet  pas  que  les  Sociétés  puissent  être  autorisées  à  cons¬ 
truire,  comme  elles  le  font  à  Dresde,  ces  bâtiments  avec  des  cou¬ 
rettes  inférieures  et  cite  en  dernier  lieu  comme  type  satisfaisant 
les  logements  que  l’administration  militaire  a  autorisés  pour  loger 
ses  sous-officiers. 

Le  professeur  B.a.MEisTER  a  présenté  une  communication  sur 
L'épaisseur  des  murs  donnée  aux  bâtiments  d’habitation.  —  Il  estime 
que  sur  ce  point  il  y  a  lieu  d’examiner  toujours  avec  attention  les 
épaisseurs  à  fixer.  Certes,  le  confort  inférieur  est  amélioré  par  une 
forte  épaisseur,  quoique  cependant  il  ne  soit  pas  démontré  que  la  res¬ 
piration  par  les  mui-s  extérieurs  ne  soit  pas  plutôt  un  fait  favorable 
que  défavorable  tà  l’hygiène  de  l’habitation. 

M.  Augustin  Rey  (Paris).  —  La  construction  des  villes  et  l'orienta¬ 
tion  des  bâtiments.  La  lumière  du  soleil.  —  M.  Rey  dével-ppe  cette 
question  fondamentale  pour  la  construction  rationnelle  de  villes 
hygiéniques,  qui  est  de  tenir  compte,  avant  tout,  de  la  pénétration 
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des  rayons  directs  du  soleil  dans  toute  habitation  et  de  part  en  part. 
Il  établit,  par  des  statistiques,  l’influence  vitale  de  cette  lumière  dans 
les  quartiers  où  elle  est  abondante,  dans  certaines  villes  d’Europe 
en  opposition  avec  les  quartiers  surpeuplés  et  sombres  d’un  si 
grand  nombre  de  nos  cités  modernes. 

Il  ne  saurait  plus  faire  de  doute,  dans  la  science  des  constructeurs 
de  villes  ou  d’aménagement  de  leurs  banlieues,  que  c’est  là  que 
réside  toute  la  question  de  l’hygiène  future  de  leurs  habitants.  L’er¬ 
reur  universelle  est  d^avoir  oublié  ce  principe  qui  régit  la  vie  de 
tout  être  sur  la  terre.  Si  la  science  nous  montre  avec  une  évidence 
éclatante  et  poignante  à  la  fois,  que  la  vie  se  perpétue  dans  des  con¬ 
ditions  normales  là  où  abonde  la  lumière  et  s’étiole,  au  contraire, 
là  où  règne  l’obscurité,  comment  s’expliquer  l’indifférence  phéno¬ 
ménale  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  mission  de  travailler  pour 
l’amélioration  de  l’hygiène  des  nations. 

M.  Rey  depuis  plusieurs  années  répand  ce  qu’il  y  a  à  la  fois  de 
scientifique  et  de  rationnel,  dans  cette  méthode  nouvelle  de  ne  tracer 
la  forme  et  l’emplacement  ou  la  direction  d’un  bâtiment,  sans  con- 
•sulter  avant  tout  sous  quels  angles  viennent  le  frapper  les  rayons 
solaires. 

Il  fait  ressortir  cette  découverte  toute  récente  encore,  de  l’action 
microbicide  intense  des  rayons  ultra-violets.  On  sait  que  le  spectre 
solaire  visible  ne  représente  qu’à  peine  le  tiers  en  largeur  de  l’ éten¬ 
due  des  rayons  ultrà-violets  obscurs.  Pourquoi  ces  rayons  ont-ils  été 
placés  là  par  le  Créateur?  L’étude  de  l’action  des  différentes  couleurs 
qui  proviennent  de  la  décomposition  de  la  couleur  blanche  sera  Je 
nature  à  nous  découvrir  sur  les  phénomènes  de  la  vie  bien  des  mys¬ 
tères  dans  l’avenir.  Il  n’y  a  pas  une  des  couleurs  du  prisme  qui  ne 
doit  avoir  une  action  certaine  sur  tel  ou  tel  élément  do  la  vitalité 
des  êtres  organisés.  La  connaissance  de  l’action  foudroyante  pour 
tout  germe  morbide  des  rayons  ultra-violets,  est  une  des  raisons 
d’importance  capitale  pour  la  lutte  pour  la  vie.  Tout  doit  tendre  à 
l’avenir  à  permettre  à  ces  rayons  leur  action  dans  toute  habitation. 
Un  grand  nombre  de  maladies  évitables  peuvent  donc  être  rendues 
inoffensives  et  disparaître  peu  à  peu  sous  l’action  directe  des  rayons 
lumineux  réintroduits  dans  l'habitation.  Lorsqu’on  songe  à  la  partie 
énorme  de  notre  vie  qui  se  passe  dans  ces  espaces  clos  et  couverts, 
comment  ne  pas  être  étonné  que  les  maladies  qui  attaquent  impitoya¬ 
blement  la  race  humaine  soient  si  nombreuses? 

L’orientation  des  voies  publiques,  celle  des  moindres  bâtiments, 
de  manière  à  respecter  cette  nécessité  dé'leur  éclairage  permanent 
par  les  rayons  solaires,  est  donc  une  nécessité  qui  doit  s’imposer 
peu  à  peu  dans  le  monde  civilisé. 

Lés  calculs  astronomiques  permettent  d’établir  pour  chaque  point 
du  globe  son  degré  d’insolation.  Ils  permettent  de  déterminer,  sui¬ 
vant  l’orientation  de  chaque  paroi  de  bâtiment,  la  quantité  de 
lumière  qu’il  recevra  aux  différents  mois  de  l’année,  donc  son  degré 
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■de  salubrité.  L’oubli  manifeste  de  ces  principes  dans  l’élaboration 
de  nos  plans  de  villes,  nécessite  donc  une  refonte  complète  de  ces 
plans  dans  l’avenir.  M.  Rey  montre  que  les  progrès  de  l’hygiène  dans 
tous  les  pays  civilisés  attaquent  de  plus  en  plus  les  habitations  défec¬ 
tueuses.  Le  progrès  appelle  donc  la  transformation  complète  des 
vieilles  villes  sous  la  réserve,  bien  entendu,  de  la  conservation  des 
monuments  qui  par  leur  caractère  artistique  ou  historique  consti¬ 
tuent  un  des  patrimoines  d'une  nation. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  les  questions  de  réglementa¬ 
tion  des  hauteurs  de  bâtiments  et  de  largeur  des  voies  publiques, 
des  dispositions  de  tel  centre  de  commerce,  d’industrie  ou  d’habita¬ 
tion,  ont  montré  les  progrès,  vers  lesquels  tend  de  plus  en  plus  de 
■nos  jours  la  science  de  la  construction  des  villes. 

L’exposition  internationale  d’hygiène  de  Dresde  reflétait,  du 
reste,  dans  on  certain  nombre  de  ses  Pavillons,  combien  l’époque 
actuelle  fait  germer  d’idées  nouvelles.  Cet  ébullition  qui  s’empare 
des  esprits  pour  améliorer  tout,  est  parfois  décevante.  On  ne  saurait 
■contester  néanmoins  le  travail  qui  se  fait  aujourd’hui  dans  l’esprit 
universel  des  foules  pour  défendre  la  vie  humaine  contre  ses 
innombrables  ennemis  et  la  préserver  contre  tous  risques.  Les  par¬ 
ties  de  l’exposition  consacrées  spécialement  à  la  construction  des 
villes,  montraient,  dans  un  très  grand  nombre  de  plans  exposés  par 
les  différentes  nations  qui  avaient  pris  part  à  cette  joute,  et  surtout 
par  les  villes  allemandes,  â  quel  point  ces  questions  préoccupent 
aussi  bien  les  gouvernements  que  les  Pouvoirs  communau.x. 

Les  lois  qui  régissent  à  l’étranger  les  agrandissements  des  villes, 
sont,  à  cet  égard,  des  plus  suggestives.  Certains  pays  comme  la 
Suède  et  te  Danemark  sont  plus  avancés  que  des  pays  aussi  grands 
que  l’Allemagne.  Ces  modestes  nations  ont  compris  à  quel  point  il 
était  nécessaire  de  s’occuper  avec  méthode  de  l’aménagement  de 
villes  futures.  La  France  est  jusqu’ici  restée  réfractaire  i  une  amé¬ 
lioration  sérieuse  dans  le  domaine  de  l’habitation.  Elle  a  bien  voté 
quelquefois  des  lois,  mais  tout  à  fait  insuffisantes. 

Quelques  communications  ont  été  faites  sur  la  question  des  cités- 
jardins. 

M.  Weul  (Berlin)  a  montré  le  développement,  pris  dans  ces  der¬ 
nières  années,  par  la  question  des  cités-jardins.  Il  a  examiné,  tant 
au  point  de  vue  théorique  qu’au  point  de  vue  pratique,  les  dispo¬ 
sitions  générales  qu’il  convient  le  mieux  d’adopter. 

D' Doiirl  (Dresde)  au  moyen  de  projections  a  exposé  l’effort  tenté 
aux  environs  de  Dresde.  La  Cité-Jardin  Hellorau,  qu’il  appelle  «  la 
première  cité-jardin  de  l’Allemagne  »,  mérite  évidemment  quelque 
intérêt.  Elle  n’est  du  reste  qu'à  ses  débuts.  Mais  pour  qui  connaît 
<ies  questions,  il  est  plus  que  téméraire,  dans  un  pays  comme  l’Alle- 
fflagne,  de  parler,  en  citant  Hellerau,  de  première  cité-jardin  d’Alle- 
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magne.  De  tout  temps  les  royaumes  du  Sud,  comme  le  Wurtemberg, 
comme  la  Bavière,  ont.possédé  dans  leurs  villages  exquis,  de  petites 
cités-jardins  modèles.  La  plus  ancienne  d’entre  elles  n’est-elle  pas 
cette  petite  ville  du  Moyen  Age,  Rothenburg,  qui  a  jalousement,  et 
avec  quel  amour,  conservé,  non  seulement  ses  vieux  tracés,  mais 
surtout  le  caractère  de  son  architecture  civile  du  Moyen  Age? 

Cette  adorable  petite  cité-jardin  de  9.000  habitants  a  gardé  pieu¬ 
sement  la  délicieuse  disposition  de  ses  différents  quartiers.  Elle  est 
là  pour  nous  rappeler  que  les  ancêtres  avaient  un  bien  autre  enten¬ 
dement  de  ces  questions  que  nous  autres  modernes,  plus  utilitaires, 
plus  matérialistes,  plus  barbares  en  un  mot.  Ils  avaient  maintenu,  à 
travers  les  siècles,  ce  besoin  inné  à  l’âme  humaine,  de  l’habitation 
familiale  que  nos  mœurs  froidement  réalistes  ont  battu  en  brèche,  en 
faisant  de  la  ville  moderne  cet  assemblage  incohérent  et  toujours 
trop  compact  que  condamne  un  examen  un  peu  attentif. 

Mais  les  premières  cités-jardins  ont  été  ces  vastes  bourgades 
rurales,  où  l’emplacement  de  chaque  bâtiment  avait  sa  place  bien 
marquée,  où  tout  se  groupait  autour  de  l’église  et  du  bâtiment 
communal  qui  vivaient,  dans  ce  temps-là,  en  parfait  accord,  à  tel 
point  que  l’on  trouve  encore,  dans  certaines  anciennes  petites  villes 
d’Europe,  le  même  style  d’architecture  déborder  de  l’église  sur  les 
parois  de  la  maison  communale. 

La  cité-jardin  moderne,  telle  qu’on  nous  l’a  montrée  à  Ilelierau, 
est  un  effort  qui  mérite  de  réussir.  L’idée  de  grouper,  dès  le 
début,  des  habitations  et  les  besoins  d’une  industrie  autour  d’une 
grande  fabrique,  montre  dès  l’abord  le  côté  très  réaliste  de  l’opéra¬ 
tion. 

M.  Behlepsch  (de  Munich)  nous  a  exposé,  avec  des  clichés,  les  plans 
qu’il  projette  d’une  cité-jardin  dans  les  environs  de  Munich,  qui 
serait  réalisée  pap  les  efforts  combinés  de  l’Etat  et  de  la  Ville. 

Avec  une  bonne  foi  d’un  véritable  historien,  M.  Berlepsch  suit 
reconnaître  les  efforts  et  les  travaux  considérables,  dans  ce 
domaine,  qui  ont  été  faits  dans  les  siècles  passés,  par  d’autres 
nations.  Il  a  même  recherché  l’origine  moderne  de  cet  engouement, 
on  peut  le  dire  assez  soudain,  qui  s’est  manifesté,  au  milieu  du 
XIX'  siècle,  pour  cette  forme  de  la  cité  de  verdure.  Il  a  retrouvé,  à 
la  suite  de  patientes  recherches  en  Angleterre,  que  c’est  à  l'esprit 
anglais,  parfois  si  original,  que  l’on  doit  cette  renaissance.  L'idée  fut 
naturellement  peu  comprise  lorsqu’en  1840  elle  fut  préconisée  à 
Londres.  Elle  fut  reprise  plus  tard  avec  tjut  de  talent  qu’elle  a  fait 
un  pas  immense,  grâce  à  l’élan  tout  récent,  donné  par  cet  apôtre  de 
l’idée,  M.  Ebenhezer  Howard. 

L’ouvrage  qu’il  publia,  à  première  vue  d’un  pur  rêveur,  qui 
aboutit  à  la  création  de  la  Cité  de  Lechworth,  ville  qui  aura  bientôt 
30.000  habitants,  en  pleine  campagne,  en  a  été  l’éclatant  résultat. 
L’influence  des  formes  adoptées  par  l’Angleterre  pour  grouper  en 
son  petit  cottage  si  varié,  si  gracieux  dans  son  vêtement,  où  la  sim- 
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plicité  le  dispute  à  la  bonne  grâce,  est  indéniable  dans  le»  récents 
travaux  qu’a  entrepris  l’AIIemàgne. 

M.  Schmidt  (Adjoint  du  Maire  d’Essen)  a  fait  au  Congrès  une  com¬ 
munication  accompagnée  de  projections  qui  n’a  fait  que  fortifier 
cette  opinion.  L’Allemagne  sait  prendre,  avec  beaucoup  d'adresse, 
tout  ce  qui  a  été  fait  à  l’étranger,  pour  le  placer  ensuite,  avec  une 
naïve  assurance,  comme  une  création  originale  de  son  pays.  Il  est 
tout  naturel  que  la  civilisation  s’honore  de  supprimer  les  frontières, 
quoique  l’Allemagne  ne  soit  précisément  pas  le  pays  qui  y  travaille 
elle  plus  elle  mieux,  mais  il  est  au  moins  hardi  de  placer  sous  son 
vocable  des  créations  faites  à  l’évidence  par  d’autres. 

Schmidt,  esprit  très  réaliste,  a  développé  les  nouveaux  plans  de 
construction  de  la  ville  d'Essen.  Cette  ville  industrielle,  dont  l’essor 
considérable  voit  croître  sans  arrêt  sa  population,  a  rendu  l’étude 
de  banlieues-jardins  des  plus  urgentes.  En  séparant  les  rues  de 
grande  circulation,  des  rues  destinées  seulement  aux  habitants  rega¬ 
gnant  leurs  demeures,  on  peut  rationnellement  diminuer  les  frais 
de  ces  dernières.  La  bonne  disposition  de  blocs  de  maisons  séparées 
par  des  espaces  libres  destinés  surtout  aux  jeux  des  enfants,  est  tout 
indiquée. 

On  ne  peut  pas  approuver  sans  réserves  le  plan  de  ces  bâtiments 
entourant  un  jardin  intérieur  que  préconise  Schmidt.  La  séparation, 
aussi  nette  que  possible,  des  parties  occupées  par  l’industrie  et  celles 
exclusivement  réservées  à  l’habitation,  avec  limitation  du  nombre 
d’étages  à  deux  sur  rez-de-chausssée,  est,  au  contraire,  très  favorable 
à  une  hygiène  bien  comprise.  Il  établit  également,  que  plus  cette 
réglementation  sera  précise,  il  ne  dit  pas  vexatoire,  moins  on  aura 
à  craindre  la  spéculation  toujours  prête  à  s’emparer  du  sol  et 
menacer  ainsi  l’avenir  de  la  Cité.  La  ville  d’Essen  a  également  pro¬ 
fité  de  toutes  les  expériences  faites  à  l'étranger  en  ce  qui  concerne 
la  forme  la  meilleure  à  donner  aux  baux  emphytéotiques,  aux  paie¬ 
ments  par  annuités,  sous  les  formes  les  plus  variées,  du  prix  des 
terrains,  comme  du  prix  de  la  construction. 

Il  estime  que  les  expériences  iaite.s  par  la  ville  d’Essen,  qui 
englobent  16  p.  100  du  total  général  des  petites  habitations  ont  pro¬ 
duit  déjà  une  influence  salutaire,  par  répercussion,  sur  les  habita¬ 
tions  environnantes. 

L'Exposition  Internationale  d’Hygiène  contenait  de  cette  cité  les 
graphiques  les  plus  saillants  ;  il  était  aisé  de  voir  que  le  contact 
d'habitalioos  saines,  à  petits  loyers,  était  réformateur  par  lui-même 
des  habitations  appartenant  à  de  simples  particuliers.  Ce  n’était 
pas,  comme  on  l’a  trop  dit,  par  en  bas  que  se  faisait  le  nivellement, 
mais  par  en  haut.  Cet  exemple,  bien  caractéristique,  méritait  d’être 
relevé  en  passant. 

D'’  Macsowsky  (Dresde).  —  L'accroissement  des  villes  modernes.  — 
11  a  fait  saisir,  pour  les  villes  allemandes,  les  principes  qui  régissent 
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aujoncd’h-ui  la  matière.  L’établissement  des  plans  des  villes,  qui  doit 
être  sanctionné  par  une  loi  votée  par  le  Parlement,  leur  permet 
d’envisager  l’avenir  avec  sérénité.  Certes,  il  ne  faut  pas  croire  que 
les  difficultés,  énormes. ne  sont  pas  là  à  chaque  pas.  Ces  agrandisse¬ 
ments  démesurés  cachent  trop  souvent,  inconsciemment,  des  spé¬ 
culations  qui,  tôt  ou  tard,  se  font  jour.  Si  l’on  pouvait  frapper  de 
servitudes  définitives,  et  qui  ne  pourraient  être. révisées  à  aucune 
époque,  telle  ou  telle  partie  des  banlieues  des  villes,  on  pourrait 
espérer  1  amélioration  certaine  des  habitations  populaires. 

Mais  il  est  incontestable  que  la  masse  ouvrière  n’y  trouve  pas 
toujours  son  compte.  ' 

11  fut  distribué  aux  membres  du  Congrès  une  brochure  ouvrière 
sur  la  question  des  logements  à  Dresde  et  qui  montre  à  quel  point 
d’acuité,  jamais,  atteint  auparavant,  en  est  arrivée  la  question  du 
logement  populaire  dans  cette  ville.  Il  n’est  que  trop  vrai  que  dans 
celle-là,  comme  dans  tant  d’autres,  l’entassement  et  le  surpeuple¬ 
ment  soient,  hélas!  trop  souvent  la  règle.  A  Dresde,  les  ouvriers  se 
plaignent  de  la  cherté  excessive  des  loyers,  des  vices  de  construction 
des  maisons  dites.  «  à  bon  marché  »,  recouvertes  en  tôle  ondulée, 
où  l’on  grille  l’été  et  où  on  gèle  en  hiver.  L’attention  des  Pouvoirs 
municipaux  devrait  être  portée  immédiatement  sur  cette  situation, 
et  ces, ouvriers  réclament  une  politique  communale  du  logement 
beaucoup  plus  efficace.  Tous  les  habitants  d’une  ville,  disent-ils,  ont 
intérêt,  —  et  ceci,  est  dignè  de  remarque  — ^  d’obliger  le  Conseil 
municipal  à  pratiquer  une  politique  de  père  de  famille  qui  augmente 
le  patrimoine  foncier  municipal,  et,  pousse  à  l’accélération  de  la 
construction  de  petites  maisons  d’habitation  pour  la  classe  des  tra¬ 
vailleurs. 

Ils  demandent  aussi  que  des  refuges  pour  sans  abris  —  qui  sont 
si  nombreux  en  Allemagne  —  soient  installés  d’une  manière  plus 
hygiénique  en  tenant  compte  de  la  dignité  humaine.  Ils  demandeut 
aussi. qu’un  barème  des  prix  des  loyers  pour  les  malheureux,  règle 
d’une  manière  plus  équitable  le  prix  de  leurs  logements.  Ils  pro¬ 
testent  aussi  contre  la  réglementation  excessive  àlaquelle  les  ouvriers 
et  leurs  familles  sont  astreints  dans  leurs  logements,  etque  ces  règle¬ 
ments  soient  appliqués  plus  humainement. 

Cette  démonstration  très  originale  et  opportune,  des  intéressés 
eux-mêmes,  montre  à  quel  point'  les  progrès  sont  lents  et  les  diffi¬ 
cultés  sont  grandes  partout.  Si  dans  toutes  les  villes  importantes 
pareilles  manifestations  se  produisaient,  mettant  en  demeure  la 
commune  de  prendre  en  mains  les  intérêts  généraux  de  la  grande 
majorité  de  ses  habitants,  des  progrès  énormes  seraient  bien  vite 
accomplis. 

Dv  L.  Hirsch  (Berlin).  — La  casemç  à  logements  (dite  Mietekaserne). 
—  L’auteur  proteste  contre  la  suppression  des  espaces  libres  par  les 
marchands  de  terrains  opérant  leurs  spéculations.  Il  estime  que  les 
propriétaires  des  maisons  sont  les  premières  victimes  du  prix  élevé 
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auxquels  atteignent  les  terrains  urbains,  car  ce  n'est  jamais  eux  qui 
en  ont  tiré  Je  profit,  mais  ces  spéculateurs  qui,  avant  eux,  'ont  fait 
du  tertain  un  objet  de  froide  spéculation.  La  caserne  à  logements, 
si  contraire  à  l’hygiène,  est  une  conséquence  inévitable  de  ces  spé¬ 
culations  foncières,  qu’on  n’a  rien  fait  jusqu’ici  pour  enrayer. 

La  discussion  générale  qui  a  clos  les  travaux  de  ta  première  section 
a  mis  en  évidence  quelques  points  sur  lesquels  il  est  utile  d’insister. 

Amenés  à  résumer  ce  vaste  sujet,  nous  avions  posé  en  principe, 
pour  l’aménagement  des  villes  et  l’agrandissement  de  leurs  ban¬ 
lieues. 

1”  Qu’il  fallait  avant  tout  songer  à  l’orientation  à  donner  à  ses 
voies  et  à  ses  bâtiments,  de  manière  â  ce  que  la  lumière  directe  du 
soleil  y  soit,  pour  ainsi  dire,  répandue  en  permanence  sur  toutes 
ses  parois  ; 

2“  Que  la  séparation,  daps  toute  la  mesure  du  possible,  des  diffé¬ 
rentes  activités  spécialisées  d’une  grande  ville  moderne,  devrait  être 
l’objet  d’efforts  opiniâtres.  Que  la  ville  du  commerce,  des  bureaux; 
celle  de  l’administration,  devrait  être  séparée  de  la  ville  industrielle 
et  que  celles-ci,  à  leur  tour,  devraient  être  éloignées  et  n'^u  mélan¬ 
gées,  avec  les  quartiers  destinés  à  l’habitation  de  nuit.  On  ne  verrait 
plus  ainsi  cette  erreur  prodigieuse,  par  exemple,  d’écoles  placées  en 
plein  centre,  où  des  enfants  de  la  périphérie  sont  obligés  de  se  diriger 
chaque  jour.  On  ne  verrait  plus  les  hôpitaux  et  tout  ce  qui  concerne 
le  soin  des  inalade-s,  mélangés  et  placés  au  petit  bonheur  dans 
n’importe  quel  qoartier.  Chaque  nécessité  de  la  vie  moderne  ainsi 
séjiâréè,  peut  favoriser  l’exécution  d’un  vaste  plan  rationnel  et,  par 
conséquent,  de  grande  beauté.  Mettre  chaque  chose  à  sa  place  dans 
des  conditions  de  raison  et  d'utilité  parfaites,  doit  être  le  but  de  tout 
organisateur  de  villes; 

S»'  Qu’une  politique  du  terrain  était  indispensable.  L’Angleterre  et 
l’Allemagne  avaient  inauguré,  à  cet  égard,  une  ère  nouvelle,  que 
d’autres  pays  avaient  tout  intérêt  à  étudier  et  à  adapter  à  leurs 
besoins  locaux  ; 

é”  Que  la  limitation  du  nombre  d’habitants  à  la  surface  du  terrain 
tôt  ou  tard  s’imposerait.  C’était, .  certes,  une  innovation,  mais  de 
conséquences  incalculables  pour  l’amélioration  de  la  santé  des 
habitants. 

Un  grand  nombre  d’orateurs  ont  pris  part  à  cette  discussion  et  ont 
tait  ressortir  l’importance  de  tel  ou  tel  point.  On  peut  dire  que  le 
Congrès  s’est  rallié  à  la  doctrine  générale  que  nous  avons  exposée 
au  début  et  qui  sera  le  point  de  départ  d’améliorations  considérables 
dans  l’organisation  rationnelle  de  ces  agglomérations. 

Pour  clore  ce  débat,  la  section  I,  sur  notre  rédaction,  a  émis  le 
vœu  d’un  caractère  très  général,  qui  fut  confirmé  dans  la  séance  de 
clôture,  sur  lequel  nous  attirons  tout  particulièrement  l’attention  : 

Oue  les  municipalités,  responsables  de  Vhygiène  générale  publique. 
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ont  le  plus  grand  intérêt  à  posséder.  le  plus  de  terrains  possibles  en  vue 
de  l'amélioration  des  conditions  d'hygiène  des  logements  du  peuple,  en 
limitant  la  surface  construite  et  le  nombre  d'habitants  qu'ellepetit  loger. 

Il  n’est  pas  inutile  de  relever  ici  que  c’est  la  première  fois,  dans 
un  Congrès  international,  qu’une  motion  sur  ces  questions  se  ter¬ 
mine  en  indiquant  que  la  vraie  solution  de  l'hygiène  du  logement  popu¬ 
laire  consiste  à  limite!'  le  nombre  d'habitants  qui  auront  le  droit  il'y 
séjourner,  sur  une  surface  de  terrain  donnée.  C’est  une  barrière  qui, 
dans  cet  esprit,  sera  tôt  ou  tard  élevée  par  les  nations  civilisées, 
contre  cette  spéculation  insensée  sur  le  sol  principalement  qui 
cause  actuellement,  dans  tous  les  grands  pays  de  travail,  de  si 
grandes  appréhensions. 


SECTION  II. 

Construction  des  batiments.  —  Les  meilleurs  pl.ans  des  coNSTaur,- 
TioNs.  —  Choix  des  matériaux. 

Cette  Section,  présidée  par  le  professeur  Conrad  Hartm.ann,  prési¬ 
dent  du  Sénat  de  l’Office  des  Assurances  de  l’Empire,  a  examiné,  à 
tous  les  points  de  vue,  la  question  de  la  construction  proprement 
dite  des  habitations. 

M.  M.  Mf.tzel  (Uirschau).  —  Questionnaire  pour  la  construction  cl 
la  transformation  d'habitations.  —  Estime  que  l’on  devrait  beaucoup 
plus  tenir  compte,  dans  la  construction  des  habitations,  des 
exigences  de  l’hygiène.  Un  questionnaire,  résumant  en  courtes  for¬ 
mules  lapidaires  les  points  essentiels,  rendrait  à  cet  égard  les  plus 
grands  services.  Ces  questionnaires  devraient  être  délivrés  gratuite¬ 
ment  parles  Communes  et  servir  de  base  à  l’établissement  de  tous 
plans  servant  à  l’habitation  et  être  joints,  par  l’architecte,  à  la 
demande  d’autorisation  de  police  pour  toute  construction  nouvelle 
ou  toute  transformation  d’anciennes.  Celte  très  simple  mesure 
essentiellement  éducative,  ferait  plus  pour  réformer  de  vieilles  lou- 
tines  que  bien  d’autres.  Par  un  exemple  frappant,  Metzel  montre 
qu’un  très  grand  nombre  de  chambres  à  coucher  s’ouvrent  en  plein 
Nord.  Le  questionnaire  ferait  peu  à  peu  pénétrer  cette  conception 
que  la  lumière  du  soleil,  qui  est  obtenue  somme  toute  sans  frais  et 
ne  coûte  rien  à  produire,  peut  envahir  une  habitation,  si  l’on  prend 
certaines  précautions  d’orientation.  Ce  précepte  devrait  servir  de 
base  à  l’établissement  de  tout  plan  de  maison  d’habitation. 

Les  premières  notions  d’hygiène  sont  û,ce  point  méconnues  dans 
le  plus  grand  nombre  des  habitations,  et  surtout  par  les  hommes  de 
métier,  que  ce  questionnaire  rendrait  les  plus  signalés  services, 
même  aux  techniciens.  Qu’il  s’agisse  de  maisons  de  familles  isolées 
ou-  de  maisons  à  étages,  il  devient  de  plus  en  plus  essentiel  qu'un 
certain  minimum  de  lois  de  l'hygiène  y  soient  observées. 

Metzel  résume  en  seize  paragraphes  ce  questionnaire,  mais  il 
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insiste  tout  particulièrement  sur  la  question  de  lumière,  d’aération. 
11  dresse  pour  chaque  détail  du  logement  une  demande  raisonnable 
à  laquelle  il  faut  répondre. 

M.  M.  Hennig  (Dresde).  —  L'agmcement  des  pièces  dans  les  habita¬ 
tions.  —  Il  préconise  une  indépendance  aussi  complète  que  possible 
entre  le  logement  proprement  dit  et  ses  indispensables  dépendan¬ 
ces.  Il  estime  qu’à  cet  égard  chaque  logement  doit  avoir  à  lui  seul 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire,  sans  avoir  recours  à  des  services  com¬ 
muns  avec  d’autres  logements.  L’habitation  doit  avoir  une  grandeur 
proportionnelle  au  nombre  de  ses  habitants.  —  La  lumière  du  soleil 
et  l’air  doivent  pénétrer  partout  dans  l'habitation.  —  Le  chauffage 
doit  être  combiné  de  manière  à  favoriser,  pendant  l’hiver,  une  par¬ 
faite  aération  des  locaux.  La  distribution  de  l’appartement  doit 
tenir  compte  de  l’âge  et  du  sexe  de  ses  habitants,  et  des  dispositions 
doivent  être  prises  pour  qu’en  cas  de  nécessité  on  puisse  isoler  tel 
ou  tel  membre  de  la  famille  un  peu  malade.  —  Hennig  estime  que 
les  hauteurs  d’étages  pour  les  habitations  populaires  sont  en 
général  trop  élevées.  Pour  la  ville  une  hauteur  de  2"’80  lui  paraît 
suffisante,  et  pour  la  campagne  2“50. 

M.  Henry  Aldridge  (Londres).  —  Le  cottage  ou  le  bloc.  —  Sous  ce 
titre  original,  l’auteur  fait  un  parallèle  entre  la  maison  familiale  : 
le  cottage  des  Anglais,  et  la  maison  caserne;  le  bloc,  qui  a  envahi 
peu  à  peu  le  Continent.  Avec  une  puissance  de  dialectique  que 
viennent  appuyer  les  statistiques,  sur  la  mortalité  pour  l’un  et  l’au¬ 
tre  système,  comme  du  coût  de  l’habitation  familiale  comparé  au 
coût  de  l’habitation  bloc,  il  montre  comment  il  reste  fidèle  à  cette 
conception  bien  anglo-saxonne  de  la  vie  de  famille  assurée  par  le 
cottage. 

II  ne  peut  être  passé  sous  silence  une  contribution  aussi  impor¬ 
tante  sur  ce  sujet.  Tous  les  sceptiques  qui  encombrent  nos  Congrès, 
comme  un  peu  partout  les  Commissions  d'Etat,  Municipales  ou 
privées,  ne  seront  pas  insensibles  à  cette  étude  approfondie  du 
sujet  faite  par  Aldridge,  apôtre  énergique  et  d’une  activité  incom¬ 
parable,  de  cette  conception  ;  Une  maison  pour  une  famille.  Elle  est 
trop  rationnelle  et  s’appuie  sur  trop  d’expériences  vécues,  pour  que 
nous  autres  du  Continent,  avec  notre  scepticisme  parfois  presque 
érigé  en  système,  nous  ne  soyons  pas  appelés  à  étudier  de  très  près 
ce  que  la  pensée  de  la  Grande-Bretagne  a  accompli  pendant  ces 
dernières  années,  qui  a  fait  abaisser  le  taux  de  sa  mortalité  géné¬ 
rale  d’une  manière  si  sensible. 

Certes  la  France  est  restée  malgré  tout  fidèle  à  ce  culte,  comme 
ancré  dans  l’âme  populaire,  de  rêver  la  petite  maison  bien  à  soi; 
mais  l’organisation  sociale  actuelle,  dans  laquelle  on  a  laissé  au 
spéculateur  éhonté,  envahir  peu  à  peu  tous  les  domaines  de  la  vie 
nationale,  a  fait  reculer,  pour  quelque  temps  encore,  la  protestation 
populaire.  Mais  ceci  ne  doit  avoir  qu’un  temps.  Tant  de  pays  sont 
entrés  plus  rapidement  ue  nous  dans  cette  conception  d’une  poli- 
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tique  sociale  à  longue  vue,  qu’il  est  temps  de  nous  en  apercevoir. 
L'Allemagne,  malgré  les  pouvoirs  que  l’on  peut  trouver  parfois 
excessifs,  de  son  administration,  montre  qu’elle  ne  veut  pas  non 
plus  rester  en  arrière.  Et  une  évolution,  certes  lente,  l’entraîne 
vers  l’adoption  de  la  forme  anglaise.  Nous  n’avons,  également,  en 
adaptant  les  détails  au  génie  de  notre  race,  qu’à  l’adopter  à  notre 
tour. 

.M.  Ernst  Hiller  (Franckfort-am-Mein).  —  Les  formes  actuelles  des 
petits  logrements  contentent-elles  les  besoins  d'une  famille  ouvrière^  — 
Le  surpeuplement  des  habitations  ouvrières  en  général,  vient  d’une 
mauvaise  distribution  et  d’un  plan  défectueux.  Il  est  important  de 
faire  plutôt  de  petites  pièces  pour  l’habitation  de  nuit,  de  manière  à 
ne  les  employer  qu’à  cet  usage,  que  de  grandes  pièces  que  l’on 
habite  toute  la  journée  en  l’infectant  périodiquement.  —  Par  tête 
d’habitant  il  suffît  d’un  minimum  de  dix  mètres  cubes  d’air  et  une 
surface  de  quatre  mètres  superflciels.  Il  nous  faut  ajouter  que  le 
Congrès  n’a  pas  du  tout  paru  favorable  à  ce  genre  de  petites  boxes 
de  â^OO  X  et  de  a^SO  de  hauteur,  où  chaque  membre  delà 
famille  irait  se  tapir  le  soir.  —  C’est  à  l’oubli,  dit  Hiller,  de  ces 
principes  économiques,  qui  à  son  avis  s’imposent,  que  l’on  a  tant  de 
difficulté  à  donner  à  la  famille  ouvrière  une  véritable  demeure 
adaptée  à  ses  besoins.  Il  suffirait  souvent  d’avoir  seulement  une 
petite  pièce  de  plus,  pour  que  l’organisation  de  la  famille  soit  conve¬ 
nable  et  la  dignité  du  foyer  sauvegardée.  11  examine  tour  à  tour 
chacune  des  pièces  du  logement  et  s’intéresse  particulièrement  à 
l’installation  de  la  cuisine,  de  la  buanderie  et  du  water-closét.  Sa 
conclusion,  un  peu  décevante,  est  que  tout  est  à  faire  encore  dans 
ce  domaine  de  même  que  dans  «  l’art  d’habiter  »,  sans  lequel  la 
meilleure  demeure  est  vite  compromise. 

M.  V.  Gbhler  (Dresde).  —  L'importance  des  matériaux  nomeatix 
pour  l'amélioration  de  l'hygiène  de  l'habitation.  —  Dans  les  petites 
constructions,  il  estime  qu’il  y  a  lieu  de  maintenir  les  matériaux 
usuels,  afin  de  ne  pas  trop  changer  les  habitudes  de  construire.  Mais 
pour  Je  grandes  constructions,  il  recommande  de  s’inspirer  de 
toutes  les  découvertes  modernes  qui  ont  mis  dans  les  mains  du 
constructeur  une  gamme  si  riche  de  matériaux  nouveaux.  Pour  ces 
hauts  bâtiments,  il  sépare  nettement  les  points  supportant  toutes 
les  charges,  et  les  remplissages,  tant  extérieurs  qu’intérieurs,  qui 
n’en  supportent  aucune.  Il  faut  étudier  avec  attention  la  résistance 
de  ces  nouveaux  matériaux  en  tenant  compte  des  influences  que  la 
chaleur  et  le  froid  peuvent  leur  faire  subir.  l,a  dilatation  des  points 
d’appui  mérite  donc  une  étude  toute  spéciale. 

Un  point  essentiel  pourGehler,  est  surtout  de  prévoir  une  incom¬ 
bustibilité  parfaite  des  bâtiments  de  grande  hauteur.  11  estime  que 
cette  sécurité  est  d’importance  capitale,  et  les  matériaux  nouveaux 
qui  nous  sont  offerts  répondent,  à  cet  égard,  si  bien  à  ses  préoccupa¬ 
tions,  qu’il  voudrait  les  voir  généraliser. 
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M.  Augustin  Rey  (Paris).  —  Les  fermes  de  l'habitalion  hygiénique. 
—  Dans  une  autre  section,  il  a  établi  les  conditions  générales  sans 
lesquelles  les  habitations  collectives  ne  seront  jamais  hygiéniques, 
c’est-à-dire  :  l’orientation,  la  lumière,  l’air. 

Ces  conditions  remplies,  Rey  classe  en  deux  catégories  les  éléments 
de  l’habitation  salubre. 

La  première,  dont  il  développe  chaque  point,  comprend  les  formes 
extérieures,  les  cours  ouvertes  en  opposition  avec  les  cours  fermées, 
la  nature  des  mui's  extérieurs  avec  matelas  d’air,  les  ouvertures, 
le  dernier  étage,  dont  la  forme  de  toiture  actuelle  qui  a  prêté  à 
tous  tes  abus  nécessite  un  changement  complet  avec  la  substitution 
de  terrasses,  dans  un  grand  nombre  (Je  cas;  enfin,  cette  grosse 
question  de  l’escalier  que  Rey  a  défini  :  «  la  rue  verticale  »  d’accès 
au  logement. 

Dans  la  deuxième  catégorie,  il  a  étudié  successivement  les  formes 
intérieures  de  chacun  des  éléments  dont  se  compose  l’habitation 
moyenne  populaire,  ce  groupement  de  _petits  alvéoles,  qui  chacun 
a  un  but  bien  distinct  à  remplir  et  qui  cependant  ne  peut  ignorer  les 
conséquences  de  son  voisinage.  Il  décrit  la  chambre,  la  salle  com¬ 
mune,  la  cuisine,  l’entrée,  le  W.  G.,  le  dégagement,  la  distribution 
de  ces  éléments  en  vue  de  leur  maximum  d’hygiène.  Enfin  il  a  attiré 
l’attention  sur  l’appropriation  aussi  bien  des  formes  à  adopter,  que 
des  matériaux  à  employer,  ainsi  que  l’ameublement  fixe  et  surtout 
les  armoires  à  placer  dans  les  murs  et  cloisons  qui  doivent  être 
autant  que  possible  directement  aérées  par  l’air  extérieur. 

Sujet  en  apparence  bien  modeste  que  ce  logement  populaire. 
Mais  que  de  préventions,  de  routine,  d’ignorance  ou  de  mauvaise 
volonté  ont  fait  reculer  sa  solution!  Qu’il  est  difficile  de  faire  péné¬ 
trer  peu  à  peu  la  méthode  et  l’ordre  pour  aboutir  au  groupement 
harmonique  des  éléments  de  la  maison  salubre!  Si  les  travaux 
entrepris  par  la  Fondation  Rothschild  à  Paris  avaient  été  conformes 
au  programme  remarquable  présenté  au  Conseil.  d’État  lors  de  la 
reconnaissance  de  cette  Institution  d’utilité  publique,  on  n’aurait 
pas  eu  à  déplorer  les  sommes  englouties  sans  étude  sérieuse  du 
problème  et  surtout  sans  la  volonté  bien  arrêtée  de  créer  enfin  les 
types  parfaits  de  logements  à  petits  loyers  exclusivement  pour  la 
classe  ouvrière  que  l’Europe  recherche  encore  aujourd’hui  et  qu’elle 
attendait  de  la  France. 

M.  Mittelbach  (Dresde),  —  De  l'habitation  du  dernier  étage  des 
hauts  immeubles.  —  L’habitation  sous  les  combles  est  aujourd’hui 
reconnue,  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  comme  étant  déplorable. 
En  général,  la  construction  de  cet  étage  coûte  un  peu  moins  cher 
que  les  autres.  11  faudrait  profiter  de  sa  situation  exceptionnelle,  au 
point  de  vue  de  l’air  et  de  la  lumière  où  il  se  trouve,  pour  régle¬ 
menter  d’une  manière  efficace  les  détails  de  sa  construction  et  son 
mode  d’habitation.  La  hauteur,  la  surface  des  ouvertures,  la  pente 
en  degrés  des  toitures  devraient  être  autant  de  points  visés  par  cette 
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réglementation.  De  plus,  pour  rendre  plus  confortable  cet  étage,  il 
faudrait  isoler  davantage  sès  parois  de  l'extérieur,  de  manière  à  ce 
que  l’été  la  température  n’y  soit  pas  excessive,  et  l’hiver  trop  rode. 
Il  préconise  à  cet  égard  l’emploi  de  tuiles  cassées,  d’un  torchis  de 
terre  glaise,  de  liège,  de  pierre  ponce,  suivant  les  districts.  Quant 
aux  séchoirs,  qui  trop  souvent  envahissent  les  greniers'des  maisons 
ayant  de  hautes  toitures,  ils  sont  des  plus  malsains.  11  faut  qu’une 
réglementation  s’occupe  également  de  fixer  les  surfaces  et  les  dis¬ 
positions  de  ces  séchoirs  qui  ne  devraient  être  antorisés  que 
lorsque  les.  lieux  s’y  prêtent  sans  danger  pour  l’hygiène  de  la  maison. 
Nous  rappelons  ici  toutes  les  études  qui  ont  été  faites  en  France  sur 
ce  sujet,  il  y  a  do  nombrquses  années,  sur  la  transformation  com¬ 
plète  du  dernier  étage  dos  hauts  immeubles  urbains. 

D'f  SARASON(BerliD).  —  Un  point  essentiel  de  l'influence  des  logements. 
—  La  manière  de  vivre  des  habitants  a  une  influence  indéniable  sur 
les  conditions  d’hygiène  générale  de  l’habitation  elle-même.  On 
peut  affirmer  que  dans  le  logement  le  mieux  distribué  et  le  mieux 
compris  au  point  de  vue  de  l’observation  dés  Iois  .de  l’hygiène,  si  les 
habitants,  par  leur  manière  de  vivre,  n’observent  pas  de  leur  côté, 
en  ce  qui  les  concerne,  des  règles  hygiéniques,  il  ne  pourra 
jamais  y  avoir  de  logements  sains  au  sens  complet  du  mot.  La 
manière  de  vivre  des  habitants,  ou  en  d’autres  termes  l’idéal  qu’ils 
se  proposent  dans  leurs  différentes  habitudes  d’hygièbe,  a  une 
influence  très  grande.  Si  leur  niveau,  à  cet  égard,  est  très  bas,  les 
plus  grandes  difficultés  s’élèveront  immédiatement  pour  leur  faire 
observer  un  minimum  d'habitudes  de  propreté  et  d’hygiène.  Le  but 
doit  être  de  transformer  peu  à  peu  des  devoirs  qui,  pour  cette  partie 
de  la  population,  sont  au  début  si  peu  agréables  à  remplir,  en  agré¬ 
ments  peu  à  peu  dans  leur  observation.  Si  l'on  arrive  insensiblement 
à  montrer  à  la  famille  ouvrière  que  ces  prescriptions  de  l’hygiène 
augmentent  notablement  son  plaisir  à  vivre,  le  rhiracle  sera  opéré 
et  l’hygiène  en  sortira  vainqueur. 

Sarason  préconise  une  nouvelle  forme  de  bâtiments  à  étages,  où 
chaque  étage  se  retraite  d’un  mètre  de  l’étage  inférieur.  Il  crée 
ainsi,  pour  chaque  habitation,  une  terrasse,  ou  même,  deux, 
lorsqu’il  applique  ce  retrait  aux  deux  façades,  opposées,  qui  permet¬ 
tent  à  l’ouvrier,  lorsqu’il  rentre  chez  lui  fatigué,  de  s’installer  en 
plein  air  sans  être  obligé  de  descendre  de  son  étage.  Ce  genre 
d’habitation,  dont  le  projet,  par  un  Français,  est  bien  antérieur  déjà, 
est  intéressant,  mais  rend  évidemment  assez  difficile  aux  étages, 
tous  d’une  surface  différente,  une  distrijDUtion  pratique.  C’est 
cependant,  dans  certains  cas,  une  intéressante  formule,  notamment 
pour  combattre  la  tuberculose.  Cette  succession  de  terrasses  permet¬ 
tant  aux  enfauts,  comme  aux  adultes,  de  se  promener  en  plein  air, 
est  certes  préventive  dans  bien  des  cas.  Il  est  incontesté  que  la  vie  en 
plein  air  est  à  tous  égards  supérieure  à  la  vie  en  espaces  clos,  mais 
ne  serait-il  pas  beaucoup  plus  efficace  de  chercher  à  confectionner 
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de  plus  en  plus  de  petites  habitations  familiales,  qu’encourager  à 
propager  un  principe  qui  soulève  de  très  réelles  difficultés  de  .cons¬ 
truction,  ne  pourrait  répondre  qu’à  certains  cas,  et  encourager  en 
définitive  la  maison  à  étages  qui  fait  avant  tout  l'affaire  des  spécu¬ 
lateurs  de  terrains? 

M.  S.  Klein  (Munich!.  —  Technique  rationnelle  des  peintures  en  vue 
de  l'hygiène  de  l'habitation.  —  L’emploi  de  là  céruse,  qui  a  fait 
l’objet  de  prohibitions  un  peu  partout  en  Europe,  est  à  son  avis 
justifié  dans  L’emploi  des  couleurs.  La  céruse  et  ses  dérivés 
permettent,  au  contraire,  d’obtenir  des  couleurs  excellentes  et  à  bas 
prix  qui  ont  de  réels  avantages.  La  question,  si  controversée,  et  sur 
laquelle  on  ne  semble  pas  absolument  fixé,  de  l’influence  des  pein¬ 
tures  sur  l’hygiène  du  logement,  mérite  encore  un  examen  sérieux. 

SECTION  III 

Ahénageuents  iNTÉRiEuns  DE  l’habitatio.n.  —  Chauffage. 

Aération.  —  Éclairage. 

La  troisième  section,  présidée  avec  une  grande  autorité  par  le 
professeur  Pfutzner  (Carlsruhe),  a  abordé  tout  ce  qui  concerne 
l'aménagement  intérieur  des  habitations  au  point  de  vue  de  l’hy¬ 
giène. 

M.  J.  'WoLFMANN  (Berlin).  —  De  l’humidité  dans  les  bâtiments  et  de  son 
influence  sur  le  développement  des  champignons.  —  L’auteur  examine 
tous  les  moyens  employés  pour  empêcher  l'humidité  de  se  propager 
parles  bâtiments.  Successivement,  il  examine  les  procédés  concer¬ 
nant  les  murs  et  indique  les  diff-'rents  moyens  employés  pour  isoler, 
parties  par  parties,  dans  le  sens  horizontal,  les  murs  des  différents 
étages  des  bâtiments.  Les  feuilles  de  plomb,  de  zinc,  des  couches 
d’asphalte,  de  lirai,  de  ciment,  sont  autant  de  matières  qui  peuvent 
être  employées  suivant  les  cas.  Ce  qu’il  importe,  c’est  de  se  rendre 
compte  des  causes  où  elles  agissent  en  premier  lieu,  afin  d’y  porter 
plus  sûrement  remède.  Pour  les  planchers,  dont  l'usage  en  certains 
pays,  comme  l’Allemagne,  est  de  les  construire  avec  le  solivase  en 
bois,  il  Indique  les  matières  qui  peuvent  empêcher  l’humidité  de  se 
propager  et  qui  doivent  être  généralement  employées. 

M.  H.  Rbcknagel  (Berlin).  —  Le  chauffage  et  l’aération  à  l’Exposi¬ 
tion  internationale  d'hygiène  de  Dresde.  —  Au  moyen  de  projections, 
oelte  Exposition  passe  sous  les  yeux  de  la  section  dans  ses  plus 
minutieux  détails.  Divisée  en  classes,  elle  commence  par  les  moyens 
de  chauffage  les  plus  économiques  et  les  plus  rudimentaires,  pour 
se  terminer  par  les  plus  importants,  d’un  haut  intérêt,  relatifs  au 
chauffage  par  station  centrale  de  grands  quartiers  de  villes. 

Les  appareils  qui  ont  été  présentés  ont  fait  de  notables  progrès,  au 
point  de  vue  de  la  commodité  de  la  pose  surtout.  Nous  ne  pouvons 
ici,  dans  un  compte  rendu  si  sommaire,  donner  une  idée  du  nom- 
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bre  très  considérable  d’appareils  aujourd'hui  proposés,  depuis  le 
chauffage  domestique  jusqu’à  celui  des  grandes  Administrations  de 
villes.  11  est  incontestable,  et  c’est  ce  qui  ressort  de  l’exposé  de 
Recknagel,  que  le  prix  du  combustible  augmentant  sans  cesse,  les 
constructeurs  de  chauffage  ont  cherché,  pour  contrebalancer  cette 
situation  alarmante,  à  augmenter,  dans  toute  la  mesure  du  possible, 
le  rendement  calorique  de  leurs  appareils.  Il  faut  reconnaître^ 
du  reste,  que  leurs  nombreux  systèmes  de  poêles  en  matières 
réfractaires  qui,  dans  le  nord  de  l’Allemagne  rendent  de  si  grands 
services  dans  l’humble  habitation  du  prolétaire,  constituent  certes  un 
appareil  bien  séduisant,  qui  pourrait  avoir,  dans  les  pays  qui  ne 
l’ont  pas  encore  adopté,  une  répercussion  sur  le  confort  public. 

Les  problèmes  que  soulève  le  chauffage  de  l’habitation  sont  du 
reste  toujours  l’objet  d’ardentes  polémiques.  Les  meilleurs  esprits, 
esclaves  des  vieilles  traditions  du  passé  trop  souvent,  ne  compren¬ 
nent  pas  le  chemin  qui  reste  à  parcourir  pour  améliorer,  par  cecêté, 
l’habitation  des  grandes  masses  populaires. 

La  conférence  de  Recknagel  vient  à  son  heure,  et  il  y  aurait  eu 
grand  profit  à  voir  un  auditoire  plus  considérable  assister  à  ces 
démonstrations.  Une  des  choses  qui  nous  ont  le  plus  frappé,  c’est  la 
recherche  de  matériaux  et  de  commandes  plus  rustiques,  permettant 
à  de  simples  manœuvres  de  diriger  ces  appareils.  L’hiver,  en  général 
dur  en  Allemagne,  a  été  la  cause  de  l’émulation  qui  a  gagné  les  pro¬ 
fessionnels  du  chauffage.  Au  point  de  vue  technique,  pour  les  grands 
appareils  surtout,  et  les  grandes  installations  de  chauffage,  ils  n’ont 
rien  à  apprendre  aux  ingénieurs  français.  Mais  il  y  a  dans  ce  pays 
plus  d’encouragement  du  côté  des  administrations  d’Etat  que  nous 
n’en  trouvons  en  France.  Des  projets  dont  on  n’ose  plus  parler,  tant 
on  a  reculé  leur  examen  définitif,  sont  restés  en  France  dans  l’oubli 
décevant  des  dossiers  par  la  laute  de  l’administration. 

M.  Augustin  Ret  (Paris).  —  Du  chauffage  par  stations  centrales  do 
villes  modernes.  De  ses  conséquences  au  point  de  vue  de  l'hygiène  de  l'ha¬ 
bitation.  Quelques  statistiques  sur  les  chauffages  urbains  à  grande  dis¬ 
tance  en  plein  fonctionnement.  —  Un  travail  sur  celte  question,  dont 
le  résumé  seulement  a  été  donné  au  Congrès  de  Dresde,  sera  publié 
prochainement  comme  mémoire  par  la  Revue  d’Hygiènc. 

M.  Baurienne  (Paris). —  Stations  centrales  urbaines  pour  le  chauffage 
des  villes.  —  Pour  que  le  chauffage  par  station  centrale  puisse  se 
propager  en  Europe,  il  faut  apporter  la  démonstration  que  les  capi¬ 
taux  confiés  à  celte  industrie  en  retirent  um?  rémunération  conve¬ 
nable.  Les  hivers  aux  Etats-Unis  étant  plus  rigoureux  que  dans 
l’Europe  centrale,  à  première  vue  il  semblerait  que  la  question  ne 
supporte  pas  d’examen.  Mais  la  question  mérite  d’être  étudiée  de 
plus  près,  c’est  la  quantité  de  chaleur  à  fournir  par  unité  de  surface 
qui  importe. 

Cette  «  densité  calorifique  »  permet  de  déterminer,  non  seule- 
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ment  l’importance  des  tuyauteries  et  les  pertes  de  calorique  dans 
son  transport,  mais  les  éléments  essentiels  de  détermination  du 
capital  à  immobiliser.  Plus  la  quantité  de  chaleur  à  fournir  par 
mètre  carré  sera  grande,  plus  les  tuyauteries  seront  importantes. 
Mais  pour  un  secteur  déterminé,  le  diamètre  des  tuyauteries  croit 
beaucoup  plus  lentement  que  la  quantité  de  chaleur  distribuée. 
Pour,  un  secteur  déterminé,  le  pourcentage  des  perles  est  inverse¬ 
ment  proportionnel  à  la  racine  cinquième  du  cube  da  la  densité 
calorifique.  La  dépense  et  l’amortissement  total  d’une  grande  instal¬ 
lation  n’obéissent  donc  pas  exactement  et  proportionnellement  à  la 
quantité  de  chaleur  produite.  Quand  la  densité  de  chaleur  fournie 
augmente,  la  dépense  d’exploitation  inhérente  à  la  distribution 
décroît  proportionnellement  très  rapidement. 

La  nature  des  locaux  exerce  aussi  son  influence.  La  chaleur  à 
fournir  par  mètre  carré  sera  beaucoup  plus  considérable  dans  des 
quartiers  de  maisons  à  six  ou  sept  étages,  que  dans  des  quartiers  de 
petits  bâtiments  environnés  de  jardins. 

Deux  exemples  feront  comprendre  la  question.  La  ville  de  Lock- 
port,  U.  S.  A.,  où  la  moyenne  des  six  mois  de  l’hiver  est  de  -î-  .3  degrés, 
la  densité  calorique  est  de  13  calories.  Pour  les  quartiers  riches  de 
Paris,  la  température ,  pendant  la  même  période,  est  de  6  degrés,  la 
densité  calorifique  est  de  36.  On  voit,  en  conséquence,  que  le  ren¬ 
dement  du  capital  consacré  à  l’installation  d’un  chauffage  central 
pour  tout  un  quartier  de  Paris  sera  très  supérieur  à  un  quartier  de 
Lockport.  L’agglomération  des  bâtiments,  dans  un  grand  nombre 
de  villes  européennes,  facilite  donc  singulièrement  l’emploi  indus¬ 
triel  du  chauffage  par  stations  centrales. 

De  nombreux  facteurs  interviennent  ici,  tels  que  les  conditions 
climatériques,  la  nature  des  constructions,  les  habitudes  locales, 
surtout  le  prix  de  revient  du  combustible  aux  particuliers,  mis  en 
balance  avec  le  prix  de  ce  même  combustible  acheté  en  très  grande 
quantité  pour  alimenter  les  stations  centrales.  Uo  élément  égale¬ 
ment  important,  ce  sont  les  voies  et  moyens  qui  seront  adoptés 
pour  le  passage  des  canalisations,  l'état  d’encombrement  du  sous- 
sol  par  les  voies  ferrées,  les  égouts,  les  canalisations  d’eau,  de  gaz, 
d’électricité,  d’air  comprimé  ou  du  vide. 

On  peut,  en  résumé,  dire  qu’il  y  aurait  intérêt  à  substituer  une 
station  centrale  au  chauffage  particulier,  toutes  les  fois  qu’on 
pourra  réunir  un  groupement  d'édifices  représentant  une  consom¬ 
mation  suffisante  pour  permettre  l’emploi  de  dispositions  méca¬ 
niques  pour  le  tirage  et  le  chargement.  La  qualité  relativement  très 
inférieure  cîù  combustible  que  l’on  peut  employer  grâce  à  ces  pro¬ 
cédés  de  tirage  mécanique,  présente  des  avantages  sur  lesquels  il 
semble  inutile  d’insister. 

Le  très  intéressant  travail  de  notre  compatriote  .M.  Baurienne  a 
été  vivement  goûté  par  la  section,  qui  le  lui  a  manifesté  par  l’organe 
de  son  éminent  président. 
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Une  discussion  intéressante  a  eu  lieu  sur  l’importance  de  ces 
communications.  Elle  a  montré  que  cette  idée  si  rationnelle  de 
chauffer  en  commun  un  grand  nombre  de  bâtiments  du  même 
district,  faisait  de  très  grands  pas  en  Allemagne  et  dans  les  pays  du 
Nord,  sous  l’impulsion  des  exemples  déjà  si  nombreux  qui  existent 
aux  Etats-Unis  d'Amérique.  Les  six  cents  installations  de  chauffage 
central,  dans  près  de  trois  cents  villes  américaines,  sont  de  nature 
à  impressionner  vivement,  non  seulement  les  techniciens,  les  hygié¬ 
nistes,  mais  aussi  les  financiers.  Si  l’on  veut  en  effet  résoudre 
l’amélioration  considérable  du  chauffage  urbain,  et  ceci  peut  avoir 
une  répercussion  très  rapide  sur  la  sanlé  publique,  il  faut  que  la 
démonstration  soit  faite  de  son  rendement  financier  assuré. 

On  nous  a  exposé  comment,  et  par  suite  de  quel  enchaînement 
de  circonstances,  la  ville  de  Dresde  a  construit  un  chauffage  cen¬ 
tral  de  plus  de  douze  bâtiments  d'Etat  dans  des  conditions  de  réus¬ 
site  éclatante.  On  nous  a  prouvé  que  ce  chauffage  a  une  puissance 
de  rendement  qu’il  est  impossible  de  comparer,  tant  les  avantages 

■  sont  grands,  avec  les  misérables  chauffages  qu’il  était  destiné  à 
remplacer.  Nous  publierons  dans  la  Revue  d'Hygiène  les  plans  de  ces 
installations  avec  quelques  notes  rapides.  Ceux  que  ces  sujets  inté¬ 
ressent  pourront  y  puiser  la  preuve  que  des  efforts  de  ce  genre  méritent 
d’être  propagés.  Quelques  villes  d’Allemagne  ont  déjà  cherché  à  étudier 
ces  problèmes,  mais  il  faut  le  dire,  là  comme  ailleurs,  les  capacités 
d-'entendement  si  limitées  des  administrations  d'Etat,  comme  des 
administrations  municipales,  trop  souvent  ont  élevé  des  objections 
qui  ont  découragé  leurs  auteurs  d’aller  plus  loin.  Que  l’on  songe  au 
bien-être  qui  peut  résulter,  pour  une  population,  d’un  chauffage 
central  qui  serait  distribué  au  compteur  dans  les  logements,  à  l’égal 
du  gaz,  de  l’électricité,  de  l’eau!  Des  calculs  qui  nous  ont  été  pré¬ 
sentés  par  quelques-uns  des  membres  de  cette  III*  section,  montrent 
de  plus  que  ces  iüstallations  sont  éminemment  productives  au 
point  de  vue  financier,  et  par  conséquent  peuvent  intéresser  les 
capitaux  qui  se  jettent  dans  la  grande  industrie.  On  peut  espérer 
que  l’importance  de  cette  question  du  chauffage  des  habitations 
pendant  Ja  mauvaise  saison,  intimement  liée  à  celle  de  l’aération 
des  locaux,  sorte  enfin  des  ornières  où  elle  s’est  enlisée  depuis  si 
longtemps,  pour  apporter  une  amélioration  sensible  au.x  habitations 
au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

M.  Meng  (Dresde).  —  L'éclairage  des  grandes  salles  de  réunion.  — 
L’éclairage,  pour  être  dans  des  conditions  hygiéniques  au  point  de 
vue  de  la  vision,  doit  être  distribué,  suivant’rauteur,  de  façon  à  ne 
pas  être  trop  diffusé.  Il  expose  les  conditions  dans  lesquelles  l’éclai- 

■  rage  des  grandes  salles  semble  le  meilleur. 

.M.  WiKANDER  (Berlin).  —  L'électricité  et  l'hygiène  des  habitations. 
—  Expose  les  progrès  que  l’électricité,  au  point  de  vue  de  l’éclairage 
domestique,  a  permis  de  réaliser  dans  l’habitation.  Nous  n’insiste¬ 
rons  pas  à  ce  sujet  si  ce  n’est  en  faisant  ressortir  qu’il  y  a  une  ques- 
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lion  primordiale  qui  prime  toutes  les  autres,  et  qui  est  à  l’avantage 
de  l’électricité,  c’est  que  ce  procédé  de  chauffage  ne  contamine  et  ne 
change  pas  la  qualité  de  l’air  des  pièces  où  il  est  installé.  Tout  autre 
mode  d’éclairage  est  au  contraire  funeste  à  cet  égard,  et  ceci  seul  a 
fait  prendre  parti  aux  hygiénistes. 

M.  de  Grahl  (Berlin).  —  Du  chauffage  hygiénique  et  économique.  — 
Examine  les  questions  de  construction  et  d’aménagement  des  chauf¬ 
fages  à  vapeur.  Il  examine  la  question  si  controversée,  des  meil¬ 
leurs  combustibles  qu’il  convient  d’adopter  et  donne  différents 
schémas  qu’il  nous  est  difficile  de  suivre  dans  un  rapport  aussi  suc¬ 
cinct. 

D'  K.  Brabbée  (Berlin).  —  Du  chauffage  central  des  habitations  par 
l'eau  chaude.  —  S’étend  sur  des  considérations  techniques  relatives 
à  ce  système  de  chauffage.  Il  préconise,  surtout  au  point  de  Vue  de 
l’hygiène,  le  chauffage  à  eau  chaude  plutôt  que  celui  à  vapeur  à 
lasse  pression.  11  signale  qu’en  Allemagne  les  chauffages  impor¬ 
tants  sont  pluiôt  à  eau  chaude  qu’à  vapeur  à  basse  pression. 

M.  A.  Marussig  (Vienne).  —  Remède  pour  combattre  le  surchauffage 
et  provoquer  le  refroidissement.  —  L’auteur  fait  allusion  aux  travaux 
du  D’’  Henriot.  Il  conclut  qu’il  y  a  lieu  de  régler  la  température 
artificielle  donnée  par  les  chauffages  en  hiver,  en  tenant  compte  du 
nombre  de  personnes  assemblées  dans  le  même  local.  Pendant  les 
fortes  chaleur,  il  estime  que  le  moyen  d’ouvrir  les  fenêtres  est 
encore  le  meilleur  pour  donner  satisfaction.  L’industrie  de  produc¬ 
tion  du  froid  est  encore  un  objet  de  luxe,  même  aux  Etats-Unis,  il 
n’est  pas  question  de  pouvoir  le  transporter  dans  l’habitation. 

Une  des  causes  qui,  à  son  avis,  influent  le  plus  sur  le  surchauffe- 
raent  des  bâtiments,  consiste  dans  leur  mauvaise  orientation  et 
dans  l’absence  de  moyens  préventifs  pour  diminuer  les  inconvé¬ 
nients  de  la  radiation  solaire.  «  S’il  n’y  a  aucun  moyen  possible 
d’aérer  pratiquement  ou  artificiellement  le  local  où  l’on  suffoque, 
c’est  de  quitter  immédiatement  ces  locaux  insalubres  »,  dit-il.  Ce 
moyen,  un  peu  radical  pour  les  locataires,  aurait  peut-être  quelque 
influence  sur  les  intéressés  propriétaires  qui  regarderaient  à  deux 
fois  avant  de  perdre  leurs  locataires  et  leur  donneraient  saiisiac- 
tion.  Il  préconise  l’augmentation  d’épaisseur  des  murs  mitoyens 
séparant  l-'S  habitations  et  destinés  à  supporter  toutes  les  charges 
en  permettant  l’économie  du  terrain  pour  le  surplus  des  murs. 

Des  cloisons,  entre  les  différents  locaux,  devraient  être  isolatrices 
aussi  bien  pour  la  chaleur  que  pour  le  froid.  Partout  où  il  n’y  a  pas 
de  pièces  chHuffées,  au-dessus  ou  au-dessous,  de  doubles-plafonds 
ou  do  doubles-parquets  sont  nécessaires. 

Il  estime  que  les  mauvaises  odeurs  qui  proviennent  de  la  cuisine, 
dans  les  petits  logements,  ne  sont  pas  nuisibles.  Ce  qu’il  faut  éviter 
absolument,  ce  sont  celles  de  nature  miasmatique  provenant  de  la 
mauvaise  installation  des  water-closels. 

Le  bruit,  dans  les  habitations,  devrait  être  également  évité  par 
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l’isolement  des  planchers  couverts  de  matières  isolantes,  linoléum, 
feutre  ou  liège. 

Gomme  conclusion,  il  estime  que  ;  l’autorité  supérieure  doit  pouvoir 
intervenir  administrativement  dans  le  cas  de  surchauffement  des 
habitations  pendant  l’hiver  ou  pendant  l’été,  en  mettant  en  demeure 
les  propriétaires  de  faire  les  travaux  nécessaires,  et  en  les  exécutant 
d’office  si  les  propriétaires  refusent  de  les  faire.  L’orientation  dans 
les  plans  des  villes  est  des  plus  importantes.  Pour  éviter  le  surfroi- 
dissement,  au  lieu  d’augmenter  l’épaisseur  des  murs,  il  est  bon  de 
construire  des  murs  à  parois  creuses.  Quant  aux  odeurs  des  water- 
closets,  elles  doivent  être  supprimées  par  l’emploi  des  systèmes 
septiques  autorisés  par  les  règlements  officiels.  Le  bruit  entre  loca¬ 
taires  doit  être  réduit  au  minimum  par  l’emploi  des  matières  iso¬ 
lantes. 

M.  Schilling  'Dresde).  —  La  cuisine  cl  la  çuisine-salle-à-manger.  — 
La  vie  des  classes  humbles  de  la  société  se  passe  constamment  à  la 
cuisine.  L’économie  d’un  feu,  et  aussi  une  vieille  habitude  de  mettre 
sa  fierté  à  avoir  une  grande  chambre  proprement  entretenue  en  cas 
de  visites,  a  fait  très  souvent  adopter  la  cuisine-salle-à-manger 
.‘Vussi  devient-il  nécessaire  de  donner  plus  d’importance  à  cette 
pièce  servant  à  la  fois  de  cuisine  et  de  salle  à  manger,  et  de  soigner 
d’une  manière  toute  particulière  tous  les  points  qui  concernent  son 
hygiène,  son  éclairage,  son  aération,  l’arrivée  et  l'évacuation  des 
eaux  ménagères.  On  devra  sacrifier  la  dimension  de  la  «  belle 
chambre  «  au  profit  de  l’agrandissement  de  la  cuisine,  malgré  la 
résistance  des  locataires  ouvriers.  Il  faut  mener  une  ferme  cam¬ 
pagne  contre  ce  préjugé  populaire  de  l’entassement  dans  une  petite 
cuisine,  en  montrant  l’importance  hygiénique  de  cette  disposition 
meilleure  à  tous  les  points  de  vue. 

M.  W.  VocKB  (Dresde).  —  Installation  de  bains  et  d'eau  chaude  dans 
les  habitations  urbaines.  —  Les  baignoires  à  recommander  sont  celles 
en  terre  réfractaire  ou  en  fonte  émaillée.  Leur  poste  fixe  au  plan¬ 
cher  ou  à.  la  paroi,  doit  être  préféré.  L’écoulement  de  l’eau  et  du 
trop-plein  généralement  employé  est  défectueux  et  mérite  des  ins¬ 
tallations  plus  convenables.  Des  gaines  spéciales  dans  les  parois 
doivent  recevoir  les  tuyauteries.  Une  toilette  à  eau  chaude  doit  so 
trouver  dans  la  salle  de  bains.  Comme  système  de  circulation  d’eau 
chaude  par  le  chauffage  central,  les  installations  ayant  sous  pression 
l'eau  dans  les  sous-sols,  sont  préférables  à  celles  dans  lesquelles  ce 
réservoir,  placé  dans  les  combles,  ne  donne  pas  de  pression.  Pour 
chaque  logement  il  doit  exist-r  au  moins  250  litres  d’eau  chaude. 
L’auteur  préconise  le  chauffage,  non  par  le  fourneau  de  cuisine, 
mais  par  des  fourneaux  ii  gaz  spécialement  installés. 

M.  Ecrer  (Munich).  —  Le  chauffage  des  édifices  et  les  avantages  des 
poêles  en  faïence.  —  La  bonne  qualité  du  chauffage  que  donnent  les 
poêles  en  faïence  ou  en  grès  pour  le  chauffage  n’est  pas  discutable. 
La  température  à  obtenir  dans  les  foyers  ne  doit  cependant  pas 
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dépasser  70  degrés.  Il  faudrait  répandre  et  faire  connaître  davantage 
ce  produit  de  l’industrie  actuelle  à  cet  égard,  pour  savoir  à  quel 
point  iis  sont  avantageux.  Leur  combustible  est  le  charbon  maigre 
ou  les  briquettes. 

M.  F.  Werneb  (Berlin).  —  L'Institut  d’essai  des  installations  de 
chauffage  à  Berlin.  —  En  1888  fut  installée  cette  station  d’essai  qui 
rend  les  plus  grands  services  et  permet  aux  constructeurs,  comme 
aux  propriétaires,  un  contrôle  très  rigoureux  des  travaux  qu’ils  ont 
exécutés.  L’analyse  des  isolants,  du  filtrage  des  eaux,  est  faite  avec 
le  plus  grand  soin. 

Ces  sortes  d’installations  existent  dans  bien  d’autres  pays  et  ont 
donné  des  résultats  intéressants  qu’il  est  bon  de  signaler  en  passant. 

SECTION  IV 

Bntretie.v  de  l  habitation.  —  Son  nettoyage  de  tous  déchets.  — 
Désinfection.  —  Stérilisation. 

Cette  section,  présidée  par  l’inspecteur  Gretzschel  (Darmstadt)  et 
qui  avait  pour  vice-président  Henry  Aldridge,  secrétaire  général  du 
Conseil  national  anglais  de  réforme  des  habitations  et  des  plans  des 
villes,  s'est  occupée  des  questions  relatives  à  l’entretien  des  habita¬ 
tions  sous  toutes  ses  formes. 

M.  F.  Marié-Davy  (Paris).  —  Les  maladies  engendrées  par  la  maison. 
—  Leur  prophylaxie  par  l’hygiène  ménagère  et  la  désinfection.  —  Après 
an  rapide  historique  de  la  question,  il  examine  «  les  maladies  de 
maison  »  causées  par  l’accumulation  dans  les  habitations  de  germes 
pathogènes.  Trois  maladies  semblent  pouvoir  rentrer  dans  cette 
catégorie  :  la  tuberculose,  la  fièvre  typhoïde,  le  caucer. 

La  tuberculose,  par  excellence  est  la  maladie  de  maison.  Les 
auteurs  semblent  d’accord  sur  ce  point.  Le  terrain  favorable  à  l’éclo¬ 
sion  du  bacille  de  Koch  est  une  des  conséquences  de  la  mauvaise 
hygiène  ménagère.  Les  remèdes  sont,  quand  cela  est  possible,  dans 
un  meilleur  éclairement  des  locaux,  une  aération  plus  complète, 
un  nettoiement  du  logement  fait  régulièrement  chaque  jour,  le 
séchage  du  linge  en  dehors  du  local  habité,  un  chauffage  rationnel 
et  économique,  une  évacuation  méthodique  des  ordures  ménagères, 
dans  la  qualité  des  eaux  de  boisson,  enfin  dans  la  désinfection  de 
tout  local  précédemment  habité.  Il  étudie  l’importance  de  la  désin¬ 
fection  par  la  méthode  de  pulvérisation  au  formol,  en  opposition 
avec  la  désinfection  par  les  vapeurs  de  formol. 

En  ce  qui  concerne  la  fièvre  typhoïde,  il  estime  que  la  conception 
de  maisons  à  typhoïde  mérite  un  sérieux  examen,  et  il  recherche 
s’il  n’y  a  pas  des  communications  par  le  sol,  de  nature  à  donner 
quelque  base  à  cette  hypothèse.  Quoique  dans  ces  matières  la  plus 
grande  prudence  s’impose,  l'imperméabilisation  du  sol,  au  dedans 
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et  en  dehors,  semble  toujours  une  mesure  à  prendre,  ainsi  que  la 
désinfection  méthodique. 

Pour  le  cancer,  une  obscurité  complète  persiste  encore  aujour¬ 
d’hui  sur  son  moyen  de  propagation.  Les  Anglais,  qui  en  sont  très 
atteints,  ont  les  premiers  soupçonné  qu’il  pouvait  y  avoir  des  mai¬ 
sons  à  cancer,  ainsi  que  Sognies  de  Nancy.  FrctAssiBR  en  a  fait  à 
Paris  une  étude  spéciale;  Juillerat,  aidé  du  D‘'  Houx,  a  cherché 
dans  la  répartition  des  cas  de  cancer  d’août  1906  à  décembre  1910, 
les  coïncidences  qui  pourraient  ressortir  de  l’examen,  au  moyen 
des  fiches  du  casier  sanitaire,  des  10.952  maisons  de  Pari.s  où  ont 
été  relevés  des  cas  de  cancer,  de  un  à  neuf  par  maison.  Sont-ce  des 
coïncidences,  ou  peut-on  aller  plus  loin  ?  L’étude  mérite  d’être  appro¬ 
fondie.  Peut-on  dire  que  le  cancer  ne  serait  peut-être  pas,  lui  aussi, 
une  maladie  de  maison? 

En  résumé,  il  estime  que  la  propreté  du  logis,  la  désinfection 
périodique  en  dehors  de  toute  considération  relative  aux  détails  de 
sa  construction,  sont  de  nature  à  réduire  les  maladies  engendrées 
directement  par  la  maison. 

M.  Ed.  Bonjean  (Paris),  chef  du  Laboratoire  et  membre  du  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  Publique  de  France.  —  La  désitifecHon  par  leu 
dérivés  polymères  solides  de  l'aldéhyde  formique. 

L’auteur  expose  l’étatactuel  de  La  désinfection  enFrance,  «  mesure 
d’assainissement  qui  est  encore  l’œuvre  la  plus  puissante  de  l’arsenal 
de  la  prophylaxie  ». 

Après  avoir  rappelé  les  lois,  décrets,  règlements  qui  régissent  la 
désinfection,  notamment  les  conditions  que  doivent  présenter  les 
procédés  pour  être  utilisés  conformément  à  la  loi  de  Protection  de 
la  santé  publique  du  15  février  1902,  Bonjean  signale  les  progrès  de 
la  désinfection  «  malgré  les  résistances  opposées  à  l’application  de 
la  loi,  à  l’exemple  des  obstacles  que  rencontrent  toutes  les  grandes 
lois  sociales  quand  les  mesures  viennent  s’imposer  jusque  dans  le 
foyer  de  l’individu  et  sur  l’individu  lui-même  ».  Quant  aux  nécessités 
des  crédits,  la  notion  que  l’bygiène  coûte  de  l’argent  à  la  collectivité 
n’est  pas  encore  suffisamment  entrée  dans  nos  mœurs. 

Les  désinfections,  en  France,  suiventd’année  en  année  une  marche 
plus  rapide  que  les  déclarations  des  malailies  épidémiques  ;  50  villes 
de  plus  de  20.000  habitants  et  80  départements  ont  organisé  leurs 
services  publics  de  désinfection. 

En  1907,  lors  de  la  communication  de  Bonjean  au  Congrès  de 
Berlin,  ii  y  avait  84  appareils  et  procédés  de  désinfection.  Il  y  en  a 
actuellement  130  sur  250  qui  ont  été  soumis  à  l’examen  de  la  com¬ 
mission  de  contrôle  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  Publique  de 
France. 

On  a  de  plus  en  plus  recours  aux  procédés  basés  sur  l’emploi  de 
l’aldéhyde  formique  dégagé  par  les  composés  solides  polymères 
(trioxyméthylène,  paraformaldéhyde,  etc.).  Les  vapeurs  bactéricides 
dégagées  suffirent  pour  assurer  la  désinfection  sans  besoin  de 
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recourir  à  l’adjonction  de  vapeurs  d’eau,  il  y  en  a  toujours  assez 
dans  l’air  atmosphérique. 

Les  expériences  citées  pour  infirmer  cette  opinion,  qui  est  basée 
sur  un  nombre  considérable  de  contrôles  rigoureux,  sont  des  expé¬ 
riences  de  laboratoire  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  les  applica¬ 
tions,  dans  la  pratique,  de  la  désinfection.  Ces  auteurs  n’ont  même 
pas  procédé  à  des  recherches  bactériologiques;  M.  Ney,  entre  autres, 
elTectue  l'expérience  dans  un  seau  bien  sec  en  mettant  de  la  glace 
an-dessus!  lîonjean  déclare  que  3  gr.  7b  de  trioxymélhylène  bien 
décomposé  en  aldéhyde  formique,  répandu  d’une  manière  homo¬ 
gène,  sans  le  concours  de  vapeur  d’eau,  produite  artificiellement, 
assurent  la  désinfection  des  locaux  en  surface. 

Les  polymères  de  l’aldéhyde  formique,  sur  la  composition  molécu¬ 
laire  desquels  on  discute  encore,  se  divisent  en  produits  solubles  et 
insolubles.  Au  point  de  vue  de  leur  action  bactéricide,  ils  jouissent 
d’une  action  identique,  ce  qui  est  un  fait  assez  remarquable. 

Non  seulement  ces  produits  sont  avantageusement  employés  dans 
la  deMnfeclion  des  locaux  en  surface  et  dans  la  désinfeciiou  en  pro¬ 
fondeur,  mais  encore  en  cours  de  maladie,  dans  la  désinfection 
usuelle  des  linges  et  objets  :  ils  méritent  une  des  premières  places 
dans  l’arsenal  de  la  désinfection,  grâce  non  seulement  à  leur  pou¬ 
voir  bactéricide  très  élevé,  même  à  l’étal  de  poudre,  mais  aussi  au.v 
qualités  pratiques  de  leurs  propriétés  physiques. 

D''  Fbenay  (Bensheim).  —  ilerofr  de  l’inspecHon  du  loijcmcnt,  son 
ui'i/anisalion  et  des  règlements  complémentaires  qu'il  convient  d'adopter. 
—  Le  développement  social  des  peuples  les  pousse,  hélas!  en  grande 
partie,  îi  habiter  en  location,  au  lieu  de  posséder  chacun  sa  maison. 
Les  fondements  nécessaires  au  développement  normal  de  la  vie  de 
famille  reposent  sur  :  la  santé  et  la  moralité.  L’état  de  choses 
actuel,  dans  la  plupart  des  agglomérations,  tttenace  et  d’attaquer 
l’une  et  de  rendre  illusoire  l’auire.  L’Etat  et  les  familles  ont  le  plus 
grand  intérêt  à  rétablir,  dans  la  mesure  du  possible,  l’équilibre.  Si 
c’est  à  l’Etat  que  convient  l’organisation,  l’exécution  doit  en  être 
remise  aux  Communes.  L’inspection  des  habitations  doit  être  une 
institulion  de  prévoyance  qui  doit  veiller  à  ce  que  toutes  les  classes 
du  peuple  soient  logées  dans  des  conditions  de  salubrité  et  de  mora¬ 
lité  parfaites. 

Des  statistiques  sur  les  logements  doivent  constater  leur  situation 
exacte  au  point  de  vue  de  leur  quantité,  leur  qualité,  leurs  disposi¬ 
tions  et  la  manière  dont  ils  sont  occupés.  —  H  y  a  lieu  de  mettre 
en  œuvre  tous  les  moyens  pour  mettre  finaux  situations  défectueuses 
qui  seraient  trouvées.  —  Les  demeures  convenables,  en  bon  éiat,  on 
doit  en  surveiller  régulièrement  l’entretien.  —  Pour  provoquer 
l’émulation  entre  les  habitants,  il  y  a  lieu  d’instituer  des  concours 
avec  récompenses  dont  les  résultats  sont  certains.  11  faut  encourager 
et  provoquer  la  création  d’institutions  chargées  de  combattre  la 
pénurie  de  logements. 
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Ett  ce  qui  concerne  l’organisation,  il  n’y  a  pas  lien  de  faire  de 
différence  entre  la  ville  et  la  campagne.  Les  lois  devraient  être  les 
mêmes,  qu’il  s’agisse  des  agglomérations  urbaines,  ou  des  districts 
ruraux.  —  Le  maire  doit  être  rendu  responsable  et  doit  faire  appel 
à  toutes  les  personnes  compétentes  sur  ces  questions,  pour  visiter 
les  logements.  La  plus  grande  variété  dans  les  modes  d’inspection 
doit  être  tolérée,  et  on  doit  en  laisser  l’initiative  aux  pouvoirs  locaux. 
Il  serait  utile  qu’un  «  office  du  logement  »,  indépendant  de  l’admi¬ 
nistration  municipale,  puisse  indiquer  et  faire  prendre  les  mesures 
concernant  l’amélioration  des  habitations.  —  Les  employés  de  l’Etat 
doivent  coopérer  à  cette  surveillance  communale.  —  Un  office 
général  central  d’inspection  des  logements  au  nom  de  l’Etat  donne¬ 
rait  l’impulsion  générale.  —  Il  surveillerait  l’exécution  régulière  des 
lois  qui  doivent  être  créées,  quelles  sortes  de  logements  seraient  visités 
et  surveillés,  ne  faisant  aucune  différence  entre  les  classes  les 
moins  élevées  de  la  population,  entre  locataires  et  propriétaires. 
Les  logements  de  quatre  pièces  et  au-dessous,  les  logements  loués 
sans  égard  à  leur  grandeur,  les  rez-de-chaussée,  les  caves,  les 
souterrains,  les  mansardes,  tous  les  gîtes,  les  lamentables  dortoirs 
réservés  aux  ouvriers,  aux  domestiques,  les  chambres  meublées 
jusqu’à  un  certain  prix  de  location.  —  La  surveillance  des  habi¬ 
tations  doit  mentionner  aussi  les  changements  de  locataires,  le 
changement  de  destination  de  tel  ou  tel  local.  —  L’inspection  géné¬ 
rale  doit  veiller  avec  bienveillance  sur  ces  travaux,  mais  si  la  mau¬ 
vaise  volonté  s’en  mêle,  les  travaux  doivent  être  exécutés  directe¬ 
ment  par  elle  aux  frais  des  récalcitrants,  avec  droit  de  recours 
pour  les  détails  à  la  justice  compétente.  —  Si  la  nécessité  s'im¬ 
pose  de  rebâtir  complètement  la  maison,  la  commune  a  le  droit  de 
la  prendre  avec  indemnité  pour  la  valeur  du  terrain,  à  condition 
que  sur  remplacement  du  terrain  on  y  reconstruise  une  maison 
contenant  les  mêmes  loyers  destinés  à  la  même  classe  ouvrière. 

Qu’on  nous  permette  de  dire  ici  qu’un  grand  nombre  de  ces  inté¬ 
ressantes  institutions  existent  en  France.  Si  elles  n’ont  pas  donné 
les  résultats  nécessaires,  il  faut  comprendre  que  ce  n’est  pas  dans 
un  pays  de  liberlé  quelquefois  excessive  qu’il  est  aisé  de  faire  capi¬ 
tuler  les  intérêts  particuliers  au  nom  de  l’intérêt  général.  Les 
bureaux  d’hygiène  créés  à  la  suite  de  la  loi  de  1902,  sont  encore 
sous  l’influence  immédiate  de  la  municipalité  et  le  plus  grand 
nombre  voient  de  ce  fait  leurs  efforts  paralysés.  L’inspection  des 
habitations,  sous  la  forme  de  la  Commissioji  des  logements  insa¬ 
lubres,  a  disparu  depuis  la  loi  sur  la  santé  publique.  Elle  faisait  de 
grands  efforts  et  n’était  jamais  assez  soutenue  par  les  pouvoirs 
publics.  Enfin  cet  office  du  logement  dont  parle  le  Frenay,  existe 
depuis  longtemps  en  France.  Le  casier  sanitaire,  institution  de  pre¬ 
mier  ordre,  est  une  création  éminemment  française,  et  s’est  trouvé, 
dès  le  lendemain  de  ses  révélations  indiscutables  et  accablantes, 
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paralysé  dans  ses  efforts  pour  réformer  l’habitation.  L’Allemagne, 
au  contraire,  le  D'‘  Frenay  nous  le  prouve,  a  pris  dans  notre  orp- 
nisation  française  tous  les  éléments  d’une  nouvelle  organisation 
allemande  et  elle  estime  qu’avec  de  la  patience  on  arrivera  au 
résultat  espéré. 

M.  UuELLER  (bourgmestre  de  Darmstadt).  —  Les  relations  intimes 
qui  existent  entre  la  surveillance  et  l’étal  des  logements.  —  Les  classes 
ouvrières  n’ont  pas  le  temps  de  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  protester  contre  l’état  de  leur  logement.  La  spéculation  qui 
s’est  emparée  des  terrains  a  aggravé  la  situation  du  logement  popu¬ 
laire.  La  surveillance  des  logements  a  pour  but  de  ne  laisser  aucun 
repos  pour  obtenir  leur  amélioration.  Il  n’y  a  pas  de  réforme  du 
logement  possible  sans  cette  surveillance  étroite.  Les  pouvoirs  les 
plus  étendus  doivent  être  donnés  à  cette  surveillance.  Cette  inspec¬ 
tion  doit  agir  aussi  préventivement  en  ayant  une  voix  prépondé¬ 
rante  lorsque  la  création  de  logements  populaires  se  présente.  Par 
une  étude  des  besoins  de  tel  ou  tel  quartier,  elle  peut  pousser  offi¬ 
cieusement  à  combler  les  vides  et  les  insuffisances  qui  se  révèlent 
dans  la  matière  location.  Elle  peut,  de  plus,  par  des  méthodes  par¬ 
faitement  légitimes,  faire  la  guerre  ouvertement  à  la  spéculation 
éhontée  que  couvre  trop  souvent  le  titre  ronflant  «  d’habitations  à 
bon  marché  ». 

L’inspection  des  logements  peut  rendre  les  plus  grands  services. 
Elle  doit  pouvoir  obliger  à  la  fermeture  des  plus  mauvaises  habita¬ 
tions.  Elle  doit  s’occuper  de  la  création  de  logements  pour  les 
familles  nombreuses.  Un  personnel  important  et  dévoué  est  natu¬ 
rellement  nécessaire,  avec  une  certaine  décentralisation.  Il  est 
important,  termine  l’auteur,  qu’un  barème  des  loyers,  et  aussi 
l’obligation  du  loueur  d’indiquer  à  l’administration  municipale  les 
■lieux  à  louer,  existent,  pour  éviter  ainsi  cette  hausse  factice  des 
loyers  qui  se  passe  trop  souvent  dans  les  quartiers  populaires.  Il 
est  surtout  nécessaire  que  ce  soient  des  hommes  du  bâtiment,  des 
spécialistes  de  l’habitation,  qui  s’occupent  et  tranchent  les  ques¬ 
tions  d’hygiène  et  de  salubrité  du  petit  logement  et  que  les  spécula¬ 
teurs,  souvent  dégui.séssous  la  forme  de  philanthropes  très  douteux, 
soient  impitoyablement  bannis  de  cet  organe  de  surveillance  des 
logements. 

M.  Max  Diefke  (Berlin).  —  Tenue  du  ménage  et  du  logement.  — 
L’importance  pour  l’hygiène  du  pays  est  que  la  tenue  du  ménage 
soit  parfaite.  Les  Pouvoirs  publics  doivent  créer  des  organes  char¬ 
gés  d’inspecter  et  de  maintenir  en  bon  état  les  logements,  et  c’est 
ici  d’une  importance  capitale  que  ces  organes  soient  pourvus  de 
pouvoirs  aussi  étendus  vis-à-vis  des  locataires,  comme  vis-à-vis  des 
propriétaires.  Cette  lutte,  que  nous  voyons  se  manifester  trop  sou¬ 
vent  entre  locataires  et  propriétaires  se  rejetant  mutuellement  leurs 
fautes,  rend  nécessaires  les  pouvoirs  de  l’inspection  pour  trancher. 
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en  foule  connaissance  de  cause,  la  raison  de  l’insalubiité  d’un 
logement  et  désigner  le  ou  les  coupables. 

M.  ScHUsucHEN  (conseiller  à  Dresde).  —  Comment  améliorer,  ait 
point  de  vue  de  l  hygiène,  les  vieilles  habitations.  —  Il  est  irop  fi  é- 
quent  que  la  mauvaise  hygiène  des  vieilles  maisons  vient  de  la 
manière  d  habiter  et  non  des  vices  inhérents  aux  logements.  La 
sons-location,  dans  les  milieux  populaires,  d’une  partie  du  loge¬ 
ment,  doit  être  considérée  comme  un  mal  inévitable  (nous  résumons 
ici  une  opinion  allemande  qui  concerne  ce  fléau  de  la  sous-locaiion 
qui  est  rendue  inévitable  par  le  taux  élevé  des  loyers).  En  tout  cas, 
les  sous-locataires  doivent  être  d’une  conduite  irréprochable.  Les 
sous-locataires  de  différents  sexes  ne  devraient  pas  être  acceptés 
dans  une  même  habitation  et  les  chambres  qui  leur  seraient  accor¬ 
dées,  très  séparées  du  reste  de  la  maison.  L’auteur  estime  que  des 
Associations  privées  pour  soins  aux  logements,  soutenues  pécuniai¬ 
rement  par  les  autorités  publiques,  pourraient  faire  plus  de  bien 
qu’un  organe  officiel.  L’auteur  cite  une  série  de  mesures  pour 
améliorer  les  vieilles  maisons;  les  W.-C.  en  particulier,  doivent  être 
installés  pour  chaque  locataire.  Une  entrée  particulière  réservée  à 
chaque  logement.  Suppression  des  alcôves  sans  aération  directe 
extérieure.  Les  vieux  escaliers  en  bois  peuvent  être  tolérés  s’ils  sont 
bien  entretenus.  Il  faut  boucher  toutes  les  fentes  des  planchers  en 
bois  pour  éviter  tout  amoncellement  de  pous.^ières.  Les  petites 
fenêtres  seront  bannies  et  augmentées  au  moins  à  un  vingtième  de 
la  surface  de  la  pièce  qu’elles  éclairent.  Suivent  d’autres  prescrip¬ 
tions  relatives  à  la  peinture  au  badigeon  aux  hauteurs  d’étages. 
L’auteur  remarque  ici  que  les  habitants  ne  restent  que  tr  ès  peu  de 
temps  debout  danp  l'appartement  et  viennent  au  contraire  pour  y 
être  assis  ou  couchés,  et  s’appuie  sur  celte  constatation  pour  de¬ 
mander  l’abaissement  des  hauteurs  d’étages. 

M.  P.  Ruscbeweyh  (Erfürt).  ~  Importance  du  bain  et  de  la  propreté 
du  linge.  —  Dans  les  grandes  villes,  on  installe  depuis  quelque 
temps  des  établrssemenls  de  bains  publics,  qui  sont  de  véritables 
palais.  Evidemment,  il  sera  toujours  préférable  d’avoir  des  moyens 
de  se  baigner  à  sa  disposition,  que  d’aller  les  chercher  au  loin. 
Malheureusement  l’usage  des  salles  de  bains  est  peu  engageant,  et 
la-classe  ouvrière  n’en  reconnaît  pas  la  nécessité  en  Allemagne.  En 
Angleterre,  au  contraire,  jusque  dans  les  plus  petits  logements,  et 
ceci  est  essentiel  comme  facteur  de  l’hygiène  de  ce  pays,  de  petites 
salles  de  bains  avec  baignoires  existent  presque  toujours. 

Il  y  a  un  rapport  étroit  entre  la  propreté  au  corps  et  la  propreté 
du  linge.  Il  faut  faciliter  par  tous  les  moyens,  de  remplir  l’une  et 
l’autre  dans  les  meilleures  conditions  et  avec  toute  l’économie  pos¬ 
sible.  Le  système  anglais,  qui  combine  à  la  fois  le  chauffage  de 
l’eau  pour  le  bain  et  pour  le  lavage  du  linge,  est  le  rêve  à  cet 
égaid. 

M.  Weveb  (architecte  à  Düsseldorf).  —  Expérience  sur  l'hygiène  des 
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logements  populaires  à  Düsseldor/’.  —  Une  loi  est  nécessaire  pour 
l'inspection  des  logements.  Elle  doit  veiller  avec  attention  au  prix 
des  logements  et  à  leur  nombre,  à  leurs  dispositions  intérieures 
pour  la  séparation  des  sexes,  et  éviter  de  toutes  manières  le  sur¬ 
peuplement.  Elle  contrôlera  l’eau  potable,  la  question  des  W.-C.  et 
tout  ce  qui  concerne  le  nettoyage  et  l’évacuation  des  détritus.  L’au¬ 
teur  n’est  pas  favorable  à  des  hauteurs  de  plafond  des  logements 
trop  grandes,  au  poini  de  vue  du  chauffage.  Dans  la  cour  doit  exis¬ 
ter  toujours  une  place  pour  le  jeu  des  enfants,  et  les  règlements  de 
construction  devraient  l’exiger  formellement.  Un  mal  considérable, 
qui  frappe  actuellement  l’habitation,  est  la  surcharge  d’hypothèques- 
L’auteur  estime  qu’à  cet  égard  une  loi  plus  sévère  devrait  être  votée 
pour  un  amortissement  plus  rapide  des  hypothèques. 

M.  A.  Mahussig  (Vienne).  —  Epuration  des  eaux  ménagères  et  des 
matières  fécales.  —  Les  fosses  septiques  ont  des  avantages  évidents 
sur  tous  les  autres  systèmes  et  doivent,  notamment,  remplacer 
toutes  les  fosses  fixes  étanches.  Il  faut  commencer  cette  transfor¬ 
mation  par  les  hôpitaux,  en  augmentant,  dans  les  vieilles  bâtisses, 
le  nombre  de  W.-C.  toujours  trop  restreint.  Chaque  pays,  chaque 
distiict,  doit  dresser  un  programme  méthodique  de  ces  transforma¬ 
tions  de  manière  à  améliorer  progressivtment,  et  définitivement 
sur  ce  point,  l’hygiène  des  habitations. 

M.  M.  Recsuingh.vusen  (Paris).  —  Stérilisation  des  eaux  par  les 
rayons  uUra-viotets.  —  La  pureté  des  eaux  nécessite  l’emploi  de 
procédés  de  filtration  d’abord  et  de  stérilisation  ensuite.  La  filtra¬ 
tion  simple  est  tout  d’abord  indispensable  pour  clarifier,  dans  des 
proportions  notables,  les  eaux  d’alimentation  des  villes.  En  dehors 
des  procédés  qui  peuvent  être  employés,  des  coagulants,  de  désin¬ 
fection  chimique  par  le  chlore  ou  l’ozotie,  la  stérilisation  par  les 
rayons  ultra-violets  semble  apporter  un  perfeclionnHment  considé¬ 
rable  àlii  purilicalion  des  eaux.  Le  pouvoir  bactéricide  intense  des 
rayons  ultra-violets  est  reconnu.  Artificiellement,  grâce  aux  travaux 
de  P.  Cooper  Hewitt,  ingénieur  américain,  l’arc  à  vapeur  de  mer¬ 
cure  renfermé  dans  des  tubes  de  verre,  est  connu.  Héraeux  et 
Kuech  enferment  ce  même  arc  dans  des  enveloppes  de  quartz  fondu 
produit  artificiellement.  On  peut  employer  d’autres  métaux  que  le 
mercure,  mais  les  éludes  sur  ce  sujet  i>nt  besoin  d’être  poursuivies. 

Que  sont  les  rayons  ultra-violets'?  Il  est  assez  difficile  de  pouvoir 
en  donner  une  définition  complète. 

L’air  en  couche  de  quelques  centimètres  n’absorbe  pas  les  rayons 
qui  tiaversent  le  quartz.  L’atmosphère  terrestre,  au  contraire,  qui 
est  d’une  épaisseur  de  plusieurs  kilumètres,  les  absorbe  complète¬ 
ment.  Les  études  faites  par  l’auteur  et  M.  Helbronner  au  labora¬ 
toire  de  physiologie  de  la  Sorbonne,  lui  ont  permis  de  faire  les 
constatations  suivantes  ;  De  l’eau  polluée,  contenant  particulière¬ 
ment  le  bacille  typhique,  soumise  à  l’action  d’une  lampe  en  quartz 
à  vapeur  de  mercure  fonctionnant  à  220  volts,  avec  un  débit  de 
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trois  ampères,  en  une  seconde,  tous  germes  ont  été  tués  en  mettant 
la  lampe  à  une  distance  de  10  centimètres,  de  l’eau. 

En  4  secondes  pour  une  distance  de  20  centimètres. 

En  16  secondes  pour  une  distance  de  40  centimètres. 

En  30  secondes  pour  une  distance  de  60  centimètres. 

La  température  n’a  pas  d’influence  sur  la  vitesse  de  la  stérilisa¬ 
tion  ;  la  glace  aussi  transparente  que  l’eau,  est  stérilisée  dans  l.i 
même  temps.  La  présence  ou  l’absence  d’oxygène  n’exerce  aucune 
influence.  La  vitesse  de  destruction  des  différents  bacilles  n’est  pas 
la  même.  Voici,  pour  ne  citer  que  quelques-uns,  la  durée  de  des¬ 
truction  :  staphylocoques, 5  à  10  secondes;  choléra,  10  à  15  secondes; 
coli,  15  à  20;  typhoïde  10  à  20;  dysenterie,  10  à  20;  pneumobacille, 
20  à  30  ;  subtllis  30  à  50;  tétanos,  20  4  60  secondes. 

L’auteur  décrit  ensuite  les  méthodes  pratiques  qui  permettent  de 
réaliser,  pour  les  villes,  la  stérilisation  industrielle  de  leurs  eaux 
d’alimentation. 


SECTIO.N  V 
Habitations  urbaines. 

Sous  la  présidence  du  professeur  Praussnitz  (Graz),  cette  section 
examine  quelques  points  relatifs  à  l’habitation  des  villes. 

D"'  H.  Bbschorkbr  (Dresde).  ~  Parallèle  entre  la  tuberculose  et  k 
logement.  —  Pour  lui,  c’est  une  véritable  maladie  du  logement  et 
une  couséquence  de  son  surpeuplement  par  suite  du  taux  élevé  des 
loyers.  Il  reproduit  des  arguments  relatifs  à.  la  saleté,  à  l'incapacité, 
à  la  négligence  des  habitants,  et  conclut  k  la  nécessité  du  contrôle 
des  logements  et  à  l’éducation  des  enfants  dès  leur  premier  âge  à 
l’école,  afin  de  leur  donner  les  notions  les  plus  faciles  à  saisir  sur 
la  propreté  et  sur  l’hygiène. 

Il  estime  nécessaire  une  réforme  immobilière  des  prescriptions 
relatives  aux  bâtiments,  à  la  fois  plus  intelligente  et  plus  scienti¬ 
fique,  des  notions  pratiques  répandues  dans  toutes  les  couches  du 
peuple,  sur  toutes  les  questions  d’hygiène  en  général,  mettaut  réso¬ 
lument  de  côté  tous  ceux  qui  ne  visent  dans  cet  enseignement  qu’à 
des  théories  ou  des  platitudes.  Ce  qu’il  faut,  dit  l’auteur,  c’est  de 
ne  pas  se  contenter  de  vagues  prescriptions,  mais  de  surveiller  leur 
exécution  et  de  récompenser  ceux  qui  s’y  soumettent  de  bonne 
grâce  et  avec  régularité. 

Ceci  nous  rappelle  à  l’Assemblée  annuelle  de  notre  Association 
Internationale  de  la  Tuberculose  en  novembre  1910,  la  Conférence 
donnée  par  un  des  délégués  allemands,  montrant  les  efforts  qu’il 
avait  faits  et  réalisés,  dans  un  très  grand  district  de  Poméranie. 
Il  s’était  attaqué,  avec  une  vigueur  vraiment  admirable,  à  ce  seul 
point  dont  il  faisait  comme  le  centre  et  le  début  de  tout  effort  : 
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ouvrir  ses  fenêtres.  Il  s’était  fait  entourer  d’un  bataillon  de  femmes 
de  dévouement  qui,  parcourant  tous  les  petits  villages  à  des  pé¬ 
riodes  fréquemment  renouvelées,  avaient  peu  à  peu  inculqué  le 
besoin  d’air  dans  l’intérieur  des  plus  modestes  logements,  facteur 
des  plus  importants  de  toute  hygiène  de  l’habitation. 

D'  Habnle  (Dresde).  — L’habitation  et  le  bruit.  —  Il  y  a  une  hygiène 
des  nerfs,  particulièrement  de  la  tête,  qui  nécessite  une  protection 
qui  réside  dans  certaines  précautions  prises  dans  le  logement.  Le 
bruit  de  l’industrie,  de  la  rue,  du  voisinage,  inhérent  à  la  maison 
habitée,  sont  autant  de  catégories  qu’il  faut  étudier.  Les  commo¬ 
tions  de  l’air,  comme  les  vibrations  transmises  par  les  différentes 
parties  d’un  bâtiment,  sont  autant  de  points  à  observer.  La  force  de 
transmission  des  vibrations  est  en  raison  directe,  et  la  force  de 
pénétration  de  ces  vibrations,  en  raison  inverse  de  la  densité,  de 
l'homogénéité,  de  l’élasticité  et  de  la  tension  d’un  corps.  De  ces  lois 
peuvent  résulter  les  exigences  suivantes  :  Ne  placer  des  corps  durs 
que  là  où  c’est  indispensable  en  en  remplissant  les  joints  de  matière 
amortissant  les  vibrations,  que  les  poutres  des  planchers  reposent 
sur  les  murs  par  l’intermédiaire  d’une  couche  amortissant  le  bruit. 
Les  murs  de  chaque  étage  devraient  être  interrompus  de  distance 
en  distance  par  une  couche  de  pierre  liège.  Les  tuyaux  et  conduits 
devraient  toujours  être  ménagés  dans  des  gaines  remplies  do  maté¬ 
riaux  plastiques  formant  tambour.  Ces  prescriptions  sont  évidem¬ 
ment  théoriques,  mais  en  pratique  de  très  grandes  difficultés, 
notamment  l’homogénéité  et  le  liaisonnement  intime  de  toutes  les 
œuvres  vives  d’un  bâtiment  rendraient  son  application  particu¬ 
lièrement  difficile. 

M.  H.  NiEiiECZEK  (Dresde).  —  L’amélioration  hygiénique  du  chauffage 
dans  le  logement.  —  Il  reste  encore  beaucoup  à  faire  selon  l’auteur, 
pour  le  chauffage  hygiénique  des  logements  populaires.  Et  il  estime 
qu’il  y  a  lieu,  sur  ce  point,  de  grouper  toutes  les  bonnes  volontés 
dans  chaque  pays,  pour  arriver  à  un  résultat  pratique. 

D'  Lifman  (Halle).  —  L'Influence  des  logements  sur  la  mortalité  des 
nourrissons  en  été. —  L’auteur  reproduit  les  arguments  présentés  au 
début  du  Congrès  par  le  D‘'  Flügge.  Il  insiste  sur  la  déplorable  cons¬ 
truction,  par  trop  filtrante,  des  petites  habitations  populaires.  11 
insiste  surtout  sur  l’absence  de  fenêtres  assez  grandes,  sur  l’agglo¬ 
mération  des  maisons,  sur  les  peintures  sombres  absorbant  les 
calories  de  l’air  dont  trop  de  maisons,  notamment  en  Allemagne, 
sont  défigurées  au  lieu  de  peintures  claires.  Aux  établissements 
industriels  placés  trop  à  proximité.  Pour  l’intérieur  des  logements, 
il  critique  la  position  de  la  cuisine,  trop  près  des  chambres  et  de  la 
salle  à  manger;  il  n’admet  pas  la  cuisine-salle  à  manger,  et  surtout 
il  s’élève  contre  le  surpeuplement  qui  est  responsable  de  la  vicia¬ 
tion  de  l’air,  ainsi  que  de  toute  mauvaise  hygiène.  La  mortalilé  des 
nourrissons  est  à  son  avis  une  mortalilé  coupable,  inutile  et  que 
des  règlements  sur  la  construction  pourront  peu  à  peu  supprimer. 
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SECTION  \T 
Habitations  cmampètres. 

Cette  section  n’a  pas  présenté  des  communications  d’un  intérêt 
particulier.  Le  professeur  Wolf  (Tubingen}  recherche  les  dangers 
et  les  inconvénients  de  la  cohaWtation  des  hommes  et  des  ani¬ 
maux  sous  le  même  toit  dans  les  habitations  rurales.  —  Le  pro¬ 
fesseur  P.  Jacob  (Berlin)  examine  quelles  sont  les  prescriptions 
qu’il  faut  imposer  pour  faire  maintenir  la  propreté  dans  les  habita¬ 
tions  campagnardes.  —  M.  Schmidt  (Berlin)  fait  une  courte  commu¬ 
nication  sur  les  petites  maisons  de  louage  à  la  campagne,  qu’il 
appelle  :  casernes  de  louage.  Enfin  une  dernière  communication  sur 
la  demeure  et  les  vêtements,  termine  les  travaux  de  cette  Section. 


SECTION  VU 

Batiments  divers.  —  Hôtels.  —  Casernes.  —  Prisons. 

Maisons  de  célibataires. 

Cette  Section,  présidée  par  le  DiLeuhuscher  (Meiningen),  qui  avait  à 
examiner  les  plus  vastes  problèmes,  comme  ceux  des  Ecoles,  des 
Asiles,  des  Hôpitaux,  des  Maisons  de  convalescence,  des  Hôtels, 
tout  ce  qui  concerne  le  logement  du  soldat,  à  Tannéeetàla  marine, 
ainsi  que  les  établissements  de  bains  publics,  les  théâtres,  et  autres 
édifices  publics,  n’a  eu  que  quelques  communicalions  que  nous 
résumons  rapidement,  ne  louchant  pas  ces  grands  sujets  pour  les¬ 
quels  un  Congrès  seul  n’aurait  pas  suffi. 

M.  Metzel  (DirschauJ.  —  Habitations  pour  célibataires.  —  Il  est 
nécessaire  de  prévoir,  dans  les  grandes  agglomérations,  des  habita¬ 
tions  pour  les  ouvriers  célibataires  des  deux  sexes,  faisant  une  con¬ 
currence  efficace  aux  hôtels  meublés  et  aux  pensions.  L’Allemagne 
a  encore  peu  travaillé  pour  créer  ces  institutions,  la  conviction 
qu’elles  sont  utiles  n’a  pas  encore  fait  son  chemin.  Un  préjugé 
contre  les  casernements  est  toujours  ancré  dans  la  classe  ouvrière. 
L’auteur  a  pendant  plusieurs  années  ménagé  et  agrandi  une  série 
de  bâtiments  pour  célibataires.  Ses  travaux  ont  été  publiés  dans  le 
journal  de  l’Association  allemande  des  Chemins  de  fer  (1911).  Ces 
logements  doivent  s’adapter  aux  circonstances  et  ne  pas  gâter  leurs 
hab'tants.  Il  faut  des  constructions  très  simples. 

Rappelons  que  c’est  à  l’Angleterre  que  l’on  doit  la  création  à 
l’origine  des  u  Rowton  Houses  «  qui  ont  servi  de  types,  non  seule¬ 
ment  en  Europe,  mais  jusqu’en  Amérique,  où  nous  en  avons  vu 
installées  dans  les  principales  villes  de  l'Est,  il  y  a  trois  ans.  L’objec¬ 
tion  la  plus  sérieuse  faiie  contre  ces  habitations,  qui  a  une  certaine 
valeur,  est  que  les  habitués  y  trouvant  un  confort  et  des  conditions 
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d’eiisteace  exceptionnelles,  faciles,  économiques,  s’y  habituent  et 
ne  se  marient  guère  ensuite,  après  avoir  passé  par  ces  institutions. 
C’est  une  prime  au  célibat. 

M.  V.  H.  Mueluer  (Leipzig).  —  L'hygiène  dans  l'industrie  des 
Hôtels.  —  L'industrie  hôtelière  en  Allemagne  a  fait  des  progrès. 
La  distribution  de  ces  bâtiments  s’est  peu  à  peu  pénétrée  des 
réformes  utiles.  Les  détails  d'aménagement  ont  subi  de  véritables 
améliorations.  L’ameublement  a  même  fait  de  grands  progrès. 
Cependant,  au  point  de  vue  du  chauffage,  qui  est  en  général  le 
chauffage  central,  les  radiateurs  devraient  être  mieux  disposés  et 
leur  nettoyage  rendu  plus  efficace.  L’aération  est  souvent  insuffi¬ 
sante,  notamment  dans  les  cages  d’escalier  malgré  leurs  grands 
vitraux.  L’auteur  critique  également  l’emploi  de  portes  doubles  qui 
empêchent  la  circulation  aisée  de  l’air  dans  l’édifice.  Il  estime  que 
d’autres  détails  méritent  encore  une  amélioration,  tels  que  les  'W-G., 
leur  emplacement  et  leur  aération,  les  cabines  téléphoniques,  les 
loges  de  concierges  toujours  insuffisantes,  le  mauvais  entretien  des 
appareils  téléphoniques  et  bien  d’autres  détails  encore. 

D'  Dubelir  (Kiew).  —  Des  lavabos  dans  les  Hôtels.  —11  importe  que 
l’eau  froide  et  l’eau  chaude  soient  distribuées  dans  chaque  chambre 
d’hôtel  et  que  les  appareils  soient  toujours  parfaitement  entretenus 
par  le  personnel.  Les  réservoirs  d’eau  russes  à  gros  robinets, 
employés  dans  les  grands  hôtels  en  Russie,  sont  préférables  à  tous 
ces  petits  appareils  mesquins  et  fragiles  que  l’on  emploie  autre 
part.  Il  estime  que  ces  réservoirs  de  métal  à  larges  robinets,  ren¬ 
draient  de  grands  services  au  point  de  vue  de  l’hygiène  s’ils  étaient 
installés  partout. 

M.  Meissner  (Kônigswald).  —  Un  matelas  hygiénique.  —  Estime 
que  les  propriétés  du  matelas,  au  point  de  vue  hygiénique,  doivent 
être,  tout  d’abord,  dans  la  forme  qui  lui  est  donnée,  ensuite  dans 
la  séparation  facile  de  sa  taie  pour  pouvoir  nettoyer  séparément 
l’un  et  l’autre,  l’emploi  de  la  matière  du  remplissage,  l’aération 
facile  sans  sortir  le  matériel  de  remplissage.  Au  point  de  vue  éco¬ 
nomique  il  doit  être  d’une  longue  durée,  d’un  prix  très  réduit,  le 
montant  des  frais  de  nettoyage  et  de  remontage  du  matelas  sans 
trop  de  frais.  Son  transport  doit  être  facile  et  l’empilement  des  enve¬ 
loppes  doit  permettre  une  grande  économie  d’espace. 

D"  St.vde  (Brême).  —  Hygiène  de  la  Marine.  —  L’auteur  résume  les 
conditions  d’hygiène  surtout  dans  la  Marine  marchande.  Il  insiste 
sur  l’organisation  pour  le  séjour  de  l’équipage.  Le  travail  d’une  par¬ 
tie  des  hommes  occupés  aux  machines,  dans  les  soutes,  mérite  sa 
contre-partie  par  un  logement  parfait  et  des  conditions  d’hygiène 
générale  exceptionnelles,  qm  les  reposent  de  leur  dur  labeur.  L’aéra¬ 
tion  de  tous  les  locaux  des  navires  n’a  jamais  été  encore  résolue 
complètement.  La  question,  très  complexe,  dépend  de  la  construc¬ 
tion  même  du  navire  et  des  dispositions  de  ses  différents  étages. 
Le  chauffage  à  vapeur  des  navires  ayant  la  force  motrice  a  donné 
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de  très  bons  résultats,  malgré  les  écarts  de  température  qu’il 
entraîne.  L’auteur  parle  du  chauffage  à  l’électricité  comme  étant 
l'idéal  lorsque  son  prix  de  revient  le  rend  possible.  L'éclairage 
presque  toujours  réduit  des  parties  du  navire  au-dessous  du  premier 
pont,  ne  permet  pas  sur  ce  point  d’arriver  à  des  solutions  hygié¬ 
niques.  L’éclairage  artificiel  à  l’électricité  ne  répond  pas  à  cette 
question.  Au  point  de  vue  de  l’hygiène,  ces  immenses  étages  plongés 
pour  ainsi  dire  dans  une  obscurité  permanente,  montrent  que  le 
vaisseau  dans  ces  parties  ne  sera  réellement  jamais  entièrement 
salubre.  Ce  qu’il  importe,  c’est  que  les  hommes  vivent  le  plus  pos¬ 
sible  en  plein  air,  ne  se  retirant  dans  les  dessous  que  lorsqu’ils  y 
sont  obligés  par  la  bourrasque,  le  mauvais  temps,  le  froid  ou  le 
sommeil.  La  qualité  de  l’eau  potable  ne  subira  jamais  assez  de  sur¬ 
veillance  depuis  le  moment  de  sa  mise  à  bord,  jusqu’à  celui  de  sa 
consommation. 

f.’évacuation  de  tous  les  détritus  du  navire  est  faite  pendant  la 
marche.  Il  doit  être  prescrit  de  se  débarrasser  immédiatement,  sans 
tolérer  jamais  aucun  séjour,  de  tousles  détritus  quelconques.  Enfin 
il  doit  exister,  sur  tout  navire  de  commerce,  un  médecin  à  bord,  ou 
en  tout  cas  un  homme  ayant  étudié  la  médecine  et  surtout  l’hygiène. 
Les  plans  de  tous  les  navires  devraient  être  toujours  soumis  à  des 
experts  relevant  des  autorités  des  ports  et  connaissant  à  fond 
l’hygiène  d’un  navire. 

D‘'Poli.itz  (Düsseldorf).  —  L'hygiène  des  prisons.  —  Les  lois  de 
l’hygiène,  en  ce  qui  les  concerne,  doivent  s’occuper  tout  d’abord  de 
remplacement  des  environs,  se  préoccuper  de  la  salubrité  du  sol, 
de  la  qualité  de  l’eau,  et  comment  s’écouleront,  sans  stagnation,  les 
eaux  polluées.  L’aération  et  l’éclairage  des  cellules,  ainsi  que  leur 
chauffage,  la  qualité  des  vêtements,  la  nourriture  des  prisonniers, 
la  propreté  et  aussi  la  désinfection,  doivent  être  l’objet  d’une  régle¬ 
mentation  très  étudiée.  Ces  questions  sont  très  complexes,  car  il 
faut  à  la  fois  satisfaire  à  l'hygiène  stricte,  avec  un  strict  minimum 
de  confort.  Les  prisonniers  doivent  être  maintenus  dans  un  état  de 
santé  convenable  ;  tout  doit  concourir  à  ce  qu’on  ne  fasse  ni  trop 
pour  lui,  ni  trop  peu.  La  triste  catégorie  des  prisonniers  ayant  des 
tares  de  santé  nécessite  de  très  grandes  précautions  pour  éviter  la 
transmission  de  maladies  chroniques,  infectieuses  ou  aiguës.  Les 
docteurs  des  prisons,  non  seulement  doivent  s’occuper  du  traite¬ 
ment  des  prisonniers,  mais  aussi  maintenir  l’établissement  dans  des 
conditions  d’hygiène  générale  convenable.  C’est  ce  qui  fait  souvent 
défaut. 

M.  G.  Richter  (Paris).  —  Le  vUlage-sancSlorium. —  En  opposition 
au  Sanatorium,  il  trace  le  plan  d’une  théba'ide  pour  tuberculeux.  Il 
fonde  sur  ce  programme,  donnant  asile  à  trois  cents  malades  avec 
ateliers  de  travail,  de  très  grandes  espérances.  Il  y  ajoute  même  un 
second  village  à  une  certaine  distance,  le  village  des  guéris,  et  il 
conclut  en  disant  que  la  question  de  l’administration  et  de  l’organi- 
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sation  de  cette  colonie  demanderait  une  étude  sérieuse.  C’est  en 
effet  par  là  qu’il  faut  généralement  commencer. 

Ceci  nous  remet  à  l’esprit  l’étude  des  efforts  considérables  faits 
par  les  Etats-Unis  d’Amérique  depuis  1860  et  qui  mériteraient  d’être 
exposés  tout  au  long.  La  conception,  bien  d’origine  américaine,  a 
commencé  par  les  travaux  et  les  villages  inspirés  par  le  D'  ïrudo, 
dont  celui  de  Saranac  Lake  est  si  connu  par  les  personnes  au  cou¬ 
rant  de  ces  questions.  Nous  avons  visité  cette  conception  charmante 
et  exquise  et  nous  y  avons  constaté  que,  malgré  l’intérêt  réel  qu'il 
présente  indiscutablement  pour  la  classe  riche,  ce  ne  sont  que  des 
gens  fortunés  qui  peuvent  y  loger.  Ce  genre  de  groupement  ne  peut 
répondre  aux  grands  problèmes  de  la  tuberculose  populaire  qui 
représente  près  de  86  p.  100  des  malades  à  guérir. 

Les  Etats-Unis,  dans  un  grand  nombre  de  provinces,  étudient 
actuellement  avec  une  ténacité  de  réalistes  qui  ne  se  contentent  pas 
de  projets  en  l’air,  le  genre  de  construction  qu’il  convient  d’adopter, 
et  nous  aurons  à  parler  un  jour  des  étonnants  efforts  qui' s’accomplis¬ 
sent  de  l’autre  côté  de  l’Atlantique  et  qui  seront  couronnés  de  succès 
tôt  ou  tard. 


SECTION  VIII 

La  Section  VIII  avait  dans  son  programme  l’hygiène  dans  l’usine 
et  l’hygiène  des  moyens  de  communication. 

D'  Fernu.\cher  (Zauckerode).  —  L'importance  des  bains  dans  les 
exploitations  industrielles  produisant  des  poussières.  —  Les  soins  à 
donner  à  la  peau  des  ouvriers  sont  en  rapport  étroit  avec  l’hygiène 
même  de  leurs  habitations.  Des  bains  abondants  et  journaliers  doi¬ 
vent  être  fournis  aux  ouvriers  au  sortir  de  leur  travail.  Les  autorités 
doivent  exiger  la  création  de  ces  bains  dans  toutes  les  usines  sans 
exception,  et  exiger  des  ouvriers  qu’un  bain  régulier  par  jour  soit 
pris  par  eux.  Lorsque  l’entreprise  industrielle  est  trop  petite,  la 
commune  doit  exiger  l’association  de  plusieurs  petites  usines  créant 
à  frais  communs  et  entretenant  les  bains  de  leurs  ouvriers.  Même  il 
ne  devrait  pas  y  avoir  de  village  ne  possédant  pas  son  petit  bain 
public.  Partout  où  cela  sera  possible, 'il  sera  précieux  pour  la  classe 
ouvrière  de  relier  l’installation  des  bains  avec  un  petit  établissement 
d’eau  minérale. 

D' H.  Thierry  (Paris).  —  Le  choléra  et  la  souillure  des  voies  de  chemin 
de  fer.  —  Une  question  qui  n’a  pas  encore  été  envisagée,  et  surtout 
pas  tranchée,  est  celle  de  la  souillure  des  voies  ferrées  par  les  déjec¬ 
tions  des  voyageurs.  Comme  rapporteur  général  des  Chemins  de 
fer,  Thierry  avait  proposé  au  Congrès  International  de  Berlin  en 
1907  un  programme  pour  parer  aux  difficultés  que  soulève  cette 
question.  Les  déjections  projetées  sur  la  voie  empierrée  du  ballast 
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subissent  l'action  des  rayons  solaires,  des  agents  atmosphériques; 
leur  nocivité  de  ce  fait  peut  être  considérée  comme  très  réduite, 
Thierry  demande  cependant  que  tes  représentants  des  principales 
nations  soient  invités,  à  bref  délai,  à  exposer  la  situation  de  leur 
pays  en  indiquant  les  essais  qui  ont  été  tentés,  et  les  mesures  pro¬ 
phylactiques  éventuelles  qu’elles  préconisent  en  dèhors  d’une  solu¬ 
tion  radicale  que  l’on  cherche  encore. 

SECTION  IX 

AdIUNISTRATIOiN'.  —  Légîslatiok. 

Statistiques  concernant  les  habit.vtions. 

Sous  la  présidence  du  conseiller  C.  GuiTitt  (Dresde)  et  la  vice- 
présidence  du  D--  Thierry  (Paris),  la  Section  IX  a  traité  plusieurs 
questions  intéressantes. 

M.  E.  WuTTRE  (Dresde).  —  Les  habitations  et  l'Économie  politique. — 
Les  pays  qui  ont  beaucoup  augmenté  comme  population  se  trouvent 
en  face  de  très  grosses  questions  à  résoudre.  Le  torrent  d'hommes 
arrivés  de  la  campagne  doivent  être  rapidement  mis  à  couvert  et 
soignés.  Depuis  1900,  en  Allemagne,  celte  poussée  de  la  population 
semble  prendre  des  proportions  toujours  plus  considérables.  Au 
milieu  même  des  populations  rurales  semble  s’implanter  une  race 
citadine.  On  ne  peut  plus  opposer,  comme  jadis,  la  ville  à  la  cam¬ 
pagne.  Les  relations  les  plus  suivies  se  sont  établies  entre  elles.  Le 
Iraflc  aidant,  les  questions  de  logement  ne  sont  plus  aussi  dilïé- 
rentes  dans  Tune  et  dans  l’autre.  Les  faubourgs  d’une  ville  ayant 
peu  à  peu  perdu  leur  caractère  rural,  il  est  préférable  de  les  réunir 
à  la  ville  elle-même.  11  est  même  nécessaire,  de  Tavis  de  Wutlkc, 
que  les  communes  rurales  ayant  un  caractère  mixte  soient  annexées 
aussi  à  la  ville  voisine,  afin  de  concentrer  avec  plus  de  méthode  et 
de  profit  pour  tous  dans  les  mains  d’une  seule  administration  l’or¬ 
ganisation  générale  de  la  grande  ville.  Il  y  a  lieu  cependant  d’en¬ 
courager  la  fonhation  des  sociétés  ayant  pour  but  de  rendre  aussi 
actifs  que  possible  les  échanges  entre  la  ville  et  la  campagne, 
(lhaque  fois  que  certaines  branches  de  commerce  peuvent  ainsi  se 
développer,  il  faut  cherchera  leur  faciliter  les  transactions.  Wuttke 
estime  qu’à  ce  point  de  vue  le  'domaine  de  l'habitation  est  précisé¬ 
ment  un  de  ceux  qui  sont  le  plus  susceptibles  de  prêter  à  ces  échanges. 

D--  L.  PoHLE  (Frankfort-ara-Mein).  —  La  surveillance  des  habita¬ 
tions.  —  Elle  nécessite  la  création  d’une  sorte  de  cadastre  de  tous 
les  logements  classés  d’après  leur  grandeur,  leurs  dispositions 
diverses  et  leurs  loyers.  La  Commission  de  surveillance  obtiendra 
des  résultats  d’autant  meilleurs  qu’elle  aura  pu  se  passer  de  l’aide 
de  la  police.  Les  procédés  éducateurs  auront  toujours  plus  déportée 
que  la  contrainte.  Il  ne  faut  pas  que  les  exigences  de  la  Commission 
soient  trop  nombreuses,  car  elles  pourraient  avoir  pour  résultat  de 
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faire  monter  le  prix  des  loyers.  II  faut  qu’elle  exige  un  minimum 
des  conditions  d’hygiène  et  des  conditions  de  moralité. 

M.  S.  Klein  (Munich).  —  Le  respect  de  l'hygiène  des  ouvriers  doit 
être  imposé  dans  les  cahiers  des  charges  d'adjudication.  —  11  importe 
qu'à  cet  égard,  des  efforts  soient  faits  pour  que  l’hygiène  de  l’exé- 
cutaot  ne  soit  jamais  omise  dans  les  commissions  des  travaux.  On 
devrait,  dans  ce  but,  créer  une  institution  spéciale  qui  rendrait  de 
grands  services.  Elle  indiquerait  la  nature  des  matériaux  nuisibles  à 
la  santé  ouvrière,  auxquels  pourraient  être  substitués  des  maté¬ 
riaux  n’offrant  pas  ces  inconvénients.  De  cette  manière,  elle  assainirait 
peu  à  peu  le  marché  et  améliorerait  dans  une  grande  mesure  la 
santé  des  ouvriers. 

Il  pourrait  être  créé  une  Commission  supérieure  pour  chaque 
nature  de  matériaux,  laquelle  Commission  examinerait  et  expéri¬ 
menterait  les  nouveaux  produits  et  déterminerait  si  les  conditions 
hygiéniques  dans  lesquelles  sont  fabriqués  ces  matériaux  répondent 
à  un  programme  minimum  d’hygiène. 

M.  E.  Genzmer  (Dresde).  —  Pi-incipes  nouveaux  de  règlements  rela¬ 
tifs  aux  bâtiments.  —  Le  règlement  général  relatif  aux  conditions 
dans  lesquelles  sont  autorisées  la  construction  des  habitations  dans 
les  grands  districts  en  Allemagne  n’est  pas  actuellement  satisfai¬ 
sant.  Les  prescriptions  pour  la  Prusse  permettent  en  général  de 
construire  à  la  hauteur  de  quatre  étages,  en  laissant  comme  espace 
libre  le  quart  seulement  du  terrain.  Une  telle  proportion  pour  les 
petites  villes,  les  faubourgs  des  grandes  villes,  et  surtout  pour  les 
campagnes,  n’est  pas  admissible.  Que  des  règlements  généraux 
interviennent  pour  des  grands  districts,  c’est  indispensable;  mais 
qu’ils  ne  permettent  pas  des  proportions  pareilles  de  couverture  de 
terrain  et  de  nombre  d’étages.  Il  faut  qu’une  gradation  insensible 
dans  ces  règlements  fasse  passer  de  la  grande  ville,  où  les  bâtiments 
seront  toujours  plus  élevés,  à  la  campagne,  où  ils  doivent  rester  bas. 
Qu’une  plus  grande  harmonie  règne  ainsi  partout. 

Arch.  Prof.  ÜiESTEL  (Dresde).  —  Les  règlements  de  construction  et 
l'hygiène  des  logements.  —  Les  lois  réglant  la  construction  des  habi¬ 
tations  commencent  à  se  préoccuper  de  leur  hygiène.  L’heure  est 
venue  d’orienter  résolument  ces  lois  vers  la  nécessité  de  disposi¬ 
tions  précises  concernant  l’hygiène.  Une  marche  rétrograde  dans  les 
lois  relatives  à  la  construction  des  bâtiments  est  le  résultat  de  l’in¬ 
certitude  dans  laquelle  on  se  trouve  concernant,  les  principes  tech¬ 
niques  généraux  d’une  construction  saine.  Dans  les  anciens  règle¬ 
ments,  le  minimum  du  cube  d’air,  d’espace,  était  prescrit.  Aujour¬ 
d’hui,  il  se  montre  une  divergence  d’opinions  sur  beaucoup  trop  de 
points  essentiels,  et  l’on  voit  de  simples  traditions  venir  confirmer 
de  véritables  erreurs.  Au  point  de  vue  économique  et  social,  une 
législation  tend  à  se  faire  jour,  lentement,  il  est  vrai,  concernant 
les  méthodes  de  disposition  des  habitations  sur  les  terrains.  C’est 
dans  cet  ordre  d’idées  que  la  propagation  du  principe  des  cités- 
REv.  d’uyg. 
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jardins  commence  à  se  dessiner  et  qu’il  faudra  transporter  bientôt 
dans  le  domaine  législatif. 

Considéré  au  début  comme  utopique,  le  mouvement  des  cités- 
jardins  servira  dans  l’avenir  comme  fll  condocteur  pour  les  règle¬ 
ments  à  établir  au  sujet  des  nouvelles  constructions  de  logements 
hygiéniques.  ^ 

Lès  mesures  de  prévoyance  prises  dans  la  population  ouvrière, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  lalutle  contre  la  tuberculose, 
n’ont  pas  encore  réalisé  une  amélioration  semblable  à  celle  obtenue 
dans  les  fabriques.  La  haute  mortalité  provenant  des  maladies  de 
nerfs,  pendant  les  années  de  labeur  où  les  facultés  créatrices  sout 
à  leur  maximum  d’activité,  pour  cette  classe  de  haute  culture  des 
travailleurs  de  l’esprit,  rien  n’a  encore  été  fait.  Le  facteur  de  ralen¬ 
tissement  de  travail  constaté  dans  celte  classe,  et  sa  morbidité 
doivent  être  recherchés  dans  les  conditions  trop  souvent  malsaines 
de  son  habitation  de  nuit  et  de  l’habitation  dans  laquelle  elle  travaille 
le  jour.  Plus  de  90  p.  iOD  des  travailleurs  du  cerveau  souffrent  des 
conditions  dans  lesquelles  ils  sont  tenus  de  produire  leurs  travaux 
de  haute  valeur  intellectuelle. 

L’unité  moderne  de  l’habitation  n’est  pas  la  maison,  mais  bien  le 
logement.  Ces  deux  termes  ont  leurs  exigences  particulières  au 
point  de  vue  technique,  hygiénique,  et  que  l’on  adopte  l’un  ou  l’autre 
ils  influent  considérablement,  mais  d’une  manière  différente,  sur 
la  construction  des  villes. 

M.  1.  N.  Lostak  (Prague).  —  Les  entreprises  de  petits  logements  en 
Autriche.  —  Les  exigences  de  l’hygiène  doivent  être  graduées  suivant 
l’importance  des  loyers.  En  tenant  compte  du  chiffre  inférieur  du 
loyer,  on  ne  doit  pas  le  taire  monter  par  des  prescriptions  très  rigou¬ 
reuses.  Dans  les  districts  où  la  pénurie  des  petits  loyers  se  fait  sentir, 
il  faut  favoriser  largement  leur  construction  aux  dépens  d’autres 
entreprises  de  bâtiments.  Il  faut  soutenir  par  des  crédits  à  des  taux 
d’intérêts  très  réduits,  par  des  prêts  en  seconde  hypothèque,  les 
sociétés  qui  entreprennent  ce  genre  de  logements.  Des  détaxes  de 
tous  genres  doivent  les  favoriser  à  l’exclusion  de  toutes  autres 
habitations.  Les  impôts  visant  les  locataires  è  pelits  loyers  doivent 
être  complètement  supprimés. 

M.  F.  Pauer  {Vienne).  —  La  nouvelle  loi  autrichienne  concernant 
les  fonds  destinés  à  être  employés  pour  la  construction  de  maisons  avec 
petits  appartements.  —  Il  est  devenu  nécessaire  d’étendre  l’organisa¬ 
tion  de  crédits  hypothécaires  au  delà  des  limites  autorisées  pour 
les  prêts  de  fonds  appartenant  aux  mineurs.  Le  prêt  doit  s’élever 
jusqu’aux  90  p.  100  de  la  valeur  totale,  s’étendre  sur  la  période  la 
plus  étendue  possible,  amortissable  par  année  et  non  remboursable 
d’avance.  Son  taux  ne  doit  pas  dépasser  celui  autorisé  pour  les 
prêts  hypothécaires  de  capitaux  de  mineurs.  Cette  organisation  de 
crédit  n’est  réalisable  que  lorsque  les  caisses  d’Etat  acceptent  de 
pareilles  conditions  en  seconde  hypothèque.  Ce  sont  les  Sociétés 
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d’Assurances,  les  sociétés  d’invalidité,  -d’Accidents,  qui  générale¬ 
ment  fournissent  des  capitaux  en  second  rang.  Oe  celle  manière, 
l’argé-nt  versé  par  le  peuple  à  ces  sociétés  revient  au  peuple.  ,11  faut 
encourager  ces  prêts  par  des  Sociétés  de  crédit  foncier,  en  augmen¬ 
tant  les  garanties  de  l’Etat.  Si  dans  une  ville,  malgré  la  garantie  de 
l'Etat,  on  ne  trouve  pas  de  prêts  hypothécaires,  l’Etat  lui-même  sera 
tenu  de  les  accorder.  Les  Sociétés  qui  se  créent  et  soii'crivent  le 
dixième  du  capital,  doivent,  pour  encourager  la  population  peu 
aisée  à  prendre  des  actions,  retirer  un  taux  un  peu  plus  élevé' que 
celui  des  caisses  d’épargne,  qui  est  de  S  p.  100.  Cette  petite  hausse 
n’a  pas  grande  importance  comme  charge,  car  elle  ne  s’étend  que 
sur  le  dixième  du  capital.  Elle  a  pour  but  la  réunion  rapide  de 
ce  dixième  sans  lequel  aucune  société  n'est  autorisée  à  entrer  en 
fonction. 
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La  tuberculose  a  Alexandrie  et  en  Égypte,  par  le  D'  I.  J.  Lévy, 
médecin  de  la  Municipalité  et  de  la  Ligne  Egyptienne  contre 'la 
Tuberculose.  Brochure  in-I6  de  54  pages,  1911.  Alexandrie,  Mourès 
et  Penasson. 

Les  fouilles  récentes  faites  dans  la  Basse-Egypte  ont  mis  à  jour 
des  cadavres  qui,  conservés  dans  le  sol  pendant  de  nombreux 
siècles,  présentaient  des  lésions  tub-rculeu.ses  ;  d’autre  part,  les 
recherches  dans  les  papyrus  hébraïques  et  égyptiens  montrent  que 
la  tuberculose  pulmonaire  a  exercé  de  grands  ravages  dès  ta  plus 
haute  antiquilé  dans  le  pays  des  Pharaons. 

Actuellement,  la  maladie  ne  fait  que  progresser.  Une  très  intéres¬ 
sante  statistique,  qui  comprend  une  période  de  neuf  années  et  dont 
les  chiffres  se  rapportent  aux  vingt  principales  villes  d’Egypte,  fait 
conslaier  que,  malgré  les  efforts  réalisés,  malgré  la  lutte  engagée,  la 
tuberculose  augmente  et  s’étend  dans  toutes  les  parties  du  pays. 

En  Egypie,  il  y  a  approximativement  18  cas  de  mort  par  tubercu¬ 
lose  sur  10.000  habitants.  A  Alexandrie,  la  proportion  est  plus 
elevée  et  atteint  le  cliidTe  de  23  pour  10.000. 

D’après  des  remarques  faites  en  Turquie  et  en  Palestine,  les 
Israélites  d’origine  espagnole  sont  plus  réfractaires  à  la  tuberculose 
que  les  autres  éléiiieuts  de  la  popu  ation  ;  ils  sont  sobres,  ont  des 
mœurs  patriarcales  ei  pratiquent  certaines  coutumes  qui  peuvent 
être  ronddérées  comme  préventives;  ils  se  lavent  les  mains  avant 
tes  repas,  enlèvent  leurs  chaussures  avant  de  pénétrer  dans  leur 
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logis,  consomment  très  peu  de  viande  et  ne  mangent  que  celle  qui 
a  été  minutieusement  examinée. 

En  plus  de  la  contagion  par  inhalation  et  ingestion,  la  tuberculose 
peut  être  transmise  par  la  circoncision  rituelle,  telle  qu’elle  est 
faite,  de  façon  si  défectueuse,  en  Orient  et  en  Egypte.  Il  importe 
surtout  d’abolir  la  succion,  encore  pratiquée  dans  beaucoup  de 
pays. 

Le  climat  de  l’Egypte  est  très  vanté  par  les  médecins  de  l’Europe, 
qui  le  recommandent  aux  tuberculeux.  Cette  arrivée  de  nombreux 
poitrinaires  est  une  des  principales  causes  de  l’augmentation  du 
nombre  des  cas  et  des  décès.  En  outre,  le  courant  d’immi^ation 
d’ouvriers  levantins  et  arabes  apporte  son  appoint  à  l’élévation  de 
la  morbidité  et  de  la  mortalité  par  tuberculose  sur  le  sol  égyptien. 

L’indigène  est  éminemment  tuberculisable  dans  les  aggloméra¬ 
tions  urbaines  ;  en  dehors  du  climat  plus  ou  moins  inclément,  il 
faut  tenir  compte  de  la  race.  D’après  Valascopoulo,  la  résistance  au 
bacille  tuberculeux  diminue  en  raison  directe  de  la  couleur  plus 
foncée  de  la  peau.  Dans  la  statistique  de  l’hôpital  de  Ksar-el-Aïn, 
au  Caire,  il  y  a  80  pour  100  de  noirs  (Abyssins,  Soudanais,  Barba- 
rins)  sur  le  chiffre  total  des  décès  par  tuberculose. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  du  climat  de  la  vallée  du  Nil,  il 
faut  diviser  l’Egypte  en  trois  zones  ;  Alexandrie  et  ses  environs,  le 
Caire  et  son  périmètre  comprenant  la  Basse-Egypte,  toute  la  Haute- 
Égypte.  Partout,  on  constate,  pendant  les  fortes  chaleurs,  de  juin  à 
septembre,  la  fréquence  d’un  vent  excessivement  chaud,  accom¬ 
pagné  de  sable  et  de  poussière,  le  khamsine,  très  mal  supporté  par 
les  tuberculeux.  A  Alexandrie,  il  y  a  plus  d’humidité,  au  Caire  plus 
de  poussière;  seules,  les  villes  de  la  Haute-Egypte,  Khartoum, 
Àssouan,  Louqsor,  etc.,  peuvent  offrir  quelques  avantages  pour  les 
poitrinaires,  pendant  trois  mois  de  l'année,  de  novembre  à  février. 

Ces  renseignements  d’un  très  vif  intérêt  permettent  de  conclure 
que  l’immunité  antituberculeuse  de  l’Egypte  est  une  erreur  et  que 
l’envoi  des  tuberculeux  d’Europe  dans  la  vallée  du  Nil  constitue  une 
autre  erreur,  aussi  dangereuse  pour  les  malades  que  pour  les  habi¬ 
tants  du  pays'. 


F.-H.  Henaut. 
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Hygiène  générale.  —  Maladies  infectieuses. 

Les  applications  de  la  géographie  médicale  à  l'étude  de  la  peste  pneu¬ 
monique;  la  peste,  ses  formes  et  ses  origines,  par  M.  le  D*'  Guiart, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  {La  Semaine  médicale, 
1911,  p.  373.) 

On  a  cru  pendant  longtemps  que  la  peste  était  inséparable  du 
bubon,  et  l’on  a  prétendu  que  certaines  épidémies  n’étaient  pas  de 
la  peste,  parce  qu’on  n’avait  pas  observé  de  bubons  chez  les  malades. 
L’épidémie  qui  a  sévi  récemment  en  Mandchourie  a  montré  que  la 
peste  peut  se  présenter  en  réalité  sous  deux  formes  bien  distinctes  : 
la  peste  pneumonique  et  la  peste  bubonique. 

Bien  que  toutes  deux  semblent  jusqu’ici  avoir  un  même  agent 
pathogène,  ce  sont,  en  réalité,  des  maladies  très  différentes. 

La  peste  pneumonique,  la  plus  grave,  a  pour  agent  de  transmis¬ 
sion  les  marmottes  et  se  rencontre  surtout  dans  la  zone  tempérée 
à  saison  froide,  où  elle  est  endémique,  et  dans  la  zone  froide  à  été 
tempéré.  Le  froid  semble  augmenter  la  virulence  de  la  maladie,  qui 
disparaît  au  printemps. 

La  peste  bubonique,  au  contraire,  a  pour  agent  de  transmission 
les  rats  et  s’observe  surtout  dans  la  zone  subtropicale,  où  elle  est 
endémique.  De  là,  elle  se  répand  dans  les  climats  tempérés,  ainsi 
que  dans  la  zone  tropicale,  mais  elle  a  besoin,  pour  se  développer, 
d’une  température  oscillant  entre  15  et  20  degrés.  Elle  disparaît 
dès  que  la  température  tombe  à  10  degrés  ou  s’élève  à  30  degrés  ; 
elle  se  rencontre  donc  surtout  en  été  dans  les  climats  tempérés  et 
en  hiver  dans  la  zone  tropicale. 

L’histoire  des  épidémies  de  peste  a  montré  que  toutes  semblaient 
originaires  des  régions  montagneuses  du  centre  de  l’Asie,  d’où  elles 
se  seraient  répandues  par  intermittences  sur  le  reste  du  globe. 

Dans  tous  les  massifs  montagneux  qui  entourent  les  hauts  plateaux 
du  Thibet  et  le  plateau  de  Mongolie,  vivent  de  nombreuses  marmottes. 
Les  marmottes  d’Asie  {Arctomys  robustus),  voisines,  sinon  identiques, 
avec  les  marmottes  des  Alpes  {Actomys  marmotta),  se  retirent  dans 
leurs  terriers  dès  la  fin  de  septembre  jusqu’à  fin  mars;  c’est  alors 
que  les  chasseursles  traquent  et  en  font  des  hécatombes  formidables. 

Mais  il  y  a  aussi  une  marmotte  beaucoup  plus  importante,  simple 
variété  de  la  marmotte  des  montagnes.  C'est  la  marmotte  des  prai¬ 
ries,  la  marmotte  de  Transbaïkalie  des  Russes,  le  tarbagan  des 
Mongoles,  l'Arctomys  bobac  des  naturalistes,  qui  provoque  la 
cupidité  des  indigènes  comme  gibiers  et  comme  fourrure. 
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En  certaines  années,  les  larbagans  meurent  en  quantité;  les- 
indigène?  de  la  steppe  n’osent  plus  les  chasser,  car  ils  savent  que, 
s’ils  viennent  à  toucher  ou  à  manger  un  larbagan  malade,  ilsimeurent, 
ainsi  que  les  parents  qui  les  soignent,  d’une  affection  caractérisée 
par  de  la  fièvre,  de  la  toux  et  des  crachats  sanguinolents. 

Ces  notions  se  précisèrent  en  1895  et,  en  1900,  des  observateurs 
russes,  à  la  suite  d’épidémies  dans  des  villages  de  la  Mongolie  et  de 
la  Transbaîkalie,  eurent  l’idée  que  la  maladie  des  tarbagans  pour¬ 
rait  bien  être  la  peste,  opinion  émise  d’ailleurs  par  Galli-Valerio 
dès  1897.  Des  missions  scientifiques  furent  envoyées  par  le  gouver¬ 
nement  russe  pour  élucider  la  nature  de  la  maladie. 

Les  recherches  cliniques  et  anatomo-pathologiques  ont  établi  de 
façon  indubitable  qu’il  s’agit  bien  de  la  peste.  T.outefoisj  la  preuve 
bactériologique  vient  seulement  d’en  être  donnée  par  Zabolntny, 
au  cours  de  l'épidémie  actuelle  de  Mandchourie.  Les  tarbagans, 
qu’ils  aient  ou  non  des  bubons,  meurent  de  scepticémie  pesteuse 
avec  localisation  pulmonaire  principale. 

On  p“Utse  demander  pourquoi  un  même  bacille  pesteux  donne 
tantôt  la  pneumonie  pesteuse  et  tantôt  la  peste  bubonique.  L’influence 
du  froid,  dans  l’étiologie  de  la  pneumonie  ordinaire,  qui,  est  uoe 
septicémie,  n’est  pas  discutable.  Quelle  que  soit  la  porte  d’entrée 
du  pneumocoque,  très  souvent  le  refroidissement  joue  un  grand 
rôle  dans  sa  localisation  pulmonaire.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu  de 
s’étonner  que,  sous  le  climat  glacé  de  la  Sibérie  et  de  la  Haute-Asie, 
le  bacille  pesteux  se  localise,  lui  aussi,  sur  le  poumon,  aussi  bien 
chez  le  tarbagau  que  chez  l’homme. 

On  ne  connaît  pas  plus  l’étiologie  de  la  pneumonie  pesteuse.  On 
admet.jusqu’ici  qu’elle  se  propage  par  l’air  de  la  respiration,  alors 
que  la  poste  bubonique  serait  inoculée  par  les  insectes  suceurs  do 
sang,  et  plus  particulièrement  par  les  puces.  Or,  on  a  récemment 
démontré  que  les  puces  sont  également  capables  d’inoculer  lapneu- 
mococcie  de  souris  k  souris.  Les  expériences  de  laboratoire  pet- 
metlent  d’admettre  que  la  pneumonie  pesteuse  peut  également  être 
transmise  par  les  puces. 

Comme  les  autres  grandes  épidémies  de  pneumonie  pesteuse,  la 
peste  actuelle  de  Manchoorie  est  née  en  Mongolie,  où  l’abondance 
des  tarbagans  en  t910  avait  attiré  beaucoup  de  chasseurs.  C’est 
parmi  eux  que  se  déclara  la  peste  pulmonaire  à  la  mi-octobre,  et 
elle  se  répandit  rapidement  dans  les  villages  voisins. 

Lés  indigènes  terrifiés  s’enfuirent  dans  toutes  les  directions, 
principalement  vers  la  ligne  du  Transsibérieo^  semant  la  contagion 
dans  toutes  les  villes  et  dans  toutes  les  localités  de  Karbine  au 
Sbantüng.  Au  commencement  de  mars,  10.000  personnes  étaient 
déjà  mortes  à  Kharbiue,  la  plupart  dans  la  ville  chinoise. 

Comme  les  Russes  avaient  placé  des  cordons  militaires  à  la  fron¬ 
tière  de  Sibérie,  les  Japonais  à  la  frontière  de  la  Corée  et  les  Chinois 
le  long  de.  la  Grande  Muraille,  les  fuyards  étaient  bien  forcés  de 
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rester  en  Mandchourie.  C'est  ainsi  que  la  peste  ne  prit  pas  une  plus 
grande  extension.  Quelques  cas  furent  signalés  dans  différentes 
villes  du  Petchili  et  du  Santung,  70  à  Chefou,  une  quarantaine  à 
Tientsin,  une  trentaine  à  Pékin;  mais  on  put  éteindre  rapidement 
ces  petites  épidémie*.  En  Mandchourie,  en  moins  de  trois  mois,  la 
peste  lit  à  peu  près  65.000  victimes. 

La  récente  épidémie  de  Mandchourie  a  pour  origine  la  peste  des 
tarbagans;  elle  a  suivi  la  voie  du  Transsibérien  par  le  nord,  mais 
elle  pourrait  venir  par  une  autre  route  au  sud,  celle  de  la  grande 
vallé  de  Solenko,  que  suivent  les  caravanes  allant  d’Ourga  à  Moukden, 
à  travers  le  dé.-ert  de  Gobi.  Dans  les  alentours  de  cette  vallée,  la 
peste  fut  observée  à  maintes  reprises;  toujours,  elle  commença  par 
les  chasseurs  de  tarbagans. 

Si  Ton  relève  les  principaux  foyers  de  peste  asiatique  sur  la  carte 
des  lignes  isothermes,  on  voit  que  la  zone,  qui  semble  la  plus 
dangereuse  pour  la  p^ste  pneurnonique,  est  celle  qui  est  comprise 
entre  les  lignes  isothermes  de  15  et  de  10  degrés.  C’est  la  zone 
endémique  proprement  dite.  Toutefois,  elle  peut  déborder  de  part 
et  d'autre  entre  les  isoihermes  de  0  et  de  15  degrés,  mais  .surtout 
entre  0  et 5  degrés;  ce  qui  marque  bien  Tinlluence  du  froid  dans 
l’étiologie  de  la  pneumonie  pesteuse. 

Etant  admis  que  la  zone  endémique  de  la  peste  pneumonique 
règne  entre  les  lignes  isothermes  5  et  10  degrés,  avec  extension 
dans  les  zones  voisines,  il  en  résulte  que  la  maladie  est  à  craindre 
dans  toule  l’Europe,  mais  plus  particulièrement  en  Russie,  en  Scan¬ 
dinavie,  en  Danemark,  eu  Hollande,  en  Belgique  et  en  Angleterre. 

Quant  à  l’Amérique,  elle  possède  aussi  sa  zone  endémique,  qui 
comprend  le  Canada,  la  vallée  du  haut  Missouri  et  la  Colombie 
britannique.  D’ailleurs,  depuis  1908,  on  a  observé  des  cas  de  peste 
chez  les  chiens  de  prairie,  animaux  voisins  dutarbagan,  qui  peuplent 
la  vallée  du  Missouri. 


X. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GENIE  SANITSIRE 

reoonnae  d’utilité  puUlique  par  décret  du  8  mars  1900. 

SÉANCE  DU  22  MAI  1912. 

Présidence  de  M.  le  D'  Mosny,  vice-président. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté. 


Observations  à  l'occasion  du  procès-verbal. 

M.  Bezault.  —  Je  demande  à  faire  une  observation,  à  propos  du 
procès-verbal  de  la  dernière  séance,  dans  lequel  est  indiquée  la  liste 
des  questions  qui  seront  traitées  dans  la  prochaine  Réunion  sani¬ 
taire  provinciale. 

Je  regrette  une  fois  de  plus  que,  dans  ces  réunions  sanitaires,  les 
questions  de  génie  sanitaire  brillent  par  leur  absence.  Par  question 
de  génie  sanitaire,  j'entends  l'hygiène,  la  salubrité  des  habitations  de 
toutes  sortes  et  la  propreté  des  gens. 

Il  s’agit  là,  vous  le  savez,  de  questions  d'une  extrême  importance, 
puisque  c’est  par  l’hygiène  des  habitations,  des  ateliers  qu’on  arrive 
à  réduire  les  conséquences  si  funestes  de  la  tuberculose.  D'autre 
part,  ce  sont  des  questions  pour  lesquelles  les  Directeurs  de  Bureaux 
d’hygiène  sont  appelés  très  fréquemment;  il  est  donc  regrettable 
que,  pour  la  quatrième  année,  dans  cette  réunion  qui  comprend 
entre  autres  deux  questions  sur  les  abattoirs,  deux  questions  sur  le 
lait,  l’art  sanitaire  soit  encore  délaissé. 

M.  LE  Secrétaibe  gé.néral.  —  Le  programme  de  notre  quatrième 
réunion  sanitaire  provinciale  a  été  arrêté  d’après  certaines  indica¬ 
tions  qui  ont  été  données  à  notre  Bureau  et  d’après  certains  désirs 
qui  ont  été  formulés  lors  de  la  troisième  réunion  sanitaire  provin¬ 
ciale. 

Fort  désireux  d’étendre  de  plus  en  plus  le  domaine  de  ces 
Réunions,  nous  serions  heureux  si  .M.Bezault  voulait  bien  présenter 
à  la  réunion  de  novembre  prochain  une  communication  sur  une 
question  de  génie  sanitaire.  L’assemblée  déciderait  alors  s’il  con¬ 
viendrait,  l’année  suivante,  d’étudier  plus  spécialement  certaines 
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questions  de  cet  ordre  et  de  nommer  des  rapporteurs.  Quoiqu’en 
principe  les  communications  ne  doivent  pas  se  terminer  par  des 
voiux,  celle  de  M.Bezault  pourrait,  vu  l’importance  des  faits  signalés, 
conclure  par  un  vœu  qui  serait  soumis  à  l’assemblée  et  qui  nous  ser¬ 
virait  de  guide  pour  l’établissement  du  programme  de  la  réunion 
suivante. 


Correspondance  manuscrite. 

M.  LE  Segrétaire  général.  —  S’excusent  de  ne  pouvoir  assister 
la  présente  séance  ; 

M.  le  D’'  Gaudy,  directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Bagnères-de- 
Bigorre,  qui  remercie  de  sa  nomination  comme  membre  de  la 
Société;  M.  Kern,  président  de  la  Société,  en  voyage  au  Maroc; 
M.  le  D''  Lortat-Jacob,  empêché  par  la  grippe  de  venir  faire  la  com¬ 
munication  pour  laquelle  il  est  inscrit;  M.  Léon  Perhier,  député; 
M.  Rolants,  qu’un  deuil  cruel  vient  de  frapper;  M.  Ory,  professeur 
à  l'Université  de  Lille. 


Ouvrages  reçus  pour  la  bibliothèque. 

Revue  d’Hygiène,  n”  5,  mai  1912. 

Société  de  médecine  de  Nancy,  Compte  rendu  annuel,  1910-1911. 
Anîtales  de  la  Société  d'Hydrologie  médicale  de  Paris,  n»  5,  mai  1912. 
Revue  pratique  des  Abattoirs,  n“  4,  avril  1912. 

L'Hygiène  de  la  viande  et  du  lait,  n"  5,  mai  1912. 

Bulletin  de  l'Association  des  Industriels  de  France,  n"  24. 

Eau  et  Hygiène,  octobre  1911. 

Journal  de  médecine  et  de  Chirurgie  pratique,  9“  cahier,  mai  1912. 
Bulletin  mensuel  du  Bureau  d'hygiène  du  Havre,  n°  3,  mars  1912. 
Bulletin  sanitaire  de  l’Algérie,  n»  ISO,  avril  1912. 

Bulletin  statistique  et  administratif  de  Saint-Etienne,  n»  8,  avril 
1912. 

Bulletin  mensuel  du  Bureau  d'hygiène  de  Brest,  mars  1912. 

Bulletin  de  statistique  municipale  de  Paris,  n®  16,  17  et  18. 

Compte  rendu  des  travaux  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique, 

D'  Prompt.  —  Le  défaut  d' achromatisme  de  l'œil.  —  De  l'irra¬ 
diation. 


Quatrième  réunion  sanitaire  provinciale. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Dans  la  dernière  séance,  nous  avions 
eu  l’honneur  de  vous  exposer  le  programme  de  notre  quatrième 
réunion  sanitaire  provinciale  qui  doit  se  tenir  les  31  octobre,  l'®  et 
2  novembre  prochain. 
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Deux  questions  restaient  en  encore  suspens  ; 

La  première,  celle  des  travaux  pratiques  à  adjoindre  aux  discus¬ 
sions  des  rapports,  vient  d’être  solutiunnée  après  examen  et  il 
semble  au  Conseil  d’administration  qu’une  Cunférence  avec  démons¬ 
trations  pratiques  sur  l’analyse  des  eaux  potables  recevrait  le  meilleur 
accueil  de  la  part  de  nos  inviiés  et  principalement  de  la  part  des 
inspecteurs  départementaux  d’h.vgiène  et  des  directeurs  de  bureaux 
municipaux  d’hygiène  à  qui  elle  pourrait  être  particulièrement 
utile. 

Nous  avons  immédiatement  pensé  à  prier  notre  collègue  M.  Bon- 
jean,  membre  du  Comité  supérieur  d'hygiène  de  France  et  directeur 
du  laboratoire  de  ce  Comité,  de  bien  vouloir  se  charger  de  cette 
conférence  et  de  ces  démonsi  rations  pratiques.  Nous  avons  eu  la 
bonne. fortune  d’emporter  l’acceptation  de  M.  Boiijean. 

Le  deuxième  point,  celui  du  choix  du  rapporteur  pour  la  sixième 
question  (abattoirs  régionaux),  va  être  immédiatement  résolue. 


Convocations. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Par  leltredu  1"  mai,  M.  le  Chapon, 
secrétaire  général  de  l’Association  française  des  médecins  scolaires, 
a  invité  la  Société  de  Mé  lecine  publique  et  de  génie  sanitaire  à 
participer  au  premier  Congrès  des  médecins  scolaires  de  langue 
française  qui  doit  se  tenir  à  Paris  les  20,  21  et  22  juin  1912  sous  la 
présidence  effective  de  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique. 
Deux  questions  seront  spécialement  traitées  à  ce  Congrès  : 

L'Inspection  médicale  des  écoles  en  France  ; 

Et  l'Education  physique  à  l’école. 

M.  Chapon  demandait,  d’autre  part,  que  notre  Société  se  fit 
représenier  par  deux  de  ses  membres  à.  ce  Congrès.  Saisi  de  cette 
communication,  le  Conseil  d’administration  de  notre  Société  a,  dans 
sa  séance  du  13  mai,  désigné,  pour  représenter  officiellement  la 
Société,  nos  deux  vice-présidenis,  docteurs  en  médecine,  MM.  les 
D"  Gbanjux  et  Mosny. 


Membres  présentés. 

A  titre  de  membres  titulaires  ; 

1°  M.  le  Dr  Doizy,  député  des  Ardennes,  à  Meudon  (Seine),  pré¬ 
senté  par  M.  le  D”  Dupuy  et  M.  Vaillant,  député. 

2"  M.  Grefeier,  attaché  au  service  véiéfiinaire  de  la  Seine,  pré¬ 
senté  par  MM.  H.  Martel  et  le  D'  Mosny. 

3“  .M.  le  D'  Prompt,  ancien  membre  de  la  Société,  en  1898,  à 
Turin  (Italie),  présenté  par  M.Vl.  le  D''  Mosny  et  Le  Couppey  de  La 
Forest. 

4“  M.  Tridon,  attaché  au  service  vétérinaire  de  la  Seine,  présenté 
par  .M.M.  H.  Martel  et  le  D<'  Mosny. 
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Membres  nommés. 

tt)  4  titre  de  membre  titulaire  : 

M.  le  D"  Lortat-Jacob,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  présenté  par  MM.  les  D''*  Landouzy  et  Mosny. 

6)  4  titres  de  membres  adhérents  : 

1“  Lk  Bureau  municipal  d'hygiène  de  Montluçon  (Allier),  présenté 
par  M.  le  D'  Bussière  et  M.  Le  Couppey  de  La  Forest. 

2“  Le  Bureau  d’hygiène  de  La  Rochelle  (Charente-Inférieure), 
présenté  par  MM.  Kern  et  Le  Cnuppey  de  La  Forest. 


Nomination  d’une  Commission  pour  l’étude 
des  habitations  à  bon  marché. 

M.  LE  Président.  —  Comme  suite  ii  la  décision  prise  lors  de  la 
deruièie  séance,  le  Comiié  d'administration,  après  avoir  pris  acte  des 
diverses  candidatures  qui  se  sont  manifestées,  a  préparé  une  liste 
de  propositions  qu’il  a  l’honneur  de  vous  présenter  conformément 
à  l’article  3a  de  notre  règlement  intérieur. 

Des  bulletins  de  vote  vont,  du  reste,  être  distribués  à  tous  les 
membres  titulaires  présents. 

Résultats  du  scrutin. 

Nombre  de  votants  ;  23. 


M.  le  Dr  Bertillon,  chef  des  travaux  statistiques  de 
la  ville  de  Paris . . 22  voix.  Élu. 

M.  Ch.  Dupcy,  vice-présidriit  de  la  Société  centrale 
des  architectes  français,  architecte  du  gouverne¬ 
ment  . 24  voix.  Élu. 

M.  le  Dr  Gautrez,  inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène  du  Puy-de-Dôme,  directeur  du  bureau  mu¬ 
nicipal  d’hygiène  de  Clermont-Ferrand,  auditeur 
au  Conseil  supérieur  d’hygiène . 23  voix.  Élu. 

M.  le  Dr  Granjüx,  rédacteur  en  chef  du  Caducée  .  .  24  voix.  Élu. 

M.  Lacau,  architecte,  membre  de  la  Société  centrale 
des  architectes . •  . . 24  voix.  Élu. 

M.  Marie-Davy,  secrétaire  général  des  Congrès  de 
l’assainissement  de  l’habitation . 24*  voix.  Élu. 

M.  Montheuil,  directeur  de  la  Revue  municipale  .  .  22  voix.  Élu. 

M.  Ricaou,  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures  ...  23  voix.  Élu. 

M.  Risler  (Georges),  membre  du  Conseil  supérieur 
déshabitations  à  bon  marché . 24  voix.  Élu. 

M.  Fus'ibr,  professeur  au  Collège  de  France .  3  voix. 

M.  TrélAt,  directeur  de  l’École  spéciale  d’architec¬ 
ture .  2  voix. 

M.  Gaultier,  architecte  sanitaire .  1  voix. 
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M.  LE  Président.  —  Nous  prions  MM.  Ch.  Dupuy  et  Georges  Risler 
qui  viennent  d’être  nommés  membres  de  la  Commission  considérée 
et  qui  assistent  à  la  présente  séance  de  bien  vouloir  prendre  J'ini- 
tiative  de  convoquer  au  plus  tôt  cette  Commission. 

M.  Foster.  —  Quel  sera  le  programme  de  cette  Commission? 

M.  LE  Secrét.mre  général.  —  Dans  ses  grandes  lignes,  ce  programme 
a  été  fixé  lors  de  la  dernière  séance,  ainsi  qu’il  est  rapporté 
dans  le  numéro  de  mai  de  notre  Bulletin,  où  il  est  dit  : 

Le  Conseil  d’administration  a  pensé  qu'il  y  aurait  lieu  de  nom¬ 
mer  sans  larder  une  commission  chargée  spécialement  de  : 
«  l’étude  des  règles  d’hygiène  à  appliquer  dans  la  construction  des 
«  groupements  de  logements  à  bon  marché  d. 

M.  Fuster.  —  Un  point  me  semble  particulièrement  intéressant, 
c’est  celui  de  la  température  des  habitations  ouvrières  par  rapporta 
la  mortalité  infantile.  M.  Mirman  nous  disait,  il  y  a  quelques  jours, 
que  l’été  dernier  20.000  enfants  étaient  morts  en  France.  N'y  a-t-il 
pas  une  relation  entre  les  températures  intérieure  et  extérieure, 
d’une  part,  et  les  matériaux  employés  pour  construire  les  habita¬ 
tions  ouvrières,  d’autre  part? 

M.  Risler.  —  Le  compte  rendu  de  l'œuvre  de  la  Fondation  Roth¬ 
schild  nous  indique  qu’il  n’y  a  eu  qu’un  enfant  mort  dans  le  même 
temps.  J’insiste  sur  cette  remarque  et  approuve  entièrement  l’idée 
de  M.  Fuster. 


Communications. 

Sur  les  impuretés  de  l'oxyde  de  zinc. 

Procédé  d'examen  rapide  des  peintures  à  base  d'oxyde  de  zinc, 
par  M.  E.  Küun-Abrest. 

Sur  la  demande  de  différents  groupements,  et  notamment 
sur  celle  du  comité  de  vigilance  pour  Fapplication  de  la  loi  de 
1909  prohibant  l’usage  de  la  céruse  dans  la  peinture  en  bâti¬ 
ments,  nous  avons  entrepris  différentes  recherches  sur  les 
impuretés  de  l’oxyde  de  zinc  et  le  dosage  rapide  de  ces 
impuretés  dans  les  peintures. 

L’oxyde  de  zinc  commercial  contient  presque  toujours  du 
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plomb  provenant  des  minerais  qui  ont  servi  à  sa  fabrication. 
Les  proportions  de  plomb  que  Ton  trouve  dans  l’oxyde  de  zinc 
y  sont  parfois  extrêmement  faibles  (quelques  dix  millièmes), 
mais  généralement,  dans  les  oxydes  de  zinc  dont  le  prix  est 
sufBsamment  bas  pour  permettre  son  emploi  industriel,  elles 
atteignent  quelques  centièmes  (3  à  4  p.  100). 

Le  plomb  se  trouve  dans  l’oxyde  de  zinc  sous  différents 
états.  L’oxyde  très  pur  renferme  des  traces  de  carbonate  de 
plomb.  Dans  les  autres,  le  plomb  est  surtout  sous  forme  de 
sulfates  plus  ou  moins  basiques. 

Je  me  suis  demandé,  lorsqu’il  s’agit  de  définir  commercia¬ 
lement  le  blanc  de  zinc,  c’est-à-dire  d’établir  le  maximum  de 
substances  étrangères  qui  peuvent  y  être  tolérées,  s’il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  de  l’état  sous  lequel  se  trouve  le  plomb  qui 
souille  l’oxyde  de  zinc.  En  d’autres  termes,  doit-on  tolérer  des 
échantillons  d’oxyde  de  zinc  dont  les  impuretés  sont  constituées 
par  des  sels  de  plomb  qui,  comme  le  sulfate  de  plomb,  sont 
réputées  insolubles,  pour  n’exclure  que  ceux  qui  renferment 
de  l’oxyde  ou  du  carbonate  de  plomb? 

Pratiquement,  il  n’y  a  pas  de  sels  de  plomb  insolubles.  Le 
sulfate  de  plomb  lui-même  se  dissout  assez  bien  dans  les 
liquides  qui  dissolvent  les  carbonates  de  plomb.  Voici  à  ce 
sujet  un  tableau  de  différentes  solubilités  du  sulfate  de  plomb 
déterminées  par  M.  J.  Ogier  ‘  : 

100  grammes  de  liquides  dissolvent  ; 

Eau  distillée . 10,004 

Eau  salée  à  1  p.  100 . 0,011 

Eau  salée  à  5  p.  100 . 0,108 

Acide  chlorhydrique  à  1  p.  100 . 0,178 

Solution  de  pepsine  à  1  p.  100  avec  0,1  d’acide 
chlorhydrique . 0,017 

MM.  J.’Ogier  et  P.  Brouardel  disent,  d'autre  part,  que  l’état 
physique  du  sulfate  de  plomb  influe  beaucoup  sur  ses  solubilités 
dans  les  liquides  variés. 

Dans  Yacide  nitrique  étendu,  la  solubilité  du  sulfate  de  plomb 
est  également  très  notable.  Ainsi,  à  -f-  17  degrés,  O  gr.  01  de 
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écologique,  p.  362.  O.  Doin,  1899. 
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sulfate  de  plomb  se  dissout  rapidement  dans  10  cent,  cubes 
d’une  solution  à  10  p.  100  d’acide  nitrique. 

J’ai  fait  différents  essais  pour  apprécier  la  solubilité  du 
sulfate  de  plomb  en  présence  de  l’oxyde  de  zinc.  Plusieurs 
mélanges  d’oxyde  de  zinc  et  de  sulfate  de  plomb  ont  été 
traités  à  froid  par  l’acide  nitrique  étendu.  En  partant,  dans 
chacun  de  ces  essais,  de  0  gr.  200  d’un  mélange  d’oxyde  de 
zinc  pur  avec  respectivement  1,  2,  3,  3,  7  et  10  p.  100  de  sul¬ 
fate  de  plomb,  on  constate  que  la  dissolution  de  l’échantillon 
est  totale  à  17  degrés  dans  10  cent,  cubes  d’une,  solution 
d’acide  nitrique  au  dixième,  tant  que  la  proportion  de  sulfate 
de  plomb  dans  le  mélange  n’excède  pas  7  p.  100  environ. 

Enfin,  d’autres  essais  ont  été  effectués  sur  des  échantillons 
d’oxyde  de  zinc  impurs  dans  lesquels  le  plomb,  à  l’état  de 
sulfate,  provient  des  impuretés  des  minerais  de  zinc.  Un  de  ces 
échantillons  renfermait  ainsi  3,30  p.  100  de  plomb.  Dans  les 
conditions  ci-dessus  définies,  la  prise  d’essai  s’est  entièrement 
dissoute. 

J'ajouterai  que,  dans  tous  les  essais  effectués,  la  dissolution 
réelle  du  sulfate  de  plomb  a  été  vérifiée  par  des  dosages  du 
plomb  et  de  l’acide  sulfurique. 

Bien  que  l’étude  complète  des  solubilités  d’une  substance 
soit  difficultueuse  et  longue,  je  conclurai,  en  m’appuyant  sur 
tout  ce  qui  précède  et  notamment  sur  les  travaux  d’Ogier,  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  de  faire  des  distinctions  entre  les  sels  de  plomb 
qui  constituent  les  impuretés  du  blanc  de  zinc  commercial 
lorsque  celles-ci  ne  dépassent  pas  7  p.  100.  Dans  ces  limites,  il 
n’y  a  pas  de  sels  de  plomb  insolubles. 

Qu’importe  si  le  plomb  existe  dans  l’oxyde  de  zinc  com¬ 
mercial  à  l’état  de  carbonate,  de  sulfate  ou  de  sous-sulfate, 
pourvu  que  ses  proportions  ne  dépassent  pas  celles  admises 
par  les  règlements. 

La  définition  du  blanc  de  zinc  commercial  se  trouve  donc 
très  simplifiée  ;  il  ne  s’agit  que  d’établir  la  proportion  de  plomb 
tolérable,  et  à  litre  trandtoire.  seulement,  en  attendant  différents 
perfectionnements  des  industries  du  blanc  de  zinc,  c’est-à- 
dire  jusqu’à  ce  que  le  blanc  de  zinc  pur  soit  suffisamment  éco¬ 
nomique. 
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En  admettant  que  c^tte  proportion  de  plomb  actuellement 
tolérable  soit  de  3  p.  100,  il  convient  de  tenir  à  la  disposition 
de  tous  ceux  qui  sont  chargés  d’appliquer  les  règlements,  un 
procédé  d’examen  rapide  des  peintures  au  blanc  de  zinc.  Ce 
procédé  devra  permettre  de  déceler  les  faibles  proportions  de 
plomb  formant  les  iinpnretés  du  blanc  de  zinc  commercial.  11 
est  évident  qu’il  devra  permettre  aussi  de  reconnaître  les  pro¬ 
portions  plus  fortes  qui  résulteraient  d’une  addition  plus 
importante  de  céruse  ou  de  Sulfate  de  plomb  au  blanc  de  zinc. 

Procédé  d'examen  rapide.  — J’ai  cherché  à  réaliser  ce  procédé 
d’essai  rapide  basé  sur  une  réaction  différente  de  celle  du  sul¬ 
fure  de  sodium. 

On  sait  que  l’oxyde  de  zinc  est  soluble  dans  les  excès  de 
liqueur  ammoniacale,  dans  les  mélanges  d’ammoniaque,  de 
chlorhydrate  et  de  carbonate  d’ammoniaque. 

M.  Tambon,  en  1907,  a  signalé  un  intéressant  procédé  de 
laboratoire  pour  l’analyse  des  peintures,  basé  sur  cette 
propriété. 

11  traite  les  mélanges  d’oxyde  de  zinc,  de  sulfure  de  zinc,  de 
sels  de  plomb,  de  baryte  par  une  mixture  des  trois  solutions 
ammoniacales;  l’oxyde  de  zinc  seul  se  dissout:  il  suffit  de 
filtrer  et  de  peser  les  S'  is  insolubles. 

Pour  les  peintures  en  pâte,  M.  Tambon  propose  le  dégrais¬ 
sage  préalable  au  moyen  de  sulfure  de  carbone,  puis  de  traiter 
les  résidus  comme  il  vient  d’être  dit. 

Dans  le  procédé  que  je  propose,  tout  se  passe  comme  si  le 
plomb  était  amené  sous  un  même  état,  quelle  que  soit  son 
origine,  étant  mis  en  contact  avec  des  réactifs  ammoniacaux. 

Ce  procédé  est  le  suivant  : 

1“  Peintures  en  couches,  appliquées  sur  des  murs.  —  Faire  une 
prise  d’essai  de  0  gr.  3S  à  0  gr.  40  de  peinture. 

L’introduire  dans  une  capsule  de  nickel. 

L’arroser  de  1  à  2  cent,  cubes  d’une  solution  à  15  p.  100  de 
nitrate  d'ammoniaque,  et  chauffer  la  capsule  en  la  maintenant 
au  moyen  d’une  pince  ou  d’un  support  dans  la  flamme  d’un 
bec  de  gaz  ou  d’une  lampe  à  alcool. 
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La  calcination  est  très  rapide  : 

Au  bout  de  quelques  minutes,  les  cendres  restant  dans  la 
capsule  sont  exemples  de  charbon. 

On  les  introduit  ensuite  dans  un  tube  de  verre  de  15  cent, 
cubes  de  capacité,  dont  une  extrémité  est  étirée  et  bouchée. 

On  ajoute  12  cent,  cubes  du  réactif  suivant  : 

Solution  d’ammoniaque  à  22  B . 100  cent,  cubes'. 

Solution  de  chlorhydrate  d’ammoniaque  à.  20  p.  100.  100  cent,  cubes. 

Solution  de  carbonate  d’ammoniaque  à  20  p.  100.  .  100  cent,  cubes. 

Après  bouchage  du  tuhe,  on  agite  à  différentes  reprises 
pendant  quelques  minutes. 

Si  la  peinture  est  à  base  d’oxyde  de  zinc,  tout  se  dissout;  s’il 
y  a  des  mélanges  de  sels  de  plomb,  de  baryte  ",  du  sulfure  de 
zinc  mélangé  avec  l’oxyde,  il  reste  un  louche  ou  un  précipité 
selon  les  proportions  de  substances  étrangères  existant  dans 
l’oxyde  de  zinc. 

Il  est  bon,  après  les  premières  constatations,  d’abandonner 
les  tubes  pendant  quelque  temps;  les  résultats  que  l’on  obtient 
alors  sont  plus  accentués. 

2“  Peintures  en  pâte.  —  S’il  s’agit  de  peintures  en  pâtes  ou 
peu  délayées,  on  suivra  la  même  méthode  en  diminuant  toutefois 
la  prise  d’essai  ;  0  gr.  3  de  matière  suffisent. 

3“  Mélanges  d'oxyde  en  poudre.  —  Sans  calciner,  prendre 
0  gr.  20  de  poudre  et  procéder  à  l’essai  du  réactif  ammoniacal. 
Exemple  ; 


Loucbe  Louche  Précipité  se  formant 

très  net.  immédiatement. 

1.  Ce  réactif  a  déjà  été  préconisé  par  M.,Tambon  [Bull.  Soc.  Chem., 
4»  série,  t.  II,  p.  325,  1907),  pour  l’analyse  des  mélanges  d’oxydes  et  des 
peintures. 

2.  Au  cours  de  la  calcination,  grâce  à  l’addition  de  nitrate  d’ammo¬ 
niaque,  on  ne  réduit  pas  le  plomb  à  l’état  métallique;  cependant,  il  faut 
faire  remarquer  que  s’il  existait  dans  la  peinture  du  sulfure  de  zinc,  une 
partie,  d'ailleurs  faible,  de  celui-ci  serait  transformée  en  oxyde  ou  échap¬ 
perait  à  l’examen. 
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Si  l'on  avait  en  vue  d'obtenir  des  résultats  plus  précis  qui, 
dans  la  pratique  courante,  ne  sont  acluellenoent  pas  nécessaires, 
faire  une  pâte  avec  les  poudres  et  20  p.  100  d’huile  et  procéder 
comme  il  a  été  dit  plus  haut  :  les  indications  obtenues  sont 
alors  plus  rapides  et  plus  accentuées. 

Observations.  —  La  prise  d’essai  sera  d’autant  plus  grande 
que  les  proportions  d’impuretés  à  déceler  seront  plus  faibles, 
mais  elle  ne  devra  pas,  dans  les  conditions  ci-dessus  énoncées, 
dépasser  ügr.  5.  L’échelle  de  comparaison  devra  être  établie  en 
conséquence,  c’est-à-dire  que  les  tubes  témoins  seront 
préparés  avec  des  quantités  de  mélanges  d’oxyde  répondant  à 
celles  que  l’on  obtiendra  sur  place  ’. 

Ûn  pourra  se  munir  ainsi  de  quelques  tubes  de  comparaison 
contenant  chacun  une  certaine  quantité  d’oxyde  dont  les  pro¬ 
portions  d’impuretés  varieront  d’un  tube  à  l’autre  (par  exemple, 
prendre  des  mélanges  d’oxyde  de  zinc  à  1,  2,  3,  b  p.  100  de 
céruse);  nous  estimons  que  les  quantités  d’oxydes  «  témoins  « 
à  introduire  dans  les  tubes  de  comparaison  et  qui  répondent  à 
celles  que  l'on  aura  à  examiner  sur  place,  sont  de  Ogr.  20 
pour  0  gr.  40  de  peinture  grattée  sur  un  mur,  ou  pour  0  gr.  3 
de  peinture  en  pâte  un  peu  délayée. 

D’ailleurs,  s’il  fallait  être  un  peu  plus  précis,  rien  n’est  plus 
facile  avec  un  trébuchet  portatif  que  de  prendre  une  quantité 
d’oxyde  «  témoin  »  égaie  à  celle  des  cendres  laissées  par  la 
calcination  d’une  peinture. 

A  ce  propos,  il  faut  faire  observer  que  cet  examen  rapide  des 
peintures  n’est  pas  un  procédé  de  laboratoire,  et  qu’il  ne 
doit  pas  conduire  à  des  résultats  très  précis. 

Dans  les  cas  douteux,  l’analyse  chimique  sera  nécessaire 
mais,  grâce  à  cet  examen  rapide,  l’opérateur  sera  renseigné  sur 
l’utilité  qu’il  y  a  de  prélever  un  échantillon  aux  fins  d’analyse 
chimique.  Il  pourra  cependant  fréquemment  se  prononcer  sur 
les  peintures  qu’il  aura  à  examiner  en  reconnaissant  immédia¬ 
tement  celles  qui  sont  à  base  d’oxyde  de  zinc  commercial, 

1.  Les  oxydes  employés  à  cet  effet  dévront  être  obtenus  par  calcination 
de  pâte  convenablement  préparée. 
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c’est-à-dire  dont  les  impuretés  ne  dépassent  pas  les  limites 
tolérées  par  les  règlements. 

Examen  complémentaire.  —  Après  un  repos  prolongé,  les 
louches  et  les  précipités  se  séparent  du  liquide  et  viennent 
s’agglomérer  au  fond  des  tubes. 

On  peut  alors,  à  l’aide  d’une  pipette  mobile,  décanter  le 


Trébuchet  portatif. 


liquide  et  traiter  le  précipité  par  une  solution  très  étendue 
d’acide  chlorhydrique;  étant  données  ces  faibles  proportions, 
le  sel  de  plomb  entrera  en  dissolution  ‘.  11  suffira  ensuite 
d’ajouter  quelques  gouttes  de  sulfure  de  sodium  pour  carac¬ 
tériser  le  plomb  et  en  apprécier  approximativement,  avec  un 
peu  d’habitude,  la  quantité. 

Cet  examen  complémentaire  devra  toujours  être  entrepris 

1.  Ce  sel  est  du  chlorure,  car  le  contact  du  oarbondte  d’ammoniaque 
concentré  suf0t  pour  transformer  en  carbonate  le  sulfate  de  plomb. 
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lorsqu’il  se  formera  des  louches  ou  des  précipités.  Il  permettra 
eu  outre,  à  tout  expérimentateur  tant  soit  peu  chimiste,  de 
reconnaître  si  le  dépôt  insoluble  dans  les  sels  ammoniacaux  est 
constitué  par  du  carbonate  ou  sulfate  de  baryte,  du  sulfure  de 
zinc,  etc.,  c’est-à-dire  que  l’on  pourra  également  examiner  les 
lilhopones. 

Enfin,  on  a  pu  concevoir  l’appareil  portatif  qui  permet  de 
faire  sur  place  les  essais  que  je  viens  d’indiquer.  C’est  d’ail¬ 
leurs  l’appareil  que  je  viens  d’expérimenter  à  cette  séance  et 
qui,  je  crois,  conviendra  aux  inspecteurs  du  Travail. 


Discussio.x 

du  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement, 
sur  ta  conservation  et  contre  la  pollution  des  eaux. 

M.  LE  SHCRÉTAiaE  GÉNÉRAL.  —  La  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
conservation  et  contre  la  pollution  des  eaux  avait  été  fixée  à  ce 
jour,  d’accord  entre  le  Conseil  d’administration,  M.  Léon  Perrier, 
rapporteur  du  projet  de  loi,  et  M.  le  D'"  Calmette,  directeur  de 
l’Institut  Pasteur  de  Lille.  M.  le  D''  Calmette  devait  venir  nous  ex¬ 
poser  le  projet  de  loi  du  gouvernement  et  nous  proposer  certaines 
modifications.  Il  a  été  appelé  en  Algérie  et  avait  chargé  son  émi- 
nfent  collaborateur,  noire  collègue  M.  Rolants,  de  le  remplacer  ; 
M.  Rolants  me  confirmait  encore  hier  matin  qu’il  comptait  venir  ; 
j’ai  rappelé,  au  début  de  la  présente  séance,  le  deuil  cruel  qui  vient 
subitement  de  frapper  hier  M.  Rolants  et  de  le  priver  de  la  possibi¬ 
lité  de  nous  envoyer  même  des  notes.  M.  Léon  Perrier,  de  son  côté, 
a  été  appelé  par  dépêche  par  des  circonstances  fort  douloureuses. 

Malgré  l’absence  des  orateurs  sur  lesquels  nous  comptions,  il 
paraît  indispensable  d’aborder  quand  même  la  discussion  du 
projet  de  loi  considéré;  de  nombreuses  personnalités  industrielles 
et  administratives,  attirées  par  les  noms  de  MM.  Calmette  etPerrier, 
ont  bien  voulu  venir  à  cette  séance.  iVous  leur  serions  reconnais¬ 
sants  de  nous  faire  connaître  leurs  diverses  manières  de  voir. 

M.  LE  Président.  —  Il  semble  que  l’avis  de  l’Assemblée  soit,  en 
effet,  d’amorcer  la  discussion  dès  aujourd’hui. 

Mais  il  serait  utile  que  cette  discussion  reprît  plus  tard.  En  con¬ 
séquence,  dans  notre  prochain  bulletin,  nous  publierons  intégrate- 
ment  le  texte  du  projet  de  loi  et  l’exposé  des  motifs. 
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PROJET  DE  LOI  relatif  aux  mesures  à  prendre  contre  la  pollu¬ 
tion  et  en  vue  de  la  conservation  des  eaux,  présenté,  au  nom 
de  M.  Armand  Fallières,  président  de  la  République  française,  par 
M.  Raynaud,  ministre  de  l’Agriculture,  et  par  M.  Louis  Puecb, 
ministre  des  Travaux  publics,  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  pollution  sans  cesse  croissante  des  eaux  ne  constitue 
pas  seulement  un  danger  pour  la  salubrité,  elle  menace  encore  de 
compromettre  l’utilisation  des  ressources  hydrauliques  de  notre  ter¬ 
ritoire.  Depuis  quelques  années,  de  toutes  les  régions,  s’élèvent  des 
plaintes  justifiées  contre  cetfe  situation  désastreuse  et  il  importe 
d’y  porter  promptement  remède  dans  l’intérêt  de  la  santé  et  de  la 
richesse  publiques.  Souillées  par  les  déchets  de  la  vie  humaine,  par 
les  résidus  de  l’industrie  qui  y  sont  apportés  par  les  égouts  ou  qui 
y  sont  déversés  directement,  les  eaux  de  la  plupart  de  nos  rivières 
perdent  de  leur  pureté  naturelle,  deviennent  impropres  aux  mul¬ 
tiples  usages  auxquels  elles  devraient  pouvoir  servir  et  constituent 
même  assez  souvent  des  foyers  d’épidémies.  Le  mal  n’est  d’ailleurs 
pas  limité  aux  eaux  superficielles  et  les  causes  de  contamination  des 
eaux  souterraines  augmentent  tous  les  jours,  au  moment  même  où 
l’emploi  des  eaux  de  cette  provenance  prend  une  importance  de 
plus  en  plus  grande  et  s’étend  de  l’alimentation  publique  à  l’indus¬ 
trie,  aux  besoins  agricoles  et  domestiques  des  populations  rurales. 

Chargé  d’assurer  la  police  et  la  conservation  des  eaux  non  doma¬ 
niales,  de  diriger  toutes  ces  eaux  vers  un  but  d’utilité  générale,  le 
Ministère  de  l’Agriculture  ne  pouvait  manquer  de  se  préoccuper  de 
chercher  à  mettre  fin  aux  inconvénients  de  toute  nature  que  pré¬ 
sente  leur  pollution.  Tout  d’abord,  dans  tous  les  départements,  les 
préfets  ont  édicté  des  règlements  de  police  sur  les  cours  d’eao  non 
navigables,  dont  les  dispositions  sont  conformes  à  un  modèle  que 
la  direction  de  l’hydraulique  et  des  améliorations  agricoles  a  pré¬ 
paré  pour  remplacer,  en  le  complétant,  celui  qui  avait  été  abrogé 
précédemment  comme  ne  concordant  plus  avec  la  loi  du  8  avril  1898 
sur  le  régime  des  eaux.  Entre  autres  prescriptions,  ces  arrêtés  pré¬ 
fectoraux  réglementaires  soumettent  à  l’autorisation  administrative 
tous  les  déversements  et  interdisent  ceux  qui  sont  susceptibles  de 
nuire  à  la  salubrité,  à,  l'écoulement  ou  à  rulilisatiou  des  eaux.  La 
circulaire  qui  accompagnait  et  commentait  le  modèle  de  règlement 
de  police  faisait  d’ailleurs  ressortir  qu’il  n’est  pas  moins  essentiel 
pour  l’intérêt  général  de  préserver  les  eaux  de  la  contamination 
que  d’assurer  leur  libre  écoulement,  et  elle  recommandait  aux 
ingénieurs  du  service  hydraulique  de  veiller  avec  le  plus  grand 
soin  à  la  stricte. observation  des  précautions  destinées  à  sauvegarder 
la  pureté  des  rivières. 

Cependant,  l’administration  se  rendait  parfaitement  compte  des 
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difficultés  que  rencontrerait  dans  la  pratique  l’application  des  dis¬ 
positions  qu’elle  venait  de  prescrire,  et  pour  en  obtenir  tous  les 
effets  possibles,  elle  jugea  qu’il  y  aurait  un  sérieux  intérêt  à  régler 
d’une  manière  toute  spéciale  la  procédure  à  suivre  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  déversements  opérés  par  les  égouts  et  par  les  établisse¬ 
ments  classés  comme  dangereux,  iusalubres  ou  incommodes.  Des 
mesures  particulières  étaient  indiquées  dans  ces  deux  cas,  d’une 
part  parce  que  ces  déversements  constituent  les  causes  principales 
de  ces  contaminations,  d’autre  part,  parce  que  l’intervention  admi¬ 
nistrative  devant  nécessairement  s’exercer  pour  autoriser  les  égouts 
et  les  établissements  classés,  il  est  possible  de  profiter  de  cette  cir¬ 
constance  pour  réglementer  parallèlement  leurs  évacuations  dans 
tes  rivières. 

Le  ministre  de  l’Agriculture  s’est  donc  entendu  avec  le  ministre 
de  l’Intérieur  en  ce  qui  concerne  les  égouts  communaux,  et  avec  le 
ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  en  ce  qui  touche  les  établis¬ 
sements  classés,  pour  fixer  les  formalités  à  observer  pour  la  règle¬ 
mentation  par  le  service  hydraulique  des  déversements  dans  les 
cours  d’eau  non  navigables  des  eaux  usées  qui  en  proviennent.  Une 
circulaire  du  20  août  1906  a  porté  à  la  connaissance  des  préfets 
cette  procédure  qui  permet  de  réduire  autant  que  possible  les  for¬ 
malités,  tout  en  donnant  à  l’administration  plus  de  facilités  pour 
exercer  son  contrôle. 

L’effort  ainsi  tenté  par  le  Département  de  l'-Agricullure  pour  pro¬ 
téger  les  eaux  non  domaniales  dont  il  a  la  gestion  ne  fut  pas  limité 
aux  cours  non  navigables;  il  s'étendit  aux  eaux  souterraines.  Depuis 
plusieurs  années  déjà,  la  Direction  de  l’hydraulique  et  des  amélio¬ 
rations  agricoles  procède,  avec  le  concours  du  comité  d’études 
scientifiques  institué  auprès  d’elle,  à  un  inventaire  des  richesses 
hydrauliques  du  sous-sol,  en  vue  de  déterminer  leur  importance  si 
mal  connue  et  de  faciliter  leur  utilisation  ;  la  préservation  des  res¬ 
sources  aquifères  dont  elle  s’efforce  de  développer  la  mise  en  valeur 
s’imposait  donc  à  sa  vigilance. 

En  vue  d’atteindre  les  causes  de  contamination  en  dehors  des 
périmètres  de  protection  des  eaux  servant  à  l’alimentation,  qui 
peuvent  être  constitués  en  vertu  de.  la  loi  sur  la  santé  publique,  le 
ministre  de  l’Agriculture  s’est  mis  d’accord  avec  le  ministre  de  l’In¬ 
térieur  pour  que  les  opérations  d’épandage  effectuées  par  les  com¬ 
munes  soient  réglementées  à  la  suite  de  conférences  entre  les  ingé¬ 
nieurs  du  service  hydraulique  et  les  représentants  des  services 
municipaux  intéressés.  A  la  suite  de  cette  entente,  la  circulaire  du 
20  août  1906,  dont  il  a  été  déjà  parlé,  a  donné  aux  préfets  des  ins¬ 
tructions  qui  indiquent  les  moyens  de  mettre  les  eaux  souterraines 
et  les  sources  à  l’abri  des  inconvénients  d’entreprises  dont  la  noci¬ 
vité  peut  être  particulièrement  redoutable. 

Les  mesures  qui  viennent  d’être  indiquées  ont  rencontré,  dès 
qu'elles  ont  été  prises,  une  approbation  qui  témoigne  de  l’étendue 
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du  mal  dont  les  usagers  des  eaux  ont  à  souffrir.  De  toutes  parts,  dans 
des  congrès,  dans  des  réunions  d’associations,  dans  des  brochures, 
les  hygiénistes,  les  industriels,  les  agriculteurs,  les  pêcheurs  furent 
unanimes  pour  donner  leur  adhésion  k  la  réglementation  édictée 
par  le  ministre  de  l’Agriculture  et  pour  lui  demander  de  poursuivre 
sans  relâche  la  lutte  contre  la  pollution  des  eaux. 

Malheureusement,  l’expérience  a  démontré  que  les  nouvelles  pres¬ 
criptions  ne  pouvaient  à  elles  seules  apporter  un  remède  satisfaisant, 
et  l’administration  a  rapidement  reconnu  qu’il  était  indispensable 
de  les  compléter  sur  différents  points  et  de  trancher  certaines  diffi¬ 
cultés  rencontrées  dans  leur  application  ;  en  particulier,  l’absence 
de  sanctions  suffisantes  risquait  de  rendre  stérile  l’œuvre  entre¬ 
prise.  Il  était  d’ailleurs  impossible,  pour  y  suppléer,  de  faire  appel  à 
d’autres  dispositions  des  lois  en  vigueur,  car  ces  lois  ne  peuvent, 
comme  le  démontreront  les  explications  détaillées  données  plus 
loin,  fournir  pratiquement  les  moyens  de  répression  qui  sont 
nécessaires.  Si  l’on  veut  obtenir  les  heureux  résultats  qu’on  s’était 
efforcé  de  réaliser,  il  faut  atteindre  les  auteurs  des  déversements 
nuisibles  avec  assez  d’énergie  pour  que  les  précautions  prises  dans 
le  but  d’éviter  la  souillure  des  eaux  soient  exactement  respectées. 
L’intervention  du  Parlement  s’impose  donc  pour  pouvoir  frapper  les 
délinquants  de  pénalités  sévères.  Les  problèmes  à  résoudre  sont 
d’ailleurs  si  nombreux  et  si  complexes,  les  intérêts  à  concilier  sont 
si  divers  qu’une  législation  spéciale  peut  seule  permettre  d’assurer 
efficacement  la  protection  des  eaux.  L’exemple  des  nations  étran¬ 
gères  renseigne  utilement  à  cet  égard. 

En  Angleterre,  où  la  question  de  la  contamination  des  ressources 
aquifères  émeut  tout  particulièrement  l’opinion  publique,  sont  inter¬ 
venues,  depuis  186o,  une  série  de  lois  réglementaires,  parmi  les¬ 
quelles  il  faut  citer,  à  cause  de  son  importance  exceptionnelle,  <<  The 
river’s  pollution  préservation  act  1870  »,  dont  les  travaux  d’une  grande 
commmission  contre  la  pollution  des  rivières  («  River's  pollution  com¬ 
mission  >i).  Cette  réglementation  était  à  peine  en  vigueur  que  l’on  se 
préoccupait  de  la  perfectionner,  et  les  recherches  se  poursuivent 
encore  actuellement  dans  ce  sens.  La  législation  anglaise,  déjà  très 
stricte,  doit  encore  être  rendue  plus  étroite,  et  le  fait  est  d’autant  plus 
caractéristique  que  les  usages  de  ce  pays  sont  hostiles  à  l’interven¬ 
tion  administrative,  qu’ils  laissent  en  général  aux  particuliers  le 
soin  de  recourir  après  coup  aux  tribunaux  lorsqu’un  dommage  leur 
est  causé.  Aux  Etats-Unis,  les  législations  des  Etats  renferment  des 
dispositions  souvent  très  étendues  pour  s’opposer  à  la  contamina¬ 
tion  des  eaux.  En  Allemagne,  les  lois  diffèrent  suivant  les  pays. 

La  loi  générale  sur  les  eaux  du  royaume  de  Wurtemberg,  en  date 
du  d“'  décembre  1900,  renferme,  en  vue  de  remédier  à  la  pollution, 
de  nombreux  articles  qui  sont  commentés  et  renforcés  par  une 
ordonnance  très  complète  du  20  février  1901,  laquelle  a  réglementé  la 
matière  en  attendant  le  vote  d’un  projet  de  loi  en  préparation.  Dans  les 
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autrps  Etats  allemands,  comme  dans  les  autres  nations  de  l’Europe, 
la  législation,  quoique  moins  étendue,  se  préoccupe  également  de  la 
protection  des  eaux. 

Ainsi,  les  exemples  de  l’étranger  conduisent,  comme  les  leçons 
tirées  en  France  de  l’application  des  mesures  prises  par  le  service 
hydraulique,  à  reconnaître  la  nécessité  de  soumettre  au  Parlement 
un  projet  de  loi  pour  défendre  les  eaux  contre  la  pollution.  Dans  le 
but  de  préparer  le  texte  «le  ce  document,  une  Commission  a  été  ins¬ 
tituée  auprès  de  la  Direction  de  l’hydraulique  et  des  améliorations 
agricoles  par  un  décret  du  22  mars  1907  rendu  sur  la  proposition  de 
M.  Huau,  ministre  de  l’Agriculture. 

Dans  cette  Commission  ont  été  groupés  tous  les  éléments  suscep¬ 
tibles  de  donner  un  avis  éclairé  sur  les  questions  si  délicates  à 
résoudre  :  à  côté  de  membres  du  Parlement,  de  fonctionnaires  des 
ditférentes  administrations  compétentes,  de  jurisconsultes,  prirent 
place  des  techniciens  de  divers  ordres  (hygiénistes,  bactériologistes, 
chimistes,  géologues,  etc.)  et  des  représentants  des  multiples  inté¬ 
rêts  en  cause  (industriels,  agriculteurs,  pêcheurs,  etc.).  En  traçant 
à  la  commission  le  programme  détaillé  de  ses  travaux,  l’adminis¬ 
tration  ne  lui  signalait  pas  seulement  la  nécessité  d’obvier  à  l’in¬ 
suffisance  des  moyens  de  répression  dont  elle  dispose,  elle  insistait 
encore  sur  l’intérêt  capital  qui  s’attacherait  à  prévenir  les  opéra¬ 
tions  nuisibles.  Elle  lui  recommandait  encore  de  s’etforcer,  avant 
tout,  de  mettre  un  terme  à  la  contamination  sans  cesse  croissante 
des  eaux  sans  imposer  aux  communes  et  à  l’industrie  des  charges 
inacceptables,  car  elle  estimait  cette  condition  indispensable  pour 
aboutir  à  une  œuvre  viable. 

La  commission,  pour  mener  à  bien  la  mission  si  difficile  qui  lui 
était  confiée,  s’est  divisée  en  sous-commission  de  législation  et  d’ad¬ 
ministration  et  en  sous-commissious  techniques.  A  la  sous-commis- 
siun  de  législation  devait  iucomber  le  soin  d’établir  un  projet  de  loi, 
tandis  que  les  sections  techniques  étaient  chargées  d’élucider  les 
questions  d’ordre  technique  dont  la  solution  est  indispensable  pour 
permettre  de  prendre  les  mesures  réglementaires  qui  doivent  com¬ 
pléter  la  loi  à  intervenir  et  assurer  son  application.  Les  travaux  de 
ces  sous-commissions  se  sont  poursuivis  parallèlement  sans  relâche 
pendant  plus  de  trois  ans. 

Les  dispositions  élaborées  par  la  section  de  législation*  ont  été 

1.  La  section  de  législation,  après  une  étude  approfondie  des  divers 
projeta  de  loi  dont  elle  était  saisie,  a  pris  pour  base  de  ses  travaux  les 
propositions  formulées  par  1  Administration.  Après  avoir  longuement 
discuté  le  projet  préparé  par  cette  dernière,  elle  a  chargé  un  comité  de 
rédaction  du  soin  de  le  revoir  dans  tous  ses  détails  et  elle  a  révisé  le 
texte  que  ce  comité  avait  préparé  en  s'inspirant  des  observations  présen¬ 
tées  au  cours  de  la  discussion  générale. 

Pour  tenir  le  grand  compte  des  nécessités  de  la  pratique,  le  comité  de 
rédaction  avait  été  formé,  en  dehors  de  jurisconsultes  et  de  représentants 
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revisées  et  amendées  par  la  Commission  plénière,  en  tenant  compte 
notamment  des  observations  formulées  par  les  sections  techniques 
qui,  dans  leur  examen  des  mesures  proposées,  s’étaient  surtout 
préoccupées  de  leurs  facilités  , d’application. 

Ce  projet  de,  loi  «  contre  la  pollution  et  en  vue  de  la  conservation 
des  eaux  non  domaniales  »*,  répondait  parfaitement  aux  vues  que 
l’administration  avait  exprimées  au  début  des  travaux  de  la  com¬ 
mission. 

Avant  de  saisir  les  Chambres  de  ce  projet  de  loi,  le  ministre  de 
l’Agriculture  l’a  soumis,  d’une  part,  au  ministre  de  l’Intérieur  qu’il 
intéresse  doublement  au  point  de  vue  de  ses  conséquences  pour 
l’hygiène  publique  et  de  sa  répercussion  sur  les  finances  commu¬ 
nales  ;  d'autre  part,  au  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  qu’il 
concerne  en  ce  qui  touche  les  sujétions  imposées  à  l’industrie.  Ces 
deux  administrations  ont  donné  leur  adhésion  complète  et  sans 
réserve  aux  dispositions  projetées,  à  l’élaboration  desquelles  leurs 
représentants  avaient,  d’ailleurs,  participé. 

Le  dépôt  du  projet  de  loi  devant  le  Parlement  allait  être,  effectué 
lorsque  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  exprima  le  désir  qu’il  lui 
fût.  communiqué  en  vue  d’examiner  s’il  ne  serait  pas  possible 
d’adopter  une  législation  uniforme  sur  toutes  les  rivières,  qu’elles 
fussent  navigables  ou  non.  Le  projet  de  loi  préparé  par  le  départe¬ 
ment  de  l’Agriculture  ne  s’appliquait,  en  effet,  qu’aux  eaux  non 
domaniales  dont  il  a  la  gestion  (cours  d’eau  non  navigables,  eaux 
souterraines',  et  il  lui  avait  paru,  pour  de  multiples  raisons,  qu’un 


de  radininistraüon,  de  techniciens  de  divers«rdres  et  de  représentants  des 
intérêts  industriels.  Il  étaitainsî  composé  ;  MM.  Salles,  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées,  président  de  la  commission  de  l’hydraulique,  pré¬ 
sident  ;  Bonjeau,  chimiste ,  membre  et  chef  dulaboratoire  du  conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiéne  publique  de  France  ;  Bellanger,  président  de  l'association 
des  établissements  classés  de  France;  Dabat,  directeur  de  l’hydraulique  et 
des  améliorations  agricoles;  Defert,  avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à  la  Cour 
de  cassation:  Martel,  géologue,  membre  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France;  Ory,  président  du  Consortium  d’assainissement  du 
Nord;  Pascalis,  président  du  Syndicat  des  Produits  chimiques;  de  Thélin 
inspecteur  général  de  l'hydraulique  ;  Thérel,  préfet  de  l’Yonne  ;  Thibault, 
chef  de  bureau  à  la  direction  de  l’hydraulique;  Troté,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  chef  du  service  technique  hydraulique,  rapporteur. 

1.  Les  lois  des  22  décembre  n89-janvier  1790  et  du  8  avril  1898,  qui  ont 
chargé  l’autorité  administrative  de  la  conservation  des  rivières,  ne  se 
sont  pas  moins  préoccupées  de  les  protéger  au  point  de  vue  de  leur  qua¬ 
lité  que  de  leur  quantité,  et  elles  ont  entendu  empêcher  que  leur  cours 
naturel  ne  puisse  être  détourné  (conservation  du  lit),  que  leur  pureté  ne 
puisse  être  compromise  (conservation  des  eaux).  Dans  ces  conditious,  il 
a  paru  nue,  pour  synthétiser  les  dispositions  nouvelles,  il  convenait  d’in¬ 
diquer  qu'elles  étaient  destinées  à  la  fois  à  combattre  la  pollution  des 
eaux  et  à  assurer  leur  conservation,  comme  l’avait  déjà  prescrit  la  légis- 
ation  antérieure. 
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projet  de  loi  spécial  devrait  régler  la  question  de  ta  protection  des 
cours  d’eau  du  domaine  public. 

Tout  d’abord,  les  différences  entre  le  régime  légal  des  deux  caté¬ 
gories  de  cours  d’eau  sont  si  profondes  qu’il  semblait  difficile  de 
prendre  des  mesures  d’ensemble  :  c’est  d’ailleurs  à  celte  conclu¬ 
sion  que  sont  arrivés  le  Parlement  comme  les  deux  départements 
ministériels  intéressés,  lorsqu’il  s’est  agi  de  modifler  la  législation 
eu  vigueur  en  ce  qui  touche  les  usines  hydrauliques. 

D’autre  part,  la  nécessité  de  remédier  à  la  pollution  des  eaux 
présente  une  importance  primordiale  pour  les  eaux  non  doma¬ 
niales.  La  loi  sur  la  santé  publique  ne  permet  de  sauvegarder  que 
très  imparfaitement  la  pureté  des  eaux  souterraines,  et  il  importe 
d’autant  plus  de  la  défendre  que  les  difficultés  rencontrées  pour 
déverser  dans  les  rivières  les  eaux  usées  de  toute  nature  conduisent 
inévitablement  les  industriels  comme  les  villes  A  chercher  à  s’en 
débarrasser  dans  les  profondeurs  du  sol. 

Le  problème  n’est  pas  moins  capital  sur  les  cours  d’eau  non  navi¬ 
gables  pour  de  multiples  raisons  :  leur  développement  est  incompa¬ 
rablement  supérieur  à  celui  des  rivières  navigables,  puisque  le 
réseau  des  voies  de  navigation  comprend  7.980  kilomètres,  alors 
que  les  autres  cours  d’eau  s’étendent  sur  270.000  kilomètres  et  leur 
faible  débit  rend  beaucoup  plus  facile  leur  contamination  par  les 
évacuations  des  égouts  et  désétablissements  industriels.  De  plus,  il 
convient  de  remarquer  que  la  lutte  contre  la  pollution  présente,  en 
dehors  de  son  intérêt  pour  la  salubrité  et  pour  la  pêche,  commun  à 
toutes  les  eaux  du  territoire,  une  nécessité  spéciale  pour  les 
rivières  non  domaniales,  qui  sont  particulièrement  utilisées  pour 
l’alimentation,  pour  l’agriculture  et  pour  l’industrie. 

Enfin,  il  faut  ajouter  que,  pour  ne  pas  perdre  le  fruit  des  mesures 
déjà  prises  par  le  service  hydraulique,  il  est  essentiel  que  les  dispo¬ 
sitions  législatives  destinées  à  les  compléter  et  à  permettre  d’en 
tirer  efücaceraent  parti  ne  se  fassent  pas  attendre;  en  compliquant 
le  problème  à  résoudre,  on  risquait  de  retarder  des  réformes  qu’il 
est  urgent  de  faire  aboutir. 

A  la  suite  de  l’examen  auquel  il  a  procédé,  M.  le  ministre  des 
Travaux  publics  a  reconnu  que  les  avantages  d’une  législation  com¬ 
mune  aux  deux  catégories  de  cours  d’eau  étaient  tels  qu’il  n'y  avait 
pas  lieu  de  s’arrêter  aux  difficultés  que  soulevaient  les  divergences 
de  leur  législation,  notamment  en  ce  qui  touche  l’ordre  des  tribu¬ 
naux  chargés  de  réprimer  les  infractions  commises.  Il  a  donc 
admis  que  le  texte  préparé  par  l’administration  de  l’agriculture 
devait  être  étendu  aux  cours  d’eau  navigables,  sauf  à  y  apporter  les 
simples  changements  de  pure  forme  que  nécessitait  cette  exten¬ 
sion. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  ne  pouvait,  dans  ces  conditions,  que 
donner  son  adhésion  à  la  proposition  de  son  collègue  de  s’associer 
a  l’œpvre  qu’il  avait  entreprise,  et  se  féliciter  d'une  entente  qui,  en 
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réunissant  les  eÉforts  des  deux  administrations  intéressées,  facili¬ 
tera  l’adoption  par  le  législateur  de  mesures  qui  s’imposent; 

Le  projet  de  loi  qui  est  actuellement  déposé  ne  vise  donc  plus 
seulement  les  eaux  qui  ne  font  pas  partie  du  domaine  public  j  il  est 
relatif  aux  mesures  à  prendre  contre  la  pollution  et  en  vue  de  la 
conservation  des  eaux;  il  s’applique  à  la  fois  aux  eaux  souterraines, 
aux  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables,  aux  rivières  navigables 
et  flottables.  Son  texte  ne  diffère  d’ailleurs,  de  celui  proposé  par  la 
commission  instituée  par  le  décret  du  22  mars  1907  auprès  de  la 
direction  de  l’hydraulique  et  des  améliorations  agricoles,  que  par 
les  changements  de  rédaction  nécessaires  en  vue  d’étendre  aux 
rivières  du  domaine  public  les  articles  relatifs  au  cours  d’eau  non 
navigables. 

Pour  justifier  les  dispositions  prévues,  il  est  indispensable  défaire 
ressortir  tout  d’abord  que  la  législation  actuelle  ne  peut  fournir  les 
moyens  de  combattre  la  contamination  des  eaux  en  envisageant 
séparément  les  eaux  non  domaniales  {cours  d’eau  non  navigables, 
eaux  souterraines)  et  les  eaux  domaniales  (rivières  navigables  et 
flottables).  Les  bases  de  la  nouvelle  législation  seront  ensuite  dis¬ 
cutées  de  façon  à  permettre  de  mieux  apprécier  par  une  étude  d'en¬ 
semble  le  but  et  l’efficacité  des  mesures  proposées.  Enfin,  les 
divers  articles  du  projet  de  loi  soumis  au  Parlement  seront  ana¬ 
lysés  et  commentés  successivement. 

Insuffisance  de  la  législation  actuelle 
pour  protéger  les  eaux  contre  la  pollution. 

EAUX  NO.N  DOMANIALES 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Déversements  particuliers.  —  Si  l’on  se  préoccupe  tout  d’abord  des 
déversements  nuisibles  effectués  par  des  particuliers,  on  constate 
que  leur  répression  est  avant  tout  arrêtée  par  l’inefficacité  de  sanc¬ 
tions  applicables  dans  la  législation  existante.  Les  pénalités  encou¬ 
rues  Sont,  en  effet,  ou  insignifiantes,  ou  si  sévères,  qu’elles  ne  sont 
pas  pratiquement  appliquées.  Les  diverses  lois  ou  règlements  en 
vigueur  dont  l’application  peut  être  envisagée  sont  les  suivantes  : 
règlements  de  police  sûr  les  cours  d’eau  non  navigables  ni  llotta- 
bles,  lois  du  5  avril  1884  sur  l’organisation  municipale  et  du  21  juin 
lfi9,8  sur  la  police  rurale, loi  du  15  févrjerl902  sur  la  santé  publique, 
législation  concernant  la  pêche,  décret  du  15  octobre  1810  sur  les 
établissements  classés  comme  dangereux,  incommodes  ou  insa¬ 
lubres. 

Lés  règlements  de  police  sur  les  cours  d’eau  non  navigables 
édictés  dans  les  conditions  qui  ont  été  indiquées  précédemment  à 
la  suite  de  l'a  loi  du  8  avril  1898  sur  le  régime  des  eaux,  renferment 


11991  GOiNSERVATION  ET  POLLUTION  DES  EAUX  66Î 

des  prescriptions  dont  l’observation  suffirait  à  protéger  ces  cours 
d’eau  contre  la  pollution.  Mais  celles-ci  n’ont  d’autres  sanctions 
que  les  peines  prévues  par  l’article  471  §  15  du  Gode  pénal,  c'est-à- 
dire  une  amende  insignifiante  de  1  à  5  fr. 

Il  n’est  pas  possible  de  tirer  un  meilleur  parti  des  lois  du  5  avril 
1884  sur  l’organisation  municipale,  du  21  juin  1898  sur  la  police 
rurale  et  du  15  février  1902  sur  la  santé  publique.  Les  deux  pre¬ 
mières  donnent  aux  maires  le  droit  d’intervenir  en  faveur  de  la 
salubrité,  mais  celle-ci  n’est  en  général  sérieusement  menacée  que 
dans  les  cas  où  les  matières  déversées  sont  très  putrescibles  et  où 
les  eaux  qui  les  reçoivent  sont  stagnantes.  D’autre  part,  les  seules 
dispositions  de  la  loi  sur  la  santé  publique  permettant  d’assurer  la 
protection  des  eaux  courantes  sont  celles  relalives  aux  règlements 
sanitaires  municipaux  dont  les  modèles  types  préparés  par  le 
ministère  de  l’Intérieur  renferment  nn  article  interdisant  l’évacua¬ 
tion  des  vidangea  dans  les  rivières. 

Ces  prescriptions  ont  été  édictées  beaucoup  plus  dans  un  but 
d’hygiène  générale  que  pour  sauvegarder  les  cours  d’eau.  Leur 
application,  comme  celle  des  lois  du  o  avril  1884  et  dvi  21  juin  1898, 
appartient  aux  maires,  qui,  sauf  des  cas  exceptionnels,  ont  une 
répugnance  manifeste  à  sévir.  Auraient-ils  d’ailleurs  la  volonté  de 
réprimer  les  déversements  nuisibles  que  leurs  arrêtés  n’auraient, 
comme  le  règlement  de  police,  d’autre  sanction  que  l’article  471  du 
Code  pénal. 

Si  l’on  passe  à  l’examen  de  la  législation  sur  la  pêche,  on  voit 
qu’en  pratique  elle  n’offre  pas  de  moyens  plus  énergiques  derépres- 
sion.  L’article  25  de  la  loi  du  15  avril  1.S29,  qui  a  abrogé  les  anciens 
règlements  relatifs  à  la  pêche,  punit  d’une  amende  de  30  à  100  fr.  et 
d’uii  emprisonnement  de  un  à  trois  mois  celui  qui  a  jeté  des  drogues 
ou  appâts  de  nature  à  enivrer  le  pnisson  ou  à  le  détruire.  Bien  que 
l’exposé  des  motifs  et  la  discussion  de  la  loi  de  1829  montrent  de  la 
manière  la  plus  nette  que  l’article  23  ne  vise  que  la  répression  des 
procédés  illicites  de  pêche,  la  jurisprudence,  après  de  longues  hési¬ 
tations,  a  fini  par  admettre  que  ces  dispositions  s’appliquaient  aux 
déversements  industriels. 

Mais  en  présence  du  paradoxe  légal  qui  punit  de  prison  celui  qui 
détiuit  le  poisson,  et  qui  ne  frappe  que  d’une  amende  dérisoire 
celui  qui  peut  menacer  la  santé  humaine  ou  compromettre  l’agri¬ 
culture  et  l’industrie,  les  tribunaux  n*-  consentent  que  d'une  façon 
exceptionnelle  à  faire  application  de  l'article  25  aux  indu^t^lels. 
Cetie  résistance  de  l’autorité  ludiciaire  jointe  à  la  sérieuse  diffi¬ 
culté  de  faire  la  preuve  que  la  mortalité  constatée  chez  les  poissons 
provient  des  déversements  opérés  par  une  usine  déterminée  a  eu 
pour  effet  de  faire,  p"ur  ainsi  dire,  lenoncer  les  services  chargés 
de  la  pêche  à  chercher  à  appliquer  la  loi  de  1829  aux  évacuations 
industrielles.  Sauf  des  cas  exceptionnels,  la  protection  du  poisson 
contre  la  pollution  des  eaux  est  actuellement  demandée  à  des 
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arrêtés  préfectoraux  pris  en  vertu  du  décret  du  5  mars  1897,  inter¬ 
disant  l’évacuation  des  matières  susceptibles  de  nuire  aux  poissons 
et  ces  arrêtés  n’ont  d’autre  sanction  que  celleprévue  parl’article471 
du  Code  pénal. 

Il  reste  enfin  à  envisager  l'application  du  décret  du  15  octobre 
1810  sur  les  établissements  classés  comme  dangereux,  incommodes 
ou  insalubres.  Les  dispositions  insérées  dans  les  arrêtés  d’autorisa¬ 
tion  des  établissements  classés  ne  concernent  en  principe  que  les 
précautions  à  prendre  pour  remédier  aux  risques  du  voisinage  et 
les  mesures  qu’elles  peuvent  prescrire  en  ce  qui  touche  l’épuration 
des  résidus  industriels  ne  visent  pas  directement  ta  protection  des 
cours  d’eau  où  ils  peuvent  être  déversés.  Mais,  à  la  suite  de  l’accord 
intervenu  entre  le  ministre  de  l’Agriculture  et  le  ministre  du  Com¬ 
merce  et  de  l’Industrie,  et  dont  la  portée  a  été  indiquée  précédem¬ 
ment,  la  procédure  nouvelle  adoptée  permet  de  statuer  simultané¬ 
ment  sur  l’autorisation  concernant  l'établissement  projeté  et  sur 
celle  relative  à  l’évacuation  dans  une  rivière  des  eaux  usées.  11  est 
ainsi  possible  d’atteindre  la  violation  des  conditions  imposées  pour 
le  déversement,  des  mêmes  sanctions  que  celles  qui  peuvent  être 
appliquées  si  l’industriel  n’observe  que  les  autres  prescriptions  de 
son  autorisation.  Quelles  sont  ces  sanctions'? 

D’une  manière  générale,  celle  que  prévoit  l’article  471,  para¬ 
graphe  15,  pour  la  violation  des  règlements  régulièrement  faits, 
c’est-à-dire  encore  une  fois  la  même  que  celle  dont  dispose  le  service 
hydraulique  pour  réprimer  les  infractions  commises  aux  règlements 
de  police  sur  les  cours  d’eau  non  navigables.  Il  est  vrai  que  le  décret 
du  15  octobre  1810  donne  à  l’administration  le  pouvoir  de  retirer 
l’autorisation  accordée,  mais  cette  pénalité  qui  entraînerait  le 
chômage  des  nombreux  ouvriers  occupés  dans  la  manufacture 
nuirait  à  l'intérêt  général  en  frappant  l’induslriel,  de  telle  sorte 
qu’elle  n’est  pour  ainsi  dire  jamais  appliquée. 

En  résumé,  des  indications  présentes,  il  résulte  incontestablement 
que  les  dispositions  des  lois  et  des  règlements  en  vigueur  ne  peuvent 
permettre  en  pratique  d’atteindre  les  auteurs  des  déversements 
nuisibles  avec  assez  d'énergie  pour  que  les  mesures  prises  dans 
l’intérêt  de  la  conservation  des  eaux  soient  respectées. 

Egouts  communaux.  -  Les  évacuations  des  eaux  usées  des 
communes  sont  moins  nombreuses  que  celles  provenant  de 
l’industrie,  mais  étant  données  leur  importance  et  leur  nature,  elles 
constituent  l’une  des  causes  principales  de  pollution  des  cours  d’eau. 
A  la  suite  des  accords  intervenus  entre  le  ministre  de  l’Agriculture 
et  le  ministre  de  l’Intérieur  et  dont  ila  déjà  été  parlé,  l’établissement 
des  égouts  demeure  subordonné  aux  conditions  qui  sont  reconnues 
nécessaires  par  le  service  hydraulique  pour  sauvegarder  les  cours 
d’eau  où  ces  ouvrages  aboutissent;  en  théorie,  les  évacuations  de 
sewages  communaux  à  l’état  brut  peuvent  donc  être  évitées,  mais 
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en  pratique  il  est  souvent  diflcile  d’obtenir  que  les  communes 
n’échappent  pas  à  l’obligation  d’épurer  les  eaux. 

Pour  les  y  contraindre,  on  ne  saurait  songer  à  l'application  de 
l’article  9  de  la  loi  sur  la  santé  publique  qui  permet  dans  certains 
cas  l’exécution  d’office  des  travaux  destinés  à  l’évacuation  des  eaux 
usées.  L’intervention  administrative  ne  peut,  en  effet,  s’exercer 
que  si  la  mortalité  dans  la  commune  a  dépassé  pendant  trois  ans  le 
chiffre  de  la  mortalité  moyenne  de  la  France,  et  les  déversements  des 
eaux  usées  peuvent  présenter  les  plus  graves  inconvénients  sans 
que  les  conditions  sanitaires  de  la  commune  soient  aussi  mauvaises. 
11  ne  serait  pas  en  général  plus  pratique  d’avoir  recours  aux  articles 
35,  36  et  37  de  la  loi  de  1807  qui  donnent  le  droit  au  Gouvernement 
d’ordonner  les  travaux  de  salubrité  qui  intéressent  les  villes  et  les 
communes  et  mettent  les  dépenses  à  la  charge  de  celles-ci. 

Il  y.  a  bien  été  fait  une  application  intéressante  de  cette  loi  à 
l’assainissement  de  l’Espierre  qui  reçoit  les  égouts  des  villes  de 
Roubaix  et  de  Tourcoing,  mais  ces  mesures  de  coercition  n’ont  été 
adoptées  qu’à  la  suite  des  plaintes  incessantes  de  la  Belgique  où 
cette  rivière  coule  à  sa  sortie  de  France.  De  plus,  l’opération,  étant 
donnée  l’infection  des  eaux  de  l’Espierre,  présentait  nettement  un 
caractère  de  salubrité  que  l’on  ne  pourrait  mettre  en  avant  toutes 
les  fois  qu’il  serait  nécessaire  d’obliger  une  commune  à  épurer 
l’eflluent  de  ses  égouts. 

Pas  plus  que  la  loi  de  1902,  la  loi  de  1807  ne  peut  donc  donner  les 
moyens  de  contrainte  indispensables  et  en  fait  l’administration  est 
actuellement  désarmée  à  l’égard  des  communes  comme  vis-à-vis 
des  particuliers. 


Eaiiæ  souterraines. 

Les  difficultés  soulevées  pour  la  protection  des  eaux  souterraines 
sont  encore  plus  nombreuses  que  celles  rencontrées  pour  la  préser¬ 
vation  des  cours  d’eau.  Les  dispositions  existantes  sont  en  effet 
dépourvues  de  sanctions  sérieuses  et  elles  ont  le  grave  inconvénient 
de  laisser  le  plus  Souvent  à  l’autorité  municipale  le  soin  de  prendre 
les  mesures  nécessaires.  De  plus,  les  prescriptions  en  vigueur  sont 
insuffisantes  si  l’on  veut  remédier  efficacement  aux  causes  de 
pollution. 

Pour  justifier  ces  conclusions,  il  suffit  de  rappeler  l’état  présent 
de  la  législation.  La  loi  du  15  février  1902  s’est  efforcée  de  sauve¬ 
garder  les-  eaux  souterraines  destinées  à  l’alimentation  publique. 
L’article  10  prévoit  la  constitution  de  périmètres  de  protection  où  il 
est  interdit  de  répandre  des  engrais  humains  et  de  forer  des  puits 
sans  l’autorisation  du  préfet.  L’article  28  interdit  l’abandon  de 
cadavres  d’animaux,  de  débris  de  boucherie,  fumiers,  matières 
fécales,  et  en  général  de  résidus  animaux  putrescibles,  dans  les 
failles,  gouffres,  bétoires  et  excavations.  D’autre  part,  le  modèle  de 
règlement  sanitaire  communal  applicable  aux  villes,  préparé  par  le 
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ministre  de  l’Intérieur,  défend  l’évacuation  des  eaux  usées  des  habi¬ 
tations  dans  les  puits  et  puisards  absorbants. 

La  loi  sur  la  police  rurale  contient  également  quelques  prescrip¬ 
tions  utiles  pour  préserver  les  eaux  du  sous-sol.  L’article  19  prévoit 
que,  en  cas  d’insalubrité  constatée  par  la  Commission  sanitaire,  le 
maire  devra  ordonner  la  suppression  des  fosses  à  purin  non  étanches 
et  des  puisards  d’absorption.  Sur  l’avis  de  la  même  Commission,  le 
maire  peut  interdire  les  dépôts  de  vidange  ou  de  gadoues  qui  seraient 
de  nature  à  comprometire  la  santé  publique. 

A  l'exception  de  l’article  28  de  la  loi  du  15  février  1902  (1),  les 
dispositions  précédentes  n’ont  comme  sanction  que  l’article  471, 
paragraphe  15  du  Code  pénal,  dont  l’insuffisance  a  déjà  été  signalée 
à  plusieurs  reprises. 

De  plus,  la  plupart  des  prescriptions  existantes  ont  le  défaut  d’être 
confiées  à  la  discrétion  de  l’autorité  locale.  Les  maires  sont  peu 
disposés  à  appliquer  des  mesures  dont  ils  n’apprécient  pas  toujours 
la  nécessité,  et  ils  ne  peuvent  d’ailleurs  que  rencontrer  les  plus 
grandes  difficultés  pour  exercer  leur  action. 

Enfin,  pour  en  finir  avec  les  inconvénients  de  l’état  de  choses 
actuel,  il  reste  à  montrer  que  la  constitution  des  périmètres  de 
protection  prévus  par  la  loi  de  1902  ne  peut  assurer  que  d’une 
matière  très  imparfaite  la  préservation  des  eaux  souterraines.  Tout 
d'abord  la  surface  où  l’épandage  des  engrais  humains  est  interdit 
est  nécessairement  assez  limitée  ;  les  germes  de  pollution  existant 
en  dehors  de  ce  périmètre  subsistent  donc  et  ils  ne  sauraient  être 
négligés,  car  les  études  faites  en  France  et  à  l’étranger  sur  la 
circulation  souterraine  des  eaux  démontrent,  comme  l’expérience, 
que  les  causes  de  contamination  exercent  leur  action  à  des  distances 
très  lointaines. 

D’autre  part,  à  l’intérieur  même  du  périmètre  les  dangers  résul¬ 
tant  de  l’évacuation  des  résidus  industriels  ne  sont  pas  évités,  et  si 
des  précautions  convenables  ne  sont  pas  prises,  cette  situation  peut 
présenter  de  sérieux  dangers.  Les  substances  toxiques  provenant  des 
déchets  de  l’industrie,  dissoutes  par  les  eaux  pluviales  qui  traversent 
le  sol  parviennent  en  efi'et  le  plus  souvent  aux  ressources  aquifères 
sans  que  le  filtrage  des  couches  souterraines  ait  exercé  sur  elles  une 
action  efficace.  Arrivant  dans  des  eaux  dont  la  vitesse  est.  très 
réduite,  ne  s’y  diluant  pas,  ces  principes  nuisibles  conservent 
presque  indéfiniment  leur  action  et  risquent  de  causer  les  plus 
graves  préjudices  aux  populations  qui  utilisent  ces  eaux. 

Aux  considérations  précédentes,  il  faut,  ajouter  que,  quelle  que 

1.  L’article  28  punit  des  peines  portées  aux  articles  479  et  480  du  Code 
pénal  (11  fr.  à  15  fr.  d’amende,  emprisonnement  pouvant  aller  à  cinq 
jours)  l’introductiou  de  matières  excrémentielles  dans  les  sources, 
fontaines,  conduites,  etc.,  et  des  peines  portées  à  l’article  257  (emprison¬ 
nement  de  un  an  à  deux  ans,  amende  de  100  fr.  à  500  fr.)  l’abandon 
volontaire  de  inatières  putrescibles  dans  les  failles,  gouffres,  etc. 
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soit  l’efficacité  des  périmètres  de  protection,  ils  ne  peuvent  être 
coDstitués  que  pour  sauvegarder  les  eaux  d’une  provenance  déter¬ 
minée,  destinées  à  l'alimentation  d’une  commune,  mais  qu’ils  ne 
sauraient  empêcher  que  les  eaux  souterraines  envisagées  dans  leur 
ensemble  ne  puissent  être  contaminées. 

11  importe  cependant  de  conserver  à  ces  eaux  leur  qualité  natu¬ 
relle  et  c’est  aux  principales  causes  de  contamination  elles-mêmes 
qu’il  faut  remédier  pour  obtenir  pratiquement  ce  résultat.  Un 
premier  pas  a  déjà  été  fait  dans  celte  voie  :  conformément  à 
î’eniente  intervenue  entre  le  ministre  de  l’Intérieur  et  le  ministre  de 
l’Agriculture,  qui  a  été  signalée  à  plusieurs  reprises,  les  projets 
communaux  d’épaudage  doivent  être  soumis,  avant  leur  exécution, 
au  service  hydraulique  qui  examine  de  concert  avec  les  représen¬ 
tants  du  service  municipal  les  meilleurs  moyens  pour  préserver  les 
eaux  souterraines.  Les  conditions  reconnues  nécessaires  à  cet  égard 
sont  insérées  dans  l’acte  déclarant  d’utilité  publique  les  travaux. 
Cette  procédure  permettrait  de  remédier  à  l’une  des  causes  les  plus 
graves  de  contamination  si  elle  n’était,  comme  on  l’a  expliqué  plus 
haut  à  propos  des  égouts,  dépourvue  dp  sanctions;  elle  laisse  en  tout 
cas  subsister  les  nombreuses  autres  sources  de  pollution  que  la 
législation  actuelle  ne  permet  pas  d’atteindre. 

EAUX  DOMANIALES 

Cours  d'eau  navigables  et  flottables. 

Déversements  particuliers.  —  L’administration  des  travaux  publics 
dispose  de  nombreuses  lois  pour  assurer,  sur  les  rivières  navigables 
et  flottables,  la  conservation  du  domaine  et  l’exercice  de  la  navi¬ 
gation  :  par  contre,  elle  se  trouve  à  peu  près  désarmée,  lorsqu’il 
s’agit  de  la  pollution  des  eaux.  Les  textes  antérieurs  à  la  Révolution 
et  confirmés  par  la  loi  des  19-22  juillet  1791  sont  nombreux  :  ordon¬ 
nance  royale  d’août  1689,  ordonnance  royale  du  27  juillet  1723,  arrêt 
du  Conseil  d’Etat  du  24  juin  1777;  mais  ils  ne  permettent  de  réprimer 
que  les  empiétements,  dommages  et  contraventions  concernant 
soit  le  domaine  public  ou  ses  dépendances,  soit  la  navigation. 

Les  actes  postérieurs  à  la  Révolution,  en  dehors  de  la  législation 
sur  la  pêche,  notamment  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791, 
l’arrêté  du  Directoire  du  19  ventôse  an  VI,  les  décrets  du 
18  août  1810,  16  décembre  1811, 10  avril  1812,  la  loi  du  23  mars  1842, 
présentent  tous  également  le  même  caractère.  Il  n’y  a  pas  bien 
longtemps  que  le  conseil  de  préfecture  d’un  de  nos  grands  dépar¬ 
tements  industriels  avait  renvoyé,  des  fins  de  la  poursuite  engagée 
contre  eux,  des  manufacturiers  qui  avaient  déversé  des  eaux  rési¬ 
duaires  dans  un  canal,  par  ce  motif  que  les  eaux  évacuées  étaient 
incapables  de  porter  atteinte  à  la  navigation  et  aux  ouvrages  d’art*. 

1.  Conseil  de  préfecture  du  Nord,  11  janvier  1907. 
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Il  est  vrai  que  le  Conseil  d’Etat  a  annulé  la  décision  du  conseil  de 
préfecture,  mais  il  l’a  fait  parce  que  les  résidus  industriels  avaient 
produit  dans  le  canal  un  envasement  de  nature  à  en  embarrasser  et 
à  en  rétrécir  le  lit  (t).  Ainsi  donc,  la  pollution  même  des  eaux  n’est 
pas  directement  atteinte  et,  si  les  déversements  nuisibles  n’ont  pas 
pour  effet  de  nuire  à  la  conservation  de  la  voie  navigable  ou  de 
gêner  la  navigation,  ils  échappent  aux  moyens  de  répression  dont 
dispose  l’administration,  en  dehors  des  lois  sur  la  pêche  et  sur  la 
santé  publique. 

Les  explications  données  en  6e  qui  touche  les  cours  d’eau  non 
navigables  montrent,  d’ailleurs,  que  ces  deux  législations  sont 
impuissantes  pour  permettre  de  lutter  efficacement  contre  la  conta¬ 
mination  des  rivières. 

Égotits.  —  La  jurisprudence  a  reconnu  que  le  principe  de  la 
personnalité  des  peines  ne  s’oppose  nullement  à  ce  que  des  contra¬ 
ventions  soient  dressées  contre  des  communes  qui  effectueraient  des 
déversements  nuisibles  aux  rivières,  en  vue  d’obtenir  la  réparation 
des  dommages  causés  (2).  Mais  là  encore  le  seul  intérêt  pris  en 
considération  est  celui  de  la  navigation  et  la  contamination  des 
eaux  ne  saurait  servir  de  base  aux  poursuites.  Une  circulaire  du 
ministre  des  Travaux  publics  en  date  du  8  janvier  1907  a  demandé 
aux  ingénieurs  de  lui  faire  connaître  les  villes  pratiquant  le  tout  à 
l’égout  avec  évacuation  finale  dans  les  rivières  navigables  et  flot¬ 
tables  ainsi  que  les  plaintes  formulées  contre  ces  opérations,  et  les 
moyens  susceptibles  de  remédier  à  la  situation  actuelle.  Mais,  en 
l’état  de  la  législation,  les  mesures  à  prendre  ne  pourraient  être 
imposées  aux  communes  qu’en  triomphant  des  difficultés  qui  ont  été 
signalées  pour  les  cours  d’eau  non  navigables. 

Sur  les  rivières  du  domaine  public  comme  sur  les  cours  d’eau 
qui  n’en  font  pas  partie,  l’Administration  est  actuellement  désarmée 
à  l’égard  des  communes  comme  vis-à-vis  des  particuliers. 

Bases  du  projet  de  loi. 

Ainsi  que  l'a  fait  ressortir  le  long  exposé  qui  précède,  si  les  efforts 
de  l’Administration  demeurent  impuissants  pour  combattre  la  pollu¬ 
tion  des  eaux,  c’est  principalement  parce  que  les  lois  en  vigueur  ne 
comportent  pas  de  sanctions  suffisantes  pour  permettre  de  s’opposer 
efficacement  aux  opérations  nuisibles.  Cette  lacune  de  la  législation 
existante  n’offre  pas  seulement  l’inconvénient  d’empècher,  de  répri¬ 
mer  les  actes  qui  compromettent  la  pureté  des  rivières  ou  des  eaux 
souterraines,  elle  a  encore  le  défaut  plus  grave  de  rendre  inefficace 
les  prescriptions  destinées  à  prévenir  les  causes  de  contamination. 
Tous  les  règlements  édictés  dans  ce  but  demeurent  en  effet  inob- 

1.  Conseil  d’Etat,  17  janvier  1908. 

2.  Conseil  d’Etat  (ville  de  Roubaix),  30  juin  1899. 
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serrés  faute  d’armes  suffisantes  pour  obliger  les  particuliers  comme 
les  villes  à  s’y  conformer.  C'est  cette  raison  qui  a  notamment  em¬ 
pêché  les  dispositions  prises  par  le  ministre  de  l’Agriculture  d’accord 
avec  le  ministre  de  l’Intérieur  et  le  ministre  du  Commerce  et  de 
l’Industrie  de  donner  tous  les  résultats  que  l’on  en  attendait. 

Pour  remédier  à  la  situation  actuelle,  il  importe  donc  d’instituer 
les  sanctions  qui  font  défaut  moins  pour  punir  les  infractions  com¬ 
mises  que  pour  obtenir  le  respect  des  mesures  imposées  à  litre  pré¬ 
ventif.  Mais  comme  l’avait  signalé  la  Direction  de  l’hydraulique  à  la 
Commission  chargée  de  la  préparation  du  projet  de  loi  en  lui  traçant 
le  programme  de  ses  travaux,  cette  question  n’est  pas  la  seule  à 
envisager  pour  aboutir  à  une  œuvre  viable. 

Le  résultat  à  atteindre,  c’est  que  les  industriels,  que  les  com¬ 
munes,  avant  de  se  débarrasser  de  leurs  eaux  usées  dans  les  cours 
d’eau  ou  dans  les  profondeurs  du  sol,  les  épurent  suffisamment 
pour  éviter  leurs  nuisances.  Pour  réaliser  ce  but,  il  convient  de  ren¬ 
forcer  et  de  faciliter  le  contrôle  des  dispositifs  de  purification,  sans 
que  l’intervention  de  l’administration  puisse  avoir  pour  effet  de 
substituer  sa  responsabilité  à  celle  des  intéressés,  sans  qu’elle 
devienne  pour  eux  une  entrave. 

D’autre  part,  il  n’est  pas-moins  essentiel  que  les  dépenses  néces¬ 
sitées  par  l’épuration  ne  nuisent  pas  au  développement  de  l’indus¬ 
trie,  qu’elles  n’enlraîhent  pas  pour  les  communes  de  charges  hors 
de  proportion  avec  leurs  ressources.  Il  importe  donc  de  réduire  au 
minimum  les  sujétions  imposées  et  d’accorder  les  tolérances  com¬ 
patibles  avec  l’intérêt  général.  11  faut  encore  chercher  par  tons  les 
moyens  possibles  à  rendre  plus  facile,  moins  onéreuse  l’exécution 
des  travaux  destinés  à  l’évacuation  et  à  l’épuration  des  eaux  usées. 

C’est  en  s’inspirant  de  ces  principes  qu’a  été  préparé  le  projet  de 
loi.  Les  dispositions  prévues  peuvent  être  groupées  en  deux  catégo¬ 
ries,  les  unes  ont  pour  objet  de  prévenir  les  opérations  dangereuses 
et  de  permettre  de  réaliser  pratiquement  les  précautions  à  prendre, 
les  autres  édictent  les  sanctions  indispensables  pour  triompher  des 
résistances  qui  seraient  rencontrées;  il  y  a  lieu  de  les  examiner 
successivement. 

Dispositions  destinées  à  prévenir  les  opérations  dangereuses  et  à  faciliter 
la  réalisation  des  précautions  imposées. 

Tout  d’abord,  les  déversements  ne  devront  être  elfectués  dans  les 
rivières  que  sous  la  réserve  de  remplir,  au  point  de  vue  organolep¬ 
tique,  physique,  chimique  et  bactériologique,  les  conditions  qui 
seront  fixées  par  des  arrêtés  ministériels  concertés  entre  les  ministres 
de  l’Agriculture  et  des  Travaux  publics.  Cette  disposition  est  ins¬ 
pirée  de  la  législation  anglaise,  mais  elle  est  conçue  sur  des  bases 
plus  larges  et  tient  compte  des  leçons  de  l’expérience,  de  façon  à 
être  pratiquement  applicable.  Ainsi  qu’il  sera  expliqué  en  analy¬ 
sant  l'article  2,  les  charges  ainsi  imposées  seront  réduites  au  strict 
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nécessaire  pour  sauvegarder  les  divers  intérêts  généraux  en  cause, 
notamment  la  salubrité  et  l’utilisation  des  eaux. 

Eu  outre,  pour  que  le  contrôle  de  l’Administration  puisse  s’exercer 
de  plus  près  qu’actuellement,  et  avoir  ainsi  des  effets  plus  satisfai¬ 
sants,  le  projet  de  loi  prévoit  les  mesures  suivantes. 

Les  industries  dont  les  évacuations  sont  les  plus  nuisibles  ne 
pourront  déverser  leurs  résidus  dans  les  cours  d’eau  qu’après  leur 
avoir  fait  subir  une  épuration  dont  le  dispositif  devra  être  agréé  par 
le  préfet. 

La  nomenclature  des  industries  soumises  à  ce  régime  sera  fixée 
de  concert  par  les  ministres  de  l’Agriculture  et  des  travaux  publics, 
après  accord  avec  le  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie.  Il 
n’est  pas,  en  effet,  nécessaire  d’imposer  cette  sujétion  à  tous  les 
déversements  sans  exception,  les  mesm-es  de  répression  devant 
suffire  pour  les  opérations  les  moins  dangereuses. 

L’obligation  ainsi  imposée  à  certaines  industries,  procurera  des 
moyens  sûrs  et  commodes  d’obtenir  que  l’épuration  de  leurs  résidus 
soit  réellement  efficace,  ainsi  que  de  tenir  la  main  à  ce  que  son 
fonctionnement  soit^régulièrement  assuré. 

Mais  en  laissant  l’industriel  libre  du  choix  des  moyens  d'épurer, 
on  lui  donne  la  faculté  d’avoir  recours  aux  procédés  les  mieux  appro¬ 
priés  à  son  exploitation,  on  lui  accorde  toute  la  liberté,  toute  l’ini¬ 
tiative  désirables.  Gomme  le  montrera  le  commentaire  de  l’article  3, 
ces  garanties  ne  sont  pas  les  seules  accordées,  de  sorte  que  tes 
nouvelles  sujétions  seront  aussi  légères  que  possible  pour  les  inté¬ 
ressés. 

Les  évacuations  d’eaux  usées  des  communes  seront  soumises  aux 
mêmes  obligations  que  celles  des  particuliers,  et  les  mesures  pré¬ 
vues  pour  que  l’intervention  de  l’Administration  puisse  se  laire 
sentir  d’une  façon  plus  étroite  qu’actuellement  à  leur  égard  sont  tout 
à  fait  semblables  à  celles  édictées  en  ce  qui  touche  les  particuliers  : 
il  serait  injuste  et  impossible  d’imposer  aux  industriels  d’avoir 
recours  a  de  coûteux  procédés  d’épuration  pour  remédier  aux  nui¬ 
sances  de  leurs  déversements,  si  les  mêmes  obligations  n’étaient  pas 
imposées  aux  communes  dont  les  eaux  usées  présentent  une  noci¬ 
vité  plus  grande  encore  et  peuvent  être  plus  facilement  épurées. 

Si  l’on  envisage  ensuite  la  protection  des  eaux  souterraines,  les 
prescriptions  destinées  à  remédier  à  l’insuffisance  de  la  législation 
actuelle  peuvent,  en  laissant  de  côté  les  sanctions  dont  il  sera  parlé 
ultérieurement,  se  résiimer  comme  il  suit.  Les  opérations  les  plus 
dangereuses  ne  pourront  plus  être  effectuéoe  qu’en  supprimant  leurs 
nuisances  par  des  moyens  qui  devront  être  reconnus  acceptables 
par  le  préfet.  Au  contraire,  les  entreprises  susceptibles  de  présenter 
moins  d’inconvénients  ne  seront  pas  soumises  à  une  autorisation 
préalable,  mais  elles  pourront  être  interdites  ou  subordonnées  à 
certaines  précautions,  si  l’expérience  prouve  qu’elles  compromettent 
l’utilisation  des  eau.x  souterraines,  qu’elles  nuisent  à  la  salubrité. 
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En  principe,  ont  été  rangées  dans  la  première  catégorie  les  éva¬ 
cuations  de  toute  nature  dans  les  profondeurs  du  sol.  Les  dépôts  ou 
les  déversements  à  la  surface  du  sol,  qui  présentent  en  général  des 
dangers  beaucoup  moins  graves  à  raison  du  pouvoir  épurateur  de  la 
couche  arable,  ont  été  rangés  dans  la  deuxième  catégorie.  Mais  dans 
les  deux  cas,  des  exceptions  ont  été  prévues,  qui  seront  fixées  par 
un  arrêté  ministériel.  Il  sera  ainsi  possible  de  soumettre  au  régime 
de  l’autorisation  préalable,  en  plus  des  opérations  d’épandage  déjà 
réglementées  par  le  service  hydraulique,  les  dépôts  de  vidanges  et 
de  gadoues  provenant  des  agglomérations,  les  déversements  de  cer¬ 
tains  établissements  industriels  particulièrement  nocifs.  Par  contre 
les  opérations  courantes  de  la  vie  agricole  pourront  être  librement 
effectuées  et  ne  seront  réglementées  que  dans  le  cas  où  leurs  incon¬ 
vénients  auront  été  dûment  constatés.  Ces  dispositions  permettront, 
d’une  part,  de  suppléer  à  l'inertie  de  l’autorité  municipale,  d’autre 
part,  d’atteindre  les  sources  de  pollution  qui  sont  situées  en  dehors 
des  périmètres  de  protection,  ou  qui,  comme  les  déversements  de 
résidus  industriels,  ne  sont  actuellement  soumises  à  aucun  contrôle. 

Pour  atténuer  les  charges  ainsi  imposées  à  l’industrie  comme  aux 
communes,  de  nombreuses  tolérances,  de  multiples  facilités,  qui 
seront  analysées  en  détail  dans  le  commentaire  des  articles,  ont 
été  accordées.  Il  convient  de  signaler  ici  les  plus  caractéristiques. 

Tout  d’abord,  les  sujétions  imposées  pourront  être  considérable¬ 
ment  réduites  sur  les  sections  de  cours  d’eau  dont  l’affectation  à 
l’industrie  présente  une  importance  prépondérante  sur  les  autres 
utilisations.  D’autre  part,  les  servitudes  imposées  par  la  loi  du 
29  avril  1845  en  faveur  des  irrigations  au  moyen  d’eaux  propres  sont 
étendues  aux  irrigations  effectuées  par  les  eaux  résiduaires.  Le 
projet  de  loi  va  encore  beaucoup  plus  loin  et  il  permet  dans  cer¬ 
taines  conditions  aux  communes  d’exproprier  les  terrains  indispen¬ 
sables  à  l’épuration  pour  le  compte  des  propriétaires  des  établisse¬ 
ments  industriels  situés  sur  leurs  territoires.  Enfin,  une  autre 
facilité  non  moins  importante  est  accordée  aux  industriels.  Ceux-ci 
auront  la  faculté  de  constituer  des  associations  syndicales  libres  pour 
l'exécution  à  frais  communs  d’égouts  et  de  travaux  d’épuration. 
Ces  associations  pourront  être  transformées  par  arrêté  préfectoral 
en  associations  autorisées,  ce  qui  leur]  donnera  le  droit  d’exproprier 
les  terrains  nécessaires  à  la  réalisation  de  leur  entreprise. 

La  purification  des  sewages  provenant  desjaggloméralions  n’est 
a  ailleurs  pas  moins  favorisée  par  un  ensemble  de  mesures  qui  ont 
principalement  pour  objet  de  permettre  aux  communes  de  grouper 
leurs  efforts  de  façon  à  diminuer  les  dépenses  quiîleur  incombent 

D’autre  part,  quelques  autres  dispositions  essentielles  du  projet 
de  loi  témoignent  encore  une  fois  du  souci  constant  de  tenir  un 
juste  compte  de  tous  les  intérêts  en  présence  et  d’aboutir  à  une 
œuvre  pratique. 

Si  l’on  étudie  les  diverses  législations  étrangères  qui  se  sont  oeen- 
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pées  de  la  question  de  la  protection  des  eaux  contre  la  pollution,  on 
constate  qu’elles  prévoient  pour  la  fixation  des  mesures  de  préser¬ 
vation  à  édicter,  l’inlerventioii  de  commissions  formées  de-.spécia- 
listes,  soit  qu’elles  subordonnent  les  décisions  de  l’autorité;  compé¬ 
tente  à  leur  consultation,  soit  même  qu’elles  leur  donnent  la  pouvoir 
de  statuer  personnellement.  C’est  ainsi  qu’en  Angleterre,  les  services 
sanitaires  chargés  de  la  surveillance  des  cours  d’eau  sont  placés 
.  sous  la  dépendance  de  conseils  de  comté  et  agissent  en  se  confor¬ 
mant  aux  règles  posées  parla  Commission  de  pollution  desi  rivières. 

En  Italie,  les  préfets  statuent  après  avis  du  Conseil  provincial  de 
santé;  en  Prusse  et  en  Saxo,  l’Administration  doit  consulter  des 
médecins,  des  inspecteurs  de  l’industrie,  des  chimistes  et  autres 
hommes  de  la  pratique;  dans  le  Wurtemberg,  les  décisions  de  l'au¬ 
torité  peuvent  être  frappées  d’appel  devant  des  administrateurs 
d’arrondissement  qui  comprennent  des  techniciens  et  des  agricul¬ 
teurs.  Enfin  dans  divers  Etats  d’Ain.érique  (Connecticut,  Massachu- 
sets,  New-Jersey),  des  pouvoirs  très  étendus  ont  été  conférés  à  des 
Conseils  de  districts  et  même  à  des  Commissions  d’eau  spécialement 
chargées  des  mesures  concernant  une  vallée  déterminée. 

Si  des  nations,  où  l’esprit  général  de  la  législation  diffère  profon¬ 
dément,  se  sont  trouvées  d’accord  pour  exiger  l’intervention  de 
Commissions  quand  il  s’agit  de  la  pollution  des  eaux,  c’est  que  les 
problèmes  difficiles  et  complexes  à  résoudre  doivent  être  examinés 
en  s’inspirant  des  avis  de  personnalités  de  compétences  diverses  et 
en  ne  négligeant  aucun  des  intérêts  opposés  en  présence.  Tenaot 
compte  de  cette  nécessité,  le  projet  de  loi  prévoit  que  les  ministres 
de  l’Agriculture  et  des  Travaux  publics  ainsi  que  les  préfets  ne  pour¬ 
ront  exercer  les  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  en  la  matière, 
qu’après  avis  des  Commissions  chargées  de  les  éclairer. 

De  multiples  raisons  qui  seront  développées  au  commentaire  de 
l’article  17  ont  fait  reconnaître  que,  pour  rendre  lés  services  attendus, 
la  Commission  placée  auprès  du  préfet  devrait  être  formée  par  le 
Conseil  départemental  d’hygiène,  complété,  d’une  part,  par  diverses 
personnalités  qui  n’en  font  pas  partie  et  dont  les  avis  s’imposent, 
d’autre  part  par  des  représentants  de  diverses  catégories  d’usagers 
des  eaux.  Cette  Commission  spéciale  a  reçu  le  nom  de  Commission 
de  conservation  des  eaux.  De  son  côté,  le  Conseil  appelé  à  prêter 
son  concours  aux  ministres  de  l’Agriculture  et  des  Travaux  publics, 
qui  constituera  un  organisme  complètement  nouveau,  a  été  désigné 
sous  le  nom  de  «  Commission  supérieure  de  conservation  des  eaux 

Etant  donné  les  conséquences  si  importantes  qui  résulteront 
pour  l’industrie  de  la'loi  nouvelle,  il  a  para  qu’il  conviendrait  de 
porter  le  nombre  de  ses  représentants  dans  ces  Conseils  jusqu’au 
tiers  du  nombre  total  de  leurs  membres.  L’application  de  la  loi  sera 
ainsi  considérablement  facilitée,' car  les , industriels  auront  llassu- 
rance  que  les  mesures  qui  leur  seront  imposées  tiendront  toujours 
le  plus  grand  cempte  des  nécessités  de  leurs  exploitations. 
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[,es  garanlies  précédentes  oot  encore  été  complétées  par  de  nou¬ 
velles  facilités  procurées  pour  la  purification  des  résidus  indus¬ 
triels.  L’expérience  démontre  tous  les  jours  les  avantages  qui  s’atta- 
cheraientà  la  création  d’un  institut  analogue  à  celui  qui  aété  chargé 
en  Allemagne*,  d’étudier  les  questions  concernant  la  pollution  des 
eau.x,  et  qui  poursuivrait  d’une  façon  permanente  lesétud-s  confiées 
temporairement  par  la  caisse  des  recherches  scientifiques  à  l’Insti¬ 
tut  Pasteur  de  Lille.  La  nécessité  de  cette  institution  aété  reconnue 
par  toutes  les  administrations  intéressées,  et,  d’un  commun  accord, 
les  miuistres  de  l’Intérieur,  des  Travaux  publics  et  de  l’Instruction 
publique  ont  décidé  de  charger  le  ministre  de  l’Agriculture  de  l’or¬ 
ganiser  et  de  la  diriger.  Les  études  à  entreprendre  ne  pourraient 
être  effectuées  dans  de  meiHeures  conditions  que  par  le  laboratoire 
dont  l’établissement  s’impose  pour  assurer  le  fonctionnement  de  la 
Commission  supérieure  de  conservation  des  eaux.  En  spécifiant  la 
création  de  ce  laboratoire,  le  projet  de  loi  stipule  donc  qu'il  sera 
chargé  des  recherches  relatives  à  l’expérimentation  et  à  l’améliora¬ 
tion  des  procédés  d’épuration.  Cette  combinaison  permettra,  d’ail¬ 
leurs,  d’assurer  le  fonctionnement  de  l’institut  dans  des  conditions 
aussi  économiques  que  possible,  car  les  industriels,  qui  seront  les 
premiers  à  profiter  des  progrès  des  procédés  de  purification,  n’hési¬ 
teront  pas  à  contribuer  aux  dépenses. 

Pour  compléter  l’analyse  sommaire  des  mesures  prises  en  vue  de 
rendre  l’application  de  la  loi  aussi  légère  que  possible,  il  y  a  lieu  de 
dire  quelques  mots  des  di.spositions  transitoires,  dont  l’importance 
est  capitale.  Leur  fixation  était  particulièrement  délicate,  car,  s’il 
convient  de  remédier  le  plus  rapidement  possible  5.  la  situation 
actuelle,  il  est  indispensable  de  ne  pas  bouleverser  le  fonctionne¬ 
ment  des  établissements  existants  et  de  laisser  aux  industriels 
comme  aux  communes  le  temps  suffisant  pour  prendre  les  précau¬ 
tions  qui  leur  sont  imposées.  Sur  la  demande  des  représentants  de 
l’industrie  au  sein  de  la  Commission  qui  a  préparé  le  projet  de  loi, 
le  délai  d’application  de  la  nouvelle  loi,  que  l’administration  propo¬ 
sait  de  fixer  à  dix-huit  mois,  a  été  porté  à  quatre  ans. 

Il  y  a  plus  ;  une  nouvelle  facilité  a  été  accordée,  en  ce  qui  touche 
les  déversements  dans  les  rivières,  car  on  s’est  borné  à  exiger  des 
intéressés  que,  quatre  ans  après  la  promulgation  de  la  loi,  ils  aient 
rais  en  fonctionnement,  pour  épurer  leurs  résidus,  un  dispositif 
reconnu  acceptable  parle  préfet.  Ce  n’est  qu’après  une  période  de 
dis  ans  que  leurs  évacuations  ne  seront  admises  dans  les  cours 
d’eau  que  s’ils  remplissent  les  conditions  imposées  aux  points  de 
vue  organoleptique,  physique,  chimique  et  bactériologique  à  toutes 
les  opérations  effectuées  après  la  promulgation  de  la  loi.  Cette  tolé¬ 
rance. ne  peut  présenter  d’inconvénients,  puisque  l’administration 


1.  Versuches  und  Prutungsanslalt  fur  Wasserversorgung  und  Abwi 
besatigung  (Berlin). 
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reste  maîfresse  du  degré  d’épuration  à  exiger.  Elle  permettra  de  réa¬ 
liser  une  amélioration  énorme  au  bout  de  quatre  ans,  sans  entraver 
l’industrie,  ni  imposer  de  très  lourdes  charges  aux  communes. 
Enfin,  il  faut  bien  reconnaître  qu’elle  est  justifiée  par  l’insuffisance 
des  procédés  de  purification  connus  qui,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas,  ne  permettraient  pas  d’obtenir  dès  à  présent  une  épuration 
pwfaite.  Grâce  aux  recherches  qui  se  poursuivent  de  toutes  parts, 
et  que  le  vote  du  projet  de  loi  développera  considérablement,  les 
progrès  qui  seront  réalisés  permettront  certainement,  dans  le  délai 
de  dix  ans  prévu^  de  remplir  sans  difficulté  des  exigences  auxquelles 
il  ne  pourrait  être  actuellement  satisfait  qu’au  prix  de  dépenses 
inacceptables. 


Sanctions  aux  obligations  imposées. 

Il  est  inutile  de  revenir  ici  sur  l’importance  des  sanctions  à  édic¬ 
ter  et  il  y  a  seulement  lieu  de  faire  connaître  le  système  de  répres¬ 
sion  adopté  dans  la  nouvelle  législation,  en  envisageant  successive¬ 
ment  les  particuliers  et  les  communes. 

Les  peines  de  prison  ne  correspondent  pas  aux  délits  de  la  nature 
de  ceux  qui  sont  envisagés.  D’ailleurs,  l’expérience  a  démontré  leur 
inefficacité,  car  les  tribunaux  se  refusent  à  les  appliquer.  Ecartant 
donc  ces  moyens  de  répression,  il  a  été  reconnu  que  les  pénalités 
ne  pouvaient  comporter  que  des  amendes.  Pour  produire  les  résul¬ 
tats  désirés,  ces  amendes  doivent  être  telles  que  l’application  des 
procédés  d’épuration  soit  moins  onéreuse  pour  les  industriels  que 
les  condamnations  dont  ils  sont  menacés.  La  solution  à  laquelle  on 
s’était  tout  d’abord  arrêté  consistait  à  prévoir  des  amendes  dont  le 
montant  croîtrait  rapidement  au  cas  de  récidive  pour  atteindre  un 
chiffre  très  important  (5.000  francs).  Mais  un  examen  approfondi 
montre  que  pour  de  multiples  raisons  ces  mesures  ne  donneraient 
pas  le  résultat  désiré.  Alors  même  que  l’on  fixerait  la  progression 
des  amendes  à  un  taux  très  élevé,  la  répression  ne  pourrait  être 
réellement  efficace  qu’à  la  troisième  ou  quatrième  récidive  et  jus¬ 
qu’à  ce  moment  aucune  pénalité  sérieuse  ne  viendrait  arrêter  ceux 
qui  persisteraient  à  contaminer  les  eaux. 

D’autre  part,  les  délinquants  réussiraient  le  plus  souvent  à  éviter 
de  se  trouver  dans  des  conditions  légales  nécessaires  pour  être  con¬ 
sidérés  comme  étant  en  état  de  récidive.  Il  serait,  en  particulier, 
presque  impossible  d'atteindre  les  établissements  pour  lesquels  la 
période  de  fabrication  ne  dure  que  quelques  mois,  notamment  les 
sucreries,  qui  doivent  être  placées  cependant  parmi  les  causes  les 
plus  dangereuses  de  pollution.  Enfin,  ce  qui  est  plus  grave  encore, 
ce  mode  de  répression  ne  frapperait  pas  les  sociétés  industrielles  ; 
celles-ci  ne  peuvent  en  effet  encourir  personnellement  de  responsa¬ 
bilité  pénale,  et  il  leur  suffirait  de  changer  leurs  administrateurs  ou 
directeurs  pour  éviter  les  amendes  élevées  dont  ceux-ci  seraient 
passibles  en  cas  de  récidive  et  dont  elles  seraient  civilement  respon- 
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sables.  Ce  dernier  défaut  aurait  été  à  lui  seul  de  nature  à  faire  re¬ 
noncer  à  chercher  dans  les  amendes  progressives  les  sanctions 
efficaces  puisque  les  établissemenls  les  plus  importants  auraient  pu 
ainsi  facilement  se  mettre  à  l’abri  de  la  répression. 

Cette  solution  ainsi  écartée,  il  a  été  reconnu  qu’on  atteindrait  le 
but  poursuivi  en  entrant  résolument  dans  la  voie  tracée  par  la 
législation  anglaise  qui  a  produit  de  si  heureux  effets  et  en  adop¬ 
tant  les  mesures  suivantes  :  le  jugement  frappant  le  délinquant 
devra  impartir  au  maître  de  l’entreprise  (particulier  ou  société), 
civilement  responsable,  un  d“lai  pour  prendre  les  mesures  conve¬ 
nables  en  vue  de  faire  cesser  la  nuisance  du  déversement  et  le  con¬ 
damner,  au  cas  où  les  dispositions  nécessaires  n’auraient  pas  été 
prises  à  l’époque  fixée,  à  une  amende  formant  astreinte  qui  se 
renouvellera  chaque  jour  aussi  longtemps  que  les  dispositions  n’au¬ 
ront  pas  été  mises  en  fonctionnement. 

Ce  système  évite  tous  les  reproches  que  l’on  pouvait  adresser  à  la 
première  combinaison  envisagée  :  il  atteindra  les  sociétés  comme 
les  particuliers,  il  produira  ses  effets  en  temps  utile,  puisqu’il  doit 
être  appliqué  dès  la  première  condamnation;  enfin,  il  permettra  de 
vaincre  les  résistances  des  plus  récalcitrants  en  les  touchant  dans 
leurs  intérêts.  Le  résultat  obtenu  sera  le  même  que  si  l'administra¬ 
tion  exécutait  d’office  les  travaux  de  préservation  indispensables, 
mais  les  graves  inconvénients  qui  résulteraient  de  son  ingérence 
dans  un  établissement  industriel  sont  évités  :  le  maître  de  l’entre¬ 
prise  reste  libre  du  choix  des  procédés  de  purification  qui  doivent 
seulement  être  agréés  par  le  préfet. 

Cependant,  si  au  point  de  vue  pratique  ces  prescriptions  offrent 
des  avantages  incontestables,  elles  appellent  au  point  de  vue  juridi¬ 
que  quelques  observations.  Actuellement,  notre  législation  n’admet 
l’astreinte  qu’en  matière  civile,  comme  réparation  d’un  dommage 
causé.  On  peut,  pour  rattacher  les  prescriptions  envisagées  à  la 
jurisprudence  actuelle,  invoquer  les  dommages  causés  par  la  pollu¬ 
tion  à  l’intérêt  général  que  représente  l’ensemble  des  usagers  des 
eaux.  Mais,  en  envisageant  l’astreinte  sous  cet  aspect,  on  rencontre¬ 
rait  certaines  difficultés  d’application,  en  particulier  pour  savoir  à 
qui  attribuer  le  montant  des  astreintes  considérées  comme  répara¬ 
tions  des  préjudices.  Il  vaut  donc  mieux  reconnaître  franchement 
que  les  mesures  projetées  constituent  une  innovation.  Il  ne  faut 
d’ailleurs  pas  perdre  de  vue  que  l’on  n’aurait  pu  obtenir  un  résultat 
pratique,  en  ayant  recours  aux  amendes  progressives,  qu’en  modi¬ 
fiant  la  définition  de  la  récidive  telle  qu’elle  est  consacrée  par  le 
Code.  Le  problème  à  résoudre  est  si  nouveau  et  si  complexe  que 
toute  autre  combinaison  susceptible  d’être  adoptée  entraînerait  éga¬ 
lement  des  changements  dans  les  errements  actuels  :  dans  ces  con¬ 
ditions,  la  supériorité  manifeste  du  système  de  «l’astreinte  pénale», 
sa  nécessité  même  pour  triompher  dans  la  lutte  contre  la  contami- 
nation  des  eaux  justifient  amplement  son  adoption. 
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Les  sanctions  qui  viennent  d’être  indiquées  pour  obliger  les  par¬ 
ticuliers  à  se  conformer  aux  prescriptions  concernant  la  protection 
des  rivières  ont  été  intégralement  maintenues  pour  assurer  l’obser¬ 
vation  des  dispositions  relatives  à  la  préservation  des  eaux  souter¬ 
raines. 

Cependant,  quelle  que  soit  la  sévérité  des  pénalités,  la  répression 
ne  saurait  avoir  d’effet  utile  si  la  preuve  juridique  des  délits  commis 
demeurait,  comme  à  présent,  presque  impossible  à  établir. 

Actuellement,  pour  qu’une  contravention  puisse  être  dressée 
contre  l’auteur  d’un  déversement  nuisible,  il  est  indispensable  de 
prendre  pour  base  des  poursuites  les  dommages  causés  (récoltes 
compromises,  moteurs  hydrauliques  détériorés,  fabrication  indus¬ 
trielle  entravée,  poissons  détruits). 

Mais,  lorsque  ces  dommages  sont  constatés,  il  est  très  souvent 
impossible  de  remonter  avec  précision  à  la  cause  du  mal  ;  les  eaux 
résiduaires  peuvent  ne  devenir  nuisibles  que  loin  du  point  où  elles 
sont  déversées,  à  la  suite  de  décompositions  ou  de  réactions  ulté¬ 
rieures;  d’autre  part,  les  évacuations  des  diverses  usines  ont,  les 
unes  sur  les  autres,  une  action  qui  empêche  de  faire  exactement 
ressortir  les  inconvénients  de  chacune  d'elles  envisagée  isolément. 
Dans  ces  conditions,  il  est  nécessaire  de  procéder  aux  constata¬ 
tions  devant.servir  de  base  aux  poursuites  à  la  sortie  de  l’usine,  et 
non  sur  les  lieux  où  la  qualité  des  eaux  est  compromise;  mais  il  est 
alors  le  plus  souvent  impossible  de  convaincre  les  Iribunaux  que  le 
déversement  est  réellement  nuisible  ;  les  dommages  causés  ne  peu¬ 
vent  donc  servir  de  base  incontestable  de  poursuite. 

Ces  difficultés  que  l’expérience  a  déjà  fait  ressortir  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  protection  des  rivières,  seraient  encore  plus  redoutables 
pour  la  préservation  des  eaux  souterraines  ;  comment  démontrer 
que  les  évacuations  dangereuses  ont  compromis  la  pureté  de  sources, 
de  puits,  d’eaux  profondes  situées  à  de  très  grandes  distances? 

Pour  résoudre  cette  question  si  délicate,  le  projet  de  loi  considère 
comme  délictueux  et  frappe  des  pénalités  prévues  les  déversemeuts 
dans  les  cours  d'eau,  les  évacuations  dans  le  sol  opérés  contraire¬ 
ment  aux  prescriptions  imposées  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
quelles  en  ont  été  les  conséquences. 

Si  l’analyse  révèle  que  les  eaux  usées,  considérées  à  leur  arrivée 
dans  le  cours  d’eau,  ne  remplissent  pas  les  conditions  qui  seront 
fixées  par  arrêté  ministériel,  aux  points  de  vue  organoleptique, 
physique,  chimique  et  bactériologique,  si  le  dispositif  d’épuration 
agréé  par  l’administration  n’est  pas  appliqué,  si  les  précautions  aux¬ 
quelles  a  été  subordonnée  l’évacuation  dans  le  sol  de  substances 
dangereuses  ne  sont  pas  observées,  ce  seul  fait  constituera  un  délit 
et  sera  réprimé  comme  tel. 

Les  dispositions  qui  précèdent  suffiront  à  assurer  l'observation  de 
la  nouvelle  loi  par  les  particuliers.  Comment  le  même  résultat  sera- 
t-il  obtenu  à  l’égard  des  communes?  La  loi  anglaise  a  fait  dispa- 
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raitre  les  causes  de  pollution  provenant  des  sewages  de  villes  en  les 
frappant  d’amendes  énormes  lorsqu’elles  ne  prennent  pas  des  dispo¬ 
sitions  convenables.  L’esprit  de  la  législation  française  est  contraire 
à  un  tel  système  ;  on  s’est  donc  arrêté  à  des  mesures  que  les  lois 
antérieures  ont  déjà  consacrées  :  l’exécution  d’office  aux  frais  des 
communes  des  travaux  reconnus  indispensables.  Les  crédits  des¬ 
tinés  à  couvrir  les  dépenses  seront  inscrits  au  budget  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  par  la  loi  municipale.  Il  sera  ainsi  possible  de  triom¬ 
pher  de  la  résistance  des  communes  comme  de  celle  des  particuliers 
et  de  les  contraindre  à  n’évacuer  leurs  eaux  usées  dans  les  rivières 
ou  dans  le  sol  qu’en  prenant  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
éviter  leurs  nuisances. 

Tel  est  l’ensemble  "des  sanctions  instituées  par  le  projet  de  loi; 
elles  semblent  bien  de  nature  à  réaliser  le  but  que  l’on  s’est  efforcé 
avant  tout  d’atteindre  :  obtenir  pratiquement  que  les  mesures  pré¬ 
ventives  imposées  dans  l’intérêt  de  la  conservation  des  eaux  soient 
respectées. 


ANALYSE  DES  ARTICLES  DU  PROJET  DE  LOI 

TITRE 

Cours  d’eau. 

Le  titre  Rr  est  consacré  à  la  protection  des  cours  d’eau,  et  com¬ 
prend  onze  articles.  11  est  divisé  en  trois  chapitres  :  le  premier 
relatif  aux  dispositions  générales  qui  visent  tous  les  déversements 
sans  exception  quelle  que  soit  leur  origine  ;  le  second  concernant 
plus  spécialement  les  mesures  s’appliquant  aux  résidus  industriels  ; 
le  troisième,  celles  qui  regardent  les  eaux  usées  provenant  des 
communes. 


CHAPITRE  R'' 

Dispositions  générales. 

,  Article 

L’article  iv  interdit  les  opérations  qui  seraient  susceptibles  de 
nuire  aux  intérêts  de  diverses  natures  que  l’adminislration  doit 
sauvegarder.  Ceux-ci,  qui  sont  énumérés  en  reproduisant  les  dési¬ 
gnations  consacrées  par  la  législation  actuelle,  ainsi  que  par  la 
jurisprudence,  comprennent  : 

La  conservation  et  le  libre  écoulement  des  eaux  ; 

La  salubrité  ; 

L’utilisation  des  eaux  pour  l’alimentation  des  animaux,  pour  les 
besoins  domestiques,  pour  les  emplois  agricoles  et  industriels  ; 

La  protection  des  animaux  et  des  plantes  aquatiques  utiles. 
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Ainsi  conçu,  l’article  1  fait  ressortir  la  nature  et  l’importance  des 
intérêts  que  le  projet  de  loi  a  pour  objet  de  sauvegarder.  L’adminis¬ 
tration  a  déjà  la  charge  de  les  défendre,  mais  ses  efforts  sont 
impuissants  pour  les  protéger,  à  défaut  des  armes  nécessaires  ;  à 
l’avenir,  elle  pourra  frapper  ceux  qui  les  compromettraient  des 
pénalités  sévères  édictées  par  la  nouvelle  législation. 

Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  la  rédaction  de  l’article  1”  a  été 
développée  de  façon  à  enlever  toute  incertitude  sur  l’étendue  des 
opérations  interdites  :  celui  qui  laisse  écouler  des  matières  nuisibles 
dans  un  cours  d’eau  est  responsable  au  même  titre  que  celui  qui 
les  jette  ou  les  déverse  volontairement  ;  les  déversements  ou  écou¬ 
lements  indirects  sont  défendus,  comme  ceux  qui  sont  effectués 
directement. 

L’énumération  des  intérêts  que  l'on  s’est  proposé  de  défendre 
appelle  les  observations  suivantes.  Les  évacuations  d’eaux  usées  des 
villes  et  de  l’industrie  dans  les  rivières  menacent  à  la  fois  la  salu¬ 
brité,  l’écoulement  et  l’utilisation  des  eaux. 

Les  évacuations  putrides,  l’altération  des  eaux  constituent  un 
danger  pour  la  santé  des  riverains  et  peuvent  même  très  souvent 
provoquer  des  maladies  épidémiques  qui  se  propagent  bien  au  delà 
de  la  région  traversée  par  les  cours  d'eau.  Les  dépôts  qui  sont 
formés  risquent  d’entraîner  des  inondations  obstruant  le  lit  et  les 
ouvrages  d’art  et  augmentent  en  tout  cas  considérablement  les 
charges  des  curages.  Il  importe  essentiellement  de  pouvoir  con¬ 
traindre  ceux  qui  mettent  des  obstacles  au  libre  cours  des  eaux  à 
les  faire  disparaître,  car,  en  l’état  de  la  législation  et  de  la  jurispru¬ 
dence,  l’administration  ne  peut,  pour  ainsi  dire,  agir  à  cet  égard. 
Sur  les  cours  d’eau  mon  navigables,  si  les  dangers'  d’inondation  ne 
sont  pas  imminents,  les  villes  ou  les  industriels  ne  sauraient  être 
contraints  à  l’enlèvement  des  dépôts  qu’ils  ont  provoqués  sans  que 
les  autres  propriétaires  intéressés  au  curage  soient  mis  en  cause, 
au  prix  de  formalités  dont  la  complication  et  la  durée  rendent 
l’application  presque  impossible.  Il  pourrait  même  être  difficile, 
dans  certains  cas,  d’obliger  les  auteurs  des  dépôts  à  contribuer  à  la 
dépense.  Sur  les  rivières  navigables,  l’intervention  administrative 
ne  peut  utilement  s’exercer  que  si  la  navigation  est  compromise, 
et  les  obstacles  à  l’écoulement  présentent  souvent  les  plus  sérieux 
inconvénients,  sans  que  la  circulation  des  bateaux  soit  empêchée. 

Les  dommages  qui  résultent  de  l'altération  de  la  qualité  des  eaux 
sont,  plus  que  tous  les  autres,  à  redouter.  Ils  présentent  un  tel 
danger  pour  l’utilisation  des  richesses  hydrauliques  de  notre  terri¬ 
toire  et  plus  particulièrement  des  cours  d’eau  non  navigables  que  la 
conservation  des  eaux  a  dû  être  considérée  comme  l’un  des  objets 
principaux  du  projet  de  loi.  En  portant  atteinte  à  la  pureté  naturelle 
des  rivières,  les  déversements  d’eaux  usées  font  disparaître  leur 
faune  et  leur  flore  et  causent  aux  usagers  des  eaux,  à  l’agriculture 
comme  à  l’industrie,  les  plus  graves  préjudices.  Les  populations 
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riveraines  sont  frappées  par  les  difficultés  rencontrées  pour  se  pro¬ 
curer  l’eau  destinée  à  abreuver  leurs  animaux,  à  cuire  leurs  ali¬ 
ments,  à  laver  leur  linge,  et  parfois  même  par  l’impossibilité  de 
pourvoir  à  leur  alimentation.  Les  intérêts  agricoles  ne  sont  pas 
moins  gravement  lésés  par  les  inconvénients  que  présente  l’emploi 
d’eaux  polluées  pour  l’irrigation  :  les  substances  provenant  des 
résidus  industriels  sont,  en  effet,  souvent  toxiques  pour  les  végétaux  ; 
d’autres  fois,  elles  peuvent  être  nuisibles  aux  récoltes  en  facilitant  la 
dissolution  des  matières  nutritives  les  plus  importantes  pour  les 
plantes  et  leur  entraînement  dans  le  sous-sol.  Elles  peuvent  encore 
diminuer  la  valeur  des  prairies  par  les  sédiments  qu’elles  déposent 
et  même  occasionner  des  maladies  au  bétail  qui  fait  usage  du  foin 
produit  dans  ces  conditions. 

Enfin,  les  industriels  sont  peut-être  encore  atteints  davantage  que 
les  autres  usagers  des  eaux.  Leurs  moteurs  ont  particulièrement  à 
souffrir  des  obstacles  apportés  à  l’écoulement  des  eaux,  des  dom¬ 
mages  causés  aux  moteurs  hydrauliques  et  aux  chaudières.  Mais 
l’impureté  des  rivières  est  pour  eux  beaucoup  redoutable  encore  en 
rendant  impossible  l’exploitation  d'industries  auxquelles  une  eau 
neutre  et  de  bonne  qualité  est  indispensable.  La  pollution  des  eaux 
peut  paralyser  la  vie  industrielle  et  il  importe  d’y  insister,  car 
l’intérêt  primordial  qu’offre  pour  les  manufactures  la  pureté  des 
rivières  suffit  à  justifier  les  sujétions  qui  leur  sont  imposées  pour 
ne  pas  la  menacer. 

En  présence  de  la  diversité  et  de  l’importance  des  inconvénients 
que  peuvent  présenter  les  évacuations  dans  les  rivières  pour  la 
qualité  de  leurs  eaux,  l’article  du  projet  de  loi  a  caractérisé  à 
«n  double  point  de  vue  les  opérations  interdites.  Les  déversements 
ne  devront  pas  nuire  à  la  conservation  des  eaux  ;  ils  devront  donc 
laisser  la  rivière  dans  le  même  état  qualitatif  que  celui  qu’elle 
avait  avant  de  les  recevoir.  Les  déversements  ne  devront  jamais 
être  susceptibles  de  compromettre  l’utilisation  des  eaux  pour  l’ali¬ 
mentation  des  animaux,  pour  les  besoins  domestiques,  pour  les 
emplois  agricoles  et  industriels.  Cette  énumération  protège  les 
usages  multiples  auxquels  servent  les  cours  d’eau.  Cependant,  le 
projet  de  loi  se  borne  à  interdire  que  les  évacuations  ne  puissent 
rendre  l’eau  des  rivières  impropre  à  l’alimentation  des  animaux  et 
ne  va  pas  jusqu’à  exiger  d’une  façon  absolue  la  même  obligation  en 
ce  qui  concerne  l’alimentation  humaine.  Cette  distinction  n’a  été 
décidée  qu’après  une  longue  discussion  de  la  commission  qui  a  pré¬ 
paré  le  projet  de  loi,  et  elle  demande  à  être  justifiée  particuliè¬ 
rement. 

Le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  chargé  par  le 
ministre  de  l’Intérieur  d’examiner  dans  quelles  conditions  lessewa- 
ges  communaux  peuvent  être  évacués  dans  les  rivières,  n’a  pas  cru 
devoir  exiger  qu’ils  ne  puissent  préjudicier  à  l’alimentation  des 
hommes,  parce  qu’il  estime  que  les  eaux  des  rivières  ne  sauraient 
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en  principe  servir  à  l’alimentation  humaine,  si  elles  n’ont  pas  subi 
une  épuration  préalable.  S’il  en  est  ainsi,  l’obligation  envisagée  ne 
présente  en  effet  qu’un  intérêt  théorique,  et  elle  doit  d’autant  moins 
être  imposée  qu’étant  donnés  les  résultats  fournis  actuellement  par 
les  procédés  d’épuration,  elle  ne  peut  pas  toujours  être  remplie  et 
en  tout  cas  seulement  au  prix  de  sérieuses  dépenses. 

Cependant,  malgré  l’autorité  du  conseil,  qui  l’a  adoptée,  cette 
conclusion  a  été  combattue  au  sein  de  la  commission  par  une  mino¬ 
rité  importante,  qui  a  fait  valoir  les  raisons  suivantes  ;  tout  d’abord, 
dans  la  partie  supérieure  des  bassins  où  il  n’existe  ni  habitation  ni 
cultures,  les  cours  d’eau  peuvent  sans  danger  servira  l’alimentation 
publique.  Plus  en  aval,  il  est  évidemment  rationnel  que  les  com¬ 
munes  ne  puissent  distribuer  d’eau  de  rivière  sans  purification, 
mais  il  est  alors  indispensable  de  veiller  à  ce  que  le  fonctionnement 
de.  l’épuration  soit  régulièrement  assuré  et  dans  de  bonnes. condi¬ 
tions. 

Ce  résultat  risque  d'être  rarement  atteint  dans  les  communes 
rurales,  où  le  contrôle  n’est  pas  et  ne  peut  être  que  difficilement 
exercé.  Enfin,  l’alimentation  des  habitations  isolées  demeurera 
presque  toujours  assurée  par  l’eau  prise  directement  aux  rivières. 
Il  y  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  chercher  à  ce  que  les.  eaux  de 
cette  provenance  puissent  être  autant  que  possible  consommées 
sans  inconvénient.  Pour  l’obtenir,  on  ne  saurait  évidemment 
demander  que  les  déversements  soient  susceptibles  de  servir  eux- 
mêmes  à  l’aliraentalion  humaine,  car  les  procédés  d’épuration  connus 
sont  trop  imparfaits  pour  réaliser  cstte  condition.  Mais  l’afiluent 
pourrait  sans  impossibilité  pratique  être  suffisamment  purifié  pour 
que,  lorsque  son  volume  est  faible  par  rapport  au  débit  de  la  rivière 
où  il  aboutit,  celte-oi  soit  rapidement  régénérée  par  l’auto-épuration. 
Reprenant  leurs  qualités  naturelles,  ses  eaux  pourraient  alors  être 
utilisée.s  sinon  pour  une  distribution  d’eau,  tout  au  moins  pour  les 
besoins  des  habitations  isolées. 

Ces  arguments,  malgré  leur  valeur,  n’ont  pas  semblé  suffisants 
pour  adopter  une  rédaction  qui  aurait  été  en  opposition  avec  les 
vues  exprimées  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France.  Cependant  les  nécessités  de  l’alimentation  individuelle  des 
riverains  pourront  être  sauvegardées  puisqu’elles  sont  comprises 
dans  les  besoins  domestiques.  L’alimentation  collective  des  popu¬ 
lations  ne  pourra  elle-même  être  compromise  lorsqu’elle  est  déjà 
assurée  parles  eaux  brutes  des  rivières,  puisque  l’obligation  de  ne 
pas  nuire  à  . la  conservation  des  eaux  s’oppqsera  à  ce  que  leur  qualité 
naturelle  puisse  être  désavantageusement  modifiée. 

Pour  terminer  les  explications  concernant  les  intérêts  que  l'ar¬ 
ticle  1“'’  a  eu  pour  objet  de  défendre,  il  reste  à  dire  quelques  inots 
de  la  protection  des  animaux  et  des  plantes  aquatiques  utiles.  Ainsi 
qu’on  l’a  dit  précédemment,  la  pollution  des  eaux  fait  disparaître 
la  faune  et  la  flore  des  rivières,  qui  présentent  une  utilité-.  et  une 
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valeur  incontestables.  Il  a  paru  indispensable  de  spécifier  que  les 
déversements  ne  devaient  pas  nuire  à  ces  éléments  de  richesse. 

On  ne  pourrait  d’ailleurs  se  borner  à  assurer  la  conservation  du 
poisson  et  il  était  indispensable  de  protéger  d’autres  animaux 
aquatiques  utiles  (crustacés,  mollusques,  etc.),  ainsi  que  les  plantes 
alimentaires  (cresson,  etc.). 

Il  convient  d’autre  part  de  signaler  que  les  questions  concernant 
la  pêche  font  l’objet  d'une  législation  particulière,  qui  ne  peut  être 
améliorée  que  par  une  loi  spéciale,  d’ailleurs  à  l’étude.  Cependant, 
les  dispositions  adoptées,  quoique  limitées  au  principe  de  l’interdiction 
de  préjudicier  à  la  vie  des  poissons,  répondront  déjà  dans  une  large 
mesure  aux  vœux  exprimés  par  les  syndicats  de  pêcheurs. Elles  met¬ 
tront  à  la  disposition  de  ceux  qui  défendent  les  intérêts  piscicoles 
les  pénalités  sévères  et  pratiquement  applicables  qui  actuellement 
leur  font  défaut. 


.4rticle'2. 

L’article  2  est  l’un  des  plus  essentiels  du  projet  de  loi,  puisqu’il 
apour  objet  de  permettre  une  répression  efficace  en  caractérisant 
les  faits  constituant  des.  délits  d’une  façon  assez  nette  pour  servir 
de  base  incontestable  aux  poursuites  devant  les  tribunaux.  La  solu¬ 
tion  adoptée  après  une  discussion  approfondie  qui  en  a  démontré  la 
valeur  consiste  à  envisager  les  déversements  avant  leur  arrivée  dans 
le  cours  d'eau,  et  à  considérer  comme  délictueux  tous  ceux  qui  ne 
remplissent  pas  certaines  conditions  fixées  par  arrêté  ministériel, 
sans  qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  qu’elles  en  ont  été  les  consé¬ 
quences. 

Comme  on  l’a  déjà  indiqué,  ce  système  a  été  emprunté  à  lalégis- , 
lation  anglaise,  mais  pour  tenir  compte  des  nécessités  de  la  pratique 
ses  bases  ont  été  élargies  de  façon  à  présenter  l’élasticité  jugée 
indispensable  par  les  autorités  les  plus  compétentes  dans  les  ques¬ 
tions  d’épuration.  La  commission  royale  du  sewage  qui  a  été  chargée 
d’étudier  en  Angleterre  les  modifications  à  apporter  aux  lois  exis¬ 
tantes,  a,  en  effet,  fait  récemment  connaître  à  la  suite  de  l’enquête 
et  des  expériences  auxquelles  elle  a  procédé,  que  les  conditions 
imposées  actuellement  ne  tenaient  pas  suffisamment  compte  des 
divers  éléments  qui  peuvent  avoir  une  influence  sur  la  qualité  des 
déversements.  Ainsi  que  le  montrent  les  recherches  effectuées  à 
l'étranger  et  les  résultats  des  travaux  récents  de  divers  savants 
français,  il  est  indispensable,  pour  apprécier  les  nuisances  d’un 
affluent,  de  tenir  un  grand  compte  de  ses  propriétés  organoleptiques 
et  physiques  (aspect,  odeur,  évaluation  du  degré  de  limpidité,  tem¬ 
pérature). 

Enfin,  on  peut  envisager  certaines  circonstances,  notamment 
lorsqu’il  s’agit  d’une  rivière  servant  à  l’alimentation  publique  où 
l’efilueut  devra  être  soumis  à  certaines  obligations,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  germes  qu’il  renferme.  Pour  tenir  compte  de  ces  diverses 
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nécessités  praliques,  ie  texte  qui  a  été  adopté  est  le  suivant  :  «  Les 
arrêtés  ministériels,  pris  de  concert  par  les  ministres  de  l’Agricul¬ 
ture  et  des  Travaux  publics,  fixeront  les  conditions  que  les  déverse¬ 
ments  devront  remplir  aux  points  de  vue  organoleptique,  physique, 
chimique  et  bactériologique.  »  Ces  arrêtés  pourront  d'ailleurs  être 
révisés,  si  l’expérience  en  démontre  la  nécessité. 

On  pourrait  faire  à  cette  rédaction  le  seul  reproche  de  laisser  à 
l'administration  des  pouvoirs  trop  étendus,  mais  il  n’en  résulteni 
pas  de  charges  trop  lourdes  pour  les  intéressés. 

Il  est  possible  de  remédier  à  la  pollution,  tout  en  réduisant  les 
conditions  imposées  à  celles  dont  l’expérience  démontre  l’absolue 
nécessité,  et  il  convient  d’autant  plus  de  s’y  limiter  que  ces  condi¬ 
tions  pourront  toujours  être  rendues  plus  sévères,  si  la  pratique  en 
révèle  le  besoin.  Des  mesures  rigoureuses  ne  sauraient  manifeste¬ 
ment  être  prescrites  qu’en  se  mettant  en  contradiction  avec  l’esprit 
du  projet  de  loi  tout  entier  qui  s’est  efforcé  d’accorder  toutes  les 
tolérances  compatibles  avec  l'intérêt  général.  Les  industriels  et  les 
communes  n’ont  donc  rien  à  redouter;  de  plus,  une  nouvelle 
garantie  leur  est  accordée  par  l’obligation  prévue  à  l’article  16  de  ne 
prendre  l’arrêté  ministériel  concernant  les  conditions  imposées 
qu’après  avis  de  la  commission  supérieure  de  conservation  des 
eaux,  dont  le  rôle  a  déjà  été  indiqué  précédemment.  Etant  donné 
que  ce  conseil  comprendra  des  industriels  dans  la  proportion  d’un 
tiers  de  ses  membres,  qu’il  renfermera  également  dans  son  sein  des 
représentants  des  communes,  il  ne  peut  faire  de  doute  que  ses  avis 
seront  toujours  inspirés  par  la  volonté  d’assurer  la  protection  des 
eaux,  sans  entraver  l’essor  de  l’industrie  et  sans  exiger  des  com¬ 
munes  des  dépenses  inacceptables. 

OHAPITKE  II. 

Déversements  des  résidus  industriels. 

Article  3. 

Pour  prévenir  les  évacuations  industrielles  susceptibles  de  conta¬ 
miner  les  cours  d’eau,  l'article  3  prévoit  que  les  industries  les  plus 
dangereuses,  fixées  par  arrêté  ministériel,  seront  tenues  de  n’effec¬ 
tuer  aucun  déversement  de  résidus  sans  leur  avoir  fait  subir  une 
épuration  de  nature  à  éviter  leurs  inconvénients. 

La  liste  des  industries  soumises  à  ce  régime  sera  fixée  par  les 
ministres  des  Travaux  publics,  de  l’Agriculture  et  après  accord  avec 
le  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie.  Cette  liste  pourra  d’ail¬ 
leurs  être  modifiée  et  complétée  lorsque  la  pratique  en  démontrera 
l’utilité. 

Comment  les  dispositions  à  prendre  pour  l’épuration  seront-elles 
déterminées?  Elles  pourraient  être  imposées  pa'r  le  service  qui 
réglemente  les  déversements  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police. 
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Mais  cette  façon  de  procéder  présenterait  le  sérieux  inconvénient  de 
substituer  sa  responsabilité  à  celle  des  industriels,  le  défaut  plus 
grave  encore  de  ne  pas  prescrire  aux  intéressés  les  travaux  les  mieux 
appropriés  à  leur  exploitation,  ceux  qui  peuvent  être  les  moins  oné¬ 
reux  ou  les  plus  facilement  réalisables.  Ces  difficultés  sont  au  con¬ 
traire  évitées  en  laissant  l’industriel  libre  du  choix  des  moyens  à 
employer  pour  purifier  ces  résidus,  en  limitant  le  rôle  de  l’adminis¬ 
tration  au  soin  de  décider  si  les  dispositions  proposées  offrent  une 
efficacité  suffisante  pour  être  acceptables.  C’est  ce  système  que 
consacre  le  projet  de  loi. 

Afin  de  compléter  les  avantages  ainsi  accordés,  les  conditions  dans 
lesquelles  l’autorilé  administrative  statuera  en  ce  qui  touche  l’épu¬ 
ration  ont  été  réglées  de  façon  à  garantir  les  industriels  contre  tout 
arbitraire.  C’est  ainsi  qu’un  délai  maximum  d’un  an  est  imparti  au 
préfet  pour  faire  connaître  sa  décision  sur  les  dispositions  concer¬ 
nant  l’épuration,  de  façon  que  les  intéressés  soient  fixés,  aussi  rapi¬ 
dement  que  peut  le  permettre  l’instruction  administrative,  sur  la 
suite  donnée  à  leurs  propositions.  D'autre  part,  l’arrêté  à  intervenir 
devra  toujours  être  pris  après  l’avis  de  la  commission  de  conserva¬ 
tion  des  eaux,  organe  dont  l’utiiité  a  été  déjà  justifiée  et  qui  com¬ 
prend  des  industriels  dans  la  proportion  du  tiers.  De  leur  côté,  les 
ministres  de  l’Agriculture  et  des  Travaux  publics  ne  pourront  exercer 
leurs  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  iudnstries  sou¬ 
mises  à  l’obligation  d’épurer,  ainsi  que  la  suite  à  donner  aux  recours 
formés  coutre  les  arrêtés  du  préfet  relatifs  à  l’épuration,  qu’après 
avoir  consulté  la  commission  supérieure  de  conservation  des  eaux 
où  les  intérêts  de  l’industrie  sont,  comme  on  le  sait,  également 
défendus  par  le  tiers  des  membres. 

Pour  achever  l’analyse  de  l’article  3,  il  reste  à  signaler  les  points 
suivants  : 

Il  est  indispensable  d’éviter  que  les  industriels  ne  cherchent,  soit 
à  se  soustraire  à  l'obligation  d’épurer  qui  leur  est  imposée,  soit  à 
ne  pas  se  conformer  aux  dispositifs  d’épuration  agréés  par  l’admi¬ 
nistration.  Dans  ce  but,  les  infractions  commises  à  cet  égard  ontété 
assimilées  aux  délits  constitués  par  la  violation  des  prescriptions 
des  articles  1  et  2,  et  réprimées  aussi  sévèrement.  D’autre  part, 
l’article  3  prévoit  que  le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  révision 
des  dispositions  agréées  par  luipourrépuralion,  si  les  déversements 
ne  remplissent  pas  les  conditions  imposées  à  l’article  2. 

Pour  so  rendre  compte  de  la  portée  exacte  de  cette  clause,  il  con¬ 
vient  de  . ne  pas  perdre  de  vue  qu’étant  donnée  l’insufflsance  des 
procédés  d’épuration  connus  pour  certains  résidus  industriels,  l’ad¬ 
ministration  pourra  se  trouver  dans  l’obligation  d’agréer  des  dispo¬ 
sitifs  qui  ne  permettent  pas  de  réaliser  les  conditions  prescrites  à 
l’article  2.  Mais  cet  agrément  ne  saurait  la  lier,  et  il  est  indispen¬ 
sable  qu’elle  puisse  exiger  que  les  mesures  prises  soîeul  complétées 
si  l’expérience  démontre  la  notoire  insuffisance  de  l’épuration,  0|U 
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si  des  perfectionnements  apportés  aux  procédés  donnent  les  moyens 
de  la  rendre  sensiblement  plus  efficace. 

Cette  faculté  est  d’ailleurs  la  conséquence  logique  du  système 
adopté  pour  la  détermination  des  moyens  de  purification.  Puisque 
l’Administration  ne  les  impose  pas,  qu’elle  se  contente  de  délivrer  i 
l’intéressé  un  laissez-passer,  celui-ci  doit  rester  responsable  des 
dispositions  qu’il  a  librement  choisies.  Il  importe  d’ailleurs  de  faire 
remarquer  que  les  industries  existant  au  moment  de  la  promulga¬ 
tion  de  la  loi  seront  placées  par  l’article  23  dans  une  situation  plus 
favorable.  Pendant  dix  ans,  il  leur  suffira  d’épurer  dans  des  condi¬ 
tions  reconnues  acceptables  par  le  préfet,  pour  que  leur  responsa¬ 
bilité  pénale  soit  dégagée;  mais,  après  ce  délai,  elles  retomberont 
sous  la  loi  commune. 


Article  4. 

Les  mesures  destinées  à  prévenir  les  déversements  nuisibles  ainsi 
réglées  par  l’article  3,  on  s’est  proposé  dans  les  articles  suivants 
d’alléger  les  charges  imposées  à  l’industrie,  en  lui  accordant  toutes 
les  tolérances  possibles.  En  premier  lieu,  l’article  4  prévoit  que  les 
résidus  industriels  dont  les  déversements  dans  les  cours  d’eau  sont 
interdits,  pourront  être  admis  dans  les  égouts,  sous  réserve  de  l'au¬ 
torisation  de  l’autorité  compétente,  qui  différera  suivant  que  les 
ouvrages  auront  été  exécutés  par  une  commune,  un  syndicat  de 
communes  ou  un  département.  Afin  que  les  facilités  ainsi  con¬ 
cédées  ne  puissent  compromettre  la  qualité  des  eaux  de  la  rivière 
où  les  résidus  parviendront  finalement,  deux  sortes  de  précautions 
ont  été  prévues.  L’égout  devra  être  régulièrement  autorisé,  ce  qui 
n’aura  lieu  que  si  les  mesures  convenables  ont  été  prises,  dans  les 
conditions  prévues  au  chapitre  3  pour  que  le  déversement  de  son 
effluent  dans  le  cours  d’eau  ne  présente  pas  d’inconvénients.  Ite 
plus,  le  préfet  aura  le  droit  d’interdire  l’admission,  dans  les  égouts, 
des  résidus  de  certaines  industries  ou  de  la  subordonner  au.x  pré¬ 
cautions  néce.ssaires  pour  éviter  leur  nuisance. 

Article  5. 

L’article  S  concède  aux  industriels  de  nouvelles  facilités  particu¬ 
lièrement  avantageuses,  en  leur  permettant  d’évacuer  dans  certaines 
sections  de  rivières  des  eaux  résiduaires,  alors  même  qu’elles  ne 
rempliraient  pas  les  conditions  imposées  à  tout  déversement  par 
l’article  2.  La  liste  de  ces  cours  d’eau  sera  fixée  par  le  ministre  de 
l’Agriculture  et  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  pour  les  cours  d’eau  dont  ils  ont  la  gestion.  On 
pourra  ainsi  réduire  considérablement  les  sujétions  imposées  sur  les 
cours  d’eau  dont  l’affectation  à  l’industrie  présente  une  importance 
prépondérante  sur  les  autres  intérêts  en  jeu  ou  dont  le  débit  est 
considérable.  Cependant,  on  ne  saurait  admettre  que  cette  tolérance 
soit  une  source  de  dangers  pour  la  santé  publique  ou  qu’elle  puisse 
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compromettre  l’utilisation  des  eaux  et  plus  particulièrement  rendre 
les  eaux  de  la  rivière  impropres  aux  besoins  des  manufactures.  Ce 
danger  est  prévenu  par  l’application  d’une  épuration  préalable, 
dont  le  degré  devra  évidemment  varier  suivant  les  circonstances 
locales  et  notamment  le  débit  du  cours  d’eau,  les  conditions  dans 
lesquelles  il  est  utilisé. 

S’il  devient  nécessaire  de  revenir  sur  la  tolérance  accordée,  les 
industriels  qui  cesseront  d’en  bénéficier  disposeront  d’un  délai  qui 
ne  pourra  être  inférieur  à  deux  ans  pour  se  conformer  aux  pres¬ 
criptions  de  l’article  2,  ce  qui  leur  donnera  un  temps  suffisant  pour 
prendre  les  dispositions  convenables  sans  que  leur  exploitation  soit 
gênée.  Par  contre,  une  durée  maximum  de  quatre  ans  a  été  prévue 
pour  le  délai  ainsi  accordé,  de  façon  à  ce  que  les  industriels  ne 
puissent  se  soustraire  indéfiniment  aux  obligations  que  l'on  estime 
indispensable  de  leur  imposer. 

Article  6. 

L’article  6  complète  heureusement  l’effet  utile  des  deux  articles 
qui  le  précèdent  en  procurant  à  l’industrie  des  facilités  très  impor¬ 
tantes  pour  l’exécution  des  travaux  destinés  à  l’épuration  de  ses 
résidus. 

Tout  d’abord,  les  servitudes  instituées  par  la  loi  du  29  avril  1843 
en  faveur  des  irrigations  au  moyen  d’eaux  propres,  sont  étendues  aux 
irrigations  effectuées  avec  les  eaux  résiduaires.  Les  droits  néces¬ 
saires  pour  exercer  les  servitudes  des  deux  catégories  seront  d’ail¬ 
leurs  obtenus  dans  des  conditions  identiques.  Toutefois,  pour  éviter 
les  inconvénients  qui  résulteraient  du  transport  de  certaines  eaux 
résiduaires,  les  propriétaires  des  fonds  traversés  auront  le  droit 
d’exiger  qu’elles  soient  renfermées  dans  des  tuyaux  ou  des  aqueducs 
souterrains. 

Les  industriels  pourront  ainsi  épurer  leurs  résidus  par  voie 
d’épandage,  sans  avoir  à  redouter  d’obstacles  pour  l’établissement 
des  conduites  destinées  ;i  amener  les  eaux  à  purifier,  de  leur  éta¬ 
blissement  au  lieu  d’emploi,  t.es  facilités  qui  précèdent  offrent  un 
intérêt  d’autant  plus  considérable  que  l’épandage  a  donné,  pour 
diverses  catégories  d’industries,  les  meilleurs  résultats.  Opéré  sur 
des  terrains  convenablement  choisis,  ce  procédé  assure  une  purifi¬ 
cation  efficace,  sans  danger  de  contamination  pour  les  eaux  sou¬ 
terraines,  et  il  permet,  grâce  à  la  valeur  comme  engrais  de  certains 
résidus,  le  développement  de  cultures  très  rémunératrices  qui  non 
seulement  couvrent  les  frais  de  l’épuration,  mais  même  procurent 
des  bénéfices. 

Pour  triompher  des  difficultés  qui  pourraient  empêcher  la  réali¬ 
sation  des  mesures  projetées  pour  la  purification,  l’article  6  a  été 
beaucoup  plus  loin.  Il  prévoit  que  lorsque  la  pollution  d’un  cours 
d  eau  par  les  résidus  d’un  établissement  industriel  rentrant  dans  la 
catégorie  de  ceux  fixés  par  l’article  3  ne  pourra  disparaître  que  par 
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686  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [222] 

des  travaux  s’étendant  en  dehors  de  l’immeuble  d’où  ils  provien¬ 
nent,  la  commune  pourra  exproprier,  après  l’accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  les  propriétés  indis¬ 
pensables  à  l’exécution  des  travaux  pour  le  compte  des  propriétaires 
de  l’établissement. 

A  première  vue,  cette  disposition  paraît  s’écarter  des  principes 
consacrés  par  le  droit  administratif  en  matière  d’expropriation;  un 
examen  plus  attentif  montre  qu’il  n’en  est  rien.  Tout  d’abord,  il  ne 
s’agit  pas  de  conférer  à  un  particulier  le  droit  d’expropriation, 
puisque  c’est  au  nom  de  la  commune  qu’il  sera  procédé  à  cette  for¬ 
malité,  l’industriel  n’intervenant  que  pour  supporter  les  charges  qui 
en  résulteront.  D’autre  part,  les  propriétaires  ne  seront  pas  dépos¬ 
sédés  au  profit  d’un  particulier,  mais  pour  «  cause  d’utilité  publi¬ 
que 

Les  travaux  à  exécuter  présentent,  en  effet,  doublement  ce  carac¬ 
tère,  d’une  part  par  suite  de  leur  nécessité  pour  sauvegarder  la 
santé  publique  ainsi  que  l’utilisation  des  eaux  en  empêchant  la 
pollution  de  la  rivière  où  les  résidus  sont  déversés,  d’autre  part  par 
suite  de  leur  importance  pour  la  prospérité  de  la  commune  où 
l’usine  est  située.  Si  l’industriel  était  placé  dans  l’impossibilité 
absolue  de  procéder  à  l’épuration  qui  lui  était  imposée,  il  se  verrait 
obligé  de  fermer  son  établissement,  et  c’est  pour  éviter  cette  me¬ 
sure  nuisible  à  l’intérêt  général  de  ses  habitants  que  la  commune 
exercera  son  intervention. 

Les  considérations  qui  précèdent  suffiraient  à  elles  seules  à  jus¬ 
tifier  le  paragraphe  2  de  l’article  6  ;  il  faut  remarquer  de  plus  que 
ses  dispositions  reproduisent  intégralement  le  texte  que  le  Conseil 
d’Etat  avait  inséré  dans  un  projet  de  loi  sur  le  régime  des  eaux  dont 
le  Parlement  a  abandonné  la  discussion  après  en  avoir  voté  quel¬ 
ques  chapitres.  L’autorité  de  la  Haute  Assemblée  enlève  toute  incer¬ 
titude  sur  la  possibilité  de  conférer  aux  industriels  les  facilités  qui 
sont  ainsi  prévues. 

Les  conditions  d’application  des  dispositions  qui  précèdent 
appellent  quelques  observations. 

Tout  d’abord,  sera-t-il  possible  de  contraindre  les  communes 
à  exproprier  les  terrains  nécessaires  à  l’épuration,  au  cas  où  elles 
s’y  refuseraient  ?  Malgré  les  instances  réitérées  des  industriels  qui 
redoutent  d’être  désarmés  en  présence  de  la  mauvaise  volonté  des 
communes,  il  n’a  pas  paru  facile  d'entrer  dans  cette  voie.  L’expro¬ 
priation  ne  peut  être  justifiée  que  si  l’intérêt  général  de  la  commune 
est  en  jeu,  et  cette  question  ne  peut  être  résolue  que  par  ses 
représentants,  sans  que  l’autorité  supérieure  puisse  substituer  son 
appréciation  à  la  leur.  A  défaut  du  concours  de  la  commune,  les 
industriels  obtiendront  d’ailleurs  le  droit  d’expropriation  en  con¬ 
stituant  des  associations  syndicales  comme  il  sera  indiqué  plus  loin. 

Ce  point  réglé,  il  convient  de  fournir  encore  quelques  explications 
sur  la  portée  du  deuxième  paragraphe  de  l’article  6. 
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L’expropriation  ne  pourra  frapper  les  maisons,  cours,  jardins, 
parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 

Cette  clause  aura  pour  effet  de  limiter  les  cas  où  les  droits  de 
propriété  seront  atteints.  Les  industriels  n’auront  d’ailleurs 
recours  à  la  faculté  qui  leur  est  concédée  que  lorsque  aucune  autre 
solution  ne  sera  réalisable,  car  les  indemnités  laissées  à  leur 
charge  et  dont  la  fixation  appartient  au  jury  constitueront  pour 
-eux  un  aléa  redoutable.  Pour  empêcher  les  exagérations  qui 
pourraient  être  commises  à  cet  égard,  on  s’était  demandé  s’il  ne 
serait  pas  possible  d’étendre  au  cas  actuel  l’application  de  la  loi  du 
21  avril  1810  sur  les  mines,  qui  permet  d’occuper  temporairement 
puis  définitivement  les  terrains  nécessaires  à  l’exploitation  en 
payant  le  double  de  leur  revenu  ou  de  leur  valeur. 

11  ne  paraît  pas  possible  d’accepter  cette  extension  :  d’une  part, 
les  charges  imposées  aux  propriétaires  par  l’occupation  temporaire 
sont  combattues  plus  vivement  tous  les  jours;  d’autre  part,  il  est 
manifeste  que  l’industrie  aura  toujours  besoin  de  disposer  définiti¬ 
vement  des  terrains  destinés  à  la  purification  de  ces  résidus;  dans 
ces  conditions,  l’application  des  dispositions  exceptionnelles  de  la 
loi  du  21  avril  1810ne  pourrait  manquer  de  rencontrer  une  sérieuse 
opposition,  qui  paraît  justifiée  et  qu’il  vaut  mieux  éviter  en  s’en 
tenant  au  droit  commun.  Malgré  les  risques  qu’il  laisse  subsister  en 
ce  qui  concerne  les  indemnités,  l’article  6  offrira  certainement  un 
intérêt  considérable  pour  l’industrie,  car  la  possibilité  d’une 
expropriation  suffira,  en  général,  à  rendre  les  propriétaires  plus 
disposés  à  céder  à  l’amiable  les  terrains  nécessaires. 

Enfin,  le  dernier  paragraphe  de  l’article  6  donnera  encore  de 
nouveaux  moyens  de  triompher  des  résistances  rencontrées  dans 
l’épuration  des  résidus  des  manufactures.  Il  accorde  aux  indus¬ 
triels  la  faculté  de  constituer  des  associations  syndicales  pour 
l’exécution  et  l’exploitation  à  frais  communs  d’égouts  et  de  procédés 
d’épuration.  On  pourrait  prétendre  que  ces  facultés  sont  déjà 
accordées  par  les  lois  des  21  juin  1865  et  22  décembre  1888, 
puisque  l’article  l'^’-,  paragraphe  6,  permet  la  constitutiou  d’asso-^ 
dations  syndicales  en  vue  de  l’exécution  des  travaux  d’assainis¬ 
sement.  Mais  les  entreprises  visées  concernent  exclusivement 
la  construction  d’égouts  desservant  tous  les  immeubles  riverains 
de  voies  publiques  ou  privées.  Il  ne  s’agit  nullement  d’égouts 
spéciaux  à  plusieurs  établissements  industriels  et  surtout  de  la 
réalisation  de  dispositifs  de  purification.  Les  dispositions  adoptées 
donnent  donc  réellement  de  nouvelles  facilités  aux  industriels. 

Mais  alors  que  les  propriétaires  intéressés  aux  travaux  prévus  par 
Je  paragraphe  6  de  l’article  l«v  delà  loi  de  1865-1888  peuvent  être 
réunis  directement  en  association  syndicale  autorisée,  les  associa- 
hons  d’industriels  instituées  en  vertu  de  la  nouvelle  loi  devront 
oujours  être  libres  à  1  origine,  c'est-à-dire  ne  comprendre  que  ceux 
qui  consentiront  volontairement  à  en  faire  partie.  Les  mesures 
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à  prendre  pour  la  purification  sont  en  effet  trop  diverses  et  trop 
spéciales  à  chaque  établissement  pour  que  l’on  puisse  accorder  à 
une  majorité  d’industriels  de,  pouvoir  contraindre  une  minorité  à 
se  réunir  à  eux  pour  coopérer  à  une  opération  d’épuration 
commune.  Mais  l’association  libre  pourra  se  transformer  en  une 
association  autorisée  dans  les  conditions  prévues  par  l’article  8  de 
la  loi  de  1865-1888.  Il  suffira  que  la  demande  soit  formée  par  la 
majorité  prévue  à  cet  égard  par  les  statuts  et  que  l'administration 
en  reconnaisse  le  bien-fondé.  Cette  formalité  aura  le  précieu.v 
avantage  d’assurer  à  la  collectivité  des  intéressés  le  droit  d’expro¬ 
priation  et  de  lui  permettre  ainsi  de  triompher  des  obstacles  qui 
entraveraient  la  réalisation  de  leurs  travaux. 

Les  indications  qui  précèdent  montrent  que  les  facilités  procurées 
par  l’article  6  viendront  heureusement  compléter  les  tolérances 
accordées  aux  deux  articles  précédents;  l’ensemble  de  ces  dispo¬ 
sitions  rendra  aussi  légère  et  aussi  pratique  que  possible  aux  indus¬ 
triels  l’application  des  prescriptions  qui  leur  sont  imposées  en  ce 
qui  concerne  l’épuration  de  leurs  résidus. 

Chapithe  III. 

Déversements  d'eaux  usées  des  communes . 

Article  7, 

Le  premier  paragraphe  de  l’article  7  impose  aux  déversements 
d'eaux  usées  provenant  des  communes  des  conditions  identiques 
à  celles  auxquelles  sont  subordonnées  les  évaluations  des  résidus 
industriels.  Ce  traitement  d’égalité  est  tout  d’abord  de  nature  à 
faire  accepter  beaucoup  plus  facilement  par  l’industrie  les  charges 
qui  lui  sont  imposées.  11  semble,  d’autre  part,  nécessaire  pour 
sanvegarder  la  pureté  des  eaux,  car,  si  les  déversements  commu¬ 
naux  sont  plus  rares  que  ceux  provenant  des  usines,  leur  impor¬ 
tance  est,  en  général,  plus  considérable.  Enfin,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu’actuellement  l’épuration  des  sewages  est  plus 
facile  pratiquement  que  celles  des  résidus  de  certaines  industries, 
et  que  les  dépenses  mises  à  la  charge  des  communes  ne  seront  par 
suite  pas  proportionnellement  plus  lourdes  que  celles  qui  incombe¬ 
ront  aux  particuliers. 

Ce  point  réglé,  il  convient  d’appeler  plus  spécialement  l’attenUon 
sur  ce  qu’en  visant  les  déversements  provenant  des  agglomérations 
communales,  l’article  7  se  propose  d’atteindre  non  seulement  les 
eaux  usées  amenées  par  les  égouts,  mais  encore  celles  qui  pro¬ 
viendront  des  fossés  des  routes  et  des  chemins  aboutissant  à  un 
cours  d’eau.  Les  opérations  de  cette  nature  constituent  une  cause 
des  plus  importantes  de  pollution  qu’il  importe  de  faire  disparaître 
et  l’étude  des  mesures  à  adopter  dans  ce  but  a  longuement  retenu 
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l’attention  de  la  commission  chargée  de  la  préparation  du  projet 
de  loi*. 

Si  l'on  envisage  séparément  les  évacuations  de  chaque  habita¬ 
tion  dans  un  fossé,  les  articles  i  et  2  donnent  les  moyens  de  les 
réprimer,  puisque  les  déversements  indirects,  offrant  des  inconvé¬ 
nients,  sont  interdits  comme  ceux  qui  sont  effectués  directement. 
En  pratique,  fa  constatation  des  délits  de  cette  nature,  leur  pour¬ 
suite  entraîneraient  le  plus  souvent  de  sérieuses  difficultés,  et  il  est 
évidemment  désirable  de  remédier  autrement  à  ces  sources  de 
pollution.  On  ne  saurait  trouver  une  solution  pratique  de  la  ques¬ 
tion  dans  l'interdiction  absolue  des  déversements  d’eaux  usées  da.ns 
les  fossés,  car  cette  prescription  aurait  pour  cause  l’évacuation 
dans  le  sol  des  déchets  de  la  vie,  ce  qui,  dans  les  cas  les  plus  fré¬ 
quents,  rendrait  inévitable  la  contamination  des  eaux  souterraines. 

D’autre  part,  il  est  en  général  difficile  de  faire  intervenir  les 
services  de  voirie,  car  la  jurisprudence  donne  aux  riverains  de  la 
route  le  droit  d’y  écouler  leurs  eaux  ménagères  et  la  police  de  la 
salubrité  appartient  tout  particulièrement  à  l’autorité  municipale. 
Est-il  possible  de  mettre  en  cause  la  commune,  alors  qu’elle 
n’intervient  sous  aucune  forme  dans  l’accomplissement  des  actes 
délictueux,  qu’elle  n’a  exécuté  aucun  travail  pour  recevoir  les  eaux 
usées  pour  les  conduire  à  la  rivière?  Il  a  paru  que  sa  responsabi¬ 
lité  pouvait  être  considérée  comme  engagée,  lorsque  le  groupement 
des  habitations  prenait  une  certaine  importance,  car  il  lui  appar¬ 
tenait  alors  de  prendre  les  mesures  convenables  pour  remédier  aux 
nuisances  résultant  de  l’évacuation  des  eaux  usées  d’une  fraction 
de  sa  population.  Les  cas  où  sa  responsabilité  sera  ainsi  engagée 
dépendront  d’ailleurs  évidemment  des  circonstances. 

L’article  7  règle  également  la  procédure  à  suivre  pour  la  détermi¬ 
nation  des  mesures  concernant  l’épuration.  11  appartiendra  aux 
communes  comme  aux  industriels  de  proposer  les  dispositions 
convenables  à  cet  égard,  mais  l’administration  ne  peut,  comme 
pour  ces  derniers,  se  borner  à  reconnaître  si  les  dispositions  pro¬ 
posées  sont  acceptables  :  elle  doit  les  imposer  dans  l’acte  d’autori¬ 
sation,  de  façon  que  les  communes  placées  sous  sa  tutelle  soient 
fixées  avec  précision  sur  leurs  obligations. 

C’est  au  préfet  qu’il  appartiendra  de  statuer  en  ce  qui  concerne 
les  déversements  communaux;  cependant,  l’intervention  de  l’admi¬ 
nistration  supérieure  paraît  indispensable  dans  le  cas  où  leur 
nuisance  sera  le  plus  à  redouter,  lorsqu’il  s’agira  d’égouts  destinés 

f.  Une  circulaire  récente  du  ministre.des  Travaux  publics  (28  juillet  19i0) 
vient  d’appeler  l’attention  des  ingénieurs  sur  la  responsabilité  qui  peut 
incomber  à  l’Etat,  au  département  et  aux  communes,  du  fait  des 
dommages  causés  aux  propriétés  riveraines  par  l'écoulement  des  eaux 
provenant  de  ces  voies,  lorsque  les  déversements  illicites  y  ont  été 
opérés,  notamment  des  déversements  d'eaux  polluées  autres  que  les 
«aux  ménagères. 
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à  recevoir  des  matières  provenant  des  fosses  d'aisances.  Dans  ces 
cas,  ou  s’était  demandé  s’il  ne  conviendrait  pas  do  subordonner  les 
déversements  à  une  déclaration  d’utilité  publique;  mais  il  a  paru 
que  l’intervention  du  Conseil  d’Etat  entraînerait  une  perte  de  temps 
ainsi  qu’une  complication  inutile  et  qu’il  suffirait  d’exiger  que 
l’arrêté  préfectoral  d’autorisation  fût  approuvé  par  le  ministre  de 
l’Agriculture  ou  le  ministre  des  Travaux  publics,  suivant  la  caté¬ 
gorie  des  cours  d’eau  où  le  déversement  sera  opéré.  Les  décision.s 
du  préfet  et  du  ministre  devront  d’ailleurs,  comme  pour  les 
résidus  iudustriels,  être  prises  après  avis  des  commissions  de 
conservation  des  eaux. 


Article  8. 

L'article  8  a  pour  objet  de  donner  à  l’administration  les  moyens 
de  contraindre  les  communes  à  exécuter  les  travaux  qui  ont  été 
reconnus  nécessaires  lorsqu’elles  ne  proposent  pas  les  dispositions 
convenables  ou  qu’elles  ne  se  conforment  pas  à  celles  qui  ont 
été  arrêtées  par  le  préfet.  Le  système  adopté  consiste,  comme  on  l’a 
indiqué  précédemment,  à  prévoir  l’exécution  d’office,  aux  irais  des 
communes,  des  travaux  reconnus  indispensables.  Conformément 
aux  vues  du  ministre  de  l’Intérieur,  il  a  semblé  que  le  moyen  le 
plus  pratique  pour  faire  couvrir  la  dépense  consisterait  dans 
l’accomplissement  des  formalités  prévues  par  l’article  149  de  la  loi 
municipale  du  5  avril  1884.  En  conséquence,  si  le  conseil  municipal 
n’allouait  pas  les  fonds  exigés,  ou  n’allouait  qu’une  somme  insuffi¬ 
sante,  l’allocation  nécessaire  serait  inscrite  d’office  au  budget,  soit 
par  un  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  soit  par  un  décret 
du  Président  de  la  République,  suivant  que  le  revenu  de  la 
commune  serait  ou  non  inférieur  à  trois  millions.  En  cas  d’insuffi¬ 
sance  des  ressources  de  la  commune  et  en  cas  de  refus  du  conseil 
municipal  d’y  pourvoir,  une  contribution  extraordinaire  serait 
imposée  par  un  décret  ou  par  une  loi,  suivant  qu’elle  serait  ou  non 
dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  des. 
finances. 


Article  9. 

L  article  9  reconnaît  aux  communes  le  droit  de  se  constituer  eu 
syndicats  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  22  mars  1890' 
pour  l’usage  commun  d’égouts  et  de  travaux  destinés  à  l’épuration 
des  eaux  usées.  Il  a  paru  nécessaire  de  prévoir  expressément  cette 
faculté  pour  qu’elle  ne  puisse  être  contestée  aux  communes,  car  les 
syndicats  intercommunaux  ont  rencontré  parfois  certaines  diffi¬ 
cultés  pour  se  constituer.  La  formation  de  ces  syndicats,  en  grou¬ 
pant  les  efforts  de  plusieurs  communes,  permettra  de  réduire  les 
dépenses  nécessitées  par  l’élévation  et  la  purification  de  leurs 
sewages. 
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Article  10. 

L’article  10  règle  comme  il  suit  les  conditions  dans  lesquelles 
pourront  être  expropriés  les  terrains  destinés  à  l’épuration,  de 
façon  à  sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  de  la  commune  et  ceux  des 
propriétaires  ; 

«  Les  projets  relatifs  à  l'épuration  des  eaux  d’égouts  par  le  sol 
ou  par  tout  autre  procédé  pourront  faire  l’objet  de  déclarations 
d’utilité  publique  autorisant  le  département,  ou  les  communes,  ou 
les  syndicats  de  communes  propriétaires  d’égouts,  A  exproprier  les 
terrains  nécessaires  pour  l’expropriation  des  eaux. 

«  Si  l’épuration  doit  être  effectuée  par  le  sol,  ne  pourront  être 
compris  dans  l’expropriation  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et 
enclos  attenant  aux  habitations,  si  mieux  n’aime  leur  propriétaire 
requérir  l'expropriation  dans  le  cas  où  l’immeuble  se  trouverait 
enclavé  dans  les  champs  d’épuration.  Cette  exception  sera  étendue 
à  une  zone  attenante  à  ces  immeubles  et  dont  les  limites  seront 
déterminées  dans  chaque  cas  par  l’acte  portant  déclaration  d’utilité 
publique. 

«  Les  habitants  et  les  propriétaires  des  communes  où  seront 
établis  les  travaux  et  ceux  des  communes  dans  l’intérêt  desquelles 
ces  travaux  seront  exécutés,  ne  pourront  être  appelés  à  faire  partie 
du  jury  spécial  d’expropriation  qui  statuera  sur  les  indemnités  à 
allouer.  » 


Article  11. 

L’article  11  présente  un  intérêt  tout  particulier,  car  il  pourra  per¬ 
mettre,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  de  réduire  les  dépenses 
nécessitées  par  l’évacuation  et  l’épuration  des  eaux  usées  en  donnant 
aux  communes  des  moyens  faciles  de  procéder  en  commun  aux 
opérations  de  cette  nature.  L’expérience  démontre  les  avantages  qui 
résultent  souvent  de  l’utilisation  par  plusieurs  communes,  des 
mêmes  ressources  aquifères  pour  les  besoins  de  leur  alimentation, 
car  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d’exploitation  sont  sen¬ 
siblement  réduites.  Cette  économie  sera  au  moins  aussi  marquée 
dans  le  cas  où  il  s’agira  de  construire  des  égouts  et  de  procéder  à 
l’épuration  des  sewages.  Pour  éviter  des  difficultés  que  rencontrerait 
l’entente  entre  les  diverses  communes  en  cause,  l’article  11  est  ainsi 
conçu  ; 

«  Lorsque  les  égouts  d’une  commune  traverseront  le  territoire 
d’autres  communes  pour  atteindre  le  lieu  de  l’épuration  où  le  cours 
d’eau  et  l'affluent  est  déversé,  ces  dernières  pourront  déverser  leurs 
eaux  usées  dans  l’égout  établi  sous  le  sol,  à  la  condition  de  contri¬ 
buer  proportionnellement  à  l’usage  qui  sera  fait  par  elles  de  cet 
ouvrage,  aux  frais  d’établissement,  d’entretien  et  d’exploitation  des 
égouts  et  à  ceux  des  procédés  d’épuration. 

«  En  cas  de  désaccord  sur  la  part  contributive  de  chaque  com- 


692  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [228] 

mune,  le  préfet  statuera,  après  avis  de  la  commission  départemen¬ 
tale.  Si  les  communes  appartiennent  à  des  départements  différents, 
il  sera  statué  par  décret. 

ic.  Lorsqu’il  s’agira  d’égouts  à  construire,  les  communes  devront 
déclarer  leur  intention  d’en  faire  usage  au  moment  des  enquêtes 
préalables  à  la  déclaration  d’utilité  publique.  Elles  ne  pourront  faire 
usage  des  égouts  existants  que  si  les  dimeusions  de  ces  égouts  per¬ 
mettent  de  recevoir  leurs  eaux.  » 

Il  convient  d’ailleurs  de  signaler  que  les  trois  articles  qui  précè¬ 
dent  sont  extraits  d’un  projet  de  loi  sur  les  eaux  préparé  par  le 
Conseil  d’Etat  et  dont  il  a  déjà  été  fait  mention.  La  seule  modifica¬ 
tion  apportée  aux  dispositions  prévues  par  la  Haute  Assemblée  con¬ 
cerne  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  désaccord  entre. les  communes 
sur  la  part  contributive  des  dépenses  faites  en  commun.  Le  texte  du 
Conseil  d’Etat  prévoyait  l’intervention  du  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d’Etat.  Il  a  paru,  conformément  à  l’avis  du  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur,  que  la  répartition  des  dépenses  ne  présentant 
pas. un  caractère  contentieux,  leur  fixation  devait  appartenir  au 
préfet  plutôt  qu’au  conseil  de  préfecture.  La  consultation  de  la  com¬ 
mission  départementale  qui  est  stipulée  est  justifiée  dans  une 
question  où  les  intérêts  de  plusieurs  communes  sont  en  cause  et  elle 
présente  la  plus  grande  analogie  avec  les  attributions  actuelles  de 
ce  conseil. 

L’insertion  dans  le  projet  de  loi  des  articles  9,  10  et  11  présente  le 
plus  grand  intérêt,  car  il  assure  aux  communes  des  avantages  ana¬ 
logues  à  ceux  qui  ont  été  accordés  aux  industriels  pour  rendre  plus 
facile  et  moins  onéreuse  la  réalisation  des  précautions  auxquelles 
leurs  déversements  seront  subordonnés. 

TITRE  II 

Eaux  souterraines. 

Le  titre  II  consacré  à  la  protection  des  eaux  souterraines,  com¬ 
prend  quatre  articles  destinés  à  remédier  aux  diverses  imperfections 
que  présente,  comme  nn  l’a  expliqué  précédemment,  la  législation 
actuelle. 


Articles  12  et  13. 

Pour  empêcher  la  pollution  des  ressources  aquifères  du  sous-sol, 
on  avait  d’abord  pensé  à  interdire  les  diverses  opérations  suscepti¬ 
bles  de  nuire  à  la  salubrité,  de  compromettre  l’utilisation  des  eaux 
souterraines  pour  les  divers  usages  ajjxquefs  elles  servent  (alimen¬ 
tation,  agriculture,  industrie).  Ces  dispositions  ont  donné  lieu  à  des 
critiques,  car  une  interdiction  aussi  générale  aurait  été  de  nature  à 
gêner  un  grand  nombre  de  travaux  agricoles  et  n’aurait  pu,  par 
suite,  être  pratiquement  appliquée. 

L’examen  approfondi  de  la  question  a  montré  qu’il  fallait  faire 
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une  distinction  absolue  entre  les  évacuations  on  les  déversements 
effectués  dans  les  profondeurs  du  sol  et  les  dépôts  ou  les  déverse¬ 
ments  pratiqués  à  sa  surface,  Les  évacuations  opérées  dans  le  sous- 
sol  sont  à  redouter  en  principe  et  ne  peuvent  être  exécutées  que 
dans  les  terrains  arrêtant  les  germes  de  pollution  avant  leur  arrivée 
aux  eaux  souterraines. 

Au  contraire,  dans  le  cas  de  déversements  à  la  surface  du  sol,  les 
inconvénients  sont  beaucoup  moins  à  craindre  quelle  que  soit  la 
nature  géologique  du  sous-sol,  car  la  couche  arable  a  une  action 
épurative  très  sérieuse.  En  conséquence,  le  projet  de  loi  fait  une  dis¬ 
tinction  absolue  entre  les  deux  catégories  d’opérations.  L’article  12 
subordonne  à  une  autorisation  préalable  toutes  les  évacuations,  tous 
les  déversements  directs  ou  indirects  de  matières  dans  le  sol,  dans 
des  excavations  naturelles  ou  artificielles,  dans  des  puits  ou  forages. 
Par  contre,  les  dépôts  où  les  déversements  à  la  surface  du  sol 
pourront  être  effectués  sans  aucune  autorisation  administrative. 
Mais  si  l’expérience  fait  ressortir  leurs  inconvénients,  le  préfet  aura 
le  droit  d’exiger  leur  suppression  ou  de  subordonner  leur  maintien 
aux  précautions  nécessaires  pour  éviter  leurs  nuisances  (art.  13). 
Cependant,  ces  règles  générales  doivent  nécessairement  comporter 
quelques  exceptions. 

Si  les  opérations  effectuées  à  la  surface  du  sol  sont  le  plus  souvent 
moins  à  redouter  que  celles  qui  sont  pratiquées  dans  les  profondeurs, 
elles  présentent,  dans  certains  cas,  des  nuisances  tellement  indis¬ 
cutables  qu’il  est  nécessaire  de  ne  pas  attendre  que  leurs  inconvé¬ 
nients  se  soient  manifestés  et  qu’il  convient  de  les  soumettre  à  une 
autorisation  préalable.  On  peut  ranger  parmi  ces  opérations  les  éva¬ 
cuations  de  certains  résidus  industriels,  les  dépôts  ou  l’utilisation 
agicole  des  vidanges,  des  gadoues  provenant  des  agglomérations, 
l’épuration  par  le  sol  des  eaux  usées  des  communes.  Des  précau¬ 
tions  s'imposent  d’autant  plus  à  leur  égard  que  les  difficultés  ren¬ 
contrées  pour  se  débarrasser  dans  les  rivières  des  résidus  d’industrie 
et  des  déchets  de  la  vie  conduiront  inévitablement  à  chercher  à  les 
évacuer  dans  le  sol. 

L’article  13  stipule  donc  qu’un  arrêté  du  ministre  de  l’Agriculture, 
après  avis  de  la  commission  supérieure  des  eaux,  fixera  les  matières 
qui  ne  pourront  être  mises  en  dépôt,  déversées  direclement  ou  indi¬ 
rectement  à  la  surface  du  sol  qu’après  une  autorisation  préalable. 
Cet  arrêté  sera  pris  d’accord  avec  le  ministre  du  Commerce  et  de 
l’Industrie  en  ce  qui  touche  les  résidus  industriels  et  les  produits 
industriels  en  dépôt  ou  en  travail. 

De  même  que  l'intervention  administrative  doit  s’exercer  avant 
tout  commencement  de  réalisation  pour  certaines  entreprises,  bien 
qu’elles  ne  comportent  de  déversement  qu’à  la  surface  du  sol,  de 
même  il  est  nécessaire,  pour  tenir  compte  des  nécessités  de  la  pra¬ 
tique,  que  certaines  évacuations  dans  le  sol  puissent  être  effectuées 
sans  autorisation  préalable,  contrairement  au  régime  qui  leur  est 
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normalement  imposé.  C’est  ainsi  que  les  populations  des  campagnes 
ouvrent  dans  le  sol  des  fosses  d’aisances  Axes  qui  ne  pourraient  pas 
plus  être  réglementées  d’une  façon  générale  que  les  opérations 
agricoles  courantes  appliquées  à  la  surface  du  sol,  telles  que  l’emploi 
des  fumiers,  purins  et  vidanges  sur  les  terres  des  exploitations 
rurales  d’où  ils  proviennent.  La  direction  de  l’hygiène  et  de  l’assis¬ 
tance  publiques  a  reconnu,  d’accord  avec  le  ministre  de  l’Agricul¬ 
ture,  qu’il  convenait,  dans  ces  conditions,  d’apporter  des  tempéra¬ 
ments  à  la  règle  qui  régit  les  évacuations  dans  le  sol.  L’article  12 
prévoit  à  cet  effet  qu’un  arrêté  du  ministre  de  l’Agriculture  détermi¬ 
nera  les  cas  exceptionnels  où  une  autorisation  ne  sera  pas  exigée. 
Bien  entendu,  les  opérations  de  cette  catégorie  qui  présenteraient 
des  inconvénients  dûment  constatés  pourraient  être  interdites  par 
le  préfet  ou  subordonnées  aux  conditions  nécessaires  pour  éviter 
leurs  nuisances. 

Dans  ces  conditions,  les  prescriptions  imposées  aux  particuliers 
parles  articles  13  et  13  limitent  l’intervention  administrative  aux 
cas  où  elle  est  indispensable  et  elles  seront  réalisables  sans  difficulté. 
Les  pouvoirs  conférés  aux  préfets  permettront  de  suppléer  à  l’inertie 
des  maires,  et  ils  sont  d'autant  plus  justifiés  que  les  déversements 
dangereux  peuvent  exercer  leurs  effets  bien  au  delà  de  la  commune 
où  ils  ont  été  effectués.  Le  préfet  devra  d’ailleurs  prendre  l’avis  de 
la  commission  de  conservation  des  eaux  avant  d’intervenir,  de  sorte 
que  les  intérêts  en  cause  auront  la  certitude  de  n’être  atteints  que 
dans  la  mesure  indispensable  pour  éviter  la  contamination  des 
eaux  souterraines. 


Article  14. 

Pour  les  opérations  soumises  au  régime  de  l’autorisation  préa¬ 
lable  par  les  articles  12  et  13,  la  réglementation  a  été  rendue  aussi 
légère  que  possible  en  prévoyant  une  procédure  identique  à  celle 
adoptée  pour  la  détermination  des  dispositifs  d’épuration  auxquels 
sont  subordonnés  certaips  déversements  dans  les  cours  d’eau.  C'est 
aux  intéressés  qu’il  appartiendra  de  choisir  le  mode  qu’il  leur  paraît 
le  plus  convenable  pour  éviter  les  nuisances  de  leur  évacuation,  et 
l’autorité  préfectorale  n’interviendra  que  pour  indiquer  qu'elle 
reconnaît  ou  non  que  ces  précautions  sont  acceptables.  Afin  de  com¬ 
pléter  les  garantie.s  accordées,  un  délai  d’un  an  est  imparti  au  préfet 
pour  statuer  et  son  arrêté  ne  devra  être  pris  qu’après  avis  de  la 
commission  de  conservation  des  eaux. 

Les  prescriptions  qui  viennent  d’être 'indiquées  risqueraient  de 
demeurer  inobservées  si  elles  étaient  dépourvues  de  sanctions;  pour 
l’éviter,  le  dernier  paragraphe  de  l’article  14  stipule  que  le  simple 
fait  qu’un  déversement  ou  une  évacuation  de  matières  rentrant  dans 
les  catégories  soumises  à  la  réglementation  préalable,  aura  été 
effectué  sans  autorisation  ou  en  ne  se  conformant  pas  aux  disposi- 
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tioiis  acceptées  par  les  préfets,  constituera  un  délit,  sans  qu’il  y  ait 
lieu  de  rechercher  quelles  en  ont  été  les  conséquences. 

Ainsi  qu’on  Ta  déjà  expliqué,  il  aurait  été  impossible  de  prendre 
pour  base  des  poursuites  les  dommages  commis,  car  l’administra¬ 
tion  aurait  été  le  plus  souvent  dans  l’incapacité  de  démontrer  que 
ces  dommages  avaient  pour  origine  une  cause  de  contamination 
déterminée. 

Les  pénalités  prévues  pour  réprimer  ce  délit  sont  les  mêmes  que 
celles  déterminées  à  punir  les  infractions  aux  prescriptions  en  vue 
de  sauvegarder  les  cours  d’eau. 

Article  15. 

Les  articles  12,  13,  14,  ont  pour  objet  de  protéger  les  eaux  sou¬ 
terraines  contre  les  évacuations  dangereuses  provenant  des  parti¬ 
culiers;  l’article  15  vise  le  même  résultat  en  ce  qui  touche  l’épura¬ 
tion  par  le  sol  des  eaux  usées  des  communes.  Les  entreprises  ne 
pourront  être  réalisées  que  suivant  les  dispositions  qui  seront  Axées 
par  le  préfet  sur  le  rapport  du  service  hydraulique,  sous  la  réserve 
de  l’approbation  du  ministre  de  l’Agriculture. 

L’intervention  de  l’administration  supérieure  a  paru  s’imposer 
pour  examiner  si  les  précautions  prévues  sont  satisfaisantes,  car  les 
opérations  de  cette  catégorie  peuvent  présenter  de  graves  inconvé¬ 
nients  lorsqu’elles  ne  sont  pas  réalisées  dans  des  conditions  conve¬ 
nables.  L’épuration  biologique  naturelle  par  le  sol  (épandage  avec 
ou  sans  utilisation  culturale)  est  assurément  un  des  procédés  qui, 
pour  le  traitement  des  eaux  usées  des  villes,  fournissent  en  général 
les  résultats  les  plus  parfaits,  avec  le  minimum  des  dépenses. 

Mais  ce  procédé  n’est  applicable  que  lorsqu’on  dispose,  à  une  dis¬ 
tance  acceptable,  de  terrains  sufAsamment  vastes,  assez  peu  coû¬ 
teux,  d’une  constitution  homogène  sur  une  assez  grande  profondeur, 
et  régulièrement  perméables.  L’établissement  d’un  champ  d’épan¬ 
dage  au  voisinage  de  puits  ou  d’eaux  souterraines  servant  à  l’ali¬ 
mentation  et  insufAsamment  protégées  contre  les  inAltrations,  peut 
constituer  un  danger  si  l’épuration  est  insufAsante,  irrégulière  ou 
mal  dirigée.  L’application  rationnelle  de  l’épandage  exige  une  étude 
bydro-géologique  préalable  qui  souvent  n’est  pas  sérieusement  faite 
et  à  laquelle  le  service  hydraulique  devra  toujours  procéder  de 
concert  avec  la  commission  de  conservation  des  eaux,  et  notam¬ 
ment  le  géologue  qui  en  fait  partie. 

Lorsque  le  principe  de  l’épuration  par  le  sol  aura  été  reconnu 
admissible,  la  détermination  des  surfaces  nécessaires  pour  que  la 
puriAcation  soit  efAcace  exigera  un  examen  attentif,  car  ces  surfaces 
varient  suivant  le  climat,  la  situation  du  sol,  le  choix  et  la  répar¬ 
tition  des  cultures.  EnAn,  les  conditions  dans  lesquelles  il  devra  être 
drainé,  qui  dépendent  de  la  situation  des  eaux  souterraines,  du  degré 
de  perméabilité  des  terrains,  de  l’importance  des  volumes  d’eau 
épandus,  demanderont  encore  à  être  étudiées  de  près. 
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Il  ne  suffit  d’ailleurs  pas  que  les  entreprises  d’épandage  soient 
réalisées  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas  compro¬ 
mettre  l’utilisation  des  eaux  souterraines,  pour  ne  pas  nuire  à  la 
salubrité  ;  il  faudra  encore  que  le  fonctionnement  de  l’opération 
soit  surveillé  d’une  façon  continue,  de  manière  à  éviter  une  exploi¬ 
tation  mal  dirigée.  Les  volumes  d’eau  soumis  à  l’épuration,  leur 
mode  de  déversement,  les  soins  à  apporter  au  sol,  ainsi  que  la  nature 
des  cultures  développées  sur  le  champ  d’épandage,  exigent  un 
contrôle  constant  et  attentif.  Les  commissions  de  conservation  des 
eaux  pourront  d’autant  plus  utilement  intervenir  à  cet  égard, 
qu’elles  auront  examiné  les  projets  d’épuration  par  le  sol  présentés 
parles  communes  et  qu’elles  auront  discuté  les  conditions  auxquelles 
leur  établissement  devait  être  subordonné. 

Les  indications  précédentes  étaient  nécessaires  pour  faire  ressortir 
l’importance  de  la  mission  qui  incombe  à  l’administration  en  matière 
d’épandage.  Pour  que  son  autorité  ne  soit  pas  méconnue,  il  est 
indispensable  qu’elle  puisse  disposer  à  l’égard  des  communes  des 
moyens  de  contrainte  au  cas  où  celles-ci  ne  se  conformeraient  pas 
aux  dispositions  imposées  dans  l’intérêt  général.  Les  moyens  prévus 
sont  les  mêmes  que  ceux  adoptés  pour  assurer  l’épuration  de  leurs 
sewages  avant  leur  déversement  en  rivière,  c’est-à-dire  l’exécution 
d’office  à  leurs  frais  des  travaux  nécessaires.  Les  dépenses  seront 
couvertes,  s’il  y  a  lieu,  après  accomplissement  des  formalités  prévues 
par  l’article  149  de  la  loi  municipale  qui  ont  été  indiquées  à  l’occssion 
de  l’analyse  de  l’article  8. 


TITRE  III 

Commission  de  conservation  des  eaux. 

Articles  16  et  17. 

Le  titre  III,  consacré  à  l’organisation  et  au  fonctionnement  des 
commissions  de  conservation  des  eaux,  comprend  deux  article.'. 
L’utilité  et  l’importance  de  ces  conseils  ont  été  expliquées  en  détail 
précédemment  et  il  est  inutile  d’y  revenir,  mais  il  convient  d’insister 
sur  les  raisons  qui  ont  conduit  à  ne  pas  avoir  recours,  pour  remplir 
ce  rôle,  aux  conseils  d’hygiène  tels  qu’ils  existent  actuellement,  et 
à  prévoir  que  ces  conseils  seraient  complétés  de  façon  à  former  en 
quelque  sorte  un  organisme  nouveau. 

Les  conseils  d’hygiène  auraient  certainement  toute  la  compétence 
désirable  en  ce  qui  touche  les  conséquepces  que  peut  avoir  la 
contamination  des  eaux  au  point  de  vue  sanitaire  ;  mais  la  protection 
des  rivières  comme  des  eaux  souterraines  ne  s’impose  pas  moins 
pour  sauvegarder  leur  utilisation  que  pour  maintenir  la  salubrité. 
De  plus,  il  importe,  lorsqu’il  s’agit  de  cours  d’eau,  de  veiller  à  ce  que 
leur  écoulement  ne  puisse  être  compromis. 

L’étude  des  mesures  à  prendre  pour  remplir  ce  programme  ne 
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saurait  être  poursuivie  qu’avec  le  concours  de  nombreuses  person¬ 
nalités  qui  ne  font  pas  en  général  partie  des  conseils  d’hygiène. 
Tout  d’abord  les  agents  des  services  auxquels  incombe  la  police  des 
eaux  (service  hydraulique,  service  de  navigation),  doivent  nécessai¬ 
rement  intervenir  au  point  de  vue  administratif  comme  au  point  de 
vue  technique.  D'autre  part,  ainsi  qu’on  l’a  reconnu  d’une  façon 
générale  à  l’étranger,  les  questions  relatives  à  l'épuration  ne  sauraient 
être  utilement  examinées  par  les  seuls  hygiénistes,  et  il  convient, 
pour  tenir  compte  des  nécessités  pratiques,  de  consulter  des  chi¬ 
mistes  d’industrie.  Enfin,  dans  le  cas  des  eaux  souterraines,  l’avis  des 
géologues  s’impose. 

A  ces  éléments,  il  est  indispensable  d’adjoindre  les  représentants 
des  diverses  catégories  d’usagers  des  eaux  ;  communes,  industriels, 
agriculteurs,  syndicats  de  pêcheurs,  de  pisciculteurs,  de  riverains 
sans  l’avis  desquels  les  conseils  placés  auprès  de  l’administration 
seraient  dans  l’impossibilité  de  remplir  convenablement  le  rôle  qui 
leur  est  confié  do  concilier  les  intérêts  en  présence  si  divers. 

Etant  donnée  la  complexité  des  questions  à  examiner,  il  ne  sera 
pas  moins  nécessaire  d’avoir  recours  aux  représentants  des  nom¬ 
breuses  administrations  susceptibles  de  donner  un  avis  utile,  notam¬ 
ment  aux  fonctionnaires  des  eaux  et  forêts,  aux  inspecteurs  des 
établissements  classés,  aux  ingénieurs  des  améliorations  agricoles, 
aux  professeurs  d’agriculture.  La  présence  de  ces  diver.s  membres 
au  sein  de  la  commission  évitera  la  plupart  des  difficultés  que  pourrait 
soulever  l'application  de  la  nouvelle  loi,  et  ces  avantages  suffisent 
pour  justifier  la  nécessité  de  les  y  comprendre. 

Le  système  auquel  on  s’est  arrêté^se  trouvait  dès  lors  tout  indiqué. 
Il  consiste  à  compléter  le  conseil  d’hygiène  par  les  membres 
énumérés  précédemment  pour  l’examen  de  toutes  les  questions  sur 
lesquelles  le  projet  de  loi  estime  que  le  préfet  a  besoin  d’être  éclairé. 
L’organisme  ainsi  constitué  a  été  désigné  sous  le  nom  de  commis¬ 
sion  de  conservation  des  eaux,  qui  fait  bien  ressortir  son  rôle. 

Il  a  paru  nécessaire  de  créer  une  commission  nouvelle  pour  prêter 
son  concours  aux  ministres  de  l’Agriculture  et  des  Travaux  publics 
dans  les  cas  si  délicats  où  le  projet  de  loi  les  charge  de  statuer.  En 
dehors  des  représentants  de  ces  deux  départements  ministériels  et 
des  grands  conseils  déjà  existants  (Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique,  Conseil  supérieur  des  arts  et  manufactures),  cette  com¬ 
mission  est  constituée  de  façon  que  toutes  les  compétences,  tous  les 
intérôls  en  présence  y  trouvent  leur  place.  Le  ministère  de  l'Iutérieur, 
le  ministère  du  Commerce  et  de  l’Industrie  y  seront  représentés  par 
les  directeurs  des  services  intéressés.  A  côté  des  techniciens  de  divers 
ordres  (chimistes,  géologues,  etc.),  figureront  les  représentants  des 
diverses  catégories  d’usagers  des  eaux.  Il  y  a  lieu  de  signaler  à 
nouveau  qu’étant  données  les  conséquences  si  importantes  qui 
résulteront,  pour  l’industrie,  de  la  législation  nouvelle,  le  nombre 
des  industriels  dans  la  commission  supérieure  comme  dans  les 
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commissions  de  conservation  des  eaux  des  départements,  a  été  élevé 
jusqu’au  tiers  du  nombre  total  de  leurs  membres. 

La  commission  aura  à  s’occuper  à  la  fois  des  questions  concernant 
les  eaux  non  domaniales  (eaux  souterraines,  cours  d’eau  non  navi¬ 
gables)  et  les  eaux  domaniales  (rivières  navigables).  La  protection 
des  eaux  non  domaniales  présente  une  importance  primordiale,  car 
elles  sont,  comme  il  a  été  expliqué  précédemment,  plus  étendues, 
plus  facilement  contaminées,  plus  utilisées  pour  l’alimentation, 
l’industrie,  l’agriculture  que  les  voies  navigables.  La  commission  a! 
dans  ces  conditions,  d’un  commun  accord  entre  les  deux  dépar¬ 
tements  ministériels  intéressés,  été  rattachée  au  ministère  de 
l’Agriculture  auquel,  a  déjà  été  confié  par  toutes  les  administrations 
en  cause  le  soin  de  procéder  aux  recherches  en  vue  de  l’épuration 
des  eaux  usées. 

Quant  aux  attributions  des  commissions  de  conservation  des  eaux, 
elles  ont  été  indiquées  dans  l’étude  des  articles  des  deux  premiers 
titres  ;  il  est  donc  inutile  d’y  revenir.  Il  convient  cependant  de 
signaler  ici  que  lorsqu’un  arrêté  du  préfet,  pris  par  application  de  la 
loi  projetée,  sera  l’objet  d’un  recours  hiérarchique  devant  le  ministre 
de  l’Agriculture  ou  celui  des  Travaux  publics,  ceux-ci  devront 
prendre  l’avis  de  la  commission  supérieure  de  conservation  des  eaux 
avant  de  statuer  sur  la  suite  à  lui  donner. 

11  y  a  lieu  enfin  de  signaler  que  les  frais  de  fonctionnement  des 
commissions  de  conservation  des  eaux  et  du  laboratoire  adjoint  à 
la  commission  supérieure  seront  prélevés  sur  les  crédits  ouverts 
au  ministère  de  l’Agriculture  pour  les  services  de  l’hydraulique 
agricole. 


TITRE  IV 

Pénalités  et  constatation  des  délits. 

Le  titre  IV  comporte  quatre  articles  consacrés  aux  pénalités,  aux 
agents  chargés  de  constater  les  délits,  à  la  procédure  relative  aux 
poursuites  devant  les  tribunaux,  enfin  à  l’intervention  de  certaines 
associations  dans  les  poursuites. 

Article  18. 

L’article  18,  qui  concerne  les  pénalités,  range  toutes  les  infractions 
diverses  à  la  loi,  aux  règlements  d’administration  publique  ou  au.x 
arrêtés  préfectoraux  pris  en  vertu  de  son  application,  dans  la  caté¬ 
gorie  des  délits  et  prescrit  qu’elles  seront  jugées  comme  telles  par 
les  tribunaux  correctionnels. 

La  compétence  de  ces  tribunaux  ordinaires  a  d’ailleurs  été  prévue, 
même  en  ce  qui  concerne  les  infractions  sur  les  rivières  du  domaine 
public,  alors  que  les  contraventions  commises  sur  ces  cours  d’eau 
sont,  à  titre  de  contraventions  de  grande  voirie,  justiciables,  jusqu’à 
présent,  des  seuls  tribunaux  administratifs.  Il  convient  de  ne  pas 
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s’étonner  de  cette  différence  de  juridiction  que  justifie  là  nature 
même  des  actes  délictueux  commis.  Les  contraventions  soumises 
aux  conseils  de  préfecture  portent,  en  effet,  sur  des  matières  d'un 
ordre  purement  administratif:  la  conservation  du  domaine  public 
et  sa  mise  en  usage  en  vue  de  sa  fin  essentielle,  la  navigation,  ce  qui 
explique  que  les  tribunaux  administratifs  restent  juges  de  la  répres¬ 
sion  de  faits  dont  ils  sont  mieux  que  tous  autres  en  situation 
d’apprécier  convenablement  la  portée.  Au  contraire,  dans  le  cas 
actuel,  il  s’agit  de  matières  d’un  ordre  bien  plus  général  et  qui,  au 
surplus,  touchent  à  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  liés  d’une  manière 
immédiate  à  la  conservation  et  à  la  gestion  du  domaine  public.  On 
comprend  donc  ici  la  possibilité  de  recourir  pour  la  répression  à 
une  juridiction  autre  que  les  tribunaux  administratifs  et  de  déférer 
les  délinquants  aux  tribunaux  ordinaires. 

La  convenance  de  cette  solution  est  d’ailleurs  confirmée  par  les 
précédents  suivis  en  matière  de  pêche  et  en  matière  de  police  du 
roulage.  Il  convient  d’ailleurs  d’ajouter  que  si,  à  l'avenir,  les  opéra¬ 
tions  nuisibles  à  la  salubrité  ou  gênant  l’écoulement  des  eaux,  sans 
porter  atteinte  à  la  navigation,  seront  réprimés  en  vertu  de  la  pré¬ 
sente  loi  par  les  tribunaux  judiciaires,  les  actes  susceptibles  de 
compromettre  la  circulation  par  eau  ou  la  conservation  du  domaine 
public  seront  au  contraire  punis,  en  vertu  des  anciens  textes,  par 
les  conseils  de  préfecture. 

La  compétence  des  tribunaux  civils  pour  l’application  de  la  loi 
sur  les  deux  catégories  de  cours  d’eau  ainsi  justifiée,  il  convient  de 
régler  une  question  d’importance  capitale,  celle  de  la  fixation  des 
pénalités  destinées  à  réprimer  les  délits  envisagés  ;  c’est  d’elles,  en 
effet,  que  dépend  le  succès  de  la  nouvelle  législation  qui  ne  sera 
strictement  observée  que  si  elles  sont  efficaces.  Ainsi  qu’on  l’a 
longuement  expliqué  précédemment,  le  système  adopté  en  vue  de 
contraindre  les  établissements  industriels  à  avoir  recours  aux  moyens 
d’épurations  convenables  pour  faire  cesser  la  pollution  est  celui  de 
l’astreinte  pénale,  sur  l'application  duquel  on  reviendra  plus  loin. 
Mais,  à  côté  de  cette  pénalité,  l’article  18  prévoit  des  amendes  pour 
punir  les  délits  commis,  quelle  que  soit  leur  nature,  et  fixe  leur 
montant  de  50  à  100  francs,  pour  la  première  condamnation,  de 
100  à  2.000  francs  en  cas  de  récidive. 

Il  a  paru  utile  de  définir  la  récidive  pour  fixer  le  délai  pendant 
lequel  un  nouveau  délit  sera  puni  plus  sévèrement  et  pour  éviter 
que  celui  qui  violerait  successivement  deux  dispositions  différentes 
de  la  loi  et,  en  particulier,  qui  contaminerait  les  eaux  souterraines, 
après  avoir  pollué  un  cours  d’eau,  ne  puisse  échapper  à  une  condam¬ 
nation  plus  forte  pour  le  deuxième  délit.  La  définition  suivante 
adoptée  est  analogue  à  celle  qui  figure  dans  la  loi  sur  les  fraudes  : 
«  Sera  considéré  comme  en  état  de  récidive  quiconque  ayant  été 
condamné  par  application  de  la  présente  loi,  aura,  daus.les  cinq  ans 
qui  suivront  la  date  à  laquelle  cette  condamnation  sera  devenue 
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définitive,  commis  un  nouveau  délit  tombant  sous  l’application  de 
la  présente  loi.  »  De  plus,  l’article  18  prévoit  qu’en  cas  de  pluralité 
des  délits,  l’amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu’il  sera  relevé 
d’infractions,  de  façon  à  empêcher  le  tribunal  de  confondre  les 
peines  relatives  à  plusieurs  délits. 

Sur  les  pressantes  instances  des  industriels,  tes  circonstances 
atténuantes  ont  été  admises  pour  la  première  condamnation.  Mais 
il  a  été  stipulé  que  l’amende  ne  descendrait  pas  au-dessous  de 
16  francs,  minimum  des  amendes  correctionnelles,  dans  le  but  de 
conserver  à  la  condamnation  son  caractère  correctionnel.  Par  contre, 
il  a  été  spécifié  que  la  loi  du  26  mars  1891,  relative  au  sursis,  ne 
serait  pas  applicaile  aux  amendes  édictées  par  la  présente  loi;  le.s 
procès-verbaux  n’étant  dressés  qu’après  avertissement,  le  sursis 
comporterait  une  indulgence  excessive  et  ne  pourrait  qu’énerver  la 
répression. 

Enfin,  pour  que,  dans  le  cas  des  établissements  industriels,  les 
pénalités  atteignent  ceux  auxquels  incombe  la  véritable  responsa¬ 
bilité  des  délits  commis,  l’article  18  comporte  les  deux  dispositions 
suivantes  : 

«  Lorsqu’il  s’agira  d’un  déversement  ou  d’une  évacuation  de 
résidus  industriels,  les  chefs  de  l’industrie,  gérants,  administrateurs 
ou  directeurs,  pourront  être  pénalement  responsables  des  délits 
commis  par  leurs  ouvriers  ou  leurs  employés. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  maîtres  de  l’entreprise  (particuliers  ou 
sociétés)  seront  civilement  responsables  des  condamnations  pro¬ 
noncées  contre  leurs  ouvriers,  employés,  gérants,  administrateurs 
ou  directeurs.  « 

Il  convient  de  faire  remarquer  la  distinction  faite  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité  civile  et  de  la  responsabilité  pénale.  Alors  que 
la  première  retombera  toujours  sur  les  maîtres  de  l’entreprise,  il 
appartiendra  aux’ tribunaux  d’apprécier,  en  tenant  compte  des  cir¬ 
constances,  au  nom  de  qui  doit  êire  prononcée  la  condamnation. 
On  s’est  demandé  s’il  ne  conviendrait  pas  de  rendre,  dans  tous  les 
cas,  les  chefs  d’industrie,  gérants,  administrateurs  ou  directeurs 
pénalement  responsables  des  délits  de  leurs  ouvriers  ou  employés; 
mais  cette  solution  a  été  écartée,  car,  dans  certains  cas,  ces  derniers 
doivent  être  personnellement  frappés,  notamment  s’ils  ont  commis 
une  infraction  par  négligence  ou  par  mauvaise  volonté. 

Malgré  leur  importance,  les  pénalités  qui  viennent  d’être  envi¬ 
sagées  ne  suffiraient  pas  à  imposer  l’obligation  aux  industriels 
d’avoir  recours  à  l’épuration  pour  les  éviter.  Pour  obtenir  ce  résultat, 
le  jugement  devra  toujours  imposer  au  maître  de  l’entreprise  l’obli¬ 
gation  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  en  vue  de  faire  cesser 
la  pollution  des  eaux  et  lui  impartir  un  délai  pour  leur  mise  en 
fonctionnement,  sous  peine,  pour  chaque  jour  de  retard,  d’une 
astreinte  pénale  qui  ne  devra,  en  aucun  cas,  se  confondre  avec  les 
amendes  dont  il  a  été  question  précédemment.  Ce  système  a  donné 
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en  Angleterre  les  résultats  les  plus  satisfaisants  et  ses  avantages 
incontestables,  notamment  pour  permettre  d’atteindre  les  sociétés, 
ainsi  que  les  observations  qu’il  soulève  au  point  de  vue  juridique, 
ont  été  développés  dans  un  chapitre  précédent;  il  y  a  lieu  seulement] 
ici,  d’indiquer  comment  il  sera  appliqué. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  sauvegarder  le  cours  d’eau  ou  les 
eaux  souterraines  ne  seront  pas  déterminés  par  le  jugement,  mais  en 
se  conformant  à  la  procédure  prévue  aux  articles  3  et  14,  c’est-à- 
dire  qu’ils  devront  être  proposés  par  l’intéressé  et  reconnus  accep¬ 
tables  par  l’administration.  On  évitera  ainsi  tes  expertises  longues 
et  coûteuses  qui  seraient  indispensables  s’il  appartenait  aux  tribu¬ 
naux  de  statuer  en  ce  qui  touche  les  dispositifs  d'épuration  et  on 
empêchera  les  difflcultés  qui  pourraient  se  produire  si  l’autorité 
administrative  et  l’autorité  judiciaire  n’étaient  pas  d’accord  sur  la 
nature  des  précautions  à  prendre. 

Par  contre,  c’est  au  tribunal  qu’il  appartiendra  de  fixer  l’amende 
journalière  formant  astreinte,  ainsi  que  le  délai  imparti  pour  la 
mise  en  fonctionnement  des  dispositifs  d’épuration.  L’article  18  a 
prévu  pour  le  taux  de  ces  amendes  les  limites  étendues  de  5  à  100  fr., 
de  façon  qu’il  soit  possible,  comme  le  demandent  avec  juste  raison 
les  industriels,  de  tenir  compte  de  l’importance  de  l’établissement 
incriminé. 

Pour  la  détermination  du  délai  d’exécution,  l’administration 
devra  évidemment  fournir  à  l’autorité  judiciaire  tous  les  rensei¬ 
gnements  susceptibles  de  l’éclairer,  notamment  le  degré  d’urgence 
des  travaux  et  l’indication  de  leur  durée  probable.  Enfin,  il  importe 
que  l’intervention  administrative  nécessaire  pour  reconnaître  l’effi¬ 
cacité  des  mesures  projetées  par  le  maître  de  l’entreprise  ne  puisse 
pas  être  une  cause  de  retard  pour  leur  réalisation;  l’article  18  sti¬ 
pule  à  cet  effet  que  le  préfet  devraaccuser  réception  des  propositions 
qui  lui  seront  adressées  et  statuer  sur  elles  dans  un  délai  maximum 
de  six  mois.  En  terminant  ce  qui  est  relatif  aux  pénalités,  il  convient 
de  signaler  que  leur  rigueur  nécessaire  ne  sera  pas  excessive,  car 
les  délinquants  ne  seront  frappés  qu’en  cas  de  mauvaise  volonté 
évidente,  et,  sauf  des  cas  très  graves,  les  agents  de  l’administration 
ne  dresseront  procès-verbal  qu’après  les  avoir  avertis  et  les  avoir 
mis  en  demeure  de  faire  cesser  Pacte  délictueux  dont  ils  sont  res¬ 
ponsables. 


Article  19. 

Les  questions  concernant  l’application  des  pénalités  étant  ainsi 
réglées,  l’article  19  fixe  les  conditions  dans  lesquelles  les  délits 
seront  constatés.  Les  procès-verbaux  relatifs  aux  infractions  com¬ 
mises  seront  dressés  par  les  agents  du  service  hydraulique  en  ce  qui 
touche  la  protection  des  cours  d'eau  non  navigables  et  des  eaux  sou¬ 
terraines,  par  les  agents  des  services  de  navigation  en  ce  qui  touche 
les  rivières  navigables.  Ces  agents  seront  respectivement  commis- 
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sionnés  à  cet  effet  par  le  ministre  des  Travaux  publics.  Ils  agiront, 
soit  sur  leur  initiative,  soit  sur  celle  des  intéressés. 

Il  a  paru  nécessaire  de  faire  aider  ces  fonctionnaires  dans  la  tâche 
si  lourde  qui  leur  incombera,  et  il  est  prévu  qfie  des  agents  pourront 
être  spécialement  commissionnés  à  cet  effet  :  le  concours  de  certains 
agents  appelés  à  intervenir  dans  les  manufactures,  des  gardes- 
rivières  et  des  gardes-pêche,  sera  très  précieux  à  cet  égard. 

Pour  que  l’action  publique  ne  puisse  être  mise  en  mouvement, 
au  sujet  d’un  même  délit,  par  des  autorités  différentes,  les  procès- 
verbaux  émanant  des  divers  agents  commissionnés  seront  centra¬ 
lisés  entre  les  mains  soit  de  l’ingénieur  en  chef  du  service  hydrau¬ 
lique  pour  les  eaux  non  domaniales,  soit  de  l’ingénieur  en  chef  de 
la  navigation  pour  les  eaux  domaniales;  ces  fonctionnaires  en  feront 
parvenir  une  expédition  au  procureur  de  la  République  et  en  adres¬ 
seront  une  autre  au  préfet  à  titre  de  renseignement.  Les  procès- 
verbaux  des  agents  commissionnés  feront  foi  jusqu'à  preuve  du 
contraire.  Mais,  pour  éviter  tout  abus,  ne  seront  commissionnés  par 
le  ministre  que  les  agents  qui  présenteront  toutes  les  garanties  dési¬ 
rables  pour  remplir  la  mission  qui  leur  incombera.  Les  ministres 
de  l’Agriculture  et  des  Travaux  publics  devront,  d’ailleurs,  obtenir 
l’agrément  des  autorités  dont  dépendent  les  agents  déjà  chargés 
d’un  service  public  (fonctionnaires  de  lEtat,  des  departements  ou 
des  communes)  avant  de  les  commissionner. 

Afin  de  permettre  de  procéder  aux  constatations  qu’exige  l’appli¬ 
cation  de  la  loi,  les  agents  des  diverses  catégories  précédemment 
indiquées  auront  le  droit  de  pénétrer  de  jour  ainsi  que  de  nuit  dans 
les  usines  closes  et  non  closes  et  leurs  dépendances.  Cependant, 
ils  ne  pourront  pénétrer  de  nuit  dans  les  parties  closes  qu’accom¬ 
pagnés  d’un  représentant  de  l’autorité  municipale  ou  d’un  commis¬ 
saire  de  police. 

Les  facilités  ainsi  accordées  en  vue  d’assurer  l’application  de  la  loi 
pourront  permettre  aux  agents  d’être  au  courant  des  secrets  de 
fabrication  et,  en  général,  des  procédés  d’exploitation  ;  il  serait 
absolument  inadmissible  qu'ils  fissent  connaître  ces  renseignements 
dont  pourraient  tirer  profit  des  concurrents  déloyaux.  Aus.si,  le 
projet  de  loi  leur  impose-t-il  l’obligation  de  prêter  serment  de  ne 
pas  les  révéler.  Toute  violation  de  ce  serment  sera  punie  de  péna¬ 
lités  très  sévères  prévues  a  l’article  278  du  Code  pénal,  qui  permet 
d’inüiger  une  condamnation  allant  jusqu’à  six  mois  de  prison  et 
500  francs  d’amende.  Par  contre,  il  est  indispensable  que  les  indus¬ 
triels  ne  puissent  empêcher  les  agents  préposés  à  la  surveillance  des 
déversements  de  remplir  leur  mission. 

L’article  19  stipule,  dans  ce  but,  les  mêmes  prescriptions  que 
celles  qui  ont  été  prévues  dans  la  loi  réglementant  le  travail  dans  les 
manufactures  :  «  Sera  puni  d’une  amende  de  100  à  500  francs,  qui¬ 
conque  aura  mis  obstacle  à  l’accomplissement  des  devoirs  des  agents 
ci-dessus  mentionnés.  En  cas  de  récidive,  l’amende  sera  portée  de 
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TiOO  à  1.000  francs.  Les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer 
pour  la  condamnation  les  dispositions  de  l’article  463  du  (iode 
pénal,  sans  que  l’amende  puisse  être  inférieure  à  16  francs.  » 

Article  20. 

Les  dispositions  qui  viennent  d’être  analysées  doivent  être  com¬ 
plétées  de  façon  à  régler  ce  qui  concerne  la  constatation  des  délits 
ainsi  que  les  poursuites  devant  les  tribunaux,  el  en  particulier  en 
vue  de  fixer  les  conditions  dans  lesquelles  les  prélèvements  d'échan¬ 
tillons  des  déversements  seront  opérés  et  les  laboratoires  qui  seront 
chargés  des  analyses.  L’article  20  confie  aux  ministres  de  l’Agricul¬ 
ture  et  des  Travaux  publics  le  soin  de  statuer  de  concert  à  cet  égard. 
11  a  paru  convenable  de  faire  intervenir  des  arrêtés  ministériels  de 
préférence  à  des  règlements  d’administration  publique,  parce  que, 
étant  donnée  la  complexité  des  matières  à  réglementer,  la  pratique 
pourra  montrer  la  nécessité  d’apporter  quelques  changements  aux 
prescriptions  édictées  et  que  ces  modifications  pourront  être  ainsi 
beaucoup  plus  facilement  réalisées. 

Article  21. 

Le  dernier  article  du  titre  IV  a  pour  objet  de  répondre  à  un  vœu 
unanimement  exprimé  par  les  société  de  pêcheurs  et  de  pisciculteurs 
dont  l’action  est  entravée,  parce  qu’elles  ne  peuvent  actuellement 
intervenir  personnellement  devant  les  tribunaux  pour  obtenir  répa¬ 
ration  des  dommages  causés  par  les  déversements  qui  détruisent  les 
poissons.  L’article  21  leur  confère  celte  qualité  en  leur  permettant 
d’exercer  les  droits  reconnus  à  la  partie  civile  par  le  Code  d'ins¬ 
truction  criminelle  et  il  leur  donne  ainsi  les  moyens  de  se  substi¬ 
tuer  à  l’administration  si  celle-ci  n’intervenait  pour  réprimer  les 
infractions  commises.  Ces  droits  ne  sont  pas,  d’ailleurs,  accordés 
seulement  aux  sociétés  de  pêcheurs  et  de  pisciculteurs,  mais  encore 
à  tous  les  groupements  qui  peuvent  être  lésés  par  les  évacuations 
opérées  dans  les  rivières  et  notamment  sur  les  cours  d’eau  non 
navigables,  aux  associations  de  curage  dont  la  charge  est  augmentée 
par  les  dépôts  résultant  de  certains  déversements. 

TITRE  V 

Dispositions  diverses  et  transitoires. 

Le  titre  V  dernier  qui  concerne  les  dispositions  diverses  et  tran¬ 
sitoires  comprend  deux  articles. 

Article  22. 

L’article  22  prévoit  que  des  règlements  d’administration  publique, 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  l’Agriculture  et  du  ministre 
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des  Travaux  publics,  Axeront  les  mesures  à  prendre  pour  l’application 
de  la  loi  en  dehors  de  celles  dont  la  détermination  a  été  conférée  au 
ministre. 


Article  23. 

L’article  23  règle  les  dispositions  transitoires  qui,  comme  on  l'a 
précédemment  expliqué,  présentent  la  plus  grande  importance, 
puisqu’elles  doivent  permettre  de  remédier  le  plus  rapidement 
possible  à  la  pollution  des  eaux  sans  bouleverser  l’industrie,  sans 
imposer  aux  communes  des  charges  inacceptables. 

Les  mesures  prévues  dans  ce  but  sont  les  suivantes  ; 

Les  communes,  les  établissements  industriels  effectuant  des 
déversements  d’eaux  usées  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  devront,  au  plus  tard,  quatre  ans  après  cette  date, 
avoir  mis  en  fonctionnement  les  dispositifs  nécessaires  pour,  épurer 
leurs  résidus  avant  leur  évacuation  dans  leurs  cours  d’eau.  Les  dis¬ 
positions  à  adopter  seront  déterminées  comme  il  a  été  indiqué  aux 
articles  3  et  7,  c’est-à-dire  qu’elles  sont  proposées  parles  industriels, 
les  communes,  auxquelles  un  délai  de  deux  ans  est  accordé  à  cet 
effet,  et  devront  avoir  été  reconnues  acceptables  par  le  préfet. 

Au  bout  d’une  période  de  dix  ans,  les  usines  et  les  égouts  existants 
rentreront  dans  le  droit  commun  et  leurs  déversements  seront 
soumis  aux  conditions  imposées  par  l’article  2. 

Les  travaux  complémentaires  à  exécuter  pour  que  cette  obligation 
soit  remplie  devront  être  soumis  par  les  intéressés  au  préfet  dans 
un  délai  de  huit  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Les  mesures  transitoires  auxquelles  on  s’est  arrêté  en  ce  qui 
concerne  la  protection  des  eaux  souterraines  sont  les  suivantes. 
Bien  que  leur  pollution  puisse  présenter  des  inconvénients  plus 
graves  encore  que  celle  des  cours  d’eau,  il  n’a  pas  semblé  possible 
d’exiger  l’observation  immédiate  des  articles  12,  13,  14  et  15  et  il  a 
été  prévu  un  délai  de  quatre  ans  pour  s’y  conformer.  Les  intéressés 
(communes  el  particuliers)  devront  soumettre  au  préfet,  au  plus  tard 
deux  ans  après  la  promulgation  de  la  loi,  les  mesures  qu’ils  comptent 
prendre  pour  ne  pas  compromettre  l’utilisation  des  eaux  souter¬ 
raines  et  ne  pas  nuire  à  leur  salubrité.  Il  n’est  d’ailleurs  pas  douteux 
que  ces  dispositions  ne  peuvent  faire  obstacle  à  l’application  des  lois 
en  vigueur  qui  permettraient  de  remédier  à  ces  causes  de  pollu- 
tion. 

En  résumé,  l’article  22,  dans  son  ensemble,  paraît  de  nature  a 
assurer  l’application  assez  rapide  de  la  nouvelle  loi,  tout  en  laissant 
aux  particuliers  et  aux  communes  des  délais  suffisants  pour  s’y 
conformer  sans  dif Acuités. 

Il  reste  enfin  à  signaler  que  les  moyens  de  coercition  prévus  à 
l’égard  des  entreprises  postérieures  à  la  loi,  pourraient  être 
employés,  en  ce  qui  touche  les  travaux  déjà,  exécutés,  si  les  indus¬ 
triels  ou  les  communes  se  refusaient  à  prendre  les  précautions 
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nécessaires  pour  qu’ils  ne  pissent  préjudicier  à  la  pureté  des 
rivières  ou  des  eaux  souterraines. 

Tels  sont  les  motifs  du  projet  de  loi  que  le  Gouvernement  soumet 
aujourd’hui  à  la  Chambre  des  députés.  Les  dispositions  proposées 
répondent  incontestablement  au  but  que  l’on  se  proposait  d’atteindre. 
Elles  donnent  à  l’administration  les  moyens  d’exercer  plus  étroi¬ 
tement  et  plus  efficacement  son  contrôle,  tout  en  laissant  px 
industriels  et  aux  communes  l’initiative  et  l’indépendance  dési¬ 
rables  dans  le  choix  des  procédés  d’épuration.  Les  sujétions  impo¬ 
sées  sont  encore  réduites  en  procurant  les  plus  grandes  facilitp 
pour  la  purification  des  eaux  usées,  en  accordant  toutes  les  tolé¬ 
rances  compatibles  avec  l’intérêt  général. 

Enfin,  si  les  prescriptions  édictées  pour  prévenir  la  contamina¬ 
tion  ne  sont  pas  observées,  les  moyens  de  répressions  mis  entre 
les  mains  de  l’Etat,  qui  constituent  l’une  des  particularités  les  plus 
caractéristiques  du  projet  de  loi,  permettront  d’obtenir  que  les 
délinquants  ne  puissent  se  soustraire  aux  obligations  qui  leur  sont 
imposées. 

L’adoption  de  ces  mesures  par  le  Parlement  ne  pourra  manquer 
d'avoir  les  plus  heureux  effets  pour  la  prospérité  nationale.  La  santé 
et  la  richesse  publiques  profiteront  également  des  bienfaits  d’une 
législation  qui  fera  disparaître  des  causes  d’insalubrité  préjudi¬ 
ciables  à  la  vie  humaine  et  qui  supprimera  des  sources  de  pollution 
néfastes  pour  la  bonne  utilisation  des  ressources  hydrauliques  de 
notre  territoire. 


PROJET  DE  LOI 
TITRE  I" 

Cours  d’eau. 

CHAPITRE  1®'' 

Dispositions  générales. 

Art.  1“.  -  Il  est  interdit  de  jeter,  de  déverser  ou  laiper  écouler, 
soit  directement,  soit  indirectement,  dans  les  cours  d  eau,  aucune 
matière  susceptible  de  nuire  : 

A  la  conservation  et  à  l’écoulement  des  eaux  ; 

A  la  salubrité  ; 

A  l’utilisation  des  eaux  pour  l’alimentation  des  animaux,  pour  les 
besoins  domestiques,  pour  les  emplois  agricoles  ou  industriels; 

A  la  faune  et  à  la  flore  aquatiques  utiles. 

Art.  2.  —  Des  arrêtés  concertés  entre  le  ministre  de  l’Agriculture 
et  le  ministre  des  Travaux  publics  fixeront  les  conditions  que  les 
jets,  déversements  ou  écoulements  devront  remplir  aux  points  de 
vue  organoleptique,  physique,  chimique  et  bactériologique. 
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Le  simple  fait  qu’un  jet,  déversement  ou  écoulement  ne  remplit 
pas  les  conditions  ainsi  fixées  constituera  un  délit,  sans  qu’il  y  ait 
lieu  de  rechercher  quelles  en  ont  été  les  conséquences. 


CHAPITRE  H 


Déversements  des  résidus  industriels. 

Art.  3.  —  Des  arrêtés  pris  par  le  ministre  de  l’Agriculture  et  par 
le  ministre  des  Travaux  publics,  après  accord  avec  le  ministre  du 
Commerce  et  de  l’Industrie,  fixeront  les  industries  qui  ne  pourront 
déverser  directement  ou  indirectement  leurs  résidus  dans  les  cours 
d’eau  qu’après  leur  avoir  fait  subir  une  épuration  efficace. 

^  Les  dispositions  à  prendre  pour  l’épuration  seront  proposées  par 
l'industriel  et  devront  être  reconnues  acceptables  par  un  arrêté  du 
préfet  rendu,  dans  le  délai  d’un  an,  sur  le  rapport  du  service  charoé 
de  la  police  du  cours  d’eau.  ° 

Les  déversements  effectués  sans  épuration  préalable,  ou  en  ne  se 
conformant  pas  aux  dispositions  acceptées  par  le  préfet,  seront 
assimilés  aux  délits  prévus  par  les  articles  1  et  2. 

Le  préfet  pourra  toujours  prescrire  la  révision  des  dispositions 
agréées  par  lui  pour  l’épuration,  si  les  déversements  ne  remplissent 
pas  les  conditions  imposées  à  l’article  2. 

Art.  4.  Les  résidus  industriels,  dont  les  déversements  dans  les 
cours  d’eaux  sont  interdits,  pourront  être  admis,  sous  réserve  de 
l’autorisation  de  l’autorité  compétente,  dans  les  égouts  autorisés, 
comme  il  est  prévu  au  chapitre  III. 

Toutefois,  un  arrêté  du  préfet,  sur  le  rapport  du  service  chargé 
de  la  police  des  cours  d’eaux,  pourra  interdire  l’admission  dans  les 
égouts  de  certains  résidus  industriels  ou  la  subordonner  à  certaines 
conditions. 

Art.  5.  Des  arrêtés  pris,  chacun  en  ce  qui  concerne  les  cours 
d  eau  dont  il  a  la  gestion,  par  le  ministre  de  l’Agriculture  et  par  le 
ministre  des  Travaux  publics,  fixeront  les  sections  de  cours  d’eau 
où  les  déversements  de  résidus  industriels  pourront  être  effectué-s, 
bien  que  ne  remplissant  pas  les  conditions  imposées  à  l’article  2, 
sous  la  réserve  d’avoir  subi  une  épuration  préalable,  comme  il  est 
prévu  à  l’article  3. 

Cette  tolérance  pourra  toujours  être  retirée  par  un  arrêté  du 
ministre  compétent,  mais  les  industries  cyii  en  bénéficiaient  dispo¬ 
seront,  pour  se  conformer  aux  conditions  imposées  à  l’article  2, 
d  un  délai  qui  sera  fixé  par  le  préfet  sur  le  rapport  du  service  chargé 
de  la  police  du  cours  d’eau,  sans  pouvoir  être  inférieur  à  deux  ans 
m  supérieur  à  quatre  ans. 

Art.  6.  — -  Les  irrigations  au  moyen  des  eaux  résiduaires  d’indus¬ 
trie  bénéficieront  de  la  servitude  d’aqueduc,  telle  qu’elle  est  réglée 
par  la  loi  du  29_avril  1845.  Les  propriétaires  des  fonds  traversés 
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pourront  toujours  exiger  que  les  eaux  soient  renfermées  dans  des 
tuyaux  ou  des  aqueducs  souterrains. 

Lorsque  la  pollution  d’un  cours  d’eau  par  les  résidus  d’un  établis¬ 
sement  industriel,  rentrant  dans  la  catégorie  définie  à  l’article  3, 
ne  pourra  disparaître  que  par  des  travaux  s’étendant  en  dehors  de 
l’immeuble  d’où  ils  proviennent,  la  commune  pourra  exproprier, 
pour  te  compte  des  propriétaires  de  l’établissement,  après  l’accom¬ 
plissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1894,  les 
propriétés  indispensables  à  l’exécution  des  travaux.  Toutefois,  ne 
pourront  être  compris  dans  celte  expropriation  les  maisons,  cours, 
jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations. 

L’exécution,  l’entretien  et  l’exploitation  d’égouts  et  de  procédés 
d’épuration  pourront  donner,  lieu  à  la  constitution  d’associaiions 
syndicales  libres.  Ces  associations  pourront  être  transformées  en 
associations  autorisées  par  application  de  l’article  8  de  la  loi  des 
21  juin  1865,  22  décembre  1888,  dans  les  conditions  de  majorité 
déterminées  par  les  statuts. 


CHAPITRE  III 

Déversements  d'eatix  usées  provenant  des  communes. 

Art,  7.  —  Les  déversements  d’eaux  usées  provenant  des  agglomé¬ 
rations  communales  ne  pourront  être  effectués  directement  ou 
indirectement  dans  les  cours  d’eau  que  s’ils  remplissent  les  condi¬ 
tions  imposées  à  l’article  2,  paragraphe  P’’. 

Les  dispositions  à  prendre  à  cet  effet  seront  proposées  par  la 
commune  et  devront  être  fixées  par  le  préfet  sur  le  rapport  du 
service  chargé  de  la  police  du  cours  d’eau.  • 

Si  les  égouts  sont  destinés  à  recevoir  des  matières  provenant  des 
fosses  d’aisances,  l’arrêté  du  préfet  devra  être  approuvé  par  le 
ministre  de  l’Agriculture  ou  par  le  ministre  des  Travaux  publics, 
suivant  la  nature  du  cours  d’eau  où  les  déversements  sont  effectués. 

Art.  8.  —  Faute  par  les  communes  de  proposer  les  dispositions 
nécessaires  ou  de  se  conformer  à  celles  arrêtées  par  le  préfet,  il  y 
sera  pourvu,  après  une  mise  en  demeure  sans  résultat,  d’office  et  à 
leurs  frais.  Les  mesures  nécessaires  pour  couvrir  la  dépense  seront 
ordonnées  après  l’accomplissement  des  formalités  et  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  par  l’article  149  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Art.  9.  —  Les  communes  pourront  se  constituer  en  syndicats  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  22  mars  1890,  pour  l’usage 
commun  d’égouts  et  de  travaux  destinés  à  l’épuration  des  eaux 
usées. 

Art.  10.  —  Les  projets  relatifs  à  Tépuration  des  eaux  d’égouts 
par  le  sol  ou  par  tout  procédé  pourront  faire  l’objet  de  déclarations 
d'utilité  publique  autorisant  le  département  ou  les  communes,  ou 
les  syndicats  de  communes,  propriétaires  des  égouts,  à  exproprier 
les  terrains  nécessaires  pour  assurer  l’épuration  des  eaux. 
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Si  l’épuration  doit  être  effectuée  par  le  sol,  ne  pourront  être 
compris  dans  l’expropriation  les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et 
enclos  attenants  aux  habitations,  si  mieux  n’aime  leur  propriétaire 
requérir  l’expropriation  dans  le  cas  où  l’immeuble  se  trouverait 
enclavé  daus  les  champs  d’épuration.  Cette  exception  sera  étendue 
à  une  zone  attenante  à  ces  immeubles  et  dont  les  limites  seront 
déterminées  dans  chaque  cas  par  l’acte  portant  déclaration  d’utilité 
publique. 

Les  habitants  et  les  propriétaires  des  communes  où  seront  établis 
les  travaux,  et  ceux  des  communes  dans  l’intérêt  desquelles  ces 
travaux  seront  exécutés,  ne  pourront  être  appelés  à  faire -partie  du 
jury  spécial  d’expropriation  qui  statuera  sur  les  indemnités  à 
allouer. 

Art.  11.  —  Lorsque  les  égouts  d’une  commune  traverseront  le 
territoire  d'autres  communes  pour  atteindre  le  lieu  de  l’épuration 
où  le  cours  d’eau  ou  l’effluent  est  déversé,  ces  dernières  pourront 
déverser  leurs  eaux  usées  dans  l'égout  établi  sous  leur  sol,  à  la 
condition  de  contribuer,  proportionnellement  à  l’usage  qui  sera  fait 
par  elles  de  cet  ouvrage,  aux  frais  d’établissement,  d’entretien  et 
d’exploitation  des  égouts  et  à  ceux  des  procédés  d.’épuration. 

En  cas  de  désaccord  sur  la  part  contributive  de  chaque  com¬ 
mune,  le  préfet  statuera,  après  avis  de  la  commission  départemen¬ 
tale.  Lorsque  les  communes  appartiendront  à,  des  départements 
différents,  il  sera  statué  par  décret. 

Lorsqu’il  s’agira  d’égouts  à  construire,  les  communes  devront 
déclarer  leur  intention  d’en  faire  usage  au  moment  des  enquêtes 
préalables  à  la  déclaration  d’utilité  publique.  Elles  ne  pourront  faire 
usage  des  égouts  existants  que  si  les  dimensions  de  ces  égouts  per¬ 
mettent  de  recevoir  leurs  eaux. 

TITRE  II 

Eaux  souterraines. 

Art.  12.  —  Aucune  évacuation,  aucun  déversement  direct  ou 
Indirect  de  matières  ne  pourra  être  effectué  dans  le  sol,  dans  des 
excavations  naturelles  ou  artificielles,  dans  des  puits  ou  forages, 
qu’après  que  des  dispositions  convenables  auront  été  prises  pour  ne 
pas  compromettre  l’utilisation  des  eaux  souterraines  et  ne  pas 
nuire  à.  la  salubrité. 

Toutefois,  un  arrêté  du  ministre  de  l’Agriculture  fixera  les  éva¬ 
cuations  ou  déversements  dans  le  sol  qui  pourront  être  effectués  à 
titre  exceptionnel  sans  autorisation  préalable.  Un  arrêté  du  préfet, 
sur  le  rapport  du  service  hydraulique,  pourra  toujours  soit  inter¬ 
dire,  soit  subordonner  à  certaines  conditions  les  opérations  de  cette 
catégorie  qui  compromettraient  l’utilisation  des  eaux  souterraines 
ou  qui  nuiraient  à  la  salubrité. 
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Art.  13.  —  Un  arrêté  du  préfet,  sur  le  rapport  du  service  hydrau¬ 
lique,  pourra,  soit  interdire,  soit  subordonner  à  certaines  condi¬ 
tions,  Je  dépôt,  le  déversement  direct  ou  indirect  à  la  surface  du 
sol  des  matières  qui  compromettraient  l’utilisation  des  eaux  souter¬ 
raines  ou  qui  nuiraient  à  la  salubrité. 

Toutefois,  un  arrêté  du  ministre  de  l’Agriculture  fixera  les  matières 
qui  ne  pourront  être  mises  eu  dépôt,  déversées  directement  ou 
indirectement  à  la  surface  du  sol,  qu’après  que  des  dispositions 
convenables  auront  été  prises  pour  ne  pas  compromettre  l’utilisa- 
üon  des  eaux  et  ne  pas  nuire  à  la  salubrité.  Cet  arrêté  devra  être 
pris  d’accord  avec  le  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  en  ce 
qui  concerne  les  résidus  industriels  en  dépôt  ou  en  travail. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  à  prendre  en  vertu  de  l’article  12, 
paragraphe  1"',  et  de  l’article  13,  paragraphe  2,  seront  proposées 
par  l’intéressé  et  devront  être  reconnues  acceptables  par  un  arrêté 
du  préfet  rendu  dans  le  délai  d’un  an,  sur  le  rapport  du  service 
hydraulique. 

Le  simple  fait  qu’une  évaluation  ou  un  déversement  de  matières 
prévu  par  ces  articles  a  été  effectué  sans  autorisation  ou  en  ne  se 
conformant  pas  aux  dispositions  arrêtées  par  le  préfet,  constituera 
un  délit,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  quelles  en  ont  été  les 
conséquences. 

Art.  15.  —  Les  opérations  d’épuration  par  le  sol  des  eaux  usées 
provenant  des  communes  ne  pourront  être  effectuées  qu’à  la  con¬ 
dition  de  ne  pas  compromettre  l'utilisalion  des  eaux  souterraines 
et  de  ne  pas  nuire  à  la  salubrité. 

Les  dispositions  à  prendre  à  cet  effet  seront  proposées  par  les 
communes  et  fixées  par  un  arrêté  du  préfet  sur  le  rapport  du 
service  hydraulique.  Cet  arrêté  devra  être  approuvé  par  le  ministre 
de  l’Agriculture. 

Faute  par  les  communes  de  proposer  les  dispositions  nécessaires 
ou  de  se  conformer  à  celles  arrêtées  par  le  préfet,  il  sera  pourvu 
d’office  et  à  leurs  frais  comme  il  est  prévu  à  l’article  8. 

TITRE  ni 

Commission  de  conservation  des  eaux. 

Art.  16.  —  Il  sera  institué  auprès  de  la  direction  de  l’hydraulique 
et  des  améliorations  agricoles,  une  commission  supérieure  de  con¬ 
servation  des  eaux,  dont  les  membres  seront  nommés  par  le 
ministre  de  l’Agriculture. 

Cette  commission  comprendra  deux  membres  de  la  commission 
de  l’hydraulique  et  des  améliorations  agricoles,  deux  membres  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  désignés  par  le  ministre  des 
Travaux  publics,  deux  membres  du  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France  désignés  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  deux 
membres  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  désignés 


710  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [246] 

par  le  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  le  directeur  de 
l'bydraulique  et  des  améliorations  agricoles  au  ministère  de  l’Agri¬ 
culture,  le  directeur  des  routes  et  de  la  navigation  au  ministère  des 
Travaux  publics,  le  directeur  des  affaires  départementales  et  com¬ 
munales  et  le  directeur  de  l’hygiène  et  de  l’assistance  publique  au 
ministère  de  l’Intérieur,  le  directeur  du  personnel,  de  la  marine 
marchande  et  des  transports  et  le  directeur  des  affaire»  commer¬ 
ciales  et  industrielles  au  ministère  du  Commerce  et  de  l’Industrie, 
des  inspecteurs  généraux  ou  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des 
inspecteurs  généraux  ou  ingénieurs  du  service  des  améliorations 
agricoles,  des  représentants  des  diverses  administratiorls  intéressées, 
des  géologues,  des  chimistes,  des  industriels,  des  agriculteurs,  des 
représentants  de  communes,  de  syndicats  de  riverains,  de  pêcheurs 
et  de  pisciculteurs. 

Le  nombre  des  industriels  dans  la  commission  devra  toujours  être 
le  tiers  du  nombre  total  de  ses  membres. 

Un  laboratoire  sera  créé  auprès  de  la  commission  pour  effectuer 
les  recherches  nécessaires  à  sou  fonctionnement  et  pour  procéder  à 
l’expérimentation  des  systèmes  d’épuration  ainsi  qu’à  des  études  en 
vue  de  leur  amélioration.  Les  dépenses  entraînées  par  cette  organi¬ 
sation  et  par  le  fonctionnement  de  la  commission  supérieure  des 
eaux  seront  supportées  par  les  crédits  ordinaires  inscrits  au  budget 
du  ministère  de  l’Agriculture  pour  les  services  de  l’hydraulique 
agricole. 

Les  arrêtés  du  ministre  de  l’Agriculture  et  du  ministre  des 
Travaux  publics,  prévus  aux  articles  2,  3,  5  et  du  ministre  de 
l’Agriculture  prévus  aux  articles  12  et  13,  devront  être  pris  après 
avis  de  la  commission  supérieure  de  conservation  des  eaux. 

Lorsqu’un  arrêté  de  préfet,  pris  par  application  des  articles 
3,  4,  7,  12,  13,  14,  15,  fera  l’objet  d’un  recours  au  ministre,  il  sera 
statué  après  avis’  de  la  commission  supérieure  de  conservation  des 
eaux. 

Art:  17.  —  Les  arrêtés  du  préfet,  prévus  aux  articles  3,  4,  7,  12, 
13, 14,  15,  devront  être  pris  après  avis  d’une  commission  dite  «  de 
conservation  des  eaux  »,  formée  du  conseil  départemental  d’hygiène, 
auquel  seront  adjoints  les  membres  suivants  :  deux  représentants 
du  service  hydraulique,  deux  représentants  du  service  chargé  de  la 
police  des  rivières  navigables,  des  représentants  des  administra¬ 
tions  intéressées,  un  chimiste,  un  géologue,  des  industriels,  un 
agriculteur,  un  représentant  des  syndicats  de  riverains,  de  pêcheurs, 
de  pisciculteurs. 

Les  membres  de  cette  commission  seront  nommés  par  le  pré¬ 
fet. 

Le  nombre  des  industriels  devra  toujours  être  le  tiers  du  nombre 
total  des  membres  de  la  commission. 

Les  frais  de  fonctionnement  des  commissions  de  conservation  des 
eaux  seront  imputés  sur  les  crédits  ordinaires  inscrits  au  budget  du 
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ministère  de  l’Agriculture  pour  les  services  de  l’hydraulique 
agricole. 

TITRE  IV 

Pénalités  et  constatation  des  délits. 

Art.  18.  —  Les  infractions  aux  articles  1,  2,  3,  12,  13,  23  de  la 
présente  loi,  aux  arrêtés  préfectoraux  pris  en  vertu  des  articles 
3,  4,  12,  13,  14,  23  et  aux  règlements  d’administration  publique 
prévus  à  l’article  22,  seront  punies  par  les  tribunaux  correctionnels 
d’une  amende  de  50  à  100  francs.  En  cas  de  récidive,  cette  amende 
sera  portée  de  100  à  2,000  francs. 

Sera  considéré  comme  étant  en  état  de  récidive  quiconque,  ayant 
été  condamné  par  application  de  la  présente  loi,  aura,  dans  les  cinq 
ans  qui  suivront  la  date  à  laquelle  cette  condamnation  sera  devenue 
définitive,  commis  un  nouveau  délit  tombant  sous  l’application  de 
la  présente  loi. 

En  cas  de  pluralité  de  délits,  l’amende  sera  appliquée  autant  de 
fois  qu’il  aura  été  relevé  d’infractions. 

Les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer,  pour  la  pre¬ 
mière  condamnation,  les  dispositions  de  l’article  463  du  Code  pénal, 
sans  que  l’amende  puisse  être  inférieure  à  16  francs. 

Le  sursis  à  l’exécution  des  peines  d’amendes  édictées  par  le 
présent  article  ne  pourra  être  prononcé  en  vertu  de  la  loi  du 
26  mars  1891 . 

Lorsqu’il  s’agira  d’un  déversement  ou  d’une  évacuation  de  résidas 
industriels,  les  chefs  de  l’industrie,  gérants,  administrateurs  ou 
directeurs  pourront  être  rendus  pénalement  responsables  des  délits 
commis  par  leurs  ouvriers  ou  leurs  employés. 

Dans  tous  les  cas,  les  maîtres  de  l’entreprise  —  particuliers  ou 
sociétés  —  seront  civilement  responsables  des  condamnations  pro¬ 
noncées  contre  leurs  ouvriers,  employés,  gérants,  administrateurs 
ou  directeurs. 

Le  jugement  devra  toujours  imposer  au  maître  de  l’entreprise 
l’obligation  de  prendre,  dans  les  conditions  prévues  aux  articles 
3  et  14,  les  dispositions  nécessaires  pour  sauvegarder  le  cours  d’eau 
ou  les  eaux  souterraines,  et  lui  impartir  un  délai  pour  leur  mise  en 
fonctionnement,  sous  peine,  pour  chaque  jour  de  retard,  d’une 
astreinte  pénale  qui  sera  fixée  entre  5  francs  et  100  francs  par  jour, 
suivant  l’importance  de  l’établissement,  et  qui  ne  devra,  en  aucun  cas, 
se  confondre  avec  les  amendes  prévues  aux  paragraphes  précédents. 

Le  préfet  devra  accuser  réception  des  propositions  qui  seront 
faites  parle  maître  de  l’entreprise  en  ce  qui  concerne  l’épuration,  et 
lui  notifier,  dans  un  délai  de  six  mois,  s’il  les  reconnaît  ou  non 
acceptables. 

êrl.  19.  —  Les  procès-verbaux  constatant  les  infractions  com¬ 
mises  seront  dressés  par  les  agents  du  service  hydraulique  ou  du 
service  des  ponts  et  chaussées,  commissionnés  à  cet  effet  par  le 
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ministre  de  l’Agriculture  ou  par  le  ministre  des  Travaux  publics, 
soit  sur  leur  initiative,  soit  sur  la  plainte  des  intéressés. 

La  constatation  nécessaire  pour  réprimer  les  infractions  com¬ 
mises  pourra  être  faite,  indépendamment  des  agents  du  service 
hydraulique  ou  du  service  des  ponts  et  chaussées,  par  des  agents 
spécialement  commissionnés  à  cet  effet  parle  ministre  de  l’Agricul¬ 
ture  ou  par  le  ministre  des  Travaux  publics. 

Les  procès-verbaux  seront  transmis  à  l’ingénieur  en  chef  du  service 
hydraulique  ou  à  l’ingénieur  en  chef  chargé  de  la  police  des  cours 
d’eau  navigables,  qui  en  adressera  deux  expéditions,  l’une  au 
préfet,  l’autre  au  procureur  de  la  République. 

Les  agents  des  deux  catégories  pourront  pénétrer  de  jour  et  de 
nuit  dans  les  usines  closes  et  non  closes  ou  leurs  dépendances, 
pour  procéder  aux  constatations  qu’exige  l’application  de  la  pré¬ 
sente  loi.  Pour  pénétrer  de  nuit  dans  les  parties  closes,  ils  devront 
être  accompagnés  d’un  représentant  de  l’autorité  municipale  ou 
d’un  commissaire  de  police. 

Ils  prêteront  serment  de  ne  point  révéler  les  secrets  de  fabrication 
et  on  général  les  procédés  d’exploitation  dont  ils  pourraient  prendre 
connaissance  dans  l’exercice  de.  leurs  fonctions.  Toute  violation  de 
ce  serment  sera  punie  conformément  A  l’article  378  du  Code  pénal. 

Sera  puni  d’une  amende  de  100  à  500  francs  quiconque  aura  mis 
obstacle  à  l’acconiplissement  des  devoirs  des  agents  susmentionnés. 
En  cas  de  récidive,  l’amende  sera  portée  de  .500  à  1.000  fr.  Les  tri¬ 
bunaux  correctionnels  pourront  appliquer,  pour  la  première  con¬ 
damnation,  les  dispositions  de  l’article  463  du  Code  pénal,  sans  que 
l’amende  puisse  être  inférieure  à  16  francs. 

Art.'  20.  —  Des  arrêtés,  concertés  entre  le  ministre  de  l’Agriculture 
et  le  ministre  des  Travaux  publics,  fixeront  les  conditions  dans 
lesquelles  les  prélèvements  d’échantillons  des  déversements  seront 
opérés,  les  laboratoires  chargés  des  analyses,  ainsi  que  toutes  les 
autres  mesures  ayant  pour  objet  la  constatation  des  délits  et  des 
poursuites  devant  les  tribunaux. 

Art.  21.  —  Les  associations  syndicales  constituées  en  vertu  des 
lois  des  21  juin  1865,  22  décembre  1888,  les  associations  organisée.s 
par  l’administration  en  vertu  des  lois  des  14  floréal  an  XI,  16  sep¬ 
tembre  1807  et  8  avril  1898,  les  associations  de  riverains  pour  la 
protection  des  cours  d’eau,  et  les  syndicats  et  sociétés  de  pêcheurs 
formés  en  vertu  de  la  ,loi  du  1®'  juillet  1901  pourront  exercer  les 
droits  reconnus  à  la  partie  civile  par  les  articles  63,  64,  66,  67,  68  et 
182  du  Code  d’instruction  criminelle,  en  ce  qui  concerne  l’exécution 
de  la  présente  loi. 

TITRE  V 

Dispositions  diverses  et  transitoires. 

Art.  22.  —  Des  règlements  d’administration  publique,  rendus  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l’Agriculture  et  du  ministre  des  Tra- 
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vaux  publics,  fixeront  les  mesures  à  prendre  pour  l’application  de 
la  présente  loi. 

Art.  23.  —  Les  déversements  dans  les  cours  d’eau  provenant  des 
établissements  industriels  ou  des  égouts  communaux  existant  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ne  pourront  plus  être 
effectués  dans  un  délai  de  quatre  ans  s’ils  n’ont  pas  été  au  préalable 
épurés  comme  il  est  prévu  aux  articles  2  et  7. 

Ils  devront,  dans  un  délai  de  dix  ans,  remplir  les  conditions 
imposées  à  l’article  2,  paragraphe  1". 

Les  dispositions  à  prendre  pour  l'épuration  des  résidus  provenant 
de  ces  établissements  ou  de  ces  égouts  devront  être  proposées  par 
les  industriels  ou  par  les  communes  au  préfet,  au  plus  tard  deux 
ans,  et  mises  en  fonctionnement  après  avoir  été  reconnues  accep¬ 
tables  par  celui-ci,  au  plus  tard  quatre  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Les  travaux  complémentaires  à  effectuer,  pour  que  les  déverse¬ 
ments  remplissent  les  conditions  imposées  à  l’article  2,  para¬ 
graphe  !“■,  devront  être  soumis  par  les  intéressés  au  préfet  dans  un 
délai  de  huit  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
reconnus  acceptable  par  celui-ci. 

Les  évacuations  ou  déversements  de  matières  effectués  dans  le 
sol,  dans  des  excavations  naturelles  ou  artificielles,  dans  des  puits 
ou  forages  autres  que  ceux  prévus  au  deuxième  paragraphe  de 
l’article  12  ;  les  dépôts  ou  déversements  à  la  surface  du  sol  rentrant 
dans  la  catégorie  définie  au  deuxième  paragraphe  de  l’article  13, 
les  opérations  d’épuration  par  le  sol  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  ne  pourront  plus  être  effectués  dans  un  délai  de 
quatre  ans  s’ils  ne  remplissent  pas  les  conditions  imposées  aux 
articles  12,  13  et  15. 

Les  dispositions  à  prendre  à  cet  effet  devront  être  proposées  par 
les  intéressés  au  préfet,  au  plus  tard  deux  ans,  et  mises  en  fonction¬ 
nement,  après  avoir  été  reconnues  acceptables  par  celui-ci,  au  plus 
tard  quatre  ans  après  la  promulgation  de  la  présente  loi. 


Discussion. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Ce  projet  de  loi  innove  grandement 
en  ce  sens  qu’il  veut,  pour  empêcher  les  déversements  nuisibles 
dans  tes  cours  d’eau,  établir  une  astreinte  pénale  qui  n’existe  pas 
dans  notre  législation  actuelle. 

M.  Marc  Honnohat.  --  Il  nous  semble  que  les  riverains  ont, 
d'après  le  Code,  le  droit  de  faire  tel  usage  qu’ils  veulent  de  l’eau  qui 
passe  dans  leur  propriété. 
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M.  Thibault.  —  Il  n’est  pas  exact  de  dire  que  les  cours  d’eau  sont 
la  propriété  des  riverains.  Les  rivières  navigables  ou  flottables  font 
partie  du  domaine  public  national  et  appartiennent  dès  lors  à  l'Etat, 
Quant  aux  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables,  si  la  loi  du 
8  avril  1898,  trancbaot  une  question  autrefois  controversée,  a 
reconnu  aux  riverains  la  propriété  du  lit,  leurs  eaux  sont  consi¬ 
dérées  comme  «  res  nullius  »  et  les  riverains  n’ont  sur  elles  qu’un 
droit  d’usage  défini  par  l’article  644  du  Code  civil.  En  vertu  de  cet 
article,  le  riverain  peut  se  servir  de  l’eau  à  son  passage  pour  l’irri¬ 
gation  de  ses  terres,  et  la  jurisprudence  a  admis  qu’il  pouvait  égale¬ 
ment  en  user  comme  force  motrice.  Mais  il  ne  saurait  se  fonder  sur 
aucun  texte  pour  prétendre  déverser  des  eaux  polluées  dans  une 
rivière. 

L’Administration,  qui,  en  vertu  de  lois  séculaires,  est  chargée  de 
diriger  toutes  les  eaux  du  territoire  vers  un  but  d’utilité  générale, 
à  qui  la  loi  du  8  avril  1898  {art.  8)  a  confié  la  police  et  la  conserva¬ 
tion  des  cours  d’eau,  a  le  droit  et  le  devoir  de  s’opposer  à  ce  que 
les  rivières  et  les  ruisseaux  soient,  par  des  déversements  nuisibles, 
rendus  impropres  aux  multiples  usages  auxquels  ils  sont  destinés. 
Depuis  longtemps,  d’ailleurs,  elle  a  fait  usage  de  ce  droit,  et  dans 
chaque  département  un  arrêté  préfectoral  portant  règlement  de 
police  pour  les  cours  d’eau  non  navigables  ou  flottables  interdit 
d’évacuer  dans  ces  cours  d’eau  des  matières  de  nature  à  les  polluer. 
Malheureusement,  les  infractions  à  ces  arrêtés  sont  punies  d’amendes 
insignifiantes,  et  c’est  pourquoi  il  a  paru  nécessaire  de  demander  à 
une  loi  nouvelle  une  répression  plus  sévère  pour  arrêter  la  conta¬ 
mination  de  nos  rivières. 

M.  Bbchuann.  —  Je  crois  devoir  souligner  la  différence  essentielle 
qui  existe  entre  le  droit  d’usage  et  le  droit  de  propriété.  Celui-ci 
comporte,  au  dife  des  juristes,  usus  et  abitsus,  tandis  que  le  droit 
d’usage  est  évidemment  limité  à  l’twus.  Dès  lors  l’Administration  a 
le  droit,  en  même  temps  que  le  devoir,  de  réprimer  l’abus  qui  en 
peut  être  fait. 

M.  Livache.  —  Le  nombre  des  établissements  industriels  par¬ 
ticipant  à  la  pollution  des  cours  d’eau  se  réduirait  beaucoup  si  l’on 
faisait  rigoureusement  appliquer  le  décret  de  1810  sur  les  établisse¬ 
ments  classés.  Beaucoup  de  ceux-ci,  en  effet,  sont  classés  pour 
cause  d’ «  .altération  des  eaux  »,  et,  par  suite,  ne  peuvent  être 
exploités  qu’après  avoir  obtenu  une  auîorisation  prescrivant  des 
mesures  spéciales  en  vue  de  rendre  inoffensives  leurs  eaux  rési¬ 
duaires.  On  dit  que,  la  plupart  du  temps,  les  prescriptions  imposées 
ne  sont  pas  exécutées,  mais  on  a  cependant  les  moyens  d’exiger 
qu’il  n’en  soit  pas  ainsi;  en  effet,  si  une  simple  amende  frappe  au 
début  un  industriel  récalcitrant,  la  peine,  en  cas  de  récidive,  peut 
aller  jusqu’à  l’emprisonnement  ;  enfin,  on  peut  prononcer  la  ferme- 
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lure  provisoire  ou  définitive  de  l’établissement.  Quelle  que  soit  la 
loi  qui  régira  la  pollution  des  cours  d’eau,  il  me  semble  difficile  de 
trouver,  dans  la  pratique,  d’autres  sanctions  plus  efficaces  que 
celles  du  décret  de  1810. 

Un  membre.  —  Nous  émettons  la  crainte  que  des  industries  actuel¬ 
lement  régies  par  des  arrêtés  préfectoraux  ne  puissent  plus  s’exercer 
dans  les  conditions  anciennes.  C’est  un  gros  bouleversement  qui  va 
se  produire,  en  particulier  dans  le  département  de  la  Seine.  La 
question  est  délicate.  L’exécution  de  cette  loi  exige  beaucoup  de 
souplesse.  Son  heure  est-elle  venue? 

M.  Troté.  —  L’application  du  décret  du  15  octobre  1810  sur  les 
établissements  classés  comme  dangereux,  incommodes  ou  insalubres 
ne  peut  suffire,  pour  protéger  les  eaux  superficielles  et  seuterraines 
contre  la  pollution.  En  principe,  les  dispositions  insérées  dans  les 
arrêtés  d’autorisation  des  établissements  classés  ne  concernent  que 
les  précautions  à  prendre  pour  remédier  aux  risques  du  voisinage, 
et  les  mesures  qu’elles  peuvent  prescrire  en  ce  qui  touche  l’épura¬ 
tion  des  résidus  industriels  ne  visent  pas  directement  la  préserva¬ 
tion  des  eaux  où  ils  sont  déversés,  dont  ils  peuvent  altérer  la  pureté. 
Si  dans  certains  départements,  et  en  particulier  dans  la  Séine,  l’acte 
d’autorisation  subordonne  le  fonctionnement  de  l’établissement  aux 
conditions  nécessaires  pour  éviter  la  contamination  des  cours  d’eau 
ou  des  eaux  souterraines,  les  précautions  de  cet  ordre  sont  en 
général  négligées. 

Quoi  qu’il  en  soit  d’ailleurs  à  cet  égard,  les  mesures  prises  ne 
sauraient  avoir  un  résultat  efficace.  La  réglementation  des  établis¬ 
sements  classés  ne  comporte  en  effet  que  deux  sortes  de  sanction  : 
la  fermeture  de  l’usine,  qui  n’atteindrait  pas  seulement  l’industriel, 
mais  encore  la  nation,  en  entraînant  le  chômage  des  ouvriers 
employés,  et  qui  pour  ces  motifs  n’est  jamais  prononcée;  l’applica¬ 
tion  de  l’article  471,  qui  ne  comporte  que  des  amendes  insigni¬ 
fiantes  ne  dépassant  pas  5  francs,  et  ne  peut  suffire  pour  contraindre 
les  industriels  à  se  résoudre  à  entrer  dans  la  voie  de  l’épuration  de 
leurs  résidus.  On  vient,  il  est  vrai,  de  faire  observer  qu’en  persévé¬ 
rant  dans  sa  résistance,  l’industriel  s’expose  à  quelques  jours  de 
prison.  Mais  l’application  des  mesures  de  cette  nature  ne  saurait 
kre  envisagée  normalement  pour  sauvegarder  la  santé  et  la  richesse 
publiqueà. 

Si  l'Administration  ne  peut  actuellement  obtenir  un  résultat 
qu’en  ayant  recours  à  de  semblables  moyens,  elle  est  en  fait  désar¬ 
mée  et  les  propositions  soumises  au  Parlement  ne  sauraient  être 
mieux  justifiées. 

Un  autre  reproche  a  été  formulé  contre  le  projet  de  loi  :  celui  de 
restreindre  les  droits  que  confère  aux  riverains  des  cours  d’eau  le 
Code  civil.  Un  pareil  grief  ne  peut  être  retenu  puisque  les  riverains 
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n'oat  que  des  droits  d'usage  subordonnés  à  une  autorisation  admi¬ 
nistrative  et  qu’en  fait  le  projet  de  loi  soumis  au  Parlement  ne 
vient  en  aucune  façon  les  atténuer.  La  loi  du  8  avril  1898,  les  Règle¬ 
ments  de  Police,  les  Règlements  d’eau  individuels  subordonnent 
également  la  restitution  des  eaux  empruntées  à  des  cours  d’eau 
non  navigables  à  l’obligation  de  ne  pas  nuire  à  là  salubrité,  aux 
besoins  domestiques,  à  l’écoulement  et  à  l’utilisation  générale  des 
eaux.  Dès  lors,  la  législation  projetée  dont  l’article  1«  a  pour  objet 
de  sauvegarder  les  mêmes  intérêts  n’impose  aucune  sujétion  nou¬ 
velle  et  n’a  en  réalité  pour  but  que  de  créer  les  sanctions  efficaces 
qui  font  défaut  et  qui  empêchent  la  réglementation  actuelle  d’être 
observée.  L’astreinte  pénale,  qüi  constitue  une  innovation  dont  les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  ont  démontré  la  nécessité,  paraît 
devoir  fournir  à  l’Administration  les  armes  qui  lui  manquent  et 
permettre  d’obtenir  que  les  résidus  industriels,  que  les  déchets  de 
la  vie  humaine,  ne  soient  plus  évacués  dans  les  rivières  et  dans  le 
sol  qu’après  une  épuration  préalable. 

M.  H.  Martel.  — Le  décret  de  1810  sur  les  établi$semenls  classés  ne 
permet  de  réglementer  le  jet  des  eaux  industrielles  dans  les  rivières 
que  d’une  façon  aceidentelle.  il  est  des  établissements  qui  échappent 
au  classement  (les  laiteries  industrielles  coopératives  ou  non  par 
exemple)  et  dont  les  eaux  usées  polluent  les  cours  d’eau.  D’autre 
part,  nombre  d’établissements  classés  (abattoirs,  ateliers  d’équar¬ 
rissage)  sont  une  source  de  dangers:  Les  autorités  locales  ne  pren¬ 
nent  pas  toujours  la  peine  de  prévenir  la  pollution  des  cours  d'eau. 
Nous  avons  d’ailleurs  montré  l’importance  et  la  fréquence  de  ces 
pollutions*.  Sans  doute,  l’Administration  aura  beaucoup  à  faire  si 
elle  veut  exiger  des  industriels  que  l’eau  jetée  dans  les  cours  d’eau 
soit  toujours  exempte  de  toxicité'  et  ne  contienne  aucun  germe 
pathogène.  On  4oit  convenir  qu’une  loi  est  nécessaire  et  que  les 
administrations  sont  moralement  tenues  de  donner  dès  maintenant 
le  bon  exemple  en  épurant  leurs  eaux  résiduaires  et  en  faisant  res¬ 
pecter  les  textes  déjà  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  établisse¬ 
ments  classés. 

M.  Kohn-Abrest.  —  Nous  avons  fait  des  analyses  des  eaux  du  ter¬ 
ritoire  de  l’Oise  jusqu’à  Creil  et  étudié  la  pollution  de  l’eau  par  les 
industries.  La  question  a  donc  déjà  fait  l’objet  des  soins  des  auto¬ 
rités. 

M.  Bezault.  —  La  question  dont  il  s’agit  est  très  complexe;  il 
aurait  fallu,  avant  de  la  discuter,  ppuvoir  en  étudier  le  tejçte.  Il  est 
certain  que  le  principe  d’une  telle  loi  est  excellent  ;  nous  sommes 
ici  avant  tout  des  hygiénistes,  je  ne  crois  pas  que  nous  soyons 


l.  Voir  L'Industrie  de  l'Equarrissage,  1912,  chez  Dunod  et  Pinat. 
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qualifiés  pour  discuter  des  questions  de  droit.  Au  point  de  vue  de 
l’Hygiène,  l’utilité  de  la  loi  est  indiscutable;  qu’elle  soit  amendable 
e’est  bien  possible.  D’ailleurs,  il  existe  déjà  dans  différents  pays  des 
lois  analogues,  et  il  est  bon  de  remarquer  que  dans  ces  pays,  préci¬ 
sément,  la  mortalité  est  moindre  que  chez  nous. 

J’étais  très  surpris  d’entendre  dire  il  y  a  un  instant  que  l’Admi¬ 
nistration  avait  tort  d'obliger  les  Industriels  à  proposer  des  systèmes 
d’épuration  puisqu’il  n’en  existait  pas  de  pratiques  pour  les  eaux 
résiduaires  industrielles,  que  même  ceux  conseillés  pour  les  eaux 
d’égouts  avaient  fait  faillite. 

En  Allemagne,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  il  existe  par  centaines 
des  installations  d’épuration  traitant  des  eaux  résiduaires  indus¬ 
trielles  de  toutes  sortes  ;  en  Angleterre  seulement,  il  y  a  plus  de 
mille  trois  cents  installations  d’épuration  d’eaux  d’égouts  ;  le  nombre 
des  installations  de  tous  systèmes  augmente  de  jour  en  jour  dans 
ces  pays. 

Si  en  France,  malheureusement,  nous  n’avons  que  très  peu 
d’exemples  à  citer,  malgré  la  loi  sur  la  prolection  de  la  santé 
publique  applicable  depuis  dix  ans,  cela  tient  surtout  à  ce  que  les 
questions  d’hygiène  subissent  les  conséquences  des  fluctuations 
politiques.  Pourtant  les  eaux  d’égouts  de  ville  sont  autrement  plus 
d^gereuses  pour  la  santé  publique  que  la  plupart  des  eaux  indus- 
tnelles.  En  vérité,  les  industriels  auraient  tortde  s’opposer  a  priori  à 
l'adoplion  d’une  telle  loi,  qui  en  elle-même,  je  le  répète,  est  excel¬ 
lente  SI  les  conditions  d’application  en  sont  raisonnables.  L’Admi¬ 
nistration,  de  son  côté,  aurait  tort  d’imposer  des  conditions  trop 
ngomeuses;  en  voulant  exiger  l’idéal,  on  risque  de  ne  rien  obtenir, 
on  plutôt  ou  suggère  souvent  la  fraude. 

Les  efforts  des  industriels  et  ceux  des  hygiénistes  devraient 
donc  a  mon  avis  tendre  à  fl.xer  dès  maintenant  des  conditions  d’épu¬ 
ration  assez  modérées  avec  de  larges  tolérances;  petit  à  petit  les 
procèdes  se  perfectionneront  et  peut-être  que  les  industriels  seront 
très  heureux  un  jour  d’y  avoir  recours.  Pour  fixer  les  conditions 
dépuration,  1  intérêt  même  des  industriels  ne  serait-il  pas  de  se 
prêter,^  de  collaborer  à  des  expériences,  au  lieu  de  refuser  parfois 
068  échantillons  de  leurs  eaux  résiduaires? 

On  ne  peut  pas  demander  aux  industriels  d’aller  voir  en  Alle¬ 
magne,  en  Angleterre  ce  qui  se  passe  à  ce  sujet;  ils  n’ont  pas  même 
la  ressource  d’étudier  la  question  dans  des  instituts  d’hygiène 
comme  il  en  existe  dans  ces  pays;  l’Etat  devrait  donc  organiser  non 
pas  un  Laboratoire,  mais  un  dans  chaque  centre  industriel  pour 
procéder  à  des  expériences  et  fixer  les  conditions  d’applications  nra- 
tiques  des  divers  procédés  d’épuration. 

En  tout  cas,  bien  qu’il  s’agisse  de  questions  d’espèces,  il  faudra 
unitormiser  autant  que  possible,  dans  les  cas  semblables,  les  con- 
5'^®  tel  Préfet  exige  tel  degré  . 

épuration,  alors  que  tel  autre  demandera  un  degré  différent  dans. 
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des  circonstances  identiques,  comme  cela  ai’rive  aujourd’hui  pour 
les  eaux  d’égouts,  malgré  les  avis  émis  par  le  Conseil  supérieur 
d’Hygiène  publique  de  France.  A  ce  jeu-là  le  contribuable  perd  bien 
vite  le  respect  des  lois. 

Euün  je  ne  crois  pas  que  les  éventualités  signalées  par  M.  Vincey 
soient  à  redouter  pour  les  industriels  du  département  de  la  Seine, 
au  moins  pour  la  plupart  d’entre  eux;  en  effet,  il  est  bien  certain 
que  le  Préfet  qui  aura  à  accepter  des  conditions  d’épuration  en 
acceptera  de  conformes  à  celles  déjà  prévues  dans  le  décret  d’auto¬ 
risation  de  l’établissement  classé. 

En  résumé,  que  les  conditions  imposées  ne  soient  pas  trop  rigou¬ 
reuses,  que  l’industriel  puisse  se  documenter  et  avoir  recours,  le 
cas  échéant,  à  une  sorte  de  juridiction  supérieure  d'Hygiène,  et  la 
loi  donnera  de  bons  résultats. 

M.  Troté.  —  La  loi  ne  saurait  en  pratique  soulever  les  difficultés 
que  semble  redouter  le  monde  industriel  et  que  les  délibérations 
des  Chambres  de  Commerce  se  sont  efforcées  de  faire  ressortir. 
Tout  d’abord,  il  n’y  a  pas  lieu  de  craindre  que  les  mesures  prévues 
ne  soient  pas  appliquées  aux  communes  parce  que  celles-ci  seront 
dans  l’impossibilité  de  faire  face  aux  dépenses  qui  leur  incombe¬ 
ront.  Les  opérations  d’évacuation  et  d’épuration  des  eaux  usées  des 
communes  peuvent  en  effet  être  réalisées  sans  difficulté  avec  l’aide 
de  subventions  de  l’Etat  sur  le  produit  des  jeux.  Grâce  aux  secours 
sur  les  fonds  du  pari  mutuel,  les  travaux  d’adduction  d’eau  potable 
se  sont  développés  avec  une  rapidité  prodigieuse,  et  le  nombre  des 
communes  très  pauvres  dotées  de  distribution  d’eau  augmente  sans 
cesse  sur  l’ensemble  de  notre  territoire.  Depuis  six  ans  environ,  les 
projets  de  cette  nature  mis  à  exécution  dépassent  2.000,  représentaut 
une  dépense  de  plus  de  85  millions.  Des  résultats  aussi  satisfaisants 
seront  obtenus  par  des  moyens  analogues  en  ce  qui  concerne  les 
eaux  usées.  Rien  ne  s’opposera  ainsi  en  pratique  à  ce  que  les  com¬ 
munes  remplissent  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  et  soient 
soumises  au  même  régime  que  les  industriels.  Cette  égalité  de  trai¬ 
tement  est  indispensable  si  l’on  veut  remédier  à  la  contamination 
des  eaux.  Son  principe  a  été  posé  à  de  nombreuses  reprises  dans 
l’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  et  tous  les  efforts  de  l’Adminis¬ 
tration  de  l’Agriculture  tendront  à  ce  qu’il  ne  soit  pas  perdu  de  vue 
dans  l’application  si  le  Parlement  veut  bien  le  consacrer. 

Le  second  reproche  essentiel  formulé  par  les  Chambres  de  Com¬ 
merce  contre  la  loi  est  l’impossibilité  de*  l’appliquer  sans  compro¬ 
mettre  la  vie  industrielle.  La  collaboration  des  industriels  à  la 
préparation  du  projet  de  loi,  le  souci  constant  de  l’Administralioii 
de  tenir  compte  dans  la  plus  large  mesure  de  leurs  légitimes  préoc¬ 
cupations  protestent  contre  cette  accusation. 

Que  demande-t-on  aux  usines?  Ce  n'est  pas  de  restituer  aux  cours 
•  d’eau,  au  sol,  une  eau  absolument  pure  et  encore  moins  potable, 
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mais  de  ne  pas  évacuer  des  eaux  brutes  dont  le  déversement  rend 
impossible  l’utilisation  des  eaux  superficielles  et  souterraines. 
Ce  n’est  d’ailleurs  pas  seulement  l’hygiène  qui  exige  les  précautions 
à  prendre  pour  atténuer  des  nuisances  redoutables  :  c’est  l’agricul¬ 
ture,  troublée  dans  la  pratique  des  arrosages  ;  c’est,  plus  qu’elle 
encore,  l’industrie,  paralysée  par  l’impossibilité  de  trouver  l’eau 
appropriée  à  ses  besoins.  Ce  sont  enfin  les  intérêts  delà  pêche,  que 
le  monde  industriel  considère  à  tort  comme  seuls  en  cause,  mais 
qui,  en  tout  cas,  ne  sauraient  être  négligés,  puisque  la  vente 
annuelle  du  poisson  provenant  de  cours  d’eau  français  dépasse 
30  millions,  puisque  les  produits  de  l’affermage  de  la  pêche 
atteignent  près  d’un  million. 

La  sauvegarde  de  semblables  intérêts  justifie  largement  les  sacri¬ 
fices  demandés  aux  usines,  alors  surtout  que  toutes  les  mesures 
ont  été  prises  pour  les  atténuer  dans  la  plus  large  mesure  possible. 
Les  précautions  envisagées  par  le  projet  de  loi  à  cet  égard  sont 
multiples.  Ce  sont  tout  d’abord  les  délais  prévus  pour  l'observation 
de  la  loi,  qui  ne  sera  pas  exécutée  intégralement  avant  dix  ans  et 
qui  no  devra  recevoir  commencement  d’application  que  quatre  ans 
après  sa  promulgation.  En  dehors  des  avantages  résultant  de  ces  deux 
étapes,  la  faculté  de  déverser  dans  certaines  sections  de  rivière  des 
eaux  moins  épurées,  la  possibilité  d’évacuer  les  résidus  dans  les 
égouts  constituent  de  nouveaux  tempéraments  aux  obligations 
imposées.  Le  pouvoir  pour  les  communes  d’exproprier  les  terrains 
nécessaires  à  l’épuration,  et  surtout  le  droit  pour  les  industriels  de 
se  constituer  en  associations  syndicales  capables  d’exercer  la  même 
contrainte,  procurent  de  leur  côté  des  facilités  précieuses  qui  ne 
semblent  pas  avoir  été  appréciées  à  leur  juste  valeur  par  les  inté¬ 
ressés.  Enfin,  pour  compléter  ces  avantages,  le  projet  de  loi  prévoit 
l’institution  des  Commissions  de  Conservation  des  eaux,  dont  la 
création  a  rencontré  l’approbation  unanime  de  tous  les  intéressés. 
Ces  organes  sont  destinés  à  éclairer  de  leurs  avis  le  Ministre  et  les 
Préfets  en  ce  qui  touche  toutes  les  décisions  à  prendre  pour  sauve¬ 
garder  la  pureté  des  eaux,  et  les  industriels  y  seront  représentés 
par  le  tiers  des  membres.  Dans  ces  conditions,  les  mesures  impo¬ 
sées  pour  la  protection  des  eaux  n’entraîneront  jamais  pour  les 
intéressés  des  sacrifices  inacceptables,  et  les  craintes  exprimées  à 
ce  sujet  par  les  Chambres  de  Commerce  ne  sont  manifestement  pas 
fondées.  Le  programme  tracé  par  le  Ministre  de  l’Agriculture  à  la 
Commission  chargée  de  l’étude  du  projet  de  loi  lui  recommandait 
avant  tout  de  ne  pas  imposer  à  l’industrie  et  aux  communes  de 
charges  hors  de  proportion  avec  les  résultats  à  atteindre.  Les 
dispositions  projetées,  étudiées  avec  le  concours  des  industriels 
tenant  compte  dans  la  plus  large  mesure  de  leurs  obseï  valions, 
répondent  bien  à  ce  programme.  Si  le  projet  de  loi  élaboré  dans 
ces  conditions  est  adopté  par  le  Parlement,  l’Administration  ne 
demande  qu'à  faire  preuve  dans  son  application  des  mêmes  disposi- 
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Lions  conciliantes  qui  ont  présidé  à  sa  préparation.  11  ne  saurait 
être  question  de  soumettre  l’évacuation  des  résidus  industriels  à 
des  sujétions  de  nature  à  entraver  dans  son  essor  l’un  des  facteurs 
les  pjus  essentiels  de  la  richesse  publique. 

Le  Ministère  de  l’Agriculture  ne  demande  à  l’industrie  que  de 
faire  preuve  de  bonne  volonté  et  de  ne  pas  faire  une  opposition 
irréductible  à  une  législation  qui  s’impose  dans  l’intérêt  général. 

Le  temps  permettra  d’assurer  l’observation  complète  des  prescrip¬ 
tions  dont  il  sufüt  actuellement  d’assurer  une  application  restreinte 
pour  faire  une  œuvre  éminemment  utile. 

Je  reconnais  l’exactilude  des  préoccupations  qui  ont  ému  les  in¬ 
dustriels.  Il  est  manifeste  que  la  nouvelle  loi  appliquée  brutale¬ 
ment  et  sans  ménagements  pourrait  apporter  dans  les  exploitations 
actuelles  un  trouble  profond.  Mais  les  tolérances,  les  facilités  accor¬ 
dées  comme  on  l’a  indiqué  précédemment  doivent  faire  disparaître 
les  craintes  exprimées  à  cet  égard. 

Les  inégalités  de  traitement  qu’on  semble  redouter  ne.- sauraient 
exister  étant  donné  l’intervention  obligatoire  des  Commissions  de 
conservation  des  eaux,  les  possibilités  d’appel  au  ministre  contre  les 
décisions  des  préfets  et  de  recours  contentieux  devant  le  Conseil 
d’Etat. 

Les  difficultés  résultant  de  l’imperfection  actuelle  des  procédés 
d’épuration,  ou  plutôt  des  dépenses  excessives  pour  certains  établis¬ 
sements,  qu’ils  peuvent  nécessiter  méritent  de  retenir  davantage 
l’attention. 

Les  travaux  du  D’’  Calmette  montrent  les  progrès  réalisés  à  cet 
égard.  J1  est  incontestable  que  de  nouveaux  perfectionnements  des¬ 
tinés  à  rendre  les  dispositifs  de  puriflcation  plus  économiques  sont 
désirables.  Il  appartient  aux  industriels  de  hâter  leur  réalisation  en 
ne  considérant  plus  les  savants  chargés  de  ces  recherches  comme 
des  adversaires,  en  leur  facilitant  au  contraire  leurs  recherches  et 
en  leur  accordant  même  des  encouragements. 

Le  projet  de  loi  prévoit  la  création  d’un  Laboratoire  destiné  à 
développer,  les  travaux  concernant  les  .  procédés  d’épuration  et  à 
donner  aux  industriels  tous  les  conseils  utiles  pour  la  purification 
de  leurs  résidus.  Il  serait  désirable,  comme  l’un  des  membres  de 
cette  assemblée  en  a  exprimé,  l’opinion,  que  les  institutions  de  cette 
nature  soient  nombreuses  en  France,  mais  des  questions  budgétaires 
peuvent  rendre  difficile  leur  multiplicalion.  Quoi  qu’il  eu  soit,  dès  à 
présent,  le  ministre  de  l’Agricullure  a  fait  procéder  à  de  nombreuses 
recherches  sur  l’épuration  des  eaux  résiduaires,  et  il  faut  souhaiter 
que  l’industrie  prête  à  l’Administration  son  concours  dévoué  pour 
mener  à  bien  la  tâche  qu’elle  a  entreprise. 

M.  Pascalis.  —  Nous  reconnaissons  que  l’administration  est  très 
bienveillante.  Mais  ce  qu’il  faut  voir,  c’est  la  possibilité  d’applica¬ 
tion.  Certes  nous  ne  réclamons  pas  le  droit  à  l’infection,  mais  il  y  a 
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bien  des  variétés  d’eaux  à  épurer,  partant  bien  des  procédés  à 
mettre  en  usage.  Ces  procédés  seront  coûteux;  il  faut  étudier  les 
dépenses  qu’ils  entraîneront  et  les  charges  nouvelles.  Ce  que  nous 
demandons  à  la  loi,  c’est  un  mode  technique  et  économique  appro¬ 
prié  à  chaque  cas. 


M.  Bellanoer.  —  Ce  qui  préoccupe  le  plus  les  industriels,  qui 
d’ailleurs  se  rendent  bien  compte  du  besoin  et  même  de  la  néces¬ 
sité  d’une  loi  de  ce  genre,  c’est  d’y  trouver,  dans  ses  intentions 
comme  dans  son  texte,  des  dispositions  qui  leur  donnent  une 
garantie  contre  l’arbitraire  préfectoral,  d’une  part,  et,  d’autre  part, 
contre  la  tendance  de  l’autorité  à  s’exagérer  ses  droits  et  à  imposer 
aux  industriels  (comme  on  l’a  vu  dans  une  circonstance  récente) 
dès  prescriptions  comportant  des  dépenses  hors  de  proportion  avec 
leurs  ressources,  les  acculant  ainsi  à  l’alternative  soit  de  la  ruine, 
soit  de  fermer  immédiatement  leur  établissement. 

Les  procédés  d’épuration  imposés  par  l’administration  doivent 
être  des  procédés  pratiques  et  économiques.  On  a  parlé, par  exemple 
de  champs  d’épandage.  Mais  à  quelles  dépenses  n'entraiueraient-ils 
pas!  Encore  faudrait-il  qu’il  soit  démontré  par  les  installations  de 
ce  genre  qu’on  a  préconisées  et  multipliées  sur  une  très  grande 
échelle,  que  ce  procédé  d’épuration  a  donné  la  preuve  de  son 
entière  efficacité,  ce  qui  n’est  pas  admis  sans  conteste. 

M.  Marc  Honnorat.  —  Les  eaux  usées  suivent  la  pente  naturelle 
d’écoulement  et  elles  vont  à  la  rivière,  leur  seul  point  d’évacuation. 

M.  Bechman.n.  —  Je  m’excuse  de  revenir  sur  des  points  qui  sem¬ 
blent  en  dehors  de  la  question  ;  mais  il  m’est  difficile  de  laisser 
passer,  sans  les  relever,  des  énonciations  manifestement  erronées. 
D’une  part,  en  effet,  l’adminisiration  supérieure  n’a  pas  craint 
d’exercer  une  action  vis-à-vis  de  certaines  communes  pour  les 
obliger  ù  prendre  des  mesures  efficaces,  témoin  la  ville  de  Paris,  que 
les  injonctions  administratives  ont  amenée  à  entreprendre  l’épura¬ 
tion  de  ses  eaux  d’égout  et  à  y  dépenser  plus  de  50  millions  de 
francs.  On  proclame  que  ces  efforts  n’ont  abouti  qu’à  une  «  fail¬ 
lite  c’est  singulièrement  méconnaître  les  résultats  si  remarqua¬ 
bles  obtenus  par  l’emploi  des  eaux  d’égout  à  l’irrigation  des  terres 
cultivées.  Sans  doute  l’œuvre  n’est  pas  complète,  mais  elle  en  est 
aux  quatre  cinquièmes  pour  le  moins  et  les  crédits  complémen¬ 
taires  sont  disponibles  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  900  millions. 

Un  membre.  —  Ce  qu’il  faut  demander  à  celte  nouvelle  loi,  c’est 
de  n’être  pas  draconienne;  elle  serait  malvenue.  11  faut  apporter 
dans  son  application  beaucoup  de  facilités,  de  délais,  de  tempéra¬ 
ments.  Cependant  un  point  nous  inquiète  :  n’est-il  pas  possible  que 
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des  difûcaltés  puissent  naître,  amenées  par  des  questions  complète¬ 
ment  étrangères  à  l’hygiène? 

M.  Thibault.  —  Je  ne  pense  pas  que  ces  inconvénients  soient  à 
craindre.  Il  y  a  un  régulateur  général  qui  est  le  Conseil  d’Etat. 

M.  LE  PaÉsiDENT.  —  La  discussion  sera  reprise  dès  la  prochaine 
séance,  c’est-à-dire  dès  le  mercredi  26  juin,  sous  réserve  que  le 
Bureau  aura  pu  s’assurer  la  présence  de  M.  le  û'  Calmette  et  de 
M.  Léon  Pe'rrier,  député.  Dès  maintenant  nous  allons  faire  le  néces¬ 
saire  pour  nous  assurer  cette  présence  et  nous  serons  très  reconnais¬ 
sants  à  nos  invités  d’aujourd’hui  de  bien  vouloir  revenir  le  26  juin 
et  nous  apporter  et  nous  formuler  leurs  desiderata;  de  nouvelles 
convocations  leur  seront  du  reste  envoyées  dans  les  huit  jours  qui 
précéderont  cette  date  du  26  juin. 


La  séance  est  levée  à  11  heures  1/2. 


Le  secrétaire  de  séance, 
D'  PiSSOT. 


La  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  tiendra  sa 
prochaine  séance,  à  9  heures  très  précises  du  soir,  le  mercredi 
26  juin,  à  l’hôtel  des  Sociétés  savantes,  28,  rue  Serpente,  Paris  (Vl'j. 


Ordre  du  jour. 

1“  D”  Lohtat-Jacoh.  —  Les  applications  du  froid  à  l’hygiène. 

2°  D''  Calketie  et  M.  Rolants.  —  Discussion  du  projet  de  loi 
déposé  parle  Gouvernement  relativementàla  conservation  et  contre 
la  pollution  des  eaux.  Orateurs  inscrits  ;  M.  Léon  Perrier,  député; 
MM.  Bellanger,  Pascalis,  etc. 


Le  Président, 
Éhile  Kern. 


Le  Secrétaire  général, 

Le  Godi-PEY  de  La  Fobest. 
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RECOUPJCE  d’dTILITÉ  PDBUQÜE  PAB  PÉCRET  nu  8  MARS  1900 


PRÉSIDENTS  ET  SECRÉTAIRES  GÉNÉRAUX 
De  1877  (Fondation)  à  1912 

-j-  indique  les  anciens  Présidents  ou  Secrétaires  Généraux  décédés. 


PRÉSIDENTS  : 


MM. 

MM. 

1877. 

pp  BOUCHARDAT 

1 

1896. 

DUCLAUX  t 

1878. 

pp  GUBLER 

f 

1897. 

DP  LUCAS  -  GHAMPION- 

1879. 

HENRI  BOULEY 

t 

NIÈRE 

1880. 

ÉMILE  TRÉLAT 

t 

1898. 

BUISSON 

1881. 

DP  ROCHARD 

1899. 

pp  LANDOÜZY 

1882. 

pp  BROUARDEL 

1 

1900. 

DP  LAVERAN 

1883. 

pp  WURTZ 

t 

1901. 

pp  BROUARDEL  + 

1884. 

pp  PROUST 

î 

1902. 

PAUL  STRAUSS 

1885. 

pp  ULYSSE  TRÉLAT 

1903. 

Dp  LETULLE 

1886. 

pp  GARIEL 

1904. 

JULES  SIEGFRIED 

1887. 

DP  LÉON  COLIN 

-{- 

1905. 

pp  LEMOINE 

1888. 

pp  GHANCHER 

J- 

1906. 

LOUIS  BONNIER 

1889. 

Dp  THÉOPHILE  ROUS- 

1907. 

pp  RAPHAËL  BLAN¬ 

SEL 

t! 

CHARD 

1890. 

dp  lagneau 

t 

1908. 

A.  LI VACHE 

1891. 

DP  CHAUVEAU 

1909. 

DP  LOUIS  MARTIN 

1892. 

pp  CORNIL 

i 

1910. 

BEGHMANN 

1893. 

LEVASSEUR 

t 

1911. 

pp  CHANTEMESSE 

1894. 

Pr  PINARD 

1912. 

Emile  KERN 

1896: 

CHEYSSON 

t 

SECRÉTAIRES  GÉNÉRAUX  : 

1877- 1878.  D--  LACASSAGNE  f 

1878- 1896.  D''  NAPIAS  f 

1896-1907.  D'  A. -J.  MARTIN 

1908.  DP  LETULLE 
1909-1911.  DP  MOSNY 

1912.  LE  COUPPEY  DE  LA  FOREST 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  HONORAIRE  : 

DP  A.-J.  MARTIN. 

AVIS.  —  Le  Secréiav'e  général  prie  les  Membres  de  la  Société  dont  les 
adresses  ou  guali/ications  se^'aient  soit  incomplètes^  soit  inexacteSy  de  bien 
voidoirt  par  lettre  adressée  au  siège  social^  rue  Serpente^  Paris-B*^ 
lui  faire  connaître  les  rectifications  à  apporter  au  présent  annuaire. 


CONSEIL  D’ADMINISTRATION  POUR  L’ANNÉE  1912 


BUREAU  (U 

tLea  chiffres  placés  à  gauche  des  noms  des  membres  du  Bureau  indiquent  l’année 
de  l'élection  de  ces  membres). 


MM. 


1912  —  KERN  (Emile),  Ingénieur  civil .  Président 

1910  —  LAUNAY,  Inspecteur  général  des  Ponts  \ 

et  Chaussées,  Inspecteur  de  l’Ecole  1 

des  Ponts  et  Chaussées . / 

1912  -  GRANJUX  (D''),  Rédacteur  en  chef  du 

Caducée . >  ytce-Presidenls. 

1912  -  MOSNY  (DU,  M.H.,  M.A.M..  M.C.'S.H.  ( 

1912  —  VINCEY,  Professeur  départemental  \ 

d’Agriculture  de  la  Seine . 1 

1912  -  LE  COUPPEY  DE  LA  FOREST,  Ingé¬ 
nieur  au  Corps  des  améliorations 
agricoles,  A.  C.  S.  H .  Secrétaire  général. 

1911  —  BORNE  (Du,  Médecin  des  Epidémies 

du  département  de  la  Seine,  A.  C.  S.  H. 

1912  —  DIENERT,  chef  du  service  de  surveil¬ 

lance  des  eaux  d’alimentation  de  la 
Ville  de  Paris,  A.  C.  S.  H . 


Secrétaires  généraux 
adjoints. 


1911  -  CHASSEVANT  (DU.  A.  F.  P . j 

1911  -  GONIN  (Paul) .  Trésorier. 

1911  ~  DREYFUS  (DU,  A.  C.  S.  H. 

1912  —  PISSOT  (Dr),  directeur  du  Bureau  d’Hy- 

giène  de  Versailles. 

1911  —  JOUVE,  ingénieur  chimiste. 

1910  —  KOHN-ABREST,  chef  des  travaux  du 
Laboratoire  de  toxicologie  à  la  Pré¬ 
fecture  de  Police.  j 
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(Les  chiflres  placés  à  gauch 
à  la  fin  de  laquelle  ces  membre 


MM. 

1912  —  D'' LEMOINE  (G.-H.j,  Médecin-Inspecleur,  Directeur  du  service 

de  santé  du  1*''  corps  d'armée. 

Id.  —  D'' ROUGET,  Médecin  principal,  Professeur  d'iiygiène  à  l’Ecole 
du  Val-de-Grâce,  M.  G.  S.  H. 

Id.  —  BAUDET,  Maire  de  Chàteaudun,  Sénateur  d’Eure-et-Loir. 

Id.  —  LIVACIIE,  Ingénieur  civil  des  Mines. 

Id.  —  MONTHEUIL  (Albert),  Directeur  de  la  Bevue  municipale. 

Id.  —  RICHOU,  Administrateur  délégué  de  la  Société  des  Filtres 
Chamberland,  système  Pasteur,  E.  C.  P. 

1913  —  D''  CALMETTE  (Emile),  Médecin-Inspecleur,  Directeur  du  ser¬ 

vice  de  santé  du  Gouvernement  militaire  de  Paris. 

Id.  —  D'  DRON,  maire  de  Tourcoing,  Député  du  Nord, 

Id.  —  D'’  MARTIN  (Louis),  Médecin-Chef  de  l’hépital  Pasteur. 

Id,  —  D’’  POTTEVIN,  Secrétaire  général  de  l’Office  international 
d’Hygiène,  A.  C.  S.  H. 

Id.  ~  COLMET-DAAGE,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
Chef  du  service  technique  des  eaux  et  de  l’assainissement 
de  la  Ville  de  Paris,  M.  C.  S.  H. 

Id.  —  DUPUY,  Architecte,  Vice-Président  de  la  Société  centrale  des 
Architectes  de  France. 

1914  —  D’’  CAMBIER,  Sous-chef  du  Service  bactériologique  de  la 

Ville  de  Paris. 

Id.  —  Dr  FAIVRE,  Inspecteur  général  des  Services  administratifs 
du  ministère  de  l’Intérieur,  M.C. S. H. 

Id.  —  Dr  HENRY  THIERRY,  Chef  du  service  de  la  désinfection,  des 
ambulances  et  de  la  surveillance  médicale  des  sources  de 
la  Ville  de  Paris,  M.C.  S.  H. 

Id.  —  BÉCHMANN,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Id.  —  BONNIER,  Directeur  du  service  d’architecture  et  des  prome¬ 
nades  de  la  Ville  de  Paris 

Id.  —  GARNIEn,  inspecteur  des  services  administratifs  de  la  Ville 
de  Pans. 

1915  —  Dr  BERTILLON,  Chef  des  travaux  statistiques  de  la  Ville 

de  Paris. 

Id.  —  Dr  CH.\NTEMESSE,  Conseiller  technique  sanitaire  du  Minis¬ 
tère  de  l'Intérieur,  M.  H.,  M.  A.M.,  P.  F.  P.,  M.C. S.  H. 

Id.  _  D'  VINCENT,  Professeur  à  l’École  d’application  du  Val-de- 
Grâce,  M.  A.  M.,  M.  C.  S.  H. 

Id.  —  MARTEL  (H.),  Chef  des  services  vétérinaires  sanitaires  de  la 
Ville  de  Paris. 

Id.  —  PORÉE,  Membre  du  conseil  de  l’Ordre  des  avocats. 

Id.  —  RISLER  (Georges),  Membre  du  conseil  supérieur  des  Habi¬ 
tations  à  bon  marché. 

(1)  Extbait  des  statuts.  —  Art.  8.  La  Conseil  d'administration  se  renouvelle  par 
qMrt  chaque  année.  Los  membres  sortants  sont  rôéligibles  après  intervalle  d’une 

Extrait  do  règi.eiuent  intérieur,  art.  21.  Tout  membre  élu  en  remplacement  no 
demeure  que  pendant  le  temps  de  l’exercice  de  son  prédécesseur  restant  à  courir. 


LISTE  DES  MEMBRES 

(arrêtée  au  1"  MAI  1912; 


abréviations 

T.  Membres  Titulaires. 

A.  Membres  Adhérents  (’). 

H.  Membres  Honoraires  (’}. 

P.  Membres  Perpétuels  (’). 

F.  Membres  Fondateurs. 


M.A.M.  Membre  de  l’Académie  de  Médecine. 

P.F.M  Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine. 

P.  F.  P.  Professeur  4  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

A. F. P.  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 
M.H.  Médecin  des  HôpiUux. 

M.G.S.H.  Membre  du  Conseil  Supérieur  d'Hygifene  do  France. 
A.  G. S. H.  Auditeur  au  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  de  France. 
M.  G.  D.  H.  Membre  du  Conseil  Départemental  d'Hygiène. 

S.  G.  A.  Membre  de  la  Société  Centrale  des  Architectes. 

A.  D.  G.  Architecte  diplômé  par  le  Gouvernement. 

E.  C.P.  École  centrale  des  Arts  et  Manufactures. 

A.  M.  Ecole  nationale  dos  Arts  et  Métiers. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
y  I.  Offlcier  de  l’Instruction  publicpie. 
y  Officier  d’Académie. 

À  Mérite  Agricole. 
kf  Décorations  étrangères. 


A  —  Dr  Aigre,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
d’Hygiène  de  Boulogne-sur-Mer,  membre  adhérent,  Bou- 
logné-sur-Mer  (Pas-de-Calais). 

A  —  Dr  Alior  (Léon),  «enresentani  comme  Directeur  le 
Bureau  municipal  d’Hygiène,  membre  adhérent,  41,  rue 
Emile-Zola,  Brest. 

T.  1912  —  AposthoUdls,  Architecte-Expert,  à  Smyrne  (Tnrquic- 
d’Asic). 

(1)  Les  membres  adhérents  senties  collectivités  toiles  que  villes, 
publiques  et  privées,  établissements  d’enseignement,  associations  ““ 
sc“  Cos  collectivités  peuvent  faire  acte  d’adhésion  a  Ja  Sooiélé  par  des  ^hh^n  , 
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T.  1884  —  Appert  (Léon),  O.  I.,  Ingénieur  E.  C.  P.,  Membre 

ae  la  Commission  d’hygiène  industrielle  au  ministère  du 
Commerce, AfemJre  du  Conseil  de  1891-1898,  148,  boulevard 
Haussmann,  Paris  {8°). 

T.  1906  —  Dr  Arnaud,  Médecin-principal,  Chef  du  laboratoire  de 
bactériologie  à  l’Hôpital  militairê,  en  mission  à  Athènes 
(Grèce). 

T.  1912  —  Dr  Arnaud,  Directeur  de  la  Maison  de  santé  de  Vanves 
(Seine). 

T.  1910  —  Dr  Arnould,  Médecin-major  de  H"  classe  du  régiment  des 
sapeurs-pompiers,  11,  rue  du  Vieux-Colombier,  Paris  (6*). 

T.  1901  —  Arquembourg  (Emile-Henri),  iS,  de  la  Maison  J.  Grou- 
velle,  H.  Arquembourg  et  C'*,  71,  rue  du  Moulin-Vert, 
Paris  {14r). 

T.  1909  —  Auacher,  Ingénieur  E.C.P.,  A.  C.S.H.,  24,  rue  La  Fayette, 
Versailles. 

T.  P.  1880  —  Dr  Aymé,  villa  Bruyas,  avenue  Mirabeau,  Nice. 


T.  P.  1882  —  Baille  (Jean -Baptiste),  O.  i»,  Industriel,  26,  rue  Ober- 
kampf,  Paris  (lie). 

T.  1885  —  Dr  Balestre  (A.),  #,  O  L,  A.  F.,  Montpellier,  Directeur  du 
Bureau  municipal  d'hygiène  de  Nice  et  Inspecteur  du 
service  départemental  de  la  médecine  publique  des  Alpes- 
Maritimes,  3,  place  Masséna,  Nice. 

T.  1911  —  Barbas,  Ingénieur  sanitaire,  21,  rue  Château-Landon, 
Paris  {10'). 

T.  1912  —  Barnsby,  Directeur  honoraire  de  l’Ecole  de  Médecine  et 
de  Pharmacie,  Inspecteur  départemental  des  Services 
d’Hygiène,  10,  rue  Origet,  à  Tours  (Indre-et-Loire). 

T,  1901  —  Bauchère  (A.),  Directeur  général  de  la  Société  des  ciments 
français,  80,  rue  Taitbout,  Paris  (9'}. 

T.  1907  —  Baudet  (Louis),  Sénateur  d’Eure-et-Loir,  Maire  de  Château- 
dun.  Membre  du  Conseil  de  1909-1912,  8,  rue  de  Saintonge, 
Paris  (3”). 

T,  1900  —  D'  Baudran  (G.),  Secrétaire  du  Conseil  d’hygiène  de 
l’Oise,  15,  place  Hôtel-de-Ville,  Beauvais  (Oise).' 

T,  1901  —  Beauvallet,  3,  rue  Perrault,  Paris  (1"). 

T.  1886  —  Béchmann,  O.  fi:,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaus¬ 
sées,  Membre  du  Conseil  1888-1889,  Fice-Présideni  1890-1891, 
Membre  du  Conseil  1892-1894  et  1901-1909,  Président  1910, 
Membre  du  Conseil  1911-1912,  32,  avenue  Victor-Hugo, 
Paris  (16«). 

T.  1892  —  Belouet  (Henri),  ^  L,  Architecte  de  l’Administration  de 
l’Assistance  publique.  Membre  du  Conseil  1897-1898,  Vice- 
Président  1899-1900,  Membre  du  Conseil  1901-1910, 10,  rue  de 
la  Cerisaie,  Paris  (4«). 

T.  1910  —  D'  Benoist,  Inspecteur  départemental  de  l’Assistance  et 
de  l’Hygiène  à  Vannes  (Morbihan). 

T.  1888  —  D'  Berlioz  (A.),  Membre  du  Conseil  1899-1910,  3,  rue  de 
la  Tour-des-Dames,  Paris  (9*). 

T.  1910  —  D'  Berquet  (Marcel),  Chirurgien  à  l’Hôpital  civil,  Médecin 
des  Epidémies,  19,  rue  SaintrDenis,  Calais  (Pas-de-Caiais). 
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T.  1880  —  D'  Bertillon  (Jacques),  Chef  des  travaux  statistiques 
de  la  Ville  de  Paris,  Vice-Président  1908-1911,  Membre  du 
Conseil  1912,  26,  avenue  Marceau,  Paris  (Se). 

T.  1902  —  De  Bertin-Sans  (Henri),  P.F.M.  Montpellier,  M.  C.  S.  II. 
3,  rue  de  la  Merci,  Montpellier  (Hérault). 

T;  1905  —  Besnard  (Alfred),  Architecte,  54,  rue  des  Abbesses, 
Paris  (18e). 

T.  1879  —  Bessand  (Charles-Honoré-Alloend),  O.  Ancien  prési¬ 
dent  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  Membre  du 
Conseil  1883,  116,  rue  La  Boétie,  Paris  (8"). 

T.  1904  -  -  -  . .  - . . 

sanitaire,  6,  rue  > 

A.  —  D'  Blanchard,  représ _  _  _ 

d’Hygiène  de  Toulon  (Var),  membre  adhérent. 

T.P.  1887  —  D-'  Blanchard  (Raphaël),  fjl.,  G.  O.  C.  ÿiïoîoÇi. 

P.  F.  P-,  M.  A.  M.,  Président  1907,  226,  boulevard  SainP 
Germain,  Paris  (7*). 

T.  1904  —  Bluzet  (Albert),  Inspecteur  général  des  services 

administratifs  au  ministère  ue  l’Intérieur,  M.C.S.H.,  11, 
avenue  du  Roule,  Neuilly  (Seine). 

T.  1881  —  D>'  Boissier,  Ancien  interne  des  hôpitaux,  42,  rue  du  Lou¬ 
vre,  Paris  (1»''). 

T.  1904  —  Bonjean  Œd.),  #,  Chef  du  Laboratoire  et  membre  du 
C.  S.  IL  25,  avenue  Wagram,  Paris  (17Q. 

T.  1887  —  Bonnenlant,  Architecte,  7,  rue  Solférino,  Paris  (7’), 

T.  1903  —  Bonnier  (Louis),  Aixhitecte  du  Gouvernement,  Directeur 
du  service  d’architecture  et  des  promenades  de  la  Ville 
de  Paris,  Président  de  la  Société  des  Architectes  diplômés 
parle  Gouvernement,  Membre  du  Conseil  1 905,  Président  1906, 
Membre  du  Conseil  1911-1912,  31,  rue  de  Berlin,  Paris  (8',l. 

T.  1910  —  D''  Bordas  (F.),  O#, Directeur  du  laboratoire  des  Douanes, 
M.  C.S.  H.,  58,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  Paris  (6*). 

T.  1902  —  Dr  Borne  (G.),  rÿ,(UI,5i,  Médecin-inspecteur  des  épidémies 
du  département  de  la  Seine,  Médecin  du  ministère  des 
Finances,  A.  C.  S.  H.  Secrétaire  des  séances  1907-1910,  Secré¬ 
taire  général  adjoint  1911-1912,  11,  rue  Pigalle,  Paris  ;9'). 

T.  1883  —  Boucher  (Albert),  Médecin  principal  de  iroclasse,  médecin 
chef'de  l’Hôpital  Saint-Martin,  38,  boulevard  des  Invalides, 
Paris. 

T.  1886  —  Dr  Boucheron  (A.),  Oculiste  et  Auriste  des  Lycées  de 
Paris,  ancien  interne  des  hôpitaux,  13,  rue  Pasquier, 
Paris  (8*). 

T.  1912  —  Dr  Boudin,  19,  boulevard  Pasteur,  Paris  (15«). 

T.  1901  —  Boulenger  (Paul),  Industriel,  à  Choisy-le-Roi  (Seine). 

T.  1882  —  Dr  Bouloumié  (P.),  O.  *f,  L,  Médecin  à  Vittel  (Vosges), 
Membre  du  Conseil  1894-1896, 16,  quai  de  Passy,  Paris  (16'). 
L’été  à  Vittel. 


T.  P.  1880  —  Dr  Bourgeois  (Alexandre-Louis  Pélix),  «!,  L, 

Ophtalmologiste,  2,  rue  des  4üonsu!s,  Reims  (Marne). 

H.  1902  —  Bourgeois  (Léon),  Ancien  Président  du  Conseil  des 
ministres.  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale, 
3,  rue  Palatine,  Paris  (6‘). 

T.  1909  —  Dr  Bourges,  48,  boulevard  Péreire,  Paris  (17'). 

T.  1901  —  Boutan  (Paul),  O.  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  Directeur  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux, 
52,  rue  d’Anjou,  Paris  (8=). 
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-  Bouvard  (J.;,  G.  O.  #,111 1.,  G.  5^,  G.  C.  Directeur 

honoraire  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  Vice-Président 
1887-1888,  Membre  du  Conseil  1889-1891,  55,  rue  de  Verneuil, 
Paris  (7^). 

-  D'  Bréchot,  #,  y,  15,  avenue  Villeneuve-I’Etang,  Versailles. 

-  Bréteau,  Pharmacien-major,  Professeur  agrégé  au  Val-de- 

Grâce,  276,  boulevard  Ràspail,  Paris  (14'). 

-  de  Brévans,  Sous-Directeur  du  Laboratoire  municipal, 

89,  rue  de  Rennes,  Paris  (6'). 

-  Dr  Briau,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau  d'Hy- 

giène  du  Creuset  (Saône-et-Loire),  membre  adhérent. 

-  Dr  Broquin-Lacombe,  Directeur  du  Bureau  d'Hygiène  à 

Troyes  (Aube). 

-  Dr  Brouardel  (Georges),  M.IL,  A.C.S.H.,  Médecin  des 

Epidémies  à  la  Préfecture  de  Police.  Médecin  expert  près 
le  Tribunal  de  la  Seine,  47,  rue  de  Verneuil,  Paris  (7"). 

-  Dr  Broussin,  Ancien  interne  en  médecine  des  hôpitaux  de 

Paris,  Chirurgien  à  l’hôpital  civil.  Médecin  des  épidémies 
du  département  de  Seine-et-Oise,  41,  rue  de  la  Paroisse, 
Versailles  (Seine-et-Oise). 

-  Dr  Bruchet  (P.),  1^  I.,  Ancien  interne  des  hôpitaux  et  chef 

de  clinique  de  la  Faculté,  107,  boulevard  de  Sébastopol, 
Paris  (2*). 

-  Bruère  (Samuel),  Chimiste,  Stérilisation  de  l’eau  par 

l’ozone,  3,  boulevard  Morland,  Paris  (4'). 

-  Brulé  (Aldric)  Inspecteur  des  Services  d'Hygiène  du 

département  de  la  Sarthe,  78,  rue  Montoise,  Le  Mans. 

-  Buisson,  Ancien  Directeur  de  l’Enseignement  primaire  au 

ministère  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
Député,  Président  1898,  30,  rue  Bonillot,  Paris  (13'). 

-  Bureau  municipal  d’Hygiène  d’AbJjeville  (Somme), 

Dr  Pajot,  Directeur, 

-  Bureau  municipal  d'Hygiène  d’Agen  (Lot-et-Garonne), 

Dr  Resoux,  Directeur. 

-  Bureau  municipal  d’Hygiène  d’Aix-en-Provence 

(Bouches-du-Rhône),  D'  Guili.aumont.  Directeur. 

-  Bureau  municipal  d’Hygiène  d’Auxerre  (Yonne), 

Dr  Rollet,  Directeur. 

-  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Boulogne-sur-Mer 

(Pas-de-Calais),  Dr  Aigre,  Directeur. 

~  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Brest  (Finistère), 
Dr  Alix,  Directeur. 

-  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Caen  (Calvados), 

Dr  C.AHEN,  Directeur. 

-  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Chartres  (Eure-et- 

Loir),  Dr  Lhuillier,  Directeur. 

Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Dinard  (Ille-el- 
Villaine),  Dr  Dehhien,  Directeur, 

-  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  La  Rochelle'  (Cha¬ 

rente-Inférieure),  Dr  Giiillemin,  Directeur. 

-  Bureau  municipal  d’Hygiène  du  Creuset  (Saône-et- 

Loire),  Dr  Bbi.aü,  Directeup. 

-  Bureau  municipal  d’Hygiène  du  Havre  (Seine-Infé¬ 

rieure),  D'  Loir,  Directeur. 

-  Bureau  municipal  d’Hygiène  du  Puy  (Haute-Loire), 

Dr  Latour,  Directeur. 
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A.  1912  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Montluçon  (Allier), 
Dr  Büssiéhe,  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Nimes  (Gard), 
Dr  Delon,  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Roanne  (Loire), 
C.LCCAEiÉ,  Directeur. 

A.  1909  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Roubaix  (Nord), 
Dr  Rivière,  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Rouen  (Seine-infé¬ 
rieure),  Dr  Panel,  Directeur. 

A.  1910  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Tourcoing  (Nord), 
D^  JuuEN,  Directeur. 

A.  1910  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Verdun  (Meuse), 
Dr  Pelas,  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Vichy  (Allier), 
Dr  Rajat,  Directeur. 

T.  1909  —  Bumet,  à  l’Institut  Pasteur,  25,  rue  Dutot,  Paris  (15*). 

T.  1910  —  Dr  Bnssière,  Directeur  du  Bureau  d’Hygiène,  88,  rue  de 
Paris,  Montluçon  (Allier). 


C 

A.  —  Dr  Cacarrié,  Béprésentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’hygiène  de  Roanne,  Loire.  Membre  adhérent. 

T.  1911  —  D'  Cadiot,  41,  avenue  des  Roches,  Saint-Mihiel  (Meuse). 

A.  —  Dr  Cahen,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’hygiène  de  Caen,  Calvados,  membre  adhérent. 

T.  1900  —  Dr  Calmetto  (Albert),  O.®,  Directeur  de  l’Institut  Pasleur 
de  Lille,  Professeur  d’hygiène  et  bactériologie  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Lille,  Membre  correspondant  de  l'Institut 
et  de  l’Académie  de  médecine,  M.  C.  S.  H.,  Institut  Pasteur, 
boulevard  Louis  XIV,  Lille  (Nord). 

T.  1909  —  Dr  Calmette  (Emile),  Médecin  inspecteur.  Directeur  du 
Service  de  santé  du  gouvernement  militaire  de  Paris,  Afew- 
bre  du  Conseil  1910-1912,  25,  rue  de  Bourgogne,  Paris  (7*). 

T.  1902  —  Dr  Cambier  (Robert),  Licencié  ès  sciences  physiques, 
Dirécte'ur  du  Laboratoire  de  bactériologie  de  la  Ville  de 
Paris,  Secrétaire  des  séances,  1904-1910,  Membre  du  Conseil 
1911-1912,  64,  rue  Gày-Lussac,  Paris  (5*). 

H.  1912  —  Cambon  (Jules),  G.  C.  ifit.  Ambassadeur  de  la  République 
Française  à  Berlin,  rue  Daubigny,  6,  Paris  (17'). 

T.  1895  —  Dr  Camescasse  (Jean),  Ancien  interne  des  liôpilaux 
de  Paris,  Secrétaire  de  la  Commission  sanitaire,  à  Sainl- 
Arnoull  (Seine-et-Oise). 

T.  1878  —  Oappez  (E.),  Pharmacien  de  1‘*  classe.  Président  honoraire 
de  la  Chambre  syndicale  des  Pharmaciens  de  la  Seine, 
17,  rue  Galvani,  Pans  (17*). 

T.  1909  —  Carteret,  15,  rue  d’Argenteuil.  Paris  (1"). 

T.  1901  —  Casse  (Alphonse)  aîné,  I.,  Ingénieur  sanitaire,  6,  rue 
Sedaine,  Paris  (H*). 

T.  19Î2  —  Dr  Cathoire,  médecin  major,  chargé  du  Laboratoire  de 
Bactériologie,  à  Toulouse. 

T.  1909  —  Cavallier,  Directeur  des  Hauts  Fourneau.x  et  Fonderie  de 
Pont-,è-Mousson  (Meurthe-et-Moselle). 

T.  1901  —  Chabal  (Henri),  E.  C.  P.,  Filtration  des  eau.x,  procédés 
Puech-Chahal,  34,  rue  Ampère,  Paris  (17*). 


-  Di-  Cbantemesse,  0. *,  P.  F.  P., M.  PI.,  M.C.S.H.,  M.A.M., 

Membre  du  Conseil  1890-1893  et  1898-1909,  Président  1911, 
Membre  du  Conseil  1912,  30,  rue  Boissy-d’Anglas,  Paris  (8*). 

-  Chardon  (Eugène],  Ingénieur,  administrateur  délégué  de 

la  Compagnie  de  salubrité  de  Levallois-Perret,  133,  rue 
Victor-Hugo,  Levallois-Perret. 

3 Charliat  (Alexandre),  I.,  Ingénieur  des  Arts  et 
Manufactures.  Directeur  de  l’Ecole  pratique  d'Electricité 
industrielle,  46,  rue  de  Paradis,  Paris  (10'). 

-  D''  Charpentier,  Chef  de  Laboratoire  à  l’Institut  Pasteur, 

61,  rué  Cambronne.  Paris  (IS*). 

-  D''  Chassevant,  A.  F.  P.,  Membre  du  Conseil  1909-1910, drcAi- 

visle-Bibliothécaire  1911-1,912.  43,  rue  Madame,  Paris  (6"). 

-  Chassin  (Henri),  tiSt,  Entrepreneur  de  Travaux  publics. 

Maire  du  XX'  arrondissement  de  Paris,  131,  rue  de  Bagno- 
let,  Paris  (20'], 

-  Df  Chauveau,  Inspecteur  général  honoraire  des  Ecoles 

vétérinaires.  M.  A.  M.,  Membre  de  l’Académie  des  Sciences, 
Président  1891,  4,  rue  du  Cloître-Notre-Dame,  Paris  (4'). 

-  Ghervillo  (Maurice],  Inspecteur  technique  à  l’Adminis¬ 

tration  générale  de  l'Assistance  publique,  Ingénieur  A.M. 
et  E.  C.  P.,  4.  rue  Jean-Bart,  Paris  {e^}. 

-  Dr  Clerc,  Médecin  sanitaire  maritime,  85,  boulevard  de 

Port-Royal,  Paris  (13«). 

-  Dr  Colin,  •»,  méd.  col.  (Tunisie),  Médecin -major  de 

ir*  classe,  en  retraite,  2,  rue  d’Ulm,  Paris  (5'). 

-  Dr  Collin  (Lucien),  #,1^,  Ç,  Médecin  principal  de  Ir®  classe, 

61,  rue  Boucher-de-Perthes,  Amiens. 

-  Coliüet-Daage,  ig!.  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaus¬ 

sées,  M.  C.  S,  H.,  Vice-Président  1906-1909,  Membre  du 
Conseil  1910-1912,  9,  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  Paris  (4'). 

-  Dr  Conseil,  Directeur  du  Bureau  d'hygiène  à  Tunis. 

-  Coppin  (Henry),  ^  I.,  Ingénieur-chimiste,  8,  rue  Lallier, 

Paris  (9'). 

-  Corbeil  (Albert),  méd.  col.,  lÉà,  HH,  Entrepreneur  de 

Travaux  publics.  Constructeur  cPappareils  sanitaires  bre¬ 
vetés  en  France  et  à  l'étranger,  24,  avenue  d'Eylau, 
Paris  (16«). 

-  Cottarel  (François),  Ingénieur,  Sous-Directeur  de  la 

Maison  Puech  et  Chabal,  34,  rue  Ampère,  Paris  (17'). 

-  Cottin,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  Le  Havre. 

-  Ch.  Goupier,  Ingénieur  attaché  à  la  Maison  Barbet. 

Distillerie  et  fermentation,  173,  rue  Saint-Honoré,  Paris (1“). 

-  Courcoux,  Architecte  à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord). 

-  D'  Courmont,  Professeur  d'Hygiène,  Inspecteur  de  l'hy¬ 

giène  publique  dans  le  département  du  Rhône,  M.C.S.H., 
34,  quai  Gaiileton,  Lyon. 

8  —  D'  Crivelli,  235,  rue  de  Tolbiac,  Paris  (13'). 


T,  1909  —  Dabat,  O.  ®,  Directeur  général  des  Eaux  et  Forêts, 
Conseiller  d'Etat,  M.  C.  S.  H.,  48,  boul.  La  Tour-Maubourg, 
Paris  (7'). 

T,  P.  1897  —  D'  Darras,  L,  0.î(,  (^.Secrétaire  des  séances,  1898- 
1902,  33,  rue  de  Washington,  iParis  (8'). 
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T.  1910  —  David  (Louis-François),  Ingénieur  sanitaire,  35,  avenue 
de  Suffren,  Paris  (7'). 

T.  1882  —  Datiez  (Henry),  I.,  Pharmacien,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  17,  rue  de  la  Villette,  Paris  (19'). 

T.  1903  —  Debain,Chefde  Laboratoire  à  la  Faculté  de  médecine,  22  iij, 
avenue  de  Saint-Cloud,  Versailles. 

T.  1901  —  Deùoix  (A.),  Ingénieur  sanitaire,  44,  rue  Masséna,  Lille 
(Nord). 

T.  1909  —  Debarme,  Ingénieur,  30,  rue  Bertliollet,  Paris  (3'). 

T.  1886  —  D''  Dehenne  (A.),  O.  i|JI.,  Président  de  la  Société 
d'Ophtalmologie,  19,  rue  de  Milan,  Paris  (9'). 

T.  1903  —  Dejust  (Jules-Alexandre),  ilj  I.,  Ingénieur  municipal  de 
la  Ville  de  Paris,  Professeur  à  l'Ecole  centrale  des  Arts 
et  Manufactures,  51,  quai  d’Austerlitz,  Paris  {12'i. 

T.  1887  —  Delalon  (Maurice),  (jj.  Ingénieur  sanitaire.  Membre  du 
Conseil  1901-1908,  14,  quaide  la  RApée,  Paris  {12'). 

T.  1901  —  Delaporte  (Georges),  de  la  Maison  Pommier  et  Delaporte. 

Ingénieurs-constructeurs  d’appareils  de  chaülTagc  et  de 
ventilation,  40,  rue  Juliette-Lamber,  Paris  (17*). 

T.  1904  —  Delaunay  (Henri),  *,  ®  ^  iJ.  Ingénieur  des 

Arts  et  Manufactures,  31,  avenue  Bugeaud,  Paris  (16'). 

A.  —  D"'  Delon,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
d'hygiène  de  Nîmes,  Gard,  membre  adhérent. 

T.  1889  —  D'  Dépéret-Muret.  Allaché  au  Secrétariat  général  1891- 
1893,  9,  rue  Bleue,  Paris  (9'). 

A.  —  D'  Derrien  (Françis),  Représentant  comme  Directeur  le 
Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Dinard  (Ille-et-Vilaine), 
membre  adhérent, 

T.  1902  —  Desbrocbers  des  Loges  (Cbarles),  Ingénieur  des  Arts 
et  Manufactures,  Ingénieur  de  l’Administration  générale 
de  l’Assistance  publique,  expert  près  le  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  12,  boulevard  Saint-Germain.  Paris  (5'). 

T.  1886  —  Deschampa  (Eugène),  Sji,  I.  lÉJ,  O.  Secrétaire  des  se'ances 
1887-1903,  Le  Plat  par  Vallière,  Creuse. 

T.  1891  —  Deschiens  (Victor),  *,^1 1.,  13,  avenue  Kléber,  Paris  (16'). 

H.  P.  1895  —  Desmazures  (Gustave-Charles-Henri),  Membre  du 
Conseil  1898-1910,  51,.avenue  Montaigne,  Paris  (8'). 

T.  1910  —  D'  Despeignes,  Directeur  du  Bureau  d’Hygiène,  47,  rue  de 
la  République,  Chambéry  (Savoie). 

T.  1893  —  Di-  Détourbe  (Ab. -Félix),  I.,  203,  boulevard  Raspail, 
Paris  (14'). 

T.  1908  —  DiénertjChef  du  Service  de  surveillance  locale  des  Sources 
de  la  Villé'devParis,  A.  C.  S.  H-,  Secrétaire  géne'ral  adjoint 
1912,  8,  placé  de  la  Mairie,  Saint-Mandé  (Seine). 

T.  1909  —  Dimitri,  Sous-Directeur  au  Laboratoire  et  auditeur  du 
C.  S.  H.,  5,  rue  Victor-Considérant,  Paris  (14"). 

T.  1910  —  Directeur  de  la  4' Circonscription  maritime  à  Saint-Nazaire. 

T.  1910  —  Directeur  de  la  6»  Circonscription  maritime  à  Marseille. 

T.  1910  —  Directeur  de  l'Institut  municipal  d’IIygiène  à  Toulon  (Var). 

T.  1909  —  D'  Dopter  (Ch.),  Professeur  agrégé  à  l’Ecole  du  Val-de- 
Gràce,  64,  rue  Claude-Bernard,  Paris  (3'). 

T.  1901  —  Douane  (Lucien),  1^1,  Entrepr.  de  Trav.  publ.,  6,  rue  Lau- 
riston,  Paris  (46'). 

T.  1901  —  Doucède  (Ambroise),  Entrepreneur  de  Travaux  sani¬ 
taires,  Bureau.x  et  chantiers,  4  bis,  rue  de  l’Assomption, 
Paris  (16'). 
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T.  1909  —  D''  Dreyfus  (Lucien),  A.  C.  S.  H.  Secrétaire  des  séances  1911- 
1912,  66,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (8“). 

T.  1893  —  D'  Dron  (Gustave),  Député  du  Nord,  Maire  de  Tourcoing, 
Président  des  Commissions  des  Asiles  d’aliénés  du 
Nord,  Itfembre  du  Conseil  1895-1896,  Vice-Président  1897-1898, 
Membre  du  Conseil  1899-1908  et  1910-1912,  28,  rue  d’Assas, 
Paris  {6«),  et  à  Tourcoing  (Nord). 

-T  1378  _  D''  Drouineau  (G.),  Inspecteur  général  honoraire  des  ser¬ 
vices  administratifs  au  ministère  de  l'Intérieur,  Vice-pré¬ 
sident,  du  Comité  consultatif  d’hygiène  pénitentiaire, 
Membre  du  Conseil  1889-1891,  ITce-Pj'éitrfeiif  1894-1 895,Meni6re 
du  Conseil  1896-1908,  31,  rue  de  La  Noue,  La  Rochelle 
(Charente-Inférieure). 

T,  1910  —  Dubos,  Architecte,  12,  rue  de  Lancry,  Paris  {10'). 

T.  1910  —  Dulau,  Président  du  Syndicat  des  Pharmaciens  de  la  Seine, 
55,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

T.  1909  —  D'  Dupuy,  168  bis,  rue  de  la  Roquette,  Paris  (11'). 

T,  1889  —  Dupuy  (Chaurles),  I..  Architecte  du  Gouvernement, Vice- 
Président  de  la  Société  Centrale  des  Architectes  français. 
Membre  du  Conseil  1910-1912,66,  rue  de  la  Pompe,  Paris (16*), 

T.  1907  —  Durand  (Léon),  IJJ,  Architecte-expert,  33,  avenue  d'Orléans, 
Paris  (14”). 

T.  1889  —  D*  Durand-Fardel  (Raymond),  I-.  Consultant  à 

Vichy,  Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté  de  Paris, 
164,.  rue  de  Courcelles,  Paris  (17').  L’été  à  Vichy. 

T.  1901  —  Dutour  (Alph.),  1^,  Entrepreneur  de  couverture,  plom¬ 
berie,  eau  et  gaz,  notable  commerçant,  5  et  7,  rue  Fal- 
guière,  Paris  (15'). 


E 

T.  1907  —  Eibertsen,  132,  boulevard  Magenta,  Paris  (10'). 

A.  —  D*  Emeric,  Représentant,  comme  Inspecteur  départe¬ 
mental,  l’Inspection  départementale  d'Hygiène  de  la 
Loire,  membre  adhérent,  Saint-Etienne  (Loire). 

A.  —  D*  Eugelhardt  (Georges-Hlppolyte-Philippe),  Repré¬ 
sentant  comme  Directeur  rfiislitut  départemental  de 
Bactériologie,  Membre  adhérent,  125,  rue  Saint-Pierre, 
Marseille. 

T.  1892  —  Ewald  (Eugène),  ‘ÿ  1.,  .Architecte  du  Gouvernement, 
54  bis,  rue  Cardinet,  Paris  (17*). 

T.  1909  —  Eyrolles  (Léon),  Ingénieur,  Directeur  de  l’Ecole  spéciale 
des  Travaux  Publics,  à  .Arcueil-Cachan  (Seine),  3,  rue 
Thénard,  Paris  (5'). 


F 

T.  P.  1877  —  D'’  Fabre  (Paul),  Membre  correspondant  de  l’Académie 
de  médecine.  Président  de  la  Société  des  médecins  de 
l’Ailier,  à  Commentry  (Allier), 

T.  P.  1894  —  D'  Faivre  (Paul),  i»,  tj  L,  Inspecteur  général  des 
Services  administratifs  du  ministère  de  l’Intérieur, 
M.  C.  S.  IL,  Arcfiivisle-Bibliofàécaire  i896-l9i0,  Membre  du 
Conseil,  1911-1912,  49,  rue  Boileau,  Paris  (16'). 
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T.  1910  —  D‘'  Fasquelle,  Directeur  de  l’Institut  de  Vaccine,  8,  rue 
Ballu,  Paris  (9<’). 

T  1901  —  Fèro  (Ch.),  Administrateur  délégué  de  la  Compagnie 
de  Vichy,  38,  rue  de  Lubeck,  Paris  (16-). 

T.  1909  —  Ferrand,  Membre  du  Conseil  supérieur  des  Habitations 
à  bon  marché,  68,  rue  Ampère,  Paris  (17*). 

T.  1903  —  D''  Ferreira  Clemente,  rua  General  Jardim,  n“  105,  à 
Saô-Paulo  (Brésil). 

A.  —  D'  Fioatier  (Jules),  représentant  comme  Inspecteur 
départemental  d’Hygiène,  l’Inspection  départementale 
d’hygiène  de  la  Meuse,  membre  adhérent,  50,  rue  de  la 
Banque,  Bar-le-Duc  (Meuse), 

X.  1900  —  D''Filla8sier{Alfred),(U  I.,  Sous-Chef  du  bureau  adminis¬ 
tratif  des  Services  d’hygiène  de  la  Ville  de  Paris,  5,  rue 
Edouard-Detaille,  Paris  (17*). 

T.  1882  —  D''  Fleury  (Claude-Marie),  ifit.  Directeur  du  Bureau 
municipal  d'Hygiëne,  2,  place  de  l’HOlel-de-Ville,  Saint- 
Etienne  (Loire). 

T.  1885  —  Flicoteaux,  Entrepreneur  de  plomberie,  83,  rue  du  Bac. 
Paris  (7"). 

T.  1899  —  Fontaine  (Arthur),  C.  #,  Inspecteur  général  des  Mines, 
Conseiller  d’Etat,  Directeur  du  travail  au  ministère 
duTravail,  M.C.S.H.,  54,  avenue  de  Saxe,  Paris  (15“}. 

H.  1887  _  D'  Fournier,  P.F.P.,  77,  rue  de  Miromesnil,  Paris  (8«). 

J,  1906  _  Fournier  (Eug.),  Pharmacien,  ancien  interne  en  phar¬ 

macie  des  Hôpitaux  de  Paris,  19,  rue  Ernest-Renan, 
Paris  (15“). 

IL  19t2  —  De  Freycinet,  ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
rue  de  la  Faisanderie,  123,  Paris  (16“). 

T.  1910  —  Frois,  ingénieur  civil  des  Mines,  A.C.  S.H.,  85,  avenue 
Gambetta,  Paris  (20"). 

T.  1900  —  D"^  Frottier,  Médecin  de  l’hôpital  Pasteur,  médecin  en 
chef  des  épidémies,  13,  place  Gambetta,  le  Havre  (Seine- 
Inférieure). 

T  1902  —  Fuster,  Professeur  au  Collège  de  France,  Membre  du 
Conseil  1905-1911,  4,  rue  du  Moulin-Vert,  Paris  (14«), 


T.  1910  -  Ualbrun,  Pharmacien,  18,  rue  Oberkampf,  Paris  (IP). 

T.  1912  —  D’’  Gandy  (Paul),  Secrétaire  du  Comité  consultatif  muni¬ 
cipal  d'hygiène,  rue  Gambetta,  Bagnères-de-Bigorre, 
(Hautes-Pyrénées). 

T.  P.  F.  1877  —  D-'  Gariel  (C.-M.),  C.  «,  P.  F.  M.,  Inspecteur  général 
des  Ponts  et  Chaussées,  M.  A.M.,  M.C.S.H.,  Membre  du 
Conseil  1879-1883,  Vice-Présid£nt  1884-1885,  Président  1886, 
6,  rue  Edouard-Detaille,  Pans  {17“). 

T  1893  —  Garnier  (Henri),  1^  I.,  }^,  Ingénieur  des  Arts  et  Manu¬ 
factures,  Inspecteur  des  services  administratifs  et  finan¬ 
ciers  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  Secrétaire  des  séances 
1899-1910,  Membre  du  Conseil  1911-1912,  106,  avenue  de  la 
République,  Paris  (11”). 

T.  1903  —  Garot  (Emile),  S.  C.A.,  Expert  de  la  Ville  de  Paris,  1,  bou¬ 
levard  Sainl-lVIartin,  Paris  (3'J. 
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T.  1897  —  D''  G-auchas,  ift,  Ancien  interne  des  hOpilaux  de  Paris, 
6,  rue  Meissonier,  Paris  (17*). 

T.  1910  —  Dr  Gaujotix,  Chef  du  Laboratoire  d’Hygiène  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Montpellier,  16,  rue  des  Carmes,  Mont¬ 
pellier  (Hérault). 

T.  1907  —  Gaultier  (Louis),  Architecte-Ingénieur,  77,  boulevard 
Haussmann,  Paris  (8"). 

T.  1901  —  Dr  Gauthier  (Coostautin),  Chargé  de  cours  à  l’Ecole 
de  médecine,  Chef  de  Laboratoire  du  Service  sanitaire, 
à  la  Valette  (Var). 

H.  1887  —  Dr  Gautier  (Armand),  P.  F.  P.,  M.A.M.,  et  de  VAcadémie 
des  Sciences,  9,  place  des  Vosges,  Paris  (4»), 

T.  1894  —  Dr  Gautrez  (Eugène],  E,  Médecin  de  l’Hôtel-Dieu, 
Directeur  du  Bureau  municipal  d'hygiène,  Inspecteur 
départemental  de  l’Hygiène  et  de  la  Salubrité  publiques, 
A.C.S.  IL,  41,  cours  Sablon,  Clermont-Ferrand  (Puy-de 
Dôme). 

T.  1901  —  Gihus  (P.),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  3,  rue 
de  Monceau,  Paris  (8"). 

T.  1901  —  Gilardoni  (Georges),  Directeur-gérant  de  la  tuilerie 
de  Choisy-le-Roi,  6,  rue  de  Paradis,  Paris  (10'). 

T.  1890  —  Dr  Goldscbmidt,  2,  place  du  Maixhé-aux-Poissons,  Stras¬ 
bourg. 

T.  1910  —  Gonin  (Noël),  Administrateur  des  Etablissemenls  Gonin, 
6,  rue  .Mariette,  Paris  (17'). 

T.  1910  —  Gonin  (Paul-Louis),  O.  Directeur  technique  des 
Etablissements  Gonin,  r?-ésoner  1911-1912,60,  rue  Saussure, 
Paris  (17'). 

T.  1903  —  Dr  Got(Pierre-André),ii5;,l^I.,  33,  rueSpontini.Paris{16“). 

T.  1877  —  Dr  Granjux,  Rédacteur  en  chef  du  Caducée,  Membre  du 
^  Conseil  1891-1892  et  19115-1908,  Secrétaire  général  adjoint 
1909-1910,  Membre  du  Conseil  Vice-Président  1912,  18,  rue 
Bonaparte,  Paris  (6'). 

T.  1881  —  Dr  Graux  (Gaston),  #,  lyi  I.,  Ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux,  95,  avenue  Kléber,  Paris  (16“).  L’été  à  Contrexéville. 

T.  1907  —  Dr  Graux  ((lucien),  1^  I.,  Directeur  de  la  Gazette  médi¬ 
cale  de  Paris,  33  avenue  Kléber,  Paris  16"). 

T.  1910  —  Grenet  (FrancÛBquei,  Ingénieur  chimiste,  2,  avenue  Ber- 
thelot,  Bellevue  (Seine-et-Oise). 

T.  1909  —  Grimbert,  Directeur  de  la  Pharmacie  centrale  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  Professeur  à  l’Ecole  de  Pharmacie,  47, 
quai  de  la  Tournelle,  Paris  (.3”). 

T.  1909  —  Dr  Grinda,  Chirurgien  de  l’Hôpital  de  Nice,  2,  boulevard 
Gambetta  à  Nice. 

A.  —  Dr  Grollet,  Représentant  comme  Secrétaire  général  la 
Société  de  Pathologie  comparée,  membre  adhérent,  42,  rue 
de  Villejust,  Paris  (16'). 

T.  1880  --  Grouvelle  (Jules),  iS,  Ingénieur  A.  M.,  Professeur  du 
cours  de  physique  industrielle  à  l’Ecole  centrale,  Membre 
du  Conseil  1890-1896,  18,  avenue  de  l’Observatoire,  Paris  (6'). 

T.  1885  —  Guerlain,  19,  rue  Legendre,  Paris  (17'). 

T.  1911  —  Dr  Guibert,  17,  avenue  de  Tourville,  Paris  (7'). 

T.  1901  —  Guilbert,  T.S.M.R.  San  L;  M.  R.  I.  P.  H.,  States  Surveyor. 
à  Guernesey  (Ile  de  Guernesey). 

T.  1910  —  Dr  Guilbaut,  Secrétaire  du  C.  S.H.,  93,  rue 


Denfert-Roche- 
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A,  —  D'  Guillaumont,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’Hygiène  d’Aix-en-Provence,  membre  adhé¬ 
rent,  1,  place  des  Pêcheurs,  Aix-eu-Provence,  (Bouches- 
du-Rhône). 

T.  1909  —  D"'  Guillemin,  Directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiéne, 
La  Rochelle  (Charente-Inférieure). 

T.  1904  —  GxüUerd  (Aloxan^o),  Ingénieur  agronome,  AUaché 
au  Service  de  surveillance  des  Eaux  d'alimentation  de 
Paris,  Direction  des  Aflaires  municipales  à  la  Préfecture 
de  la  Seine,  2,  rue  Lohàu,  Paris  (4«). 

T.  1909  —  D'  Guinard,  Directeur  du  Sanatorium  de  Bligny  (S.-et-O.). 

t!  1901  —  Dr  Guinochet  (Edmond),  Pharmacien  en  chef  de  l’hôpital 
de  la  Charité,  47,  rue  Jacob,  Paris  (t>*). 

T.  1910  —  Guiramand  (Louis),  Directeur  de  la  Société  des  Travaux 
d’assainissement  de  Toulon,  31,  rue  Picot,  Toulon. 


H 

T.  1884  —  D"  Hellet,  Ancien,  maire  de  Clichj,  Membre  du  Conseil 
1893-1895,  48,  rue  du  Bois,  Clichy  (Seine). 

T.  1880  —  Dr  Henrot  (Henri),  L,  O.  Directeur  honoraire 

de  l’Ecole  de  médecine.  Ancien  maire  de  Reims,  Membre 
du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  73,  rue 
Gambetta,  Reims  (Marne). 

T.  1901  —  Hermant  (Jacques),  O.  *,  (U  L,  C.  et  O.  iÿ.  Architecte 
de  la  Ville  de  Paris,  Expert  au  Tribunal  civil  de  première 
instance,  A.  D.G.,  Membre  du  Conseil  1908-1909,  19,  avenue 
Mac-Mahon,  Paris  (n*). 

T.  1909  —  Dr  Hoël,  Directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiéne,  Reims 
(Marne). 

T.  1909  —  Honnorat  (Marc),  sous-chef  de  bureau  à  la  Préfecture 
de  police,  7,  rue  Edme-Guillout,  Paris  (15”). 

T.  1904  —  Dr  Hublé  tMartial),  Médecin  principal  de  l’armée, 

Médecin-chef  de  l’hôpital  militaire.  Lauréat  du  ministère 
de  l’Intérieur,  Reims  (Marné). 

T.  1890  —  Dr  Hpdelo  (Lucien),  *,  (ÇJ  I.,  Médecin  des  hôpitaux,  8, 

rue  d’Alger,  Paris  (l'r). 

T.  1912  —  Hugonnet.  Licencié  ès  sciences,  7,  rue  Lebrun,  Paris  (13“). 


I 


T.  1909  —  Drlmbeaux,  ifil.  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées 
18,  rue  Sainte-Cécile,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

A.  1912  —  Inspection  départementale  d’Hygiène  de  la  Loire. 

D*'  Embbic,  Inspecteur  général  à  Saint-Etienne. 

A.  1910  —  Inspection  départementale.<d’Hygiène  de  la  Meuse. 

Dr  Figatiïh,  Inspecteur  général  à  Bar-Ie-Duc. 

A.  1910  —  Institut  municipal  d’Hygiène  de  Toulon  (Var), 
Dr  Blanchahd,  Directeur. 

A.  1912  —  Institut  départemental  de  Bactériologie  des  Bou- 
ches-dù-Bliône.  lil.  le  Dr  Engelharht,  Directeur,  12S,  rue 
Saint-Pierre.  Marseille. 
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J 

-J-  1883  _  D'  Jablonski,  I.,  Médecin  des  hôpitaux  et  du  Lycée, 
Vice-président  du  Conseil  départemental  d'hygiène, 
Inspecteur  d^arteniental  d’hygiène  de  la  Vienne,  n,  rue 
des  Arènes,  Poitiers  (Vienne). 

•p  1901  _  Jacob  (Emile-Auguste),  Architecte  de  la  Compagnie  géné¬ 
rale  des  Voilures  à  Paris,  47,  rue  de  Lancry.  Paris  (iü”). 

T.  1895  —  Jeanaot (Auguste),  ^I.,  ^,^1,  Ingénieuryoyer honoraire, 
Membre  de  la  Commission  sanitaire.  Palais  Granvelle,  Be¬ 
sançon  (Doubs). 

T.  1887  —  Jéramec,  15,  rue  Auber,  Paris  (9*). 

T,  1909  —  Jouve  (Ad.),  A.  Ingénieur  conseil.  Ancien  préparateur 
de  Chimie  à  TEcolo  Polytechnique,  Licencié  es  sciences. 
Directeur  des  Laboratoire  et  Bureau  technique  Ad.  Jouve. 
Secrétaire  des  séances  1911-1912, 1,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris  (5"1. 

1910  _  D''  (Julien) ,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’Hygiène  à  Tourcoing  (Nord).  Membre  adhérent. 


K 

11.  1902  —  D'  Kermorgant,  Inspecteur  général  du  service  de  santé 
des  colonies,  au  cadre  de  réserve,  M.  A.M..  3,  rue  Frédéric- 
Bastiat,  Paris  (8*). 

T.  1898  —  Kern  (Emile)  IÇJ  I.,  Ingénieur  civil,  Membre  du  Conseil 
1901-1908,  Vice-Président  1909-1911,  Président  1912,  135,  rue 
de  Belleville,  Paris  (19”). 

T.  1909  —  Dr  Koch  (Raymond),  14,  rue  Monsieur-le-Prince,  Paris  (6”). 

T.  1909  —  Kohn  Abrest.  1^,  £,  Docteur  ès  Sciences,  Chef  des  tra¬ 
vaux  chimiques  au  Laboratoire  de  Toxicologie  de  la  Pré¬ 
fecture  de  police,  Secrétaire  des  Séances  1910-1912,  37,  quai 
d'Anjou  (4”). 

L 

T.  1894  —  Dr  Labit.  Médecin  principal  à  la  Direction  du  Service  de 
Santé.  Hôtel  des  Invalides,  Paris  (7"). 

A.  1912  —  Laboratoire  mnnicipal  de  la  Préfecture  de  Police, 
Paris. 

T.  1901  —  Lacau  (L.-C.),  Architecte  M.C.A.,  Expert  près  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  Vice-Président  1902-1905,  Membre  du 
ConsciL190ti-1911,  50,  rue  Etienne-Marcel,  Paris  (2*). 

T.  1909  —  Dr  Eaoomme,  Inspecteur  départemental  d'Hygiène  de  la 
Somme,  36,  avenue  d'Edimbourg,  Amiens  (Somme). 

T.  1891  —  LafoUye  (Paul),  Architecte,  Secrétaire  des  Séances  1897-1898, 
7,  rue  Richepanse,  Paris  (9”). 

T.  1909  —  D”  Lafosse,  Directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiène,  21, 
rue  Tarin,  Angers  (Maine-et-Loire). 

T.  1901  —  Lainé  (Edouard),  Entrepreneur  de  Travaux  publics  et 
Assainissement  (N.  C.),  16,  rue  Bouvet,  Paris  (9"). 

T.  1880  —  D'  Ealautaie  (H.  de),  #,  Médecin  de  Thôpital  thermal, 
Chalet-Clermont-Tonnerre,  Vichy  (Allier). 
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T.  1884  —  D>’  Landouzy  (Loui^,  Doyen  P.  F.  P.,  M.A.M.,  Membre  tic 
la  Commission  dé  Préservation  contre  la  tuberculose, 
M.H.,  M.C. S. H.,  Vice-Président  de  l'Association  centrale 
française  contre  la  tuberculose,  Vice-Président  de  l’AIliancc 
d’hygiène  sociale.  Membre  du  Conseil  1886-1888,  Présidciil 
1899,  15,  rue  de  l’Université,  Paris  (7'). 

T.  1890  —  Dr  Langlois  (I.-P.),  A.  F,  P,,  membre  de  la  Commission 
d’ilygiène  industrielle,  155,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris  (6"). 

T.  1898  —  Larivière  (Pierre),  #,  Ingénieur  des  Mines,  attaché  à 
la  Commission  des  Ardoisières  d'Angers,  G,  Larivière  et 
C'“,  164,  quai  Jemmapes,  Paris  (10*). 

T.  1909  —  Dr  LassaDatie,  141,  rue  Thiers,  Rochefort-sur-Mer, 

A.  —  Dr  Latoar,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’hygiène  du  Puy,  Haute-Loire,  membre  adhérent. 

T,  1909  —  Dr  Lauijry,  Secrétaire  des  séances  1911,  28,  rue  Marbciif, 
Paris  (8”), 

T.  1883  —  Dr  Laugier  (Maurice),  ijÿ,  Médecin  de  la  Maison  de  Nan¬ 
terre,  Chef  adjoint  du  Service  médical  de  la  Compagnie 
de  rOuest-Etat,  Expert  près  les  Tribunaux,  10,  rue  d’Athè¬ 
nes,  Paris  (9*). 

T,  1890  —  Launay  (Félix),  #,  Inspecteur  général  des  Ponts  et 
Chaussées,  Inspecteur  de  l’Ecole  aes  Ponts  et  Chaussées, 
Secrétaire  général  adjoint  1898-1909,  Vice-Présidenl  1910-i912, 
28,  rue  des  Saints-Pères,  Paris  (7'). 

T.  1880  —  Dr  Laurent  (Henri),  O.  #,  Médecin  principal  de  l’armée 
territoriale,  37,  boulevard  La  Tour-Maubourg,  Paris  (7*). 

T.  1892  -  Dr  Laurent  (A.-Ch.),  I,,  Médecin  en  chef  des  hospices 

civils.  Médecin  dd  lycée.  Membre  du  Conseil  départe¬ 
mental  d’hygiène-  Médecin  vaccinateur,  Agent  principal 
du  service  sanitaire  maritime.  Chef  du  service  du  dépar¬ 
tement  de  la  Charente-Inférieure,  31,  rue  Thiers,  La 
Rochelle  (Charente-Inférieure). 

T.  1903  —  Dr  Laurent  (Armandj,  Ancien  médecin  en  chef  des  Asiles 
publics  d’aliénés  de  Marseille  et  de  Fains  (Meuse),  et  tics 
hôpitaux  de  Rouen,  11,  rue  Beauvoisine,  Rouen  (Seine- 
Inférieure). 

T.  F.  1877  —  Dr  Laveran  (A.),  #,  Membre  de  l’Institut,  M.A.  M., 
Membre  du  Conseil  1898,  Vice-Présidenl  1899,  Président  1900. 
23,  rue  du  Montparnasse,  Paris  (6'). 

T.  F.  1877  —  Dr  Layet  (Alexandre),  O.  #,  xVncien  médecin  principal 
de  la  Marine,  Professeur  d’hygiène  à  ia  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux,  Correspondant  de  l’Académie 
de  médecine,  M.  C.  S.  H.,  27,  rue  Ïhéodore-Ducos,  Bor¬ 
deaux  (Gironde). 

T.  P.  1901  —  Le  Couppey  de  la  Forest  (M.),  O.  Ingénieur  au 
corps  des  améliorations  agricoles.  Collaborateur  de  la 
carte  géologique  de  la  France,  A.C.S.  H-,  Secrélaire  des 
séances  1903-1909,  Secrétaire  général  adjoint  1910-1911,  Seere- 
taire  général  1912,  12,  rue  Pérignon,  Paris  (7“). 

T.  1884  —  Dr  Lodé  (Fernand).  #  I.,  5(  Médecin  légiste 

de  l’Université  de  Paris,  Membre  du  Comité  supérieur  de 
Protection  des  enfants  du  premier  âge,  Professeur  d’hy- 

fiène  et  de  salubrité  à  l’Ecole  spéciale  d’architeelme  et 
l’Ecole  supérieure  et  pratique  de  commerce  et  d’indus¬ 
trie,  Secrélaire  des  séances  1889-1894,  Membre  du  Conseil 
1895-1897,  1,  quai  aux  Fleurs,  Paris  (4*). 
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T  1903  —  D’’  Lemoine  (G. -H.),  Médecin  inspecteur  de  l’Armée, 

Directeur  du  Service  de  santé  du  !"•  corps  à  Lille,  Vice- 
Président  1904,  Président  1905,  Membre  du  Conseil  1909-1912. 

T  1890  —  Lepage  (Gabriel),  ÜÜ,  Accoucheur  de  l’hôpital  Boucicaut, 
A.  F.  F.,  Membre  du  Conseil  189.5-1900,  78,  boulevard  Males- 
herhes,  Paris  (8«). 

1901  —  Lequeux  (P.),  #,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures, 
64,  rue  Gay-Lussac,  Paris  (S*). 

T  P  F  1877  —  D'-  LerebouUet,  0.»,iUI.,  M.A.M.,  Afem/>red«  ConjetI 
1894-1896,  Vice-Président  1891-1898,  Membre  du  Conseil  16^9- 
1900,  44,  rue  de  Lille,  Paris  (7'). 

T  1909  —  Lesienr,  A.  F.  de  Lyon,  Directeur  du  Bureau  municipal 
d’hygiène  de  Lyon,  66,  rue  de  la  République,  Lyon. 

f  1910  —  D''  Leatocquoy,  Médecin  des  épidémies  à  Arras  (Pas-de- 
Calais). 

T  1888  —  D'’  LetuUe  (Maurice),  #,  P.  F.  P.,  M.H.,  M.A.  M.,  Membre 
du  Conseil  1890-1893,  Vice-Président  1899-1900,  Membre  du 
Conseil  1901-1902,  Président  1903,  Secrétaire  général  1908, 
7,  rue  de  Magdebourg,  Paris  (16'). 

y  1881  —  D'’  Levraud,  Membre  du  Conseil  1884-1885,  Vice-Président 
1886-1887,  Membre  du  Conseil  1888-1890,  98,  boulevard  Vol¬ 
taire,  Paris  (11"). 

T.  1899  —  Lévy  (Is.),  Ingénieur,  E.  C.  P-,  Administrateur  délégué  de 
la  Société  anonyme  des  Etablissements  Geneste-IIerscher 
et  C'«,  42,  rue  du  Chemin-Vert,  Paris  (IP). 

A.  —  D'' ILhuilUer,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d'Hygiène  de  Chartres',  Eure-et-Loir,  membre 
adhérent. 

T.  1901  —  D''  Lhuiilier  (Paul),  villa  Claudia,  boulevard  d’Alsace, 
Cannes  (Alpes-Maritimes). 

T.  1901  —  Lippmaim  (Edouard),  ÜÜ,  lU,  Ç(,  Ingénieur  des  Arts  et 
Manufactures,  Ancien  président  de  la  Société  des  Ingé¬ 
nieurs  civils  ac  France,  13,  rue  Lafayette,  Paris  (9“). 

T.  1883  —  Livacbe,  Ingénieur  civil  des  mines.  Membre  du  Conseil 
1894-1896  et  1901-1903,  Vice-Président  1904-1907,  Président 
1908,  Membre  du  Conseil  1909-1912,  24,  rue  de  Grenelle, 
Paris  (7«). 

T.  1901  —  D’’  Locbelongue,  à  Fourchambault,  Nièvre. 

T.  1901  ~  Loewy  (André),  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  chargé 
du  Service  de  l’assainissement  de  la  Seine,  133,  boulevard 
Montparnasse.  Bureaux,  6,  quai  de  Gesvres,  Paris  (4“). 

A.  —  Dr  Loir,  représentant  comme  Direcleurle  Bureau  d’Hygiène 
du  Havre  (Seine-Inférieure),  membre  adhérent. 

T.  F.  1877  —  Dr  Luoas-Championnière  (Just),  C.  »,  Chirurgien 
honoraire  de  rHôtel-Dieu,  M.  A.M.  et  de  TAcadémie  des 
Sciences,  Membre  du  Conseil  1893-1893,  Vice-Président  1894, 
Membre  du  Conseil  1895,  Vice-Président  1896,  Président  1897, 
3,  avenue  Montaigne,  Paris  (8"). 


M 

T.  1884  —  Dr  Mabille  (H.),  »,  O  L,  Directeur,  Médecin  en  chef  de 
l’Asüe  des  aliénés  de  Lafond,  La  Rochelle  (Charente-Infé¬ 
rieure). 

T.  1909  —  Dr  Macaigne,  A.  F.  P.,  M.H.,  73,  avenue  d’Antin,  Paris  (8»), 
T.  4889  ~  Dr  Madarlaga,  114,  avenue  des  Champs-Elysées,  Paris  (8«1. 
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T.  F.  1S77  —  Dr  Uagnan,  O.#,-  M.A.  M.,  Médecin  de  l'Asile  Sainle- 
Atine,  Membre  dit  Conseil  1888rl890, 1,  rue  Cabanie,  Paris  (14”). 

T.  1906  —  Mahieu,  0.«i,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées 
A.C.S.H.,  3,  square  de  l'Opéra,  Paris(9"). 

T.  1911  —  Dr  Maire,  médecin  du  Dispensaire  français,  à  Saffl,  Maroc. 

T.  P.  1884  —  Dr  Mangenot  (Charles),  0  1.,  Sea’ét'aire  des  séances 
1887-1888,  edembre  dtc  Conseil  18ti9-1891,  162,  avenue  d'Italie 
Paris  {13"). 

T.  P.  18,95  —  Dr  Mangenot  (Albert),  Médecin-major  au  17®  chasseurs, 
Lunéville. 

T.  1902  —  Marboutin  (Félix),  0  I.,  Ingénieur  des  Arts  et  Manu¬ 
factures,  Sous-chef  du  Service  chimique  à  l'Observaloiii' 
municipal  de  Montsouris,  Chef  adjoint  des  travaux  chi¬ 
miques  à  l'Ecole  des  Arts  et  Manufactures,  7,  rue  Pierre 
Nicole,  Paris  (S"). 

T.  1909  —  Dr  Marchoux,  0.1»,  de  l'Institut  Pasteur,  A.  C.  S.  H.  Memi™ 
du  Coîéseil  1911-1912)  207,  rue  de  Vaugirard,  Paris  (15”). 

T.  1911  —  Marié-Davy  (Ferdinand),  ^,0,  Secrétaire  des  Services 
techniques  de  là  désinfe'clion  des  Ambulances  de  lu  Sur¬ 
veillance  médicalé  des  Sources  de  la  Préfecture  de  lu 
Seine,  5,  avenue  d’Orléans,  Paris  (14'). 

T.  1909  —  Martel{E.-A.),0.«!,M.C.S.H.,23,rued’Aumale,Paris(9'). 

T.  1911  —  Martel  (Pierre-Henri),  «t.  Chef  des  Services  vétérinaires 
sanitaires  à  la  Préfecture  de  Police,  Membre  du  Conseil 
1912;  2,  quai  du  Marché-Neuf,  Paris  (4"). 

T.  1888  —  Dr  Marthe,  0  I.,  Secrétaire  des  Séances  1889-1900,  Membre 
du  Conseil  1^1-1904,  32,  rue  Fortuny,  Paris  (17”). 

T.  1905  —  Dr  Martial  (René),  Directeur  dü  Bureau  inunici])al 
d’hygiène  de  Douai,  Membre  du’ Conseil'd’administration 
de  l’Association  ouvrière  pour  l’Hygiène  des  travailleurs 
et  des  ateliers,  8,  rue  Foucques,  à  Douai  (Nord). 

H.  P.  1877  —  Dr  Maidin  (A.-J.),  O.  i».  Inspecteur  général  des  servicc.s 
d’hj'gièhe  de  la  Ville  dé  Paris,  M.C.S.H.,  Archiviste  1879- 
1880,  Secrétaire  général  adjoint  1881-1895,  Secrétaire  général 
1896-1907,  Secrétaire  général  honoraire  1908-1912,  3,  rue 
Gay-Lussac,  Paris  (5“). 

T.  1898  —  Dr  Msiftin  (Louis),  médecin-chef  de  l’hôpital  Pasteur. 

Secrétaire  général  adjoint  1899-1908,  Pré-ddent  Membre 
du  Conseil  1910-1912,  205,  rue  de  Vaugirard,  Paris  (15*). 

T.  1912  —  D‘  Mairy-Mercîer,  médecin  aide-major  de  ir®  classe  au 
21“  régiment  d’artillerie,  Arigoulème. 

T.  1879  —  Masson,  Editeur,  120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (6*). 

T.  1905  —  Masson,  Ingénieur,  P.  G.,  Arras  (Pas-de-Calais). 

T.  1886  —  Masson  (Léon-Noël),  O.  i»,  0  I.,  Ingénieur  des  Arls 
et  Manufactures,  Directeur  en  congé  hors  cadre  au  Con¬ 
servatoire  national  des  Arts  et  Métiers,  Expert  près  les 
tribunau.x  de  la  Seine,  22,  rue  Alphonse-de-Neuvillc. 
Paris  (17-}. 

T.  1883  —  Masson  (Louis),  O.  i»,  0  I.,  Ingénieur  en  chef  hono¬ 
raire  du  service  municipal  de  Paris,  M.  G.  S.  H.,  Membre 
du  Conseil  1902-1908,  10,  rue  du  Chémin-Vert,  Paris  (11')- 

T.  1901  —  Mathéi  (Jules),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  16, 
boulevard  de  Vaugirard,  Paris  (13”). 

T.  1889  —  D®  Maunoury  (Gabriel),  <»,  Chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu 
,  de  Chartres,  Membre  correspondant  de  l’Académie  de 
médecine  et  de  la  Société  de  chirurgie,  26,  rue  de  Bon- 
neval,  Chartres  (Eure-et-Loir). 
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T.  1879  —  Df  Maurel  (Edouard-César-Eniile),  0.  I.,  C.  iji, 

P.F.M.,  10,  rue  AJsace-  LoiTaine,  Toulouse  (Haute-Garonne). 

T.  1910  —  D''  Mauriac  (Jeau-Emilel,  O.  i»,  0.  O,  O.  Inspecteur 
général  des  Services  de  l’Hygiène  et  de  la  Santé  publique 
du  département  de  la  Gironde,  27,  rue  Thiac,  Bordeaux. 

T.  1909  —  MàzeroUe,  Ingénieur  de  la  Voie  publique  de  la  Ville 
de  Paris,  13,  rue  Clément-Marot,  Paris  (8*;. 

T.  1890  —  Menant  (Charles-Auguste-Amédée),  O.  'jÿ,  l|ÿ  I., 

Directeur  des  Atlaires  municipales  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  16,  rue  des  Pyramides,  Paris 

T.  1889  —  Mèrau  (Maurice),  Industriel,  155,  faubourg  Poissonnière, 
Paris  (9*). 

T.  1909  —  Mercier  (Gustave),  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées, 
Ingénieur  adjoint  à  l’Ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie 
générale  des  Eaux,  52,  rue  d’Anjou,  Paris  (8«). 

T.  1888  —  D’’  Meunier  (Valéry),  O.  Si!,  Vice-président  du  Conseil 
départemental  d’Hygiène  des  Basses-Pyrénées,  Pau 
(Basses-Pyrénées). 

T.  P.  1912  —  !>■■  Meyer  (Joies  Eugène-Charles-Emile),  Médecin 
Major  de  classe.  Médecin-Chef  de  l’Hépital  mixte  de 
Laon,  Aisne. 

T.  1910  —  Michel  (Henri),  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Hon- 
fleur  (Calvados). 

T.  1895  —  Blillet  (Paul-Eugène-Marie),  Ancien  juge  au  Tribunal 
de  Commerce  de  la  Seine,  Ancien  président  de  la  Chambre 
des  Entrepreneurs  de  couverture,  de  plomberie,  d’assai¬ 
nissement  et  d’hygiène.  Membre  du  Cojiseil  1900-1901,  108, 
rue  de  Rennes,  Paris  {6«). 

T,  P.  1881  — •  D'’  Miquel  (P.),  ijSi,  Chel  des  services  niicrogra- 
phique  et  chimique  de  l’Observatoire  municipal,  98,  bou¬ 
levard  Beaumarchais,  Paris  (l'i'). 

T.  1909  —  Mirman,  Directeur  de  l'Hygiène  et  de  l’Assistance  publiques 
au  ministère  de  l’Intérieur,  M.  C.  S.  H. 

T.  1910  —  Df  Montel  (Mario-Louis-René),  médecin  des  Services 
municipaux  de  la  ville  de  Saigon  (Cochinchine),  100,  rue 
Paul-BIanchy,  à  Saigon. 

T.  1901  —  Montheuil  (Albert],  )S!,lÉJI-,Directeurde  la  «Revue  muni¬ 
cipale  »,  Membre  du  Conseil  1909-1912,  34,  rue  de  Londres, 
Paris  (8'}. 

T.  1889  —  Montricher  (Emmanuel-Henri -Mayor  de),  #,  O.  jU, 
O.*,  C.  ÇÇiî,  Ingénieur  des  Mines  (E.  P.),  Secrétaire 
de  l’Association  française  pour  l’avancement  des  sciences. 
Directeur  de  l’Académie  des  Sciences,  Lettres  et  Beaux- 
Arts  de  Marseille,  Membre  du  Conseil  central  d’hygiène  des 
Bouches-du-Rhône,  7,  rue  Grignan,  Marseille  (Bouches- 
du-Rbôiie). 

T.  1911  —  Dr  Moreau  (Arthur- Achille-François),  Directeur  de  la 
Presse  vétérinaire,  24,  rue  Guyton-de-Morveau,  Paris  (13”). 

T.  1909  —  Dr  Morel,  P.F.M.  de  Toulouse,  M.C.S.H.,  46,  rue  Langue¬ 
doc,  Toulouse. 

T.  1887  —  DrMoBny(E.).«!,M.A.M.,M.H.,  M. C. S. H.,  Sccréfaire géné¬ 
ral  1909-1911,  l  îce  Président  1912,  8,  rue  deBerri,  Paris  (8*). 

T.  1909  —  Dr  Mouchotte,  8,  rue  de  Freycinet,  Paris  (16=). 

T.  1888  —  Muteau  (Alfred).  O.  I.,  Député,  Membre  du  Con¬ 

seil  supérieur  de  l’Assistance  publique.  Membre  du  Conseil 
supérieur  de  la  Mutualité,  3,  rue  Lincoln,  Paris  (8=). 
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T.  1908  —  Na-vt,  Ingénieur-Conseil  à  la  Compagnie:  nationale  de 
Travaux  d’utilité  publique  et  d’assainissement,  1,  rue 
Puvis-de-Chavannes,  Paris  (S®). 

T.  1885  -  D-'Netter  (Arnold), 4»,  M.H.;  A.F.P..M.C.S.H.. 

Membre  du  Conseil  1894-1896  ^et  1899-1903,  Vice-Présidenl 
1904-1901,  104,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (6’). 

T.  1901  —  Nicora  (Eugène),  Président  honoraire  dé  ia  Chambre 
syndicale  des  Entrepreneurs  de  fumisterie,  chauffage, 
ventilation,  Paris,  Seine  et  Seiné-et-Ôise,  84,  avenue  de  là 
Source,  Nogent-sur-Marne  (Seine). 


T.  P.  1882  —  O^er,  ifii,  M.C.  S. IL,  Directeurdu  Laboratoire  de  Toxico¬ 
logie  à  la  Préfecture  de  Police,  Membre  du  Conseil  1908, 
1,  cité  Vaneau,  Paris  (T). 

T.  1902  —  Ogier,  *#,  Conseiller  d'Etat,  Directeur  du  contrôle  et  de 
la  comptabilité  au  ministère  de  l'Intérieur,  M.  C.  S.  H,, 
36,  rue  Ballu,  Paris  (9"). 

T.  1888  —  D®  Ollive  (Gustave),  Professeur  de  Clinique  médicale, 
Médecin  de  THôlel-Dieu,  9,  rue  Lafayette,  Nantes  (Loire- 
Inférieure). 

T.  1909  —  Ory  (Edmond),  Professeur  de  Droit  à  l’Université  de  Lille, 
à  Lambersart  (Nord). 

T.  19C9  —  D®  Ott,  Inspecteur  départemental  d’Hygiène  publique,  124, 
route  de  Dieppe,  A,  C.  S.  H.,  à  Devflîe-les-Rouen  (Seine- 
Inférieure). 

T.  1909  —  D®  Otto,  Compagnie  générale  de  l’Ozone,  H  bis,  boulevard 
Haussmann,  Paris  (8’). 

T.  1909  —  D’’  Oui,  Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  201, 
rue  Solférino,  à  Lille  (Nord). 


P 

A.  —  D®  Pajot,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau  muni¬ 
cipal  d’hygiène  d’Abbèville  (Somme),  membre  adhérent. 

A.  —  D'  Eanel,  Représentant  comme  directeur  le  Bureau 
municipal  d’hygiène  de  Rouen  (Seine-Inférieure),  membre 
adhérent. 

T.  1909  —  D®  Pa^ét,  Inspecteur  départemental  d’Hygiène,  à  Beau- 

T.  1909  —  Parenty  (Albert),  Architecte,  membre  de  la  Commission 
des  Logements  insalubres,  9,  r»e  Lè  Pelletier,  Paris  (8«), 

T.  1911  —  D®  Fasguier  (A.),  Ex-Chef  de  clinique  otologique  à  l'Ins¬ 
titut  national  des  Sourds-Muets,  18,  rue  Madame,  Paria  (6®). 

A.  —  D®  Pélas,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau  muni¬ 
cipal  d’Hygiène  à  Verdun  (Meuse),  membre  adhérent. 

T.  P.  1882  —  Péphau  (Alphonse),  C.  «s.  Directeur  honoraire  de 
l’hospice  national  des  Quinze-Vingls,  fondateur  de  l’Ecole 
Braille,  14,  rue  des  Chênes,  Le  Vésinet  (Seine-et-Oise). 
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T.  1888  —  Périssé(S.l,  0.  Ingénieur-expert,  Président  hono¬ 

raire  de  l’Association  des  Industriels  de  France,  Membre 
du  Conseil  1890-1893,  ('ice-Présidem  1894-1895,  Membre 
du  Conseil  1896,  Les  Villarraains,  Saint-Cloud  (Seine-et- 
Oise). 

T.  1969  —  Dn  Petit,  Inspecteur  des  Services  d’Hygiène  du  départe¬ 
ment  du  Pas-de-Calais,.  32,  rue  Etnile-Langlet,  Arras. 

T.  1901  —  Petoche.  (Albert).  O.  «f,  'Ingénieur  en  chef  des  Ponts 
et  Chaussées,  8,  boulevdrd  Emile-Augier,  Paris  (lô^). 

T.  1910  —  Pic,  Rédacteur  au  ministère  de  l’Intérieur,  villa  Beausé- 
jour,  60,  rue  de  Paris,  Vahves  (Seine). 

T.  1878  —  D"-  Pietltiewicz,  *,  Chirurgien-dentiste  honoraire  de 
l’Hôtel-Dieu,  79,  boulevard  Haussmann,  Paris  (8”). 

-p  19Q9  —  Pillet  (Louis),  Président  du  Syndicat  central  des  Huiles 
essentielles,  16,  rue  Saint-Merri,  Paris  (4*). 

H.  1912  —  Df  Pinard,  P.  F.  P.,  M,  A.  M.  Président  1894,  10,  rue  Cam¬ 
bacérès,  Paris  (8«). 

T.  1910  —  D--  Pineau,  O.  Directeur  du  Bureau  d’Hygiène  à 

Grasse  (Alpes-Maritimes). 

T.  1910  —  Di'Piiiuet,  Médecin  des  Epidémies,  Délégué  départemental, 
21,  rue  Caroman,  Constantine,  Algérie. 

T.  1909  _  Dr  Fissot,  Directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiène  de 
Versailles,  Seci'étaire  des  Séances  1912,  1,  rue  Royale,  Ver¬ 
sailles  (Seineet-Oise). 

T.  1892  —  Poinsard  (PaïU-Hippolyte),  directeur  de  la  Compagnie 
des  Eaux  de  la  banlieue  de  Paris  (siège  social,  1,  rue 
Pagès,  Suresnes),  Suresnes  (Seine). 

T.  1912  —  Porcher  (Charles-Casimir-Toussaint),  Professeur  à 
l’Ecole  nationale' Vétérinaire  de  Lyon. 

T.  1887  —  Porée,  ift,  avocat,  Membre  du  Conseil  1903-1910  et  1912,  2, 
avenue  de  Messine  (8«). 

T.  1901  —  Portevin  (Hippo^e),  #,  iU,  Ingénieur-architecte,  ancien 
élève  de  l’Ecole  Polytechnique,  2,  rue  de  la  Belle-Image, 
Reims  (Marne). 

T.  1909  —  Dr  Potelet,  Inspecteur  des  Services  d’Hygiène  du  départe¬ 
ment  du  Nord,  41,  rue  Jean-Sans-Pcur,  Lille. 

T.  1906  —  Dr  Pottevin,  ;  Secrétaire  général  de  l’Office  interna- 
tionald’Hygièhe.  A.  C.  S.  H.,  Membre  du  ConseiH910-1912, 
195  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (7*). 

T.  1890  —  Poupinel  (Jacq:ues-Maurice),  *,  O  I-,  Secré¬ 

taire  général  du  Comité  permanent  des  Congrès  inter- 
nationau.x  des  Architectes,  45,  rue  Boissy-d'Anglas, 
Paris  (8'). 

T.,  1885  —  D.r  Prieur  (Emile),  à  Cancale  (llle-et-Vilainc). 

T.  1912  —  Dr  Prucho  (Charles-Jean-Baptiste-Adolphe),  Médecin 
légiste.  Directeur  du  Bureau  municipal  d’hygiènes  à 
Vannes,  Morbihan. 

T,  1910  —  Prunier,  Pharmacien  de  ir»  classe.  Membre  de  la  Société 
Chimique,  6,  avenue  Victoria. 

T.  1893  ~  Puech  (Armand),  *,  Ancien  industriel.  Inventeur  des 
filtres  dégrossisseurs  Puech,  à  Mazamet  (Tarn)  et  34,  rue 
Ampère,  Paris  (17“). 
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A.  —  Dr  Rajat,  Représenlanl  comme  Directeur  le  Bureau  muni¬ 
cipal  d’Hygiene  de  Vichy  (Allier),  membre  adhérent. 

T.  1910  —  Dr  Raynaad  (Pierre-Lucien),  Chef  des  Services  de  la 
Santé  et  de  l'Hygiène  de  l’Algérie,  Délégué  départemental 
d’Hygiène,  7,  place  de  la  République,  Alger. 

T.  1910  —  DrRebreyend,  Chirurgien  de  THÔpital  français,  Andrinople 
(Turquie). 

T.  1900  —  Regnard  (G.-H.),  Ingénieur  civil  des  Mines,  ancien  Ingé¬ 
nieur  principal  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux,  Secré¬ 
taire  général  de  l'Association  des  Ingénieurs,  Architectes 
et  Hygiénistes  municipaux,  3,  rue  Palatine,  Paris  (6'). 

T.  P.  1817  —  Commandant  Renaud,  en  retraite,  ancien  Ingénieur 
des  Sapeurs  pompiers  de  Paris,  24,  rue  Michel-Ange,  Nice. 

T.  1895  —  Renaud  (François),  ü,  ii  I.,  C.  O.  Architecte  de 
l'Administration  générale  de  l’Assistance  publique,  48,  rue 
de  la  Sablière,  Paris  (14*). 

T.  1910  —  D’’  Renault  (Jules),  O.  igi,  Conseiller  technique  sanitaire 
adjoint  au  ministère  de  l'Intérieur,  M.H.M.C.S.  H.  217, 
rue  du  Faubourg-Saint-Honoré.  Paris  (8«), 

A.  —  D''  Renoux,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
d'Hygiène  d'Agen  (Lot-et-Garonne),  membre  adhérent. 
Agen. 

A.  —  Regklinghausen,  Représentant  comme  Administrateur- 
Délégué  la  Société  Française  i>our  les  applications  des 
Ratons  ultra-violbts,  membre  adhérent,  73,  boulevard 
Haussmann,  Paris  (8"). 

T.  1901  —  Ray(Augustin-Adolpho),Architecte(S.C.,  A.  D.  G.),  Mem¬ 
bre  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché, 
119,  rue  de  la  Faisanderie,  Paris  (16®). 

T.  1900  —  Dr  Reynaud  (Gustave),  *.  U,  Médecin  en  chef 

des  colonies,  en  retraite,  Professeur  d’hygiène  coloniale 
à  l’Institut  colonial  et  à  l’Ecole  de  médecine  de  Marseille, 
109,  cours  Lieutaud,  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 

T.  1884  —  D®  Richard  (Eugène),  C.  «s.  Médecin  inspecteur  de  l’armée, 
du  cadre  de  l’armée,  Membre  du  Conseil  1889-1900,  Vice- 
Président  1901,  4,  place  de  Breteuil,  Paris  (15®). 

T.  1878  —  D®  Richet,  P.  F.  P.,  15,  rue  de  l’Üniversîlé,  Paris  (7®). 

T.  1901  —  Richou  (Georges - Re aé-Pierre) .  ({J  !..  Ingénieur 

des  Arts  et  Manufactures,  Administrateur  délégué  de  la 
Société  des  Filtres  Chamberland,  système  Pasteur, 
Secrétaires  des  séances  1901-1906,  Membre  du  Conseil  1909- 
1912,  61,  avenue  Kléber,  Paris  (16®), 

T.  1884  —  Risler  (Charles),  O.  ÜÜ,  Maire  du  VIP  arrondissement, 
Membre  des  Conseils  de  surveillance  de  l'Assistance 
publique  et  du  Mont-de-Piélé  de  Paris,  Membre  du  Conseil, 
1889-1891,  39,  rue  de  l’Université;  Paris  (T). 

T.  1910  —  Risler  (Georges-Henry),  Membre  du  Conseil  supérieur 

des  habitations  à  bon  marché,  Vice-Président  de  la  Sec¬ 
tion  d’Hj'giène  urbaine  et  rurale  du  musée  social,  Hfemôre 
du  Conseil  1912,  71,  avenue  Marceau,  Paris  (16*). 

A.  —  Rivière,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau  muni¬ 
cipal  d'Hygiène  de  Roubaix  (Nord),  membre  adhérent, 
rue  des  Fabricants,  Roubaix  (Nord). 
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T.  F.  1811  —  B'  Roohefort,  «;  14,  rue  de  Cioissy,  Chalou  (Seine- 

et-Oise). 

T.  1906  —  Rolants  (E.),  O.  Chef  de  laboratoire  d’hygiène  appli¬ 

quée  à  rinslitul  Pasteur  de  Lille,  A.  C.  S.  H-,  Lille. 

A.  —  B'’  Rollet,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d'Hygiène  d'Auxerre  iYonneJ,  membre  adhérent. 

T.  1901  —  Br  Rouchty,  Professeur  suppléant  à  l’Ecole  de  Médecine 
el  de  Pharmacie  de  Poitiers,  20,  place  des  Batignolles, 
Paris  ;n=). 

T  1903  _  Dr  Rouget  (J.),  Professeur  d’Hygiène  à  l’Ecole  du  "Val 
de-Grâce,  M.  C.  S.  H.,  Memlire  du  Conseil  19U9-1912,  6,  rue 
du  ’Val-dc-Grâce,  Paris  (5'). 

T.  1909  —  Rousseau,  Ingénieur,  Directeur  de  la  Compagnie  du  Comp¬ 
toir  des  Tuyaux,  8,  rue  BulTault,  Paris  (9'). 

T,  1886  —  Br  Roussy,  Directeur-adjoint  à  l’Ecole  pratique  nationale 
des  Hautes  Etudes,  au  Collège  de  France,  Maire-adjoint 
du  IV*  arrondissement  de  Pans,  38,  quai  Henri  IV,  Paris(4'). 

T.  1910  —  Dr  Roussy  (AUred),  M.C.D.H.,  Médecin  inspecteur  des 
Ecoles,  Professeur  d’Hygiène  à  l’Ecole  pratique  d’indus¬ 
trie,  81,  boulevard  de  la  Corderie,  Marseille. 

T.  1909  —  de  Rouvre,  Administrateur  délégué  de  la  Société  Générale 
des  Engrais  organiques,  41,  boulevard  Haussmann, 
Paris  (9'). 

H.  1902  —  Dr  Roux,  C.  Directeur  de  l’Institut  Pasteur.  M.  A.  M.  et 
de  l’Académie  des  sciences.  Président  C.S.H.,  23,  rue 
Dutot,  Paris  (15“). 


S 


-  Dr  Sacquepée,  Professeur  agrégé  à  l’Ecole  du  Val-de- 

Grûce,  Paris. 

-  Salembém,  de  l’Institut  Pasteur,  25,  rue  Dutot,  Paris  (15*). 

-  Salomon  (Georges),  Ingénieur,  Secrétaire  général  de  la 

Société  pour  la  propagation  de  l’incinération,  112  bis, 
boulevard  Malesherbes,  Paris  (11*), 

-  Samain  (Gaston),  Ingénieur-constructeur,  12,  rue  Saint- 

Amand,  Paris  (15'). 

-  Dr  B.  Sanchez-Toledo,  ®,  1^  I.,  108,  avenue  Kléber,  Paris 

(16*). 

-  Sanson  (E.),  Membre  du  Conseil  1884  1885,25,  rue  de  Lubeck, 

Paris  {16'). 

-  Scellier  (H.),  Manufacturier 

à  Voujaucourt  (Doubs),  96,  rue  de  la  Roquette,  Paris  (H'). 

-  Dr  Schneider,  Médecin  inspecteur  de  l’Armée.  Directeur 

du  Service  de  Santé  du  2U*  Corps,  à  Nancy  (Meurlhe-et- 
Moselie). 

-  Scîiwhl,  22,  rue  de  l’EntrepAt,  Paris'(9'). 

-  Dr  Sedan-Miégemolle,  O.üSs,  Ô,  Médecin-major  de  P'  classe 

de  l’Armée,  en  retraite,  Administrateur  délégué  de  la 
Société  marseillaise  d’hygiène  publique  et  de  désinfection, 
12,  rue  de  la  République,  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 

-  Dr  Segond(Paul),  O.#,  P.  F.  P.,M.A.M., MmèredaConseiV 

1896,  4,  quai  Debilly,  Paris  (16'). 

-  Siegfried  fJulesl,  O.  «,  Député,  Ancien  ministre.  Membre 

du  Consel  1886-1888,  l'résidenl  1904,  226,  boulevard  Saint- 
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T.  1905  —  D''  Simonin,  Professeur  au  Val-de-Grâce,  Membre  du 
Conseii  1908-1 911,  5,  faubourg  Saint-Jacques,  Paris  (14'). 

T.  1909  —T  D'"  Simonot,  Directeur  du  Bureau  d'hygiène,  Nevers 
(Nièwe). 

T.  1884  —  D'  Siredey  (Armand),  M.  H.,  80,  rue  Taitbout,  Paris  (9*). 

A.  1911  —  Société  Française  pour  les  applications  des  Rayons 
ultra-violets,  73,  boulevard  Haussmaqn,  Paris  (8*). 

A.  1911  —  Société  de  Pathologie  comparée  (M.  le  D'  Grollet, 
secrétaire  général  4a,  rue  de  Villejiist,  Paris  (16»), 

T.  1884  —  D' Socket  (Paul),  !St,(||I.,  Médecin  légiste, 229,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris  (7"). 

T.  1893  —  D'  Sorel  (Robert),  Ex-interne  des  hôpitaux  de  Paris,  ex- 
chirurgien  de  l'hôpital  Pasteur  du  Havre,  29,  rue  de  la 
BirmqT^iee-  A.  M. 

T.  1883  —  Strauss  (Paul),  Sénateur,  Directeur  de  la  Revue  philanthro¬ 
pique,  Membre  du  Conseil  t88a.-i887  et  1890-1893,  Président 
1902,  76,  avenue  de  Wagram,  Parfs  (11‘). 

T.  1895  —  D''  Surmont  (H.),  I.,  P.P.M,,  10,  rue  du  Dragon,  Lille 

(Nord). 


T 


T.  1910  —  Tassüly,  Professeur  agrégé  à  l’École  supérieure  de  Phar¬ 
macie,  Chef  de  laboratoire  à  l’Ecole  de  Physique  et  Chi¬ 
mie  industrielle,  11,  rue  Lagarde,  Paris  (5‘). 

T.  1884  —  D'  Teissier  (J.),  Médecin  honoraire  de  l’Hôtel-Dieu,  P.  F.  M., 
Correspondant  national  de  l’Académie  de  médecine,  7,  rue 
Boissac,  Lyon  (Rhône). 

T.  1906  —  D'  Teissier  (Pierre),  M.  H.,A.F.P.,  142  bis,  rue  de  Gre¬ 
nelle  (7'). 

T.  1890  —  Testet,  124,  rue  de  Tocqueville,  Paria  (17’). 

T.  1901  —  Thiercelin  (Pierre),  Ingénieur,  143,  boulevard  de  Magenta, 
Paris  (10«). 

T.  1897  —  D'  Thierry  (Henry),  #,  Chef  des  Services  des  Ambulan¬ 
ces,  de  la  désinfection  et  de  la  surveillance  médicale 
des  sources  de  la  Ville  de  Paris,  M.  C.  S.  H.,  Membre  du 
Conseil  1899-1910  et  1912,  23,  rue  Madame,  Paris  (6'). 

T.  1886  —  Thoinot,  M.  A.  M.,  P.  F.  P.,  M.  H.,  M.  C.  S.  IL,  4,  nie 
de  Tournon,  Paris  (6"). 

T.  P.  1S80  —  Thomas  (Léon),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures, 
Ancien  membre  ÿu  Conseil  municipal  de  Paris,  Membre  du 
Conseil  1883-1885  et  1891-1892,  47,  rue  de  Rome,  Paris  (8‘). 

T.  1886  —  Thuillier,  Sénateur  de  la  Seine,  Membre  du  Conseil  1806- 
1900,  Vice-Président  1901-1903,  Membre  du  Conseil  1904-1910, 
7,  boulevard  Flandrin,  Paris  (16*). 

T.  1901  —  Thurin,  Entrepreneur  de  plomberie  sanitaire,  12,  rue 
Gaillon,  Paris  (2*). 

T.  1878  —  Trélat  (Gaston),  Administrâtes!!’  dél^ué,  Directeur  de 
l’Ecole  spéciale  d’ Architecture,  A.  C.  Si  IL,  Secrétaire  des 
séances,  1881-1882,  234,  boulevard  Raspail,  Paris  (14*). 

T.  1880  —  D*  Tridon,  37  bis,  avenue  de  Saxe,  Paris  (7'). 

T.  1887  —  D'  Tripet  (J.),  2,  rue  de  Compiègne,  Paris  (10?). 

T.  1905  —  D''  Troussaint,  Directeur  du  Service  de  Santé  à  Limoges. 
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T.  1886  —  Vaillant  (Edouard),  Député  de  la  Seine,  M.  R.  C.  S.  Eng. 

(Membre  du  Collège  royal  des  chirurgiens  d'Angleterre), 
Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Membre  du  Conseil 
1891-1892,  15,  villa  du  Bel-Air,  Paris  (I2=). 

T.  1901  —  Vaillant  (A.),  Architecte  S.  C.  A.,  Vice-Président  de  la 
Société  pour  le  développement  de  l’apprentissage  dans 
les  métiers  du  bâtiment,  24.  rue  Gay-Lussac,  Paris  (5*). 

T.  1902  —  Dr  VaiUard,  Médecin-inspecteur  de  l’Armée,  M.  A.  M., 
Directeur  de  l’Ecole  de  Service  de  Santé  militaire  du  Val- 
de-Grâce,  Paris  (5'). 

T.  19(H  —  Valabrègue  (André),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures, 
Concessionnaire  de  l’assainissement  de,  la  ville  deTotrron, 
route  militaire  de  Missiessy,  B»'*  24,  ToUIobt (Var). 

T.  1912  —  Dr  Vallée  (Arthur),  Professeur  d'anatomie  pathologique 
de  l’Université  Lavai.  Edrecteur  du  Laboratoire  muni¬ 
cipal,  22,  rue  Sainte-Anne,  Québec  (Canada). 

T.  1877  —  Dr  Vallru  (E.),  C.  ifii,  Médecin  inspecteur  de  l’Armée 
(réserve),  M.A.M.  et  du  Conseil  d’Hygiène  de  la  Seine, 
Membre  du  Conseil  1879-1880,  Vice-Président  1881,  Membre 
du  Conseil  1883-1887  et  1896-1909,  17,  avenue  Bosquet, 
Paris  (7»). 

T.  1906  —  Dr  Vaudremer,  Ancien  Président  de  la  Société  de  Méde¬ 
cine  et  d’Hygiène  de  Cannes.  10,  avenue  des  Sycomores, 
Paris-Auteuil  (16«),  50,  rue  Félix-Faure,  Cannes  (Alpes- 
Mariumes), 

T.  1908  —  Vaudrey,  Ingénieur  civil,  51,  rue  de  Paradis,  Paris  (10»). 

T  1901  -7-  Veilhan  (Georges),  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées, 
Ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux, 
215,  faubourg  Saint-Honoré,  Pans  (8’). 

T.  1909  —  Dr  Vidal,  Chef  du  Laboratoire  municipal  d’Hygiène,  14,  rue 
Gambetta,  Saint-Etienne. 

T.  P.  1879  —  Dr  Viguard,  107,  boulevard  Saint-Michel  Paris  (5“). 

T.  1910  —  Vila  (Aatony),  Chimiste  à  l’Institut  Pasteur,  219,  boulevard 
Raspail,  Paris  (14*). 

T.  1898  —  Dr  Vimont  (Georges),  Ancien  interne,  lauréat  des  hôpi¬ 
taux,  6  bisr  rue  des  Ecoles,  Paris  (5').. 

T.  1906  —  Dr  Vincent  (H.),ift,  Professeur  à  l’Ecole  du  Val-de-Grâce, 
M.  A.  M.,  M.  C.  S.  H.,  Vice-Président  1908-1911,  Membre  du 
Conseil  1912,  77,  boulevard  Montparnasse,  Paris  (6“). 

T.  1898  —  Vincey  (Paul),  ©,  O,  O.  Ingénieur-agronome,  Profes¬ 
seur  départemental  d’agriculture  de  la  Seine,  Membre  du 
Conseil  1909-1911,  Vice-Président  1912,  84,  rue  Charles-' 
Lafflte,  à  Neuilly  (Seine). 

T.  1909  —  Dr  Violette.  Directeur  du  Bureau  d’Hygiène,  Saint-Brieuc 
(Côtes-du-Nord). 

T.  1889  —  Dr  Vivant  (J.-B.),  Médecin  ordinaire  de  S.  A.  S.  le  Prince 
de  Monaco,  Vice-président  du  IIP  Congrès  de  climatothé- 
rapie  et  d’hygiène  urbaine,  villa  Pasteur,  Monte-Carlo. 

T.  1909  —  Dr  Vivien,  Directeur  du  Bureau  d’Hygiène  à  Vienne  (Isère). 
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T.  1894  —  Dr  WalUoh  (V.),  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  Sea-élaire  des  séances  1895-1897,  Membre  du  Conseil 
1898-1900,  87,  avenue  Kléber,  Paris  (6*). 

T.  1901  —  D'  Weisgerber  (Henri),  62,  rue  de  Prony,  Paris  (17"). 

T.  1912  —  Wenck,  Directeur  de  la  Société  Aslra,  installations  de 
laiteries,  84,  avenue  Parmentier,  Paris  (10«), 

T.  1901  —  Woyer  (Victor),  Ingénieur,  3,  rue  Le  Gotl,  Paris  (5'). 

T.  1912  —  Dr  WillejTval  (Julien-Louis),  18,  rue  Emile-Legrellc, 
Arras  (Pas-de-Calais). 

T.  1882  -  Dr  WiUette,ltiI.,  O.^i,  27,  rue  Lepic,  Paris  (18*). 


Z 


RÉCAPITULATION 

Membres  titulaires . 382 

Membres  adhérents .  28 

Membres  honoraires  (‘) .  12 

Total  au  1®''  mai  1912,  .  .  .  422 


(1)  Il  est  à  remarquer  que  parmi  les  mambres  honoraires,  deux  d'entre  eux  sont 
des  membres  gerp^tuela,  qui  ont  racheté  leur  cotisation,  ils  reçoivent  donc  les  puhli- 


Cê  Gérant  :  Pierbb  Auoeh. 


Paris.  —  L.  Mabktheux,  imprimeur,  1, 


Cassette. 


REVUE 


D’HTOIÈNE 


MÉHIOIRES 

STÉRILISATION  DES  EAUX  DE  SOURCE 
PAR  UN  PROCÉDÉ  DE  FORTUNE  * 

par  M.  le  D--  E.  ROUX, 

Directeur  de  l’Institut  Pasteur. 

Par  une  lettre  en  date  du  4  mai  1912,  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  demande  l’avis  du  Conseil  d’Hygiène  et  de  Salubrité  au 
sujet  de  la  stérilisation  des  eaux  de  source  par  un  procédé  de 
fortune. 

L’affaire  a  déjà  été  examinée  par  la  Commission  de  surveil¬ 
lance  et  de  perfectionnement  du  Bureau  d’Hygiène  de  la  Ville 
de  Paris,  dans  sa  séance  du  10  mars  1912.  Sur  le  rapport  de 
M.  le  professeur  Chantemesse,  cette  Commission  a  adopté  les 
conclusions  suivantes  : 

«  La  Commission  estime  que,  parmi  les  procédés  de  fortune 
pour  la  purification  des  eaux  de  source  suspectes,  le  plus 
économique  et  le  plus  pratique  est  le  procédé  à  l’hypochlorite 
de  soude. 

«  La  Commission  estime,  en  outre,  que  ce  procédé  ne  peut 
être  qu’un  procédé  de  fortune  et  qu’il  importe  que  l’Adminis- 


1.  Rapport  au  Conseil  départemental  d’Hygiène  publique  et  do  Salubrité 
de  la  Seine,  adopté  le  5  juillet  1912. 
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tralion  et  le  Conseil  municipal  prennent,  le  plus  tôt  possible, 
les  mesures  nécessaires  pour  amener  à  Paris  des  eaux  fraîches 
et  pures  en  abondance  ». 

La  question  posée  actuellement  au  Conseil  diffère  donc  de 
celle  qui  dut  être  résolue,  en  juillet  dernier,  pendant  la  période 
excessive  de  chaleur,  où  la  consommation  de  l’eau  de  boisson 
dépassa  toute  prévision. 

A  cette  époque,  on  fut  obligé  de  puiser  chaque  jour 
35.000  mètres  cubes  dans  la  Marne  et  de  les  envoyer,  après 
épuration  par  l’eau  de  Javel,  dans  la  canalisation  du  service 
privé. 

Aujourd’hui,  il  ne  s’agit  plus  de  traiter  des  eaux  de  rivière, 
mais  des  eaux  de  source;  il  faut  donc,  tout  d’abord,  expliquer 
comment  des  eaux  de  source  peuvent  avoir  besoin  d’étre  épurées. 

La  plupart  des  sources  captées  par  la  Ville  de  Paris 
fournissent,  en  tout  temps,  une  eau  claire  et  suffisamment 
pure  au  point  de  vue  bactériologique.  Il  en  est  quelques-unes 
qui  [deviennent  louches  après  lés  grandes  pluies  ;  alors,  ou  les 
met  en  décharge.  Il  arrive  aussi  que  des  eaux  de  source, 
même  claires,  ne  sont  pas  introduites  dans  la  canalisation,  si 
l’on  a  constaté  quelque  cause  de  pollution  dans  le  périmètre 
d'alimentation.  En  temps  ordinaire,  ces  mises  en  décharge  ne 
compromettent  pas  l’approvisionnement.  11  n’en  est  plus  de 
même  lorsque  la  température  est  élevée  et  que  les  Parisiens 
exigent  une  fourniture  d’eau  -bien  supérieure  à  celle  consom¬ 
mée  normalement.  Dans  ces  moments  critiques,  Paris  n  a 
pas  assez  d’eau  de  source  et  toute  mise  en  décharge  compromet 
l’alimentation  de  la  capitale. 

On  a  bien  proposé  de  stériliser  par  l’ozone  la  totalité  des 
eaux  de  source  amenées  à  Paris,  afin  de  n’avoir  plus  à  tenir 
compte  des  contaminations  accidentelles  et  d’en  finir  avec 
les  mises  en  décharge  intempestives.  Mais  la  construction  des 
usines  coûterait  environ  3  million^,  et  leur  fonctionnement 
pendant  un  seul  mois  par  an  entraînerait  une  dépense  de 
130.000  francs.  On  pourrait  discuter  l’ulilité  d'une  semblable 
installation;  tout  le  monde  étant  d’accord  qu’elle  exigerait 
beaucoup  de  temps,  nous  n’avons  pas  à  nous  en  occuper 
aujourd’hui  où  nous  sommes  interrogés  sur  les  procédés 
d’épuration  applicables,  pour  ainsi  dire,  à  l’improviste. 
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M,  le  Préfet  rappelle  dans  sa  lettre  que  chaque  fois  que  l’on 
est  obligé  de  distribuer  des  eaux  ne  présentant  pas  toutes  les 
garanties  de  pureté,  des  affiches  en  avertissent  la, population 
et  lui  recommandent  de  faire  bouillir  l’eau  avant  de  la  boire. 
C’est  là,  évidemment,  une  manière  commode  pour  l’adminis¬ 
tration  d’éluder  les  responsabilités,  tout  en  se  déchargeant  sur 
les  citoyens  du  soin  d’assainir  des  eaux  de  boisson  qu’elle  leur 
fait  payer  comme  pures.  Personne  ne  se  fait  d’illusion  sur 
l’efficacité  de  ces  avertissements,  la  majorité  des  habitants  n’en 
tient  pas  compte.  M.  le  Préfet  a  décidé  de  ne  plus  y  avoir 
recours  et  de  n’introduire  désormais  dans  la  canalisation  du 
service  privé  que  des  eaux  absolument  saines.  C’est  pour  cela 
qu’il  nous  consulte  sur  le  meilleur  moyen  de  fortune  capable 
de  purifier  les  eaux  de  source  accidentellement  suspectes. 

Ce  moyen  doit  avant  tout  être  facile  à  mettre  en  œuvre  et  ne 
pas  nécessiter  d’installation  permanente,  puisque  la  souillure 
peut  survenir  brusquement,  tantôt  dans  une  région,  tantôt 
dans  une  autre,  et  qu’elle  atteint  soit  plusieurs  sources,  soit 
une  source  isolée.  Ces  conditions  éliminent  d’emblée  la  plupart 
des  procédés,  même  ceux  qui  ont  recours  à  des  produits  chi¬ 
miques;  aussi,  dans  son  rapport  à  la  Commission  de  surveil¬ 
lance  et  de  perfectionnement  du  Bureau  d’Hygiéne,  M.  le  pro¬ 
fesseur  Chantemesse  n'a-t-il  retenu  que  celui  qui  emploie  l’eau 
de  Javel. 

II  en  est  fait  usage  à  l'étranger  par  beaucoup  de  villes  qui 
s'en  trouvent  bien  et  nombreux  sont  les  travaux  sur  le  pouvoir 
bactéricide  deshypochlorites  alcalins.  M.  Chantemesse  a  poussé 
laconscience  jusqu’à  entreprendre  sur  les  eaux  de  Paris,  c’est- 
à-dire  sur  celles  à  épurer  éventuellement,  des  recherches 
suivies  afin  de  bien  déterminer  les  doses  de  chlore  à  ajouter 
pour  avoir  toute  sécurité. 

Celles-ci  sont  variables  suivant  la.  quantité  de  matière  orga¬ 
nique  contenue  dans  l’eau,  sa  teneur  en  germes  et  la  durée  de 
contact  entre  l’eau  et  le  réactif.  Nos  eaux  de  source  sont  de 
composition  constante,  ce  qui  est  une  circonstance  favorable  à 
l’usage  de  l’hypocblorile.  M.  Chantemesse  a  donc  ajouté  à  des 
eaux  de  source,  brutes  ou  filtrées  sur  bougie  Chamberland,des 
quantités  connues  de  Baclerium  Coli,  et  il  a  mesuré  les  doses 
d'hypocblorite  suffisantes  pour  faire  périr  cette  bactérie  en  un 
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temps  donné.  Le  Bacterium  Coli  étant  plus  résistant  à  l’action 
de  l’antiseptique  que  le  bacille  typhique,  on  est  sùr^d’être 
débarrassé  de  ce  dernier  lorsque  le  premier  a  disparu.  Un 
volume  d’eau  de  Javel,  correspondant  à  un  milligramme  de 
chlore  par  litre,  tue  le  Bacterium  Coli  en  six  heures;  avec  un 
milligrainme  et  demi  de  chlore,  la  destruction  est  plus  rapide, 
mais  il  faut  atteindre  trois  milligrammes  pour  que  la  mort  de 
la  bactérie  soit  certaine  en  trois  heures. 

En  partant  de  ces  données,  voici  comment  on  procédera 
dans  la  pratique.  S’agit-il  de  purifier  l’eau  d’une  ou  de  plu¬ 
sieurs  sources  se  déversant  dans  un  aqueduc  secondaire,  en 
un  point  de  celui-ci,  on  fera  écouler  régulièrement,  au  moyen 
d’un  vase  de  Mariotte,  par  exemple,  la  quantité  d’hypochlorite 
correspondant  au  débit  de  l’aqueduc;  le  mouvement  de  l’eau 
assurera  le  mélange.  La  dose  de  réactif  variera  suivant  la  lon¬ 
gueur  du  trajet  jusqu’à  la  jonction  à  la  conduite  principale.  Si 
ce  trajet  est  parcouru  en  plus  de  s^x  heures,  on  se  contentera 
de  un  milligramme  de  chlore  par  litre  ;  s’il  est  plus  court’ et  est 
accompli  en  moins  de  trois  heures,  on  atteindra  jusqu’à  trois 
milligrammes  de  chlore.  Dans  ce  dernier  cas,  l’eau  prendra  un 
goût  particulier,  persistant  parfois  plus  de  vingt-quatre  heures, 
mais^  comme  elle  sera  fortement  diluée  en  se  jetant  dans  la 
conduite  principale,  il  sera  inutile  de  la  «  déjaveliser  »  par 
addition  de  sulfite  de  soude.  On  n’aura  recours  à  celte  correc¬ 
tion  que  dans,  le  cas  où  l’on  serait  obligé  de  purifier  la  totalité 
des  eaux  d’un  bassin  et  où  le  goût  de  Javel  serait  encore  per¬ 
ceptible  à  l’arrivée  au  réservoir. 

M.  le  Préfet  demande  un  procédé  de  fortune;  la  Commission 
de  surveiUance  et  de  perfectionnement  du  Bureau  d’IIygiènelui 
a  indiqué  celui  à  l’eau  de  Javel,  parce  qu’il  est  efficace,  facile 
à  mettre  en  œuvre,  économique  et  inoffensif  dans  les  conditions 
que  nous  venons  de  dire.  En  effet,  il  est  appliqué  d’une  façon 
constante  dans  plus 'de  quarante  villes  de  divers  pays*,  sans 

1.  Liste  (les  villes  des  États-Unis  et  du  Canada  qui  sont  alimentées  nor¬ 
malement  en  eau  stérilisée  par  l’hypochlorite  : 

10  L’eau  brute  est  traitée  par  l’hypochlorite  sans  filtration  préalable: 

Cûuncil  Rlufl's  (lowa),  Jersey  City  (N.  Y.),  Milwaukee  (Wis.),  Minnea¬ 
polis  (Minn.),  Montréal  (Canada),  Québec  (Canada).  Nashville  ;Tenn.), 
New-York  (N.  Y.j,  Ridgewood  (New  Jersey),  Brainerd  (Minn.),  Omaha 
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qu’on  ait  eu  à  s’en  plaindre.  Le  Conseil  d’Hygiène  et  de  Salu¬ 
brité  a  toujours  répugné  à  permettre  la  purification  des  eaux 
de  boisson  par  addition  de  produits  chimiques,  car  il  redoute 
les  erreurs  de  dosage,  sans  parler  des  conséquences  lointaines 
sur  l’organisme  d’une  quantité,  même  très  petite,  de  matières 
ajoutées  à  l’eau  d’alimentation.  Votre  rapporteur  vous  propose 
cependant  d’adopter  les  conclusions  de  la  Commission  de 
surveillance  du  Bureau  d’Hygiène,  étant  bien  entendu  que 
l’épuration  par  l’eau  de  Javel  restera  l’exception,  que  l’on  n’y 
aura  recours  que  quand  on  ne  pourra  pas  faire  autrement,  et 
qu’elle  sera  pratiquée  et  surveillée  par  un  personnel  compé¬ 
tent.  Votre  rapporteur  vous  demande  aussi  d’insister  à  nou¬ 
veau  sur  la  situation  précaire  de  la  Ville  de  Paris  en  ce  qui 
concerne  son  alimentation  en  eau  et  surla  nécessité  d’y  amener, 
aussitôt  que  possible,  des  eaux  pures  en  abondance. 

C’est  sous  ces  réserves  que  le  Conseil  peut,  à  mon  avis,  se 
rallier  aux  deux  conclusions  de  la  Commission  du  Bureau 
d’Hygiène,  savoir  : 

1"  Le  Conseil  estime  que,  parmi  les  procédés  de  fortune  pour 
la  purification  des  eaux  de  source  suspectes,  le  plus  pratique 
est  le  procédé  à  l’hypochlorite  de  soude  ; 

2°  Il  estime,  en  outre,  que  ce  procédé  ne  peut  être  employé 
qu’exceptionnellement,  et  qu’il  importe  que  l’Administration 
et  le  Conseil  municipal  prennent  le  plus  tôt  possible  des 
mesures  pour  amener  à  Paris  des  eaux  pures  en  abondance. 


(.Veb.),  Cleveland  (Ohio),  Beauharnais  (Canada),  Grand’Mère  (Canada), 
Levris  (Canada),  Stralchooa  (Canada). 

2»  Traitement  à  l’hypochlorite  après  filtration  sur  filtres  rapides  dégros- 
sisseurs  : 

Brooklyn  (N.  Y.),  Burlington  (New  Jersey),  Chicago  (111.),  (Abattoirs), 
Cincinnati  (Ohio),  Clarksburg  (W.  Virg.),  Colombus  (Ohio),  Corning 
(N.  y.),  Providence  (R.  I.),  Ëlmira  (N.  Y.),  Harrisburg  (Pa.),  Grand- 
Rapida  (Mich.),  Kankakee  (III.),  Lake  Forest  (III).  Little  Falls  (New 
Jersey),  Mariette  (Ohio),  Moline  (111.),  Newport  (R.  I.),  Quincy  (111. 1. 
Steelton  (Pa.),  York  (Pa.).  i 

3”  Traitement  à  l'hypochlorite  comme  complément  de  la  filtration  sur 
filtres  lents  i  sable  ; 

betbbridge  (Canada),  Pittsburgh  (Pa.),  Pougheepsie  (N.  Y.),  Toronto 
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PROPHYLAXIE  DE  LA  FIÈVRE  JAUNE 
ET  TRAVAUX  D’ASSAINISSEMENT  DE  LA  MARTINIQUE 
par  M.  le  D''  F.  NOC, 

Directeur  de  Tlnstitut  d’Hygiène  et  de  Microbiologie  de  Fort-de-France, 


La  Martinique,  par  sa  situation  géographique,  par  le.s 
facilités  de  ravitaillement  qu’y  trouvent  les  navires  et  par  son 
organisation  sanitaire,  se  trouve  être  une  des  principales  bar¬ 
rières  sanitaires  des  eaux  de  l’Amérique  Centrale  et  du  canal  de 
Panama,  dontles  Américains ontannoncél’ouverturepourlQlo. 
Point  de  ralliement  des  navires  de  commerce  de  la  Guyane,  des 
Antilles  et  des  lignes  de  Nexs-York  et  de  l’Europe,  elle  doit  se 
défendre  et  défendre  par  suite  les  îles  voisines  contre  l’impor- 
lation  du  choléra  et  de  la  variole,  toujours  possible  aujourd’hui 
de  l’Europe,  demain  de  l’Extrême-Orient;  contre  la  fièvre  jaune, 
endémique  à  la  Trinidad,  au  Venezuela,  en  Colombie  et  dans 
tout  le  territoire  qui  environne  la  zone  du  canal  ;  contre  la 
peste  qui  sévit  à  maintes  reprises  au  Venezuela,  en  Colombie, 
à  Trinidad  et  au  Brésil. 

Visitée  elle-même  à  plusieurs  reprises  par  la  fièvre  jaune  et 
la  variole  venues  du  dehors,  en  proie  aussi  à  de  fréquentes 
épidémies  amàriles,-  au  paludisme,  à  la  filariose  et  à  la  lèpre, 
cette  ancienne  colonie  a  fait  à  juste  titre  l’objet  des  préoccu¬ 
pations  du  gouvernement  français. 

En  novembre  1908,  une  mission  d’études  dirigée  par  M.  le 
D'' Simon,  médecin  principal  des  troupes  coloniales,  débarquait 
à  Fort-de-France  et,  après  avoir  en  quelques  mois  institué  un 
service  de  prophylaxie  contre  la  fièvre  jaune,  adressait  au 
ministre  des  Colonies  le  programme  des  institutions  à  créer, 
des  travaux  à  entreprendre  et  des  m^esures  de  prophylaxie  à 
faire  exécuter  pour  mettre  le  port  de  Fort-de-France  à  l’abri 
des  épidémies  de  fièvre  jaune  et  lui  donner  les  moyens  de 
remplir  en  toute  sécurité  le  rôle  qu’il  est  appelé  à  jouer  dans  le 
mouvement  économique  des  Antilles  et  de  l’Amérique  Cen¬ 
trale. 


PROPHYLAXIE  DE  LA  FIÈVRE  JAUNE  lüâ 

Ce  programme  se  résumait  dans  les  lignes  suivantes  du 
rapport  du  chef  de  la  Mission  de  prophylaxie  : 

Moyens  de  prévenih  les  épidémies  de  fièvre  jaune. 

Il  faut  partir  de  cette  donnée  que  l’histoire  de  la  fièvre  jaune 
à  la  Martinique  confirme  à  chaque  instant,  à  savoir  que  la 
maladie  est  endémique  dans  la  colonie. 

Donc  chaque  année,  pendant  la  saison  où  les  Stégomyies 
abondent,  on  est  sous  le  coup  d’une  épidémie. 

La  première  indication  qui  se  dégage  est  la  nécessité  d’un 
service  permanent  de  destruction  des  moustiques  au  cheMieu 
et  dans  certaines  localités. 

Ce  service  qui  doit  fonctionner  à  toute  époque  de  l’année, 
toutefois  avec  un  personnel  plus  nombreux  durant  la  saison  des 
moustiques,  n’a  pas  pour  objet  la  suppression  totale  des 
Slegomyias,  ce  qui  serait  une  utopie,  mais  simplement  la  raré¬ 
faction  en  tout  temps  de  cette  espèce.  C’est  un  fait  reconnu  par 
ceux  qui  se  sont  récemment  occupés  de  la  prophylaxie  amarile, 
que  cette  raréfaction  suffit  pour  atteindre  le  but  quand  elle  est 
complétée  par  certaines  mesures  qui  seront  proposées  par  la 
mission,  entre  autres  ; 

Surveillance  étroite  de  l’état  sanitaire  du  pays  afin  d’inter¬ 
venir  dès  qu’un  cas  suspect  se  manifeste;  en  particulier, 
surveillance  des  cas  de  fièvre  légère  à  forme  bilieuse  et 
distinction  de  ces  cas  de  fièvre  d’avec  la  fièvre  paludéenne  au 
moyen  du  microscope  ; 

Suppression  permanente  des  principaux  gîtes  à  Stégomyias, 
jarres  et  tonneaux,  ou  modification  de  la  fermeture  de  ces 
récipients  de  manière  à  empêcher  la  pénétration  et  la  multipli¬ 
cation  des  moustiques; 

Préservation  permanente  des  groupes  européens,  militaires, 
gendarmes,  fonctionnaires,  contre  les  piqûres  de  moustiques, 
soit  par  une  installation  appropriée  des  casernements  et  habi¬ 
tations,  soit  par  l’usage  de  moustiquaires  bien  faites; 

Amenée  d’eau  potable  courante  en  quantité  suffisante  dans 
les  bourgs  et  à  Fort-de-France;  distribution  de  cette  eau  parmi 
nombre  approprié  de  fontaines  publiques  et,  quand  cela  est 
possible,  distribution  dans  les  domiciles. 
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Mesures  sanitaires  à  VinUrieur  dupays.  — On  devra  désormais 
renoncer  aux  mesures  inutiles  ;  désinfection  des  linges  à  l’étuve 
et  des  habitations  par  les  lavages  antiseptiques;  destruction 
par  le  feu  des  logements  ou  objets  ayant  servi  à  des  malades; 
précautions  spéciales  concernant  les  cadavres  ;  mode  particulier 
d’enterrement;  obligation  d’enterrer  peu  d’heures  après  le 
décès;  interdiction  d’exhumation. 

Les  principales  mesures  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  à  l'in¬ 
térieur  de  Vile  pour  prévenir  les  épidémies  amariles  sont  les 
suivantes  : 

«  Application  rigoureuse  des  lois,  décrets  et  réglements  en 
ce  qui  touche  la  déclaration  des  cas  graves  et  légers,  l’isolement 
immédiat  sous  moustiquaire  de  tous  les  cas  suspects.  Surveil¬ 
lance  médicale  des  hôtels  garnis,  maisons  de  prostitution  et  en 
général  de  tous  les  établissements  qui  donnent  à  coucher. 
Surveillance  médicale  des  internats  de  l’enseignement  public 
ou  privé.  Obligations  pour  ces  établissements  de  posséder  des 
cabines  en  tissu  de  moustiquaire  où  seront  isolés  et  traités  dès 
leur  début  tous  les  cas  de  fièvre  sans  exception  qui  se  mani¬ 
festent  dans  l’établissement. 

«  Installation,  dans  chaque  hospice  de  la  colonie,  d’une  salle 
d’isolement  destinée  aux  cas  suspects  ou  certains  de  fièvre  jaune 
qui  ne  pourraient  être  isolés  à  domicile...  » 

C’est  d’après  l’ensemble  de  ces  prescriptions  que  le  départe¬ 
ment  des  Colonies  a  ordonné  dès  1909  la  création  à  la  Marti¬ 
nique  d’un  Institut  d’hygiène  et  de  microbiologie,  l’élaboration 
d’un  programme  de  travaux  d’assainissement,  l’application  des 
décrets  sur  la  santé  publique  et  la  police  sanitaire  maritime. 

11  paraît  utile,  à  l’heure  où  les  instructions  ministérielles  ont 
reçu  leur  application  et  où  les  services  sanitaires  de  la  Marti¬ 
nique  sont  en  plein  fonctionnement,  de  faire  connaître  leur 
organisation,  les  résultats  obtenus  et  les  améliorations  à  y 
apporter  dans  l’avenir. 

1.  — ■  Institut  d’hygiène  et  de  microbiologie.  —  I.  Organisa¬ 
tion  de  l'Institut.  —  Ce  service  a  été  organisé  à  Fort-de-France 
par  arrêté  du  gouverneur,  en  date  du  29  juin  1910,  arrêté  qui 
en  définissait  de  la  façon  suivante  le  fonctionnement  ; 
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Article  preîiier.  —  Il  est  créé  à  la  Martinique,  sous  la  dénomina¬ 
tion  d’institut  d’hygiène  et  de  microbiologie,  un  service  d’études  de 
laboratoire,  d’hygiène  et  de  prophylaxie  des  maladies  infectieuses, 
endémiques,  parasitaires  susceptibles  de  se  manifester  dans  la 
Colonie. 

Art.  2.  —  Cet  Institut  aura  pour  objet  : 

I»  Les  recherches  de  microbiologie  générale  intéressant  la  Marti¬ 
nique  ; 

2”  L’étude  des  maladies  microbiennes  et  parasitaires  concernant 
la  pathologie  humaine  et  animale  ; 

3°  La  prophylaxie  spéciale  des  maladies  pestilentielles  (lièvre 
jaune,  peste,  choléra  et  variole),  ainsi  que  du  paludisme,  de  la  lèpre, 
de  la  fièvre  typhoïde,  etc.  ; 

4*  La  préparation  et  la  propagation  du  vaccin  jennérien  antiva¬ 
riolique  ; 

3“  Les  analyses  bactériologiques  et  chimiques  des  eaux  résiduaires 
nécessitées  par  l’application  de  la  loi. 

Art.  3.  —  A  cet  Institut  est  annexé  un  dispensaire  où  seront  don¬ 
nées  des  consultations  aux  personnes  atteintes  de  maladies  justi¬ 
ciables  d’un  traitement  par  les  méthodes  pastoriennes. 

Art.  4.  —  L’Institut  est  placé  sous  la.  direction  d’un  médecin- 
major  des  troupes  coloniales  hors  cadres,  portant  le  titre  de  direc¬ 
teur  de  l’Institut  d'bygiène  et  de  microbiologie.  Ce  directeur  est 
désigné  par  le  ministre  de  la  Guerre,  après  entente  avec  le  ministre 
des  Colonies,  sur  la  proposition  de  l’Inspecteur  général  du  service 
de  santé  des  troupes  coloniales. 

Il  pourra  lui  être  adjoint,  dans  les  mêmes  conditions,  un  médecin 
aide-major  des  troupes  coloniales. 

Art.  0.  —  Le  directeur  de  l’Institut  aura,  en  outi’e,  sous  ses’ordres 
un  personnel  local  auxiliaire  comprenant  des  adjoints  ou  surveil¬ 
lants,  nommés  sur  sa  proposition  par  le  gouverneur,  pour  l’exécution 
des  mesures  de  prophylaxie  et  la  tenue  de  la  comptabilité. 

Le  laboratoire,  les  bureaux  du  service  et  le  dispensaire  ont 
été  installés  dans  le  pavillon  de  l'infirmerie  du  quartier  d’Ar- 
lillerie,  pavillon  rendu  disponible  par  suite  du  séjour  des 
troupes  sur  les  hauteurs  de  Golson-Balata. 

Ce  pavillon,  mis  primitivement  à  la  disposition  de  la  Mission 
d’études  par  M.  le  Colonel  Roulet,  commandant  supérieur  des 
troupes,  se  prêtait  remarquablement  à  l’installation  d’un  labo¬ 
ratoire  et  M.  le  Ministre  des  Colonies  a  bien  voulu  en  autoriser 
la  cession  à  titre  de  prêt  au  service  local  jusqu’en  1913.  Il 
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compte  :  au  rez-de-chaussée,  deux  salles  pour  la  microbiologie, 
une  salle  de  consultations  avec  cabinet  adjacent  pour  les  injec¬ 
tions  et  les  pansements,  une  salle  consacrée  à  la  vaccine,  une 
salle  de  verrerie  et  de  désinfection  et  le  bureau  de  l’agent 
comptable  ;  au  premier  étage,  le  logement  et.  les  bureaux  du 
directeur  et  du  médecin-adjoint.  Les  annexes  sont  constitués 
par  un  magasin  du  matériel,  des  abris  pour  les  animaux,  un 
local  pour  l’appareil  à  gaz  de  pétrole,  un  four  crématoire.  Les 
cabinets  sont  munis  d’une  fosse  septique  et  d’un  lit  bactérien  : 
ce  système,  établi  d’après  les  travaux  du  D''  Cal  mette,  est  des¬ 
tiné  à  servir  de  modèle  pour  les  installations  isolées  à  la  cam¬ 
pagne. 

L’Institut  possède  en  outre,  au  centre  de  la  ville  de  Fort-de- 
France,  un  poste  de  désinfection  pour  le  matériel  de  destruc¬ 
tion  des  larves  de  moustiques  et  de  fumigation,  ainsi  que  pour 
l’appel  des  employés  du  service  de  prophylaxie  aux  heures  de 
travail. 

L’Institut  comporte  un  personnel  local  auxiliaire  composé 
d’agents  de  prophylaxie,  d’un  agent  comptable,  d’un  surveillant 
des  équipes  dé  prophylaxie  et  de  gardes,  préparateurs  et  ma¬ 
nœuvres  en  nombre  variable  pour  l’exécution  des  mesures  de 
prophylaxie,  la  tenue  de  la  comptabilité  et  les  travaux  de  labo¬ 
ratoire. 

En  vue  de  l’exécution  du  service  de  prophylaxie,  la  colonie 
est  divisée  en  quatre  circonscriptions  ; 

1°  La  circonscription  de  Fort-de-France,  comprenant  le  chef- 
lieu  et  les  communes  voisines  de  Lamentin,  de  Ducos,  Rivière- 
Salée,  Saint-Joseph,  Schœlcher  et  hameaux  ; 

2“  La  circonscription  du  Nord,  comprenant  les  communes  de 
Basse-Pointe,  du  Carbet,  du  Prêcheur,  Grand-Rivière,  Macouba, 
Case-Pilofe,  Ajoupa-Boüillon,  Morne-Rouge,  Fonds-Saint-Denis 
et  Saint-Pierre  ; 

3®  La  circonscription  de  l’Est,  comprenant  les  communes  du 
Lorrain,  du  Marigot,  Sainte-Marie,  Wnité,  le  Gros-Morne,  le 
Robert,  le  François  et  hameaux  ; 

4®  La  circonscription  du  Sud,  comprenant  les  communes  du 
Vauclln,  du  Marin,  de  Sainte-Anne,  du  Saint-Esprit,  Rivière- 
Pilote,  Saintè-Luce,  le  Diamant,  lés  Anses-d’Arlets,  les  Trois- 
Ilets. 
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Afin  d’assurer  l’exécution  des  mesures  de  prophylaxie  de  la 


fièvre  jaune  et  du  paludisme,  chacune  de  ces  cîrconscriptioi 
est  inspectée  régulièrement  par  un  agent  de  prophylaxie  asse 
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menté,  nommé  sur  la  proposition  du  directeur  de  l’Institut 
d’hygiène  et  de  micfobiologie. 

Les  gardes  de  prophylaxie,  employés  ou  manœuvres  en 
nombre  variable,  sont  nommés  par  le  directeur  de  l’Institut  et 
chargés  de  l’exécution  des  prescriptions  sanitaires  dans  les 
diverses  communes,  suivant  la  saison  et  la  situation  sanitaire 
de  chacune  d’elles. 

Les  agents  et  gardes  de  prophylaxie  délégués  dans  les  com¬ 
munes  autres  que  Fort-de-France,  rendent  compte  de  l’exé¬ 
cution  de  leur  service  dans  un  rapport  hebdomadaire  au  direc¬ 
teur  de  l’Institut  d’hygiène  et  de  microbiologie,  qui  fixe  les  jours 
ou  périodes  de  tournées  suivant  les  nécessités  du  service. 

A  l’heure  actuelle,  le  service  de  prophylaxie  comprend  le 
personnel  suivant  : 

Un  médecin-major  de  2®  classe  des  troupes  coloniales,  chef 
du  service  ; 

Un  médecin  aide-major  de  1'”  classe  des  troupes  coloniales 
adjoint  au  directeur  ; 

Un  agent  comptable; 

Un  agent  principal  de  prophylaxie  (Fort-de-France)  ; 

Trois  agents  de  prophylaxie  (communes  rurales)  ; 

Un  surveillant  des  équipes  du  chef-lieu,  chargé  de  diriger 
les  désinfections  ou  fumigations  pratiquées  à  domicile  ; 

Huit  gardes  de  prophylaxie  (Fort-de-France,  4,  autres  com¬ 
munes,  4)  ;  et  des  manœuvres  en  nombre  variable  suivant  la 
saison  et  les  nécessités  du  service. 

Il  sera  nécessaire  d’augmenter  le  cadre  de  ce  personnel 
subalterne  au  moment  de  l’exécution  des  travaux  d’assainis¬ 
sement. 

L’ensemble  de  ce  personnel  collabore  à  la  destruction  des 
larves  de  moustiques,  à  la  protection  des  locaux,  à  l’isolement 
des  malades,  aux  mesures  de  désinfection  réclamées  par  la  loi 
ou  par  les  familles,  et  à  l’éducation  prophylactique  du  public. 

Le  directeur  et  le  médecin-adjoint  s’aasurent  par  des  inspec¬ 
tions  fréquentes  et  inopinées  de  la  bonne  marche  du  service. 

L’agent-comptable  est  chargé  de  la  tenue  des  registres  ainsi 
que  de  la  préparation  et  de  l’expédition  des  pièces  de  compta¬ 
bilité  de  l’Institut,  de  la  copie  de  la  correspondance  et  de.s 
rapports  officiels,  de  l’inventaire  du  matériel,  des  levés  de 
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plans  et  dessins  nécessaires  au  service,  de  la  tenue  des  archives 
et  de  la  bibliothèque.  Il  assure  en  outre,  au  titre  d’agent  spécial, 
l’acquittement  des  menues  dépenses  de  l’Institut,  des  salaires 
des  employés  et  des  manœuvres  journaliers. 

Les  agents  de  prophylaxie  sont  chargés  du  contrôle  des 
mesures  de  destruction  des  moustiques  dans  leur  circonscrip¬ 
tion,  de  l’étude  topographique  et  maremmatique  des  foyers  de 
paludisme  et  des  enquêtes  à  établir  en  vue  de  leur  assainisse¬ 
ment,  du  contrôle  des  mesures  de  dératisation  et  des  désinfec¬ 
tions  ou  fumigations  applicables  aux  diverse^  maladies  infec¬ 
tieuses  ou  parasitaires.  Il  adresse  un  rapport  hebdomadaire  au 
directeur  sur  les  travaux  effectués  et  sur  la  salubrité  des  com¬ 
munes  de  leur  circonscription. 

A  Fort-de-France,  l’agentprincipal  et  le  surveillant  des  équipes 
fournissent  un  rapport  journalier  ainsi  que  le  relevé  des  opé¬ 
rations  effectuées,  avec  leur  appréciation  sur  le  travail  de  chaque 
garde, etsur  Insalubrité  des  immeubles  des  services  coloniaux, 
locaux  et  municipaux. 

Le  Directeur  de  l’Institut  rend  compte  au  Gouverneur  et  au 
Directeur  du  service  de  santé  de  toutes  les  mesures  prises  et 
des  faits  intéressant  la  prophylaxie  et  la  santé  publique. 

II.  Prophylaxie  de  la  fièvre  jaune.  —  La  prophylaxie  de  la 
fièvre  jaune  est  assurée  d’une  manière  permanente  et  régu¬ 
lière  dans  tous  les  points  de  la  colonie,  grâce  à  l’arrêté  du 
gouverneur  ainsi  conçu,  élaboré  conformément  aux  droits 
conférés  par  l'article  .'5  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  sauté 
publique  : 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  4  décembre  4908  sur  la  prophylaxie 
de  la  fièvre  jaune. 

(6  février  1911.) 

Le  Gouverneur  de  la  Martinique,  officier  de  la  Légion  d’honneur, 

Vu  l’article  66  de  l’ordonnance  organique  du  27  février  1827; 
modifiée  par  celle  du  22  août  1833  ; 

Vu  l’arrêté  du  4  décembre  1908  instituant  dans  la  colonie  un 
service  général  de  prophylaxie  de  la  lièvre  jaune; 

Vu  le  décret  du  4  juillet  1909  portant  promulgation  à  la  Marti- 
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nique  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé 
publique  ; 

Vu  l’arrêté  do  29  juin  1910  organisant  l’Institut  d’hygiène  et  de 
microbiologie  et  plaçant  dans  ses  attributions  la  prophylaxie  spéciale 
des  maladies  pestilentielles,  notamment  de  la  fièvre  jaune  ; 

Vu  la  nécessité  de  veiller  à  ce  que  la  prophylaxie  de  la  fièvre 
jaune  soit  assurée  d’une  manière  régulière  et  permanente  dans 
tous  les  points  de  la  colonie; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l’Institut  d’hygiène  et  de  micro¬ 
biologie  et  la  proposition  du  Directeur, du  service  de  santé; 

Vu  l’avis  conforme  du  conseil  colonial  d’hygiène, 

Arrête  : 


Art.  1'''.  —  Le  service  de  prophylaxie  de  la  fièvre  jaune  est  assuré 
par  rinslitut  d’hygiène  et  de  microbiologie. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  cet  Institut  est  chargé,  au  moyen  du 
personnel  placé  soüs  ses  ordres,  de  faire  pratiquer  la  destruction 
des  larves  de  moustiques  dans  les  immeubles  habités  ou  inhabités, 
l’isolement  des  malades  atteints  de  fièvre  suspecte,  la  désinfection 
des  locaux,  et,  d’une  manière  générale,  de  l’exécution  des  mesures 
que  pourra  nécessiter  la  défense  contre  la  fièvre  jaune  à  l’intérieur 
de  la  colonie. 

Art.  3.  —  Les  agents  et  gardes  de  prophylaxie,  délégués  par  le 
Directeur  de  l’Institut  d'hygiène  et  de  microbiologie,  sont  chargés 
de  procéder  à  l’inspection  des  voies  publiques  ou  privées,  des 
immeubles  publics,  des  services  coloniaux,  locaux  et  municipaux 
et,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  5  et  6  suivants, 
des  immeubles  privés,  bâtis  ou  non. 

Art.  4.  —  Sur  les  voies  publiques,  il  sera  procédé,  par  leurs 
soins,  à  l’exécution  des  mesures  d’assainissement  présentant  un 
caractère  d’urgence,  notamment  celles  ayant  pour  but  la  destruc¬ 
tion  des  moustiques. 

Art.  5.  —  Les  agents  et  gardes  délégués  par  le  Directeur  de  l’Ins¬ 
titut  ont  le  droit,  après  avoir  prévenu  le  propriétaire  ou  l’occupant, 
de  pénétrer  dans  les  cours,  jardins  et  communs  entre  8  heures  et 
11  heures  et  entre  2  heures  et  5  heures  du  soir,  pour  y  opérer  les 
mesures  d’assainissement  utiles  à  la  défense  contre  la  fièvre  jaune. 

Art.  6.  —  Le  Directeur  de  l’Institut,  le  médecin-adjoint  ou  un 
médecin  délégué  auront  seuls  le  droit  de  pénétrer  dans  les  appar¬ 
tements  entre  8  heures  et  11  heures  du  matin,  2  heures  et  5  heures 
du  soir,  pour  y  faire  procéder  à  la  destruction  des  moustiques. 
Toutefois,  lorsque  l'occupant  opposera  un  motif  valable  et  que 
l’immeuble  n’aura  pas  abrité  uu  cas  suspect,  cette  opération  pourra 
être  différée.  L’occupant  sera  toujours  invité  à  y  assister. 

Art.  7.  —  Lorsqu’un  cas  atnaril  certain  ou  suspect,  grave  ou  léger, 
sera  reconnu,  le  Directeur  de  l’Institut  d’hygiène  prescrira  les 
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mesures  nécessaires  pour  mettre  le  malade  à  l’abri  des  moustiques, 
veillera  à  l’exécution  des  mesures  prescrites  et  fera  procéder  à  la 
destruction  des  moustiques  dans  l’immeuble  contaminé  et  dans  les 
immeubles  voisins. 

Art.  8.  —  Dans  les  immeubles  bâtis  et  sur  toute  l’étendue  des 
propriétés  particulières,  le  Directeur  de  l’Institut  d’hygiène,  le 
médecin-adjoint  ou  le  médecin-délégué  sont  chargés  d’enjoindre 
aux  propriétaires  ou  occupants  d’exécuter  toutes  les  mesures 
d’assainissement  nécessitées  par  les  articles  et  2  du  titre  I*'  du 
présent  arrêté.  Ils  feront  dresser  des  procès-verbaux  pour  contra¬ 
vention  à  ces  prescriptions. 


TITRE  a 

Art.  9.  —  Les  occupants  des  immeubles,  cours  et  dépendances 
sont  tenus  de  prendre  les  dispositions  pour  éviter  dans  les  cours, 
caniveaux,  gouttières,  la  formation  de  collections  d’eau  stagnante 
provenant  de  la  pluie,  du  lavage  ou  de  l’arrosage  et  pouvant  donner 
lieu  au  développement  des  moustiques.  Ils  doivent  faire  disparaître 
les  flaques  qui  se  seraient  formées  à  la  suite  de  pluie  dans  les  cours 
et  jardins. 

Ils  sont  tenus  de  débarrasser  les  abords  des  maisons,  les  niurs, 
les  cours,  des  récipients  inutilisés  et  des  débris  de  récipients 
•  susceptibles  de  retenir  l’eau  de  pluie,  tels  que  :  boîtes  de  conserves 
vides,  bouteilles  vides,  débris  de  bouteille  ou  de  vaisselle,  coquil¬ 
lages,  cornes  de  lambis,  etc.  Les  gouttières  et  chêneaux  doivent 
être  maintenus  eu  bon  état,  de  façon  à  ne  conserver  aucune  eau 
stagnante. 

Art.  10.  —  Dans  les  appai'tements  privés,  dans  les  cours  et  dépen¬ 
dances  des  immeubles,  dans  les  terrains  non  bâtis,  les  occupants, 
propriétaires  ou  usufruitiers  sont  tenus  de  prendre  les  dispositions 
suivantes  pour  éviter  le  développement  des  larves  de  moustiques 
dans  les  récipients  de  toutes  sortes  placés  à  l’intérieur  de  l’immeuble 
ou  de  ses  dépendances; 

1"  Tous  les  récipients  servant  à  l’approvisionnement  d’eau  des¬ 
tinée  aux  usages  domestiques  journaliers,  savoir  :  bassins,  ton¬ 
neaux,  bailles,  jarres,  etc.,  devront  être  vidés  et  nettoyés  d’une 
manière  complète,  au  moins  une  fois  par  semaine; 

2“  Les  tonneaux  destinés  à  ia  conservation  de  l’eau  de  pluie,  de 
l’eau  de  lavage  ou  d’arrosage,  devront  être  munis  d’une  ouverture 
fermée  par  un  fausset  ou  un  robinet  à  la  partie  inférieure  ;  les 
jarres,  tonneaux  et  citernes  de  couvercles  pleins  ou  grillagés  con¬ 
stituant  une  fermeture  impénétrable  aux  moustiques.  Les  mailles 
des  grillages  utilisés  ne  devront  pas  excéder  1  millimètre  de  dia¬ 
mètre.  Le  couvercle,  en  bon  état  d’entretien,  sera  maintenu  en 
place  constamment  en  dehors  des  moments  où  il  est  fait  usage  du 
récipient; 
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Art.  il.  —  Dans  les  constructions  nouvelles,  il  est  interdit  de 
placer  des  jarres  à  eau  dans  un  bâti  fixe  en  maçonnerie. 

Art.  12.  —  Les  embarcations  et  chalands  doivent  être  maintenus 
vides  d’eau  ou  toute  autre  disposition  sera  prise  pour  éviter  le  déve¬ 
loppement  des  moustiques  dans  leur  intérieur. 

Art.  13.  —  Les  contrevenants  aux  prescriptions  ci-dessus  sont 
passibles  des  peines  édictées  par  le  décret  du  4  juillet  1909  sur  la 
protection  de  la  santé  publique. 

Art.  14.  —  Le  Directeur  du  service  de  santé  et  le  Directeur  de 
l’Institut  d’hygiène  et  de  microbiologie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  colonie,  notifié  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera. 

Fort-de-France,  le  6  février  1911. 

Foure.\üj 

Cet  arrêté  a  été  complété  par  les  instructions  suivantes 
remises  aux  agents  et  gardes  de  prophylaxie  el  qui  servent  de 
règlement  intérieur  du  service  : 

lUSTRÜCTlOJS’S 

aux  équipes  de  destruction  des  larves  de  moustiques  à  la  Martinique. 

Conformément  à  l’arrêté  de  M.  le  Gouverneur,  du  6  février  1911, 
les  gardes  de  prophylaxie  nommés  par  le  directeur  de  d’institut 
d’hygiène  et  de  microbiologie  sont  autorisés,  après  avoir  prévenu  le 
propriétaire  ou  l’occupant,  à  pénétrer  dans  les  cours  et  communs 
pour  l’application  des  mesures  de  prophylaxie. 

La  visite  des  cours,  jardins  et  communs  aura  lieu  de  huit  à 
onze  heures  du  matin  et  de  deux  heures  à  cinq  heures  du  soir. 

Les  gardes  et  employés  du  service  de  prophylaxie  devront  noter 
sur  leur  carnet  d’observations  s’il  y  a  autour  de  la  maison  des 
récipients  capables  de  servir  au  développement  des  larves  de 
moustiques. 

Y  a-l-il  ou  non  des  : 

Tonneaux  couverts  ou  découverts,  bailles  ; 

Boîtes  de  conserves  vides,  baquets  ;  , 

Débris  de  vaisselles,  jarres  ; 

Tessons  de  bouteilles,  bouteilles  vides  ; 

Gouttières  zinc  ou  bambou,  coquillages  vides? 

Marquer  par  -)-  larves,  -j — j-  nombreuses  larves,  -| — j-  très  nom¬ 

breuses  larves,  s’il  y  a  des  larves  autour  de  la  maison. 

Ils  recommanderont  à  l’occupant  de  vider  tous  les  récipients  à 
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Fio.  2.  ~  Visite  des  cours  et  communs  et  nettoyage  des  gouttières. 

Enfla  ils  recommanderont  aux  . occupants  de  recouvrir  leurs  jarres 
ou  tonneaux  d’un  couvercle  embois  ou  en  zinc,  ou  d’un 'couvercle 
eü  grillage  métallique  à  petites  mkilles. 

Chaque  employé  consignera  les  résultats  de  son  service  de  la 
journée,  maison  par  maison,  sur  un  carnet  dont  chaque  feuille 
portera  la  date  du  jour  d’opération,  les  numéros  (j’hâbitation,  les 
noms  des  propriétaires  ou  locataires.  Ce  carnet  sera  remis  à  l’agent 
de  prophylaxie  de  ia  circonscription  à  son  pas^age  dans  la  commune. 
Ce  dernier  dres.sera  procèsT-verbal  aux  personnes  restées  réfractaires 
aux  injonctions  adressées  par  le  chef  de  service. 

Les  résultats  portéÉi  sur  le  carnet  de  chaque  garde  font  l’objet 
d’un. relevé  hebdomadaire  transmis  au  directeur  de  l'Institut  tous 
les  lundis. 

HEV.  D’hVO.  XXXIV  —  49 


us^e  domestique  (tonneaux,  bailles,  etc.)  et  de  les  nettoyer  soigneu¬ 
sement  au  balai. 

Ils  montreront  à  l’occupant  comment  doit  se  faire  cette  opération. 

Us  feront  balayer  également  toute  gouttière  contenant  de  l’eau  ou 
de  la  boue. 

Us  feront  creuser  un  trou  à  Om.  SO  de  la  surface  du  sol  dafls  le 
jardin  poub  enfoùir  tous.les  débris  dé  vaisselles  oü  boîtes  vi^es  inüti- 
lisables  et  qui  peuvent  servir  de  gîtes  aux  larves.  Ces  trous  serviront 
également  à  enfouir  lés  matières  fécales. 
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Un  certain  nombre  de  prescriptions  sanitaires  concernant  à 
la  fois  la  prophylaxie  de  la  fièvre  jaune  et  du  paludisme, 
plusieurs  mesures  prises  se  rapportent  à  ces  deux  maladies 
infectieuses.  Ce  sont  : 

1°  La  destruction  des  larves  de  moustiques  ; 

2®  La  protection  des  individus  sains  et  l’éducation  prophy¬ 
lactique  de  la  population  ; 

3°  L’isolement  des  malades  et  la  désinfection  des  locaux 
contaminés. 

1°  Destruction  des  larves  de  moustiques.  —  Voici  les  résultats 
obtenus  par  les  équipes  de  destruction  des  larves  de  mous¬ 
tiques  au  cours  de  l’année  1911  ; 

a)  Circonscription  de  Fort-de-France. 


Nombre  de  récipients  ayant  reçu  des  couvercles  hermétiques  .  .  20') 

—  de  propriétaires  ayant  mis  des  couvercles  hermétiques ...  205 

—  do  coure  nettoyées  par  le  garde  .  . .  509 

—  de  cours  nettoyées  par  l'habitant .  S. 004 

—  de  récipients  nettoyés  par  le  garde .  l.t4H 

—  de  récipiente  nettoyés  par  l'habitant .  22.061 

—  de  jardins  où  on  a  émondé .  1.081 

—  do  gouttières  nettoyées .  4.513 

—  de  gouttières  enlevées . 220 

—  de  lettres  d'avis  distribuées .  380 

—  de  procès-verbaux  dressés .  83 

h)  Circonscriptions  rurales. 

Nombre  de  récipients  ayant  reçu  des  couvercles  hermétiques  .  .  1.353 

—  de  propriétaires  ayant  mis  des  couvercles  hermétiques  ...  419 

—  de  cours  nettoyées  par  le  garde .  391 

—  de  cours  nettoyées  par  l'habitant . 15.313 

—  de  récipients  nettoyés  par  le  garde .  4.346 

—  de  récipients  nettoyés  par  l'habitant . 13.950 

—  de  jardins  où  on  a  émondé .  533 

—  de  gouttières  nettoyées .  5.141 

—  de  gouttières  enlevées . , .  3.248 

—  de  lettres  d’avis  distribuées .  551 

—  de  procès-verbaux  dressés .  45 


Les  couvertures  sont  en  bois  ou  en  zinc,  suivant  un  modèle 
fourni  par  le  service  et  placé  en  vue  du  public  dans  la  mairie 
de  chaque  commune.  Les  couvercles  en  zinc,  plus  coûteux, 
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étant  quelquefois  volés  dans  les  propriétés  parles  maraudeurs, 
le  couvercle  en  bois  a  eu  généralement  la  préférence.  Il  porte 
une  poignée  et  un  épaulement  qui  lui  permet  de  s’enfoncer  à 
frottement  dur  sur  l’orifice  de  la  jarre  ou  du  tonneau  destiné  à 
la  conservation  de  l’eau.  Lorsque  le  récipient  doit  être  placé 


Fio.  3.  —  Récipients  à  eau  de  pluie'munis  d’un  couvercle 
à  fermeture  hermétique  et  d’un  robinet  dans  la  partie  inférieure. 

sous  une  gouttière,  on  ménage  dans  le  couvercle  un  orifice  de 
dimensions  plus  grandes  que  l’orifice  de  la  gouttière  et  fermé 
par  une  plaque  de  zinc  perforée  de  petits  trous  impénétrables 
aux  moustiques.  Une  des  difficultés  de  l’application  de  cette 
mesure  est  que  les  occupants  des  immeubles  renouvellent 
souvent  leurs  récipients  à  eau  de  pluie  et  négligent  de  les 
munir  des  couvercles  réglementaires.  Nous  avons  dû  fournir 
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gratuitement  un  certain  nombre  de  couvercles  aux  possesseurs 
de  récipients  trop  pauvres  ou  trop  simples  d’esprit  pour  les 
faire  fonctionner.  Dans  bien  des  cas  les  couvercles  sont  enlevés 
au  moment  de  l’usage,  les  occupants  négligent  de  les  remettre 
en  place  et  les  récipients  restent  découverts  jusqu’à  l’arrivée 
d’un  agent  qui  doit  renouveler  ses  injonctions.  Le  nettoyage  des 
récipients  est  la  mesure  la  plus  radicale  et  la  plus  facile  à  faire 
exécuter. 

Le  passage  quotidien  des  employés  dans  les  cours  provoque, 
par  la  vidange  hebdomadaire  des  récipients,  la  destruction  d’un 
nombre  considérable  de  larves  de  moustiques.  Ces  larves  sont 
jetées  sur  le  sol  et  entraînées  dans  la  boue,  où  elles  ne  tardent 
pas  à  périr  ;  les  agents  les  arrosent  quelquefois  avec  du  pétrole, 
si  le  terrain  est  marécageux,  lis  ont  mission  de  recueillir  au 
cours  de  leurs  tournées  journalières  une  bouteille  d’eau  remplie 
de  larves  qui  est  apportée  au  laboratoire.  Ce  dernier  reçoit 
donc  des  échantillons  de  larves  de  moustiques  des  différents 
quartiers  de  la  banlieue  ou  de  la  ville;  Pour  faciliter  le  nettoyage, 
j’ai  fait  distribuer  un  grand  nombre  de  robinets  ou  cannelles 
aux  possesseurs  de  tonneaux  dans  le  quartier  pauvre  des 
Terres  Sain  ville. 

Une  certaine  catégorie  de  récipients  est  d’un  nettoyage 
difficile,  ce  sont  les  jarres  à  eau  fixées  dans  un  bâti  en  maçon¬ 
nerie  ;  il  est  de  toute  nécessité  de  ne  plus  autoriser  l’installation 
de  semblables  réservoirs  à  eau  qu’on  ne  peut  munir  d’un  robinet 
de  vidange  dans  la  partie  inférieure. 

On  a  émondé  un  grand  nombre  de  branches  d’arbre  qui, 
surplombant  les  toitures,  remplissaient  les  chêneaux  de  feuilles 
mortes  dont  les  détritus  constituaient,  avec  l’eau  de  pluie,  des 
gîtes  dé  prédilection  pour  les  larves  de  Stégomyies;  Quelques 
plantes  d’ornement,  lorsqu’elles  sont  trop  voisines  des  habita¬ 
tions,  créent  également  des  gîtes  à  larves  ppr  l’eau  qu’elles 
conservent  à  la  base  des  feuilles  ;  ce  sont  L’arbre  du  voyageur 
{fiavenela  madagascarensis},  le  pandaifus,  qu’elques  Colocasia, 
et  «  l’ananas  sauvage  »,  Aechmea  senata,  plante  parasite.  Le 
filao  (Camarina  equiseti folia),  lorsqu’il  est  à  proximité  des 
maisons,  rend  le  nettoyage  des  toitures  presque  impossible  par 
la  chute  de  ses  feuilles  et  crée  des  flaques  d’eau  stagnante. 
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2“  Protection  des  individus  sains  et  éducation  prophylactique 
de  la  population.  —  Les  mesures  de  protectiou  des  individus 
sains  s’adressent  surtout  aux  collectivités  d’Européens  non 
immunisés  par  des  atteintes  antérieures  de  fièvre,  dite  inflam¬ 
matoire.  Les  casernes  de  gendarmerie  notamment  où  s’arrêtent 
fréquemment  dès  passagers  (fonctionnaires,  officiers,  etc;)-,  ont 
été  protégées  au  moyen  de  cadres  aux  fenêtres  et  de  tambours 


Fig.  4.  —  Pétrolisation  de  coquillages  ornementaux  dans  les  cimetiérea 
(gîtes  à  larves  de  Stégomyies). 

recouverts  de  çaze  écrue.  Sur  nos  indications,  l’autorité  mili¬ 
taire  a  pourvu  des  mêmes  moyens  de  protection  la  plupart  des 
locaux  habités  par  les  officiers,  spus-officiers  pu  soldats  dans 
les  établissements  militaires  du  Fort-Saint-Louis,des  casernes 
Rochambeau  et  Gerbault,  ainsi  qu’à  l’hôpilal  colonial.  Quel¬ 
ques  particuliers  en  ville  ont  adopté  avec  profit  ce  système  de 
défense  antimoustique.  Une  propagande  active  par  des  confé¬ 
rences  avec  projections  lumineuses,  par  des  distributions  de 
brochures,  par  affiches  et  conseils  a  été  faite  dans  un  grand 
nombre  de  communes  rurales.  Des  imprimés  semblables  au 
modèle  ci-après  ont  été  distribués  à  profusion  dans  les  écoles. 
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Contre  la  lièvre  jaune,  les  Oëvres  paludéennes,  la  aiariose 
(lièvres,  varices  lymphatiques,  grosse  jambe,  etc.)- 

La  fièvre  jaune  et  la  fièvre  inflammaloire  sont  propagées  par  la 
piqûre  du  moustique  à  pattes  rayées,  le  Stegomyia  fasciata,  dont  les 
laYves  vivent  dans  les  bassins, 
jarres,  lonneauz,  gouttières,  etc. 

La  filariose,  avec  ses  accidents 
si  douloureux  (fièvre,  varice?, 
grosse  jambe,  etc.)  est  provoquée 
par  de  petits  vers  que  propage  la 
piqûre  d’un  moustique  brun,  le 
Culex  fatigans,  dont  les  larves 
vivent  dans  les  bassins,  tonneaux, 
baquets,  gouttières,  trous  d’arbres, 
flaques  d’eau,  etc. 

Les  fièvres  paludéennes  sont 
propagées  par  la  piqûre  de  mous¬ 
tiques  du  genre  Anophèles,  dont 
tes  larves  vivent  à  la  campagne, 
dans  les  mares,  mais  qui  peuvent 
envahir  les  habitations,  se  mul¬ 
tiplier  dans  les  bassins,  gout¬ 
tières,  etc. 

Veiller  à  la  propreté  minutieuse 
de  tous  les  récipients  à  eau  sta¬ 
gnante,  éviter  l’accumulation  des 
Stegomyia  faciata  grossi  3  fois,  ordures,  dont  les  odeurs  mau¬ 
vaises  attirent  les  moustiques, 
user  de  la  moustiquaire  pour  soi  et  pour  tout  son  entourage,  sont 
des  règles  faciles  à  suivre  pour  éviter  ces  maladies  graves. 

DISPENSAIRE  DE  PROPHYLAXIE 
Quartier  Gebbault. 

Passage  par  le  chemin  du  Calvaire. 

Vaccination  antivariolique  et  consultations  gratuites, 
de  7  heures  1/2  à  6  heures  1/2  du  matin. 

3”  Isolement  des  malades  et  mesures  de  désinfection.  —  Dès 
qu’un  cas  suspect  est  signalé  au  Directeur  de  l’institul,  lui- 
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même  ou  le  médecin-adjoint  se  transporte  au  domicile  du 
malade.  Il  prélève  du  sang  pour  les  examens  bactériologiques, 
se  fait  remettre  les  urines  et  capture  àl’aide  de  tubes  à  insectes 
tous.les.Stégomyias  qui  apparaissent  autour  du  lit  du  malade 
Autant  que  possible,  ce  dernier  est  transféré  dans  une  chambre 


Fig.  6.  —  Destruction  des  larves  de  Stégomyias,  démolitiou  des  tessons 
de  bouteilles  sur  les  murs;  recherche  des  larves  dans  l’eau  d’une 
jan-e. 


voisine  où  on  l’isole  aussitôt  sous  moustiquaire.  La  chambre 
contaminée  est  fermée  soigneusement;  une  équipe  de  désin¬ 
fection  en  assure  l’occlusion  au  moyen  de  bandes  de  papier  en 
vue  de  la  fumigation  à  la  poudre  de  pyrèthre.  Des  doses  de  20  à 
40  grammes  de  poudre  par  mètre  cube  sont  nécessaires  pour 
assurer  la  mort  des  moustiques  suivant  la  qualité  de  la 


poudre’.  La  fumigation  dure  vingt-quatre  heures.  Ces  opéra¬ 
tions  sont  d’une  façon  générale  commencées  le  jour  même  de 
la  déclaration  et  ne  soulèvent  aucüne  réglementation  de  la 
part  des  occupants.  Dans  la  même  journée  et  les  journées  sui- 
vanfe.s  les  agents  de  l’équipe  doivent  capturer  à  l’aide  de  tubes 
à  essai  le  plus  grand  nombre  possible  de  moustiques  dans  les 
chambres  voisines.  Ces  opérations  se  font  sous  la  direction  du 
médecin  du  service  ou  du  médecin  traitant.  Elles  complètent 
d’une  manière  très  heureuse  les  mesures  de  désinfection  qui 
sont  aveugles  et  d’action  inégale.  D’ailleurs,  dès  la  lin  de  la 
maladie,  après  la  guérison,  le  décès  ou  le  départ  du  malade, 
une  fumigation  totale  de  la  maison  est  pratiquée  soit  à  la 
poudre  de  pyrèthre,  soit,  dans  les  cas  graves,  à  l’anhydride 
sulfureux. 

L’équipe  de  désinfection  doit  rendre  compte  le  lendemain 
dans  un  rapport  écrit  des  détails  de  l’opération,  conformément 
au  modèle  de  rapport  ci-joint.  Elle  assure  également  le  net¬ 
toyage  de  tous  les  récipients  et  des  gouttières  pouvantcontenir 
de  l’eau  stagnante  dans  l’immeuble  intéressé  et  les  immeubles 
voisins. 
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SERVICE  DE  PROPHYLAXIE 

Rapport  de  désinfection. 

Opération  du 

1.  Numéro  de  la  maison  =. 

2.  Rue  Route  Quartier 

3.  Nom  du  propriétaire 

4.  Nom  du  locataire 

5.  Motif  de  la  fumigation 

6.  Cubage  du  local  Longueur  Largeur  Hauteur 

7.  Nature  de  l’insecticide  Amidon  Papier 

8.  Quantités,  employées 

9.  Durée  de  la  fumigation 

1.  Des  boîtes  grillagées  contenaut  des  moustiques  vivants,  récemment 
éclos,  sont  placées  comme  test  dans  chaque  local  à  désinfecter. 

2.  Indiquer  s’il  s'àgit  d’une  'chambrë,  - case,  maison  du  d’un  apparte¬ 
ment. 
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Rats 

Moustiques 
Puces 
Punaises 
Mouches 
Blattes 
Termites 

H.  Nature  et  quantité  des  autres  désinfectants 

12.  Mesures  complémentaires 

13.  Matériel  ayant  servi  et  remis  en  magasin 

■  Vu  :  Le  Garde  de  prophylaxie, 

Le  Surveillant  ou  l'Agent, 

Lorsque  l’isolement  ne  peut  être  pratiqué  à  domicile  dans 
les  conditions  donnant  toute  sécurité,  le  malade  est  dirigé  sur 
l’hôpital  militaire  qui  possède  un  pavillon  spécial  pour  l’isole¬ 
ment  des  jauneux  ou  des  cas  suspects. 

L’Institut  a  mis  en  outre  à  la  disposition  des  [services  hospi¬ 
taliers  trois  cabines-moustiquaires  démontables,  soit  une  à 
l’hôpital  militaire,  une  à  l’hospice  civil  et  la  troisième  à  l’infir¬ 
merie  du  camp  d’infanterie  coloniale  àBalala. 

Trois  moustiquaires  ont  été  mises  également  à  la  disposition 
de  l’infirmerie  de  l’orphelinat  du  Patronage  Saint-Louis,  oii 
sont  logés  70  élèves  créoles. 

Enfin,  en  1911,  avec  le  concours  du  Conseil  général  et  de  la 
«  Ligue  contre  la  tuberculose  »,  j’ai  fait  construire  au  faubourg 
Crozànville  un  Préventorium  dés  maladies  transmissibles  où 
pourront  être  traités  dans  les  meilléures  conditions  d’isole¬ 
ment  et  d’hygiène  tropickle  les  malades  atteints  de  fièvre  sus- 
pecte.GéPreVentorium(fig.8),dontlefoïictionnementferal’objet 
d’un'é' étude  spéciale,  sera  muni  des  moyens  de  transport  des 
fiévreux  à  l’abri  des  moustiques,  ainsi  que  des  moyens  d’éva¬ 
cuation  ét  de  désinfection  des  eaux  résiduaires. 

II.  ,  Travaux  '  d’assainissement  prévus  par  la  mission  d'é¬ 
tudes  DE'  LA  FIÈVRE  JAUNE.  —  Ges  travaux,  dont  e  programme 
approuvé  est  en  voie  d’exécution  pour  1912,  comprennent  sur- 


(  Nature 

10.  Parasites  détruits  j  Nombre 
(  Espèce 
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tout  des  captations  et  adductions  d’eau  potable  à  Fort-de- 
France  et  dans  les  bourgs  de  la  Martinique  en  vue  d’arriver  à 
la  suppression  des  récipients  d’eau  stagnante,  gîtes  à  larvesde 
Stégomyias  et  au  nettoyage  des  dalots,  cours  et  communs  où 
se  forment  des  flaques  d’eau  stagnante  après  la  pluie. 

En  ce  qui  conce’rne  Fort-de-France,  le  projet  comporte  la 
captation  en  vingt- quatre  heures  de  12.000  mètres  cubes 


Fio.  7.  —  Cabine  moustiquaire  démontable 
de  la  mission  d’études  de  la  fièvre  jaune  (modèle  du  D'  Simond). 

d’eau  dans  la  rivière  Duclos  et  de  11.500  mètres  cubes  dans  la 
rivière  Dumozé.  L’eau,  analysée  à  plusieurs  reprises,  a  été 
reconnue  propre  à  l’alimentation.  Les  points  de  captation 
situés  dans  une  région  complètement  inhabitée  seront  circons¬ 
crits  par  un  périmètre  de  protection;  des  bassins  de  décan¬ 
tation  ont  été  prévus  pour  les  apports*de  matière  argileuse  aux 
périodes  de  pluie;  des  analyses  régulières  permettent  d'as¬ 
surer  la  surveillance  effective  de  l’adduction  et  de  la  distribu¬ 
tion.  Enfin  des  bassins  filtrants  (filtres  à  sable)  sont  prévus 
pour  toutes  les  communes  où  l’eau  est  reconnue  impropre  à  la 
consommation. 
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L’assainissement  des  faubourgs  de  Fort-de-France  s’impose 
également. 

Aucun  caniveau  ne  permet  d’assurer  normalement  l’écoule¬ 


ment  des  eaux  usées  et  des  eaux  de  pluie  des  quartiers  de  la 
rive  droite  de  la  rivière  Madame,  des  Terres  Sainville  et  de  la 
Compagnie  Transatlantique.  Tout  le  quartier  important  des 
Terres  Sainville  (agglomération  de  plus  de  900  maisons)  est 
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un  marécage  en  temps  de  pluie;  l’eau  venant  du  versant  ouest 
du  morne  Cartouche  traverse  le  sol  en  suivant  les  lignes  de 
plus  grande  pente,  suit  également  des  canaux  naturels ‘irrégu¬ 
liers  qui  se  sont  formés  à  travers  les  cases,  passent  en  dessous 
bien  souvent,  et  il  en  résulte  des  mares  ou  des  dépôts  de  vase 
presque  permanents  dans  les  dépressions  du  sol.  A  cette  situa¬ 
tion,  il  faut  ajouter  la  stagnation  des  ordures  ménagères  dans 
une  agglomération  de  4.000  h  5.000  habitants. 

Le  programme  des  travaux  proposés  par  la  Mission  pour 
remédier  à  cet  état  de  choses  comprend  : 

1“  L’établissement  d’un  réseau  d’égouts  collecteurs  pour  les 
eaux  pluviales  du  faubourg  des  Terres  Sainville  ; 

2°  La  réfection  du  canal  de  la  Trenelle  etson  utilisation  pour 
l’établissement  de  chasses  d’eau  dans  les  égouts  et  caniveaux  de 
la  région  nord  de  Fort-de-France  ; 

3”  Le  dégagement  de  l’embouchure  et  du  lit  de  la  rivière 
Madame,  avec  réfection  des  berges  de  la  rive  droite; 

4°  L’alignement  des  voies  nouvelles  dans  le  quartier  des 
Terres  Sainville. 

L’assainissement  des  diverses  communes  de  l’ile  se  trouve 
résumé  dans  le  tableau  suivant  : 

Programme  des  travaux. 

Rremière  s&ie,  du  1”‘'  mai  1912.  —  Adduction  de  Fort-de-France, 

1“  Fournitures  des  fontes  et  robinetterie  .  Délai  d’exécution  :  10  mois. 
2»  Travaux  de  pose  d’ouvrage  d’art  : 

a)  Captation  Duuiozé . ) 

b)  Captation  Duclos  et  conduite  mai-  >  Idem. 

c)  Réservoir  de  Fort-de-France  .  ) 

d)  Distribution . i 

Adduction  d’eau  des  bourgs  de,: 

Rivière  -  Salée ,  Trois-Uets,  Sainte-Anne 
Sainte -Luce,  Diamant,  Anses-d’Arlets 
François,  Robert,  Saint-Esprit,  Petit 
Rourg,  Ducos.  Trinité,  Vauclin,  Schœ! 
cher,  Ajoupa-Bouillon,  Morne-Vert  .  . 

Aménagement  du  canal  de  la  Trenelle  .  . 


Délai  d’exécution  :  10  mois. 
Délai  d’exécution  :  10  mois.; 
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Deuxième  série,  du  l"  mars  1913.  —  Adduction  d’eau 
des  bourgs  de  : 

Saiüle-Marie,  Lorrain,  Carbet,  Marin.  .  .  .  Délai  d’exécution  ;  10  mois. 
Amélioration  du  lit  et  des  berges  du  canal 

Levassor  (rivière  Madame) .  Délai  d’exécution  :  12  mois. 

Assainissement  des  Terres  Sainville.  .  .  .  Délai  d’exécution  :  10  mois. 
Construction  d'une  levée  en  remblai  de 

marécages  du  François .  Délai  d’exécution  :  10  mois. 

Travaux  divers  d’assainissement  des  bourgs.  Délai  d’exécution  ;  16  mois. 

Les  travaux  d’assainissement  des  bourgs  s’adresseront  en 
outre  aux  desiderata  de  la  lutte  antipaludique  (dessèchement 
de  marais,  comblement  de  marigots,  aqueducs  pour  l’écoule- 
ment  des  eaux,  plantation  d’essences  diverses). 

111.  Règlements  d’administration  publique.  —  En  vertu  du 
décret  du  -4  juin  1909  promulguant  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Réunion  la  loi  du  13  février  1902  relative  à 
la  protection  de  la  .santé  publique,  des  règlements  sanitaires 
municipaux  ont  été  présentés  au  Conseil  colonial  d’hygiène. 
Ils  seront  imposés  aux  municipalités  qui  ont  négligé  de  s’en 
pourvoir  dans  les  délais  fixés  par  le  décret.  La  nécessité  de  ces 
règlements  pour  assurer  la  salubrité  des  voies  publiques  et 
privées  et  des  immeubles  s’imposait  de  jour  en  jour  davantage 
à  mesure  que  l’accroissement  de  la  population  du  chef-lieu 
apportait  des  exigences  sanitaires  nouvelles. 

Un  décret  du  7  janvier  1911  suivi  d’un  arrêté  ministériel  du 
7  février  1911  ont  fixé  la  liste  des  maladies  pour  lesquelles  la 
déclaration  et  la  désinfection  sont  obligatoires.  A  la  Martinique, 
la  déclaration  des  praticiens  ou  des  chefs  de  collectivité  est 
reçue  par  le  Directeur  du  service  de  santé.  Elle  entre  de  plus 
en  plus  dans  les  habitudes  professionnelles  des  médecins  de  la 
colonie  et  la  désinfection  est  souvent  réclamée  par  les  chefs 
d’administration  et  les  familles  elles-mêmes. 

Les  dispositions  concernant  la  vaccination  antivariolique 
sont  également  en  voie  d’exécution,  conformément  au  décret 
du  24  juillet  1911  relatif  à  la  vaccination  antivariolique  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  promulgué  dans 
la  Colonie  par  arrêté  du  17  octobre  dernier. 
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Enfin  l’isolement  des  maladies  [pestilentielles  a  été  rendu 
obligatoire  par  le  décret  du  17  mai  1911  concernant  le  choléra, 
la  peste,  la  fièvre  jaune,  la  variole,  la  lèpre  et  la  fièvre  récur¬ 
rente. 

Vis-à-vis  de  l’extérieur,  la  colonie  est  protégée  par  l’applica¬ 
tion  du  décret  du  15  décembre  1909  portant  règlement  de 
police  sanitaire  maritime  dans  les  colonies  et  pays  de  protec¬ 
torat. 

Le  service  sanitaire  maritime  assuré  par  les  médecins 
militaires  sous  les  ordres  du  Directeur  de  service  de  santé  est 
en  relation  constante  avec  le  service  sanitaire  de  la  Guade- 
deloupe.  Il  est  à  désirer  néanmoins  que  tous  les  agents  sani¬ 
taires  de  cette  dernière  colonie  soient  sous  l’autorité  du  Direc¬ 
teur  du  service  de  santé  du  groupe  des  Antilles,  tout  en  tenant 
compte  des  mesures  particulières  que  nécessite  la  police 
sanitaire  de  chaque  port  et  pour  l’examen  desquelles  il  existe 
d’ailleurs  dans  chaque  colonie  un  conseil  sanitaire  maritime 
ayant  son  autonomie.  ■ 

A  la  Martinique,  l’exécution  de  ce  service  délicat  est  toujours 
assurée  en  tenant  compte  des  fluctuations  de  l’état  sanitaire  de 
l’intérieur  du  pays  et  par  une  collaboration  constante  du  Direc¬ 
teur  du  service  de  sauté  et  du  chef  du  service  de  prophylaxie. 
Le  fait  que  la  colonie  se  trouve  protégée  en  permanence  par 
un  service  de  prophylaxie  permet  à  la  Martinique  d’offrir  les 
garanties  particulièrement  appréciables  aux  pays  des  Antilles 
ou  ailleurs  qui  sont  en  relation  avec  elles  par  la  navigation. 

Cette  nécessité  de  la  protection  intérieure  d’un  pays  pour  lui 
permettre  de  diminuer  la  rigueur  de  ses  mesures  de  défense 
vis-à-vis  des  navires  venant  de  l’extérieur,  se  trouve  d’ailleurs 
exprimée  dans  les  données  générales  de  la  dernière  conven¬ 
tion  internationale  de  1911,  en  particulier  en  ce  qui  concerne 
la  fièvre  jaune,  et  c’est  en  se  plaçant  au  môme  point  de  vue  que 
la  Mission  d’études  de  la  fièvre  jaune  à  la  Martinique  avait 
émis  les  conclusions  suivantes  dont  s’inspire  journellement  le 
service  sanitaire  maritime  dans  notre  colonie  ; 

«  A  partir  du  moment  où  Fort-de-France  sera  en  permanence 
protégée  par  le  service  de  prophylaxie  contre  le  développement 
des  épidémies  amariles,  la  plus  grande  latitude  pourra  être 
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laissée  aux  navires  provenant  de  pays  conlatninés  pour  débar¬ 
quer  en  rade  leurs  marchandises  et  même  leurs  passagers 
lorsque  le  navire  n’aura  présenté  aucun  cas  en  route.  Les 
passagers  devront  être  toujours  astreints  à  la  surveillance  sani¬ 
taire  pendant  une  douzaine  de  jours  à  compter  de  leur  départ 
du  pays  contaminé. 

«  Il  ne  sera  pas  permis  aux  navires  qui  auront  communiqué 
avec  des  ports  où  règne  la  fièvre  jaune  d’accoster  à  quai,  en 
raison  de  la  possibilité  pour  ces  navires  de  renfermer  des 
moustiques  contaminés.  Toutes  leurs  opérations  auront  lieu  au 
mouillage.  Il  leur  sera  loisible  d’embarquer  pendant  le  jour 
autant  de  personnel  indigène  qu’il  sera  nécessaire  pour  effec¬ 
tuer  ces  opérations. 

«  Mesures  à  adopter  vis-à-vis  des  navires  étrangers  lorsque 
des  cas  se  manifestent  dans  la  colonie.  —  Si  des  cas  de  fièvre 
jaune  caractérisée  viennent  à  se  produire  dans  la  colonie,  il 
devra  être  interdit  {pendant  30  jours  à  compter  du  dernier 
cas)  aux  passagers  et  hommes  d’équipage  européens  des 
bâteaux  sur  rade,  de  coucher  à  terre.  Ilsne  jmurront  descendre 
qu'entre  7  heures  du  matin  et  5  heures  du  soir. 

«  On  ne  laissera  accoster  à  quai  que  les  navires  dont  les 
cabines  ou  postes  de  couchage  seront  pourvus  de  grillages  faits 
de  telle  sorte  que  les  moustiques  ne  puissent  y  pénétrer.  Cette 
mesure  est  à  exiger  des  courriers  en  particulier.  Les  navires 
dont  les  postes  de  couchage  ne  seront  pas  protégés  contre 
l’introduction  des  moustiques,  pourront  être  autorisés,  suivant 
les  circonstances,  à  venir  à  quai  dans  la  jonrnée  entre  7  heures 
du  matin  et  5  heures  du  soir. 

«  A  part  ces  précautions,  les  embarquements  et  débarque¬ 
ments  de  passagers  et  de  marchandises  s’effectueront  sans 
aucune  entrave...  » 

Il  est  à  désirer  également  que  les  colonies  voisines  soient 
pourvues  de  laboratoires  bactériologiques  placés  sous  l'autorité 
du  Directeur  du  service  de  santé  et  dont  le  personnel  reste 
néanmoins  en  relation  constante  avec  les  praticiens  du  pays. 
L’étude  des  fièvres  dites  inflammatoires,  à  vomissements  noirs, 
bilieuses,  etc.,  dont  l’identité  avec  les  cas  légers  ou  graves  de 
fièvre  jaune  fait  quelquefois  l’objet  de  discussions,  ne  peut  se 
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faire  qu’à  l’aide  d’examens  bactériologiques  répétés  et  d’une 
collaboration  constante  de  la  clinique  et  de  la  bactériologie. 
Elle  nécessite  des  techniciens  expérimentés,  méthodiques  et 
prudents.  Un  pays  ne  doit  pas  se  déclarer  infecté  toutes  les  fois 
qu’on  y  observe  un  cas  inflammatoire.  «  Jusqu’à  ce  que  les 
traités  internationaux  aient  réglé  en  détail  ces  questions,  seuls 
les  cas  de  fièvre  jaune  grave  doivent  être  considérés  comme 
l’indice  d’un  état  alarmant  de  la  santé  générale  et  d’un  danger 
pour  les  Américains  ou  les  Européens  non  immunisés  par  une 
atteinte  antérieure.  Par  conséquent,  ce  sont  ces  cas  graves  seuls 
qui  peuvent  justifier  la  délivrance  de  patentes  brutes  par  la 
colonie.  »  (Conclusions  de  (a  Mission  de  prophylaxie.) 

J’ai  envisagé  principalement  au  cours  de  ce  travail  laprophy- 
laxie  de  la  fièvre  jaune  dont  les  obligations  dominent  les  inté¬ 
rêts  économiques  et  vitaux  de  la  colonie.  Il  semble  inutile 
d’ajouter  que  dans  le  fonctionnement  de  cette  .  organisation 
sanitaire,  les  obligations  prophylactiques  concernant  le  palu¬ 
disme,  la  fièvre  typhoïde,  la  lèpre  et  les  maladies  vénériennes 
n’ont  pas  été  oubliées  et  sont  aussi  l’objet  de  nos  préoccupations 
journalières.  Les  études  et  les  travaux  qui  concernent  chacune 
dé  ces  endémies  nécessiteront  des  exposés  spéciaux. 
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La  contagion  var  le  li.nge  sale,  par  le  D'  Marodet.  (Thèse  de 
Paris,  1911.  Vigot  frères,  éditeurs.) 

La  question  de  la  propagation  des  maladies  par  le  linge  .sale  est 
née  le  jour  où  les  citadins,  renonçant  à  faire  laver  leur  linge  chez 
eux,  le  livrèrent  à  des  blanchisseurs  opérant  de  telle  sorte,  soit  dans 
leurs  établissements,  soit  au  cours  des*transports,  que  le  linge  sale 
et  le  linge  propre  venant  de  familles  diverses  se  trouvent  en  contact 
ou  sont  alternativement  manipulés  sans  aucune  précaution  par  les 
mêmes  personnes;  d’autre  part  les  blanchisseurs  eux-mêmes  se 
trouvèrent  exposés  à  des  contagions  du  fait  des  opérations  qu’ils 
effectuaient  en  négligeant  les  règles  les  plus  élémentaires  de  la 
propreté. 
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Cette  question  a  préoccupé  déjà  à  plusieurs  reprises  l’hygiène 
publique;  on  a  même  promulgué  une  réglementation  à  son  sujet; 
peut-être  n’est-elle  pas  encore  suffisante,  comme  on  l’a  dit  ici 
(Wurtz  etTanon,  Revue  d'hygiène,  1905),  et  comme  le  monjlre  Mar- 
quet. 

En  particulier,  il  faudrait  sans  doute  interdire  le  triage  et  le 
comptage  du  linge  sale  dans  des  conditions  très  défectueuses  soit 
au  domicile  du  petit  blanchisseur,  soit  dans  les  voitures  de  livraison, 
par  des  personnes  qui  manient  successivement  tantôt  le  linge  sale 
tantôt  le  lingé  propre.  Marque!  propose  du  reste  que  l’un  et  l’autre 
linge  soit  transporté  en  sacs  ou  en  paniers  fermés  et  distincts. 

Thèse  très  documentée  au  point  de  vue  bibliographique,  et  que 
son  auteur  a  enrichie  de  la  façon  la  plus  heureuse  par  son  observa¬ 
tion  personnelle  du  sujet,  les  circonstances  l’ayant,  dit-il,  amené  à 
s’occuper  de  la  direction  d’une  blanchisserie.  L’occasion  était  belle 
pourfaire  une  excellente  étude  d’hygiène  pratique  :  M.  Marquai  y  a 
parfaitement  réussi  et  on  le  lira  avec  intérêt  et  profit. 

Soziale  patholooib,  par  le  D''  A.  Gbotj.ahn  (t  vol.  gr.  in-8”  de 
691  p.  —  Berfin,  1912.  Chez  A.  Hirschwald). 

Cet  important  volume  offre  un  tableau  d’ensemble  de  l’état  actuel 
de  l’étude  des  rapports  des  maladies  humaines  avec  les  conditions 
sociales.  Ces’  rapports  sont  extrêmement  variés,  car  s’il  est  certain 
d’une  part  que  les  conditions  sociales  exercent  une  influence 
immense  sur  un  certain  nombre  de  maladies,  réciproquement  beau¬ 
coup  de  maladies  retentissent  sur  la  société  d’une  façon  tout  à  fait 
évidente.  La  médecine  sociale,  et  surtout  l’hygiène  sociale,  doivent 
être  fondées  sur  l’étude  de  ces  questions,  qui  constitue,  pour  Grot- 
jahn,  la  Pathologie  sociale. 

Les  maladies  infectieuses,  en  particulier  la  fièvre  typhoïde,  la 
tuberculose,  le  paludisme  et  la  syphilis  tiennent  naturellement  une 
très  grande  place  dans  la  pathologie  sociale  ;  mais  on  aurait  tort  de 
croire  qu’elles  la  représentent  presque  tout  entière,  et  qu’elles 
soient  à  peu  près  les  seules  maladies  vis-à-vis  desquelles  s’imposent 
des  mesures  d’hygiène  sociale.  Grotjahn  a  consacré  à  juste  litre  une 
bonne  partie  de  son  ouvrage  à  l’exposé  des  relations  étroites  qui 
existent  entre  les  conditions  sociales  et  plusieurs  maladies  géné¬ 
rales,  pour  la  plupart;'  à  allures  chroniques,  telles  que  les  maladies 
nerveuses,  l’aliénation  mentale  et  diverses  psychoses,  l’alcoolisme 
et  diverses  intoxications  d’origine  industrielle,  enfin  les  princi¬ 
pales  affections  des  femmes  qui  compromettent  à  un  titre  quel¬ 
conque  la  fécondité,  puis  les  maladies  qui  atteignent  le  plus 
fréquemment  la  première  enfance,  et  celles  qui  s’observent  surtout 
dans  la  seconde  enfance,  comme  le  rachitisme. 

L’auteur  est  naturellement  amené  à  aborder  en  terminant  la 
qaestion  de  la  décadence  de  la  race,  qui  constitue  au  point  de  vue 
du  maintien  et  du  perfectionnement  de  ladite  race,  et  plus  immé- 
HEv.  r’hyg.  xxxiv  —  î)0 
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diatement  encore  au  point  de  vue  de  la  puissance  militaire,  le  grand 
problème  de  l’avenir  des  peuples. 

Au  reste,  le  livre  de  Grotjahn  semble  à  peu  près  aussi  complet 
qu’on  peut  le  souhaiter  pour  le  moment;  il  met  à  la  disposition  de 
tous  ceux  qui  s’occupent  de  médecine  et  d’hygiène  sociale,  une 
documentation  déjà  très  riche,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  allemands;  quelques-uns  des  cadres  qu’il  trace  ne  seront 
sans  doute  rempli  qu’ultérieurement,  à  mesure  que  des  recherches 
particulières  feront  progresser  l’étude  à  peine  ébauchée  de  la 
pathologie  sociale;  l’aperçu  d’ensemble  de  cette  science  nouvelle, 
tel  que  nous  le  présente  Grotjahn  aura  en  tout  cas  le  mérite  d'en 
faire  mieux  ressortir  dès  à  présent  toute  la  portée  et  la  haute 
valeur. 

ASLEITUNG  2U  HYGIENISCHEN  ÜNTEHSDCHUNGBN  (IntrOdUCÜOU  aUI 

recherches  d’Hygiène),  par  le  Df  B.  Fischer  (1  vol.  petit  in-8“  de 
270  p.  ;  2‘  édition.  —  Berlin,  1912;  chez  A.  Hirschwald). 

L’auteur,  professeur  d’hygiène  à  Kiel  et  directeur  de  l’Institut 
d’hygiène  de  cette  ville,  a  réuni  dans  le  présent  volume,  sous  une 
forme  très  concise,  les  indications  préparatoires  données  avant 
chaque  séance  de  travail  aux  étudiants  et  médecins  qui  viennent  à 
l’Institut  s’exercer  aux  recherches  physico-chimiques  et  bactériolo¬ 
giques  intéressant  l’hygiène;  c’est  pour  ainsi  dire  le  sommaire  de 
chacune  de  ces  séances  de  travaux  pratiques.  Le  volume  n’a  même 
qu’une  page  imprimée  sur  deux,  la  page  blanche  étant  réservée  à 
l’inscription  de  notes  complémentaires  diverses  par  l’élève.  Le  texte 
comporte  volontiers  l’énoncé  même  de  la  question  ou  des  questions 
à  résoudre  à  propos  des  dilférents  points  susceptibles  d’être  envi¬ 
sagés;  cet  énoncé  est  suivi  de  la  nomenclature  des  appareils  ou 
instruments  nécessaires  pour  la  recherche  à  effectuer;  après  quoi 
vient  une  très  brève  description  de  la  manipulation  à  effectuer, 
suivie  le  cas  échéant  de  quelques  mots  sur  la  signification  des 
résultats  obtenus. 

La  première  partie  de  cette  sorte  de  guide  pratique  de  l’hygiéniste 
au  laboratoire  comprend  les  recherches  physiques  ou  chimique.s  à 
opérer  à  propos  du  sol,  de  l’eau,  de  l’air,  de  la  lumière,  des  ali¬ 
ments  ;  60  pages  lui  sont  consacrées.  La  seconde  partie,  beaucoup 
plus  étendue,  comprend  d’abord  des  descriptions  des  gros  parasites 
de  l’homme,  une  sorte  d’historique  résumé  de  nos  connaissances 
sur  l'étiologie  des  maladies  infectieuse^,  un  abrégé  des  principales 
doctrines  actuelles  sur  les  phénomènes  de  l’infection,  ce  qui 
occupe  60  autres  pages;  le  reste  ne  traite  que  de  bactériologie, 
proprement  dite,  depuis  l’emploi  du  microscope,  la  préparation  des 
milieux  de  culture,  les  méthodes  de  coloration,  etc.,  jusqu’à  la  desr 
cription  des  différents  germes  pathogènes  et  au  rappel  des  procédés 
propres  à  l’identification  de  chacun  d’eux. 


REVUE  DES  JOURNAUX 


Annuaire-statistique  international  des  installations  d’épuration 
d’eaux  d’égouts,  par  H.  Bezault  (1  vol.  gr.  in-S"  de  172  p.,  avec 
20  flg.  Paris,  1911.  Masson  et  G‘",  éditeurs). 

Afin  d’aider  à  la  diffusion  en  France  des  procédés  biologiques 
d’épuration  des  eaux  résiduaires,  l’auteur  a  dressé  dans  cet  ouvrage 
une  statistique  des  installations  de  ce  genre  réalisées  soit  chez  nous, 
soit  à  l’étranger  jusqu’au  milieu  de  l’année  1911  ;  il  y  a  joint  pour 
chaque  pays  une  traduction  des  lois  et  règlements  qui  régissent  la 
matière. 

Souhaitons  avec  M.  Bezault  que  cette  statistique  qui  donne  les 
caractéristiques  principales  d’environ  3.000  installations,  dont  un 
bien  petit  nombre  malheureusement  sont  françaises,  incite  nos 
municipalités  à  aborder  avec  plus  de  zèle  et  plus  de  conllance  l’épu¬ 
ration  des  eaux  d’égouts,  si  importante  pour  la  salubrité  générale, 
et  cependant  si  délaissée  dans  notre  pays. 
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De  quelques  conséquences  de  la  grande  chaleur,  par  M.  de  Fleury 
{Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  2°  semestre  1911,  tome  lxvi 

p.  216). 

La  température  particulièrement  élevée  et  prolongée  de  l’été  1911 
a  fait  prendre  une  importance  vraiment  exceptionnelle  aux  troubles 
pastro-inteslinaux  chez  l’adulte,  les  seuls  dont  s’occupe  l’auteur 
dans  cette  communication. 

On  est  encore  peu  instruit  sur  leur  mécanisme.  Il  est  permis  de 
croire  que  l’hyperthermie  atmosphérique  peut  exalter  la  virulence 
des  bacilles  pathogènes  de  l'appareil  digestif. 

On  attribue  généralement  les  accidents  dits  de  chaleur  à  l’abus 
des  boissons  froides.  Cette  cause  joue  probablement  un  grand  rôle 
par  dilution  extrême  du  suc  gastrique  et  des  sécrétions  intestinales 
à  action  antitoxique.  D’autres  causes  entrent  aussi  en  jeu.  La  grosse 
chaleur  agit  sur  les  aliments  d’origine  animale,  dont  elle  exalte  la 
toxicité  en  hâtant  le  faisandage. 

La  chaleur  produit  encore  une  façon  de  surmenage  de  l’appareil 
digestif  ;  elle  fait  perdre  habituellement  l’appétit  par  hyposécrétion 
du  suc  gastrique  ;  tout  porte  à  croire  que  cette  hyposécrétion  se 
généralise  à  d’autres  glandes  et  que,  de  ce  fait  encore,  les  moyens 
de  défense  contre  les  poisons  alimentaires  soient  diminués. 

Une  dernière  hypothèse  paraît  mériter  de  fixer  l’attention.  La 
grande  chaleur  provoque  une  substitution  presque  totale  de  la 
transpiration  à  la  fonction  urinaire.  D’après  les  données  physiolo- 
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giques  acquises,  la  transpiration  la  plus  abondante  ne  peut  pas 
remplacer  l’élimination  par  l’urine.  La  sueur,  qui  comprend 
99  p.  100  d’eau  et,  par  conséquent,  une  quantité  minime  d’extraits 
secs,  élimine  peu  de  poison  ;  elle  est  beaucoup  moins  toxique  que 
Turine.  La  peau  supplée  de  son.  mieux  aux  défaillances  du  rein 
insuffisant.  Mais  la  masse  totale  de  l’appareil  sudorifique  n’égale 
guère  que  le  quart  de  la  partie  filtrante  de  l’appareil  rénal.  On  peut 
donc  affirme^  que  la.  diminution  des  urines,  en  dépit  de  l’accrois¬ 
sement  de  la  transpiration,  s’accompagne  d’une  élimination  impar¬ 
faite  des  déchets  toxiques. 

L’aboutissant  de  cette  suppléance  incomplète  est  une  congestion 
du  foie,  souvent  durable,  et  comparable  à  celle  survenant  dans  les 
pays  chauds.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  chercher  à  tirer  de  ces  faits 
une  leçon  d’hygiène. 

Les  personnes  qui,  au  cours  de  l’été  dernier,  ont  adopté  un 
régime  surtout  végétarien,  celles  notamment  qui  ne  mangeaient  de 
viande  qu’une  fois  par  jour,  et  bien  cuite,  ont  échappé  aux  troubles 
gastro-intestinaux. 

Le  lait  et  les  œufs,  qui,  pour  beaucoup  d’hygiénistes,  paraissent 
inoffensifs  ont  été  particulièrement  nuisibles,  tandis  que  la  viande 
bien  cuite  et  soigneusement  mastiquée,  absorbé  au  repas  du  midi 
seulement,  était  généralement  bien  tolérée. 

Pour  éviter  l’excessive  dilution  du  suc  gastrique  et, des  sécrétions 
intestinales,  il  faut  conseiller  de  boire  très  peu  au  cours  des  repas, 
point  du  tout  au  cours  de  la  digestion  stomacale,  et  très  abondam¬ 
ment  aux  heures  où  l’estomac  est  vide.  Le  mieux  encore  est  d’avoir 
le  courage  de  s’en  tenir  aux  boissons  chaudes. 

Celte  hygiène  alimeutaire  permet  de  combattre  victorieusement 
des  troubles  digestifs  graves,  prolongés,  vraisemblablement  dus  à  la 
quadruple  action  de  la  chaleur  sur  la  violence  de  la  flore  intestinale 
sur  le  faisanda'ge  des  aliments  d’origine  animale,  sur  les  appareils 
glandulaires,  dont  elle  atténue  la  puissance  défensive,  sur  la  peau 
et  le  rein,  dont  elle  perturbe  le  fonctionnement,  au  point  de  res¬ 
treindre  considérablement  l’élimination  des  toxiques. 

F.-H.  Renaot. 

Quelques  notes  sur  l’organisation  sanitaire  et  l'hygiène  dans  les  îles 
anglo-normandes,  par  M.  A.  Rochaix,  chef  des  travaux  d’hygiène  à 
l’Université  de  Lyon  [La  Presse  médicale,  i911,  p.  1071). 

Ces  quatre  îles,  dont  les  deux  principales  sont  Jersey  et  Guerne- 
sey,  ont  gardé  leur  autonomie  et  ne  sont  pas  régies  par  la  consti¬ 
tution  anglaise,  malgré  leur  rattachement  à  la  Grande-Bretagne 
XV'  siècle.  En  raison  de  cette  condition  politique,  elles  possèdent 
une  organisation  sanitaire  particulière,  digne  de  retenir  l’attention.  ^ 

Grâce  à  leur  situation  géographique  et  à  leur  climat  régulière¬ 
ment  doux,  elles  furent  longtemps  à  l’abri  des  contagions  importées 
ou  autonomes.  Mais,  les  relations,  rendues  plus  fréquentes  par  le 


REVL'E  DES  JOURNAUX 


tourisme  et  par  le  commerce,  y  ont  amené  quelques  incidents  épidé¬ 
miques  locaux  et  ont  nécessité  des  règlements  sanitaires,  avec  la 
création  des  sertices  indispensables  à  leur  application. 

A  Jersey,  en  1888,  à  la  suite  d’une  épidémie  de  variole,  fut  orga¬ 
nisée  l’inspection  médicale,  dont  le  titulaire  est,  depuis  lors,  le 
docteur  Chappuis  (J.-C.-P.),  que  les  survivants  de  la  promotion  du 
Val-de-Grâco  de  IS16-71  n’ont  pas  oublié,  avec  le  regret  de  le  savoir 
trop  éloigné  d’eux.  Cet  inspecteur  médical  est  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  l’hygiène  publique  de  l’île,  sous  la  direction  d’un  comité 
sanitaire;  il  est  assisté  d’un  inspecteur  sanitaire,  non  médecin, 
agent  d’exécution,  chargé  des  enquêtes  et  de  l’application  des 
mesures  prescrites.  A  Guernesey,  l’organisation  est  analogue,  mais 
centralisée  en  un  sèul  service,  à  cause  de  l’importance  moins  grande 
de  l’île. 

La  lutte,  contre  les  maladies  contagieuses  a  pour  base  la  déclara¬ 
tion  obligatoire  au  maire  de  la  commune,  sous  peine  d’amende,  en 
cas  d’infraction.  La  déclaration  est  faite  par  le  médecin  traitant, 
ou,  s'il  n’y  a  pas  eu  appel  de  médecin,  par  l’entourage  du  malade 
sur  une  formule  imprimée,  avec  indication  du  nom  en  toutes  lettres, 
système  bien  inférieur  à  celui  des  numéros  employé  en  France; 
elle  est  contresignée  par  l'inspecteur  médical,  puis  envoyée  au  maire, 
qui  là  fait  parvenir  au  service  sanitaire.  Celui-ci  est  presque  tou¬ 
jours  prévenu  directement  et  téléphoniquement  par  les  médecins 
praticiens  de  telle  sorte  que  les  mesures  d’isolement  et  de  désinfec¬ 
tion  sont  prises  avec  le  maximum  de  célérité.  Quant  aux  euquêtes 
pour  les  cas  de  Ûèvre  typhoïde  et  de  tuberculose,  elles  sont  suivies 
des  décisions  imposées  d'une  façon  qui  pourrait  paraître  un  peu 
discrétionnaire,  mais  qui  n’entraîne  pas  d'abus  de  pouvoir  dans  un 
pays  de  faiblé  étendue,  où  la  limitation  à  l’exercice  de  l’autorité  se 
fajt  d’elle-même. 

Les  mesures,  prises  dans  les  cas  de  maladies  contagieuses,  ont 
amené,  par  leur  précocité  et  leur  rigueur,  une  rapide  décroissance. 
La  fièvre  typhoïde,  de  90  cas  en  1905,  est  descendue  à  20  cas  en  1910. 
La  scarlatine,  particulièrement  grave  à  Jersey,  comme  en  Angle¬ 
terre,  a  décru  de  moitié  depuis  10  ans.  En  1902,  la  mortalité  tuber¬ 
culeuse  était  de  16,53  p.  100  habitants;  elle  n’est  plus  que  de 
13,08  en  1910.  La  rage  est  inconnue;  une  loi  déjà  ancienne  inter¬ 
dit,  d’une  façon  absolue,  l’introduction  des  chiens  dans  l’ile.  Le 
choléra  ne  s’est  jamais  propagé.  La  diphtérie  diminue  peu.  La 
rougeole  causé  encore  des  épidémies  nombreuses,  surtout  dans  les 
écoles,  où  l’inspection  médicale  n’intervient  pas.  La  variole  n’a  fait 
aucune  victime  depuis  plusieurs  années. 

La  diarrhée  infantile  a  justement  diminué  grâce  à  la  surveillance 
du  kit  et  des  eaux  d’alimentation,  grâce  aussi  à  l’éducation  du 
public.  Le  cancer  a  des  tendances  à  augmenter  dans  l’ile  "de  Jersey; 
M.  Chappuis  tient  à  jour  la  carte  détaillée  de  la  répartition  du  can¬ 
cer  dans  l’Ue,  depuis  10  ans;  il  a  remarqué  la  fré  uence  des  cas 
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dans  les  régions  basses,  humides  et  marécageuses,  ce  qui  corrobore 
l’observation  de  certains  auteurs.  L'alcoolisme  fait  de  grands  ravages 
dans  l’archipel  anglo-normand,  où  la  gin  et  le  whisky  sont  con¬ 
sommés  en  abondance,  malgré  l’activité  des  sociétés  de  tempé¬ 
rance. 

Jersey  et  Guernasey,  ces  «  jardins  de  la  mer  »,  sont  admirable¬ 
ment  entretenus  au  point  de  vue  de  la  salubrité  urbaine  et  rurale. 
La  ville  de  Sainte-Hélier  est  un  véritable  modèle  à  cet  égard  avec 
son  réseau  d’éguuts,  avec  l’enlèvement  quotidien  des  gadoues,  avec 
le  casier  sanitaire  des  habitations,  avec  ses  réservoirs  d’eau  filtrée, 
avec  la  surveillance  des  denrées  alimentaires  et  des  viandes  en  par¬ 
ticulier,  etc. 

L’organisation  sanitaire  et  l’hygiène  des  îles  anglo-normandes, 
bien  supérieures  à  celles  de  maintes  grandes  nations,  ont  permis 
d’obtenir,  en  dix  ans,  des  résultats  que  l’on  peut  surtout  apprécier 
d’après  les  tableaux  de  la  morialité  générale  ;  celle-ci  à  Jersey,  était 
de  21,89  pour  1.000  habitants  en  1900,  pour  descendre  à  14,4  eu  1910; 
àGuernesey,  de  38,35  en  1891,  elle  est  arrivée  à  12,36  pour  1.000  habi¬ 
tants  en  1910. 

F. -11.  Renauï. 

De  l'existence  de  microorganismes  dans  l'intérieur  de  certaines  char¬ 
cuteries  {pâté  et  saucisson),  par  E.  Maurel  (de  Toulouse)  {Comptes 
rendus  hebdomadaires  des  séances  de  la  Société  de  Biologie.  1911, 
p.  241). 

L’auteur  avait  déjà  constaté,  dans  plusieurs  séries  d’expériences 
antérieures,  l'existence  de  microorganismes  divers  à  la  surface  des 
préparations  de  charcuterie;  il  avait  aussi  remarqué  que  certains 
microbes  pathogènes,  à  la  condition  de  trouver  des  températures 
favorables,  peuvent  conserver  la  faculté  de  reproduction,  pendant 
plusieurs  jours,  . sur  res  mêmes  substances  alimentaires. 

_Au  cours  de  ces  premières  recherches,  il  a  très  souvent  rencontré 
le  même  diplocoque  à  la  surface  des  charcuteries  et,  pensant  qu’il 
pouvait  exister  également  dans  l’intérieur,  il  a  institué  à  cet  effet 
des  expériences,  en  opérant  sur  différentes  préparations,  toujours 
prises  parmi  celles  qui  sont  ingérées  sans  être  de  nouveau  sou¬ 
mises  à  la  cuisson. 

Les  tranches  à  examiner  avaient  au  moins  1  centimètre  d’épais- 
sour  pour  être  sûr  de  rester  assez  loin  de  la  surface.  Un  point  de  6 
à  8  millimètres  de  large  était  cautérisé  sur  un  côté  de  ces  tranches; 
c’est  par  ce  point  qu’était  introduite,  parallèlement  à  la  surface, 
l’anse  de  platine  qui  a  servi  aux  ensemencements.  Ceux-ci  ont  été 
faits  sur  gélose  et  les  tubes  ont  été  placés  dans  une  étuve  à 
36  degrés. 

Les  recherches  ont  été  faites  onze  fois  sur  le  pâté  et  quatre  fois 
sur  le  saucisson.  Dans  l’intérieur  de  ces  deux  sortes  de  préparations, 
qu’elles  aient  été  prises  dans  les  diverses  charcuteries  ou  épiceries 
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de  Toulouse,  ou  qu’elles  aient  été  envoyées  de  Paris  ou  de  Lille, 
toujours  le  même  microorganisme,  un  diplocoque,  a  été  trouvé. 
Lorsqu'il  a  été  déterminé,  il  a  été  reconnu  pour  un  staphylocoque, 
soit  blanc,  soit  doré,  ou  une  de  leurs  variétés. 

F. -H.  Renaut. 

Le  héiibért,  par  M.  le  D’’  J,  Brault,  professeur  da  clinique  des 
maladies  des  pays  chauds  et  des  maladies  syphilitiques  et  cutanées 
à  la  Faculté  de  médecine  d’Alger  {La  Presse  Médicale,  19H,  p.  149), 

Celle  maladie  exotique  est  surtout  endémique  dans  les  contrées 
intertropicales  et  subtropicales  des  deux  hémisphères.  Son  domaine 
très  étendu  forme,  dans  ces  régions,  une  véritable  ceinture  ter¬ 
restre.  Le  foyer  le  plus  important  est  l’extrême  Asie,  et  c’est  de  là 
que  proviennent,  par  bateaux,  les  cas  qui  sont  importés  en  Europe 
ou  en  Algérie. 

Dans  les  divers  pays,  le  béribéri  peut  s’attaquer  à  toutes  les 
races.  Toutefois,  il  y  a  entre  elles  des  différences  extrêmes  au  point 
de  vue  de  la  réceptivité.  Les  races  colorées  sont  infiniment  plus 
prédisposées.  Les  Malais,  les  Japonais  et  ensuite  les  nègres  parais¬ 
sent  les  plus  réceptifs.  Il  semblerait  même  que  les  Européens  aient 
besoin  d’une  sorte  d’acclimatement  en  pays  de  béribéri  pour  con¬ 
tracter  l’affection. 

La  maladie  est  plus  fréquente  chez  l’homme  adulte,  elle  atteint  de 
préférence  les  Jaunes  et  les  Noirs,  les  émigrants  plus  que  les 
autochtones.  La  misère,  la  débilité,  la  sédentarité  y  prédisposent. 
Dans  les  villes,  ce  sont  les  quartiers  bas  et  humides  qui  sont  le  plus 
et  le  mieux  visités  par  les  épidémies,  qui  régnent  d’ailleurs  prin¬ 
cipalement  durant  la  saison  des  pluies. 

Le  béribéri  est  surtout  caractérisé  par  des  manifestations  névri- 
tiques,  dent  la  cause  intime  est  encore  assez  controversée.  En  effet, 
les  uns  cherchent  l’origine  du  béribéri  dans  une  alimentation  défec¬ 
tueuse,  d’autres  veulent  y  voir  une  infection  à  laquelle  se  rallie 
l’auteur. 

Les  premiers  accusent  certains  poissons  mangés  crus,  l’absence 
de  vivres  frais,  la  monotonie  de  l’alimentation  comme  pour  le 
scorbut,  la  pauvreté  du  régime  en  albumine  et  en  graisse.  L’alimen¬ 
tation  par  le  riz  est  surtout  incriminée,  mais  on  a  vu  bien  souvent 
le  béribéri  dans  des  populations  qui  ne  faisaient  pas  usage  du  riz. 
L’empoisonnement  par  le  riz  avarié  n’est  plus  soutenable.  On  a 
voulu  établir  des  différences  entre  les  diverses  espèces  de  riz  et 
aussi  entre  le  riz  muni  de  son  enveloppe  et  le  riz  décortiqué.  Des 
études  épidémiologiques  plus  approfondies,  dans  les  prisons  et  les 
pénitenciers  des  pays  contaminés,  ont  montré  que  les  travaux  des 
médecins  japonais  et  néerlandais,  partisans  de  la  théorie,  compor¬ 
tent  les  plus  sérieuses  objections. 

Les  seconds  trouvent  dans  l’épidémiologie  du  béribéri  de  nom¬ 
breux  arguments  en  faveur  de  la  théorie  infectieuse  éuidémies  de 
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maisons,  d'étages,  de  vaisseaux,  alors  que  les  conditions  alimen¬ 
taires  sont  les  mêmes  pour  les  voisins,  ou  pour  l’ensemble  de  la 
flotte,  transport  le  long  des  voies  de  traflc,  dissémination  à  dis¬ 
tance  par  des  individus  atteints.  Toutefois,  il  faut  reconnaître  que 
les  foyers  béribériques,  comme  les  foyers  paludiques,  sont  assez 
stables. 

Le  nombre  des  microorganismes  mis  en  cause  est  très  considé¬ 
rable.  Aucun,  jusqu’à  présent,  ne  peut  être  considéré  comme  le 
véritable  agent  pathogène.  On  ignore  également  la  porte  d’entrée  de 
l’infection;  certains  pensent  qu’il  s'agit  d’une  toxi-infection,  comme 
dans  la  diphtérie  et  le  tétanos. 

En  résumé,  il  semble  bien  qu’il  en  est  du  béribéri  comme  de  la 
pellagre,  et  très  probablement  aussi  du  lathyrisme;  il  ne  s'agit  pas 
purement  et  simplement  d’une  intoxication  d’origine  alimentaire. 

D’ailleurs,  le  groupe  des  maladies  rapportées  à  l’alimentatiou 
paraît  tendre  de  plus  en  plus  à  une  sorte  de  démembrement.  11 
semble  qu’il  y  ait  lieu  d’envisager  une  sorte  de  théorie  mixte  pour 
expliquer,  en  partie  tout  au  moins,  quelques-unes  de  ces  maladies. 
Certains  miprobes  sont  en  effet  susceptibles  d’être  introduits  dans 
l’organisme  par  des  aliments  avariés,  mangés  crus  ou  iusuffisam- 
ments  cuits. 

Il  convient  de  citer  en  terminant  ce  que  pense  l’auteur  de  l’élio- 
logie  de  la  lèpre.  Les  modes  d'introduction  du  bacille  de  Hansen, 
connu  depuis  tantôt  quarante  ans,  sont  encore  bien  obscurs.  Brault 
estime  qu’il  y  a  quelque  chose  à  chercher  du  côté  de  l’alimenta¬ 
tion.  On  sait  en  effet  que  la  maladie  sévit  surtout  sur  les  peuples 
ichlhyophages,  principalement  chez  ceux  qui  se  servent  du  poisson 
fermenté  pour  aromatiser  leurs  me! s. 

F.-H.  Renaut. 

Du  rôle  des  oiseaux  migrateurs  dans  la  transmission  des  maladies  con¬ 
tagieuses,  par  le  D''  F.  Guégan  (de  Tunis]  {Le  Caducée,  1911,  p.  222). 

On  ne  conteste  plus  aujourd’hui  le  rôle  que  jouent  les  parasites 
communs  à  l’homme  et  aux  animaux  dans  la  transmission  des  mala¬ 
dies  contagieuses.  On  sait  que  les  puces  transmettent  la  peste,  que 
les  poux  communiquent  le  typhus,  que  les  mouches  elles  moustiques 
peuvent  porter,  sur  leurs  ailes  ou  dans  leur  tube  digestif,  le  cho¬ 
léra,  le  paludisme  et  la  fièvre  jaune. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  on  ne  semble  pas  avoir  attaché  d’impor¬ 
tance  jusqu’alors  aux  dangers  que  peuvent  faire  courir  les  oiseaux 
migrateurs.  Cependant,  l’an  dernier,  de  consciencieux  observateurs 
ont  signalé  ce  singulier  phénomène  que,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  localités  visitées  par  le  choléra,  l’appariUon  du  fléau  aurait  été 
précédée  de  la  disparition  des  oiseaux.  Toutefois,  cette  constatation 
ne  parait  pas  avoir  retenu  l’attention  des  chercheurs. 

On  ne  peut  faire  que  des  hypothèses  à  ce  sujet.  Les  moineaux, 
vulnérables  au  baciJJ»  et  se  sentant  d'instinct  menacés,  s’expatrient. 
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Peut-être  alors,  ils  emportent  avec  eux,  pour  les  transmettre  à 
l’homme,  la  maladie  dont  ils  ont  recueilli  le  germe  dans  la  localité 
qu’ils  viennent  d’abandonner. 

Ce  sont  là  des  problèmes,  en  somme  peu  difficiles  à  résoudre  dans 
les  laboratoires,  dont  la  solution  ne  manquerait  pas  d’intérêt.  D’ail¬ 
leurs  ces  expériences  ont  pu  être  tentées  déjà,  sans  que  les  résul¬ 
tats  aient  été  publiés.  Quoi  qu’il  en  soit,  les  oiseaux  sont  exposés  à 
être  contaminés  eux-mêmes  et  peuvent  contagionner  l’homme  par 
leurs  fientes.  Il  est  évident  qu’à  des  distances  relativement  grandes 
un  oiseau  migrateur  peut  servir  de  véhicule  aux  microbes. 

Tel  oiseau  se  baigne,  avant  son  exode,  dans  une  mare  souillée  de 
bacilles  et  se  plonge  ensuite  dans  un  bassin  d’eau  potable  à  son  arri¬ 
vée  au  gîte  nouveau  qu’il  a  choisi.  Telle  peut  être  l’oiigine  d’une 
manifestation  épidémique  en  apparence  inexplicable. 

Sans  attacher  plus  d’importance  qu'il  n’en  mérite  à  ce  mode  de 
contagion,  il  y  a  là  la  possibilité  de  mieux  comprendre  certaines 
propagations  d’affections  contagieuses,  absolument  inattendues,  cl 
telles  qu’elles  déconcertent  la  prophylaxie  la  plus  rigoureuse. 

11  convient  de  mentionner  la  chauve-souris  hébergeant  des  mul¬ 
titudes  de  puces  et  pouvant  jouer  aussi  un  rôle  dans  la  transmission 
de  la  peste  par  les  voies  aériennes. 

F. -H.  Rknaut. 

Fréquence  de  la  tuberculose  pulmonaire  des  vieillards,  par  M.  le 
D’’  R.  Oppenheim,  médecin  de  la  Maison  Départementale  de  la  Seine 
et  M.  Ch.  Le  Coz,  interne  de  la  Maison  Départementale  de  la  Seine 
{Le  Progrès  médical,  1911,  p.  51- 

Souvent  confondue  avec  la  cachexie  sénile  simple  et  avec  le 
catarrhe  chronique  des  bronches,  la  tuberculose  pulmonaire  des 
vieillards  est  très  fréquente.  Cette  fréquence  mérite  d’être  signalée 
avec  quelque  insistance,  car  les  vieux  tuberculeux,  considérés  à 
tort  comme  de  simples  catarrheux  et  contre  l’expectoration  des¬ 
quels  on  ne  prend  aucune  précaution,  peuvent  devenir  pour  leur 
entourage  de  très  redoutables  agents  de  propagation  de  l’infection 
bacillaire. 

Il  est  difficile,  en  parcourant  les  travaux  parus  sur  la  question, 
d’arriver  à  des  conclusions  précises  touchant  là  proportion  des 
tuberculeux  âgés.  Les  statistiques  publiées  présentent  de  considé¬ 
rables  divergences,  en  raison  de  constatations  d’ordre  différent.  En 
outre,  on  ne  peut  guère  attacher  une  grande  valeur  aux  chiffres  qui 
ont  été  simplement  obtenus  en  compulsant  les  registres  de  décès 
des  hôpitaux  sans  être  appuyés  sur  le  contrôle  d'autopsies. 

Les  auteurs  ont  entrepris  une  étude  de  la  tuberculose  sénile,  en 
apportant  les  résultats  que  leur  ont  donnés  les  recherches  nécro¬ 
psiques  et  cliniques,  poursuivies  dans  ce  but. 

Pendant  une  période  de  quatorze  mois,  d'octobre  1909  à  dé¬ 
cembre  1910,  ils  ont  pratiqué  260  autopsies  de  sujets  âgés  de  plus 
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de  soixante  ans  et,  193  fois,  ils  ont  trouvé  des  lésions  indéniables 
de  tuberculose  pulmonaire,  qu'il  convient  de  diviser  en  formes  de 
guérison  et  en  manifestations  d  évolution. 

Les  tubercules  de  guérison,  sans  coexistence  de  lésions  récentes, 
ont  été  mentionné.s  chez  HO  vieillards,  ayaiit  succombé  aux  affec¬ 
tions- les  plus  variées;  mais  ils  existaient  également  dans  la  plupart 
des  cas,  au  nombre  de  83,  où  l’on  a  pu  constater  un  processus 
tuberculeux  en  activité,  sous  l’aspect  de  la  phtisie  aiguë  dans 
28  observations,  presque  toujours  dans  l’extrême  vieillesse,  après 
soixante-dix  ans.  Dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  qu’il  s’agisse 
de  formes  chroniques  ou  de  formes  aiguës,  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  des  vieillards  coexiste  avec  d’autres  lésions,  de  telle  sorte 
qu’il  est  souvent  très  difficile  de  déterminer,  à  J’autopsie,  si  la  tem¬ 
pérature  n’a  été  qu’un  épiphénomène  d’importance  secondaire  chez 
un  sujet  ayant  succombé  à  une  autre  affection  ou  si,  au  contraire, 
elle  doit  être  considérée  comme  responsable  de  la  mort.  N'ont  été 
admis,  comme  ayant  provoqué  le  décès  que  les  cas  de  tuberculose 
aiguë  et  ceux  de  tuberculose  chronique  à  lésions  étendues  et 
avancées,  18  observations  de  ce  genre  sont  à  rapprocher  des  28  cas 
de  tuberculose  aiguë  cités  plus  haut.  On  est  ainsi  amené  à  admettre 
que  46  de  ces  260  vieillards  sont  morts  de  tuberculose,  soit  17,6 
p.  100,  alors  que  193  d’entre  eux,  soit  74  p.  100,  ont  été  touchés,  à 
une  période  quelconque  de  leur  vie,  par  l'infection  bacillaire. 

Cette  proportion  de  décès  imputables  à  la  tuberculose  paraît 
élevée  et  l’on  est  amené  à  invoquer  la  contagion  hospitalière.  Il  ne 
faut  pas  oublier  qu’on  attribue  à  la  phtisie  bO  à  60  p.  100  des  décès 
d’adultes  entre  20  et  40  ans,  et  25  à  30  p.  100  entre  40  et  60  ans. 
D’après  la  statistique  municipale,  sur  6.600  vieillards  morts  à  Paris 
du  15  juin  au  IS  décembre  1909,  350  seulement  sont  considérés 
comme  ayant  succombé  à  la  phtisie;  mais,  si  on  ajoute  les  bron¬ 
chites  chroniques  et  la  moitié  seulement  des  affections  respira¬ 
toires,  sans  aùtre'précision,  on  arrive  à  une  proportion  de  H  p.  100. 
La  différence  entre  ce  chiffre  et  celui  de  17,6  doit  tenir  à  la  latence 
fréquence  de  la  tuberculose  sénile,  qui  n’est  souvent  qu’une  trou¬ 
vaille  d’autopsie. 

Chez  les  malades  observés,  la  contagion  de  voisinage  ne  semble 
pas  avoir  joué  un  rôle  important,  car,  souvent,  à  côté  de  lésions 
récentes  ayant  entraîné  la  mort,  on  trouve  de  vieux  tubercules 
fibreux,  antérieurs  à  l’admission  du  vieiUard  à  l’hospice.  Dans  ces 
tubercules  de  guérison,  l’existence  de  bacilles  virulents  n’est  pas 
toujours  possible  à  déceler;  toutefois,  le  sujet  qui  les  porte  est  en 
puissance  de  tuberculose,  comme  le  prouve  sa  façon  de  réagir  à  la 
tuberculine. 

Pendant  un  an,  la  plupart  des  vieillards  examinés  par  les  auteurs 
ont,  été  soumis  à  l’épreuve  de  la  tuberculine,  par  le  procédé  de 
l’intra-dermo-réaction,  1.162  vieillards  ainsi  traités  ont  donné 
77  p.  100  des  cas  de  réaction  positive,  chiffre  se  rapprochant  de 
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celui  de  74  p.  100,  indiqué  comme  proportion  des  vieillards  à 
l’autopsie  desquels  on  trouve  des  lésions  tuberculeuses. 

Il  importe  que  le  médecin  et  l’hygiéniste  soient  avertis  de  la  fré¬ 
quence  de  ces  cas,  car  dépister  la  tuberculose  chez  un  vieillard 
jusqu’alors  considéré  comme  un  simple  catarrheux  ou  comme  un 
sujet  affaibli  par  l’âge  sera  pour  eux  l’occasion  de  sauvegarder  tout 
l'entourage  contre  une  cause  redoutable  de  contamination. 

X... 

L'alopécie  séborrhéique  et  la  pelade  chez  les  indigènes  musulmans 
d'Algérie,  par  M.  le  D"'  J.  Brault,  professeur  de  clinique  dermatolo¬ 
gique  à  la  Faculté  de  médecine  d’Alger (ia Presse  Médicale,  19H,  p.7S). 

Pendant  longtemps,  on  a  cru  que  l’alopécie  séborrhéique  était 
un  mythe  chez  les  manouvriers  indigènes,  aussi  bien  Arabes  que 
Kabyles.  On  savait  bien  toutefois  que  cette  sorte  d’alopécie  existait 
chez  les  Mozabite*»,  les  descendants  des  Turcs  et  quelques  lettrés. 

L’auteur  a  constaté  cette  affection,  non  seulement  chez  des 
lettrés,  noQ  seulement  chez  des  ouvriers  ayant  une  certaine  culture 
intellectuelle,  mais  encore  chez  des  manouvriers  indigènes,  n’ayant 
reçu  aucune  espèce  d'instruction.  Dans  son  service  de  clinique  à 
l'hôpital  de  Mustapha,  il  a  pu  étudier  une  demi-douzaine  de  cas, 
ayant  trait  à  cette  catégorie  d’individus.  Ce  chiffre  n’est  pas  fait 
pour  démonirer  la  fréquence  de  l’affection  chez  les  illettrés,  mais  il 
suffit  pour  indiquer  clairement  qu’elle  peut  se  rencontrer,  de  temps 
à  autre,  chez  les  Arabes  et  les  Kabyles  des  classes  les  plus  inférieures- 

Quant  à  la  pelade,  dont  l’existence  est  tout  aussi  contestée  chez 
les  indigènes,  l’auteur  a  pu  réunir  dans  son  service  plusieurs  obser¬ 
vations  avérées  de  pelade,  dont  il  relate  quatre  très  nettes,les  deux 
premières  datant  de  1909  ;  sauf  dans  un  cas,  la  dentition  était  défec¬ 
tueuse. 

Comme  conclusion,  il  ne  peut  y  avoir  le  moindre  doute  :  si  l’alo¬ 
pécie  séborrhéique  et  la  pelade  sont  plus  rares  chez  les  indigènes 
musulmans  d’Algérie  que  chez  les  Européens  et  les  Israélites,  où 
elles  se  rencontrent  assez  communément,  elles  n’en  existent  pas 
moins  chez  ces  individus  et  elles  atteignent  non  seulement  les 
intellectuels,  mais  encore  les  simples  manouvriers. 

F. -H.  Rbnaut. 

Le  salage  des  échantillons  d'eau  destinés  à  l'analyse  bactériologique, 
par  M.  le  D"  P.  Remlingkr  {Comptes  rendus  hebdomadaires  des  séances 
de  la  Société  de  Biologie,  1911,  p.  64,  320,  B79). 

La  multiplication  extrêmement  rapide  des  microorganismes  dans 
les  eaux  enlevées  à  leur  milieu  naturel  est  bien  connuedepuis  les  tra¬ 
vaux  de  Miquel.  Pour  la  mise  en  bouteilles ,  en  vue  d’une  analyse 
bactériologique,  on  n’a  pu  s’opposer  jusqu’alors  à  cette  pullulation 
qu’en  maintenant  les  échantillons  àO  degré,  depuis  le  lieu  du  pré¬ 
lèvement  jusqu’au  laboratoire. 
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Ce  procédé,  coûteux,  incertain,  incommode,  est  en  outre  fort 
imparfait.  Certaines  espèces  microbiennes  disparaissent  à  0  degré 
tandis  que  d’autres  pullulent.  Il  s'établit,  dit-on,  entre  les  pertes  et 
les  gains  une  sorte  d’équilibre  en  sorte  que,  si  les  analyses  laissent 
à  désirer  au  point  de  vue  qualitatif,  elles  sont  sensiblement  exactes  au 
point  de  vue  quantitatif.  De  nombreux  faits  viennent  à  l'encontre 
de  celte  opinion  et  montrent  que,  même  au  point  de  vue  quantitatif, 
l’analyse  bactériologique  des  échantillons  réfrigérés  aboutit  parfois 
à  des  résultats  tout  à  fait  paradoxaux  et  fantaisistes. 

L’auteur  a  été  amené  par  ses  études  sur  la  conservation  de  la 
virulence  des  cervaux  rabiques  dans  différents  corps  chimiques  à 
rechercher  si  le  sel  marin  ne  pourrait  pas  fixer  en  quelque  sorte  les 
germes  de  l’eau  dans  l’état  où  ils  se  trouvent  au  moment  de  l’addi¬ 
tion,  c’est-à-dire  à  rendre  inutile  toute  réfrigération. 

Des  expériences  faites,  il  semble  résulter  que  l’addition  de  5  à  10 
parties  de  sel  marin  pour  fOO  d’échantillon  d’eau  est  capable  de  main¬ 
tenir  sensiblement  fixe  de  2  à  6  jours  le  nombre  de  germes  renfer¬ 
més  dans  cette  eau.  Ensuite,  ceux-ci  se  multiplient  dans  les  mêmes 
proportions  que  dans  les  échantillons  abandonnés  à  eux-mêmes. 

Il  s’agit  donc  d’un  simple  retard  apporté  par  le  sel  marin  à  la 
pullulation  des  microorganismes.  Les  taux  de  8  à  10  p.  100  de  chlorure 
de  sodium,  employés  dans  les  expériences  en  question,  n’ont  rien  de 
fixe.  La  quantité  de  sel  à  ajouter  à  un  échantillon,  en  vue  de  son 
transport,  paraît  devoir  varier  avec  plusieurs  facteurs,  dont  les  prin¬ 
cipaux  sont  la  température  extérieure  et  la  richesse  supposée  de 
l’eau  en  microorganismes. 

Des  envois  d’échantillons  d’eau,  faits  au  laboratoire  de  bactério¬ 
logie  du  6'  corps  d’armée  à  Châlons-sur-Marne  par  les  garnisons 
de  Sézanne,  de  Lonpwy  et  de  Givet,  avec  la  comparaison  de  la  glace 
et  du  sel,  ont  permis  de  constater  que  le  nombre  des  bactéries  est 
demeuré  le  môme  dans  l'échantillon  salé  jusqu’au  cinquième  jour, 
après  quoi  la  pullulation  a  commencé  à  s’effectuer. 

Enfin  l’auteur  a  recherché  si  l’addition  d’une  quantité  de  chlorure 
de  sodium,  variant  de  5  à  10  p.  100  n’était  pas  susceptible  d’appor¬ 
ter  à  la  flore  bactérienne  des  eaux  à  analyser  des  modifications 
qualitatives. 

L'examen  de  boites  de  Pétri  ensemencées  avec  des  échantillons 
salés  montre  à  peu  près  toutes  les  espèces  saprophytes  susceptibles 
de  se  développer  dans  les  ensemencements  faits  avec  des  eaux  ordi¬ 
naires.  Dans  une  même  eau,  salée  et  non  salée,  ensemencée  com¬ 
parativement ,  on  remarque  parfoi.s  que  l^s  espèces  liquéfiantes 
prédominent  dans  les  échantillons  naturels,  et  les  espèces  non 
liquéfiantes  dans  les  échantillons  salés.  On  constate  la  même  diffé¬ 
rence  entre  échantillons  salés  et  réfrigérés. 

Quant  aux  coli-bacilles,  leur  nombre  diminue  rapidement  dans  les 
échantillons  naturels  et  réfrigérés,  parallèlement  à  la  multiplica¬ 
tion  des  saprophytes  pour  les  premiers,  indépendamment  de  toute 
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pullulation  microbienne  pour  les  seconds.  Dans  des  échantillons 
salés,  le  coü-bacille  a  pu  être  décelé  cinq  jours  après  le  prélèvement, 
pour  disparaître  complètement  du  5e  au  iOe  jour.  Le  bacile  d’Eberth 
sur  le  milieu  d’Endo,  n’a  jamais  été  retrouvé  au  delà  du  quatrième 
jour.  Le  vibrion  cholérique,  plus  résistant,  persistait  après  8  jours. 

L’analyse  d’une  même  eau,  effectuée  d'une  part  sur  place,  aussitôt 
après  le  prélèvement,  d’autre  part  à  distance,  après  quelques  jours 
de  réfrigération  ou  de  salage,  peut  ainsi  donner,  au  point  de  vue 
qualitatif,  des  résultats  très  différents.  L’analyse  sur  place  est  la 
seule  qui  fournisse  des  renseignements  à  peu  près  exacts;  malheu¬ 
reusement,  elle  ne  peut  être  pratiquée  qu’exceptionnellement.  Tout 
envoi  d’échantillons  expose  à  des  modificaiions  dans  la  teneur  en 
germes.  La  réfrigération  et  le  salage  sont,  à  ce  point  de  vue,  loin 
d'étre  irréprochables.  L’auteur  ne  croit  pas  que  celui-ci  expose 
à  plus  d’erreurs  que  celle-là. 

K.-H.  Rehaut. 

Rajeunissement  des  vieux  bouchons,  par  M.  le  D'’  Bordas  {Atinales 
des  falsifications,  19H,  p.  444). 

Cette  question,  qui  est  soumise,  depuis  plus  de  dix  ans,  à  l’appré¬ 
ciation  des  Conseils  de  salubrité  et  d’hygiène,  a  subi  différentes 
phases  qu'il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  pour  montrer  les 
péripéties  auxquelles  sont  exposées  les  sanctions  données  au  nom 
de  l’hygiène. 

En  novembre  1901,  le  Conseil  de  salubrité  de  la  Seine  approu¬ 
vait  un  rapport  au  sujet  de  l’emploi  des  vieux  bouchons  pour  le 
bouchage  des  bouteilles  ou  récipients  renfermant  des  liquides  ali¬ 
mentaires. 

A  la  même  époque,  le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  concluait 
qu’il  y  aurait  lieu  d’interdire,  même  après  leur  nettoyage  et  leur 
stérilisation,  des  bouchons  recueillis  sur  la  voie  publique,  dans  les 
égouts,  et  les  cours  d’eau,  pour  le  bouchage  des  bouteilles  ou 
récipients  renfermant  des  liquides  ou  substances  destinées  à  un 
usage  alimentaire. 

A  la  suite  d’une  protestation,  formulée  par  les  industriels  inté¬ 
ressés  contre  cette  interdiction,  le  Préfet  de  police  demanda  l’année 
suivante  au  Conseil  d’hygiène  de  reprendre  l’étude  de  la  question, 
d’après  de  nouveaux  échantillons  de  bouchons. 

Revenant  sur  sa  première  détermination,  cette  assemblée  autori¬ 
sait  le  rajeunissement  et  la  vente  des  vieux  bouchons,  avec  la  men¬ 
tion  «  bouchons  rajeunis  »,  après  une  série  d’opérations  :  ébullition 
pendant  un  quart  d’heure  dans  de  l’eau  alcaline,  immersion  pen¬ 
dant  plusieurs  heures  dans  de  l’eau  acidulée,  lavages  successifs  à 
l’eau  bouillante. 

L’auteur,  en  1908,  eut  à  apprécier  ces  opérations,  soumises  au 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France  et  il  démontra  l’in¬ 
suffisance  de  ces  moyens  sur  les  germes  contenus  dans  les  bouchons, 
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ayant  séjourné  dans  les  boîtes  à  ordures  ou  dans  les  égouts,  et 
l’absolue  nécessité  delà  stérilisation  au  sens  bactériologique  du  mot. 
Restait  la  difficulté  de  pouvoir  différencier  un  bouchon  rajeuni  d’un 
bouchon  naturel. 

Le  ministre  de  l’Intérieur  a  adressé  aux  Préfets  une  circulaire,  le 
17  juin  1908,  leur  faisant  connaître  les  conclusions  du  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  prescrivant  la- stérilisation  des  bouchons  rajeunis  et 
la  complète  disparition  des  substances  employées  pour  la  décolora¬ 
tion  ou  le  blanchiment. 

D’après  les  ronseignoments  fournis  au  sujet  des  textes  des  arrêtés 
pris  par  les  Préfets  sur  les  mesures  d’hygiène  à  l’égard  des  bou¬ 
chons  rajeunis,  21  préfets  seulement  ont  donné  suite  à  la  circulaire 
en  question. 

Sur  ce  nombre,  11  préfets  ont  pris  des  arrêtés  conformes;  6  ont 
pris  des  arrêtés  qui  sont  entachés  d’abus  de  pouvoir,  3  ont  adopté 
des  opinions  qui  avaient  été  critiquées  ou  repoussées  par  le  Conseil 
supérieur  d’hygiène,  enfin  un  préfet  a  pris  un  arrêté  dont  le  texte 
est  non  seulement  en  contradiction  avec  l’avis  du  Conseil  supérieui' 
d’hygiène,  mais  encore  avec  l’avis  de  son  propre  Conseil  d’hygiène 
départemental. 

Il  serait  difficile  de  rechercher  les  causes  de  ce  manque  d'unité  .si 
regrettable,  lorsqu’il  s’agit  de  l’application  de  mesures  d’hygiène  et 
surtout  si  préjudiciable  aux  intérêts  du  commerce. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  Conseil  de  salubrité,  au  lieu 
de  préparer  un  projet  d'arrêté  en  conformité  avec  des  vues  de  la 
circulaire  du  17  juin  1908,  a  repris  la  question  à  son  origine  ;  il  a 
fini  par  les  mêmes  conclusions  que  celles  adoptées  par  le  Conseil 
supérieur  d’hygiène,  à  un  détail  près  qui  précise  le  mode  de  stéri¬ 
lisation  par  l’action  de  la  vapeur  üuente,  sous  pression  de  Jeux 
atmosphères,  pendant  vingt  minutes  au  moins. 

11  y  a  donc  lieu  de  s’en  tenir  strictement  aux  conclusions  de  1908 
sur  la  nécessité  de  la  stérilisation  des  vieux  bouchons,  sans  en 
imposer  le  procédé,  sur  la  décoloration  du  liège  sans  traces  de 
matières  chimiques  et  sur  l’obligation  de  la  dénomination  de 
«  bouchons  rajeunis  ». 

F.-H.  Renaüt. 

Recherches  sur  r hypersensibilité  tuberculeuse,  par  MM.  F.  INeüfeld  et 
H.  Dold  (Arbeiten  aus  dem  Kaiserlichen  Gesundheüsamte,  novembre 
1911). 

Les  auteurs  ont  effectué  une  série  d'essais  en  vue  de  l’obtention 
d’une  anaphylatoxine  des  bacilles  tuberculeux.  Des  cobayes  du  poids 
de  200  grammes  environ  ontreçu  en  injection  intraveineuse  quelques 
milligrammes  de  bacilles  frais  vivants,  de  souche  humaine  ou  bovine. 
Dans  un  certain  nombre  d'expériences,  ces  bacilles  ont  été  préala¬ 
blement  sensibilisés  par  séjour  de  vingt-quatre  heures  à  la  glacière 
ou  à  l’étuve  avec  un  sérum  spécifique  (sérum  de  Hôchst,  ou  sérum 
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de  chèvres  expérimentalement  immunisées),  et  mis  ensuite  .en  pré¬ 
sence  de  sérum  frais  de  cobaye  pendant  vingt-quatre  heures. 

Dans  9  cas,  ils  ont  pu  isoler  des  bacilles  ainsi  traités  une  toxine 
tuant  le  cobaye  en  deux  à  cinq  minutes.  Tous  les  résultats  positifs 
ont  été  obtenus  avec  des  bacilles  sensibilisés  à  la  glacière  et  ayant 
digéré  ensuite  à  l’étuve  en  présence  du  complément  :  en  aucun  cas, 
les  bacilles  préalablement  sensibilisés  par  le  sérum  spécifique  n’ont 
donné  d’anaphylatoxine. 

Dans  une  deuxième  série  d’expériences,  iNeufeld  et  Dold  ont  tenté 
de  réaliser  avec  des  injections  de  sérums  spécifiques,  suivies  d’in¬ 
jections  de  bacilles  tuberculeux  ou  de  tuberculine,  le  phénomène  de 
l’anaphylaxie  passive.  On  sait  quels  résultats  inconstants  et  contra¬ 
dictoires  avaient  obtenus  dans  le  même  ordre  d’idée  Yamanouchi, 
Lesné  et  Dreyfus,  Vallardi,  Bauer,  Joseph,  Novotny  et  Simon.  Des 
cobayes  et  des  lapins  ont  donc  été  soumis  à  des  injections  de  sérum 
de  chèvre  immunisée,  ou  de  sérum  de  Hochst  et  éprouvés  vingt- 
quatre  heures  après  par  la  tuberculiue  ou  par  l’inoculation  de 
bacilles  tuberculeux.  Les  résultats  ont  été  absolument  négatifs. 

Malgré  les  affirmations  de  Bail  et  d’Onaka,  l’inoculation  intrapé¬ 
ritonéale  d’organes  tuberculeux  broyés,  suivie  vingt-quatre  heures 
après  de  l’injection  intraveineuse  de  bacilles  ou  de  tuberculine  chez 
le  cobaye  sain,  n’a  donné  entre  les  mains  de  Neufeld  et  Dold  que 
des  résultats  tout  à  fait  douteux. 

Enfin,  ces  derniers  auteurs  ont  constaté  que  les  organes  tuber¬ 
culeux  broyés  introduits  dans  le  péritoine  d’animaux  sains  se 
montrent  toxiques  par  ceux-ci,  et  plus  particulièrement  s’ils  pro¬ 
viennent  de  la  même  espèce.  Si  ce  phénomène  n’est  pas  d’une  cons¬ 
tance  absolue,  il  est  néanmoins  assez  marqué  pour  rendre  fort 
douteuse  l’interprétation  des  expériences  de  Bail  et  d’Onaka. 

L.  Bruy.^nt. 

Emulsion  bacillaire  «  spécifique  »  et  emploi  de  bacilles  tuberculeux 
vivants  «  spécifiques  »  dans  un  but  thérapeutique,  par  M.  le  D^^  Krause 
{Zeitschrift  für  Tuberhulose,  Bd  XV,  H.  4,  1910). 

Ün  a  proposé  à  diverses  reprises,  dans  le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  l’emploi  de  manœuvres  de  gymnastique  respi¬ 
ratoire  ou  d’exercices  musculaires  raisonnés.  Les  effets  favorables  de 
ces  méthodes  paraissent  s’expliquer  par  ce  fait  que  l’activité  muscu¬ 
laire  comme  l’activité  pulmonaire  détermine  la  mobilisation  d’une 
certaine  quantité  de  toxines,  et  entraîne  par  suite  la  formation  d’une 
quantité  correspondante  d’antitoxines  :  il  s'agit  donc  là  d’une  sorte 
d’autotuberculinisation  ou  d’autoinoculation 

L’auteur  s’est  demandé  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  substituer  à  ces 
manœuvres  empiriques  et  difficiles  à  doser,  l’emploi  d’injections  de 
tuberculine  «  spécifique  »,  c’est-à-dire  de  la  tuberculine  extraite 
de  la  souche  même  isolée  des  sécrétions  (crachats,  pu)  du  ma,lade. 

Les  nouveaux  procédés  d’isolement  et  de  culture  du  bacille  tuber- 
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culeux  rendent  ce  desideratum  réalisable  dans  la  plupart  des  cas  : 
selon  Krause,  les  malades  desquels  iis  est  impossible  d’isoler  une 
souche  bacillaire  constituent  une  minorité.  Allant  plus  loin,  le  même 
auteur  a  songé  à  utiliser  dans  des  expériences  sur  l’animal  une 
émulsion  bacillaire  «  spécifique  »,  c’est-à-dire  une  émulsion  de  la 
culture  isolée  des  animaux  en  expérience,  ou  même  une  émulsion 
de  bacilles  tuberculeux  vivants  »  spécifiques  ». 

Il  s’est  servi  dans  ce  but  d’aiguilles  d’acier  creuses,  remplies  de  la 
culture  spécifique  et  bouchées  à  leurs  extrémités  par  du  collodion. 
Des  cobayes  du  poids  de  500  grammes,  expérimentalement  infectés, 
et  arrivés  à  un  degré  d’émaciation  très  marqué  ont  conservé  pendant 
huit  jours  l’une  de  ces  aiguilles  sous  la  peau  :  or,  ces  animaux  ont 
présenté  une  amélioration  générale  considérable  et  une  augmenta¬ 
tion  très  importante  de  poids,  tandis  que  des  témoins  non  traités 
n’ont  mo'ntré  aucun  phénomène  comparable.  L’auteur  regarde  ce 
résultat  comme  tout  à  fait  en  faveur  de  sa  théorie  sur  l’autotuber- 
culisation.  Quoiqu’il  en  soit,  le  fait  mérite  d’être  signalé. 

L.  Bruyant. 

Immunisation  et  hypersensibilité  dans  la  tuberculose  ;  formation  d'an- 
ticoifs  tuberculeux,  par  M.  A.  S.ata  (Osaka)  {Zeitschrift  fur  Tuberkulose, 
Bd  XVIII,  H.  1,  1911). 

Il  est  assez  généralement  admis  que  l’on  peut  déterminer  des 
phénomènes  d’hypersensibilité  chez  l’animal  sain,  par  l’injection 
préalable  de  corps  microbiens  et  en  particulier  de  bacilles  tuber¬ 
culeux.  La  question  est  beaucoup  plus  controversée  (lorsqu’il  s’agit 
de  déterminer  la  même  hypersensibilité  par  l’injection  préalable  de 
tuberculine.  Celte  hypersensibilité  est,  dans  ce  dernier  cas,  pour  la 
grande  majorité  des  auteurs,  l’apanage  des  seuls  animaux  tubercu¬ 
leux,  et  les  essais  d’anaphylaxie  à  la  tuberculine  sont  restés  généra¬ 
lement  sans  succès. 

L’auteur  apporte  dans  cet  ordre  d’idées  une  série  de  recherches 
dont  les  résultats  sont  quelque  peu  en  désaccord  avec  les  notions 
habituellement  admises.  D’expériences  qu’il  a  effectuées  sur  le  cheval, 
le  bœuf,  la  chèvre,  le  lapin  et  le  cobaye,  il  conclut  à  la  possibilité 
de  produire  chez  l’animal  sain  un  état  d’hypersensibilité  vis-à-vis 
non  seulement  des  bacilles  vivants,  mais  encore  des  bacilles  morts 
et  même  de  la  tuberculine  de  Koch.  Avec  la  tuberculine  en  parti¬ 
culier,  il  ohtient  déjà,  chez  le  cobaye  sain,  une  réaction  au  bout 
d’une  semaine  après  l’injection.  Ces  résultats  sont  surtout  vrais 
pour  l’injection  intraveineuse  et  l’hypersensibilité  produite  ne  se 
prolonge  guère  au  delà  de  quelques  semaines.  Par  ordre  d’activité, 
il  faut  placer  en  première  ligne  les  injections  de  bacilles  vivants, 
celle  de  tuberculine  et  enfin  celles  de  bacilles  morts. 

Vu  les  relations  intimes  de  l’hypersensibilité  et  de  l’immunisation, 
l’auteur  est  convaincu  que  l’on  peut,  par  les  mêmes  moyens,  déter¬ 
miner  l’apparition  d’une  immunisation  active  chez  l’animal,  et,  par 
des  injections  répétées  de  bacilles  morts  ou  de  tuberculine,  il  est 
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parvenu  à  réaliser  cet  état  d’immunité  chez  le  cheval  et  chez  le 
bœuf. 

Les  sérums  obtenus  ont  montré,  à  la  méthode  [de  Bordet-Gengou, 
une  richesse  particulière  en  anticorps  tuberculeux.  Comme  les  injec¬ 
tions  de  bacilles  vivants,  les  inoculations  de  bacilles  morts  ou  de 
tuberculine  à  des  animaux  sains  se  présentent  donc  comme  une 
méthode  d’immunisation  de  valeur  contre  la  tuberculose. 

Sata  se  montre  plein  d’espoir  en  ce  qui  concerne  l’obtention  par 
l’un  de  ces  procédés  d’un  sérum  antituberculeux  actif.  Lui-même 
e-xpérimenle  depuis  quelque  temps  chez  l’homme  une  préparation 
obtenue  par  le  mélange  du  sérum  de  deux  chevaux  dont  l’un  a  été 
immunisé  par  des  injections  répétées  de  bacilles  morts,  l’autre  par 
des  injections  répétées  de  tuberculine  :  les  effets  s’en  seraient 
montrés  favorables  jusqu’ici  :  c’est  un  résultat  qui  mérite  confir¬ 
mation. 

L.  Bruya.nt. 

Épuration  de  l'eau  de  mer  {San.  Mec.,  9  novembre  19H,  p.  444). 

Dans  son  travail  lu  devant  la  New  EnglandWaterivokes  Association, 
H.  Spurr  Weston  a  décrit  récemment  la  station  d’épuration  des 
eaux  salées  à  Gloucester,  Mass.  U.  S.  A.  Celle  station  fut  établie 
pour  épurer  l’eau  puisée  dans  la  baie  de  Gloucester  par  les  expédi¬ 
teurs  de  morue  et  autres  poissons  salés  et  séchés  pour  les  lavapes 
du  poisson  et  la  fabriaction  de  la  saumure.  On  avait  en  usage  reconnu 
que  les  eaux  polluées  de  la  baie,  employées  à  cet  effet,  rendaient 
la  conservation  du  poisson  séché  très  difficile  dans  cette  ville.  Bien 
que  celte  station  soit  une  entreprise  privée,  c’est  le  fait  du  rejet 
des  eaux  des  égouts  de  la  ville  qui  cause  la  pollution;  aussi  est-il 
utile  d’attirer  l’attention  sur  la  nécessité  de  prévenir  la  contamination 
de  certains  cours  d’eau  salée. 

D’après  l’auteur,  la  fillration  d’une  eau  sur  un  filtre  à  sable  bas 
au  taux  de  4  m“  480  à  .'i  m“  600  par  mètre  carré  et  par  jour,  réduit 
le  nombre  des  bactéries  de  cette  eau  et  spécialement  du  B.  coli. 

Le  filtre  consiste  daus  un  bassin  en  bois  contenant  0  m.  90  de 
sable  reposant  sur  une  couche  de  gravier  de  0  m.  30.  Le  taux  de 
traitement  fut  22  m’  700  à  l’heure.  Après  deux  ou  trois  semaines 
d’opération,  la  présence  du  Bac.  coli  ne  fut  plus  décelée  dans  l’eau 
filtrée,  tandis  qu’on  trouvait  toujours  ce  germe  dans  l’eau  non 
filtrée. 

E.  Rolants. 

Variations  saisonnières  des  conditions  sanitaires  des  coquillages  {Sun. 
Rec.,  30  décembre  1911,  p.  77S). 

11  y  a  deux  ans,  VAmérican  Public  Health  Association  nomma  une 
Commission  composée  de  MM.  C.  C.  Wipple,  président;  H.  D.  Pease, 
secrétaire,  W.  R.  Stokes,  St.  DM.  Gage  et  A.  W.  Freeman,  pour 
rechercher  les  méthodes  types  d’examen  des  coquillages.  Un 
BEV.  d’hvg. 
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premier  rapport  fut  présenté  en  septembre  19)0  et  un  second 
rapport,  comprenant  les  travaux  de  la  Commission  en  1911  a  été  lu 
à  la  réunion  de.  la  Havane  le  4;  décembre  191) . 

Un  fait  très  important  a. été  acquis,  c’est  que  la. flore  microbienne 
des  huîU’es  subit,  suivant  les  saisons,  des  .variations  dues,  semble-t^il, 
àdes^canaesbiologiques  et  non  complètement  en  relation  .avec  les 
conditions  sanitaires  des  bancs.  Des  recherches  ininterrompues  ont 
montré  que  les  huîtres  .des  mêmes  hancs  donnent  des  résultats 
différents  suivant  les  saisons  de  l’année  et  que,  durant  Thiver,  la 
contamination  bactérienne  est  moindre  qu’en  tout  autre  temps. 
Dans  quelques  cas,  cette  différence,  a. été  .très  frappante;  les  huîtres 
prélevées  sur  des  hanos  reconnus  sujets  à  contamination  bacté¬ 
rienne  ne  contenait  pas  de  hactérium  coli  pendant  l'hiver,  même 
lorsque  les  analyses  de  l’eau  baignant  les.bancsct  les  échantillons 

des  huîtres  pendant  l’été  indiquaient  le  danger. 

Suivaulles  rapporteurs,  la  raison  de  cette  différence  saisonnièie 
paraît  être  due  à  rhibernage  de  l’huître.  Dans  cette  supposition,  les 
coquilles  seraient  hermétiquement  fermées  pendant  l’hiver,  de 
sorte  q.ue  l’eau  et  par  suite  les  bacilles  coli  on  typhiques  ne  peuvent 
y  entrer.  Si  ces  résultats  sont  confirmés,  on  peut  dire  que  les 
huîtres  irecueillies  entre  le  1'”  décembre  et  le  1”''  avril  sont 
beaucoup  plus  saines  que  celles  récoltées  le  reste  de  l’année. 

Po.ur  les  conditions  générales  de  l’hygiène  des  huîtres,  la  Commis¬ 
sion  signale  qu’un  des  points  les  plus  heureux  pour  la  salubrité  des 
huîtres  est  l’intérêt  que  les  ostréiculteurs  ont  pris  à  cette  question. 
On  a  reconnu  rapidement  que  le  danger  d’absorber  des  huîtres 
contaminées  était  très  réel,  mais  d’un  autre  côté,  il  est  dit  que  les 
experts  hygiénistes  .arrivent  .à  cette  conclusion  que  le  danger  de  la 
consommation  d’huîtres  contaminées  est  moins  fréquent  qu’on  ne 
le  croyait  dans  ces  dernières  années. 


E.  Rolanïs. 
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ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 

reoonnue  dîutilité  pablique  pftT  décret  du  8  mars  1900. 


SÉANCE  DU  26  JUIN  1912. 


Présidence  de  M.  Emile  Kern,  président. 


Nécrologie. 

.\1.  ce  Secrétaire  général.  —  Nons  avons  le  regret  de  vous 
annoncer  le  décès  de  "M.  Benoist,  inspecteur  départemental  de 
l'Assistance  et  de  l’Hygiène,  à  Vannes  (Morbihan),  membre  de  la 
Société  depuis  1910,  qui  avait  pris  une  part  active  à  nos'trois  réu¬ 
nions  sanitaires  provinciales  et  qui  s’était  fait  inscrire  à  la  Société 
après  la  réunion  de  1909. 


Kectiflcation  à  l’annuaire. 

M.  le  lD^LA^oua,  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  du  Puy  (Loire), 
fait  remarquer  yqu’il  doit  être  inscrit-  comme  membre  titulaire,  et 
non  comme  membre  adhérent. 


Convocations. 

M.  LE  .SBCaÉTAJaE  GÉNÉBAL.  —  Par  lettre  du  17  juin  1912,  M.  Lal- 
iiEHANn,: présidant  de  i’Assnciation  française  pour  ravanoement: des 
sciences,  nous  informe  que  cette  Assooiation  tiendra  sa  41®  session 
à  Nîmes,  du  an  6  août  1912.  Au  nom  du  Conseil  de  d’, Association, 
il  no.us  prie  de, demander  à  notre  Société  de  se  faire^représenter  à  ce 
Congrès.  Cette  invitation  sera  transmise  à  notre  Conseil  d’adminis^ 
Iration. 
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Membres  présentés. 

A  titre  de  membres  titulaires  : 

1»  M.  le  D'  Orticon!,  médecin-major,  membre  de  la  Section  tech¬ 
nique  permanente  pour  la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses 
dans  l'armée,  au  Val-de-Grâce,  à  Paris,  présenté  par  MM.  les 
D«  Rouget  et  Vincent; 

2”  M.  leD’'  Remlikgeb,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  marocain,  à 
Tanger  (Maroc),  présenté  par  MM.  Emile  Kern  et  le  D"’  Louis  Martin. 


Membres  nommés. 

A  titre  de  membres  titulaires  : 

1»  M.  le  D'  Doizy,  député  des  Ardennes,  présenté  par  .MM.  le 
D' Dupuy  ét  M.  Vaillant,  député; 

2«  M.  Ghefpieb,  attaché  au  Service  vétérinaire  de  la  Seine,  pré¬ 
senté  par  MM.  H.  Martel  et  le  D''  Mosny; 

3"  M.  le  D'  Prompt,  ancien  membre  de  la  Société  en  1898,  à 
Turin  (Italié),  présenté  par  MM.  le  D'  .Mosny  et  Le  Couppey  de  la 
Forest; 

4“  M.  TRrcHON,  attaché  au  Service  vétérinaire  de  la  Seine,  pré¬ 
senté  par  MM.  H.  Martel  et  le  ü''  Mosny. 


XV»  Congrès  international  d’hygiène  et  de  démographie. 

M.  LE  Secréta'Jre  GÉnéRAL.  —  A  la  séance  de  novembre  dernier, 
mon  éminent  prédécesseur,  M.  le  D»  Mosny,  vous  avait  annoncé 
que  le  XV»  Congrès  International  d’Hygiène  et  de  Démographie, 
devait  se  tenir  à  Washington,  du  23  au  28  septembre  1912.  Il  vous 
avait  exposé  les  différentes  démarches  qui  avaient  été  faites  auprès 
des  membres  français  du  Comité  permanent  d’Hygiène,  à  savoir, 
auprès  de  MM.  Bechmann,  le  D'Calmette,  le  professeur  Ghantemesse, 
le  D»  A.-J.  Martin;  tous  les  quatre  du  reste  font  partie  de  notre 
Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire.  Il  vous  avait 
exposé  également  lès  démarches  qui  devaient  être  faites  auprès 
du  ministère  de  l’Intérieur  et  de  M.  Mirifkan,  Directeur  de  l’Hygiène 
et  dé  l’Assistance  publiques  afin  que  fût  créé  un  Comité  français 
d’organisation,  analogue  au  Comité  français  qui  avait  été  créé  sous 
la  présidence  de  M.  le  professeur  Ghantemesse,  pour  le  Congrès 
d’Hygiène  de  1907. 

D’accord  avec  notre  Conseil  d’administration,  et  les  membres 
français  du  Comité  permanent  des  Congrès  internationaux,  un 
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Comité  provisoire  s’est  réuni  le  10  janvier,  et  a  arrêté  d’une  façon 
définitive  la  liste  du  Comité  français  d’organisation.  Ce  Comité, 
présidé  par  M.  le  professeur  Ghantemesse,  s’est  réuni  à  diverses 
reprises,  au  laboratoire  de  M.  Ghantemesse.  11  comprenait  les 
membres  suivarils  : 


Membhes  d’hon.neur. 

MM. 

Bechmann,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

D'  Bertrand,  Médecin  général.  Inspecteur  général  du  Service  de 
Santé  de  la  Marine,  Membre  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiéne 
publique. 

Dabat,  Directeur  général  des  Eaux  et  Forêls  au  ministère  de  l’Agri¬ 
culture,  Membre  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  publique. 

D'  Grall,  Président  du  Conseil  Supérieur  de  Santé  au  Ministère  des 
Colonies,  Membre  du  Conseil  Supérieur  d'Hygiène  publique. 

Professeur  Landouzy,  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 
Membre  de  l’Académie  de  Médecine  et  du  Conseil  Supérieur 
d’Hygiène  publique. 

Liard,  Vice-Recteur  de  l’Académie  de  Paris. 

Mirman,  Directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques  au 
Ministère  de  l’Intérieur,  Membre  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène 
publique. 

D'  Roux,  de  l’Institut,  Directeur  de  l’Institot  Pasteur,  Président  du 
Conseil  Supérieur  d’Hygiène  publique. 

Siegfried,  ancien  Ministre,  Député  de  la  Seine-Inférieure. 

Strauss  (Paul),  Sénateur  de  la  Seine,  Membre  de  l’.Académie  de 
-Médecine  et  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  publique. 

D"’  Vaillard,  Directeur  de  l’Ecole  d’application  du  Val-de-Grâce, 
Membre  de  l’Académie  de  Médecine. 

D'  Février,  Médecin-inspectéur  général.  Directeur  du  Service  de 
Santé  au  Ministère  de  la  Guerre. 

Bureau. 

Président  ;  M.  le  professeur  Ghantemesse,  Professeur  d'Hygiène  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris,  Membre  de  l’Académie  de  Médecine 
de  Paris,  Conseiller  technique  sanitaire  du  Ministère  de  l'Inté¬ 
rieur,  Membre  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  publique. 

Vice-présidents  :  MM.  D*’  Bertillon,  Chef  des  travaux  statistiques  de  la 
Ville  de  Paris;  D'  Calmetle,  Directeur  de  l’Institut  Pasteur  de 
Lille,  Membre  du  Conseil  Supérieur  d'Hygiène  publique;  D^  Cour- 
mont,  Professeur  d’Hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 
Membre  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  publique  ;  Dupuy  (Ch.), 
Vice-président  de  la  Société  Centrale  des  Architectes  français  ; 
Kern  (Emile),  Ingénieur  civil,  Président  de  la  Société  de  Médecine 
publique  et  de  Génie  sanitaire. 
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Secrétaire  général:  M.  le.û'  MosDy,  Membre  de  l’Académie  de  Méde¬ 
cine  et  dti  Conseil  Supérieur  d'Hygiène  publique. 

Secrétàires  généraux  adjoints  :  MM.  lé  D'  Borne,  Médecin-inspecteur 
des  épidémies  du  département  de  la  Seine,  Audiïéur  au  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  publique;  Le  Couppey  de  la  Forest,  Ingé- 
nieur  au  Corps  des  améliorations  agricoles.  Auditeur  au  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  publique; 

MsMSaES. 

MM. 

Barrier,  Inspecteur  général  des  Ecoles  vétérinaires,  Membre  de 
l’Académie  de  Médecine  et  du  Conseil  Supérieur  d’Rygiène 
publique. 

D"  Barthélémy,  Médecin  en  chef  de  la  Marine,  Médecin  de  Divi.sion. 

Baudet  (Louis)',  Sénateur  d’Eure-et-Loir,  Membre  du  Conseil  Supé¬ 
rieur  des  Eaux  de  l’Armée. 

D‘'  Georges  Boiicour,  Médecin  en  chef  de  l’Institut  Médico-Péda¬ 
gogique  dé  Vitry. 

Bonnier,  Direcieur  du  Service  d’architecture  et  des  Promenades 
de  la  Ville  de  Paris. 

D''  Bérrdas,  Direcieur  du  laboratoire  des  Douanes,  Mémbre  du  Conseil 
Supérieur  d’Hÿgiène  publique. 

D‘'  Borel,  Directeur  de  la  2'  Circonscription  sanitaire  maritime. 

Df  Bbrrei,  Chef  de  service  à  l’Institut  Pasteur. 

D”'  Calmette,  IMrecteur  du  Service  de  santé' du  Gouvernement  mili¬ 
taire  de  Paris. 

D'’  Càmbier,  Chef  du  Service  bactériologique  de  la  Préfecture  de  la 
Seine. 

D''  Chassevant,  Profèsseur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine. 

Colmet-Daage,  Ingénieur  en  chef  des. Ponts  et  Chaussées,  Chef  du 
Service  technique  des  Eaux  et  de  l’assainissement  de  la  Ville 
de  Paris,  Membre  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  publique. 

Dienert,  Chef  du  Service  de  surveillance  des  Eaux  d’alimentation 
de  la  Ville  de  Paris,  Auditeur  au  Conseil  Supérieur  d’Hygiène 
publique. 

D''  Dreyfus  (Lucien),  Chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  de  médecine, 
Auditeur  au  Conseil  Supérieur  d’Uygiène  publique. 

D'*'  bron,  Maire  de  Tourcoing,  Député  du  Nord. 

D'  Faivre,  Inspécteur  général  des  Services  administratifs  du  Minis¬ 
tère  de’  l'Intérieur,  Membre  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène 
publique. 

Fontaine,  Inspecteur  général  des  mines.  Conseiller  d’Etat,  Uirec- 
tenf  dU'  travail'  au  Ministère'  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale;  Mémbre  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  publique. 

Füstér,  Professeur  au  Collège  de  France. 

D'  Gariel,  Vice-président  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  publique, 
Membre  de  l’Académie  de  Médecine. 
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MM. 

GarniBr,  Inspecteur  des  Services  administratifs  et  finacciers  de  la 
Préfecture  de  la  Seine. 

Gonin  (Paul),  Trésorier  de  la  Société  de  Médecine  publique  et  de 
Génie  sanitaire. 

D''  Granjux,  Rédacteur  en  chef  du  Caducée. 

D' Imbeaiix,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Jouve,  Ingénieur  chimiste. 

Kohn-Abresl,  Chef  des  travaux  chimiques  au  Laboratoire  de  Toxico¬ 
logie  de  la  Préfecture  de  police. 

Launay,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Inspecteur  de 
FESole  des  Ponts  et  Chaussées. 

D'  Lemoine,  Directeur  du  Service  de  santé  du  1'''  Corps  d'armée. 

D'  Letulle,  Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  Membre 
du  Conseil  d’Hygiène  et  de  Salubrité  du  i  Département  de  la  Seine. 

Livache,  Ingénieur  civil,  Vice-Président  de  la  Société  d’encourage¬ 
ment  à  l’Industrie  nationale. 

û''  Lucas-Champîonnière,  Membre  de  l’Académie  de  Médecine  et  du 
Conseil  d'Hygiène  et  de  Salubrité  du  Département  de  la  Seine. 

Marcb  (Lucien),  Chef  de  la  Statistique  générale  au  Ministère  du 
Travail. 

D'  Marchoux,  Chef  de  laboratoire  à  l’Institut  Pasteur,  Auditeur  au 
Conseil  Supérieur  d’Hygiène  publique. 

Martel  (B. -A.),  Secrétaire  général  de  la  Société  de  spéléologie. 
Membre  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  publique. 

Martel  (H.),  Chef  du  Service  vétérinaire  sanitaire  à  la  Préfecture- de 
police. 

Marié-Davy,  Secrétaire  général  adjoint  de  la  Société  française 
d’Hygiène. 

D’’  Martin  /A. -J.),  Inspecteur  général  des  Services  techni^es  du 
Bureau  d’Hygiène  de  la  Ville  de  Paris,  Membre  du  ConseiPSüpé- 
ripur  d’Hygiène  publique. 

D'  Martin  (Louis),  Directeur  de  l’Hôpital  Pasteur. 

Masson  (Louis),  Ingénieur  en  chef  honoraire  à  la  Préfecture  de  la 
Seine,  Meiiibre  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  publique. 

D'  Mesnil,  Profèsseur  à  l’Institut  Pasteur. 

Moiitheuil,  Directeur  de  la  Reuue  Municipale. 

D-'  Netter,  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine,  Membre  du 
Conseil  Supérieur  d’Hygiène  publique. 

ügier.  Chef  du  Laboratoire  de  toxicologie  à  la  Préfecture  de  police, 
Membre  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  publique. 

D'Pottevin,  Secrétaire  général  de  l’Office  international  d’Hygiène 
publique.  Auditeur  au  Conseil  Supérieur  d'Hygiène  publique. 

Rioh&u,  Membre  du  Conseil  d’administration  de  la  Société  des 
Ingénieurs  civils. 

Risler  (Georges),  Membre  du  Conseil  Supérieur  des  habitations  à 
bon  marché. 


804  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [290] 

MM. 

Roux  (Eugène),  Directeur  des  Services  scientifiques  et  sanitaires  de 
la  répression  des  fraudes  au  Ministère  de  l’Agriculture. 

D--  Rouget,  Professeur  d’hygiène  à  l’Ecole  ,  d’application  du  Val-de- 
Gràce,  Membre  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  publique. 

D''  Thierry  (Henri),  Chef  des  Services  de  la  désinfection,  des  ambu¬ 
lances  et  de  la  surveillance  médicale  des  sources  de  la  Ville  de 
Paris,  Membre  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  publique. 

D'' Thoinot,  Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  Membre 
de  rA'cadémie  de  Médecine  et  du  Conseil  Supérieur  d’flygiène 
publique. 

Vallée,  Directeur  de  l’Ecole  vétérinaire  d’Alfort,  Auditeur  au  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  publique. 

D''  Vincent,  Professeur  à  l’Ecole  du  Val-de-Grâce,  Membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine  et  du  Conseil  Supérieur  dlHygiène. 

Vincey,  Professeur  départemental  d’agriculture  de  la  Seine. 

Weiss,  Ingénieur  en  chef  des  mines,  Directeur  des  mines  et  des  dis¬ 
tributions  d’énergie  électrique  du  Ministère  des  Travaux  Publics. 


Ainsi  que  le  montre  la  liste  précédente,  notre.Société  de  Médecine 
publique  et  de  Génie  sanitaire,  était  largement  représentée  tout 
aussi  bien  parmi  les  membres  de  ce  Comité  français  que,  dau.-;  .^on 
bureau. 

Ce  Comité  français  fut  immédiatement  agréé  par  le  Comité 
central  d’Organisation  d’Amériqu“,  et  reçut  mission  de  choisir  des 
sujets  de  rapports,  et  de  désigner  des  rapporteurs  pour  les  diffé¬ 
rentes  (gestions  inscrites  au  programme,  arrêté  par  le  Comité 
américain.  Rapidement,  son  secrétaire  général,  notre  vice-président, 
M.  le  D'' Mosny  communiqua  la  liste  des  rapporteurs  au  secrétaire 
général  américain,  M.  le  D”  FuUon.  Nous  venons  de  recevoir  à  la  fia 
d’avril  l’agrément  définitif  des  Américains  aux  rapporteurs  choisis 
par  nous. 

Nous  avons  l’honneur  de  faire  connaître  ci-dessous  la  liste  des 
rapports  qui  seront  présentés  par  nos  compatriotes  au  XV'  Congrès 
d'hygiène. 

Hygiène 

Section  l.  —  Microbiologie  et  parasitologie  appliquées  à  l'hygiène. 

Bacilles  paratyphiques  et  bacilles  du  même  ordre  y  compris  la 
bactériologie  des  aliment  animaux.  —  .M.  le  D'  Sacquépée,  profes¬ 
seur  aù  Val-de-Grâce. 

Des  virus  flitrables  :  M.  le  D'  Borrel,chef  de  laboratoire  à  l’Institut 
Pasteur  de  Paris. 
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Poliomyélite  et  autres  maladies  infectieuses  du  système  nerveux 
central  :  M.  Levaditi,  chef  de  travaux  à  l’Jnstitut  Pasteur  de  Paris. 

Biologie  de  l’ankylostoma  duodénale  :  MM.  Breton  et  Bruyant, 
assistants  à  l’Institut  Pasteur  de  Lille. 

Rapports  entré  les  microorganismes  et  les  insectes  qui  leur  ser¬ 
vent  d’hôte  ;  M.  le  D’’  Mesnil,  professeur  à  l’Institut  Pasteur  de 
Paris. 


Section  II.  —  Hygiène  physiologique  et  alimentaire 
appliquée  à  l'Hygiène. 

Action  dynamique  spécifique  des  aliments  :  M.  le  D»'  Lapicque, 
professeur  au  Muséum  d’histoire  naturelle  de  Paris. 

Ventilation  au  point  de  vue  hygiénique  :  M.  Ch.  Dupuy,  vice  pré¬ 
sident  de  la  Société  centrale  des  Architectes. 

Section  III. 

Hygiène  de  l'école  :  Rapporteur  général,  M.  le  D''  Mosny,  membre 
de  l’Académie  de  .Médecine. 

La  préservation  de  l’enfance  contre  la  Tuberculose  :  M.VL  les  D” 
Granjux  et  Armand  Delille. 

Section  IV.  —  Hygiène  professionnelle.  —  Hygiène  industrielle. 

Le  travail  des  ouvriers  chez  eux,  et  dans  les  grandes  maisons 
à  louer,  causes,  maux,  remèdes  ;  M.  Marié-Davy,  secrétaire  des 
services  d’assainissement  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

Section  V.  —  Lutte  contre  les  maladies  infectieuses. 

Lutte  contre  la  maladie  du  sommeil.  M.  le  D'  Laveran,  membre  de 
l’Acadéinie  de  médecine. 

Mouches  et  autres  insectes  porteurs  de  maladies  infectieuses  ; 
M.  le  D''  Mesnil,  professeur  à  l’Institut  Pasteur  de  Paris. 

Le  contrôle  de  la  désinfection  et  l’influence  des  chambres  infectes 
et  de  fomites  sur  la  dissémination  des  diverses  maladies  infec¬ 
tieuses  :  M.  le  D'  Borne,  médecin  des  épidémies  du  département 
de  la  Seine,  et  M.  le  Dv  Ott,  inspecteur  départemental  d'hygiène  de 
la  Seine-Inférieure. 

Le  contrôle  administratif  de  la  tuberculose  :  M.  le  D'’  Guerbet  de 
l’école  de  médecine  de  Rouen. 

Le  rôle  de  la  tuberculose  bovine  dans  la  production  de  la  tuber¬ 
culose  humaine  :  M.  Vallée,  directeur  de  l'Ecole  vétérinaire 
d’AIfort. 

Le  rôle  de  l’immunisation  artificielle  dans  la  prophylaxie  de  la 
dyphtérie,  fièvre  typhoïde,  peste  bubonique,  choléra  et  tuberculose  : 
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Mv  le  professenr  Ghanlemesse,  prof-esseur  d’hygiène  à  là  Faculté  de 
médecine  de-  Paris. 

Etiologie  de' la  poliomyélite  et  mesuras,  prophylactiques  M.  le 
D'  Nettêr,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Section  VL  —  Hygiène  Publique.  — Hygiène  municipale. 

La  mortalité  tuberculeuse  dans  les  habitations  à  bon  marché  : 
M.  Georges  Hisler,  membre- de  la  Commission  supérieure  des  habi¬ 
tations  à  bon  marché. 

Le  trailement  des  ordures  ménagères  :  M.  Emile  Kern,  ingé¬ 
nieur  civil. 

La  stérilisation  des.  eaux  d’alimentation  par  l’ozone,  par  les 
rayons  ultra-violets,  et  par  les  composés  colorés  :  M.  Dienert,  chef 
du  service  de  surveillance  des  Eaux  d’alîmentalion  de  la  Ville  de 
Paris. 

Srchon  Vil.  —  Hygiène  du  Service  des  transports^  en  commun. 

Action  de  l’Etat  dans  l’Hygiène  des  transports  en  commun  : 
.M.  le  Henri  Thierry,  chef  des  services  de  désinfection  de  la 
Ville  dè  Paris. 

Commerce  par  mer  ;  M.  Borel,  médecin  sanitaire  au  Havre. 

SECTroN  VIII.  —  Hygiène  navale,  militaire  et  tropicale. 

Hygiène  militaire. 

La  méningite  cérébro-spinale  :  M.  le  D'’  Rouget,  professeur 
d’Hygiène  à  l’Ecole  du  Val-de-Grâce. 

Hygiène  navale; 

Places  de  pansements  et  transports,des  blessés:  M.  le  Df  Barthé¬ 
lemy,  médeciu  en  chef  de  la  Marine. 

Hygiène  tropicale. 

Trypanosomiase  humaine  et  animale  :  M.  le  D’^  Mesnil,  professeur 
à  l’Institut  Pasteur  de  Paris. 

Leishmantase  ;  kala-azar,  anémie  splénique  infantile,  bouton 
d’Orieot;  M-.  le  D'  Nicolle,  directeur  de  l’histitut  Pasteur  de  Tunis. 

Spirillose,  fièvres  récurrentes,  syphilis,  framboesie  :  M.  Levaditi, 
chef  des  Travaux  à-l’ln-titut  Pasteur  de  Paris. 

Palwdiisme,  lutte  contre  la  Malaria;  M.  le  D'  Ed.  Sergent,  direc¬ 
teur  de  l’Institut  Pasteur  d’Alger. 

Le  Choléra  :  M.  le  professeur  Chantemesse,  professeur  d’Hygiène 
à  la  FacüUé-  de  médecine  de- Paris. 
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Démoghaphie 

Classification  des  causes  de  décès  spécialement  à  l’égard  des  chan¬ 
gements  faits  en. 1909,  de  la  classification  internalionale  et  d’autres 
changements,  qui  pourraient  être, nécessaires  ;  M.  le  D''  Bertillon, 
chef  des  travaux  statistiques  de  la  ville  de  Paris. 

Les  statistiques  de  familles  :  Mv  Lucien  Marcb,  directeur  de  la 
statistique  générale  au  Ministère  du  travail. 

La- mesure  de  la  salubrité  des  diverses  professions:  M.  le  0“'  Ber¬ 
tillon,  chef  des  travaux  statistiques  de  la  Ville  de  Paris. 

Les  accidents  du  travail:  M.  Fontaine,  Inspecteur  général  des 
Mines,  directeur  du  Ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  Sociale. 


La  France  sera  largement  représentée  à  ce  XV»  Congrès  d’IIygiène 
de  Washington,  et  les  questions  arrêtées  par  nos  compatriotes,  non 
seulement  présenteront  un  vif  intérêt,  mais  de  plus  seront  confiées 
chacune  aux  hommes  les  plus,  compétents;  je  crois  donc  que  nous 
devons  adresser  au  Président  du  Comité  français,  c’est-à-di’re  à 
notre  ancien  Président,  M.  le  professeur  Chantemesse,  et  au  Secré¬ 
taire  général  de  ce  Comité,  notre  Vice  Président,  M.  le  D'  Mosny, 
nos  plus  vifs  remerciements,  pour  la  façon  dont  ils  ont  organisé 
notre  représentation  nationale  à  ce  Congrès  américain. 


Ouvrages  reçus  pour  la  bibliothèque. 

Revue  d'Hygiéne,  n»  6,  juin  1912. 

Annales  de  la  Société  d'hydrologie  médicale,  n“  6,  juin  1912. 

Revue  pratique  des  abattoirs,  mà\  i9i2. 

Bulletin  de  V Ass’iciation  des  Industriels  de  France,  n»  3,  mai  1912. 

Journal  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  n»"  10, 11  et  12.  Cahier 
de  mai  et  juin  1912. 

BulTetiri mensuel  du  Bureau  d'Hygiéne  du  Havre,  n»  5,  mai  1912. 

Rapport  de ta  Commission  consultative  dU  Bureau  d'Hygiéne  du  Havre, 
année  1911. 

Compte  rendu  des  séances  du  Conseil  d'Hygiéne  publique  et  de  salu¬ 
brité  de  la  Seine,  n»»  10,  11  et  12. 

Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  municipale,  n»»  20,  21,  22,  23 
et  24. 

Bulletin  sanitaire  de  l'Algérie,  18  mai  1912,  31  mai  1912, 13  juin  1912. 

Bulletin  statistique  et  administratif  de  Saint-Etienne,  n»*  9  et  10. 

D»  Remlinger.  —  Note  sur  ses  travaux  scientifiques. 
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Présentation  d'un  vœu. 

M.  LE  Président.  —  Avant  d’aborder  l’ordre  du  jour,  je  donnerai 
la  parole  à  M.  Marié-Davy,  pour  une  courte  communication. 

M.  Marié-Davy.  —  J’ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  un 
vœu  émis  sur  ma  proposition  par  la  Commission  d’Hygiène  du 
XIV*  arrondissement  et  par  la  Commission  permanente  d’assainis¬ 
sement  et  de  salubrité  de  l’habitation. 

Ce  voeu  a  trait  au  projet  actuellement  à  l’étude  en  vue  de  lotir  une 
partie  des  jardins  de  l’Observatoire  de  Paris. 

C’est  14  un  acte  de  vandalisme  d’autant  plus  inadmissible  que  tout 
le  monde  réclame  la  conservation  et  l’extension  des  espaces  libres. 

J’attire  sur  ce  point  l’attention  de  votre  Société  avec  l’espoir  qu'elle 
voudra  bien  s’associer  à  notre  protestation. 

La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  ; 

Considérant  qu'un  projet  serait  actuellement  à  l’étude  en  vue 
d’aliéner  une  partie  des  jardins  de  l’Observatoire  de  Paris  ; 

Considérant  l’importance  des  espaces  libres  pour  l’hygiène  urbaine 
et  la  préservation  de  ‘la  santé  publique  ; 

Considérant  la  constante  et  effrayante  diminution  de  ces  réserves 
d'air  à  Paris  depuis  un  certain  nombre  d’années  ; 

Emet  le  vœu  : 

Que  le  Gouvernement  et  la  Ville  de  Paris  s’entendent  afin  de  pro¬ 
téger  les  jardins  de  l’Observatoire  de  Paris  contre  tout  lotissement; 

Emet  en  outre  le  vœu  ; 

Que  des  mesures  soient  prises  pour  qu’aucune  parcelle,  si  minime 
soit-elle  des  jardins  et  espaces  libres  appartenant  à  l’Etat  ou  à  la 
Ville  de  Paris,  ne  puisse,  sous  aucun  prétexte,  être,  affectée  à  la 
construction. 

M.  LE  Président.  —  Cette  question  n’étant  pas  inscrite  à  l’ordre 
du'jour  et  notre  ordre  du  jour  étant  très  chargé,  je  proposerais  à  la 
Société  soit  de  la  renvoyer  à  la  prochaine  séance,  soit  de  l’aborder 
après  épuisement  de  l’ordre  du  Jour. 


Celle  dernière  solution  est  adoptée. 
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Communications . 

Les  applications  du  froid  à  l'hygiène, 
par  M.  le  D’’  L.  Lohtat-  Jacob. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  nous  avons  assisté  à  un 
mouvement  intéressant,  qui  s’est  organisé  dans  un  certain 
milieu,  en  faveur  du  froid  artificiel,  comme  méthode  destinée 
à  favoriser  la  conservation  des  aliments. 

De  ce  mouvement,  l’hygiéniste  doit  être  averti.  N’esl-ce  pas 
à  lui  que  doit  revenir,  en  dernier  ressort,  le  rôle  de  se  pro¬ 
noncer,  en  maintes  circonstances,  pour  ou  contre  l’emploi  du 
froid.  Dans  ces  conditions,  cette  méthode,  née  en  France  sous 
l’instigation  de  Charles  Tellier,  utilise  la  réfrigération  en  rem¬ 
placement  de  l’emploi  rudimentaire  de  la  glace. 

C’est  surtout  à  l’étranger  que  ces  procédés  de  réfrigération 
reçurent  une  application  pratique,  et  actuellement  il  y  a  en 
France  un  mouvement  dlidées  favorables  à  cette  manière  de 
faire. 

On  sait  que  journellement  des  transports  importants  de 
viandes  soüt  faits  de  l’Australie  et  de  l’Amérique  en  Europe. 
Londres  en  reçoit  de  grandes  quantités  et  les  morceaux  de 
choix  sont  même  ceux  qui  ont  séjourné  dans  le  frigorifique. 

Ainsi  se  trouvent  utilisées,  grâce  à  ces  procédés  de  tranports, 
des  quantités  de  viande  qui,  autrefois,  étaient  rejetées  comme 
déchets  par  les  grands  éleveurs  d’Amérique  qui  se  contentaient 
d’abattre  les  bêtes  pour  utiliser  seulement  leurs  peaux. 

La  conséquence  de  ce  qui  précède,  c’est  que  toute  une  popu¬ 
lation  pauvre  a  pu  consommer  la  viande  provenant  de  ces 
transports,  en  raison  du  bas  prix  auquel  elle  avait  été  achetée 
au  producteur. 

Le  même  procédé  de  réfrigération  est  appliqué  non  seule¬ 
ment  aux  transports  des  fruits,  des  légumes,  des  œufs,  mais 
aussi  à  leur  conversation. 

On  peut  ainsi  garder  en  réserve  des  quantités  considérables 
de  ces'  aliments  pour  ne  les  écouler  qu’aux  époques  où  leur 
rareté  en  relève  le  prix. 
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Grâce  au  froid  encore,  on  peut  garder  et  transporter  le  lait. 
C’est  ainsi  que  les  laitiers  de  Jugland  expédient  à  600  kilo¬ 
mètres  du  lait  dans  des  condilions  de  sécurité  absolue,  à  l’abri 
de  toute  altération,  pendant  les  deuxjours^que  dure  le  voyage. 

De  ce  qui  précède,  il  ressort  donc  que  l’on  peut,  avec  des 
moyens  appropriés,  expédier  à  de  grandes  distances  et  garder 
pendant  longtemps  des  substances  qui  ne  pourraient  être  utili¬ 
sables  sans  ce  procécé. 

Tel  est  le  fait  accepté  universellement. 

Mais  ne  vienUilpasà  l’espril  de  certaines  personnes  qu’après 
les  avoir  ainsi  soumises  à  dés  températures  basses,  les  sub¬ 
stances  alimentaires  peuvent  être  modifiées  dans  leur  compo¬ 
sition  chimique,  dans'leurcomposition biologique,! ou  seulement 
dans  leurs  qualités  culinaires  ? 

L’ observation  et  l’expérience  ont  démontré  qu'il  y  a  lieu 
d’établir  des  distinctions  pour  la  consérvation  de  chacune  des 
denrées  alimentaires. 

D’une  façon  générale,  la  viande  ne  peut  être  traitée  comme 
le  lait,  celui-ci  comme  les  fruits  et*cfâ  derniers  comme  les 
œufs. 

Indépendamment  du  rôle  qu’il  joue  pour  la  conservation 
des  substances  alimentaires,  le  froid  est  encore  utilisé  pour 
l’hygiène  de  l’habitation  ?  L’hbmme  qui  dep.uis  les  premiers 
âges  .a  utilisé  des  foyers  pour  se  défendre  contre  les  rigueurs 
de  l’hiver  et  qui,  à  travers  les  siècles,  a  porté  à  la  perfection, 
les  moyens  de  chauffage,  semble  avoir  attendu  jusqu’au 
XX'  siècle  pour  se  garantir  efficacement  contre  la  chaleur. 
Nous  aurons  donc  à  envisager,  les  procédés  que  le  froid  met 
à  notre  disposition  pour  nous  protéger  aux  colonies  contre  les 
chaleurs  tropicales,  ou  plus  simplement  contre  les  températures 
excessives  des  étés  dans  nos  climats  :  quels  avantages  ne 
pourrait-on  pas  tirer  de  bapplication.  du  froid  dans  les  cuisines 
de  restaurant,  les  salles  de  chauffe  des  navires,  les  hôpitaux? 

De  même  pour  les  vêterhents,  on  app^-endra  avec  intérêt  que 
eerinins  tissus  s’opposent  mieux;à  Ja  perte  de  chaleur  du  corps, 
lorsqu’ils  ont  été  traités  par  le  froid. 

Sous  un  autre  rapport,  l’hygiéniste  doit  se  préoccuper  de  la 
façon  dont  sont  conservés  les  cadavres.  C’est  encore  aux 
méthodes  basées  sur  l’emploi  des  bases  températures,  que 
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revient  le  rôle  de  conserver  les  cadavres  dans  les  amphithéâtres, 
les  hôpitaux,  les  morgues,  et  de  réduire  ainsi  au  minimum  les 
chances  d’infection  pour  tous  individus  en  contact  fréquent 
avec  les  cadavres. 

De  ce  que  nous  avons  dit  découle  l’importance  indiscutable 
du  froid  au  point  de  vue  de  l'hygiène  en  général,  au  point  de 
vue  scientifique,  et  enfin  au.point  de  vue  social  et  économique. 
Si  l’on  ajoute  à  ces  faits  que  l’introduction  de  cette  technique 
est  due  entièrement  à  un  Français,  M.  Téllier;  que  les  diffé¬ 
rentes  étapes  progressives  de  l’emploi  des  méthodes  frigori¬ 
fiques. ont  été  marquées,  tant  au  point  de  vue  scientifique 
qu’économique  et  social,  par  les  conquêtes  retentissantes  dp 
Cailletet  de  Claude,  les  travaux  remarquables  d’Amaiugat,  on 
voit  que  la  connaissance  des  méthodes  qui  reposent  sur  l’em¬ 
ploi  des  .basses  températures  doit  constituer  pour  le  médecin 
un  chapitre  important  des  acquisitions  adjuvantes  qu’il  est 
à  même  de  faire  pour  remplir  son  rôle  d’hygiéniste  de  jour 
en  jour  plus  étendu. 

ha  partie  qui  concerne  l’hygiène  alimentaire  doit  nous 
retenir  spécialement.  Il  existe  différents  procédés  : 

1°  Les  glacières, 

2°  La  congélation, 

3°  Les  chambres  froides. 

Ces  procédés,  sont  loin  d’avoir  la  môme  valeur  : 

—  Les  glacières.  Tout  le  monde  connaît  la  glacière-armoire 
dans  laquelle  .on  place  les  substances  alimentaires  au  voisinage 
delà  glace.  Ces  glacières  sont, habituelles  chez  les  bouchers  et 
charcutiers;  elles  sont  surtout  remarquables  par  leurs  inconvé¬ 
nients,  leurs  dangers. 

En  ,1888,  Miche  a  attiré  l’attention  des  hygiénistes  sur  les 
défectuosités  des  timbres  glacières  en  usage  chez  les  détail¬ 
lants  des  Halles  . de  Paris  ;:laplupartétaient  revêtues  intérieure¬ 
ment  de  feuilles  de  plomb  ou  de  feuilles  de  zinc  soudées  avec 
du  plomb. 

Il  faut  rejeter,  au  nom  de  l’hygiène,  l’emploi  de  ces  glacières 
qui  ne  produisent  pas  un  froid  intense  et  durable  et  qui  en 
outre  ont  le  désavantage  de  produire  un  froid  humide  et  de 
permettre  un  dépôt  de  vapeur  d’eau  à  la  surface  des  viandes. 
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Dans  ces  conditions,  les  viandes  deviennent  un  milieu  de 
culture.  Il  faut  réserver  les  glacières  de  cette  catégorie  aux 
liquides. 

ün  a  essayé  de  remédier  à  ces  inconvénients  par  la  ventila¬ 
tion.  C’est  ainsi  que  Bandel  y  ajouta  des  orifices  par  lesquels 
circule  l’air. 

11  faut  donc  avant  tout,  en  matière  de  réfrigération,  garder 
présents  à  l’esprit  les  principes  suivants  :  11  ne  suffit  pas 
d’abaisser  la  température  d'un  espace  pour  y  conserver  des 
produits,  il  faut  encore  réaliser  les  deux  conditions  suivantes, 
s’assurer  ;  1“  du  degré  hygrométrique  de  l’air;  2"  de  l’asepsie 
de  l’air,  c’est  ce  que  les  industriels  ont  toujours  en  vue  dans  la 
réalisation  des  chambres  froides. 

B.  — La  congélation.  Contrairement  au  procédé  précédent, 
la  congélation,  c’est-à-dire  le  refroidissement  au-dessous  de 

—  5  degrés, modifie  profondément  l’aspect  extérieur  des  tissus. 

La  congélation  donne  à  la  viande  une  consistance  de  bois,  le 

muscle  congelé  ne  peut  plus  être  coupé  au  couteau,  mais  doit 
être  scié  (Schoofs)  ‘. 

La  congélation  est  un  procédé  brutal  qui  diminue  la  qualité 
de  la  viande  ;  néanmoins,  elle  est  parfois  employée  dans  les 
transports  de  l’Argentine  et  de  l’Australie  en  Europe. 

Ce  procédé  est  défavorable  parce  que  l’eau  du  suc  muscu¬ 
laire  cristallise  en  glace,  distend  les  fibres  et  les  déforme. 

La  congélation  à  —  10  ou  —  20  degrés  ne  permet  pas 
d’obtenir  une  conservation  indéfinie  ?Au  Congrès  internalional 
du  Froid,  M.  Richardson  a  publié  à  ce  sujet  le  résultat  d’expé¬ 
riences  intéressantes  :  après  trois  mois  de  conservation  à 

—  20  degrés.  «  Les  fibres  musculaires  deviennent  fragiles  et 
cassantes  ;  à  la  fin  du  troisième  mois,  on  obtient  des  ruptures 
transversales  ;  après  six  mois,  les  phénomènes  sont  beaucoup 
plus  accusés,  on  assiste  àunevéritabledigestion  des  fibres  mus¬ 
culaires;  les  graisses  de  bœufelles-mêines,  subissent  des  modi¬ 
fications  importantes  ;  sous  l’influence  d’une  longue  conserva¬ 
tion,  ilse produit  une  véritable  saponification.  » 


1.  Rapport  présenté  à  la  Société  d’hygiène  et  de  salubrité  publique, 
province  de  Liège,  juin  1908. 
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Ainsi  qu’on  le  voit,  cette  méthode  consiste  dans  l’utilisation 
des  températures  très  basses  qui  déterminent  la  congélation 
complète  dite  à  cœur  de  la  viande.  Cette  congélation  utilise  des 
techniques  qui  reposent  sur  l’emploi  de  lempéralures  oscillant 
entre  —  5  et  —  20  degrés, 

Cette  méthode  sur  laquelle,  au  début,  on  avait,  un  peu 
théoriquement,  fondé  les  plus  belles  espérances,  semble  peu  à 
peu  perdre  du  tei’rain. 

A  côté  des  rares  avantages  qu’elle  peut  présenter  dans  des 
conditions  déterminées,  elle  a  de  réels  inconvénients. 

Le  plus  important  est  qu’elle  expose  à  des  mécomptes  au 
moment  delà  décongélation. 

Tl  est  reconnu  généralement  que,  pendant  le  retour  à  la 
température  extérieure,  qui  se  fait  toujours  lentement,  la 
viande  prend  un  aspect  anormal  et  perd  ses  qualités  de  sapi¬ 
dité  ;  enfin  elle  se  putréfie  très  rapidement. 

D’après  A.  de  Jong  elle  peut  se  cuire  plus  facilement 
et  une  fois  décongelée,  elle  se  décompose  très  vite,  devient  un 
terrain  de  culture  excellent  pour  les  bactéries.  Néanmoins,  ce 
procédé  peut  être  employé  pour  les  transports  à  grandes 
distances,  si  on  a  soin  de  prendre  certaines  précautions  ainsi 
que  l’on  a  pu  l’observer  dans  les  expéditions  de  viandes 
d'Australie  à  Londres. 

Tout  d’abord,  il  ne  faut  pas  exposer  brusquement  la  viande 
fraîche  à  la  congélation  ;  si  l’abatage  se  fait  à  15  degrés,  et 
qu’on  veuille  congeler  la  viande,  il  est  nécessaire  de  la  faire 
passer  d’abord  à  8,  6,  5,  2  à  —  là  —  3  degrés  centigrades, 
puis  seulement  à  ce  moment  à  la  congélation  à  —  10  et 
—  20  degrés. 

Dans  ces  conditions,  si  on  place  une  telle  viande  dans  un 
milieu  chaud,  elle  résistera  mieux  à  la  décomposition  que  si 
on  n’avait  pas  observé  cette  transition. 

Une  fois  la  décongélation  commencée,  la  décomposition  fait 
des  progrès  rapides  par  suite  de  l’envahissement  des  bactéries 
dites  à  glace,  surtout  si  l’humidité  s’ajoute  au  froid  ;  du  fait 
de  l’arrivée  d’un  air  trop  chargé  de  vapeur  d’eau,  celle-ci  se 


1.  Ktablisseuients  frigorifiques  aux  abattoirs  des  Pays-Bas,  de  A.  de  Jong, 
professeur  à  l’Université  des  Pays-Bas. 
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condebse  à  là  sUtface  dë  la  viande  et  là  rehd,  cdrtlhie  s’expriment 
les  bûiichets,  «  poiésélise  ». 

Cê  phëhottlëtle  de  la  vlàtide  qui  «  {ibisse  »  ësl;  l’bccàSlbtt  de 
heihbi’ëusës  iiertës  'ét  détheU. 

De  plus,  l’état  hygrométrique  trop  chah|é  de  ràib  favbrlSe 
lë  'dévëlojJ^ëhieHt  dès  'm.ohûsïires  È'nné  façWn  tàSlte  pèLHicUlÛre. 

L’ibflliëhcë  de  rhuthidlt'4  ëst  telle  tjoê  cèS  ftibiëlfeëUtes 
se  développent  sur  la  viande  conservée  â  là  téhipétatUre 

—  10  ae^rës. 

Il  faut  ddhfc  utiiiaeb  le  fYàiû,  mais  étt  oütee  le  fràH  lée.  A  esté 
‘dë  c&à  tH-bëë’dés  tléfectüëüi,  ^làbiÈÎ-eëi  cb«Éêlâlion,  doit  être 
étudié  l’emploi  des  chambres  froides  —  ddiit  ilh  tÿpë  ^ëÜt  être 
vb  à  Pâtis  à  rênlrétiôt  rrigoHBqüé  deé  Hâll'ëè. 

Ttatiëpbtto'tis-nblls,  dânë  lëfe  Sods-sttlè  dë  là  Bdbi-Së  du 
Commerce  où  se  trouve  l’ëllWijiél  ftigbtiïiqüe,  ëtêé  bër  Pdpp 
feli  iSPi.  Ï1  cbÜiptëtid  diux  êlagës  de  ^*"3^  dfe  hàul'éllt,  For- 
lilkbl  thacub  üdë  ch'âtiibrë  ÎVoidte  dë  80b  mèl'res  ëârt'és.  A 
i’ëtâge  intei'éut  dë  là  toWhdë,  dëuk  gt'àhdés  sàllè'é  èbtvent 
s'péëialëra'ent  à  là  conservàtibh  dés  Vtàndèé  dé  boilcHèHe. 
Èllés  sbüt  divisées  en  Ib^ës  ïÜèlülUqÜeë.  Les  pàrbiS  s'bbl  èh 
tôle  perforée,  gàlVâbife'éè  él  reébÜvërtèS  d’übè  péihtdte  blànche 
qui  permet  de  fréquents  lavages. 

k  l’intérieur,  l'és  pàrois  ‘Sbht  doublées  dë  plâquëâde  céramique 
falaùcbe.  beS  crbcllëls  fixes  ët  büoblles,  ëfi  ïër  élkibé,  serVenl  â 
Süél)ebai’‘è  les  viàudës  sût  Unè  dbbblé  ràbfe'èë. 

tJb  co'Ctidbl'  cën'trài,  éclairé  à  l’électnclté  donlle  àccès  ebtre 
iès  ‘(leüx  truvëès  tiô  loges.  Aù  plâfobd  së  vbiébl,  èd  Itavél'S, 
diverses  canalisations  les  unes  de  renouvelleraèbt  d’àir,  les 
àütfës  bobdübt.i'icéS  d’àit  firbid;  d’àütreS  éblîb,  Sbnl  lëé  câna- 
lisàlion  de  d'ègiVràge. 

La  température  maintënué  dâbs  'cfe’s  Ibfcâüi  dëstîfaés  à  la 
Viànde  dë  boucbërié  oscillé  èfilré  —  2»^-  h  degtés. 

k  l'èlàgë  S'uliëHé'dt'  dë  l'a  totôhde,  ttol'sèallés  : 

La  ^remièëb  est  dfes'tinéë  à  lé  ébhSérVatibo  dés  fruits  secs  à 
Une  léinpérâture  de  O  à  l  tlbgté.  ■ 

La  deuxième,  faite  de  loges  grillagées  en  pitchpin,  contient 
la  volaille  et  le  gibier  congelés  à  la  tempéaature  de  —  6  à 

—  7  degrés. 
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Dans  la  troisièrtie  salle,  du  même  modèle,  les  fèotnages  sont 
traités  à  0  degré. 

Telle  est,  très  tésuiMée,  là  dlStiosition  de  ce  frigorifique  qui 
l-fepFésetlte  uh  cube  de  1  800  tnètreS.  Il  àppàrlietll  à  übe  âticlété 
pHvée  et  rend  à  bute  Übe  ciiehtèle  des  sérvicès  cbHsid^râblës. 

L’hÿgîëne  lié  peUt  d’ailleurs  y  troüVër  â  rëdire.  .té  h’IhSiSb 
passiiri’odeürqui  se  répaM  dâmslës  sàllës  de  gibier  ët  de 
fromages  et  dans  les  triperies.  Par  cbhlte,  dans  le  btàl  réservé 
àlaboübherie,  cet  iricbttvénieiit  est  bit  réduit;  une  cbüüüite 
générale  de  veUtilâtidn  àSSuré  le  renoüvélletnènt  dë  l’àir  dé  cés 
difiFérentes  pièces,  soit  par  aspiration,  sUit  par  rèfoülteittëttl, 
et  atténue  les  odeurs  qui  se  dégagent  dès  prbdülts  etiühâ- 
gàsinés. 

bâns  les  chambres  de  bouchëHe  tt'èntrebt  que  dés  Viahdès 
fraîches  ou  du  porc  frais  envoyé  là  par  les  bouchers  des  Hâllêè 
et  SüftoUt  par  lès  boücherâ  dés  bârchés.  Oti  sàil,  éU  èffét,  que 
éèUx-'ci  sbnt  autorisés  par  là  Pt'éfébbré  tle  pblifce  a  nè  pks 
avoir  d’étal  ni  de  réserVe  chez  ’éUx,  s’ils  sdht  titulaires  d’Ütie 
chambre  à  l’entrepôt  frigorifique  et  y  déposent,  chaque  jour, 
Ifeür  màtchàiidise  invendüe. 

Une  grande  chàiühtë  est  Spécialémëbt  àmédagée  pôUr  cPh- 
tebir  les  Viàhües  qui  arrivent  trop  tard  par  le  Chemib  dé  fer 
peur  êtré  Vendues  lé  jôür  même. 

J’insiste  sur  les  températures  vàtiableS  imposées  aux  diVersés 
debrées  àltmentàires.  Là  Viande  dehOUcherléû’eStpaScOngëlée, 
mais  Seülëméht  réfrigérée  à  +  '2  bit  -{-  4  dëgréS.  C'éSt  én  éfrètlà 
températürè  optima  poUr  lës  viàUdëS  qül  peUVënt  êbê  ëonsôni- 
fflée'S  dans  lih  délai  aSSez  bourt  dé  quêlqueS  jdurs.  DahS  d’àutrés 
cas  Uü  la  mise  èn  ré'SërVe  doit  èbe  plUà  IbUgUë,  elle  p'éut  dëS- 
cétidre  t  —  î  dëgrés.  Cette  tëihpérâtUre  ëèt  émplbyéë  dâbS  les 
boucheries  d’approvisionnement  des  «  Bouillons  BUvàl  i).  Mais, 
en  pratiqué,  les  viàbdes  dé  bbübherie  sUrit  traitées  pat  le 
prUcèdé  du  «  petit  froid  »,  c’ést-à-dir'é  entré  2  ët  4  degrés. 

Pour  le  bon  fonctionnement  de  ces  chambres  fToides,  certaines 
conditions  Sont  libceSsaireS  ;  toüt  d’abord  : 

1“  La  température.  —  11  importe  que  la  tempérâtUrë  soit 
constante;  pôUr  cela,  il  est  indlêp'ensâble  que  les  parois  Soient 
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revêtues  de  matériaux  isolants  et  de  substances  mauvaises 
conductrices  de  la  chaleur. 

On  emploie  habituellement  des  matières  poreuses  qui  doivent 
leur  propriété  à  l’air  qu’elles  renferment  dans  leurs  alvéoles,  il 
faut  enfin  que  ces  matières  soient  incombustibles,  inodores  et 
imputrescibles  ;  on  emploie  pour  cela  les  briques  poreuses, 
les  briques  et  panneaux  en  liège  associés  avec  de  la  chaux, 
avec  de  la  terre  d’infusoires. 

D’autre  part,  les  chambres  froides  doivent  être  munies  de 
thermomètres  automatiques,  indiquant  à  chaque  moment 
quelle  est  la  température  même  de  l’enceinte,  et  inscrivant  sur 
un  graphique  la  marche  de  la  température  et  les  oscillations 
produites  par  les  arrêts  de  la  machine,  par  l’ouverture  de  la 
porte  et  par  l’introduction  de  nouvelles  matières  à  réfri¬ 
gérer. 

Habituellement,  on  peut  employer,  à  cet  effet,  le  thermo¬ 
mètre  à  liquide  de  Richard,  ou  bien  un  autre  appareil  appelé 
chercheur  électrique  ou  scrutateur  de  Richard. 

2”  Etat  hygronélrique  de  l'air.  —  L’état  hygrométrique  de 
l’air  doit  varier  suivant  les  substances  à  conserver. 

Ventilation.  —  La  température  et  l’état  hygrométrique  sont 
en  relation  avec  la  ventilation  du  frigorifère.  Celle-ci  a  pour 
but  d’introduire,  dans  la  salle,  de  l’air  froid  et  sec,  et  d’en 
extraire  l’air  chargé  d’humidité. 

Quel  que  soit  le  système  de  ventilation  adopté,  l’air  introduit 
dans  le  frigorifère  devra  être  pur,  exempt  de  germes.  On  a 
prétendu  qu’il  était  préférable,  au  point  de  vue  de  l’hygiène, 
de  refroidir  l’air  au  contact  direct  d’une  solution  saline,  mais 
celle-ci  ne  présente  aucun  avantage.  La  effet,  elle  est  incapable 
de  tuer  les  germes  que  l’air  peut  contenir  et  devient  rapidement 
un  terrain  de  culture. 

En  résumé,  pour  que  la  viande  soit  conservée  dans  de  bonnes 
conditions,  il  faut  que  le  degré  hygrométrique  ne  soit  pas  supé¬ 
rieur  à  70  p.  100. 

Ce  degré  est  facile  à  obtenir  dans  les  chambres  froides,  alors 
que,  dans  les  glacières,  l’air  est  toujours  saturé  et  accuse 
f)0à  100  p.  lOO. 

Si  les  conditions  de  réfrigération  ont  été  bien  observées,  les 


[303]  LES  APPLICATIONS  DU  FROID  A  L'HYGIÈNE  811 

viandes  réfrigérées  par  le  froid  modéré,  présentent  des  avan¬ 
tages  hygiéniques  considérables. 

Tout  d’abord,  la  réfrigération  ne  peut  servir  qu’à  la  viande 
des  animaux  bien  portants  et  non  fiévreux.  Les  viandes  des 
animaux  surmenés  restentmolles  et  prennent  une  teinte  foncée, 
les  viandes  présentant  une  altération  quelconque  avant  leur 
entrée  dans  une  chambre  froide  se  décomposent  rapidement  à 
leur  sortie.  Par  contre,  les  viandes  réellement  saines  après 
plusieurs  jours  de  conservation  se  gardent  bien  plus  long¬ 
temps,  même  pendant  les  fortes  chaleurs,  exposées  à  l’étale  du 
boucher,  que  les  viandes  fraîchement  abattues. 

Une  autre  propriété  capitale  du  froid,  au  point  de  vue  de 
l’hygiène,  est  son  action  défavorable  sur  la  sécrétion  des 
ptomaïnes.  En  outre,  le  froid  possède  encore  l’avantage  d’en¬ 
traîner  la  suppression  des  antiseptiques  et  de  faciliter  les 
opérations  de  la  police  sanibiire. 

Conditions  dé  bonne  conservation  de.  la  viande  réfrigérée.  — 
Néanmoins,  la  conservation  de  la  viande  réfrigérée  dépend 
surtout  d’un  facteur  spécial  qui  réside  dans  la  stérilité  de  la 
viande.  Les  contacts  multiples,  les  manipulations,  les  sorties, 
les  réintégrations  successives  dans  les  chambres  froides  expo¬ 
sent  les  viandes  à  la  pullulation  microbienne.  En  outre,  la 
couche  extérieure  de  la  viande  cesse  d’être  sèche  et  protectrice, 
l’acidification  s’y  produit;  si  cette  acidification  n’est  pas  très 
prononcée,  le  frigorifique  en  permet  encore  la  conservation, 
mais  ce  sont  là  des  conditions  relativement  défavorables. 

Enfin,  si  l’on  réintroduit  dans  une  chambre  froide  une 
viande  putréfiée,  le  frigorifique  ne  la  sauvera  plus  ;  d’autre  part, 
elle  devient  un  danger  pour  le  frigorifique  et  contaminerait  les 
autres  viandes. 

Les  bouchers  qui  ne  seraient  pas  très  scrupuleux  sur  ce 
point,  compromettraient  le  succès  de  la  méthode  frigorifique. 
Il  est  donc  nécessaire  d’établir  un  contrôle  de  la  viande  qui 
entre  dans  le  frigorifique  et  qui  en  sort;  il  importe  encore  de 
limiter  autant  que  possible  les  heures  où  les  portes  du  frigori¬ 
fiques  devront  être  ouvertes  :  toute  ouverture  intempestive  ou 
trop  répétée  compromet  l’action  frigorifique.  Enfin,  au  point 
de  vue  de  l’hygiène,  on  devra  surveiller  le  mode  d’accrochage 
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des  viandes  dans  ces  chambres  froides,  prendre  soin  que  les 
viandes  ne  soient  pas  très  rapprochées  les  unes  des  autres.  On 
ne  laissera  pas  entrer  des  viandes  sanguinolentes  et  l’on  sur¬ 
veillera  l’évacuation  des  ordures. 

Une  telle réglementatiop  àoutrance  pourrait,  peut-on  penser, 
nuire  à  l’usage  du  frigprifique  ;  il  n'en  est  rien  si  l’on  se  rapporte 
à  ce  qui  a  ^ieu  en  Hollande,  où  les  mesures  administratives  sont 
rigoureuses,  et  où  cependant  l'emploi  du  frigorifique  est  très 
apprécié. 

L’application  du  froid  pour  la  conservation  de  la  viande  peut 
être  constatée  en  France  dans  différentes  régions  ;  à  l’abattoir 
moderne  de  Soissons,  à  la  boucherie  Leemput  de  Genevilliei's, 
à  la  boucherie  Bonnet  à  Albi,  dans  le  Tarn. 

En  conclusion,  pour  qu’une  viande  soit  réfrigérée  dans  de 
bonnes  conditions,  il  est  des  précautions  à  prendre  : 

PrécauHons  à  prendre  pour  la  conservation  de  la  viande  par  le 
froid.  —  Aucun  produit  ne  peut  être  conservé' s’il  n’est  primi- 
tivepaent  intact  :  cette  formule  devra  toujours  être  présente  à 
l’esprit  des  hygiénistes  avant  de  permettre  toute  tentative  de 
conservation  par  le  froid.  11  faut,'  autant  que  possible,  que  le 
bétail  destiné  à  l'abatage  ne  soit  pas  surmené  au  cours  de 
son  voyage;  que,  aussitôt  après  l'aÈatage,  les  animaux  soient 
exposés  à  un  vif  courant  d’air  destiné  à  les  refroidir  et  à  les 
essorer.  Cette  évaporation  doit  être  très  active;  en  effet,  si 
l’animal  était  pôsé  tout  chaud,  aussitôt  tué  dans  cette  atmo¬ 
sphère  froide,  il  pourrait  s  altérer  en  troublant  la  température 
de  la  chambre,  ainsi  que  son  degré  hygrométrique. 

11  est  donc  nécessaire,  au  point  de  vue  hygiénique,  que  les 
abattoirs  frigorifiques  comprennent  deux  salles.  La  première, 
qui  sert  de  salle  d’attenle,  est  appelée  «  resserre  »  ;  il  doit  y 
régner  une  température  de  -f  6  degrés,  -f  7  degrés;  la  viapde 
y  séjournerapour  jeter  sa  buée,  se  sécher  et  être  dans  de  bonnes 
conditions  pour  supporter  pendant  lori'gtemps  la  température 
de  —  3  degrés. 

Tous  les  morceaux  de  l’animal  pe  peuvent  être  conservés 
aussi  facilement,  c’est  ainsi  que  les  poumons,  le  foie  et  la  rate 
doivent  être  détachés  et  ip'S  à  part. 

La  température  doit  être,  autant  que  possible,  constante,  au 
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mâme  degré,  %  degrés,  3  degrés,  car  biep  que  la  viande  se 
conserye  aussi  bieu  à  Q  degré,  gu’à  i,  2,  3,  4  degrés,  le? 
Giiapgemepis  thermoinç triques  peiiveqt  eulraîRér  la  cqqdeq- 
sation  de  la  vapeur  d’eau  qui  SUturc  l’atmosphère  et  créer  de 
mauvaises  conditions  pour  la  conservation. 

Gombiep  de  teipps  peut-qn  conserver  la  viande  par  Ift  réfri¬ 
gération? 

Au  point  de  vqe  commercial  upe  diirée  de,  dÎY  jeurs  pst 
largernept  aufflsuute,  mais  la  limite  de  conseryation  maximum 
varie  avec  les  animaux  ;  d’après  de  Imverdo,  le  mqntqn  peqt 
être  conservé  30  h  jours,  le  bœuf  22  à,  28  jqurs,  le  YPau  tP  à 
14  jours,  le  porc  une  quinzaine  de  jours. 

ba  viande  après  la  réfrigération  se  poqserye  plne  fuRileme^t 
et  plus  longtemps,  qiéme  par  la  grande  çhalepr,  que  la  viande 
fraîchement  abattue. 

Que  se  passe-t-il  donc  dans  rintimidé  des  ifssus  pendant 
cette  période  de  réfrigération  ? 

Pour  certains  autpurs,  si  la  viande  a  séjourné  dans  un  milien 
froid  et  aseptique,  le  travail  qui  s’efTcptue  est  comparable  UH 
processus  de  maturation-  «  Sous  l’inQuence  des  processus  de 
maturation,  dit  M.  Martel,  le  muscle  subit  des  modiPeaUPUS 
appréciables  à  l’œil  nu;  la  fibre  musculaire,  qui,  à  l’étal  frais, 
est  brillante  et  trapslucide,  devient  terne  et  opaque  '•  la  consis¬ 
tance  du  muscle  se  modifie  plus  ou  moins;  à  l’état  frais, 
celle-ci  est  telle  qpe  la  pression  du  doigt  est  incapable  de  le 
pénét-'’er;  plus  tard,  après  un  certain  temps  de  conservation, 
il  devient  tendre  et  friable,  la  réaction  muscle  vivant  est 
neutre;  il  ne  tarde  pas  à  devenir  acide  au  moment  de  la 
coagulation  delà  myosine  et  de  l’apparition  de  la  rigidité  cada- 
vériqqa.  » 

Au  bout  du  huitième  jour  de  conservation  dans  la  chaipbre 
froide,  la  viande  prepd  une  odeuf  spéciale,  acide  ;  cette  odeur 
n’a  riep  de  commun  avec  celles  des  putréfactions  cela  Ihi 
donne  le  fumet  spécial  des  viandes  réfrigérées. 

P  est  démontré  qu’on  (toit  écarter  l’hypothèse  des  bactéries 
aromatiques,  car  on  sait  que  le  muscle  sain  provenant  d’ani¬ 
maux  abattus  dans  de  bonnes  conditions  d’hygiène  et  après  un 
temps  assez  long  neïrenferme  pas  de  microbes. 
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Nous  savons  qu’à  l’état  habituel,  le  muscle  est  un  assez 
mauvais  terrain  de  culture  pour  les  bactéries;  d’autre  part, 
lorsque  les  microbes  envahissent  l’animal,  on  les  retrouve  de 
préférence  dans  la  moelle  des  os  (Martel). 

Modifications  intimes.  —  On  a  encore  constaté,  pendant  la 
réfrigération,  des  phénomènes  variables  qui  portent  sur  les 
ferments  peptonisants  ;  ceux-ci  ne  sont  pas  altérés,  mais 
rendus  inertes;  la  pepsine  n’agit  pas  au-dessous  de  0  degré,  et 
la  tripsine  a  une  action  presque  nulle  à  celle  température, 
notamment  lorsque  le  milieu  est  acide,  ce  qui  est  le  cas  pour 
les  viandes. 

En  effet,  l’analyse  de  ces  viandes  frigorifiées  ne  permet  pas 
de  trouver  une  plus  grande  quantité  de  peptone  que  dans  la 
viande  fraîche  ordinaire;  on  peut  donc  admettre  avec  Bouley 
que  la  durée  de  conservation  à  une  température  entre  —  ïi  et 
—  3  degrés  peut-être  considérée  comme  indéfinie  au  point 
de  vue -de  la  putrescibilité;  mais  il  n’en  est  pas  tout  à  fait  de 
même  au  point  de  vue  de  la  comestibilité,  celle-ci  ayant  une 
période  variant  entre  40  et  4o  jours. 

Pour  les  viandes  de  boucheries,  conservées  par  le  froid,  il 
ressort  des  recherches  de  Muller  que  les  viandes  conservées  à 
0  degré  subissent  des  modifications  dues  à  des  ferments  incon¬ 
nus,  indépendants  de  tous  microbes.  Il  s’agirait  plutôt  d’une 
fermentation  provoquée  par  la  cellule  elle-même  après  la  mort, 
comparable  à  des  phénomènes  d’autolyse,  qu’il  a  pu  observer 
dans  des  viandes  stériles.  Le  fait  remarquable  est  que  l’auto- 
lyse  n’est  pas  arrêtée  par  la  température  de  —  2  à  —  6  degrés, 
mais  qu’elle  est  simplement  ralentie. 

On  voit  donc  que  les  chambres  froides  jouissent  de  la  double 
propriété  d’anéantir  l’activité  microbienne,  mais  de  respecter 
les  processus  de  fermentation  qui  déterminent  la  maturation. 

Nous  verrons  que  si  ce  phénomène  peut  être  admis  par 
l’hygiène,  pour  les  viandes,  il  n’en  est  pas  de  même  pour  le 
poisson. 

Ainsi  que  je  l’ai  exposé,  c’est  le  petit  froid  qui  est  d’un 
usage  courant  et  d’un  emploi  plus  commode. 

Il  est,  au  dire  de  ceux  qui  l’utilisent,  suffisant  pour  les 
besoins  de  la  consommation  habituelle. 
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Cette  température  voisine  de  0  degré  n’altère  en  rien  la 
viande. 

Au  point  de  vue  chimique,  M.  le  professeur  A.  Gautier  a 
constaté  que  la  viande  réfrigérée  garde  toutes  ses  qualités  et 
que  les  matières  albuminoïdes  sont  tout  aussi  assimilables  que 
dans  la  viande  fraîche. 

Au  point  de  vue  histologique,  M.  le  Letulle  a  constaté 
que  ni  les  cellules  musculaires  ni  leurs  noyaux  n’avaient  subi, 
aucune  modification;  au  contraire,  c'est  là  un  procédé  de 
fixation  des  éléments  histologiques  qui  permet  d’étudier  au 
mieux  leurs  caractères  morphologiques. 

Au  point  de  vue  biologique,  nous  avons  pu,  en  collaboration 
avec  M.  Bordas,  mettre  en  évidence  des  faits  importants, 
louchant  la  toxicité  des  extraits  organiques  et  des  sérums 
soumis  aux  basses  températures. 

D’une  manière  générale,  ces  expériences  nous  ont  conduit  à 
admettre  que  le  froid,  même  à  température  très  basse,  laissait 
aux  extraits  organiques  (corps  thyroïde,  adrénaline)  leur 
toxicité  normale  et  tendait  à  diminuer  la  toxicité  du  sérum  de 
boeuf*. 

Quant  aux  qualités  culinaires  de  la  viande,  elles  sont  amélio¬ 
rées  par  la  réfrigération  à  air  sec,  ou  petit  froid  sec. 

Avantages  immédiats.  —  On  sait  que  normalement,  lorsqu’on 
vient  d’abattre  un  animal,  la  viande  est  dure,  coriace,  mais 
après  un  jour  ou  quelques  heures  au  froid,  elle  devient  plus 
tendre,  plus  agréable  au  goût.  Les  bouchers  disent  alors  que 
la  viande  est  «  rassise  ». 

De  par  ces  qualités  nouvellement  acquises,  cette  viande  est 
plus  saine,  plus  digestive.  Elle  s’assimile  dans  des  proportions 
beaucoup  plus  grandes. 

Cette  modification  de  la  viande  par  le  froid  est  tellement 
connue  et  si  bien  appréciée  dans  certains  pays  étrangers, 
notamment  en  Allemagne,  que  le  Gouvernement,  par  une  loi 
spéciale,  oblige  tons  les  bouchers  à  mettre  pendant  quelques 

1.  Bordas,  Lortat-Jacob  et  Sababeanü.  —  Action  du  froid  Aur  le  sérum 
sanguin  et  les  extraits  organiques.  Communication  faite,  au  premier 
Congrès  international  du  froid,  Paris,  19D8.  Lortat-Jacob  et  G.  Sabareann. 
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heurps  Ippr  viftptie  à  ij)  féfrig^ration,  d^ns  les  pu  il 

existe  une  installation  appropriée. 

})i?F.  la  RlHPftvl  dp  tppiçs,  peg  pep^^ppt  p(re 

ppqpjgeg  gpqfltpnéRtgpt  ppp  |q  YipRç^P.  ippi?  Bpnçl§n^  Igs  gpjsqps 
Rjps  pltqpçlpg,  elle  ppwçrMl  se  putr^fief  d’avqîp  ojj.tenu 
de  semblables  propriétés. 

ppptFaipe,  gj  Tair  p|t  |pc,  Jg  |.pfpp^ratUFe  pept  éffe  beau- 
cflHB  «peins  basse,  A  degf^g,  et  l’qp  ne  yernp  RPS  apparaître  ces 
TOPiSiSSnreS-  Qn  PS'it  dope  çJlpi  gpe,  qpand  al|p  exjgte,  l’bnipi- 

(|ité  est  }a  gpapde  spneipie  (}§  ift  réMgératjpp. 

En  conclusion,  nous  (llffipi  qpp  jq  rfift-ig^ratipR  à  ftlr  sec  par 
4ss  tetnp^ratqrcs  aeiativsipept  pep  basse?  ne  4ppqgsqnt  pas 
—  ^  4§SPés  et  p’pxcéçlant  ppg  S  degrés  pqp  geulptpept  n’qppprte 
enif  ¥i&n4flg  attéJ^st'ion,  m.ms  en  outre  4^vpioppg  c^ez 

elles  des  qualités  qui  les  rendept  p|pg  pgp^abjes,  plug  qpqpqntj- 
qneg  et-RlLis  pqtritivp?- 

Cette  teippérqtHrp  gt  ta  gpphgrpssg  4p  rpip  panygpt  astpp]ie- 
tpppt  4tFe  obtpRueg  par  4es  prqypns  gip.plpg  qpi  ptgrilpnt 
4'pptrep  dqns  la  pratiqpe  ppuçanle. 

Il  n’y  a  donc  pas  intérêt  à  prendre  d'autre  procédé  qup  la 

réfyigsratjqp  4nfis  h  pratiqwp  cPHrapts,  qui,  gpy  qvqpiages 

habituels,  jpjnt  pnpore  Ips  propriétés  4c  4étrpjrp  Ipg  parasites 
intramusculaires. 

Ep  effgt,  U  est  démontré  qw'nne  réfrigération  4e  trois  se- 
rogipeg  anéantit  tes  oysliperques  ;  pp  pppçpit  tout  l’jptérêtque 
CS  procédé  petit  avoir  ppur  cmpêcder  la  djfpusiftp  dp  ténia 
lorsque  l’op  yiept  q  eppsommer  la  vian40  des  bovidés  prove¬ 
nant  des  régions  infectées. 

Pqw  ç(  çm  fiif  du  pot^fon,  les  conditions  sont  différentes;  de 
tonte  façon,  il  fapt  rejeter  comme  défavorable  le  cppsprvaLjqn 
du  poisson  dans  la  glace.  Il  faut  tes  congplpr  aqssitdt  après  leur 

mort,  Barep  qne  )a  congélation  empépbp  raptolyeC’  On  dooncra- 
iq  préférencfi  a  remploi  de  la  neige  artificielle. 

Neige  artificielle. 

Depuis  dix  ans  environ,  l’emploi  de  la  neige  artificielle  a 
dpnpé  à  Paris  d'expellents  résultats,  notammèpt  pour  la  con- 

servatifiR  4n  poièson- 
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Qfl  a  PR  RxpértiRr  RtRSj  du  pqissQO  jRsqu’^  Rome,  jR^qu’à 
Madrid  dans  un  état  de  conservation  parfaite. 

La  neige  artificielle  présente  sur  la  glace  des  avantages  que 
M.  A.  Chiossole  a  mis  en  évidence;  en  effet,  l’expédition  des 
poissons  dans  la  glace  pilée  est  défavorable  parce  que  sa  fonte 
est  plus  rapide  (^pe celle  de  la  neige  de  30p.  100 environ;  parce 
que  les  arêtes  yjves  des  morceaux  de  gl^ce  IrqRRqtj^ent  les 
chairs  du  poissoq  et  que  l’eau  des  fusipqp  RRx  débris 

organiques  crée  un  milieu  favorable  à  la  putréfaction;  parce 
que  l’air  extérieur  s’insinue  dans  les  interstices  des  petits 
blocs  de  glace  et  détermine  ainsi  un  milieu  défavorable  pour 
la  conservation,  tandis  que  l’air  ne  pénètre  pas  à  travers  la 
neige. 

Desexpériences  récentes  ont  été  entreprises  qui  ont  démontré 
lasupériorilé  de  la  neige  artificielle;  c^est-à-dire  qpe différentes 
variétés  de  poiqsons  furent  emballées  dans  la  neige  artificielle 
et  déposées  dans  le  frigorifique  de  la  bourse  du  Commerce  pour 
empêcherla fonte  de  la  neige;  après  vipgt-trois  jours,  le  poisson 
était  reconnu  comestible  et  servi  Ip  jour  pônie  à  un  déjeuner 
delà  commission  qui  avait  présidé  à  l’emballage. 

On  pourrait  souhaiter  que  ce  mode  de  conservation  fût  uti¬ 
lisé  par  les  bateaux  de  pêche  du  littoral,  ce  qui  pourrait  avoir 
pour  conséquence  une  conservation  de  six  jours  dp  plus  que  la 
durée  actuelle  et  permettrait  aux  mandataires  des  Halles 
Centrales  de  Paris  de  vendre  la  totalité  de  leurs  arrivages  de 
poisson  en  bon  état,  au  lieu  de  les  voir  saisis  partiellement  par 
le  Comité  d’hygiène  et  jetés  à  l’égout. 

Après  avoir  envisagé  l’action  générale  du  froid  sur  la 
viande,  le  pois.son,  il  nous  semble  intéressapt,  étant  donné 
l’importance  du  lait  dans  l'alimentation  des  enfants,  des 
malades,  etc.,  de  rechercher  l’action  du  froid  sur  le  )ait. 


Action  du  froid  sur  le  lait. 

Le  grand  danger  pour  le  lait  est  le  développement  rapide  des 
micro})es.  Geuç  -ci  prqgre^sgnt  cj’une  façon  jnfensiye eq  quejqqes 
lîeqres,  surtout  peptiant  l’été,  poRtpiP  l’a  IPfiïllFP  W-  MigUPÎ, 
dont  nous  donnons  les  chiffres  convaincants.  Cet  auteur 


824  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PU&LIQL’E  [3lü] 

examine  un  centimètre  cube  de  lait  deux  heures  après  la  traite 
et  trouve  : 


BACTÉBIES 

Arrivée  au  laboratoire .  9.000  par  e. c. 

Une  heure  après  . .  21. ISO  ~ 

Deux  heures  après .  36.250  — 

Sept  heures  après  .  60.000  — 

Neuf  heures  après  . .  120.000  •— 

Vingt-cinq  heures  apréi . 5.600.000  — 

Le  lait  devient  un  véritable  milieu  du  culture  qui  le  rend 
impropre  à  l’alimentation  et  dangereux  par  les  troubles  d’in¬ 
fection  et  d’intoxication  qu’il  peut  occasionner. 

Pour  essayer  ce  développement  microbien  si  facile,  diffé¬ 
rentes  méthodes  ont  été  proposées;  toutes  ont  pour  but  la  de.s- 
truction  des  microbes. 

Je  passe  sous  silence  pasteurisations,  stérilisations,  ébulli¬ 
tions,  et  ne  retiens  que  ce  qui  concerne  le  froid. 

Comme  pour  la  viande,  il  y  a  lieu  d’envisager  pour  le  lait 
l’action  séparée  de  la  congélation  et  de  la  réfrigération. 

A.  —  Congélation.  La  congélation  du  lait  doit  être,  comme 
pour  la  viande,  laissée  de  côté.. 

Ses  inconvénients  sont  très  connus  aujourd’hui. 

Elle  détermine,  en  effet,  une  séparation  des  différents  élé¬ 
ments  du  lait  à  cause  de  leurs  points  différents  de  congéla¬ 
tion. 

Dans  ces  conditions,  si  l’on  vient  à  la  décongeler,  il  ne  reste 
plus  en  masse  uniforme,  homogène*. 

Une  autre  raison  pour  éliminer  cette  manière  de  faire  est  la 
suivante  : 

Si  le  lait  est  gardé  en- glaçons  pendant  quinze  jours,  lors¬ 
que  le  réchauffement  a  lieu,  il  se  proîluit  de  petites  coagula¬ 
tions  qui  altèrent  ses  qualités  alimentaires  et  gustatives. 


1.  Prof.  Bordas  et  J.-E.  Lucas.  —Possibilité  d’alimenter  les  enfants  mt 
lait  cru  par  l’application  du  froid.  (Communication  faite  au  !“•  C.  Intern. 
du  Froid.  Paris,  1908.) 
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B.  —  Réfrigération.  Au  contraire,  la  conservation  par  le 
petit  froid  ou  réfrigération,  au-dessus  de  0  degrés,  ne  présente 
aucun  de  ces  inconvénients. 

Cette  méthode  laisse  au  lait  son  homogénéité,  toutes  ses  pro¬ 
priétés  gustatives,  digestives,  nutritives,  et  c’est,  on  peut  dire, 
du  lait  vivant  qu’on  livre  ainsi  à  la  consommation. 

En  effet,  lorsqu’on  veut  l'utiliser  et  le  laisser  revenir  à  la 
température  ambiante,  on  peut  constater  qu’il  n’a  subi  histolo¬ 
giquement,  chimiquement,  biologiquement,  aucune  modifica¬ 
tion  permettant  de  le  distinguer  du  lait  cru  qui  sort  du  pis  de  la 
vache. 

Quel  est  donc  le  mode  de  conservation  du  lait  par  la  réfrigé¬ 
ration? 

La  réfrigération  à  pour  effet  principal  l’empêchement  de  la 
pullulation  microbienne  normale  ;  elle  combat  donc,  pendant 
tout  le  temps  qu’elle  est  appliquée,  le  développement  des 
microbes  qui  aboutirait  sans  cela  à  l’altération  du  liquide. 

Ainsi  que  l’a  démontré  Coplands*,  le  lait  récemment  trait 
jouit  d’une  propriété  bactéricide  faible  ;  celle-ci  se  conserve 
pendant  trois  heures  dans  le  lait  réfrigéré,  lorsqu’il  est  ramené 
à  la  température  normale  (-j-  20  degrés). 

En  outre,  le  développement  des  bactéries  y  est  arrêté  pen¬ 
dant  neuf  heures. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  le  réfrigérer  immédiatement 
après  la  traite  et  de  le  maintenir  ensuite  dans  un  endroit 
frais. 

La  réfrigération  peut  se  faire  dans  différentes  conditions  : 

1°  Sur  le  lait  cru,  immédiatement  après  la  traite,  quand  on 
est  sûr  de  la  provenance  de  ce  lait  et  que  l’on  ne  peut  craindre 
la  tuberculose  notamment; 

2*  Sur  le  lait  qui  a  été  préalablement  pasteurisé  ou  bouilli, 
lorsqu’on  peut  redouter  la  présence  des  microbes  pathogènes. 

Après  la  réfrigération  à  -f  2  degrés,  le  lait  doit  être  main¬ 
tenu  pendant  les  jours  qui  séparent  sa  livraison  de  sa  consom¬ 
mation  à  une  température  inférieure  à  12  degrés,  point 
auquel  commencent  à  se  développer  les  fermentations  dange¬ 
reuses. 


1.  CoPLANus.  —  Ttie  Lancet,  19  octobre  1907. 
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L’action  fàv'Oràble  de  la  réftigéràliori  dü  làil.  à  été  mise  en 
éVidedce  dans  là  revue  âcieütifiqüle  jJàt  M.  Fràhcié  Marte. 

Les  méthodes  de  réfrigération  pour  le  lait  Wiictionhétil  dahs 
différéhts  pàys  :  cittJhs  Htttâlhhifenl  lesihslallàtions  h'lgoritiqües 
faites  éh  Italie  pour  les  b'eàëlhs  dé  l’iddustrie  laiÜôïe,  ét  déni 
M.  Bazy  a  rapporté  râugtllehtàtioli  bruissante  'depuis  191)9. 

Enfin  le  froid  peut  aVoit  üüfe  idipOrlàncé  bonsidéraiole  pour 
le  IfenSpott  dü  làit  ;  de  itiétüè  là  téftigétàtidn  hruSqué  àptès 
là  pàslëlirisalibh  enlèVe  le  güOl  iie  bull  qiil  liÜ  tèstè  de  bbtle 
bpètalibn. 

A  Vienne,  l’industrie  laitière  emploie,  d’une  façon  très  cbü- 
rëfalé,  l’üsagé  du  frbid.  À  Pâtis,  l’tisàgè  dfe  là  réftigâtdtibn  est 
peu  étendu;  néanmoins,  nous  signalerons  les  résultats  oBtëhus 
par  M.  Lübaà,  bâséè  sut  là  mélhôdè  dé  rëfrigétàtibh. 

ivtiè  dans  un  endrdit  ftàis,  cé  làit  se  cbd'sérVè  patïail'éHient 
vihgt-tjüàtrb  hétirëè. 

Les  rèStlitàté,  oblëtllis  depuis  IbtS  par  M.  Lucas,  sont 
eàcéllëhté  et  il  peüt  actuellfettièiit  âlim'élitbt  plüs  de  l.SOOen- 
fâilVé  pat  jbur  aVécles  ISb  VaéheS  qile  sà  îértiié  dè  2B0  h'éclàres 
lui  petntêl  de  üoürtir  normalement. 

Mais  si  cette  méthode  dohil'e  de  très  bbüè  résultats,  il  he  faut 
pas  oütlier  qu’elle  eSt  Une  arme  à  deulc  l'rancHadtS.  Elle  con¬ 
serve  le  lait  tel  qu’il  est  au  sortir  du  pis  de  la  Vache,  ihais  élté 
gârdè  égàlémeht  au  làli  les  ferments  'originaux  qu’il  contient. 
Il  faoüs  semble  que  la  réfrigéràtidh  du  lâlt  ne  pfe'ùt  dé  ce  chef 
être  conseillée  que  dans  les  fermes  où  les  plus  grands  soins 
soiit  apportés  à  là  à'élècti'bb  dü  lait  et  à  son  hÿgiêhé  ét  nous 
ctoybhs  devoit  rè'clâïUér  aVec  là  conservation  du  lait  par  le 
frbid  Un  contrdle  très  sériéüx  dés  étables,  dé  là  tèhüè  des  bêtes 
et  de  l’excellence  de  leur  alimentatlbb. 

Fromage.  —  Beurre.  —  ÙSufs.  —  Vins. 

Eh  délibrs  du  lait  et  de  là  viande,  le  froid  trouve  son  applica¬ 
tion  poüb  là  conservation  de  nombreüàé's  denrées  alimentaires. 

Nous  ne  ferons  qu’énuméreb  son  etüploi  pour  lé  fromagé,  le 
beurre,  les  œufs,  les  fruits,  le  vin  et  la  bière. 

Pour  le  fromage,  le  froid  intervient  dans  toutes  les  étapes  de 
sa  fabrication  :  emploi  dü  froid  poür  lè  transport  du  lait  à  la 
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lâitérie,  à  la  crémetiè;  emploi  du  froid  béndaMt  le  saiagô  dii 
frôltiage  ;  eitipioi  péiiüatil.  la  ihâluràlibb  gtopTémenl  dtlë  ; 

I  eiiipldt  du  Irbid  ^ioar  la  cOfaserYaliob  du  trolnàgë  ;  emjiloi  dli 
trOid  éhïln  pOur  lé  ttàtispott. 

Celte  indÛstHfe  du  ffôüiagfe  jiar  le  froid  ésl  très  tétiândüë  aÜ 
Càiiddà;  Il  suffira  pour  dbhrièr  line  Idëé  dé  stih  iiüportkhcè  dé 
signaler  les  résultats  obtenus  |iàr  lés  qliâft'é  grâudes  ih^tàlla- 
lldnë  dé  W'bddstock,  dé  Bfotkwilè,  dé  CbrvanWllli  et  de  Sàiiit- 
Hyâéihtlié;  jledüâlil  Itois  mois  d’éséàls,  èllès  prëpai-ètênt 
ensemble  26.S31  fromages  pesant  900.000  kilbs  énAibod. 

Sdüé  rmaiiedbé  du  îrtild,  là  t^Uallté  dü  frodiagé  l’adiéltebe  et 
là  péHe  ëd  poids  dtmillÜé;  c’eSl  ainsi  ijUe  défis  lés  Ekpè- 
HfenëéS  ptécédefite^,  on  a  pü  ofilêhir  une  diminülioh  tofàl'è  dé 
iS.bOb  kilogl’ârfifii'èë  réptés'efitâbt  iC.BOÔ  tràücs. 

Cé^  fèsUltâte  flteefit  obtenus  en  Ifiâint'éfiâfit  lés  locaux  dé 
maturation  à  une  température  de  4  dégrês  céhUgràdés. 

fjignàlbnè,  ëndfi,  i^de  tes  ptincipâlè's  àpplioàltons  dü  teoid 
furent  ifait'és  poüt  lé  Iromâgé  dé  ttoqUèforl  dé  ïnèmé  aussi  pour 
les  fromages  dé  ËHe. 

Ce  qui  intéressé  dàns  ces  préparations  dü  ffô’niâge  par  le 
froid  â  Irait  prihcipàlèmènt  âü  dèvfelüppéménl  des  fermenta¬ 
tions.  bans  certains  cas,  si  ïè  frigoritique  ne  fonctionne  pas 
Lien,  il  peut  se  développer  dé  l’àciûfe  formique^  ce  qui  a  pour 
but  dé  donner  à  là  pâte  un  goût  süifeüx.  Si  l'air  est  trop  froid, 
lés  fromages  sé  dé'sséclient  éf,  l’action  des  microbes  comburants 
est  parâlyé'ée;  l’oxydàtion  sé  prodüit,  tandis  qü’il  n’y  a  pas  dé 
saponification  ;  ce  qui  est  précisément  le  contraire  de  cfe  qui 
doit  se  produire  en  cave  d’affinage.  On  sait  enfin  que  la  matu- 
râlion  du  fromage  est  le  résultât  de  deüx  natures  de  ïermên- 
tâtio'n  :  1“  dé  fôrmfentàtio'ns  afiaérobiés;  dé  ferménlàtlons 
aèrobiés. 

Au  iiioÿeh  du  froid  intense  et  de  l’envèloppage  avec  des 
feuilles  d’étain,  on  peut  ralentir  tes  unes  et  arrêter  coifiplèle- 
ifaênt  les  autres. 

bh  conçoit  qüe  l’action  plus  ou  moins  prolongée  de  ces 
ditférenlés  conditions  puisse  avoir  uüe  importance  dans  les 
dévéVoppeme'nts  des  fermentations.  On  pensait  naguère  que 
seul  le  Roquefort  pouvait  bénéficier  du  froid;  mais  aujourd’hui 
il  y  a  de  nonibrèuses  instâllàtions  frigorifiques  en  France  pour 


•828 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 


[314] 


l’industrie  fromagère,  dans  le  Nord;  puis  à  la  Ferlé-sous- 
Jpuarre,  une  installation  Fixary  donne  des  résultats  remar¬ 
quables  pour  les  camemberts  ;  l’installation  ex,iste  encore  à 
Brens  Vriguin,  près  Belley,  pour  la  fabrication,  des  fromages 
bleus;  enBn,  on  a  pu  voir,  à  Bruxelleeffonctionner  sous  les 
yeux  du  public  une  machine  à  acide  carbonique  pour  la  conser¬ 
vation  des  fromages  de  Hollande. 

Pour  le  beurre.  L’emploi  du  froid 'dans  la  fabrication  du 
beurre  est  surtout  réservé  à  l’acidification  de  la  crème  préala¬ 
blement  pasteurisée. 

Pour  les  œufs.  Le  froid  a  été  employé  pour  conserver  les 
œufs.  D’après  M.  Lèscarde,  on  les  place  dans  une  caisse  remplie 
de  chlorure  de  calcium  anhydre  dont  l’effetest  de  maintenir  une 
atmosphère  sèche;  puis  on  soude  les  couvercles  en  ne  laissant, 
comme  ouverture,  qu’un  petit  trou  de  5  millimètres  de  diamètre 
pour  livrer  passage  aux  gaz. 

Dans  les  opérations  qui  suivent,  les  caisses  sont  placées  à 
l’autoclave;  on  fait  le  vide  dans  l’autoclave,  puis  on  introduit 
de  l’anhydride  carbonique  en  prenant  les  précautions  néces¬ 
saires  pour  que  ce  gaz  ne  brise  pas  les  coquilles. 

Comme  il  ne  serait  pas  possible  de  conserver  les  œufs  dans 
ce  milieu,  dont  l’effet  serait  de  liquéfier  l’albumine  et.de  dimi¬ 
nuer  ainsi  la  qualité  intrinsèque  des  œufs,  on  enlève  à  l’aide  de 
la  pompe  à  vide,  une  certaine  quantité  de  gaz  carbonique  que 
l’o.n  remplace  par  de  l’azote.  Lorsqu’on  juge  l’albümine  des 
œufs  saturée  d’azote,  on  arrête  l’admission  de  ce  gaz,  et  l’on 
transporte  les  caisses  dans  la  chambre  froide  à  0  et  1  degré. 

Conservation  des  œufs.  —  Le  résultat  est  de  supprimer  les 
phénomènes  d’oxydation  et  du  même  coup  le  goût  de  vieux. 
Après  dix  mois  de  conservation,  ils  peuvent  être  mangés  à  la 
coque,  et  l’albumine  conserve  la  belle  couleur  blanche  que  l’on 
remarque  chez  les  œufs  fraîchement  pondus. 

Avec  ce  traitement,  les  œufs  peuvent  attendre  un  certain 
temps  à  leur  sortie  des  chambres  froides,  avant  d’être  con¬ 
sommés;  il  n’en  serait  pas  ainsi  pour  les  œufs  conservés  sim¬ 
plement  par  le  froid  seul'.  Cette  différence  tient  à  ce  que,  par  le 

1.  Lebcable.  L'œuf  de  poule  et  sa  conservation  par  Le  froid. 
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procédé  rapporté,  les  bacilles  sont  tués  par  le  milieu  gazeux 
antiseptique. 

Aitmoment  où  les  hygiénistes  se  préoccupent,  à  juste  titre, 
des  accidents  assez  souvent  observés  à  la  suite  de  l’ingestion 
d’œufs  gâtés,  lemodejde  conservation  employé  par  les  D”  Rap- 
pin  et  Tharraud,  de  l’Institut  Pasteur  de  Nantes,  doit  être 
retenu.  On  sait  que  ce  qui  donne  aux  œufs  conservés  leur 
apparence  et  leur  goût  spécial,  ce  sont  les  transformations 
physiques  et  chimiques  dues,  soit  à  des  modifications  molécu¬ 
laires,  soit  à  l’action  des  microbes. 

Les  causes  d’infection  de  l’œuf  et  le  mode  de  pénétration  des 
agents  d’infection  sont  actuellement  bien  connus  :  la  cause  de 
la  putréfaction  des  œufs  fut  établie  par  Béchamp;  en  1875, 
Gayon  montra  que  ces  transformations  étaient  dues  à  des  bacté¬ 
ries  ;  mais  on  ignorait  que  l’œuf  frais  pût  en  renfermer.  C’est 
en  1893  qu’Arrault  dit  que  60  p.  100  des  œufs  frais  étaient 
contaminés  et  qu’il  établit  le  mode  d’altération  générale  de 
l’œuf. 

Rôle  du  froid  sur  la  conservalion  de  l’muf.  —  Quelle  influence 
le  froid  peut-il  avoir  sur  la  teneur  en  bactéries  des  œufs? 

Rappin  et  Tharraud  procèdent  d’abord  à  la  numération  des 
germes  contenus  dans  l’œuf  par  un  procédé  spécial. 

Leurs  expériences  leur  ont  montré  que  la  proportion  des 
œufs  exempts  de  germes  est  assez  faible  pour  les  œufs  frais.  Ils 
ne  notent  que  lo.p.  100  seulement  d’œufs  frais  aseptiques.  Pour 
les  œufs  conservés  par  le  froid,  depuis  dix  mois,  la  proportion 
des  œufs  sans  germes  a  été  exactement  la  même  ;  pour  les 
œufs  conservés  par  le  froid  sans  matière  aseptique,  on  en 
compte  14  p.  100  seulement,  tandis  qu’elle  était  de  70  p.  100 
pour  les  œufs  frais. 

Mais  où  la  différence  est  surtout  appréciable  entre  les  œufs 
frais  et  les  œufs  conservés,  c’est  au  point  de  vue  de  la  variété 
des  germes.  On  ne  trouve  dans  les  œufs  frais  qu’une  sarcine 
et  une  rose  et  un  streptothrix  ;  dans  les  œufs  de  deux  à  cinq 
jours,  on  trouve  en  plus  les  bacillus  mésentéricus;  enfin,  dans 
les  œufs  conservés  par  le  froid,  on  rencontre,  outre  les  espèces 
précédentes,  un  bacille  chromogène  jaune  et  un  streptocoque  à 
gros  grains  cladothrix. 

HEV.  d’hyg. 
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Ces  germes  inoculés  au  cobaye  ne  provoquent  aucun  trouble; 
néanmoins,  on  ne  peut  les  considérer  comme  inoÉfensifs,  négli¬ 
geables,  car  ils  peuvent  être  le  point  de  départ  de  décompo¬ 
sition  de  l’œuf  lui-même. 

De  ces  expériences,  on  peut  conclure  que  la  conservation  par 
le  froid  fixe  à  peu  de  chose  près  l'œuf  dans  son  état  microbien 
primitif,  qu’elle  ne  détruit  aucun  germe,  mais  qu’elle  ne  permet, 
pas  leur  développement. 

Les  différences  observées  peuvent  tenir  à  l'infection  par  la 
paille  d’emballage.  En  résumé,  la  conservation  des  œufs  parle 
froid  semble  donner  des  résultats  satisfaisants  au  point  de  vue 
bactériologie,  en  évitant  toute  contamination  pendant  le  trans¬ 
port  (emploi  des  emballages  métalliques  facilement  stérili- 
sables),  en  éliminant  les  œufs  dont  la  fraîcheur  est  suspecte, 
en  veillant  à  ce  que  la  température  ne  s’élève  pas  au-dessus 
de  O  à  8  degrés,  et  à  ce  que  l’hygromètre  ne  monte  pas  à  plus 
de  78  degrés. 

Pour  üe  uin.  —  Le  froid  représente  le  clarifiant  par  excel¬ 
lence,  parce  qu’il  supprime  l’addition  de  produits  hétérogènes 
comme  les  colles,  les  terres,  les  tanins  et  les  matières  filtrantes 
—  on  emploie  la  réfrégération  à —  5  degrés. 

Cette  méthode  permet  aussi  de  clarifier  les  liqueurs  ;  laStrega 
(d’Italie)  est  ainsi  clarifiée. 

D’après  le  D' Caries  (Bordeaux),  le  froid  agit  en  débarrassant 
le  vin  de  son  excès  de  tartre  et  en  entraînant  avec  lui  les  ta¬ 
nins  oxydes,  les  albuminoïdes,  les  pectales,  certaines  combi¬ 
naisons  ferreuses  et  ferriques.  —  De  plus,  le  froid  met  en 
léthargie  les  microbes  pathogènes  du  vin  (causes  des  maladies 
du  vin),  qui  sont  précipités  avec  les  insolubles  dans  les  lies. 

Le  froid  sert  aussi  k  accélérer  le  vieillissement  des  vins  et  des 
cognacs  (R.  Pictet). 

Pour  les  fruits,  les  avantages  du  froid  sont  considérables  : 
tel  département  est  si  riche  en  fraftes,  que  celles-ci  abon¬ 
dent  en  quinze  jours.  Onnepeuttout  écouler,  les  pri.v  tombent 
très  bas.  Mais  si  les  wagons  réfrigérants  existaient,  tout  serait 
changé;  la  récolte,  au  lieu  d’être  consommée  en  quinze  jours, 
pourrait  l’être  en  dix  semaines,  on  pourrait  exporteries  fraises 
en  Allemagne  du  Nord,  en  Hollande,  en  Russie.  Les  stations  de 
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Condrieu,  et  de  Chdteaurenard  ont  montré  que  ces  applications 
étaient  faciles. 

Nous  envisagerons  maintenant  ce  que  l’hygiéniste  doit  savoir 
de  la  glace. 

La  question  des  glaces  alimentaires  joue  dans  les  études  qui 
doivent  préoccuper  l’hygiéniste  un  rôle  important. 

Le  plus  souvent  la  glace  est  obtenue  dans  des  usines  spé¬ 
ciales.  La  France  ne  vient  pas  au  premier  rang  pour  la  fabrica¬ 
tion  de  la  glace,  elle  compte  environ  300  à  400  machines,  tan¬ 
dis  qu’aux  Etats-Unis  on  eu  compte  environ  2.500. 

Cette  diflférence  tient  vraisemblablement  à  l’usage  plus  con¬ 
sidérable  de  boissons  glacées  aux  Etats-Unis. 

Quel  que  soit  le  procédé  employé,  ce  qui  nous  intéresse  avant 
tout,  c’est  la  définition  de  ce  qu’il  faut  entendre  sous  le  nom 
de  glace  alimen taire. 

Cette  question  fut  l’objet  d’un  rapport  important  présenté  au 
mois  d’octobre  1909  au  deuxième  Congrès  d’aliments  purs 
(Croix-Blanche  de  Genève). 

D’une  façon  générale,  le  rapport  conclut  à  l’interdiction  de  la 
glace  naturelle  dans  la  préparation  des  boissons  et  des  ali¬ 
ments,  et  admet  que  l’on  doit  réserver  le  nom  »  d’aliment  pur  » 
à  la  seule  glace  artificielle. 

Toutefois  dans  certains  pays,  en  Angleterre,  la  glace  natu¬ 
relle  serait  recueillie  dans  des  endroits  et  avec  des  précautions 
tels  qu’elle  pourrait  être  consommée.  Néanmoins,  il  convient 
encore  de  conserver  le  gros  bloc  de  glace  naturelle  à  l’abri  de 
toute  contamination. 

Que  faut-il  donc  comprendre  sous  le  nom  de  glace  artifi¬ 
cielle  alimentaire? 

C’est  ici  que  les  hygiénistes  sont  loin  de  s’entendre  ;  pour  les 
uns,  la  glace  dite  alimentaire  serait  faite  avec  de  l’eau  potable, 
mais  il  reste  à  donner  une  définition  de  l’eau  potable  ;  pour 
d’autres,  elle  doit  être  faite  avec  de  l’eau  pure;  mais  on  fit 
observer  que  l’eau  pure  n’existe  pas  dans  la  nature  et  qu’on  ne 
peut  songer  à  l’imposer. 

Il  y  a  deux  sortes  de  glace  pui'e  : 

1“  La  glace  fabriquée  ou  artificielle  ;  les  fabricants  sont  tenus 
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d’employer  pour  la  .fabriquer  soit  de  l’eau  stérilisée,  soit  de 
l’eau  de  distribution  publique. 

2®  La  glace  naturelle  obtenue  sur  les  rivières,  pièces  d’eau, 
canaux,  lacs,  etc.,  recueillie,  transportée  et  conservée  dans  des 
conditions  empêchant  les  contaminations  extérieures  et  sou¬ 
mise  au  contrôle  permanent  et  efficace  des  services  munici¬ 
paux,  soit  sur  le  lieu  de  production,  soit  à  l’entrée,  dans  les 
pays  d’importation. 

Néanmoins,  M.  Schoofs  (de  Liège)  fait  remarquer  le  danger 
d’employer  une  eau  stérilisée  par  distillation,  car  la  condensa¬ 
tion  de  la  vapeur  peut  se  faire  dans  des  conditions  de  contami¬ 
nation  telles  que  l’eau  condensée  est  beaucoup  plus  impure 
qu’avant  la  distillation  ;  on  voit  que  l’on  peut  fabriquer  de  la 
glace  artificielle  très  impure.’ 

N’existe-l-il  donc  pas  de  moyen  de  faire  de  la  glace  artifi¬ 
cielle  par  un  procédé  qui  donnerait  satisfaction  à  tous  et  même 
de  faire  de  la  glace  pure  avec  de  l’eau  qui  ne  l’est  pas? 

Ce  procédé  existe,  dit  M.  Bordas;  il  consiste  dans  la  tech¬ 
nique  suivante  : 

Il  suffit  de  se  remémorer,  pour  fabriquer  la  glace  d’une  façon 
hygiénique,  les  phénomènes  intimes  qui  se  produisent  pendant 
la  solidification  de  l’eau  et  qui  sont  bien  connus  depuis 
Faraday. 

On  peut  fabriquer  de  la  glace  chimiquement  et  bactériologi- 
quement  pure  en  utilisant  une  eau  quelconque. 

Examinons  le  bloc  de  glace  d’une  carafe  frappée  ou  d’une 
glace  artificielle  fraîchement  retirée  du  mouleau;  nous  voyons 
que  la  glace  est  transparente  à  la  périphérie  jusqu’à  une  cer¬ 
taine  profondeur,  seule  sa  base,  son  noyau  central  et  sa  face 
supérieure  sont  opaques. 

Au  moment  où  le  mouleau,  rempli  d’eau,  est  plongé  dans 
une  solution  de  chlorure  de  calcium,  dès  le  début  du  phéno¬ 
mène  de  cristallisation,  il  y  a,  à  l’intérieur  des  parois  en  contact 
avec  le  mélange  réfrigérant,  concentration,  vers  le  milieu  du 
récipient,  des  sels  en  solution  et  de  toutes  les  impuretés  de 
l’eau.  La  plupart  des  gaz  dissous  s’échappent,  et  une  partie 
des  sels  de  chaux  se  précipitent  et  se  déposent  à  la  base  du 
mouleau.  Plus  la  solidification  s’avance,  plus  ce  noyau  s’en¬ 
richit  de  sels,  et  il  faut  un  froid  proportionnellement  plus  grand 
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pour  arriver  à  le  solidifier;  lorsque  la  température  nécessaire 
est  atteinte,  le  noyau  se  dilate  et  forme  une  protubérance  de 
glace  opaque  et  impure  qui  émerge  au-dessus  du  mouleau. 

C’est  dans  ce  noyau  central  que  l’analyse  chimique  et  l’exa¬ 
men  bactérioscopique  retrouvent  toutes  les  impuretés  qui  don¬ 
nent  au  noyau  son  opacité  et  sa  couleur  blanc-grisâtre  ;  la 
périphérie  du  bloc  de  glace  est  au  contraire  bactériologique- 
ment  et  chimiquement  pure.  Il  est  donc  très  facile,  en  éliminant 
ce  noyau,  d’avoir  de  la  glace  hygiénique;  tel  est’  le  procédé 
simple  que  l’on  doit  préconiser. 

Quelques  auteurs  ne  connaissant  pas  ce  procédé  simple,  ou, 
pensant  faire  mieux,  préconisent  l’introduction  de  substances 
antiseptiques  ;  c’est  ainsi  qu’on  a  conseillé  l’emploi  de  la  stéri¬ 
lisation  par  l’ozone  des  eaux  destinées  à  la  fabrication  de  la 
glace  alimentaire. 

Ce  procédé  aurait  l’avantage  de  donner  des  blocs  de  glace 
absolument  exempts,  le  noyau  compris,  de  tout  bacille  patho¬ 
gène;  il  a  été  employé  à  l’usine  municipale  de  Paris  à  Saint- 
Maur,  du  9  janvier  au  4  mars  1905,  et,  d’après  le  D'"  Michel,  a 
donné  des  résultats  satisfaisants  au  point  de  vue  bactériolo¬ 
gique.  11  s’est  montré  capable  d’éliminer  dans  une  forte  pro¬ 
portion  les  bactéries  contenues  dans  des  eaux  microbiennes 
très  variables  et  de  détruire  avec  constance  et  sûreté  le  coliba¬ 
cille  moins  fragile  que  le  bacille  d’Eberth  et  les  spirilles  du 
choléra. 

A  côté  de  ce  procédé,  il  en  existe  d'autres,  destinés  à  assurer 
encore  l’innocuité  à  la  glace  artificielle,  mais  je  ne  pense  pas 
qu’ils  doivent  être  mis  sur  le  pied  des  procédés  précédents,  car 
ils  ont  tous  trait  à  l’introduction  dans  l’eau  de  fabrication  de 
substances  antiseptiques  dont  l’emploi  ne  saurait  être  géné¬ 
ralisé. 

D’autre  part,  il  serait  très  appréciable,  pour  beaucoup  de 
contrées,  de  pouvoir  consommer  la  glace  naturelle,  mais  il 
faut  pour  cela  se  rappeler  comment  se  forme  la  glace  sur  les 
étangs  et  sur  les  lacs. 

Si  les  eaux  du  lac  sont  calmes,  parfaitement  calmes  au 
moment  oii  commence  la  congélation,  cette  congélation  se  fera 
de  la  surface  en  contact  avec  l'air  vers  les  profondeurs,  mais 
quelques  obstacles  surgissent  bientôt,  car  au  cours  de  la  cris- 
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tallisation  les  eayx  mères  du  fond  deviennent  de  plus  en  plus 
chargées  en  matières  organiques  et  minérales.  La  croûte  de 
glace  déjà  constituée  agit  en  outre  comme  une  enveloppe 
protectrice  ;  ainsi  se  trouvent  constituées  des  conditions  défa¬ 
vorables  pour  la  congélation,  qui  se  ferait  de  plus  en  plus  lente 
dans  les  couches  d’eau  de  la  profondeur. 

Dans  nos  contrées,  le  froid  n’est  jamais  assez  prolongé  et 
rigoureux  pour  que  les  lacs  de  profondeur  moyenne  gèlent  en 
totalité,  mais  s’il  pouvait  en  être  ainsi,  nous  pourrions  cons¬ 
tater  dans  la  glace  du  fond  un  assez  grand  nombre  d’impuretés 
comme  dans  le  mouleau  de  la  glace  artificielle. 

En  conséquence,  on  peut  admettre  que  si  les  eaux  d’un  lac 
sont  calmes  au  moment  de  leur  congélation,  la  glace  de  la 
surface  sera  parfaitement  pure,  mais,  en  réalité  l’eau 
de  la  surface  n’a  qu’un  calme  relatif  et  toujours  les  petites 
vagues  qui  s’y  forment  ramènent  les  couches  inférieures  par¬ 
dessus  la  couche  de  glace  déjà  formée;  il  s’ensuit  donc  que 
cette  eau  recèle  des  impuretés  de  toutes  sortes,  macrosco¬ 
piques  et  microscopiques. 

Il  faut  que  la  glace  ait  atteint  une  certaine  épaisseur  pour 
que  l’eau  du  fond  ne  pouvant  plus  être  amenée  à  la  surface  la 
congélation  s’effectue  dans  de  bonnes  conditions. 

On  voit  donc  que  la  composition  chimique  et  la  teneur  en 
bactéries  de  la  glace  d’on  lac  sont  à  peu  près  indépendantes 
de  la  qualité  des  eaux  de  ce  lac. 

Il  suffit  de  se  rappeler  le  mécanisme  de  la  cristallisation  des 
eaux  pour  s’expliquer  les  résultats  variables  touchant  les 
richesses  bactériennes  des  glaces  naturelles  ;  aussi  dans  beau¬ 
coup  de  cas,  lorsqve  l’on  veut  exploiter  la  glace  naturelle,  il 
faut  employer  des  blocs  de  glace  de  grande  épaisseur  et  en  rabo¬ 
ter  la  surface  à  Vgide  de  machines  spéciales. 

Reste  la  glace  des  glaciers  ;  celle-ci  est  formée  par  la  neige 
qui  tombe  dans  les  bassins  de  réception  qu’alimentent  les 
glaciers  ;  après  des  transformations  successives,  sous  l’influence 
de  la  température  et  de  la  pression,  elle  devient  de  la  glace 
plus  ou  moins  bulleuse. 

n  est  évideut  qu’une  telle  glace  est  relativement  pauvre  en 
bactéràes;  ce  fait  est  vrai  notamment  pour  la  neige  tombant 
sur  les  sommets  et  les  névés,  et  les  glaces  qui  en  proviennent 
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sont  presque  bactériologiquement  pures.  Il  y  a  donc  avantage 
à  savoir  reconnaître  l’origine  des  glaces. 

Gomment  reconnaîtra-t-on  la  glace  des  glaciers  de  la  glace 
artificielle  et  de  la  glace  des  lacs  et  rivières  naturelles? 

Pour  la  glace  des  lacs  et  pour  la  glace  artificielle,  les  cristaux 
sont  optiquement  orientés.  Dans  la  glace  des  glaciers,  les  cris¬ 
taux  sont  au  contraire  orientés  dans  tous  les  sens,  ce  qui  est 
rationne),  étant  donné  le  mode  de  formation. 

Mais  il  ne  suffît  pas  d’établir  le  diagnostic  de  la  provenance 
de  la  glace,  il  faut  que  l’hygiéniste  ne  laisse  consommer  que 
de  la  glace  inoffensive. 

Pouvons-nous  donc  espérer  voir  disparaître  les  accidents 
imputables  à  l’ingestion  de  glaces  impures  et  par  quel  pro¬ 
cédé? 

Je  pense  avec  M.  Bordas  qu’il  faudrait  abandonner  la  divi¬ 
sion  des  glaces  en  glaces  alimentaires  et  non  alimentaires. 

L’inscription  des  mots  «  glace  non  alimentaire  »  sur  les 
voilures  de  livraison  de  Paris  exigée  par  l’ordonnance  de  1898 
offre  des  inconvénients  parce  que  cette  distinction  est  basée 
sur  la  qualité  de  potabilité  de  l’eau  de  fusion  de  la  glace  et  que 
l’appréciation  de  ce  degré  de  potabilité  est  irrationnelle  et  sans 
valeur;  mieux  vaudrait  diviser  les  glaces  d’après  leur  origine 
et  dire  qu’il  y  aura  des  glaces  naturelles  et  des  glaces  artifi¬ 
cielles. 

La  surveillance  hygiénique  des  glaces  artificielles,  de  beau¬ 
coup  les  plus  nombreuses,  sera  très  simple  ;  il  suffira  d’exiger 
des  industriels  qui  la  fabriqueront  de  n'employer  que  des 
eaux  servant  à  l’alimentation  publique. 

Peut-être  objectera-t-on  que  ces  eaux  sont  encore  trop  sou¬ 
vent  contaminées,  mais  on  obligera  en  même  temps  la  muni¬ 
cipalité  à  fournir  pour  l'alimentation  des  eaux  plus  soigneuse¬ 
ment  épurées. 

Enfin,  pour  donner  satisfaction  aux  hygiénistes  dans  la  plus 
large  mesure,  on  pourrait  demander  que  les  blocs  de  glace 
artificielle  soient  transparents  et  privés  de  leur  noyau. 

La  glace  serait  ainsi  chimiquement  et  bactériologiquement 
pure  ;  il  en  résulterait  un  avantage  indiscutable  pour  l’indus¬ 
triel,  qui  économiserait  son  temps  et  son  charbon  destiné  à 
solidifier  le  noyau  chargé  de  sels. 
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D’ailleurs  l’expérience  a  été  résolue  avec  satisfaction  ;  en  bas¬ 
culant  les  mouleaux  avant  la  solidification  du  noyau,  les  fabri¬ 
cants  de  glace  augmentent  ainsi  leur  rendement  de  glace  de 
50  p,  100. 

Reste  la  question  des  glaces  naturelles  que  l’on  pourrait 
diviser  en  deux  catégories  :  l”  les  glaces  des  glaciers;  2“  les 
glaces  des  lacs,  étangs,  rivières. 

Pour  les  premières,  aucun  danger  à  les  consommer  pourvu 
que  leur  transport  ne  les  contamine  pas. 

Pour  les  secondes,  il  faut  les. supprimer  de  l’alimentation. 

On  doit  donc,  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  et  d^  la  santé  pu¬ 
blique,  diviser  les  glaces  en  : 

1”  Glaces  artificielles, 

2“  Glaces  naturelles. 

Les  glaces  artificielles  devront  être  fabriquées  avec  les  eaux 
servant  à  l’alimentation  publique,  il  serait  désirable  que  ces 
glaces  fussent  privées  de  leur  noyau  opaque. 

Les  glaces  naturelles  peuvent  se  diviser  en  : 

1"  Glaces  des  glaciers, 

2®  Glaces  des  étangs,  etc. 

a)  Les  glaces  des  glaciers  sont  toujours  de  bonne  qualiié;  ou 
doit  néanmoins  surveiller  très  étroitement  leur  récoll. ,  leur 
transport  à  bord  des  navires  et  les  diverses  manipulations 
pouvant  les  souiller  en  cours  de  route. 

b)  Quant  aux  glaces  d’étangs,  on  ne  devrait  en  autoriser  la 
récolte  qu’après  que  l’analyse  chimique  et  bactériologique  de 
l’eau  aurait  donné  de  bons  résultats. 

Cette  autorisation  devrait  être  en  outre  précédée  d’une 
enquête  faite  dans  tous  les  abords  du  lac  ou  de  l’étang,  enquête 
portant  sur  les  causes  possibles  de  pollution  accidentelle  de 
cette  nappe  d’eau. 

IL  —  Hygiène  de  l'habitation. 

L’hygiène  des  habitations  doit  comporter  l’emploi  de  procé¬ 
dés  destinés  à  rafraîchir  les  locaux  surchauffés. 

Le  rafraîchissement  des  locaux  s’impose  à  certains  industriels 
et  devrait  être  habituel  aux  colonies. 

Les  Anglais,  lors  des  dernières  campagnes,  ont  su  protéger 
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ainsi  dans  certaines  colonies  la  santé  de  leurs  troupes  en  leur 
assurant  pendant  les  périodes  de  repos  une  température  arti¬ 
ficielle. 

Avant  que  de  tels  moyens  soient  couramment  étendus  aux 
armées  en  campagne  dans  les  pays  chauds,  il  est  rationnel  de 
penser  que  les  locaux  industriels,  au  moins  dans  nos  pays, 
pourraient  bénéficier  du  rafraîchissement  de  l’air. 

Dans  ce  but,  plusieurs  procédés  ont  été  préconisés  :  signalons 
le  rafraîchissement  des  locaux  industriels  par  évaporation  de 
l'eau.  Ce  qui  peut  être  fait  toutes  les  fois  que  l’on  se  propose  de 
refroidir  une  grande  quantité  d’air  d’un  petit  nombre  de  degrés. 
Un  semblable  dispositif  doit  être  employé  au  voisinage  des 
fours  ou  des  générateurs  qu’on  peut  aussi  refroidir  et  ventiler 
en  même  temps;  il  suffît  d’y  lancer  l’air  refroidi  par  son  passage 
sur  de  l’eau  fraîche  dont  il  a  produit  la  vaporisation.  Par  ce 
moyen,  on  obtient  facilement  une  température  un  peu  inférieure 
à  celle  de  l’extérieur.  La  vaporisation  de  l’eau  a  encore  comme 
conséquence  une  augmentation  de  l’état  hygrométrique  de 
l’air,  ce  qui  peut  être  un  avantage,  dans  les  filatures  ou  les  ate¬ 
liers  de  tissage,  où  il  est  indispensable  d’avoir  de  l’air  humide 
(Papin). 

On  peut  observer  un  abaissement  plus  considérable  de  la 
température,  d'après  M.  Sconfletti,  en  faisant  vaporiser  de  l’eau 
chauffée  sous  pression  à  une  température  supérieure  à 
100  degrés.  La  quantité  de  froid  produite  par  la  détente 
s’ajoute  à  celle  de  la  vaporisation  ;  chacune  étant  intense,  elles 
produisent,  ensemble,  un  abaissement  de  température  notable¬ 
ment  infériéur  à  la  température  ambiante. 

La  réfrigération  des  habitations  sous  le  climat  tropical  a  une 
importance  toujours  d’actualité,  car,  ainsi  que  l’a  dit  le  com¬ 
mandant  Bourgouin,  «  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’action  du 
climat  tropical  sur  l’organisme  de  l’Européen  constitue  souvent 
le  facteur  pathologique  le  plus  actif  qui  agisse  sur  lui,  soit 
directement  par  la  production  d’une  anémie  plus  ou  moins  pro¬ 
fonde,  soit  indirectement,  par  une  modification  du  terrain 
physiologique  de  l’individu,  le  rendant  plus  apte  à  contracter 
les  endémies  morbides  ». 

Dessécher  et  refroidir  les  habitations  européennes  aux  colo- 
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nies,  tel  est  le  but  que  le  froid  doit  remplir,  et  ainsi  il  sera 
accompli  un  progrès  capital  dans  l’hygiène  de  l’Européen. 

Le  refroidissement  des  maisons  d'habitation 
et  des  édifices  sous  les  tropiques. 

On  n’a  pas  encore  apporté  de  solution  au  problème  de  la 
réfrigération  des  locaux  sous  les  tropiques. 

En  Guinée.,  les  indigènes  refroidissent  leurs  demeures  en  fai¬ 
sant  passer  l’air  à  la  surface  de  bassins  remplis  d’eau  où  croît 
une  espèce  de  lentille  aquatique  ;  d’où  il  résulte  une  évaporation 
six  fois  plus  rapide  de  cette  eau. 

Dans  l’îie  de  Madère,  les  habitants  utilisent  des  récipients  à 
eau  en  terre  poreuse,  à  la  surface  extérieure  desquels  sont 
semées  de  petites  fougères  (capillus  vaneirs).  L’eau  présentant 
ainsi  une  grande  surface  libre ,  l’évaporation  est  accélérée  ; 
d’où  absorption  de  chaleur. 

En  principe,  on  doit  écarter  sous  les  tropiques  tout  système 
réfrigérant  s’accompagnant  de  vaporisation  d’eau,  cette  évapo¬ 
ration  étant  liée  à  une  hausse  du  degré  hygrométrique  de  l’air 
qu’on  ne  peut  éviter  pratiquement.  Il  serait  contraire  à  l'hygiène 
d’élever  le  degré  hygrométrique  de  l’air  déjà  considérable  dans 
les  pays  chauds. 

Les  punkas,  grands  éventails  rectangulaires  mobiles  sur  les 
plafonds,  et  en  usage  aux  colonies  anglaises,  sont  à  rejeter. 
Comme  les  ventilateurs  électriques,  ils  agitent  l’air  des  locaux 
sans  en  abaisser  la  température.  L’agitation  qu’ils  impriment 
à  l’air  augmente  l’évaporation  à  la  surface  de  la  peau  ;  et  c’est 
ainsi  qu’ils  rafraîchissent.  Toutefois  ils  déterminent  un  tel 
courant  d’air  que  la  sensation  ainsi  provoquée  arrive  à  être 
désagréable.  ' 

En  1908,  d’après  le  professeur  Non  Linde,  dix  édifices 
seulement  étaient  refroidis  au  moyen  de  machines  frigori¬ 
fiques,  mais  dans  les  seules  régions  tempérées. 

Depuis,  d’autres  installations  semblables  ont  été  créées: 
parmi  elles,  une  seule  sous  les  tropiques,  au  théâtre  de 
Rio-de-Janeiro. 

Pour  ce  qui  est  du  refroidissement  des  maisons  d’habitation 
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clans  les  pays  chauds,  nous  ne  sommes  guère,  plus  avancés 
qu’au  milieu  du  dernier  siècle. 

11  existe  plusieurs  raisons  de  ce  retard  ;  la  plus  importante 
est  que  l’emploi  des  machinesfrigorifiques,  pour  les  habitations 
et  même  les  hôpitaux,  est  encore  trop  cher  dans  les  pays 
tropicaux. 

Les  frais  sont  bien  réduits  au  minimum  avec  la  machine 
Audiffren  ;  malheureusement,  ce  type  serait  insuffisant  pour 
le  refroidissement  des  édifices. 

Là  où  sel  et  glace  sont  à  vil  prix,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  sous 
les  tropiques,  la  machine  Otto  Sterkeî,  de  Ravensburg,  serait 
très  suffisante. 

Les  frais  d’exploitation  seraient  moins  élevés  également  si 
l’on  pouvait  disposer  de  la  force  fournie  par  une  chute  d’eau  ; 
mais  dans  les  pays  chauds  on  ne  trouve  des  chutes  qu’en  mon¬ 
tagne,  où  précisément  on  n’a  pas  besoin  de  rafraîchir  les  cons¬ 
tructions. 

Charles  Tellier  [Histoire  d'une  invention  modet'ne)  avait  pré¬ 
conisé  l’emploi  de  l'eau  souterraine  pour  refroidir  les  habi¬ 
tations  ;  or,  sous  les  tropiques,  elles  font  généralement  défaut  : 
il  faudra  alors  recourir  aux  eaux  de  rivière,  très  impures  et  très 
chaudes.  Quelques-unes  pouvant  atteindre  28  et  32  degrés 
^ile  de  Java). 

A  Batavia  et  à  Tourabaya,  notamment,  la  température 
moyenne  dans  les  maisons  est  de  26  degrés  7,  27  degrés  8, 
descend  à  peine  de  1  degré  et  s’élève  de  2  degrés  dans  l’année. 
On  comprend  le  bienfait  qu’apporterait  dans  ces  villes  la  réfri¬ 
gération. 

On  a  fait  quelques  pas  dans  cette  voie  en  pourvoyant  murs, 
plafonds  et  planchers  d’une  bonne  isolation  à  disposition  exté¬ 
rieure,  en  construisant  des  toits  isolés  et  débordants  et  en  éta¬ 
blissant  la  ventilation  par  des  ouvertures  disposées  dans  les 
parties  inférieure  etsupérieure  des  locaux.  Ainsi,  pendantla  nuit 
on  obtient  un  courant  d’air  plus  actif  et  plus  efficace  que  par  les 
portes,  fenêtres  et  jalousies,  comme  on  le  fait  habituellement. 
Cette  circulation  d’air,  la  nuit,  refroidit  la  maçonnerie  en  masse, 
et  dans  la  journée  la  température  se  trouve  maintenue  plus 
basse.  En  effet,  la  couche  i.solanie  extérieure  protège  les  murs 
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refroidis:  durant  la  nuit  contre  une  absorption  de  chaleur 
venant  du  dehors  dans  la  journée.  Ces  murs  restent  longtemps 
frais  ;  d’où  il  suit  que  l’air  intérieur  se  refroidit  aisément  en 
cédant  de  sa  chaleur  à  la  maçonnerie. 

Un  refroidissement  beaucoup  plus  intense  pendant  la  nuit 
pourrait  être  obtenu  grâce  à  l’installation  d’un  petit  ventilateur 
très  simple. 

M.  Koopmann  (de  Delft)  s’est  occupé  de  ce  problème  et  pense 
qu’on-  doit  en  chercher  la  solution  en  dehors  des  procédés  frigo¬ 
rifiques  employés.  Il  utilise  pourcetteétudeles  travaux  antérieurs 
de  M.  Ghiessiaber,  qui  a  employé,  dans  le  projet  d’un  hôpital  et 
d’une  maison  d'heübitation  tropicale,  un  appareil  appelé  par  lui 
accumulateur  du  froid  et  dont  le  principe  est  le  suivant  ; 

L’air  frais  de  la  nuit  est  envoyé  par  un  ventilateur  dans  une 
canalisation  dite  accumulateur  de  froid  qui  est  refroidie  par 
conductibilité  ou  par  rayonnement. 

Pour  obtenir  plus  de  fraîcheur  que  par  le  seul  passage  de 
l’air  frais,  on  peut  en  outre  avoir  recours  à  la  vaporisation  de 
l’eau,  ce  qui  permet  d’accumuler  dans  les  parois  de  la  canalisa¬ 
tion  une  quantité  de  froid  .beaucoup  plus  grande  encore. 

De  même,  le  jour,  l’air  chaud  du  dehors  est  encore  envoyé 
dans  la  canalisation  froide,  où  il  se  refroidit  avant  de  pénétrer 
dans  les  locaux  habités. 

Cette  description  a  conduit  M.  Koopman  à  rechercher  : 

«  1“  S’il  est  possible,  dans  les  habitations  sous  les  tropiques, 
d’obtenir  un  refroidissement  suffisant  en  ne  faisant  usage  que 
du  froid  obtenu  par  accumulation. 

«  2“  S’il  est  possible,  en  employant  un  mode  de  refroidisse¬ 
ment,  de  réaliser  la  circulation  de  l’air  sans  recourir  à  l’emploi 
de  moyens  mécaniques.  >> 

Or,  les  observations  météorologiques  faites  sous  les  tropi¬ 
ques,  ont  permis  à  cet  auteur  de  répondre  affirmativement  à  la 
première  question  si  l’on  sait  se  contenter  d’un  refroidissement 
déjà  agréable  de  2  à  3  degrés,  sans  avdir  égard  à  la  diminution 
de  l’état  hygrométrique  de  l’air. 

Une  réponse  affirmative  à  la  seconde  question  n’apparait 
possible  que  dans  certains  cas  particuliers.  Toutefois,  en  utili¬ 
sant  les  vents  comme  force  motrice,  la  circulation  diurne  de 
l’air  pourrait  se  faire  sans  recourir  aux  appareils  mécaniques; 
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mais  uü  ventilateur  actionné  par  une  force  motrice  artificielle 
serait  nécessaire,  en  général,  pour  déplacer,  la  nuit,  le  grand 
cube  d’air  qu’on  doit  emmagasiner  dans  l’accumulateur  de  froid. 

La  météorologie  tropicale  permet  de  formuler  les  généralités 
suivantes,  favorables  à  l’adoption  de  l’accumulateur  de  froid  ; 

I.  —  La  différence  entre  la  température  maxima  (diurne)  et 
la  température  minima  (nocturne)  est  plus  grande  pendant  les 
mois  de  l’année  les  plus  chauds  que  pendant  les  mois  les  moins 
chauds. 

II.  —  L’étal  hygrométrique  de  l’air  est  minimum  aux  heures 
du  jour  pù  la  température  est  maxima. 

III.  —  La  vitesse  du  vent  pendant  la  jo'urnée  est  maxima 
quand  la  température  est  maxima. 

M.  Koopmann  conclut,  en  dernière  analyse,  qu'un  refroidis¬ 
sement  suffisant  et  économique  peut  être  réalisé  dans  les  habi¬ 
tations  des  tropiques  aux  conditions  suivantes  : 

A.  —  Isolement  parfait  de  l’édifice  avec  doubles  fenêtres  et 
doubles  portes  à  fermeture  hermétique.  Adjonction  des  sacs  h 
air  ou  tambours  aux  portes  extérieures. 

B.  —  Fermeture  de  l’édifice.  Seule  ouverture  des  orifices 
destinés  à  la  ventilation;  d’où  en  même  temps  obstacle  à  la 
pénétration  des  insectes  (moustiques)  ou  autres  animaux. 

C.  —  Construction  en  pierre  des  murs,  planchers,  plafonds. 
Construction  de  l’accumulateur  avec  des  matériaux  faciles  à 
trouver  dans  la  région,  bon  marché,  d’un  poids  et  d’une 
chaleur  spécifiques  convenables,  de  pouvoir  absorbant  et  de 
conductibilité  caloriques  voulus,  inaltérables  enfin  par  suite  du 
partage  de  l’air. 

D.  —  Edification  de  l’accumulateur  dans  une  cave,  sous  la 
maison,  au  pis  aller  dans  un  local  adjoint  ou  sous  les  combles. 

E.  —  Ventilation  diurne  par  le  vent  à  l’aide  d’un  chapeau 
de  refoulement  posé  sur  la  cheminée  d’entrée  de  l’air  et  d’un 
chapeau  d’aspiration  sur  la  cheminée  d’évacuation.  Usage  d’un 
ventilateur  en  cas  d’insuffisance  du  vent. 

F.  —  Installation  permettant  une  légère  suppression  dans  les 
locaux  pendant  le  jour  pour  éviter  la  rentrée  par  les  portes 
ouvertes  de  l’air  chaud  du  dehors,  évitant  également  la  con- 
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densatiou  daus  les  locaux  de  la  vapeur  d’eau  contenue  dans 
l’air. 

G.  —  Passage,  durant  la  nuit,  de  la  plus  grande  partie  de 
l’air  par  l’accumulateur;  passage  d’une  plus  petite  partie  de 
cet  air  par  la  maison  pour  obtenir  le  refroidissement  de  la 
maçonnerie.  Usage  presque  constant  du  ventilateur  pour  cette 
circulation. 

H.  —  Aspersion  des  parois  des  conduits  de  l’accumulateur, 
dans  la  nuit,  si  l’air  est  sec  et  l’eau  de  bonne  qualité,  pour 
augmenter  l’accumulation  du  froid. 

Vaporisation  complète  et  absolue  dans  l’accumulateur  pen¬ 
dant  la  durée  de  la  nuit  pour  éviter  une  vaporisation  ultérieure 
dans  le  jour  et  un  'accroissement  consécutif  du  degré  hygro¬ 
métrique  de  l’air  à  ce  moment. 

Rejet  de  l’emploi  de  la  vaporisation  de  l’eau  dans  l’accumu¬ 
lateur  pour  réfrigérer  l’air  pendant  la  journée. 

I.  —  Possibilité  du  refroidissement  combiné  par  le  froid 
accumulé  et  par  l’eau  si  l’on  a  de  l’eau  froide,  mais  en  quantité 
insuffisante  pour  refroidir  toute  l’habitation. 

Le  rafraîchissement  étant  produit  par  contact  direct  entre 
Pair  et  l’eau  froide,  l’état  hygrométrique  ne  s’élève  que  si  l’air 
est  très  sec.  Le  plus  souvent,  cette  opération  provoque  une 
dessiccation  de  l’air. 

On  voit  que  cette  question  n’est  pas  encore  au  point  et  qu'il 
est  à  souhaiter  que  des  progrès  dans  cet  ordre  d’idées  nous 
permettent  d’utiliser  une  technique  simple  et  peu  coûteuse  pour 
la  réfrigération  des  salles  d'hôpitaux.  Nous  terminerons  en 
envisageant  rapidement  les  progrès  que  le  froid  a  accomplis 
dans  le  transport  des  denrées  périssables. 

Cette  méthode  de  transport  par  le  frigorifique  est  due  à 
Tellier,  qui  en  1868  fit  sur  le  Rio  de  la  Plata  l’essai  du  premier 
bateau  frigorifique. 

Au  bout  de  vingt-trois  jours,  ainsi  quu  le  rapporte  M.  d’Ar- 
sonval,  à  qui  nous  empruntons  ces  renseignements,  les  viandes 
étaient  en  bon  état,  mais  un  accident  survenu  à  la  machine  fil 
échouer  le  projet.  C’est  alors  que  M.  Tellier  organisa  en  1869 
un  frigorique  à  Auteuil  qui  souleva  des  objections  de  la  part  de 
Pasteur,  lequel  prétendit  que  la  conservation  des  viandes 
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pouvait  être  parfaite  tant  que  celles-ci  seraient  consommées 
sur  place,  mais  qu’il  n’y  fallait  pas  songer  si  elles  étaient  trans¬ 
portées  d’un  lieu  à  un  autre.  Pasteur  dut  reconnaître  l’effica¬ 
cité  de  la  méthode  de  Tellier,  lorsque  celui-ci  lui  eût  présenté 
un  demi-bœuf  tué  depuis  plusieurs  mois  conservé  par  le  froid  et 
cependant  resté  intact. 

A  cette  époque  fut  créée  la  Société  d’étude  avec  le  bateau 
anglais  «  l’Etoé  »  qui  s’appela  parla  suite  le  «  Frigorifique  ». 

Le  24  septembre  1876,  le  «  Frigorifique  »  quitte  Rouen  avec 
16  bœufs  fendus,  12  moutons,  2  veaux,  1  porc,  50  volailles 
maintenus  à  une  températurede  2  degrés.  Après  vingt-cinqjours 
le  bateau  fit  escale  à  Lisbonne,  en  raison  d’une  avarie  de  chau¬ 
dière,  et  mit  cent  cinq  jours  à  gagner  la  Plata.  Cette  longue 
traversée  ne  causa  aucun  préjudice  à  la  conservation  des 
viandes  et  le  résultat  obtenu  fut  excellent. 

Le  retour  en  France  avec  de  nouvelles  provisions  de  viande 
à  bord  n’eut  pas  le  même  succès,  mais  la  voie  était  ouverte,  la 
preuve  faite  et  les  Anglais  en  tirèrent  les  premiers  le  plus 
grand  avantage. 

En  1881,  la  flotte  anglaise  n’avait  qu’un  seul  steamer  frigori¬ 
fique;  en  1910,  elle  en  possède  300. 

En  1876,  l’importation  des  produits  frigorifiés  dans  le 
Royaume-Uni  est  de  13  millions  de  moutons  congelés,  1  mil¬ 
lion  1/2  de  bœufs. 

En  1910,  la  consommation  est  élevée  à  1  milliard  de  francs. 

Aujourd’hui,  l’habitant  de  Londres  peut  se  procurer  écono¬ 
miquement  le  bœuf  de  la  Plata,  les  œufs  de  l’Australie,  le 
beurre  de  Victoria,  les  volailles  de  Sibérie,  le  saumon  du 
Canada,  les  fraises  de  Californie,  les  pêches  du  Cap  et  le 
laitage  de  Normandie  ;  ces  denrées  sont  utilisées  après  trois 
mois  de  départ  de  leur  lieu  d’origine. 

Le  bœuf  argentin  est  moins  cher  à  l..ondres  que  le  cheval  de 
fiacre  à  Vaugirard. 

Aux  Etat-Unis,  même  développement  de  la  conservation  par 
le  froid;  il  s’y  consomme  par  an  12  milliards  de  francs  de 
produits  frigorifiés. 

On  voitque  les  procédés  de  conservation etde  transport  basés 
sur  l’emploi  du  froid  peuvent  rendre  de  grands  services  à 
l'hygiène  alimentaire,  et  qu’il  faut  favoriser  de  tels  moyens  qui. 
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tout  en  servant  les  intérêts  de  la  santé  publique,  peuvent 
encore  rendre  les  plus  grands  services  au  point  de  vue  écono¬ 
mique,  et  contribuer  d’une  manière  efficace  à  diminuer  le  prix 
de  la  vie. 

Cette  considération  a  son  importance  à  un  moment  où  l’aug¬ 
mentation  du  prix  des  vivres  est  l’objet  de  communes  préoc¬ 
cupations. 


Discussion. 

M.  Léon  Perhibb,  député,  signale  que  la  question  de  l’installation 
des  frigorifiques  est  particulièrement  à  l’étude  au  ministère  de  la 
Guerre,  qui  envisage,  paraît-il,  la  possibilité  d'encourager  pareilles 
installations  dans  les  places  fortes  de  notre  frontière.  Il  y  aurait  là, 
étant  donné  que.  la  défense  nationale  est  en  jeu,  un  moyen  éner¬ 
gique  d’agir  sur  l’opioion  publique  et  de  vaincre  les  mauvaises 
volontés  qui  ont  été  indiquées. 

M.  le  D""  Mosny.  —  L'hôpital  de  Lyon  prévoit  l’installation  d’un 
frigorifique. 


Considérations  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  mesures  à 
prendre  contre  la  pollution  et  en  vue  de  la  conservation 
des  eaux, 

par  M.  le  D'  Calmette, 

Directeur  de  l’Iostitut  Pasteur  de  Lille, 
et  M.  E.  Rolants, 

Chef  de  laboratoire  à  l'Institut  Pasteur  de  Lille. 

«  La  pollution  sans  cesse  croissante  des  eaux  ne  constitue 
pas  seulement  un  danger  pour  la  salubrité,  elle  menace  encore 
de  compromettre  l’utilisation  des  ressources  hydrauliques  do 
notre  territoire.  Depuis  quelques  années,  de  toutes  les  régions, 
s’élèvent  des  plaintes  justifiées  contre  cette  situation  désas¬ 
treuse,  et  il  importe  d’y  porter  promptement  remède  dans 
l’intérêt  de  la  santé  et  de  la  richesse  publiques.  Souillées  par 
les  déchets  de  la  vie  humaine,  par  les  résidus  de  l’industrie  qui 
y  sont  apportés  par  les  égouts  ou  qui  y  sont  déversés  directe¬ 
ment,  les  eaux  de  la  plupart  de  nos  rivières  perdent  leur 
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pureté  naturelle,  deviennent  impropres  aux  multiples  usages 
auxquels  elles  devraient  pouvoir  servir  et  constituent  même 
assez  souvent  des  foyers  d’épidémies.  Le  mal  n’est  d’ailleurs 
pas  limité  aux  eaux  superficielles,  et  les  causes  de  contamina¬ 
tion  des  eaux  souterraines  augmentent  tous  les  jours,  au 
moment  même  où  l’emploi  des  eaux  de  cette  provenance  prend 
une  importance  de  plus  en  plus  grande  et  s’étend  de  l’alimen¬ 
tation  publique  à  l’industrie,  aux  besoins  agricoles  et  domes¬ 
tiques  des  populations  rurales.  » 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  dont  nous  empruntons 
la  description  à  l’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  que  nous 
allons  examiner,  après  entente  entre  les  ministres  de  i’Agricnl- 
ture,  de  l’Intérieur,  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  une  Com¬ 
mission  fut  instituée  auprès  de  la  Direction  de  l’Hydraulique  et 
des  Améliorations  agricoles,  par  un  décret  du  22  mars  1907, 
rendu  sur  la  proposition  de  M.  Ruau,  ministre  de  l’Agriculture. 
Le  projet  de  loi  visait  d’abord  les  eaux  qui  ne  font  pas  partie  du 
domaine  public,  mais  sur  la  proposition  du  ministre  des  Travaux 
publics,  son  importance  fut  augmentée.  Il  est  étendu  aux 
mesures  à  prendre  contre  la  pollution  et  en  vue  de  la  conservation 
des  eaux  :  il  s'applique  à  la  fois  aux  eaux  souterraines,  aux 
cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables,  aux  rivières  navigables 
et  /louables. 

Une  réglementation  est  devenue  indispensable,  car  la  légis¬ 
lation  actuelle  est  absolument  insuffisante  pour  protéger  les 
eaux  contre  la  pollution.  Ainsi,  les  règlements  de  police  des 
cours  d’eau,  les  lois  sur  l’organisation  municipale  et  sur  la 
police  rurale  n’ont  d’autres  sanctions  que  celles  prévues  par 
l’article  471,  paragraphe  15,  du  Code  pénal,  c’est-à-dire  une 
amende  insignifiante  de  1  à  5  francs.  La  législation  sur  la  pêche 
permet  bien  de  punir  d’une  amende  de  30  à  100  francs  et  d’un 
emprisonnement  de  un  à  trois  mois  celui  qui  a  jeté  des  drogues 
ou  appâts  de  nature  à  enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire,  et 
bien  que  la  législation  ait  admis  que  ces  dispositions  s’ap¬ 
pliquent  aux  déversements  industriels,  on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  de  ce  paradoxe  légal  que  celui  qui  détruit  le  poisson  est 
puni  de  prison,  tandis  que  celui  qui  peut  menacer  la  santé 
humaine  ou  compromettre  l’agriculture  et  l’industrie  n’est 
passible  que  d’une  amende  dérisoire.  Aussi  l’autorité  Judiciaire 
HEV.  d’hyg.  xxxiv  —  54 
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n’ap.pliqae-t-eUie  que  dans  des  cas  exceptionnels  l'article  15  de 
la  loi  du  13  avril  1839,  et  la  seule  sanction  est  celle  prévue  par 
l’article  471  du  Code  pénal.  Quant  à  l’application  du  décret  du 
15  octobre  1840  sur  les  établissements  classés  comme  dange¬ 
reux,  inconuïiodes  ou  insalubres,  elle  ne  peut  pour  ainsi  dire 
jamais  être  faite  par  suite  des  conséquences  qui  pourraient 
nuire  à  l’intérêt  général. 

Les  évacuations  des  eaux  usées  des  communes  constilneni 
l’une  des  causes  principales  de  pollutio'n  des  cours  d’eau,  mais 
il  est  bien  difficile  de  contraindre  les  communes  à  épurer  leurs 
eaux.  L’article  9  de  la  loi  sur  la  santé  publique  permet,  il  est 
vrai,  à  l’intervention  administrative  de  s’exercer,  mais  à  con¬ 
dition  que  la  mortalité  dans  la  commune  ait  dépassé  pendant 
trois  ans  le  chiffre  de  la  mortalité  moyenne  de  la  France,  et  les 
déversements  des.  eaux  usées  peuvent  présenter  les  plus  graves 
inconvénients  sans  que  les  conditions  sanitaires  de  la  com¬ 
mune  soient  aussi  mauvaises.  L’Administration  est  donc  aussi 
désarmée  à  l’égard  des  communes  que  vis-à-vis  des  particu¬ 
liers. 

La  loi  du  15  février  1902  s’est  efforcée  de  sauvegarder  les 
eaux  souterraines  destinées  à  raliimentation  publique  (établis¬ 
sement  de  périmètres  de  protection,  interdiction  de  jeter  des 
résidus  putrescibles  dans  les,  failles).  De  même  les  règlements 
sanitaires  communanx  proscrinrent  les  puits  on  puisards  absor¬ 
bants  pour  l’évacuation  des  eaux  usées  des  habitations.  Mais 
ces  prescriptions  sont  confiées,  à  l’autorité  locale,  et  les  maires 
négligent  le  plus  souvent  d’appliquer  ces  mesures,  soit  parce 
qu'ils  n’en  apprécient  pas  la  nécessité,  soit  parce  qu’ils  ren¬ 
contrent  des  difficultés  pour  exercer  leur  action.  L’établisse¬ 
ment  d’uo  périmètre  de  protection  n’est,  du  reste,  pas  toujours 
suffisant,  car  la  contamination  peut  être  très  lointaine,  et  il 
n’évite  pas  les  dangers  résultant  de  l’évacuation  des  résidus 
industriels. 

Enfin,  l’Administration  des  Iravauî  publics  dispose  de  nom¬ 
breuses  lois  pour  assurer,  sur  les  rivières  navigables  et  flot¬ 
tables,  la  conservation  du  domaine  et  l’exereice  de  la  naviga¬ 
tion;  par  contre,  elle  se  trouve  à  peu  près  désarmée,  lorsqu’il 
s’agit  die  la  pollution  des  eaux. 

Nous  voyons  donc  que  la  législation  actuelle  n’offre  pas 


[333]  CONSERVATION  ET  POLLUTION  DES  EAUX  847 

seufement  FinconTénient  d'empêcher  ta  répression  des  acies 
qui  compromettent  la  pureté  des  rivières  et  des  eaux  sonler^ 
raines,  etle  a  encore  te  défaut  plus  grave  de  rendre  inefficaces 
les  prescriptions  destinées  à  prévenir  les  causes  de  contamir 
nation. 

Dans  le  programme  tracé  à  la  Commission,  il  s’agissait 
d’instituer  des  sanetions  moins  pour  pimi-r  les  infracAicms  cmn- 
mises  que  portr  obtenir  le  respect  des  mesures  vmpfosées  à  titre 
préventif.  Il  fallait  atteindre  ce  résultat  que  les  industriels  et 
les  communes  soient  contraints  à  épurer  leurs  eaux  usées,  de 
telle  sorte  que  soit  évitée  toute  nuisance  avant  le  rejet  à  la 
rivière  ou  dans  les  profondeurs  du  sol.  ïl  impo<rtait  aussi  de 
réduire  au  minimum  les  sujétions  imposées  et  d’accorder  des 
tolérances  eompatihles  arec  l’intérêt  général,  de  façon  que  les 
dépenses  nécessaires  à  l’épnration  n’entraîneDtpas  des  charges 
trop  importantes. 

Kous  ne  pouvons  suivre  tous  les  commentaires  contenus 
dans  l’exposé  des  motifs,  nous  nous  bornerons  à  résumer  aussi 
succinctement  que  possible  tes  divers  articles  du  projet  de  loi. 
Nous  croyons  cependant  utile  de  rapporter  les  dispositions 
générales  comprises  dans  le  chapitre  premier  du  litre  pre¬ 
mier. 

Article  premier.  —  11  est  interdit  de  jeter,  de  déverser  ou 
laisser  écouler,  soit  directement,  soit  indirectement,  dans  les 
cours  d’eau  ancune  matière  susceptible  de  nuire  : 

A  la  conservation  et  à  l’éconlemenl  des  eaux  ; 

A  la  salubrité  ; 

A  Futilisation  des  eaux  pour  l’alimentation  des  animaux, 
pour  les  besoins  domestiques,  pour  les  emplois  agricoles  ou 
industriels  ; 

A  la  faune  et  à  la  flore  aquatiques  utiles. 

Art.  2,  —  Des  arrêtés  concertés  entre  le  ministre  de  l’Agri¬ 
culture  etle  ministre  des  Travaux  publics  fixeront  les  condi¬ 
tions  que  les  jets,  déversements  ou  écoüfemenls  devront  rem¬ 
plir  aux  points  de  vue  organoleptique,  physique,  chimique  et 
bactériologique. 

Le  simple  fait  qu’un  jet,  déversement  ou  écoulement  ne  rem¬ 
plit  pas  les  conditions  ainsi  fixées  constituera  un  délit,  sans 
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qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  quelles  en  ont  été  les  consé^ 
quences. 

Le  chapitre  11  vise  les  déversements  industriels.  Des  arrêtés 
ministériels  fixeront  les  industries  qui  ne  pourront  déverser 
directement  ou  indirectement  leurs  résidus  dans  les  cours 
d’eau  qu’après  leur  avoir  fait  subir  une  épuration  efficace.  L’in¬ 
dustriel  proposera  le  procédé  d’épuration  qu’il  compte  appli¬ 
quer  et  ce  procédé  devra  être  reconnu  acceptable  par  le  préfet. 
Les  déversements  de  résidus  industriels,  bien  que  ne  remplis¬ 
sant  pas  les  conditions  imposées  à  l’article  2,  sous  la  réserve 
d’avoir  subi  une  épuration  préalable,  seront  tolérés  dans  cer¬ 
taines  sections  de  cours  d’eau.  Les  irrigations  au  moyen  des 
eaux  résiduaires  industrielles  bénéficieront  de  la  servitude  de 
l’aqueduc.  La  commune  pourra  exproprier,  pour  lé  compte  de 
l’industriel,  les  terrains  indispensables  à  l’épuration,  situés  en 
dehors  de  l’immeuble  d’où  proviennent  les  eaux.  Les  travau.v 
ainsi  nécessités  pourront  donner  lieu  à  des  associations  syndi¬ 
cales  libres  ou  à  des  associations  autorisées. 

Le  chapitre  III  traite  des  eaux  usées  provenant  des  com¬ 
munes.  Les  prescriptions  sont  les  mêmes  que  pour  les  indus¬ 
triels  avec  disposition  spéciale  si  les  égouts  sont  destinés  à 
recevoir  les  matières  provenant  des  fosses  d’aisances.  Les  pro¬ 
jets  d’épuration  des  eaux  d’égout  pourront  faire  l’objet  de 
déclaration  d’utilité  publique.  Les  syndicats  de  communes  sont 
aussi  prévus. 

Dans  le  titre  11,  il  est  dit  qu’aucune  évacuation,  aucun  déver¬ 
sement  direct  ou  indirect  ne  pourra  être  effectué  dans  le  sol, 
dans  des  excavations  naturelles  ou  artificielles,  qu’après  que 
des  dispositions  convenables  auront  été  prises  pour  ne  pas 
compromettre  l’utilisation  des  eaux  souterraines  et  ne  pas 
nuire  à  la  salubrité. 

Titre  III.  —  Une  Commission  supérieure  de  conservation  des 
eaux,  dont  les  membres  seront  nommés  par  le  ministre  de 
l’Agriculture,  auprès  de  laquelle  un  laboratoire  sera  créé, 
sera  chargée  de  procéder  à  l’expérimentation  des  systèmes 
d’épuration  ainsi  qu’à  des  études  en  vue  da  leur  améliora¬ 
tion. 

Les  préfets  nommeront  aussi  une  Commission  de  conserva¬ 
tion  des  eaux  dans  chaque  département,  et  cette  Commission 


[335]  CONSERVATION  ET  POLLUTION  DES  EAUX  849 

sera  chargée  d'examiner  les  projets  présentés  par  les  indus¬ 
triels  et  les  communes  pour  l’épuration  des  eaux  usées. 

Le  titre  IV  comprend  les  pénalités  et  la  constatation  des 
délits.  Les  amendes  seront  de  50  à  100  francs,  portées  de  100  à 
2.000  francs  en  cas  de  récidive.  La  pluralité  des  délits  entraî¬ 
nera  la  pluralité  des  amendes.  Les  chefs  d’industrie  sont  péna¬ 
lement  responsables  des  délits;  les  maîtres  de  l’industrie  en 
sont  civilement  responsables.  Un  délai  sera  imparti  pour  la 
mise  en  fonctionnement  des  dispositifs  pour  sauvegarder  les 
cours  d’eau  et  les  eaux  souterraines,  sous  peine  pour  chaque 
jour  de  retard  d’une  astreinte  pénale  qui  sera  fixée  entre  3  et 
100  francs,  suivant  l’importance  de  l’établissement. 

La  constatation  des  délits  sera  faite  par  les  agents  du  ser¬ 
vice  hydraulique  ou  du  service  des  ponts  et  chaussées,  et  aussi 
par  des  agents  spécialement  commissionnés  à  cet  effet  par  le 
ministre  de  l’Agriculture  ou  par  le  ministre  des  Travaux 
publics.  Les  agents  pourront  pénétrer  de  jour  et  de  nuit  dans 
les  usines,  ils  prêteront  serment  de  ne  point  révéler  les  secrets 
de  fabrication  et  en  général  les  procédés  d’exploitation  dont 
ils  pourraient  prendre  connaissance  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions. 

Enfin  le  titre  V  énumère  les  dispositions  diverses  et  transi¬ 
toires. 

Aussitôt  après  sa  publication  le  projet  de  loi  a  été  très 
étudié  et  discuté  par  les  grandes  associations  industrielles. 
Nous  avons,  dans  un  travail  récent*,  examiné  les  objections  et 
les  desiderata  formulés  par  ces  grandes  corporations  au  sujet 
de  certains  articles  de  ce  projet. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  et  l’Union  des  fabricants 
de  papiers  de  France,  tout  en  reconnaissant  le  caractère  d’in¬ 
térêt  général  présenté  par  le  projet  dont  il  s’agit,  estiment 
qu’il  conviendrait  d’en  amender  plusieurs  articles  pour  le 
rendre  acceptable  par  les  industriels  qui  sont  les  principaux 
intéressés  dans  la  question. 

On  pourrait,  à  notre  avis,  leur  donner  satisfaction  sans  com¬ 
promettre  les  intérêts  généraux  qu’il  s’agit  de  sauvegarder,  en 


1.  Recherches  sur  l'épuration  biologique  des  eaux  d' égout,  7”  volume. 
Paris,  Masson,  1912. 
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modifiaDl  le  texte  des  articles  1,  3  et  21  daas  le  sens  que 

nous  indiquerons  ci -après  ;  mais  nous  ne  saurions  protester 
avec  trop  d’dnergie  contre  cette  thèse  énoncée  par  M.  Pascalis 
dans  son  rapport  présenté  au  nom  de  la  Commission  de  légis¬ 
lation  commerciale  et  industrielle,  et  adopté  par  la  Chamhre 
de  commerce  de  Paris*,  que  l’application  de  la  loi  a’apparai- 
trait  possible  qu'A  la  suite  d'u»  enseiable  d'études  sur  V épuration 
des  eaux  dont  les  résultats,  rendus  puôlics,  auraient  la  sanction 
de  V expérienùe. 

i>  Nous  estimons,  ajoute  le  rapporteur,  qu’une  enquête  com¬ 
plète  et  détaillée  sur  la  nature  des  résidus  industrieLs  et  les 
traitements  dont  ils  seraient  susceptibles,  devrait  précéder 
toute  mesure  législative  de  cet  ordre.  » 

11  est  regrettable  que  ni  la  Chambre  de  commerce  de  Paris 
ni  même  son  rapporteur  n’aient  eu  connaissance  des  recher¬ 
ches  que,  depuis  1904,  nous  avons  poursuivies  sur  ce  sujet 
gréce  au  concours  de  la  Caisse  nationale  des  Recherches  scien¬ 
tifiques.  Dans  les  sept  volumes  que  nous  avons  publiés  succes¬ 
sivement,  nous  avons  pris  soin  d’exposer,  avec  les  résultats  de 
nos  travaux,  ceux  des  chimistes,  des  ingénieurs  sanitaires,  des 
bactériologistes  et  des  industriels  étrangers.  Nous  avons 
décrit  dans  tous  leurs  détails  les  procédés  d’épuration  appli¬ 
qués  aux  diverses  eaux  résiduaires  industrielles,  et  nous  avons 
pris  soin  d’indiquer  dans  quelles  conditions  ou  dans  quelles 
circonstances  tel  ou  tel  de  ces  procédés  devait  être  choisi. 

Le  côté  économique  de  la  question  n’a  jamais  cessé  de  nou.s 
préoccuper,  car  nous  D’ignoroos  pas  de  quels  ménagements  il 
convient  d’entourer  les  industries  qui  font  vivre  les  travailleurs 
et  qui  créent  la  richesse  de  la  France.  Aussi  le  principal 
objectif  que  nous  avons  toujours  cherché  à  réaliser  était-il  de 
permettre  aux  industriels  et  aux  villes  d’épurer  leurs  eaux 
résiduaires  avec  Je  minimuiin  de  dépenses  el  en  s’alfraacliissaut 
de  1  obligation  de  recourir  4  des  systèmes  ou  à  des  appareils 
protégés  par  des  brevets.  Nous  estimons,  en  effet,  que  s’il  est 
jusle  qu’un  inventeur  tire  le  plus  grand  profit  possible  d’une 
idée  dont  l’application  peut  enrichir  les  industriels  ou  les 
commerçants  qui  la  mettent  volontairement  en  pratique,  il 


1.  Séance  du  14  juin  1911. 
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serait  injuste  d'imposer  aux  industriels  ou  aux  villes  l’obli¬ 
gation  de  payer  des  droits  de  brevets  pour  assui'er  la  protection 
des  rivières  ou  des  nappes  souterraines  et  la  sauvegarde  de  la 
santé  publique,  alors  que  cette  protection  ou  cette  sauvegarde 
ne  leur  procurent  à  eux-mêmes  aucun  bénéfice  particulier. 

Chacun  peut  donc  trouver  dans  nos  travaux  et  dans  les 
publications  qui  les  ont  fait  connaître  les  éléments  d’infor¬ 
mation  dont  il  a  besoin,  et  nous  ne  croyons  pas  téméraire 
d’affirmer  qu'avec  ces  données,  complétées  par  les  quelques 
expériences  de  mise  au  point,  toujours  indispensables  dans 
chaque  industrie,  il  n’y  a  pas  d'eau  résiduaire  qui  ne  soü  suscep¬ 
tible  d'être  épurée  convenablement.  Avec  un  minimum  de 
dépenses  inévitables,  tout  industriel  est  sûrement  en  mesure 
de  satisfaire  aux  conditions  qui  lui  sont  dictées  parle  projet  de 
loi  sur  la  conservation  des  eaux,  et  il  est  impossible  de  ne  pas 
admettre  la  nécessité  de  garantir  cette  conservation,  chaque 
citoyen  étant  également  intéressé  à  protéger  sa  santé  et  ayant 
également  besoin  de  puiser  aux  rivières  ou  aux  nappes  souter¬ 
raines  pour  son  alimentation  ou  pour  le  service  de  son  indus¬ 
trie. 

La  réserve  qui  précède  étant  admise,  nous  ne  faisons  aucune 
difficulté  à  reconnaître  le  bien-fondé  de  quelques-unes  des 
critiques  que  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  et  l’Union  des 
fabricants  de  papiers  de  France  ont  formulées  contre  certaines 
dispositions  du  projet  de  loi.  Aussi  n’hésitons-nous  pas  à 
proposer  les  modifications  de  texte  qui  nous  paraissent  accep¬ 
tables  tout  en  garantissant  le  maintien  des  prescriptions  essen¬ 
tielles. 

DISPOSITIONS  TRANSACTIONNELLES  ET  AMENDEMENTS 
PROPOSÉS  par  MM.  le  D-'  CALMETTE  et  E.  ROLANTS 

TITRE  PREMIER 
CUAPITUE  PREMIER 
Dispositions  générales. 

Nous  ne  verrions  aucun  inconvénient  à  modifier  la  rédac¬ 
tion  des  articles  1"  et  2  du  projet  de  loi,  car  la  définition 
des  matières  dont  le  déversedient  dans  les  cours  d’eau  est 
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susceptible  de  nuire  gagnerait  à  être  précisée  de  telle  sorte 
qu’elle  ne  prêtât  à  aucune  discussion.  Il  ne  s'agit  évidemment 
pas  d'obliger  les  industriels  ou  les  communes  à  rendre  aux 
rivières  une  eau  plus  pure  que  celle  qu'ils  peuvent  leur  emprunter. 
On  doit  seulement  exiger  qu’ils  ne  la  rendent  pas  inutilisable 
à  autrui  après  en  avoir  fait  eux-mêmes  l’usage  que  compor¬ 
taient  leurs  besoins. 

D’autre  part,  il  est  tout  à  fait  inutile  et  impossible  de  fixer  les 
conditions  que  les  jets,  déversements  ou  écoulements  devront 
remplir  au  point  de  vue  organoleptique,  physique,  chimique  et 
bactériologique.  Ces  conditions  devront  varier  à  l’infini  suivant 
les  localités,  suivant  les  circonstances,  suivant  les  saisons,  sous 
peine  de  rendre  impraticable  toute  espèce  d’industrie  et  de 
ruiner  les  régions  les  plus  prospères  de  la  France.  11  est  donc 
préférable  de  renoncer  à  une  règlementation  de  détail  qui  ne 
pourrai  t  jamais  être  appliquée. 

On  ne  saurait  en  outre  admettre  que,  dans  certains  cas,  par 
exemple  aux  époques  de  fortes  crues  des  rivières,  on  ne  puisse 
tolérer  à  titre  exceptionnel  et  momentané  des  déversements 
d’eaux  incomplètement  épurées,  si  ces  déversements  sont 
reconnus  inoffensifs  par  les  autorités  compétentes.  Il  faut  donc 
prévoir  la  possibilité  d’accorder  ces  autorisations  temporaires. 

Enfin  nous  estimons  qu’un  déversement  non  autorisé  ne  peut 
constituer  un  délit  que  s’il  peut  en  résulter  un  dommage  pour 
la  santé  publique  ou  une  atteinte  aux  intérêts  généraux  que  la 
loi  a  pour  objet  de  sauvegarder.  Si  le  déversement  n’est  suscep¬ 
tible  de  produire  aucune  nuisance  (par  exemple  s’il  s’agit 
d’eaux  de  condensation  de  chaudières  convenablement  refroi¬ 
dies  ou  d’eaux  de  lavage  du  sol  suffisamment  décantées),  il  n’y 
a  pas  lieu  de  l’interdire  et  il  serait  étrange  d'en  poursuivre  les 
auteurs. 

Nous  proposons  donc  de  modifier  comme  suit  le  texte  des 
articles  1  et  2. 

Texte  que  nous  proposons  d'adopter  : 

ARTICLE  PREMIER 

Il  est  interdit  de  jeter,  déverser  ou  laisser  écouler,  soit  direc- 
teiûent,  soit  indirectement,  dans  les  cours  d’eau  aucune  matière 
susceptible  : 
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De  gêner  l’écoulement  des  eaux; 

De  provoquer  des  envasements,  des  fermentations  ou  des 
réactions  chimiques  qui  auraient  pour  résultat  de  créer  une 
cause  d’insalubrité  ou  de  rendre,  en  aval  du  point  de  déverse¬ 
ment,  les  eaux  inutilisables  pour  les  besoins  domestiques  ou 
pour  les  emplois  agricoles  ou  industriels  ; 

D’intoxiquer  les  poissons. 

Article  2. 

Hormis  les  cas  pour  lesquels  l’autorisation  de  déversement 
dans  des  conditions  particulières  aura  été  dément  sollicitée  et 
accordée  par  l’autorité  compétente,  le  simple  fait  qu’un  jet, 
déversement  ou  écoulement  est  susceptible  de  réaliser  l’une 
des  causes  de  nuisance  énumérées  à  l’article  l"  constituera 
un  délit. 


CHAPITRE  II 

Déversements  des  résidus  industriels. 

J'exte  dont  nous  proposons  l'adoption  :  (Les  additions  au  texte 
du  projet  de  loi  sont  en  italique). 

Article  3. 

«  Des  arrêtés  pris  par  le  ministre  de  l’Agriculture  et  par  le 
ministre  des  Travaux  publics,  après  accord  avec  le  ministre  du 
Commerce  et  de  l’Industrie,  fixeront  les  industries  qui  ne  pour¬ 
ront  déverser  directement  ou  indirectement  leurs  résidus  dans 
les  cours  d’eau  qu’après  leur  avoir  fait  subir  une  épuration 
efficace  ou  les  avoir  rendus  inoffensifs. 

«  Les  dispositions  à  prendre  pour  l’épuration  seront  propo¬ 
sées  par  l’industriel  et  devront  être  reconnues  acceptables  par 
un  arrêté  du  préfet  rendu  dans  le  délai  d’un  an  sur  le.  rapport 
du  service  chargé  de  la  police  des  cours  d’eau,  qui  tiendra 
compte,  dans  chaque  cas  particulier,  des  circonstances  locales, 
des  besoins  de  l'industrie  et  des  intérêts  engagés  ». 

(Lé  reste  de  l'article  3  et  les  articles  A,  3  et  6  sans  change¬ 
ments.) 
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CHAPITRE  ni 

Déaersemenis  d'eaux  usées  provencail  des  communes. 

Nous  ne  proposons  aucune  modification  au  texte  de  ce  cha¬ 
pitre  ni. 

TITRE  II 

Eaux  souterraines. 

Nous  ne  proposons  aucune  modification  au  texte  des  articles 
i2  à  IS  formant  le  titre  II  du  projet  de  loi. 

TITRE  IH 

Cominission  de  conserTation  des  eaux. 

Nous  n’avons  aucune  modification  à  proposer  au  texte  des 
articles  16  et  17,  formant  le  titre  III  du  projet  de  loi. 

TITRE  IV 

Pénalités  et. constatation  des  délits. 

Texte  que  nous  proposons  d’adopter  : 

Articles  18,  19,  20. 

Sans  changement. 

Article  21. 

Il  serait,  à  notre  avis,  nécessaire  de  limiter  aux  associations 
de  riverains,  aux  syndicats  ou  sociétés  de  pêcheurs  directemenl 
intéressés,  le  droit  d’exercerdes  poursuites  eu  se  portant  partie 
civile,  afin  d’éviter  que  ce  droit  dégénère  en  abus  dans  cer¬ 
taines  localités  rurales  où  les  hostilités  politiques  sont  parfois 
féroces. 

Nous  proposons  donc  de  modifier  cet  article  21  comme  suit  : 
«  Les  associations  syndicales  constituées  en  vertu  des  lois  des 
21  juin  1865,  22  décembre  1888,  les  assotiations  organisées  par 
l’Administration  en  vertu  des  lois  des  14  floréal  an  XI,  16  sep¬ 
tembre  1807,  et  8  avril  1898,  les  associations  de  riverains  pour 
la  protection  des  cours  d’eau  et  les  syndicats  et  sociétés  de 
pêcheurs  directement  intéressés,  formés  en  vertu  de  la  loi  du 
1"  juillet  1901,  pourront  exercer  les  droits  reconnus  à  la  partie 
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civile  par  les  articles  63  ,  64,  66,  67,  68  et  182  du  Code  d’ios- 
tructioB  criminelle,  en  ce  qui  concerne  Texécution  de  la  pré¬ 
sente  loi.  » 


TITRE  V 

Dispositions  diverses  et  transitoires. 

Ce  Litre  V,  relaiif  aux  dispositions  diverses  et  transitoires,  ne 
donne  lieu,  de  notre  part,  à  aucune  observation. 

Les  quelques  modifications  qui  précèdent  et  que  nous  propo¬ 
sons  d’apporter  au  texte  du  projet  de  loi  élaboré  par  la  Com¬ 
mission  plénière,  nous  paraissent  de  nature  à  sauvegarder  les 
intérêts  respectables  de  l’industrie  sans  porter  la  moindre 
atteinte  à  ceux  de  la  santé  publique  ni  aux  droits  des  citoyens 
qui  veulent  pouvoir  disposer  partout  d’eaux  utilisables  pour 
leurs  besoins  agricoles  ou  industriels. 

Nous  souhaitons  qu’elles  reçoivent  l’approbation  de.s  inté¬ 
ressés  et  que,  par  suite,  le  Parlement  ne  tarde  pas  davantage 
à  doter  notre  pays  d’une  législation  libérale  et  bienfaisante  que 
réclament  avec  tant  de  légitime  insistance  tous  les  citoyens 
soucieux  du  bien  public. 


Discüssio.x, 

M.  Rolants.  —  Vous  me  permettrez  d’ajouter  quelques  mots  à 
cette  communication  que  nous  nous  sommes  efforcés  de  faire  le 
plus  courte  possible. 

Dans  la  séance  du  22  mai,  M.  Troté  vous  a  exposé  combien  la  loi 
serait  bienveillante  pour  les  communes,  que  l’Etat  aiderait  pécu¬ 
niairement,  et  pour  les  industriels  qui,  dans  certains  cas,  jouiraient 
de  facilités  assez  larges. 

Pour  ces  derniers,  M.  Pascalis  demande  l’indication  pour  l’épura¬ 
tion  des  eaux  résiduaires  d’un  mode  technique  et  économique 
approprié  à  chaque  cas.  Il  faut  avouer  que  si  le  législateur  suivait 
l’honorable  rapporteur  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  dans 
la  voie  où  il  veut  l’entraîner,  la  loi  ne  serait  jamais  appliquée.  Si 
pour  établir  une  méthode  d’épuration  d’une  eau  résiduaire,  il  faut 
le  concours  de  l’industriel,  je  doute  fort  qu’on  l’obtienne  si  l’indus¬ 
triel  n’y  a  pas  intérêt  pour  échapper  aux  pénalités  qui  le  guettent. 

Un  exemple  montrera  combien  les  industriels  se  soucient  peu  des 
inconvénients  que  cause  le  déversement  de  leurs  eaux  résiduaires 
dans  la  rivière.  La  tolérance  dont  ils  ont  joui  jusqu’à  présent  leur 
paraît  devenir  un  droit. 
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L’an  dernier,  à  la  demande  du  Comité  d’Etudes  scientifiques  du 
Ministère  de  l’Agriculture,  nous  avons  ouvert  une  enquête  auprès 
des  laveurs  et  des  peigneurs  de  laines  auxquels  nous  avons  adressé 
un  questionnaire. 

Sur  cent  soixante-douze  destinaires,  nous  n’avons  reçu  que  douze 
réponses. 

Parmi  celles-ci,  six  industriels  nous  informaient  que  leurs  usines 
avaient  été  transformées  en  filatures,  deux  déclaraient  ne  faire 
subir  aucun  traitement  aux  eaux  résiduaires,  trois  en  retiraient  les 
graisses;  un  seul  enfin  nous  disait  avoir  pratiqué  l’épuration,  mais 
il  faut  ajouter  que  son  usine  est  fermée  depuis  vingt  ans. 

Sur  les  cent  soixante-six  usines,  petites  ou  grandes,  actuellement 
en  travail,  non  seulement  il  n’y  a  d’épuration  dans  aucune,  mais 
encore  nous  n’en  connaissons  que  six  dans  lesquelles  on  s’efforce 
d’en  retirer  les  nàatières  grasses,  composés  qui,  par  leur  proportion 
et  leur  valeur,  méritent  pourtant  de  ne  pas  être  perdus  pour  l’in¬ 
dustrie. 

Comment,  dans  ces  conditions,  s’il  n’y  a  pas  de  contrainte  au 
moins  latente,  les  laboratoires  qui,  comme  celui  de  l’Institut  Pas¬ 
teur  de  Lille,  se  sont  spécialisés  dans  l’étude  de  ces' questions, 
pourront-ils  établir  les  méthodes  d’épuration  réclamées  parM.  Pas- 
calis  ? 

Le  projet  prévoit  des  délais  pour  l'application  de  la  loi.  Je  suis 
persuadé  que  si  les  industriels  sont  convaincus  que  la  loi  sera 
appliquée,  les  méthodes  rationnelles  et  économiques  d’épuration 
des  eaux  résiduaires  seront  établies  avant  l'expiration  de  ces 
délais.  Les  progrès  de  l’industrie  sont  de  jour  en  jour  si  grands, 
qu’il  n’est  pas  permis  de  douter  qu’on  ne  trouve  rapidement  les 
moyens  de  supprimer  la  pollution  des  eaux. 

M.  Baüdh.^n.  —  Je  tiens  à  dire  à  propos  des  études  préalables 
concernant  la  pollution  des  rivières,  que  ces  études  ont  été  entre¬ 
prises  dans  le  département  de  l’Oise,  ainsi  que  l’a  déclaré,  lors  de  la 
dernière  séance,  M.  Kohn  Abrest.  Sur  l’initiative  de  M.  Kohn  Abrest 
nous  avons  visité  un  très  grand  nombre  d’usines  et  recueilli  un  très 
grand  nombre  de  documents. 

A  la  suite  des  analyses  qui  ont  été  faites,  le  Conseil  a  tiré  les 
conclusions  que  voici  ; 

La  proportion  et  l’espèce  des  matières  contenues  dans  les  eaux 
usées  devront  être  établies  en  raison  de  la  nature  de  l’industrie  et 
du  débit  du  cours  d’eau  envisagé. 

M.  IIoMNORAT.  La  répression  me  semble  trop  forte  si  l’on  en  juge 
par  les  amendes  et  la  pénalité  en  cas  de  récidive  dont  on  menace 

1.  Voir  Recherches  sur  l'épwalion  biologique  et  chimique  des  eaux 
d'égout,  pages  276-333.  Paris,  Masson,  1912. 
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d’honorables  industriels.  C’est  une  atteinte  à  la  liberté  de  l'indus¬ 
trie. 

M.  PÉRBiBB,  député.  —  U  y  a  nécessité  absolue  de  protéger  les 
cours  d’eaux,  la  loi  présente  offre  des  garanties  certaines,  elle  se 
justifie  à  tous  les  points  dè  vue. 

M.  Thibault.  — Je  ne  crois  pas  que  le  projet  de  loi  mérite  tous  les 
reproches  qui  viennent  de  lui  être  adressés,  ni  surtout  que  les 
principes  qui  dominent  notre  législation  aient  été  méconnus  dans 
certains  des  articles  critiqués,  notamment  dans  les  articles  19  et  2. 

L’article  19,  §  2,  permet  aux  agents,  désignés  pour  constater  les 
contraventions,  de  pénétrer  de  jour  et  de  nuit  dans  les  usines  et 
leurs  dépendances.  Mais  une  disposition  de  même  ordre  se  trouve 
inscrite  depuis  vingt  ans  dans  la  loi  sur  le  travail  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels. 
Aux  termes,  en  effet,  de  l’article  20  de  la  loi  du  2  novembre  1892, 
les  inspecteurs  du  travail  ont  entrée  dans  tous  les  établissements 
visés  par  la  dite  loi.  Le  projet  de  loi  sur  la  conservation  des  eaux 
contient  même  une  restriction  que  ne  comporte  pas  la  loi  de  1892, 
car  il  déclare  expressément  que,  pour  pénétrer  la  nuit  dans  les 
parties  closes,  les  agents  devront  être  accompagnés  d’un  représen¬ 
tant  de  l’autorité  municipale  ou  d’un  commissaire  de  police. 

D’après  l'article  2,  §  2,  «  le  simple  fait  qu’un  déversement  ne 
remplit  pas  les  conditions  fixées  constituera  un  délit,  sans  qu’il  y 
ait  lieu  de  rechercher  quelles  en  ont  été  les  conséquences  ».  Je  ne 
vois  dans  cette  disposition  rien  encore  qui  soit  en  opposition  avec  les 
règles  fondamentales  du  droit  français.  On  pourrait  citer,  notam¬ 
ment,  parmi  les  infractions  dénommées  «  contraventions  »,  un 
nombre  considérable  d’actes  qui  tombent  sous  te  coup  de  la  loi 
pénale,  sans  que  le  juge  ait  à  se  demander  s'ils  ont  eu  ou  non 
des  conséquences  dommageables.  D’ailleurs,  comme  l’a  fort  bien 
démontré  tout  à  l’heure  un  précédent  orateur,  il  serait  impossible 
d’arriver  à  une  répression  efficace  si  on  subordonnait  le  délit  à  la 
constatation  du  dommage  causé. 

On  a  combattu  également  les  pénalités  que  l’on  trouve  trop  fortes. 
Mais  c’est  seulement  la  crainte  de  condamnations  pécuniaires  très 
élevées  qui  peut  permettre  à  la  loi  de  produire  d’utiles  effets. 
Autrement,  il  se  trouvera  des  industriels  qui  préféreront  les  risques 
d’un  procès-verbal  aux' frais  qu’entraînerait  pour  eux  l’épuration. 

Au  surplus,  y  a-t-il  disproportion  entre  les  peines  prévues  par  le 
projet  de  loi  et  les  actes  qu’il  interdit?  Une  pénalité  se  justifie  par 
les  inconvénients  que  présente  l’acte  auquel  elle  s’applique  et  son 
importance  doit  être  en  raison  directe  de  la  gravité  de  cet  inconvé¬ 
nient.  Or,  les  déversements  prohibés  sont  de  nature  à  causer  les 
plus  grands  dangers  puisqu’ils  peuvent  contaminer  non  seulement 
des  cours  d’eau,  mais  aussi  des  nappes  souterraines  où  beaucoup 
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de  viDes  puisent  l’eau  nécessaire  à  l’aHmentation  de  leurs  habitants 
et  entraîner  ainsi  tes  accidents  les  plus  redoutables. 


M.  le  D''MospfY.  —  Toute  cette  discussion  et  celle  qui  s’est  ébauchée 
à  la  fin  de  notre  dernière  séance,  à,  propos  du  rapport  de  M.  Calmefle 
et  du  projet  de  loi  relatif  à  la  protection  des  cours  d’eau,  me  révèlent 
parmi  les  industriels  français  un  bien  fâcheux  état  d’esprit  qu’il  est 
pénible  de  comparer  à  la  mentalité  et  aux  errements  des  nations 
voisines. 

Si  vous  parcourezi  les  environs  de  Paris,  vous  rencontrez  sur  votre 
route  des  dépotoirs  où  sont  déposées  et  où  fermentent  les  ordures 
ménagères  qu’y  apportent  des  trains  interminables  et  malodorants  ; 
tout  cela,  vous  dit-on,  est  inévitable  parce  qu’il  n’existe  aucun 
procédé  efficace  de  destruction  des.ordures  ménagères. 

Vous  pouvez  voir  aussi,  toujours  dans  les  environs  de  Paris  et 
ailleurs  en  France,  des  cheminées  d’usines  qui  emplissent  l’atmo¬ 
sphère  de  mauvaises  odeurs  et  de  fumée  :  c’est  encore,  vous  dira-t-on, 
un  inconvénient  inévitable;  il  n’existe  pas  de  procédé  efficace  de 
fumivorité  ! 

Dans  les  chaudes  journées  d’été,  par  les  vents  d’est  qui  fort  heu¬ 
reusement  ne  régnent  pas  habituellement,  votre  odorat  est  pénible¬ 
ment  impressionné  par  les  odeurs  des  usines  d’Aubervilliers  :  c’est, 
vous  affirme-t-on  toujours,  un  inconvénient  inévitable;  il  n’existe 
pas  plus  de  procédé  efficace  de  désodorisation  qu’il  n’en  existe  pour 
la  destruction  des  poussières  et  des  fumées. 

Pcirtout  villes  et  usines  se  débarrassent  de  leurs  déchets  (vidanges, 
eaux  résiduaires  industrielles,  etc...}  en  les  envoyant  à  la  rivière  la 
plus  proche,  dont  les  eaux  se  trouvent  ainsi  contaminées.  Comment, 
vous  dit-on,  voulez-vous  qu’il  en  soit  autrement?  Il  faudrait  épurer 
les  eaux,  ce  qui  n’est  pas  possible  :  il  n’exisle  pas  de  bon  procédé 
d’épuration  des  eaux  industrielles  1 

Si  vous  visitez  une  usine,  un  atelier  affectés  à  une  industrie  pro¬ 
ductrice  de  poussières,  vous  vous  entendrez  dire  qu’il  est  impossible 
d’en  supprimer  les  inconvénientset  les  dangers,  parce  qu’il  n’existe 
aucun  appareil,  aucun  procédé  d’aspiration  des  poussières  indus¬ 
trielles. 

Fortes  de  la  prétendue  impossibilité  où  elles  se  trouvent  de  s’as¬ 
sainir,  administrations  publiques  et  prÎTées  se  débarrassent  de  ce 
qui  les  gêne  en  l’envoyant  chez  le  voisin.  Et  si  vous  démontrez  aux 
administrations  ou  aux  industriels  qu’il  existe  des  procédés  ou  des 
méthodes  efficaces  pour  enlever  et  détruir^  les  ordures  ménagères, 
brûler  les  fumées,  enlever  les  poussières,  épurer  les  eaux;  que  ces 
procédés,  couramment  employés  en  Angleterre,  en  Danemark,  en 
Allemagne,  protègent  efficacement  le  bien-être  et  la  santé  des  habi¬ 
tants,  on  ne  manquera  pas  de  vous  répondre  que  si  Ton  imposait 
en  France  ces  mesures  comme  on  les  impose  en  Allemagne,  en  An¬ 
gleterre,  en  Danemark,  ou  tuerait  l’industrie  française  t 
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M.  Marc  Honorât,  secrétaire  du  Conseil  d’Hygiène  et  de  salubrité 
du  département  de  la  Seine,  que  je  suistrès  surpris  de  voir  intervenir 
en  ce  débat  pour  appuyer  les  protestations  des  industriels  et 
réclamer  contre  la  soi-disant  tyrannie  de  l’hygiène,  nous  dit  qu’il 
est  impossible  d’interdire  aux  industriels  ce  que  la  Ville  de  Paris 
fait  couramment,  quand  elle  déverse,  chaque  jour,  à  la  Seine,  une 
proportion  considérable  de  ses  eaux  d’égout. 

Je  répondrai  à  M.  Marc  Honorât  que  les  méfaits  de  la  Ville  de  Paris 
ne  constituent  pas  une  excuse  pour  ceux  des  particuliers,  et  qu'au 
nom  de  l’hygiène  nous  devons  réclamer  la  protection  intégrale  de  la 
santé  publique,  et  imposer  à  tous  l’exécution  des  mesures  capables 
de  l’assurer. 

Je  lui  répondrai  aussi  que  les  pouvoirs  publies  ne  se  gênent  pas, 
au  demeurant,  pour  imposer  aux  particuliers  ce  qu’ils  tolèrent  de  la 
part  des  administrations  publiques.  En  voici  d’ailleurs  un  exemple  : 
tout  récemment,  l’hôpital  Saint-Joseph  demandait  l’autorisation 
d’ouvrir  un  service  de  contagieux  remarquablement  organisé.  On  la 
lui  reftisa  parce  qu'il  n’y  avait  pas  de  local  pour  désinfecter  les 
voitures.  Or,  ce  service  n’existe  pas  dans  les  hôpitaux  de  l’Assistance 
publique. 

On  voit  bien  par  cet  exemple  récent  que  les  administrations  publi¬ 
ques  n’hésitent  pas  tant  qu’on  le  prétend  à  interdire  aux  particuliers 
ce  qu’elles  mettent  elles-mêmes  en  pratique. 

Quant  au  reproche  fait  par  les  industriels  français  à  l’hygiène, 
de  les  mettre  en  péri!  par  les  règles  qu’elle  leur  impose,  laissez-moi 
.invoquer  l’exemple  de  nations  d’une  haute  moralité  et  fortement 
disciplinées  :  l’Angleterre,  le  Danemark,  l’Allemagne,  qui,  dans 
rintérêt  général,  n’hésitent  pas  à  interdire  aux  administrations 
publiques  ou  privées,  comme  aux  partîciiliers,  de  se  débarrasser  de 
ce  qui  les  gêne  en  l’envoyant  chez  le  voisin.  Et  leur  industrie  en 
souffre  si  peu  que  si  nous  lui  comparons  la  nôtre,  cel'le-Ci  n’est 
qu’un  jouet  1 

M.  LE  PKésiDE.vT.  —  Conformément  à  la  décision  prise  au  début  de 
la  séance,  j’ai  l’honneur  de  mettre  aux  voix  le  vœu  qui  a  été  présenté 
par  M.  Marié-Davy,  et  dont  je  rappelle  le  texte  : 

«  La  Société  de  Médecine  ixublique  et  de  Génie  sanitaire  : 

«  Considérant  qu’un  projet  serait  actuellement  à  l’étude  en  vue 
d’aliéner  une  partie  des  jardins  de  l’observatoire  de  Paris  ; 

«  Considérant  l’importance  des  espaces  libres  pour  l’hygiène 
urbaine  et  la  préservation  de  la  santé  publique  ; 

<r  Considérant  la  constante  et  effrayante  diminution  de  ces  réserves 
d’air  à  Paris  depuis  un  certain  nombre  d'années  ; 

Emet  le  vœu  ; 

«  Que  des  mesures  soient  prises  pour  qu’aucune  parcelle,  si 
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minime  soit-elle,  des  jardins  et  espaces  libres  appartenant,  à  l’Etat 
ou  à  la  Ville  de  Paris  ne  puisse  sous  aucun  prétexte  êli'e  affectée  à 
la  construction.  » 

M.  LE  Prbsident.  —  Le  vœu  mis  aux  voix  est  adopté.  Il  sera 
transmis  à  f/L.  le  Président  du  Conseil  municipal,  ainsi  qu’à  M.  le 
Ministre  de  l’Instruction  publique. 


La  séance  est  levée  à  II  h.  1/2. 


Le  secrétaire  de  séance, 
Pissor. 


La  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  tiendra  sa 
prochaine  séance  le  mercredi  24  juillet  1912,  à, neuf  heures  pré¬ 
cises  du  soir,  hôtel  des  Sociétés  savantes,  28,  rue  Serpente,  Paris  (VP). 

Ordre  du  jour. 

1®  D'.Chassevant.  —  Récolte  et  destruction  des  excreta  humains. 

2®  Continuation  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  déposé  par  le 
Gouvernement  sur  la  conservation  et  contre  la  pollution  des  eaux. 
Orateurs  inscrits  :  M.  Léon  Perrier,  député,  MM.  Bellanger,  Pascalis, 
Bezault,  etc. 

3®  M.  Marié-Daw.  —  Congrès  d’hygiène  sociale  de  Reims. 


Le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

Éair.E  Kern.  Le  Goùppey  'de  La  Foresï. 


Le  Gérant  :  Pierre  .4uoer. 


Paria.  —  L.  Mabethbux,  imprimear,  1, 


Caasette. 


REVUE 


D’HY|3^.NE 

POLICE''^iWî)iBE 


MEMOIRES 


SIX  CAS  DE  PESTE  PNEUMONIQUE 
DANS  LA  BANLIEUE  D’ALGER 
par  M.  le  D'  RAYNAUD 

Inspecteur  général  des  services  de  l’hygiène  et  de  la  santé  publique 
en  Algérie. 

Le  7  juillet  dernier,  dans  l'après-midi,  leD“'  Karoby  m’avisait 
par  téléphone  qu’il  avait  soigné  depuis  deux  jours,  au  Ruis¬ 
seau,  deux  personnes  atteintes  de  pneumonie  infectieuse,  qui 
avaient  succombé  en  moins  de  quarante-huit  heures,  et  que, 
dans  la  même  famille,  deux  décès  aussi  rapides  s’étaient  pro¬ 
duits  quelques  jours  auparavant.  Cette  communication  m’ar¬ 
rivait  un  dimanche;  ne  pouvant  mettre  en  mouvement  les 
administrations  municipales  ou  sanitaires,  j’envoyais  le  docteur 
M.  Bourlier,  médecin  adjoint  de  la  Santé,  faire  une  enquête 
rapide  et  procéder  aux  mesures  d’isolement,  avec  l’impression 
très  nette  que  nous  nous  trouvions  en  présence  de  cas  de  peste 
pneumonique. 

Le  lendemain,  à  la  première  heure,  accompagné  de  M.  le 
D''  Lemaire,  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  la  Ville  d’Alger, 
et  par  M.  le  D"  Gornebois,  médecin  communal  de  Kouba,  je  me 
rendis  au  quartier  dit  du  Ruisseau,  où  se  trouvaient  isolés  dans 
des  chambres  fermées  les  corps  des  deux  personnes  décédées 
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la  yeille;  des  prélèvements  de  sang  furent  faits  pour  recherches 
bactériologiques,  et  les  mesures  les  plus  rigoureuses  furent 
prises  :  inhumation  rapide  des  cadavres,  désinfection  des 
locaux  et  des  vêtements  de  personnes  ayant  été  en  rapport 
avec  les  malades,  inoculation  de  sérums  antipesteux  à  tous  les 
«  contacts  »,  surveillance  sanitaire  de  ceux-ci,  par  les  soins 
des  docteurs  Lemaire,  Cornebois  etKaroby,  dératisation  inten¬ 
sive  de  la  région. 

Le  quartier  du  Ruisseau  se  trouve  à  Textrème  limite  Est  de 
la  Ville  d’Alger,  à  7  kilomètres  du  port;  c’est  un  hameau  qui 
relève  à  la  fois  des  communes  d’Alger,  de  Birmandreïs,  de 
Kouba  et  d’Hussein-Dey  ;  il  est  traversé  par  un  ruisseau  (d’où 
son  nom),  appelé  l’oued  Kniss,  qui  a  été  en  partie  recouvert 
depuis  quelques  années  et  sert  d’égout  collecteur  au  hameau, 
à  l’Institut  Pasteur  et  aux  villages  de  Kouba  et  d’Hussein-Dey. 
L’oued  Knrss  est  bordé,  sur  ses  deux  rives,  par  un  très  grand 
nombre  d’usines  où  se  traitent  les  sous-produits  des  abattoirs 
(porcheries,  boyauderies,  tanneries,  etc.);  c’est-à-dire  que  les 
rats  y  sont  nombreux  et  ditfteiles  à  faire  disparaître  en  raison 
de  lai  nourriture  abondante  et  des  refuges  qu’ils  y  trouvent. 

Voici,  d’après  l’enquête  à  laquelle  je  me  suis  livré,  la  genèse 
des  faits  ; 

Le  1'”’  juillet,  le  D’’  Cornebois  était  mandé  auprès  d’un  enfant 
de  14.  ans,  dont  les.  parents  possèdent  une  épicerie  au  Ruis¬ 
seau;  cet  enfant  mourut  eu  deux  jours  de  pneunaonie  ;  la  mère 
de  eet  enfant,  !«■“'  M...i,  se  sentant  malade,  fit  appeler  un  autre 
médecin  ;  le  père,  à  son  tour,  ayant  contracté  le  mal,  on  en  fit 
venir  un  troisième,  et  comme  la  bonne  du  ménage,  A.  P..., 
s’alibiit,  on  en  convoqua  un  quatrième.  Ce  défilé  rapide  de 
médecins,  qui  n’étaient  pas  mis  au  courant  de  ce  qui  avait 
précédé,  fut  cause  qu’il  n’y  eut  aucune  suite  dans  l’observation 
des  malades,  et  le  7  juillet  Rudement,  le  D”  Cabanes,  venu  en 
consultation,  conseillait  au  D''  Karoby,  ’èn  raison  de  la  rapidité 
d’évolution  de  la  maladie  et  de  sa  contagiosité,  de  prévenir  les 
autorités  sanitaires. 

En  somme,  du  1"  au  7  juillet,  trois  perso^nnes  de  la  famille 
M...i  (un  enfamt,  la  mère  et  le  père),  plus  une  domestique  qui 
avait  soigné  cette  famiHe,  avaient  été  enlevées  par  l’affeetion. 
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Peu  de  temps  ayant  leur  mort,  M.  M...i  et  la  domestique  avaient 
été  transportés,  de  l’épicerie  (commune  d’Alger),  le  premier 
chez  son  beau-frère  à  la  poterie  M...t,  la  seconde  à  son  domi¬ 
cile,  situés  tous  deux  commune  de  Kouba. 

Le  12  juillet,  te  D’’  Cornebois  signalait  que  M“'=  S...,  sœur  de 
M®"  M...i,  qui  avait  soigné  cette  dernière  et  son  mari,  était 
alitée  à  la  poterie,  avec  des  symptômes  graves  rappelant  ceux 
des  premiers  malades;  en  môme  temps,  M”'  B...,  qui  avait 
assisté  la  bonne  (A.  P. . .),  se  sentait  fatiguée,  quoique  sans  fièvre. 
Toutes  deux  avaient  reçu  du  sérum  antipesteux;  elles  furent, 
dans  la  journée,  transportées  dans  des  voitures  séparées  à 
l'ambulance  d’El-Kettar,  avec  les  précautions  les  plus  grandes; 
qn  désinfecta  les  locaux  occupés  par  ces  malades,  les  parents 
on  voisins,  qui  n'avaient  pas  été  inoculés  de  sérum  furent 
injectés.  M”'  S...  mourut  le  13  àEl-Kettai\  et  M““  B...,  après  des 
alternatives  de  mieux  et  déplus  mal,  décéda  le  17,  avec  des 
symptômes  pulmonaires  identiques  aux  autres  malades,  et  le 
D' Gillot,  médecin  de  l’ambulance,  trouva  le  bacille  de  Yersin 
dans  son  expectoration. 

Des  crachats  de  S...,  étalés  sur  lame  et  colorés,  mon¬ 
trèrent  des  cocco-bacilles  en  navettes;  des  inoculations  furent 
faites  à  des  souris  qui  moururent  le  lendemain,  présentant 
dans  la  rate  une  colonie  pure  de  baclDes  de  Yersin,  caractérisés 
depuis  par  les  cultures  et  réactions  usuelles. 

Le  11  seulement  moururent  les  cobayes,  inoculés  par  friction 
sur  la  peau  rasée  avec  le  sang  de  M.  M...i  et  de  M™  A.  P...; 
dans  la  rate,  on  constata  le  bacille  de  Yersin  à  l’état  de  pureté; 
les  souris  qui  avaient  été  inoculées  dans  le  péritoine  avec  ce 
même  sang,  étaient  mortes  plus  rapidement,  mais  dans  les 
tissus  prédominait  le  pneumocoque,  avec  quelques  formes 
rappelant  le  cocco-bacille  pesteux.  Il  avait  fallu  une  semaine 
aux  D”  Lemaire  et  Nègre,  de  l’Institut  Pasteur,  pour  obtenir 
des  résultats  positifs,  en  raison  de  ce  que  nous  n’avions  pu 
prélever  que  très  peu  de  sang  sur  des  cadavres  de  vingt- 
quatre  et  seize  heures.  C’est  à  cela  que  l’on  doit  la  déclaration 
officielle  tardive  qui  a  été  faite  de  ces  cas  au  ministère  de 
l’Intérieur. 

Pour  être  complet,  il  convient  de  signaler  un  cas  douteux 
qui  nous  fut  sigualé  dans  une  ferme  de  Birmandréïs,  à  une 
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dizaine  de  kilomètres  d’Alger.  Il  s’agit  d’une  dame  C...,  alliée 
à  M“' A.  P...,  la  domestique  des  M...i.  La  mère  de  M”»  G... 
avait  soigné  et  veillé  M™'  A.  P...  et  était  retournée  à  Bir- 
mandreïs;  sa  fille  n’avait  eu  aucun  contact  avec  la  malade;  elle 
était  venue  à  l’enterrement,  sans  entrer  dans  la  chambre  de  la 
morte,  et  le  lendemain  soir  s'était  sentie  prise  de  fièvre  et  de 
frissons.  Les  docteurs  avaient  constaté  une  pneumonie  banale 
qui  avait  évolué  en  huit  jours  et  avait  enlevé  le  sujet,  femme 
très  amaigrie  et  de  santé  chancelante. 

L’incubation  rapide,  qui  aurait  représenté  une  infection 
massive,  ne  cadrait  pas  avec  lalongue évolution  de  la  maladie, 
qui  n’a  rien  présenté  de  l’allure  foudroyante  des  cas  précé¬ 
dents;  néanmoins,  en  raison  de  la  parenté  et  des  contacts 
indirects  que  G...  avait  pu  avoir  avec  A.  P...,  le  Service 
Sanitaire  a  procédé  comme  s’il  s’était  agi  de  peste  avérée.  Les 
prélèvements  de  sang,  faits  sur  le  cadavre  sept  heures  environ 
après  la  mort,  examinés  sur  lame  et  inoculés  à  des  animaux, 
n’ont  rien  révélé  de  suspect.  Le  cas  reste  donc  très  douteux. 

Comment  expliquer  l’apparition  de  cette  épidémie  familiale? 
Il  nous  a  été  affirmé  que  le  jeune  M...i  faisait  volontiers  l’école 
buissonnière  et  chassait  journellement  au  Flobert  les  rats  dans 
l’égout  de  l’oued  Kniss.  Il  se  serait  infecté  dans  ces  conditions 
et  aurait  transmis  le  virus  exalté  aux  siens. 

D’autre  part,,  le  pâté  de  maisons  dont  l’épicerie  M...i  fait 
partie,  comprend  une  écurie  et  une  boulangerie  ;  les  rats,  qui 
y  étaient  très  nombreux  et  qui  arrivaient  de  l’égout  par  un 
regard  placé  dans  une  des  cours  de  l’immeuble,  semblaient 
avoir  beaucoup  diminué  depuis  quelques  semaines  ;  deux 
chats  sur  trois,  appartenant  à  la  boulangerie,  étaient  morts 
après  une  maladie  de  deux  ou  trois  jours  qui  avait  fait  penser 
à  une  épidémie.  L’infection  du  rat  à  l’enfant  s’est-elle  produite 
dans  l’immeuble  qu’il  occupait  ?  Afir^  d’éviter  tout  retour  de 
l'affection  et  pour  nous  assurer  qu’il  ne  restait  pas  de  puces 
de  rats  pesteux,  nous  avons  placé  des  cobayes  témoins 
dans  l’épicerie  et  le  logements  des  M...i  ;  aucun  d’eux  jusqu  à 
présent  ne  paraît  malade. 

Le  Service  Sanitaire  Maritime,  qui  est  chargé  de  la  dérati- 
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sation  du  port  et  de  la  ville  d’Alger,  n’avait  pas  manqué  anté¬ 
rieurement  de  capturer  des  rats  dans  le  quartier  du  Ruisseau  ; 
jamais  on  n’avait  relevé  la  moindre  épizootie  chez  eux,  pas 
plus  d’ailleurs  que  chez  les  rongeurs  des  autres  parties  de  la 
ville.  Dès  la  déclaration  des  cas  de  pneumonie,  sans  attendre 
la  contirmation  bactériologique,  la  dératisation  la  plus  intense 
a  été  entreprise,  non  seulement  dans  les  locaux  infectés,  mais 
dans  toute  la  région  et  dans  l’oued  Kniss.  Devant  l’impossi¬ 
bilité  de  sulfurer  avec  l’appareil  Marot,  en  raison  des  défec¬ 
tuosités  delà  canalisation,  des  boulettes  empoisonnées  avec  la 
Grosboisine  ont  été  placées  ;  plus  de  20.000  ont  été  déposées, 
on  n’en  a  pas  retrouvé  une  seule  ;  le  nombre  des  rats  morts  a 
été  tel  qu’il  a  fallu  une  équipe  spéciale  pour  les  brûler  ou  les 
ensevelir.  D’autre  part,  on  en  a  capturé  1.610  du  8  au 
26  Juillet,  et  l’examen  bactériologique,  pratiqué  à  l’Institut 
Pasteur  comme  au  Laboratoire  de  la  Santé,  n’a  pas  permis 
jusqu’à  présent  de  constater  la  peste  parmi  les  ron¬ 
geurs. 

D’où  pouvait  provenir  l’infection  qui  a  dû  sévir  sur  les  ron¬ 
geurs  de  ce  quartier?  Alger  est  en  communication  avec  tant 
de  ports  où  la  peste  règne  à  l’état  endémique  ou  par  poussées 
accidentelles,  qu’il  est  difficile  d’incriminer  telle  origine  plutôt 
qu’une  autre.  Une  hypothèse  cependant  se  présente  à  l’esprit  : 
certaines  tanneries  du  Ruisseau  reçoivent  des  peaux  fraîches 
de  divers  pays,  et  notamment  du  Maroc  ;  or,  on  sait  qu’une 
épidémie  très  intense  de  peste  règne  chez  les  Doukkala  et  que 
l’an  dernier  le  ministère  des  Affaires  étrangères  estimait  à 
10.000  au  minimum  le  nombre  des  décès.  Des  rats  infectés 
provenant  de  cette  région  et  embarqués  à  Mogador,  Saffi  ou 
Casablanca,  peuvent  fort  bien,  malgré  toute  surveillance,  et 
en  raison  de  la  libre  pratique  qui  est  accordée  aux  navires  de 
provenance  marocaine,  avoir  été  introduits  au  milieu  des 
ballots  de  peaux. 

Une  épidémie  familiale  de  peste  pulmonaire  analogue 
avait  déjà  été  constatée  en  Algérie  en  1003  ;  une  jeune  fille, 
qui  semble  avoir  été  contaminée  à  Alger  dans  un  moulin  de 
l’Agha,  a  apporté  la  contagion  à  Blidaj.elle,  son  père  et  sa 
mère  ont  été  atteints  et  sont  morts.  Dans  celte  occasion, 


D--  L.  RAYNAUD 


comme  dans  les  cas  du  Ruisseau,  la  forme  pulmonaire  s'est 
établie  d’emblée  ;  aucun  n’a  présenté  de  bubons  *. 

L’étude  clinique  de  cette  épidémie  sera  reprise;  disons, 
toutefois,  que  l’affection  ne  s’est  pas  présentée  avec  les  carac¬ 
tères  classiques  de  la  pneumonie  franche  ;  les  signes  d’aus¬ 
cultation  étaient  peu  nets,  diffus  quelquefois,  perceptibles 
seulement  peu  de  temps  avant  la  mort.  Le  début  —  sauf  chez 
M”*  B...  —  a  été  brusque,  par  des  frissons,  de  la  fièvre  et  des 
vomissements  ou  une  expectoration  sanguinolente  qui  se  con¬ 
tinuait  dans  le  cours  de  la  maladie.  Puis  le  patient  paraissait 
mieux  et  pouvait  vaquer  à  ses  occupations  ;  c’est  ainsi  qu’un 
médecin  nous  a  ditavoir  trouvé  M.  M...i  servant  du  sucre  dans 
son  épicerie  ;  il  l’a  ausculté  debout,  et  le  lendemain  soir 
M.  M...i  était  mort.  Les  malades  envoyées  à  El-Keltar  ont  pu 
facilement  monter  sans  aide  dans  la  voiture  d’ambulance  ; 
elles  avaient  le  tein  terreux  et  paraissaient  essoufflées,  mais 
rien  n’indiquait  à  l’aspect  extérieur  un  décès  certain  et  si 
rapide.  Brusquement,  les  symptômes  s’aggravaient,  la  lièvre 
ç’aîlumait,  le  délire  survenait  et,  dans  oertains  cas,  des  douleurs 
afroces  tordaient  les  malades,  qui  rendaient  le  sang  en  abon¬ 
dance.  L’affection  évoluait  brutalement,  deux  ou  trois  jours  au 
maximum;  M^B...,  qui  a  résisté  plus  longtemps,  avait  reçu 
du  sérum  intradermique  et  intraveineux  en  assez  grande 
abondance,  ce  qui  a  paru  retarder  l’issue  et  atténuer  la  viru¬ 
lence  de  son  sapg  :  constatation  faite  par  les  injections  aux 
aninaaux  (Gillot). 

La  contagion  n’a  pas  épargné  les  personnes  qui  ont  donné 
leurs  sains  avec  assiduité  ;  le  sérum  injecté  comme  préventif 
n’a  pas  mis  à  l’abri  les  deux  dernières  malades  ;  sans  doute 
étaient-elles  déjà  en  incubation  quand  elles  ont  été  injectées; 
employé  comme  curatif,  même  à  forte  dose  dans  les  veines,  il 
n’a  eu  aucun  effet.  Quelques  accidents  sériquesontétéobservés: 
M.  Rançon,  interne  à  EI-Ketlar,  a  eu  de  ba  fièvre  avec  frissons  et 
vomissement  sanguinolent,  symptômes  qui  nous  ont  fort 
inquiétés,  car  Us  se  présentaientsemblables  à  ceux  qu’offraient 

I.  A  Slida,  Dépendant,  un  des  malades  présentait,  en  même  temps  que 
de  la  pneumonie,  nue  angine  avec  adénopathie  cervicale. 
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les  autres  malades  au  début  ;  deux  jours  après,  lieureusement, 
tout  rentrait  dans  l’ordre. 

Les  mesures  d’isolement,  de  désinfection  et  de  dératisation 
prises  au  Ruisseau,  l’enlèvement  de  deux  malades  suivant  de 
près  le  décès  de  quatre  personnes  de  la  même  famille  avaient 
frappé  l’attention  de  la  populplion  de  ce  dernier;  des  bruits 
alarmants,  exagérés,  ont  été  répandus  ;  le  Service  Sanitaire  a 
dû  se  déplacer  plusieurs  fois  pour  examiner  des  malades  ou 
des  décès  que  la  rumeur  publique  signalait  comme  suspects  ; 
la  presse  politique  se  fit  l’écho  de  cette  terreur,  que  la  lecture 
et  la  reproduction  photographique  de  la  terrible  épidémie  de 
Mandchourie  avaient  éveillée. 

On  releva  cependant,  particulièrement  chez  les  plus  hiimbles, 
des  dévouements  dignes  des  plus  grands  éloges;  M.  le  Gou¬ 
verneur  général,  mis  au  courant  de  la  conduite  des  employés 
des  divers  Services  Sanitaires  qui  avaient  tous  contribué  avec 
la  plus  parfaite  union  à  l’extinction  du  mal,  est  venu  apporter 
les  félicitations  de  l’Administration  supérieure  au  personnel 
de  l’ambulance  d’El-Kettar,  de  la  désinfection  municipale, 
du  Service  Sanitaire,  de  la  désinfection  départementale  et 
de  l’Institut  Pasteur.  Il  a  pu,  dans  cette  visite,  se  rendre 
compte  que  les  différents  organismes,  chargés  de  la  défense  de 
la  santé  publique,  étaient  en  mesure  de  faire  face  à  toutes  les 
éventualités. 

La  preuve  en  a  été  fournie  d’ailleurs  par  la  rapidité  avec 
laquelle  a  pu  être  éteint  le  foyer  de  peste  puimonaire  du  Ruis¬ 
seau.  A  partir  du  moment  où  la  déclaration  des  quatre  pre¬ 
miers  cas  a  été  faite,  c'est-à-dire  le  7  juillet,  deux  autres  cas 
seulement  ont  été  constatés  le  12  :  ils  concernent  despersonnes 
qui  avaient  été  antérieurement  en  contact  avec  les  malades  et 
se  trouvaient  en  incubation  ;  depuis  le  12,  date  de  l’isolement 
de  ces  deux  derniers  malades,  rien  n’a  été  signalé  :  les  mesures 
prises  avec  sévérité  ont  donc  été  efficaces.  11  est  juste  d’ajouter 
que  la  saison  chaude,  la  propreté  des  habitants  et  des  locaux 
ne  favorisaient  pas  la  dispersion  des  germes  comme  en  Mand¬ 
chourie.  Le  résultat  n’en  est  pas  moins  réconfortant. 
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ÉTUDE  D’UNE. 

SÉRIE  DE  CAS  D’INTOXICATION  ALIMENTAIRE 

DUS  A 

L’INGESTION  DE  PRODUITS  DE  CHARCUTERIE 
par  MM. 

A.  MENU  1  A.  DEMOLON 

Médecin  adjoint  des  épidémies  Directeur  du  Laboratoire 

à  I-aoD.  I  départemental  de  bactériologie. 

Au  début  de  mai,  l’un  de  nous  observait  une  série  de  cas 
d’empoisonnements  chez  des  personnes  ayant  mangé  du  fro¬ 
mage  de  tête  de  porc  provenant  d’une  même  charcuterie.  Ce 
fromage  fut  saisi  aussitôt,  ainsi  qu’un  autre  de  même  fabri¬ 
cation  placé  en  réserve  dans  la  cave  du  charcutier.  Un  sau¬ 
cisson  également  incriminé  fut  saisi  en  même  temps.  Ces 
produits  furent  examinés  de  suite  sans  qu’aucune  altération 
ait  pu  survenir.  Nous  avons  consigné  dans  cette  note  les 
diverses  observations  et  les  recherehes  que.  nous  avons  été 
amenés  à  faire  dans  le  but  d’élucider  l’origine  et  la  nature  des 
accidents  survenus. 


Étude  olinioüe. 

Obs.  1.  —  M"®  G'.  P...,  vingt-quatre  ans,  achète  40grammesde  fro¬ 
mage  de  tête  le  l®'  mai,  à 7  heures  du  matin.  Vers  10 heures  du  maliD, 
coliques  et  vomissements;  cinq  ou  six  vomissements  aqueux  et  sept 
ou  huit  selles  liquides  très  fétides. 

Le  2  mai,  la  même  personne  achète  à  la  même  charcuterie  une 
l’ondelle  de  saucisson  qu’elle  mange  à  8  h.  30.  Vomissements  et 
coliques  vers  dix  heures.  Dans  la  journée,  cinq  ou  six  vomissements 
et  dix  à  douze  selles  très  fétides. 

Le  3  mai,  la  malade  prend  du  lait  qu’elle  vmnit  aussitôt.  Lescoliques 
continuent  très  violentes;  trois  vomissements  dans  la  matinée  et 
trois  selles  jaunâtres  très  fétides.  Légère  fièvre  (T.  A.,37“5);pou]s,  78; 
langue  légèrement  saburrale  ;  absence  d’ictère  ;  ventre  un  peu 
douloureux  à  la  palpitation  ;  léger  mal  de  tête.  Pas  de  phénomènes 
nerveux;  pupilles  normales;  pas  d’abattement  ni  d’altération  au 
visage.  Pas  d’albuminurie. 
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Le  4  mai,  pas  de  fièvre;  quatre  selles,  pas  de  vomissements  ; 
anorexie.  Les  jours  suivants,  amélioration  progressive. 

L’affection  a  donc  consisté  à  une  gastro-entérite  violente,  mais 
sans  gravité. 

Obs.  il  —  Epoux  D.  M.  D...,  quarante-six  ans,  mange  le  1'“'  mai 
au  soir  du  fromage  de  tête  (80  grammes  pour  deux  personnes).  Le 
reste  du  repas  comporte  œufs  coque,  pain,  bière,  café.  Le  lendemain 
malin,  coliques  avec  diarrhée.  Dans  l’après-midi,  vomissements 
aqueux,  jaunâtres,  amers  et  cinq  ou  six  selles. 

Le  3  mai,  nombreuses'  selles;  langue  humide,  saburrale;  cépha¬ 
lalgie;  visage  rouge  ;  ventre  souple  un  peu  sensible;  pas  d’ictère  ; 
foie  non  hypertrophié.  Pouls  régulier  (T.  A .,  38»  5.)  Pas  de  phénomènes 
nerveux. 

M®'  D...,  quarante-quatre  ans;  prise  de  coliques  avec  diarrhée  le 
2  mai,  vers  midi.  Nombreuses  selles  fétides  avec  nausées  sans 
vomissements. 

Mêmes  constatations  que  pour  le  mari,  sauf  l'absence  de  vomis¬ 
sements,  remplacés  par  des  nausées,  et  l’absence  de  coliques. 
(T.  A,,  38°  b.) 

Obs.  III.  —  M.  F...,  et  son  fils.  L’enfant  (onze  ans)  mange  le 
1»'  mai,  au  soir,  du  fromage  de  tête., Ce  n’est  que  le  2  mai,  à  11  heures 
soir,  qu’il  est  pris  de  coliques  et  vomissements. 

Le  3  mai,  diarrhée  fétide  avec  vomissements.  Légère  fièvre.  Le 
4  mai,  la  diarrhée  cesse,  légère  fièvre.  Les  jours  suivants,  amélio¬ 
ration. 

Le  père  n’a  mangé  le  fromage  que  le  2  mai  à  11  heures  du  malin. 
Dans  la  nuit  suivante  (2  heures  du  matin),  vomissements  et  selles 
fétides.  Le  3  mai,  quatre  selles  brunes  et  nombreux  vomissements 
verdâtres.  Mêmes  constatations  que  pour  le  fils,  mais  vomissements 
et  diarrhée  plus  tenaces. 

Obs.  IV.  —  M™»  L...,  vingt-sept  ans,  mange  le  2  mai,  à  midi,  du 
fromage  de  tête.  Vers  six  heures  du  soir,  coliques  et  diarrhée,  qüi 
durent  toute  la  nuit.  Les  vomissements  commencent  le  lendemain 
matin.  Le  3,  vomissèments  bilieux  et  très  nombreuses  selles  fétides. 
Nombreuses  selles  dans  la  nuit  avec  nausées.  Idem  le  4.  Langue 
blanche.  (T.  A.,  38».)  Pouls  bon.  Pas  de  plénomènes  nerveux.  Le  5, 
huit  à  dix  selles  avec  coliques;  pas  de  vomissements.  Jours 
suivants,  amélioration  progressive. 

M.  L...  et  l’enfant  ont  mangé  du  même  fromage  au  même  repas  et 
n’ont  été  aucunement  incommodés. 
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Obs.  V.  —  M.  D...,  vingt-Muf  aus,  achète  le  i"  mai,  à  10  heures 
du  matin,  40  ,firammes  de  fromage  de  tête  qu’il  mange  à  Id  h.  1/2. 
Vers  5  heures  du  matin,  coliques  riolentes. 

Le  2  mai,  nombreuses  selles  et  un  vomissement; 

Le  3  mai,  nombreuses  selles;  pas  de  vomissements;  fièvre; 

Le  4  mai,  amélioration. 

En  résumé,  les  personnes  en  question  ont  présenté,  à  la  suite 
de  l’ingestion  de  cette  charcuterie,  des  symptômes  pins  ou 
moins  rapides,  plus  ou  moins  violents,  mais  tout  à  fait  ana¬ 
logues  d’intoxication  alimentaire  sous  forme  de  gastro-entérite 
pure  sans  phénomènes  vraiment  cholériforme,  sans  état 
typhoïde  et  sans  symptômes  nerveux. 

Cette  série  d’accidents  aurait  très  probablement  présenté  le 
caractère  d’une  véritable  épidémie  si  la  vente  des  produits 
suspects  n’avait  été  arrêtée  dès  le  début.  Néanmoins,  il  convient 
de  signaler  que  nous  avons  pu  interroger  plusieurs  personnes 
ayant  consommé  le  même  fromage  le  même  jour  et  qui  nous 
ont  déclaré  n’avoir  ressenti  aucun  trouble.  Ce  fait  s’explique 
soit  en  faisant  intervenir  soit  la  zone  du  pâté  à  laquelle  appar¬ 
tenait  la  partie  consommée,  soit  une  prédisposition  person¬ 
nelle.  Les  deux  hypothèses  nous  ont  paru  devoir  être  prises 
conjointement  en  considération. 

Etude  bactériologique. 

Les  pâtés  et  saucissons  que  nous  avons  examinés  avaient 
été  fabriqués  deux  jours  auparavant  en  période  orageuse  avec 
la  viande  d’un  animal  reconnu  sain  à  l’inspection  des  abattoirs. 
Ces  divers  produits  présentaient  à  la  coupe  le  meilleur  aspect, 
leur  odeur  et  leur  goût  étaient  normaux,  aucun  signe  extérieur 
n’indiquait  que  les  viandes  utilisées  aient  subi  un  commence¬ 
ment  d’altération. 

La  recherche  des  toxiques  minéraux  fut  négative.  La  char¬ 
cuterie  avait  d’ailleurs  été  préparée  par  un  charcutier  bien 
portant,  travaillant  dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques  et 
utilisant  des  moules  en  porcelaine. 

L’examen  microscopique  de  frottis,  obtenus  en  prélevant  au 
fil  de  platine  dans  les  parties  lesplc^  centrales,  nous  montra  au 
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milieu  des  fibres  musculaires,  avec  le  caraclère  de  véritable 
culture,  de  nombreux  diplocoques  souvent  auréolés,  parfois  en 
chaînette,  de  teiille  variable,  prenant  le  Gram  et  accompagnés 
de  quelques  formes  soit  bacillaires,  soit  ovoïdes,  ces  dernières 
présentant  la  coloration  bipolaire  des  Pasteurella.  Dans  le 
saucisson,  le  même  diplocoque  existait  en  abondance.  Un  ense¬ 
mencement  en  bouillon,  suivi  d’un  passage  par  colonies,  nous 
permit  de  l’obtenir  à  l’état  de  pureté.  Les  autres  microbes 
constatés  à  l’examen  direct  ne  cultivèrent  pas,  ayant  été  vrai¬ 
semblablement  tués  par  la  cuisson.  Les  caractères  que  nous 
avons  observés  étaient  les  suivants  : 

Bouillon.  —  Développement  très  rapide  à  30  degrés.  Liquide 
uniformément  trouble,  s’éclaircissant  ensuite.  Grand  pléomor¬ 
phisme  des  formes  :  diplocoques,  chaînettes,  tétrades  en 
losange  et  amas  staphylococciques  ;  ni  gaz,  ni  indol.  Pousse  en 
bouillon  phéniqué  comme  le  B.  Coli. 

Gélatine.  —  Colonies  blanchâtres,  rondes,  à  bord  net,  assez 
analogues  àcelle  dustreptocoquepyogèoe,  devenant  légèrement 
jaunâtre  et  ne  liquéfiant  la  gélatine  que  très  lentement  après 
plusieurs  jours. 

Coloration.  —  Se  colore  très  facilement  par  le  krystal  violet, 
le  ziehl,  la  thionine,  et  prend  le  Gram. 

Ces  caractères  correspondent  à  l’entérocoque  de  Thiercelin. 
L’examen  direct  des  selles  nous  révéla  la  présence  en  grande 
quantité  du  même  microbe  sous  forme  de  diplocoques  en¬ 
capsulés,  d’aspect  assez  voisin  du  pneumocoque.  Noms  avons 
pu  l’isoler  pour  l’une  d’elles  par  culture  en  tube  cacheté  à  la 
lanoline  de  Rpsenthal. 

Le  charcutier  nous  ayant  signalé  qu’il  ne  salait  pas  ses 
têtes,  nous  avons  recherché  l’influence  du  sel  sur  le  dévelop¬ 
pement  du  microbe,  et  nous  avons  constaté  qu’il  végétait 
parfaitement  en  bouillon  renfermant  10  p.  100  de  chlorure  de 
sodium. 

Enfin,  nous  avons  prélevé -et  examiné  la  gélatine  que  le 
charcutier  incorporait  à  ses  pâtés.  Cette  gélatine  solide  fut 
placée  à  l’étuve  à  27  degrés.  Au  bout  de  Gheimes,  elle  ne  se  soli¬ 
difiait  plus  par  refroidissement.  Parmi  les  microbes  qui  s’y 
étaient  développés,  l’entérocoque  dominait,  que  nous  avons  isolé 
immédiatement  par  passage  sur  gélose. 
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Expérimentation  sur  les  animaux.  —  1“  Nous  avons  nourri 
un  chien  pendant  cinq  jours  uniquement  avec  la  charcuterie 
incriminée,  sans  observer  lè  moindre  trouble.  Un  cobaye  auquel 
nous  avons  fait  ingérer  des  tranches  de  carottes  arrosées  avec 
nos  cultures,  n'a  présenté  aucun  phénomène  diarrhéique  ; 

2“  L’inoculation  par  voie  sous-cutanée  d'une  culture  en 
bouillon  à  la  souris  (1  cent,  cube),  au  cobaye  (2  cent,  cubes)  et 
au  chien  (5  cent,  cubes)  n’a  donné  lieu  qu’à  des  abcès  locaux 
bénins,  que  la  culture  provînt  du  pâté  ou  des  selles.  En  défini¬ 
tive,  l’entérocoque  isolé  par  nous  n’a  manifesté  aucune  viru¬ 
lence  appréciable  vis-à-vis  des  animaux  expérimentés,  ni  par 
ingestion  ni  par  inoculation  sous-cutanée. 

Étude  étiologique  et  conclusions. 

La  virulence  de  l'entérocoque  doit  être  considérée  comme 
une  propriété  des  plus  contingentes.  Bien  qu’il  apparaisse  le 
plus  souvent  dépourvu  de  toute  action  pathogène,  son  rôle 
dans  les  entérites  semble  parfaitement  démontré.  Rappelons 
ici  que  Sacquépée  a  montré  son  rôle  dans  une  épidémie 
d’intoxication  *,  survenue  six  à  dix  heures  après  l’ingestion  de 
lard  salé.  130  personnes  sur  200  consommateurs  eurent  des 
selles  diarrhériques  sans  autre  manifestation.  Le  microbe 
isolé  se  montra  virulent  par  ingestion  pour  la  souris  et  à  un 
moindre  degré  pour  le  cobaye.  Les  cultures  stérilisées  étaient 
toxiques  par  ingestion  par  suite  de  la  sécrétion  de  poisons 
thermostabiles.  Dans  le  cas  actuel,  malgré  l’insuccès  de  nos 
expériences  sur  les  animaux,  il  semble  bien. qu'il  y  a  lieu 
d’attribuer  au  même  microbe  les  accidents  observés.  L’entéro¬ 
coque  pourrait  être  pathogène  facultatif  suivant  les  individus. 

Notre  étude  confirme  les  conclusions  de  plusieurs  auteurs 
en  ce  qui  concerne  les  difficultés  de  la  stérilisation  des  viandes. 
Rappelons  notamment  que,  d’après  A..  Stadie”,  il  serait  néces¬ 
saire  de  prolonger  la  cuisson  pendant’deux  heures  et  demie 
pour  stériliser  sûrement  des  morceaux  de  viande  d’animaux 
atteints  de  rouget  n’ayant  pas  plus  de  15  centimètres  d’épais- 


t.  Comptes  rendus  de  la  Soc.  de  Biologie,  1907, p.  328-330. 
2.  Revue  générale  de  Médecine  vétérinaire,  mars  1905. 
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seur.  Or,  en  culture,  le  bacille  du  rouget  est  tué  par  un  chauf¬ 
fage  de  quelques  minutes  à  53-58  degrés.  L’entérocoque  est 
également  très  sensible  à  la  chaleur,  puisque,  comme  nous 
l’avons  constaté,  ses  cultures  en  bouillon  sont  stérilisées  par 
un  chauffage  de  cinq  minutes  à  60  degrés.  Or,  nous  l’avons 
trouvé,  ce  microbe,  vivant  au  centre  de  pâtés,  il  est  vrai 
assez  volumineux,  mais  ayant  comporté  ;  1“  une  cuisson  en 
bouillon  de  deux  heures  environ  ;  2°  un  séjour  au  four  de 
deux  heures  également. 

Quelle  est.  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l’origine  de  l’infec¬ 
tion  ?  Il  est  assez  difficile  d’y  répondre  d’une  manière  précise. 
Celle-ci  a  pu  évidemment  se  produire  au  cours  des  manipu¬ 
lations,  et  le  rôle  de  la  gélatine  infectée  est  particulièrement 
vraisemblable  en  ce  qui  concerne  la  contamination  de  produits 
(fromage  de  tête  et  saucisson)  ne  présentant  aucune  commu¬ 
nauté  d’origine  ou  de  fabrication.  Mais  notre  examen  micros¬ 
copique  initial  (présence  de  formes  Pasteurella)  nous  autorise 
à  considérer  comme  très  plausible  l’hypothèse  d’une  viande 
originellement  infectée.  Malheureusement,  nous  n’avons  pu 
examiner  directement  la  viande  utilisée.  11  importe,  en  tout 
cas,  d’avoir  présent  à  l’esprit  que  le  porc  peut  constituer  un 
porteur  de  germes  d'autant  plus  dangereux  qu’il  ne  présentera 
lui-même  aucun  symptôme  de  maladie  susceptible  de  le  faire 
exclure  de  la  consommation  (cas  d’entérite,  par  exemple). 

Les  infections  microbiennes  s’observent  d’ailleurs  dans 
toutes  les  industries  de  fermentation  (maladies  des  vins,  acci¬ 
dents  en  brasserie,  fromagerie,  etc.).  Il  n’est  pas  étonnant 
qu’on  le  constate  également  chez  les  charcutiers,  qui,  par  la 
nature  de  leur  profession,  préparent  de  véritables  bouillons  de 
culture. 

Tant  qu’il  ne  s'agit  que  d’espèces  banales,  le  fait  reste  sans 
conséquence,  mais  il  n’en  est  pas  de  môme  quand  il  s’agit  d’une 
espèce  susceptible  d’être  pathogène. 

En  ce  qui  concerne  les  infections  dues  aux  viandes,  le 
remède  est  dans  une  inspection  toujours  plus  étroite  et  plus 
méticuleuse,  avec  examen  bactériologique  le  cas  échéant. 
Quant  aux  infections  dues  aux  manipulations,  elles  pourront 
être  évitées  par  une  cuisson  opérée  dans  des  conditions  sus- 
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ceptibles  d’assurer  la  destruction  des  germes  et  par  l’emploi  de 
la  glacière  dès  que  la  température  extérieure  s’élève. 

Dans  le  cas  actuel,  nous  avons  cru  devoir  conclure  à  l'irres¬ 
ponsabilité  du  charcutier,  tant  au  pointde  vue  correctionnel  que 
civil.  Il  ne  nous  a  pas  paru,  en  effet,  qu’il  y  ait  eu  faute  profes¬ 
sionnelle  au  sens  propre  du  mot,  mais  un  accident  de  fabri¬ 
cation  insoupçonné  du  charcutier,  et  dont  la  cause  première 
pouvait  lui  être  étrangère.  Les  plaignants  ont  été  déboutés  de 
leur  plainte  en  dommages  et  intérêts. 


ORGANISATION  SANITAIRE 

D’UNE  EXPÉDITION  COLONIALE 

par  M.  le  D'  MAURICE  BOIGEY 
Médecin-inajor. 

Jaraaii  plus  qu’à  l’heure  présente,  les  expéditions  coloniales 
n’ont  fixé  l’attention  publique.  Tout  le  monde  s’intéresse 
aujourd  hui  aux  détails  de  leur  organisation  ;  on  veut  con¬ 
naître  le  nom  des  chefs,  la  composition  et  l’importance  des 
effectifs,  les  ressources  matérielles  destinées  à  un  corps  expé¬ 
ditionnaire  ou  à’ une  mission,  et  lorsque  tout  est  prêt,  quand 
les  opérations  sont  commencées,  chacun  suit  jour  par  jour  les 
progrès,  accomplis  parles  rudes  pionniers  qui  marchent  cou¬ 
rageusement  à  la  découverte  de  l’inconnu.  Je  me  propose  de 
faire  un  exposé  aussi  sommaire  et  aussi  complet  que  possible 
de  certaines  questions  un  peu  délaissées,  mais  d’un  intérêt 
capital,  relatives  à  la  partie  hygiénique  de  ces  expéditions 
lointaines. 

Sous  les  zones  tropicales,  dans  la  plupart  de  nos  colonies,  le 
danger  des  maladies  est  infiniment  plus  redoutable  et  plus  réel 
que  celui  des  ennemis.  La  flore  morbide  de  ces  pays  est  d’une 
richesse  inouïe.  Les  affections  banales,  observées  en  Europe, 
s’y  épanouissent  sous  les  formes  les  plus  graves,  à  cause  de 
l’état  de  moindre  résistance  des  blancs  non  encore  acclimatés, 
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€t  peut-être  aussi  à  cause  de  la  viruleace  toute  particulière  des 
germes  morbigènes  transportés  sous  ces  latitudes.  Mais  les 
maladies  des  pays  tempérés  ne  sont  pas  les  seules  auxquelles 
se  trouve  exposé  l'Européen  déjà  éprouvé  par  le  climat  ;  un 
certain  nombre  d’autres,  propres  aux  colonies,  viennent  se 
surajouter  aux  premières  pour  compléter  dans  une  large 
mesure  leur  œuvre  de  destruction.  C'est  pourquoi  l’organisa¬ 
tion  d’une  expédition  coloniale  exige  impérieusement  le 
concours  des  chefs  et  des  médecins.  De  nombreux  exemples 
pourraient  servir  à  appuyer  cette  assertion.  Mais  il  n’entre  pas 
dans  notre  esprit  de  rappeler  ici  des  faits  douloureux  et  trop 
récents  pour  qu’ils  soient  déjà  oubliés.  Les  expéditions  meur¬ 
trières  furent  trop  fréquentes  au  dernier  siècle  ;  c’est  pourquoi 
nous  ne  citerons' que  des  exemples  heureux  qui  prouveront 
aussi  clairement  que  les  autres  la  nécessité  d’une  entente  par¬ 
faite  entre  le  commandement  et  le  Service  de  Santé.  Il  nous 
faut  les  emprunter  à  l’histoire  coloniale  des  Anglais  dont 
l’habileté  colonisatrice  est  admirable.  En  1874,  l’expédition 
dirigée  contre  les  Achantis  dura  deux  mois,  et,  pendant  ce  laps 
de  temps,  la  mortalité  dans  le  corps  expéditionnaire  égala  à 
peine  celle  des  troupes  de  la  métropole.  En  1884,  un  corps  de 
4.300  hommes  prit  part  à  l'expédition  du  Soudan  oriental  ;  bien 
que  la  température  fût  très  élevée  et  que  les  déserts  du  sud 
de  l’Egypte  n’olfrissent  aucune  ressource,  on  ne  constata  pas 
un  seul  décès  pendant  les  six  semaines  que  dura  la  campagne. 
En  1885,  une  armée  de  8.000  hommes  opéra  autour  de  Souakim 
pendant  deux  mois  et  seize  décès  seulementfurenl  enregistrés. 

Est-il  enfin  besoin  de  rappeler  l’expédition  conduite  en 
1907-1908  contre  les  Beni-Snassen  par  le  général  Lyauley  ? 
Elle  demeure  comme  un  modèle  d’organisation  au  point  de  vue 
administratif  et  sanitaire. 

Ces  résultats  absolument  exceptionnels,  si  on  les  compare 
à  ceux  des  autres  expéditions  européennes,  sont  dus  en  grande 
partie  à  l’habileté  et  à  l’entente  des  organisateurs. 

Examinons  donc  les  points  principaux  sur  lesquels  un 
homme  logique,  chargé  d’organiser  une  expédition  coloniale 
à  l’heure  présente,  devrait  concentrer  toute  son  attention. 
D’abord,  le  choix  des  éléments  constitutifs  du  contingent. 
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Les  soldais  ewopéens.  —  Ces  éléments  seront  nécessairement 
de  deux  sortes  :  européens  et  indigènes.  Les  blancs  qui  pren¬ 
dront  part  à  la  campagne,  devront  tous  être  des  hommes  choisis, 
ofFfa:nt  une  maturité  physique  parfaite.  Les  sujets  trop  jeunes 
seront  éliminés.  Les  soldats  de  notre  armée  métropolitaine 
sont  des  prématurés  au  point  de  vue  organique  :  leurs  épi- 
physes  vertébrales,  l’extrémité  supérieure  de  leurs  humérus, 
leurs  crêtes  iliaques  ne  sont  pas  soudées;  elles  ne  le  seront 
qu’à  vîngt-cinq  ou  vingt-huit  ans.  De  curieuses  recherches 
faites  par  M.  Quetelet  ont  démontré  que  l'énergie  muscu¬ 
laire  de  l’homme  atteint  son  maximum  entre  vingt-cinq  et 
trente  ans.  Les  éléments  du  contingent  annuellement  appelé 
sous  les  drapeaux  ne  sont  donc  pas  à  l’apogée  de  leur  force. 
En  conséquence,  ils  ne  sauraient  que  dans  une  très  faible 
mesure  concourir  à  la  formation  d’un  corps  expéditionnaire 
colonial. 

Les  sujets  autrefois  atteints  de  paludisme,  et  ceux  dont  le 
foie  a  mal  fonctionné  antérieurement,  même  s’ils  présentent 
les  apparences  de  la  guérison,  doivent  êtreéliminés.  La  chaleur 
aune  influence  directe  et  néfaste  sur  cet  organe  appelé  à  filtrer 
et  à  retenir  les  poisons  de  notre  organisme.  Qu’un  trouble 
même  léger  survienne  dans  son  fonctionnement,  il  ne  rem¬ 
plira  plus  son  rôle  défensif  et  le  sujet  sera  devenu  particuliè¬ 
rement  apte  à  contracter  les  maladies. 

11  ne  faut  pas  compter  davantage  sur  les  anciens  coloniaux 
qui  sont  tous  ou  presque  tous  impaludés,  par  conséquent  des 
malades.  Ils  ne  rendraient  aucun  bon  service  dans  une  expé¬ 
dition  de  longue  durée.  L’armée  coloniale  ne  devrait  pas 
garder  de  soldats  ayant  servi  pendant  plus  de  sept  ou  huit  ans 
dans  ses  cadres,  car  au  bout  de  ce  laps  de  temps  ils  ont  été 
presque  fatalement  atteints  par  les  fièvres  paludéennes  qui 
n’épargnent  personne.  . 

Le  contingent  européen  choisi  pour  composer  un  corps 
expéditionnaire  sera  donc  absolument  indemne.  Au  reste,  si 
parmi  les  autres  se  glissent  des  sujets  moins  résistants,  les 
maladies  ou  la  mort  les  atteindront  promptement  ;  car,  sous  les 
zones  tropicales,  la  sélection  humaine  se  fait  avec  une  impla¬ 
cable  rigueur. 

L’idéal  consisterait  dans  l’utiiisation  abondante  du  contingent 
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créole  qui  oÊfre  une  assuétude  ou  une  immunité  singulières 
pour  les  pays  chauds.  C’est  ainsi  qu’à  Saint-Louis,  la  dernière 
épidémie  de  fièvre  jaune  qui  a  décimé  nos  troupes,  les  indi¬ 
gènes  et  les  européens,  a  presque  totalement  épargné  la  popu- 
tion  créole.  Malheureusement,  les  hommes  de  couleur  se  plient 
mal  aux. rigueurs  de  la  discipline  militaire  ;  ils  font  des  soldats 
déplorables  et  ne  se  recrutent  que  difficilement. 

Les  soldats  indigènes.  —  Occupons-nous  donc  des  éléments 
indigènes,  et  demandons-nous  d’abord  dans  quelle  proportion 
il  sera  prudent  et  utile  de  les  mettre  au  milieu  des  nôtres.  Les 
avis  sur  ce  point  sont  très  partagés.  Les  Anglais  ont  des  régi¬ 
ments  indiens  dont  quelques  officiers  seulement  et  le  colonel 
sont  des  blancs.  De  même,  dans  nos  régiments  de  tirailleurs, 
la  proportion  de  nos  nationaux  est  très  inférieure  à  celle  des 
indigènes.  Ce  sont  là  des  exceptions  qui  tiennent  à  la  parfaite 
soumission  de  certaines  populations  algériennes  ou  hindoues. 
Eu  règle  générale,  on  admet  qu’une  compagnie  de  200  hommes 
doit  compter  de  60  à  90  blancs. 

Gomme  ces  derniers,  les  indigènes  doivent  être  recrutés 
parmi  les  populations  robustes.  On  ne  saurait  croire  combien 
le  type  de  l’Arabe,  par  exemple,  est  différent  suivant  les 
régions  qu’il  habile.  11  y  a  autant  de  distance  entre  un  nomade 
et  un  caïd  qu’entre  un  paysan  de  la  Beauce  et  un  boulevardier, 
entre  un  Kabyle  et  un  charmeur  de  serpents  qu’entre  un  Basque 
et  un  garçon  de  café.  On  conçoit  sans  peine  que  les  services 
que  ces  hommes  sont  susceptibles  de  rendre,  comme  soldats, 
ne  se  ressemblent  pas. 

De  plus,  entre  deux  indigènes,  l'un  musulman,  l’autre  féti¬ 
chiste,  il  ne  saurait  y  avoir  aucune  hésitation  ;  le  premier  est 
supérieur  au  second  ;  c’est  lui  qu’il  faut  choisir.  Son  hygiène 
est  plus  sévère;  il  s’abstiendra  d’alcool  et  aura  des  soins  de 
propreté  personnels  inconnus  à  l’autre.  Enfin,  étant  fataliste,  il 
sera  nécessairement  et  naturellement  plus  brave. 

Une  autre  indication  s’impose  dans  l’utilisation  des  contin¬ 
gents  indigènes,  c’est  la  suivante  :  il  ne  faut  pas  se  servir 
d’eux  trop  loin  de  leur  pays  d’origine.  Excellents  soldats  quand 
ils  se  battent  dans  des  contrées  qui  leur  sont  familières, 
ils  deviennent  méfiants  etinsubordonnés  quand  on  les  entraîne 
sous  des  latitudes  nouvelles.  Les  conducteurs'arabes  que  nous 
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utilisâmes  à  Madagascar  ne  rendirent  pas  tous  les  services 
qu’ôn  attendait  d’eux,  et,  détail  intéressant  à  noter,  ils  ne  furent 
pas  plus  épargnés  que  les  Européens  par  la  fièvre  palustre, 
cette  maladie  des  pays  chauds  dont  ils  sont  généralement 
indemnes  en  Algérie.  Pendant  la  campagne  du  Tonkin,  ils 
furent  également  aussi  sensibles  au  choléra  que  les  troupes 
métropolitaines. 

Le  moral  des  indigènes  varie  avec  la  plus  grande  facilité. 
Excellent  et  très  fort  dans  certaines  conditions  représen¬ 
tées  par  lu  bonne  chère,  la  bonne  santé  et  surtout  par  le  succès 
dans  les  combats,  il  s’affaiblit  rapidement  au  milieu  des 
privations  physiques,  de  la  défaite  ou  de  la  maladie.  C’est 
ainsi  que  la  fièvre  plonge  LArabe  dans  le  plus  profond 
abattement. 

Telles  sont,  brièvement  rapportées,  les  quelques  considéra¬ 
tions  qui  doivent  guider  les  organisateurs  d’une  expédition 
coloniale  dans  le  choix  du  contingent.  Une  autre  quèstion, 
celle  du  transport  des  troupes  vers  les  colonies,  va  mainlenant 
nous  retenir  pendant  quelques  instants. 

Nécessité  de  connuUre  la  climalologie  du  pays.  —  Pour  qu’une 
campagne  coloniale  soit  couronnée  de  succès,  il  ne  suffit  pas 
de  disposer  d’une  armée  d’élite,  il  faut  savoir  où  on  la  mène  et 
bien  connaître  la  climatologie  du  pays  qu’elle  est  chargée  de 
conquérir.  Actuellement,  nos  connaissances  sur  ce  point  sont 
suffisamment  étendues,  grâce  aux  travaux  des  médecins  colo¬ 
niaux,  et  en  particulier  des  médecins  français.  Les  opérations 
militaires  seront  toujours  subordonnées  aux  saisons  qui  ne  sont 
pas  également  favorables  aux  moUA-ements  des  troupes.  Ceux- 
ci  ne  sont  praticables  que  pendant  la  saison  Sèche.  A  l’équateur 
et  dans  la  région  comprise  entre  le  5'  degré  de  latitude  Sud  et 
le  lü®  degré  de  latitude  Nord,  les  pluies  sont  abondantes  du 
15  avril  au  1“'  août  et  du  l"  octobre  au  1“''  décembre.  Le  reste 
de  l’année,  la  sécheresse  se  fait  également  sentir  partout.  Jus¬ 
qu’au  23'  degré  de  latitude  Nord  et  dfe  latitude  Sud,  les  saisons 
de  pluie  et  les  saisons  sèches  sont  au  contraire  fusionnées. 
Enfin,  en  Egypte,  aux  Etats-Unis  et  en  Algérie,  il  existe  des 
mois  d’hiver  et  des  mois  d’été  absolument  distincts,  mais 
séparés  par  deux  saisons  intermédiaires  très  courtes.  En 
somme,  chaque  région  a  sa  climatologie  spéciale  dont  il  faut 
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tenir  compte  dans  l'organisation  d’une  espédition  destinée  à 
opérer  sur  son  territoire, 

En  outre,  un  débarquement  ne  saurait  être  ordonné  sur  une 
côte  où  règne  une  épidémie.  En  1878,  la  méconnaissance  ou 
pe^t-être  plus  simplement  l’oubli  d’une  aussi  élémentaire 
précaution  nous  coûta  des  centaines  d’existences.  La  fièvre 
jaune  sévissait  alors  sur  le  littoral  ouest-africain,  mais  de 
grands  desseins  politiques  exigeaient  qu’une  expédition  fût 
dirigée  sur  le  Sénégal.  L’expédition  eut  lien,  mais  le  plus 
grand  nombre  des  soldats  ne  quittèrent  jamais  la  côte,  où  la 
fièvre  jaune  les  décima  cruellement.  On  célébra  les  louanges  des 
rares  survivants  qui  n’avaient  pas  tiré  un  seul  coup  de  fusil  : 
temporiser  eût  sans  doute  été  plus  favorable  à  la  cause  de  la: 
civilisation,  et,  sans  aller  si  loin,  à  la  santé  de  nos  soldats;  mais 
la  politique  a  ses  exigences. 

Prêparalion  du  débarquement.  —  U  est  absolument  néces¬ 
saire  de  tout  préparer  sur  remplacement  même  du  débarque¬ 
ment  avant  l’arrivée  des  troupes.  La  construction  d’apponte- 
ments,  permettant  aux  navires  de  gros  tonnages  d’effectuer  sans 
difficultés  le  déchargement  de  leur  cargaison  d’hommes  ou  de 
matériel,  s’impose.  Des  magasins  doivent  être  construits  à 
proximité  de  la  mer  pour  recevoir  les  approvisionnements  de 
toutes  sortes  destinés  au  corps  expéditionnaire.  A  ces  maga¬ 
sins  doivent  être  annexés  des  locaux  pour  .abriter  les  hommes 
jusqu’au  jour  de  leur  entrée  en  campagne.  Avant  le  début  des 
hostilités,  les  hôpitaux  eux-mêmes  seront  organisés,  tandis 
que  seront  jetées  les  bases  des  sanatoria  réservés  aux  conva¬ 
lescents.  Enfin,  aussi  loin  que  possible,  dans  l’intérieur  des 
terres,  seront  tracées  les  premières  lignes  de  ravitaillement.  II 
existe  donc  tout  un  travail  préparatoire  que  les  soldats  rési¬ 
dents  et  les  employés  des  colonies  devront  mener  à  bonne  fin 
avant  que  soit  fait  le  premier  pas  loin  de  la  côte.  C’est  à  la 
méconnaissance  de  ces  importants  détails  d’organisation  qu’il 
convient  d’attribuer  de  retentissants  échecs. 

Le  transport  à  bord  des  navires.  —  Le  transport  lui-même  ne 
doit  être  cause  d’aucun  surmenage  pour  les  troupes.  Les 
navires  de  l’Etat  sont  bien  installés,  mais  ils  sont  en  nombre 
insnffisant.  Aussi  doit-on  fréquemment  affréter  des  navires  de 
commerce  qui  ne  présentent  souvent  aucune  des  qualités 
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requises  pour  remplir  le  rôle  de  transports  militaii*es.  C’est 
pourquoi  leur  aménagemeiit  doit  être  l’objet  d’une  sollicitude 
toute  particulière.  La  ventilation  doit  se  faire  également  par¬ 
tout.  A  cet  effet,  des  manches  à  vent  s’ouvriront  en  grand 
nombre  sur  le  pont  et  feront  communiquer  l’air  extérieur  avec 
tous  les  étages  du  navire.  Des  ventilateurs  à  refoulement 
seront  aussi  avantageusement  utilisés.  Enfin,  les  sabords  eux- 
pnêmes  contribueront  à  faire  entrer  une  vaste  provision  d’air 
pur  dans  les  dortoirs  primitifs  où  des  centaines  d’hommes  sont 
souvent  entassés. 

Pendant  le  cours  du  voyage,  surtout  lorsque  le  navire  péné 
trera  dans  les  zones  tropicales,  des  précautions  et  des  consi¬ 
gnes  hygiéniques,  à  l’exécution  desquelles  devront  veiller  les 
officiers,  seront  prises.  Les  hommes  encore  pourvus  de  l’uni¬ 
forme  métropolitain  seront  autorisés  à  porter  des  babils 
coloniaux,  et  il  sera  bon  de  les  laisser  circuler  sur  le  pont  un 
certain  nombre  d’heures  par  jour.  Toutefois,  ils  ne  devront 
jamais  s’endormir  à  l’ombre  des  agrès  ou  des  superstruc¬ 
tures  du  navire,  car  en  raison  du  mouvement  du  soleil 
combiné  avec  ceux  du  bâtiment.  L’ombre  projetée  parles  objets 
peut  se  déplacer,  de  sorte  que  les  dormeurs  sont  alors  exposés 
aux  radiations  solaires  les  plus  intenses.  Il  en  résulte  de 
graves  accidents  et  parmi  eux  l’aliénation  mentale  sous  ses 
formes  les  plus  dangereuses  et  les  plus  incurables. 

Opérations  'préliminaires  consécutives  au  débar quemenl.  —  J’ai 
parlé  du  recrutement  des  troupes  et  de  leur  transport;  il  me 
faut  aussi  dire  quelques  mots  des  opérations  préliminaires  qui 
suivent  habituellement  le  débarquement.  Celui-ci  ne  doit  pas 
être  effectué  à  n’importe  quelle  heure  delà  journée,  sous  peine 
de  voir  les  maladies  fondre  sur  les  hommes  épuisés  par  la 
chaleur  ou  par  la  fatigue.  Il  aura  lieu  le  matin  avant  neuf 
heures  ou  le  soir  après  cinq  heures.  Dès  qu’il  sera  terminé,  les 
chefs  devront  entraîner  leurs  troupes  dans  l’intérieur  et  fuir 
les  terres  basses  du  littoral  qui  récèlent  les  germes  de  fièvres 
plus  terribles  que  l’ennemi.  Les  baraquements  préalablement 
construits  par  les  indigènes  ou  les  soldats  résidents  seront 
immédiatement  occupés.  Ces  abris  provisoires  auront  été  élevés 
sur  un  emplacement  choisi  loin  de  toute  cause  d’insalubrité, 
loin  des  dépôts  en  putréfaction  et  des  marais.  Les  conditions 
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de  leur  orientation  seront  exactement  opposées  à  celles  de  nos 
constructions  européennes.  La  façade  principale  regardera  le 
nord,  tandis  que  le  derrière  des  pavillons  sera  tourné  vers  le  sud. 

Les- abris  de  fortune.  —  Les  matériaux  susceptibles  d’entrer 
dans  leur  constrùction  sont  très  variés.  En  règle  générale,  de 
tels  baraquements  seront  toujours  des  habitations  légères, 
climatiquement  beaucoup  plus  agréables  à  habiter  que  les 
autres.  Mais  elles  présentent  de  sérieux  inconvénients.  Outre 
le  danger  d’incendies  étendus,  qui  ne  sont  souvent  que  des 
désastres  bienfaisants  au  point  de  vue  hygiénique,  le  bois  est 
très  insalubre.  Sous  la  double  influence  de  la  chaleur  et  de 
l’humidité,  il  se  putréfie  rapidement  ou  du  moins  est  le  siège 
de  fermentations  très  actives.  De  plus,  les  insectes  xylophages 
perforent  ses  fibres  ou  les  dissocient  en  tous  sens  et  les  ren¬ 
dent  pulvérulentes.  Enfin,  un  savant  italien,  célèbre  par  ses 
travaux  sur  les  maladies  des  pays  chauds,  M.  Sanarelli, 
attribue  la  fièvre  jaune  à  l’infection  de  notre  organisme  par  un 
microbe  qui  pullulerait  dans  le  bois  sous  la  forme  de  moisis¬ 
sures.  Il  explique  même  de  cette  façon  la  persistance  de  la 
fièvre  jaune  dans  certains  districts  peuplés  d’indigènes  qui 
habitent  sous  des  huttes  de  bois  ou  de  feuillage. 

Les  installations  provisoires  de  premières  factoreries  ont 
longtemps  servi  de  modèles  à  ces  casernements.  Elles  étaient 
presque  toutes  réunies  au  voisinage  des  ports  et,  en  raison  de 
leurs  murs  de  bois,  résistaient  mieux  au  bombardement  et  aux 
tremblements  de  terre.  Les  habitations  de  fortune  réservées 
aux  troupes  de  débarquement  doivent  les  protéger  contre  le 
vent,  contre  la  chaleur  pendant  le  jour,  et  contre  le  froid 
pendant  lanuit. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Il  est  très  important  que  le  rez-de- 
chaussée  de  ces  constructions  soit  surélevé  et  qu’une  vérandah 
munie  de  stores  mobiles  soit  disposée  le  long  de  la  façade 
exposée  au  nord.  Outre  son  rôle  de  protection  manifeste,  elle 
fait  de  l’ombre  contre  les  cloisons  de  planches  et  constitue  un 
abri  de  jour  utilisable  pour  une  foule  d’emplois. 

Aux  colonies,  plus  que  partout  ailleurs,  le  cubage  d’air  pour 
chaque  homme  sera  dispensé  largement.  Dans  les  pays  chauds, 
en  effet,  les  fermentations  provenant  de  l’encombrement 
humain  sont  extrêmement  actives  et  plus  nocives  que  dans  les 
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pays  tempérés.  De  plus,  les  coloniaux  séjournentdaTantage  dans 
les  habitations  que  les  Européens.  L’aération  et  la  ventilation 
seront  donc  assurées  aussi  parfaitement  que  possible;  les  ori¬ 
fices  seront  multipliés,  et  pour  la  plupart  munis  de  venti¬ 
lateurs. 

Précautions  hygiéniques  pendant  la  nuit.  —  Le  matériel  de 
couebage  des  soldats  ne  saurait  comprendre  des  matelas  de 
laine  ou  de  crin,  infiniment  trop  chauds  et  particulièrement 
malsains  dans  l’atmosphère  humide  et  surchauffée  des  tropi¬ 
ques.  Les  Anglais  et  les  Russes  leur  ont  substitué  d’énormes 
sachets  remplis  de  liège  finement  granulé.  Les  fibres  de  noix 
de  coco,  que  nos  troupes  utüisent  fréquemment  d’une  façon 
analogue  dans  les  postes  du  Soudan,  représentent,  elles  aussi, 
un  produit  excellent.  La  matière  première  existe  en  abondance 
presque  partout;  en  temps  d’épidémie,  elle  peut  être  détruite 
et  remplacée  avec  la  même  facilité,  et  son  acquisition  se  fait  à 
très  bas  prix. 

Pendant  la  nuit  et  pendant  les  heures  de  repos,  surtout  dans 
les  campements  situés  à  proximité  des  mares  ou  des  arroyos, 
les  soldats  disposeront  autour  de  leurs  couches  des  mousti¬ 
quaires,  afin  de  se  protéger  contre  les  piqûres  des  insectes 
porteurs  des  germes  de  la  malaria. 

Ce  n’est  qu’exceptionnellement  que  les  cases  indigènes  abri¬ 
teront  les  hommes  de  l’expédition.  Elles  sont  insalubres  pour 
la  plupart  et  leur  malpropreté  est  proverbiale.  Toutefois,  les 
temples  et  les  pagodes  constitueront  souvent  de  bons  abris, 
qu’on  aurait  tort  de  laisser  inoccupés.  II  est  vrai  que  cette  prise 
de  possession,  considérée  par  certaines  peuplades  comme  une 
sacrilège  profanation,  a  quelquefois  provoqué  des  incidents 
regrettables  et  complètement  modifié  les  bonnes  dispositions 
des  indigènes  à  l’égard  des  envahisseurs.  C’est  pourquoi  les 
pagodes  et  les  temples,  toujours  respectés,  ne  serviront  d’abri 
aux  troupes  que  lorsqu’il  sera  difficile  ou  impossible  d’agir 
autremeut. 

Le  vêtement.  —  11  me  reste  à  parler  du  vêtement,  de  la  nour¬ 
riture  et  de  certaines  questions  hygiéniques  accessoires,  sur 
lesquelles  je  passerai  rapidement  en  raison  de  leur  moindre 
importance.  Je  terminerai  en  suivant  le  corps  expéditionnaire 
dansses  opérations. 
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Il  est  indispensable,  à  l’Européen  obligé  de  séjourner  dans 
les  pays  chauds,  d’avoir  des  vêtements  de  jour  et  des  vêtements 
■de  nuit.  Un  paletot  de  forme  très  simple,  mais  large  et  presque 
flottant,  une  vareuse  de  fanelle  ou  de  molleton  d'une  coupe  éga¬ 
lement  très  élémentaire,  sont  excellents.  Les  tissus  de  flanelle 
devront  jouer  un  rôle  important  dans  la  composition  du 
costume  colonial.  La  flanelle  de  coton,  beaucoup  plus  légère 
que  la  flanelle  de  laine,  doit  être  préférée  à  cette  dernière.  Les 
capotes  et  les  manteaux  de  nos  uniformes  métropolitains  ne 
trouveront  leur  utilisation  que  pendant  Thivernage. 

La  forme  et  la  qualité  des  chaussures  varieront  avec  les 
contrées  dans  lesquelles  les  opérations  militaires  se.  déroule¬ 
ront.  Les  espadrilles  et  même  les  sandales,  favorables  aux 
marches  exécutées  dans  les  terrains  sablonneux,  dépourvus  de 
végétation,  seront  au  contraire  peu  pratiques  dans  la  brousse. 
Les  chaussures  de  cuir  et  en  particulier  le  brodequin  français 
sont  alors  préférables.  Des  jambières  de  cuir  ou  de  forte  toile 
protégeront  les  jambes  contre  les  atteintes  des  végétaux 
piquants  ou  les  morsures  des  reptiles.  Enfin  dans  la  traversée 
à  gué  des  rivières  ou  des  marigots,  elles  serout  utiles  contre 
les  piqéres  des  sangsues  ou  des  vers  de  Guinée. 

Dernier  détail  :  les  médecins  devront  autoriser  les  conva¬ 
lescents  à  se  munir  d’ombrelles  pendant  le  cours  des  évacua¬ 
tions  de  malades,  et  les  officiers  accorderont  la  même  permis¬ 
sion  aux  soldats  chargés  de  la  surveillance  des  indigènes 
occupés  à  divers  travaux. 

La  nourriture.  —  L’alimentation,  dans  les  colonies,  est  ditfé- 
rente  de  celle  des  pays  tempérés.  Elle  doit  faire  l’objet  d’une 
surveillance  très  active,  car,  insuffisante  ou  mauvaise,  elle  est 
la  source  d'un  grand  nombre  de  maladies  atteignant  de  préfé- 
férence  l’élément  européen.  On  a  conseillé  d’adopter  l’aliraen- 
tatjon  même  des  indigènes,  ce  qui  est  une  exagération,  car, 
outre  que  cette  mesure  ne  répond  à  aucune  nécessité,  nos 
estomacs  s’accommodent  mal  des  mets  insuffisants,  végétaux 
pour  la  plupart,  et  de  quantité  réduite,  absorbés  par  les 
populations  autochtones.  D’ailleurs,  on  sait  très  bien  que  les 
iadigènes  inoOTporés  et  peu  nourris  font  généralement  un  maU' 
vais  service. 

Sous  les  tropiques,  comme  dans  les  pays  tempérés,  les  aibu- 


8S4 


D'-  MAURICE  BOIGEY 


mÎQOïdes  constitueront  la  base  de  l’alimentalion.  De  plus,  les 
féculents  frais  seront  choisis  de  préférence  aux  féculents  secs, 
Les  graisses  animales.seront  évitées  parce  qu’elles  sont  d’une 
digestion  difficile  et  trop  calorifiques.  On  leur  substituera  les 
graisses  végétales,  les  huiles  d’olive  et  de  palme.  Enfin,  le 
sucre,  véritable  aliment  d’épargne  et  de  force,  sera  largement 
utilisé.  Le  pain  sera  l’objet  d’une  surveillance  particulière,  car 
la  farine  s’altère  rapidement  sous  l’infiuence  des  actions  com¬ 
binées  de  la  chaleur  et  de  l’humidité.  Elle  devra  donc  être 
autant  que  possible,  conservée  dans  des  caisses  métalliques. 
On  peut  substituer  au  pain  le  riz  et  la  farine  de’manioc;  ce 
dernier  produit  est  utilisé  par  les  indigènes  dans  la  confection 
de  mets  variés.  Le  maïs,  le  couscous  algérien,  mélange  de 
farine  granulée  et  de  viande,  les  galettes  de  millet  peuvent 
aussi  servir  à  l’alimentation  des  Européens. 

Les  viandes  du  pays  seront  examinées  avec  soin  avant  d’être 
fournies  aux  troupes.  Le  charbon,  la  peste  bovine,  la  péripneu¬ 
monie,  la  tuberculose,  l’hydrémie,  les  parasites  (tænias  ou 
trichine)  ne  sont  pas  rares  aux  colonies.  La  viande  sera  donc 
toujours  très  cuite.  Par  contre,  les  volailles  constituent  de 
grandes  ressources  susceptibles  d’être  abondamment  exploi¬ 
tées.  Sur  les  côtes,  au  bord  des  fleuves  ou  :des  lacs,  les  pois¬ 
sons  peuvent  fournir  une  solide  base  d’alimentation.  Au 
Soudan,  des  populations  entières  sont  ichtyophages.  L’armée 
japonaise  fait  aussi  une  grande  consommation  de  poisson,  et 
pendant  les  joilrs  maigres  du  calendrier  orthodoxe,  qui  sont 
au  nombre  de  loO  par  an,  les  Russes  mangent  presque  exclu¬ 
sivement  du  poisson.  Enfin,  l’usage  des  fruits  et  des  légumes 
frais  mettra  les  troupes  à  l’abri  du  scorbut.  Tous  les  fruits 
d  Europe  viennent  sous  les  tropiques,  et  chaque  colonie  a  son 
légume  national,  comme  nous  avons  la  pomme  de  terre  :  en 
Indo-Chine,  ce  sont  les  jeunes  pousses  de  bambou  et  le  manioc  ; 
au  Soudan,  c’est  un  petit  tubercule  savoureux,  assez  semblable 
à  la  pomme  de  terre  :  l’ousounifing.  ’ 

La  question  de  1  alimentation  en  eau  du  corps  expédition¬ 
naire  est,  sans  contredit,  l’une  des  plus  importantes.  L’eau 
fournie  aux  hommes  doit  présenter  des  qualités  d’autant  plus 
nombreuses  qu  elle  est  plus  susceptible,  dans  les  pays  chauds, 
de  recéler  des  germes  de  rnaladies.  La  foule  des  minuscules 
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ento/oaires,  les  ascarides,  les  vers  de  Guinée,  la  famille  nom¬ 
breuse  des  filaires,  l’hématozoaire  de  Laveran,  considéré 
comme  l’agent  provocateur  du  paludisme,  peuplent  les  mares 
aux.  berges  infectées  de  miasmes  mortels.  L’eau  consommée 
sera  donc  bouillie  ou  filtrée.  Des  appareils  variés  ont  été 
employés  à  sa  purification,  notamment  au  Dahomey,  mais  ils 
n’ont  pas  rendu  de  grands  services  en  dehors  des  hôpitaux. 
On  admet  généralement  que  l'eau  de  source  est  de  bonne 
qualité,  mais  il  faut  toujours  se  méfier-  des  eaux  de  surface  ou 
de  celles  des  marigots  et  des  rizières. 

Des  tentatives  nombreuses  ont  été  faites  pour  purifier  l’eau 
par  les  procédés  chimiques.  Aucune  n’a  encore  complèlement 
abouti.  Les  impuretés  sont  enlraînées,  mais  la  stérilisation  est 
très  imparfaite.  Les  alliés  utilisèrent,  en  Chine,  ce  mode  de 
purification  :  des  pastilles  de  bisulfate  de  soude  étaient  jetées 
dans  l’ean  de  boisson.  Le  bisulfate  se  décomposait  et  donnait 
de  l’oxygène  à  l’état  naissant  qui  devait  théoriquement  stéri-'. 
User  l’eau. 

Pour  être  complet,  je  dois  mentionner  l’usage  des  boissons 
alcooliques,  afin  d'en  indiquer  les  dangers,  plus  redoutables 
sous  les  tropiques  que  dans  les  pays  tempérés.  Les  accidents 
provoqués  par  l’abus  de  l’alcool  sont,  aux  colonies,  d’une  pré¬ 
cocité  extrême.  C'est  pourquoi  tous  les  efl'orts  devront  tendre 
à  soustraire  les  soldats  aux  terribles  effets  du  poison,  lldiminue 
rapidement  l’appétit  en  neutralisant  la  pepsine  du  suc  gastrique  ; 
il  prédispose  aux  coups  de  chaleur  à  cause  de  ses  propriétés 
congestives;  enfin,  les  congestions  vont  se  répétant  et  finissent 
par  des  troubles  mentaux  incurables.  Des  mesures  très  sévères 
seront  donc  prises  pour  empêcher  les  hommes  de  consommer 
les  alcools  indigènes.  Chaque  contrée  a  sa  liqueur  préférée  ; 
au  Maroc,  c’est  l’eau-de-vie  tirée  du  suc  de  palmier  fermenté  ; 
au  Soudan,  c’est  le  mabi,  sorte  d’absinthe  amère  aux  effets 
pernicieux;  dans  l’Inde  et  la  Malaisie,  c’est  l’arak;  aux 
Antilles,  c’est  le  tafia  ;  en  Indo-Chine,  le  kava  ou  l’eau-de-vie 
de  manioc;  au  Tonkin,  le  chum-chum...  Le  meilleur  de  ces 
produits  ne  vaut  rien  ;  tous  sont  à  écarter  de  la  consommation 
à  cause  de  leur  puissance  toxique  et  de  leurs  effets  dépressifs 
et  désorganisants. 

ies  manœuvres  aux  colonies.  —  Il  me  reste  à  faire  quelques 
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remarques  rte  moindre  importance,  mais  indispensables 
.cependant.  Après  le  débarquement,  dans  l’attente  du  départ, 
les  exercices  militaires,  toujours  modérés,  ne  seront  jamais 
poussés  jusqu’à  la  fatigue.  Ils  auront  pour  but  de  simplement 
tenir  en  haleine  les  troupes  parfaitement  exercées.  Les 
marches  ne  dépasseront  pas  2b  kilomètres,  et  les  corvées, 
aussi  restreintes  que  possible  quand  les  Européens  les  exécu¬ 
teront,  seront  généralement  accomplies  par  les  indigènes.. 
€’est  à  ces  derniers  que  sera  exclusivement  réservée  la  cons¬ 
truction  des  forts,  des  établissements  militaires  et  des  routes. 
Les  travaux  de  terrassement  sont  particulièrement  meurtriers 
dans  les  plaines  ou  les  vallées  marécageuses.  L’exploitation 
des  terrains  volcaniques  n’offre  pas  de  semblables  dangers. 
Les  indigènes  accoutumés  à  vivre  dans  des  foyers  de  fièvre  et 
immunisés  par  des  atteintes  antérieures,  sont  moins  frappés 
que  les  Européens.  Les  heures  de  travail  sont  réduites  et 
suivies  de  longs  repos.  La  sieste  générale  au  milieu  du  jour 
est  utile.. Elle  aura  lieu  dans  les  chambres  ou  à  l’ombre.  Dans 
ce  dernier  cas,  des  moustiques  ou  des  parasites  attaquent 
souvent  l’homme  endormi. 

Propreté  corporelle.  —  Enfin,  les  soins  corporels  les  plus  minu¬ 
tieux  devront  être  mis  en  pratique  par  les  soldats.  Les  bains 
de  mer  ou  de  rivière  seront  bons,  à  la  condition  ne  n’àvoir  pas 
lieu  en  un  point  éloigné  du  campement,  car  la  fatigue  de  la 
marche  ferait  perdre  aux  hommes  le  bénéfice  de  leurs  bains. 
Outre  les  dangqrs  de  l’insolation  qui  menacent  les  baigneurs, 
il  existe  dans  beaucoup  de  fleuves  africains  une  faune  redou¬ 
table  contre  laquelle  ils  devront  parfois  se  défendre.  Les 
caïmans,  les  requins,  les  pieuvres,  certaine.s  espèces  de  pois¬ 
sons  venimeux,  s’attaquent  à  l’homme  et  ont  fréquemment 
causé  des  accidents  mortels. 

Les  premières  rmrches.  La  question  des  porteurs.  Tout  est 
enfin  préparé  pour  le  départ,  et]  l’ordrp  de  se  mettre  en  route 
arrive.  Les  premières  étapes  seront  courtes  et  les  plus  âgée  des 
Européens  seront  montés  ou  portés.  On  se  rappelle  avec  quel 
succès  l’infanterie  montée  envoyée  contre  Samory  sut  remplir 
sa  tâche.  Les  Anglais  nous  ont  devancés  dans  celte  voie  en 
faisant  transporter  leurs  troupes  en  Birgamie  sur  des  élé- 
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pbants.  Leur  armée  des  Indes  présente  une  proportion  de 
cavaliers  absolument  inusitée  dans  les  armées  européennes. 

Les  soldats  venus  de  la  métropole  seront  débarrassés  de  tous 
les  objets  d’équipement  et  ne  garderont  que  leurs  armes.  Si  le 
nombre  des  animaux  et  des  porteurs  le  permet,  il  sera  bon 
d’étendre  cette  mesure  au  contingent  indigène.  Rien  n’est  plus 
dégradant,  en  effet,  pour  un  disciple  de  Mahomet,  que  de  por¬ 
ter  le  sac  aux  côté  d’un  chrétien  libéré  de  tout  fardeau.  Res¬ 
semble-t-il,  au  contraire  à  ce  dernier,  il  se  considère  alors 
comme  un  surveillant  de  porteurs  et  l’avantage  physique  d’une 
telle  mesure  se  double  d’un  avantage  moral.  La  colonne  expé¬ 
ditionnaire  sera  donc  accompagnée  d’une  véritable  armée  de 
convoyeurs,  de  mercenaires.  Plus  ils  seront  payés  et  meilleurs 
seront  leurs  services.  Il  sera  bon  de  confier  leur  surveillance  à 
des  indigènes  sûrs  qui  connaissent  mieux  que  nous  la  men¬ 
talité  de  leurs  coreligionnaires  et  les  moyens  coercitifs 
efficaces  pour  vaincre  leur  paresse  native. 

Aussi  souvent  que  les  circonstances  l’auront  permis,  les 
troupes  trouveront  à  l’étape  un  campement  tout  préparé,  et 
ces  abris,  construits  pendant  la  période  de  préparation  par  les 
soins  du  commandement,  devront  s’échelonner  aussi  loin  que 
possible  de  la  côte.  Grâce  à  cette  mesure,  les  premières 
marches  s’effectueront  dans  les  meilleures  conditions  et  l’on 
n’aura  pas  à  redouter  la  fonte  rapide  des  effectifs.  Pendant  la 
première  moitié  des  opérations  conduites  contre  les  Achantis, 
la  colonne  anglaise  trouva,  à  chaque  étape,  un  campement  tout 
préparé. 

Chaque  fois  que,  pour  une  raison  quelconque,  de  telles  pré¬ 
cautions  n’ont  pu  être  prises,  l’avant-garde  doit  toujours 
choisir  des  points  d’arrêt  salubres,  situés  loin  de  tous  marais 
et  autant  que  possible  dans  le  voisinage  des  bois.  Une  rivière 
ou  un  ruisseau  traversent-ils  l’emplacement  choisi  pour  instal¬ 
ler  le  camp,  il  est  nécessaire  d’en  explorer  quelque  temps  le 
cours,  surtout  en  amont,  afin  de  s’assurer  de  la  pureté  de  l’eau 
qu’ils  charrient. 

Dans  le  camp,  les  tentes-abris  .seront  avantageusement 
recouvertes  de  branchages  ou  d’herbes  qui  immobilisent  nue 
couche  d’air  autour  d’elles  et  atténuent  les  brusques  écarts  de 
température  enregistrés  le  jour  et  la  nuit  sous  les  tropiques. 
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Les  cuisines  seront  installées  de  façon  que  la  fumée  des  four¬ 
neaux  ne  soitjamais  emportée  par  le  vent  dans  la  direction  des 
tentes.  Un  local  un  peu  isolé,  une  simple  hutte  seront  réservés 
aux  malades.  Bref,  il  n’est  pas  de  mesure  hygiénique,  si  insigni¬ 
fiante  en  apparence,  que  le  commandement  ne  doive  prendre 
pour  éviter  un  désastre. 

Le  service  médical.  La  question  du  rapatriement.  —  Le  service 
médical  dans  une  colonne  expéditionnaire  a  une  importance 
exceptionnelle,  car  les  mesures  précédentes  ne  supprimeront 
jamais  les  maladies,  elles  ne  feront  que  les  restreindre  le  plus 
possible.  On  a  estimé  que  4  médecins  au  moins  étaient  néces¬ 
saires  pour  soigner  un  millier  d’hommes,  et  que  3  infirmiers 
devaient  assister  un  seul  médecin.  Mais  ce  n’est  pas  tout  :  les 
cadres  sanitaires  doivent  comprendre  un  contingent  nombreux 
d’auxiliaires  indigènes  porteurs  de  hamacs  ou  de  brancards. 

La  moyenne  des  malades  et  des  blessés  totalisée  au  cours 
des  dernières  expéditions  coloniales  s’élève  à  l’énorme  propor¬ 
tion  de  35  hommes  indisponibles  sur  100.  Le  matériel  médical 
de  la  colonne  sera  donc  importent.  Il  comprendra,  outre  les 
appareils  et  les  instruments  de  chirurgie,  les  médicaments 
et  les  substances  à  pansements,  des  lits  pourvus  de  mousti¬ 
quaires  et  des  baraques  démontables  d’un  type  déterminé. 

On  comprend  sans  peine  combien  le  traitement  des  malades 
et  des  blessés  offre  de  difficultés.  Certains  sujets,  atteints 
d’affections  ou  de  blessures  légères,  suivront  la  colonne  et 
seront  soignés  en  cours  de  route.  Tous  les  50  ou  tous  les 
30  kilomètres,  sur  le  chemin  suivi  par  l’armée,  s’échelonneront 
des  dépôts  de  convalescents  ou  des  hôpitaux  de  campagne  pro¬ 
tégés  par  des  postes  suffisants  pour  repousser  une  attaque 
dirigée  contre  eux.  Ils  hébergeront  les  malades  plus  gravement 
atteints.  Tous  tes  moyens  de  transport  sont  bons,  depuis  le 
brancard  réglementaire,  jusqu’aux  filanzanes  de  certaines 
contrées.  11  ne  faudra  jamais  abandonner  dans  les  villages  les 
malades  ou  les  blessés,  qui  ne  manqueraient  pas  d'être  mas¬ 
sacrés  par  les  indigènes.  Enfin,  les  cours  d’eau  navigables 
pourront  être  fructueusement  employés  et  servir  au  transport 
des  convois  sanitaires. 

Mais,  entre  toutes  les  autres,  une  règle  s’impose  :  c’est  le 
rapatriement  du  malade,  qui  est  infiniment  préférable  aux 
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soins  donnés  dans  la  colonie.  Le  voyage  en  mer  vers  la  métro¬ 
pole  a  les  plus  heureux  effets  sur  le  moral  des  hommes,  et  de 
plus  il  les  soustrait  aux  multiples  causes  de  méphitisme.  Pour 
que  ces  rapatriements  portent  leurs  fruits,  il  faut  qu’ils  soient 
exécutés  dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques.  Jadis, 
après  la  campagne  du  Tonkin,  on  enregistra  jusqu’à  30  et 
33  décès  en  vingt-quatre  heures  sur  le  même  transport.  A  l’heure 
actuelle,  dans  les  plus  mauvaises  conditions,  le  chiffre  des 
morts  oscille  entre  3  et  5.  Il  va  sans  dire  que  tout  malade  ne 
saurait  être  rapatrié  et  qu’il  est  inutile  d'imposer  les  fatigues  du 
voyage  à  ceux  qui  ne  pourraient  les  supporter.  Pour  ceux-là, 
des  sanatoria  seront  installés  sur  les  hauteurs  ou  en  des  points 
salubres  de  la  côte.  Les  navires  et  les  pontons-hôpitaux  ren¬ 
dront,  au  besoin,  les  mêmes  services  et  constitueront  de  vastes 
dépôts  de  convalescents. 

Conclusions.  —  Nous  arrêtons  ici  ce  bref  exposé  d’une  ques¬ 
tion  dont  l’importance  est  capitale.  Il  serait  nécessaire  que  les 
organisateurs  de  nos  expéditions  coloniales  en  connussent  les 
moindres  détails.  Il  serait  indispensable  qu’ils  fussent  égale¬ 
ment  pénétrés  de  celte  vérité  absolument  primordiale,  à  savoir  : 
que  l'hygiène  et  les  précautions  qu'elle  suscite,  loin  d'être  des 
entraves  à  l’organisation  d’une  expédition  militaire,  sont  au  con¬ 
traire  une  garantie  —  peut-être  la  plus  certaine  —  de  sa  réus¬ 
site.  Les  dépenses  qui,  tout  d’abord,  paraîtront  sensiblement 
accrues  par  la  création  d’un  service  de  sablé  rigoureusement 
complet,  seront,  en  réalité,  compensées  par  l’économie  de  vies 
réalisée.  Bien  plus,  une  réelle  économie  d’argent  résultera  du 
moins  grand  nombre  de  malades  à  soigner,  de  leur  plus  court 
séjour  dans  les  hôpitaux  et  de  l’absence  de  ces  centaines  de 
rapatriements  hâtifs  qui  nécessitent  l’armement  de  navires 
supplémentaires  pour  décharger  les  hôpitaux  du  corps  expé¬ 
ditionnaire,  littéralement  encombrés. 
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Si  l’on  compare  au  tout  au  runseau,  l’emploi  des  fosses  fixes 
a  été  un  progrès  incontestable.  Après  avoir  été  adopté  pendant 
près  de  quatre  cents  ans*,  ce  système  ne  peut  plus  satisfaire 
les  exigences  de  l’hygiène  moderne.  Les  fosses  d’aisance  pré¬ 
sentent,  en  effet,  de  graves  inconvénients;  manque  d’étanchéité 
des  parois  qui  laissent  toujours  suinter,  en  plus  ou  moins 
grandes  quantités  des  liquides  dangereux  pouvant  contami¬ 
ner  les  nappes  souterraines;  odeurs  répandues  par  les  matières 
excrémentielles  en  fermentation,  impossibilité  d’installer  des 
effets  d’eau  dans  les  cabinets  sous  peine  de  vidanges  dispen¬ 
dieuses  trop  fréquentes. 

C’est  à  ce  dernier  inconvénient  qu’on  a  voulu  d’abord 
remédier  en  proposant  ce  qu’on  a  appelé  les  vidangeuses  auto- 
matiques.  Le  premier  dispositif  breveté  en  1881,  par  Mouras”, 
fut  vulgarisé  en  1883,  par  l’abbé  Moigne.  La  fosse  Mourasse 
compose  simplement  d’une  fosse  étanche  et  fermée  qu’on  rem- 


1.  La  création  des  fosses  d’aisances  fut  rendue  obligatoire  A  Paris,  par 
un  arrêté  du  Parlement,  en  date  du  13  septembre  1533,  conflrmé  par  un 
édit  de  François  I'''  de  1539. 

2.  Il  faut  citer  comme  antériorité  la  foase  à  siphon  de  Delplanque  (vers 
1860}  qui  était  aussi  fermée  bermétiquement  et  dont  le  tuyau  de  chute 
plongeait  dans  les  liquides.  La  fosse  était  d’abord  remplie  d’eau  de  chaux 
jusqu’au  niveau  du  point  culminant  du  sipAon  d’évacuation.  On  comptait 
beaucoup  sur  la  désinfection  des  matières  fécales  par  la  chaux,  mais  les 
essais  semblent  n’avoir  pas  réussi.  D’après  le  rapport  de  F.  Boudet  au 
Conseil  d’hygiène  de  la  Seine,  pendant  trois  mois  le  liquide  de  trop-plein 
fut  presque  incolore  et  peu  odorant:  au  bout  de  ce  temps,  il  devint 
trouble  et  infect,  et  l’on  dut  supprimer  les  latrines  publiques  établies  de 
la  sorte,  quai  de  la  Mégisserie.  (Tardieu,  Dictionnaire  d’tiygiène,  t.  Xi, 
p.  303.) 
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plit  d’eau  au  moment  de  la  mise  en  service.  Le  tuyau  de  chute 
et  le  luyau  d’écoulement  plongent  dans  le  liquide  ce  qui 
empêche  le  reflux  des  gaz  de  la  fosse.  Lorsque  les  matières 
solides  ou  liquides  y  tombent  «  au  bout  d’un  temps  court,  et 
sans  aucune  addition  d’ingrédients  chimiques,  elles  sont 
transformées  en  un  liquide  homogène  à  peine  trouble,  qui 
tiendrait  tout  en  suspension  à  l’état  de  filaments  pu  de  grains 
à  peine  visibles,  sans  rien  laisser  déposer,  ni  contre  les  paroi» 
du  tuyau  d’évacuation,  ni  au  fond  du  canaLègout;  chaque 
volume  de  déjection  nouvelle  fait  sortir  immédiatement  un 
volume  égal  de  déjection  ancienne  élaborée,  fluidifiée  sous 
forme  d’un  liquide  à  peine  odorant,  auquel  rien  ne  manque  des 
éléments  organiques  ou  inorganiques  des  déjections*  ». 

A  titre  d’essai,  l’administrateur  avait  autorisé  à  Paris, 
en  1882,  l’installation  dans  quelques  maisons  particulières  de 
ce  système  de  vidange".  Les  visites  qui  ont  été  faites  à  plu¬ 
sieurs  reprises  dans  ces  immeubles  ont  montré  qu’il  se  forme 
au  fond  de  la  fosse  une  croûte  de  matières  solides  qui  s’épaissit 
continuellement  et  qui  nécessite  une  vidange  si  l’on  veut  que 
le  système  fonctionne  bien.  A  la  vérité,  quand  on  ouvre  le 
récipient,  il  ne  se  dégage  aucune  émanation,  mais  si  l’on  perce 
la  croûte  solide,  soit  pour  sonder,  soit  pour  faire  un  prélève¬ 
ment  de  liquide,  on  ressent  aussitôt  une  odeur  tellement 
infecte  qu’il  faut  immédiatement  refermer  l’ouverture.  Les 
liquides  déversés  à  l’égout  contiennent  de  l’hydrogène  sulfuré, 
et,  par  suite,  ce  système  fait  courir  du  danger  au  personnel 
chargé  du  curage  des  égouts. 

M.  Marié-Davy,  chargé  par  la  Commission  supérieure  d’as¬ 
sainissement  de  la  Seine,  d’analyser  les  eaux  qui  sortent  de  la 
fosse  Mouras,  a  conclu  en  ces  termes  dans  un  rapport  spécial*: 

«  Ges  eaux,  cinq  ou  six  fois  plus  riches  en  azote  organique 
que  la  moyenne  des  eaux  d’égout,  sont  moins  de  deux  fois  plus 
chargées  de  matière  combustible.  Au  point  de  vue  de  ces 
matières,  cette  vidangeuse  n’apporterait  qu’un  changement 
insignifiant  à  la  composition  des  eaux  d’égout,  dont  le  volume 
est  considérable;  mais,  contrairement  h  l’assertion  de  son 
inventeur,  l’odeur  repoussante  qu’elle  possédait  le  23  janvier  et 

1.  Napus  et  A.‘ J.  Mahtin.  —  Étude  de  l’Hygiène  publique  en  France,  de 
1818  à  1882,  p.  203. 

2.  D’après  1$  rapport  de  Brouardel,  Bergeron  et  A.  J.  Martin,  au  Comité 
consultatif  d’Hygiène  publique,  4  juillet  1881. 

3.  Cité  dans  ce  même  rapport. 
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que  l'eau  du  môme  appareil  possède  encore  le  29  janvier  la 
rapproche  des  eaux  de  vidange  fermentées  qui  doivent  être 
exclues  des  égouts  à  cause  de  leurs  gaz  toxiques  et  de  l’incom¬ 
modité  qu’elles  produisent. 


PRODUITS  VOLATILS  PRODUITS 
o«  combuslibles  |  mim'raux. 

Eau  d'égout  ^par  litre) .  1  gr.  018  1  er.  61ü 

Eau  de  la  vidangeuse,  le  23  janvier.  1  gr.  925  2  gr.  090 

«  Cet  appareil  est  donné  comme  opérant  la  dilution  par 
fermentation  sans  odeur  pour  les  liquides  écoulés.  Cette  affir¬ 
mation  s’est  vérifiée  pendant  près  de  deux  mois  à  Montsouris, 
quand  la  quantité  d'eau  introduite  dans  la  vidangeuse  était 
considérable,  et  que,  d’ailleurs,  l’installation  était  récente;  elle 
ne  se  réalise  plus  quand  l’eau  donnée  descend  à  25  litres  par 
tête,  ce  qui  est  encore  assez  considérable.  L’hydrogène  sulfuré 
n'apparatt  pas  parce  que  l’air  dissout  dans  l’eau  suffit  à  le 
brûler  à  mesure  qu’il  se  forme  ;  les  produits  delà  fermentation 
putride  peuvent  être  masqués  par  la  grande  dilution,  mais  ils 
apparaissent  par  leur  concentration,  et  l’hydrogène  sulfuré  se 
montrerait  lui-même  si  l’afflux  de  l’eau  aérée  diminuait 
encore. 

«  Cette  vidangeuse,  d’ailleurs,  paraît  incompatible  avec  les 
désinfectants  métalliques,  qui  pourraient  rétarder,  sinon  sus¬ 
pendre  entièrement,  la  fermentation  sur  laquelle  elle  s'appuie. 
La  projection  de  ces  eaux  dans  les  égouts  ne  semble  pas  devoir 
exposer  les  égoutiers  à  de  sérieux  inconvénients,  dans  les 
galeries  où  les  appareils  seraient  un  peu  nombreux  et  qui  ne 
disposeraient  pas  d’une  grande  main-d'œuvre.  « 

A  la  suite  de  ces  constatations,  la  Commission  supérieure 
d’assainissement  de  la  Seine  n’a  pas  cru  devoir  émettre  un 
avis  favorable  à  ce  système. 

En  1887,  un  projet  d’assainissement  de  Toulon  fut  soumis  au 
Comité  consultatif  d’hygiène  publique,  comportant  l’installation 
d’une  fosse  Mouras,  dans  chaque  maison,  et  fut  l'objet  d’un 
rapport  dont  il  vient  d’être  cité  quej^ues  extraits  '. 

La  Société  qui  présentait  alors  ce  projet,  prétendait  que, 
tt  quel  que  soit  le  fonctionnement  de  la  vidangeuse  Mouras, 
durât-il  vingt  ans,  quelque  énorme  qu’ait  été  la  quantité  de 
matières  fécales  entrées  dans  ses  flancs,  à  la  seule  condition 
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qu’on  aura  laissé  pénétrer  en  même  temps  les  urines,  les  eaux 
ménagères  et  pluviales,  il  n’en  sortira  jamais  que  le  liquide,  à 
peine  nuageux  et  coloré,  qui  est  la  seule  vidange  de  la  fosse 
hermétiquement  fermée.  Et  cela,  parce  qu’il  se  fait  au  sein  de 
la  vidangeuse  un  travail  de  fermentation  complètement 
imprévu,  qui  dissout,  dans  un  temps  plus  ou  moins  court,  les 
matières  fécales  les  plus  solides  et  divise  les  corps  étrangers 
en  grains  ou  filaments  si  ténus  qu’on  les  voit  à  peine  flotter 
dans  le  liquide  trouble,  sans  que  celui-ci  forme  de  dépôt 
adhérent  aux  parois  des  vases  ou  des  tuyaux  dans  lesquels  il 
s’écoule  n. 

D’après  des  expériences  faites  à  Paris,  à  l’aide  d’une  fosse  à 
paroi  de  verre,  la  société  avait  reconnu  les  faits  suivants  : 

«  1“  Des  matières  fécales  introduites  avec  de  l’urine,  des 
eaux  de  savon  et  de  vaisselle  sont  complètement  délayées  au 
bout  de  25  jours.  Les  corps  légers,  tels  que  débris  d’aliments 
non  digérés,  papiers,  etc.,  après  avoir  surnagé  un  certain 
temps,  finissent  par  disparaître  et  comme  se  dissoudre  dans  le 
liquide. 

«  2“  L’eau  qui  sort  de  la  fosse  d’a  qu’une  faible  odeur. 

n  3°  Une  vessie,  adaptée  à  l’aide  d’un  tube  au-dessus  de  la 
fosse  d’expérience,  ne  se  gonfle  pas,  mais  s’aplatit  davantage; 
donc,  au  lieu  de  dégagement  de  gaz,  il  y  aurait  plutôt  absorp¬ 
tion. 

«  4"  La  désagrégation  des  matières  en  suspension  est  d’autant 
plus  active  qu’il  y  entre  plus  d’eau.  Donc  le  remplissage  de  la 
fosse  par  l’eau  et  la  fermeture  hydraulique  sont  les  deux  con¬ 
ditions  nécessaires  et  suffisantes  pour  le  fonctionnement  de  la 
vidangeuse  automatique.  » 

Les  officiers  du  génie  militaire  à  Marseille,  consultés  à  ce 
sujet,  déclarèrent  que  ce  système  présentait  des  avantages, 
mais  ils  font  aussi  observer  que,  dans  l’établissement  de  ces 
fosses  on  devra  «  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
empêcher  l’obstruction  des  conduits  par  les  matières  solides 
qui  ne  peuvent  se  diluer  dans  la  fosse  ;  introduire  une  quantité 
d’eau,  qui  devrait,  autant  que  possible,  êire  de  10  litres  par 
jour  et  par  personne;  construire  la  fosse  de  façon  qu’elle  soit 
parfaitement  étanche,  pour  éviter  les  mauvaises  odeurs  qui 
s’en  échapperaient  et  les  dangers  provenant  de  la  nature  des 
gaz  qui  sont  énormément  inflammables;  enfin  jeter  les  liquides 
de  vidange  à  l’égout  afin  d’éviter  l’infection  qu’ils  pourraient 
produire  en  circulant  à  l’air  libre,  et  augmenter  la  quantité 
d’eau  à  introduire  dans  la  fosse,  de  façon  que  toutes  les 
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matières  conteaues  y  soient  diluées  dans  le  courant  d’eau  ». 

Les  rapporteurs,  MM.  Bourdarel,  Bergeron  et  A. -J.  Martin 
signalent  que  i’installalion  des  fosses  Mouras  présente  prin¬ 
cipalement  les  incO'nTénients  suivants  :  <f  Le  maintien  dans  les 
habitations  des  matières  de  vidanges,  sans  que  les  habitations 
soient  suffisamment  prémunies  contre  les  émanations,  et  la 
projection,  hors  des  immeubles,  de  liquides  qui  ne  paraissent 
pas  pouvoir  être  absolument  inoffensifs,  pour  peu  qu’ils  soient 
mis  en  cou  lad  avec  l’air  extéricnr.  » 

«  11  faudrait  tout  au  moins,  ajoutent-ils,  que  l’appareil 
Mouras  ou  tout  appareil  analogue  remplisse  les  conditions 
suivantes  : 

a  1“  Récipient  métallique,  divisé  en  deux  compartiments  par 
une  cloison  largement  perforée  'et  facilement  démontable,  qui 
empêcherait  les  corps  flottants  d’être  évacués  avant  leur  dilu¬ 
tion  complète  ; 

»  2®  Mise  en  communication  avec  l’égout  ou  le  ruisseau  par 
un  siphon  placé  sur  le  côté  et  en  dehors  de  l’appareil  et  disposé 
de  ma,nière  à  assurer  le  niveau  du  liquide  à  une  hauteur  con¬ 
venable  pour  empêcher  le  retour  des  gaz  par  le  tuyau  de 
chute  ; 

«  R®  Installation  sur  les  tuyaux  de  chute  et  de  snrverse  de 
tubulures  de  chasse  d’eau  ; 

«  4®  Installation  à  la  partie  supérieure  du  récipient  d'un 
tuyau  de  ventilation. 

«  Avec  ces  modifications,  on  serait  tout  au  moins  assuré  que 
les  matières  solides  pourraient  être  facilement  enlevées,  que 
les  fermetures  hydrauliques  sépareraient  le  récipient  de  l’ha¬ 
bitation  et'de  la  canalisation,  que  des  chasses  d’eau  suffisantes 
balaieraient  la  partie  supérieure  du  récipient  et  que  toutes  les 
parties  de  l’appareil  pourraient  être  facilement  visitées  et 
nettoyées.  » 

Après  avoir  déclaré  que  «  tont  au  plus  de  tels  systèmes 
peuvent-ils  servir  de  palliatifs,  lorsque  le  sol  d’une  aggloméra¬ 
tion  ne  peut  comporter  de  canalisation,  on  en  attendant 
l’achèvement  du  réseau  des  égouts,  généraux  ou  spéciaux, 
d'une,  ville  »,  les  rapporteurs  concluent  : 

«  Il  n’est  pas  scientifiquement  démontré  que  l’emploi  de  la 
vidangeuse  Mouras,  même  avec  les  modifications  indiquées 
dans  le  projet,  puisse  garantir  l’habitation  contre  les  émana¬ 
tions  dangereuses.  On  ne  saurait  admettre  re.xistence,  dans  les 
habitations,  d'appareils  de  retenue  des  matières  usées,  solides, 
on  liquides,  qu’autaut  que  ces  appareils  présentent  un  ensem- 
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ble  de  précautions  contre  tout  retour  d’émanations,  qu’ils 
maintiennent  les  matières  sous  une  couche  d’eau  fréquemment 
renouvelée  et  aérée,  et  qu’enfin  ces  matières  puissent  être 
enlevées  à  des  intervalles  suffisamment  rapprochés.  » 

En  1891,  Richard  et  J.  Rochard  *  ne  se  montrent  nullement 
Ijartisans  de  ces  fosses.  «  On  ne  voit  pas  bien,  disent-ils,  l’avan¬ 
tage  qu’il  peut  y  avoir  à  retenir  les  matières  dans  la  fosse,  au 
lieu  «Je  les  envoyer  directement  à  l’égouk,  puisqu'il  faut  toujours 
qu’elles  y  arrivent.  » 

Et  plus  loin  :  «  Les  fosses  du  genre  Mouras  sont,  en  somme,' 
d’énormes  siphons  dans  lesquels  les  matières  séjournent,  où 
elles  ont  le  temps  de  se  déposer  en  partie  et  de  fermenter... 
En  somme,'  ces  fosses  sont  des  siphons,  et,  nous  pouvons 
ajouter,  de  détestables  siphons.  » 

On  avait  cependant  déjà  apporté  quelques  perfectionnements 
aux  vidangeurs  automatiques  car  le  D”  E.  Vallin  leur  consacre 
une  revue  on  18412  L  Ce  système  lui  avait  pourtant  toujours 
paru  fort  médiocre.  «  Alors  que,  dit  Vallin,  pour  réloigneraent 
des  immondices,  le  grand  principe  admis  par  tous  les  hygié" 
nistes  est  l’enlèvement  immédiat  et  la  circulation  coolinue,  les 
fasses  Mouras  retiennent  indéfiaiment  les  mqtières  solides 
dans  nos  demeures;  quand  on  leur  fournit  peu  d’eau,  elles  ne 
•sont  que  des  appareils  diviseurs,  d’un  modèle  particulier,  il 
est  vrai,  mais  dont  la  vidange  périodique  est  nécessaire  ;  quand 
elles  en  reçoivent  beaucoup,  ce  sont  des  dilueurs,  qui  s*e 
bornent  à  transformer  les  déjeetioos  solides  on  matières 
diarrhéiques.  Cette  dernière  considération,  toutefois,  n’est  pas 
à  dédaigner. 

«  Le  principal  danger  des  vidangeuses  Mouras  est  de  con¬ 
server  an-dessous  et  auprès  de  nos  habitations,  des  fosses  fixes 
dont  l’étanchéité  est  très  difficile  à  obtenir;  c’est  une  menace 
constante  d’infiltration  da  sous-sol,  parfois  au  voisinagedu  puits 
dont  on  maintient  l’usage.  Si  la  vidangeuse  est  conslrurte  en 
forte  tôle,  l’imperméabilité  est  assurée,  mais  le  récipient  ne 
pouvant  être  que  de  faible  capacité  (3  à  4  mètres  cubes),  ce 
n’est  plus  qu’on  dilueur,  et  tout  est  entraîné  dans  l’égout  qui 
se  colmate  ;  si  la  fosse  est  de  grande  capacité,  de  30  à  50  mètres 
cubes,  comme  cela  est  nécessaire  dans  les  habitations  collec¬ 
tives  (casernes,  écoles),  on  ne  peut  employer  que  le  béton  et  le 
ciment,  et  on  est  d’autant  moins  garanti  contre  les  fissures, 
que  la  fosse  n’ayant,  eu  principe  (?),  jamais  besoin  d’être 

1.  Encyclopédie  d'hygiène  et  de  médecine  publique,  t.  lll. 
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vidangée  (vidangeuses  automatiques),  l’inspection  de  ses  parois 
intérieures  est  à  peu  près  impossible.  » 

Malgré  ces  inconvénients,  les  fosses  Mouras  avaient,  déjà  à 
cette  époque,  pris  une  certaine  extension,  notamment  à 
Marseille  et  à  Bordeaux. 

Bordeaux  se  trouvait  dans  une  situation  particulière  par 
rapport  à  l’évacuation  des  vidanges  :  plus  de  la  moitié  des 
immeubles  ne  recevaient  pas  l’eau  de  distribution,  les  égouts 
n’étaient  ni  imperméables,  ni  lisses,  ni  de  forme  ovoïde,  les 
marées  refluaient  dans  un  certain  nombre  de  collecteurs,  enfin 
on  ne  trouvait  pas  au  voisinage  de  la  ville  de  terrains  propres 
à Tépandage.  Pour  ces  raisons  et  aussi  pour  le  fait  que  les  gaz 
infects  ne  refluent  pas  dans  les  cabinets,  «  presque  le  seul 
avantage  des  fosses  Mouras  »,  dit  Vallin,  ces  appareils  se  sont 
répandus  dans  cette  ville  et  une  instruction  a  été  rédigée  pour 
leur  construction  par  son  Ingénieur  en  chef. 

Dans  la  fosse  de  Bordeaux,  on  a  cherché  avant  tout  à  assurer 
l’absence  de  tout  contact  de  l’air  avec  le  contenu  de  la  fosse. 
Elle,  est  divisée  en  deux  compartiments  réunis  par  un  siphon 
dont  le  sommet  touche  la  voûte  et  dont  les  branches  descen¬ 
dent  jusqu’au  tiers  de  la  hauteur,  de  façon  à  retenir  dans  la 
première  chambre  tous  les  dépôts.  La  sortie  du  liquide 
s'effectue  encore  par  un  siphon  dont  la  branche  extérieure 
plonge  dans  une  petite  cuvette  placée  devant  le  tuyau  de.raccord 
aux  égouts.  Un  tuyau  d’aération  part  de  la  première  chambre 
pour  aboutir  à  la  cuvette,  il  sert  surtout  à  empêcher  les  excès 
de  tension  des  gaz  non  dissous.  Les  deux  chambres  et  la 
cuvette  sont  surmontées  de  regards  de  visite  à  fermeture  her¬ 
métique.  La  fosse  doit  être  remplie  d’eau  au  début  du  fonc¬ 
tionnement;  les  matières  fécales  qui  tombent  par  le  tuyau  de 
chute  se  précipitent,  ou  plus  souvent,  remontent  d’emblée  à  la 
surface  du  liquide;  elles  s’y  accumulent  jusqu’à  ce  que  les  gaz 
et  l’air  qu’elles  contenaient  au  moment  de  l’expulsion  ou  par 
suite  de  fermentations  ultérieures  soient  mis  en  liberté  et  se 
dissolvent  dans  l’eau;  les  matières  ainsi  désagrégées  ont  dès 
lors  une  densité  supérieure  à  celle  de  l’eau  et  se  déposent  len¬ 
tement  au  fond  du  réservoir.  Les  matières  encore  flottantes  ne 
sont  donc  jamais  au  contact  de-  l’air;  elles  sont  complètement 
noyées,  et  il  faut  même  une  certaine  pression  dans  le  tuyau  de 
chute  pour  faire  refluer  l’eau  bien  décantée  à  travers  le  siphon, 
terminal  '. 


I.  Revjie  d’ Hygiène,  1892,  p.  328. 
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D’après  l’instruction,  citée  plus  haut,  la  fosse  doit  avoir  une 
capacité  de  0  m’  333  par  personne  devant  l’utitiser,  soit  1  mètre 
cube  pour  3  personnes.  L’observation  a  montré,  à  Bordeaux, 
que  la  Iransform.ation  des  matières  exigeait  pour  être  eompièle 
une  trentaine  de  jours.  Vallin  dit  qu’il  est  probable  que  ces 
transformations  sont  produites  par  des  microorganismes 
anaérobies  plutôt  qu’aérobies.  M.  Blarez  n’a  pas  trouvé  d’hy¬ 
drogène  sulfuré  dans  ces  fosses  et  M.  Mauriac  dit  dans  un  rap¬ 
port  au  Conseil  départemental  d’hygiène  de  la  Gironde  qu’on  ne 
les  vidange  jamais.  En  faisant  remarquer  ces  contradictions 
avec  les  expériences  de  Marié-Davy  à  Paris,  Vallin  ajoute  que 
«  c’est  bien  ici  qu’on  aurait  pu  répéter  que  les  vidangeuses 
automatiques  ne  sont  que  l’hypocrisie  du  tout  à  l’égout». 

Dans  cette  revue,  Vallin  signale  aussi  les  essais  tentés  à 
Rome  par  Pagliani  et  Monari  pour  désodoriser  et  par  sur¬ 
croît  épurer  les  liquides  effluents  des  fosses  Mouras  par  un 
lit  de  tourbe.  Bien  que  les  résultats  annoncés  aient  été  intéres¬ 
sants,  il  déclare  cependant  que  ce  n’est  qu’un  pis  aller  en  atten¬ 
dant  mieux. 

11  ne  semble  pas  que  l’usage  de  la  fosse  Mouras  se  soit 
répandu  jusqu’en  1900.  On  ne  signale  à  cette  époque’  qu’une 
seule  modification,  c’est  la  fosse  à  séparateur  siphon  et  à 
vidange  hydraulique  qu’A.mondruz  avait  installée,  depuis  1881, 
à  Genève  et  aux  environs. 

Le  succès  du  septic  tank  de  Cameron  en  Angleterre,  pour 
l’épuration  des  eaux  d’égout,  appela  alors  de  nouveau  l’atten¬ 
tion  sur  les  vidangeuses  automatiques  et,  depuis  cette  époque, 
de  nombreux  modèles  ont  été  inventés  et  installés  un  peu 
partout  en  France. 

La  multiplication  de  ces  appareils  se  fit  malgré  l’opposition 
des  hygiénistes.  Le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de 
France  adoptait  le  22  février  1904  les  conclusions  de  MM.  Gariel 
etOgier,  qui  proposaient  de  donner  un  avis  défavorable  au  projet 
de  déversement  dans  la  Saône  (à  Mâcon)  de  liquides  issus  des 
appareils,  dits  fosses  Mouras.  11  est  incontestables  en  effet  que 
les  liquides  sortant  des  fosses  liquéfiantes,  jetés  directement 
dans  les  cours  d’eaux,  lacs  ^ou  étangs,  produisent  une  grave 
contamination  des  eauxL 


1.  Vaild).  Loc.  cü. 

2.  IttBSATJX.  —  L'alimentation  en  eau  et  l’assainissement  des  villes.  Paris, 
Bernard,  1902, 

2.  E.  Bonjeax.  —  Revue  pratique  d’Hygiène  municipale,  1906,  p.  452. 
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Ces  appareils,  dès  lors  appelés  fosses  septiques,  s’élaat  beau¬ 
coup  répandus  dans  le  département  de  la  Seine,  le  préfet 
demanda  au  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine,  en  1906,  de  procéder 
à  une  étude  d’ensemble  de  ces  appareils  en  vue  d’une  réglemen¬ 
tation  à  établir.  Une  Commission  fut  nommée,  et  M.  Laveran 
présenta  en  son  nom  un  rapport  dont  les  conclusions  ifurenl 
adoptées  par  ce  Conseil  le  2  aobl  1907  ; 

«  1“  Aucun  des  modèles  de  fosses  septiques  examinés  par  la 
Commission  n’assure  l’épuration  des  produits  de  vidange;  le 
déversement  des  eftluents  de  ces  fosses  dans  des  puisards  absor¬ 
bants  ou  dans  des  égouts  ou  conduites  allant  dans  des  cours 
d’eau  doit  donc  être  interdit; 

«  2“  Il  est  à  désirer  que  le  réseau  d’égouts  des  communes  de 
la  Seine  soit  achevé  aussitôt  que  possible,  ainsi  que  l’installa¬ 
tion  d’épuration  des  eaux  d’égout,  et  que  le  système  du  tout  à 
l’égout  puisse  être  installé  dans  ces  communes; 

«  3“  Provisoirement  et  jusqu’à  l’installation  dutoiit  à  l’égoul, 
les  fosses  septiques  peuvent  être  tolérées  à  la  condition  que 
les  liquides  provenant  de  ces  fosses  soient  conduits  par  des 
tuyaux  étanches  sur  des  terrains  d’épandage  ou  sur  des  lits 
bactériens  d’oxydation  acceptés  par  l’Administration  et  placés 
sous  sa  surveillance.  » 

Cette  question  fut  portée  devant  le  Conseil  supérieur  d’Hy- 
giène  et,  après  discussion  du  rapport  de  M.  Bonjean,  la  première 
Section  de  ce  Conseil  émit  les  conclusions  suivantes  : 

«  1°  Le  déversement  des.  effluents  des  fo.sses  septiques  dans 
les  puisards  absorbants  ou  dans  des  égouts  ou  conduites  allant 
dans  un  cours  d’eau,  doit  être  interdit; 

«  2“  Les  fosses  septiques  peuvent  être  tolérées  à  la  condition 
que  les  liquides  provenant  de  ces  fosses  soient  conduits  par 
des  conduites 'étanches  sur  des  terrains  d’épandage  ou  sur  des 
lits  bactériens  d’oxydation  acceptés  par  l’Administration  et 
placés  sous  sa  surveillance.  » 

A  la  suite  de  ces  délibérations,  le  Préfet  de  Police  soumit  au 
Conseil  d’Hygiène  de  la  Seine  et  au  Conseil  supérieur  d'Ilygiène 
un  projet  d’ordonnance  tendant  à  réglementer  leur  installation 
dans  ce  département.  Après  avi.s  de  ces  Conseils,  le  Préfet  de 
Police  publia  le  P'' juin  1910  l’ordonnance  suivante  : 
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ORDONNANCE  CONCERNANT  LES  FOSSES  SEPTIQUES 
Nous,  Préfet  de  Police, 

Vu  les. arrêtés  des  Consuls  des  12  messidor  an  VIU  et  3  brumaire 
an  IX; 

Les  lois  des  13  février  1902  et  1  avril  1903; 

L’article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

L’ordonnance  de  police  en  date  du  1='^  décembre  1853,  et  notam¬ 
ment  son  article  1"  ainsi  conçu  :  «  Les  privés  seront  desservis  sauf 
les  exceptions  ci-après,  soit  par  des  fosses  en  maçonnerie,  soit  par 
des  appareils  de  fosses  mobiles  inodores  ou  tous  autres  appareils 
que  le  Préfet  de  Police  aurait  reconnu  pouvoir  être  employé;;  concur¬ 
remment  avec  ceux-ci  «  ; 

Considérant  que  l’usage  des  appareils  dits  «  fosses  sertiques  « 
tend  à  se  généraliser  dans  les  communes  du  dépavtemi  et  de  la 
Seine  et  qu’il  importe  d’en  réglementer  le  fonctionnemeni.  de  telle 
sorte  qu’ils  ne  puissent  être  un  danger  pour  la  santé  publique  par 
l’infection  possible  des  nappes  souterraines  et  des  cours  d’eau  ; 

Considérant,  d’autre  part,  que  les  appareils  en  usage  actuellement 
ont  été  installés  sans  notre  autorisation,  contrairement  aux  dispo¬ 
sitions  sus-relatées  de  l'ordonnance  du  1';'  décembre  1833; 

Vu  l’avis  exprimé  par  le  Conseil  d’Hygiène  dans  ses  séances  des 
20  juillet  et  2  août  1907  et  19  juin  1908  ; 

Les  instructions  de  M.  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l’Inté¬ 
rieur  et  des  Cultes,  en  date  du  19  janvier  1910; 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  général. 

Ordonnons  ; 

Abticle  premier.  -  -  Il  est  interdit  de  mettre  en  service  dans  les 
communes  du  département  de  la  Seine  des  appareils  pour  l’évacua¬ 
tion  des  matières  de  vidanges  dits  «  fosses  septiques  »,  ou  tous 
autres  systèmes  reposant  sur  des  principes  analogues,  dont  le  type 
n’aurait  pas  fait  l'objet  d’un  certificat  de  vérification  délivré  par 
nous,  après  avis  du  Conseil  d’hygiène  publique  et  de  salubrité  du 
département  de  la  Seine,  et  pour  lesquels  il  n’aurait  pas  été  délivré 
le  récépissé  de  déclaration  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

CHAPITRE  PREMIER 

Vérification  des  systèmes  d'appareils. 

Conditions  imposées  pour  la  délivrance  du  certificat  de  vérification. 

Art.  2.  —  Les  constructeurs  d’appareils  qui  voudront  obtenir  le 
certificat  de  vérification  ci-dessus  spécifié, devront  nous  en  adresser 
la  demande.  Celte  demande  devra  être  accompagnée  de  la  descrip¬ 
tion  (avec  plan  à  l’appui)  de  l’appareil  et  de  l’exposé  de  son  fonc¬ 
tionnement,  ainsi  que  de  l’indication  des  procédés  d’épuration  de 
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l’effluent.  S’il  est  fait  usage  de  lits  haotériens  d’oxydation,  la  compo¬ 
sition  exacte  en. sera  donnée. 

Art.  3.  —  Le  demandeur  devra,  pour  permettre  d’apprécier  le 
fonctionnement  de  son  appareil,  faire,  à  ses  frais,  une  installation 
modèle  à  proximité  de  Paris,  dans  uu  immeuble  agréé  par  nous. 
Cette  installation  devra  répondre  aux  conditions  suivantes  : 

a)  Toutes  les  parties  de  l’appareil  seront  facilement  accessibles; 

b)  Les  délégués  de  la  Préfecture  de  Police  pourront  visiter  à  l’im- 
proviste  l’installation  dans  toutes  ses  parties; 

c)  Des  disposititions  convenables  seront  prises  pour  qu’il  soit  facile 
de  prélever  des  échantillons  liquides  dans  la  fosse  septique  et  à  la 
sortie  de  l’effluent  des  lits  bactériens  d’oxydation  ou  des  terrains 
d’épandage  ; 

d)  Les  cabinets  alimentant  la  fosse  septique  ne  devront  être  uti¬ 
lisés  que  par  uu  nombre  de  personnes  dont  le  chiffre  moyen  sera 
connu  et  peu  variable  ; 

e)  Des  renseignements  précis  seront  fournis  sur  la  quantité  d’ëau 
introduite  journellement  dans  la  fosse  septique; 

Aucun  antiseptique  ne  sera  jeté  dans  les  cabinets. 

CHAPITRE  H 

Installation  des  appareils. 

Conditions  imposées  pour  leur  mise  en  service. 

Art.  4.  —  Avant  de  mettre  en  service  les  appareils  faisant  l'objet 
de  la  présente  ordonnance,  les  propriétaires,  locataires  ou  occupants 
devront  adresser  au  maire  de  la  commune  une  déclaration  accom¬ 
pagnée  de  la  copie  du  certificat  de  vérification  délivrée  au  construc¬ 
teur,  ainsi  que  du  plan  de  l’installation. 

Cette  déclaration  indiquera  le  mode  d’écoulement  de  l’efllufnt 
de  l’apparéil  et,  s’il  eu  est  fait  usage,  la  situation  des'  terrains 
d’épandage. 

Art.  5.  —  En  aucun  cas,  les  effluents  des  fosses  septiques  ne  pour¬ 
ront  être  déversés  dans  des  puisards  absorbants. 

Ils  ne  pourront  être  déversés  dans  des  fossés,  rigoles,  égouts  ou 
cours  d’eau  qu’à  la  condition  d’être  épurés  sur  des  terrains  d’épan¬ 
dage  ou  sur  des  lits  bactériens  d’oxydation  ou  d’être  traités  partout 
autre  procédé  qui  en  assure  la  désinfection,  la  désodorisation  et 
l’épuration,  de  manière  qu’ils  satisfassent  aux  conditions  imptsées 
par  les  instructions  du  Conseil  supérieur  d’Hygiène  du  12  juillet 
1909 -. 

1.  Extrait  des  Instructions  arrêtées  par  te  Conseil  supérieur  d'Hygiène 
publique  de  France,  dans  sa  séance  du  12  juillet  1909  : 

«  L’épuration  est  satisfaisante  ; 

«  1®  Lorsque  l'eâu  épurée  ne  contient  pas  pins  de  0  gr.  03  de  matières 
en  suspension  par  litre  ; 

>'  2®  Lorsque,  après  filtration  sur  papier,  la  quantité  d'oxygène  que 
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Lorsqu’ils  devront  être  épurés  sur  des  lits  bactériens  ou  des 
terrains  d’épandage,  les  effluents  des  fosses  septiques  devront  y  être 
conduits  pqr  tuyaux  étanches  d’un  diamètre  suffisant  pour  eu  assurer 
le  facile  écoulement. 

Art.  6.  —  Le  maire  ne  délivrerais  récépissé  de  la  déclaration  de 
mise  en  service  qu’après  s’être  assuré  que  l’appareil  est  identique 
à  celui  décrit  dans  le  certificat  de  vérification  et  que  les  conditions 
des  articles  précédents  sont  remplies. 

Art.  7.  —  Les  fosses  septiques  devront  être  installées  de  manière 
que  toutes  les  parties  en  soient  facilement  accessibles  et  visitables. 

Des  dispositions  spéciales  devront  être  prises  pour  que  les  échan¬ 
tillons  destinés  à  l’analyse  de  l’efiluent  puissent  toujours  être  pré¬ 
levés  facilement. 

Art.  8.  —  Le  fonctionnement  des  appareils  pour  lesquels  le  récé¬ 
pissé  de  déclaration  aura  été  délivré  restera  soumis  à  la  surveillance 
de  l’autorité  municipale  et  des  Services  compétents  de  la  Préfecture 
de  Police.  Le  Laboratoire  de  Chimie  fera  les  prélèvements  et  les 
analyses  nécessaires. 

Les  propriétaires  d’appareils  devront  se  conformer  aux  prescrip¬ 
tions  qui  leur  seraient  imposées  dans  le  cas  où  le  fonctionnement 
de  l’appareil  serait  défectueux  ou  l’épuration  insuffisante- 

Aht.  9.  —  L’usage  d’une  fosse  septique  établie  dans  les  conditions 
précitées  pourra  être  ultérieurement  interdit,  lorsque  la  surveillance 
exercée,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  aura  révélé  que  le  fonctionne¬ 
ment  de  l’appareil  est  défectueux  ou  l’épuration  de  l’effluent  insuf¬ 
fisante, et  que  n’auront  pas  été  prises  les  mesures  propres  à  modifier 
le  fonctionnement  de  l’appareil  dans  le  délai  qui  aura  été  imparti. 

chapitre  m 

Dépositions  applicables  aux  appareils  actuellement  en  usage. 

Art.  10.  —  Les  fosses  septiques  installées  antérieurement  à  la 
publication  de  la  présente  ordonnance  devront  faire  l’objet  d’une 
déclaration  an  maire  de  la  commune. 

Ari.  11.  —  Dans  le  délai  d’un  an  à  dater  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  les  appareils  actuellement  en  usage  dont  le 
système  n’aurait  pas  été  l’objet  du  certificat  de  vérification  prévu  à 
l’article  1"  devront  être  supprimée. 


l’eau  épurée  emprunte  au  permanganate  de  potassium,  en  trois  minutes, 
reste  sensiblement  constante  avant  et  après  sept  jours  d’incubation  à  la 
température  de  30  degrés,  en  flacon  bouché  à  Témeri  ; 

<1  3»  Lorsque,  avant  et  après  sept  jours  d’incubation  à  30  degrés,  l'eau 
épurée  ne  dégage  aucune  odeur  putride  ou  ammoniacale  ; 

"  4»  Enfin,  lorsque  l’eau  épurée  ne  renferme  aucune  substance  chi¬ 
mique  susceptible  d’intoxiquer  les  poissons  et  de  nuire  au.x  animaux  qui 
s’abreuveraient  dans  le  cours  d’eau  où  elle  est  déversée.  » 
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CBAPITRE  I? 

Dispositions  générales. 

Art.  12.  —  Les  contraventions  aux  articles  1,4,  S,  7,  8,10  et  11 
feront  l’objet  de  procès-verbaux  qui  seront  transmis  au  Tribunal 
compétent. 

Art.  13.  —  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et  affichée. 

Le  chef  de  la  2®  division  et  le  directeur  du  Laboratoire  de  Chimie 
de  la  Préfecture  de  Police. 

Les  maires  des  communes  du  département  de  la  Seine,  les  com¬ 
missaires  de  police  des  circonscriptions  suburbaines  et  les  agents 
placés  sous  leurs  ordres,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  14.  —  Amplification  de  la  présente  ordonnance  sera  trans¬ 
mise  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  (Direction  des  Affaires  Départe¬ 
mentales). 

Le  Préfet  de  Police, 

Lépran. 

Par  le  Préfet  de  Police  : 

Le  Secrétaire  général, 

E.  Laurent. 

Les  travaux  du  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  dont  la  sanc¬ 
tion  a  été  l’ordonnance  du  Préfet  de  Police  a  en  cet  heureux 
résultat  qu’il  est  impossible  d’ignorer,  pour  qui  s’occupe  de  ces 
questions,  «  que  la  fosse  septique  est  un  appareil  incomplet  et 
qu’il  est  indispensable  pour  épurer  les  eaux  sortant  de  cette 
fosse  de  les  faire  passer  sur  des  lits  bactériens  oxydants’  ». 
C’est  ce  que  M.  le  D"  Calmette  et  nous  n’avons  cessé  d'affirmer 
dans  tous  nos  travaux  sur  l’épuration  biologique  des  eaux 
d’égout.  Ainsi,  en  1901,  M.  le  D’’  Calmette  disait  à  la  Société  de 
Médecine  Publique®  après  avoir  décrit  les  actions  microbieunes 
qui  s’accomplissent  dans  les  fosses  septiques  ;  «  L’épuration 
proprement  dite,  c’esl-à-dire  l’oxydation  de  la  matière  orga¬ 
nique,  s’effectue  exclusivement  sur  les  lits  aérobies.  »  Malgré 
cela,  les  constructeurs  continuèrent  à  proclamer  dans  leurs  écrits 
et  leurs  prospectus  que,  dans  les  fosses  septiques,  on  obtenait 
30,  60  et  même  75  p.  100  d’épuration,  et  la  confusion  était  si 
grande  que,  récemment  encore,  dalis  un  travail  que  nous  avon.s 
analysé  L  le  pourcentage  d’épuration  qui  devait  s’y  produire 
était  discuté. 

1.  Rapport  Lav«ran,  déjà  cité. 

2.  Revue  (THygiène,  mars  1901. 

3.  Rôle  dvs  fosses  septiques  dans  répunalion  biologique  des  eani 
d’égout.  Revue  d' Hygiène,  octobre  19H. 


LES  FOSSES  SEPTIQUES  ET  L’ÉPURATION  DES  EAUX  USÉES  903 

ÜB  autre  résultat  très  heureux  a  été  que  les  constructeurs 
se  sont  ingéniés  à  améliorer  leurs  systèmes.  Le  certificat  de 
la  Préfecture  de  police  de  la  Seine  étant  la  meilleure  référence, 
tous  s’efforcent  de  l’obtenir,  et  si  certains  échouent,  ce  sera  un 
avantage  pour  ceux  qui  auront  subi  avec  succès  les  épreuves 
de  cet  examen.  Cette  mesnre  était  doue  très  utile,  car  elle  a 
déjà  permis  d’éliminer  un  certain  nombre  d’appareils  (par 
exemple,. fi  en  1910). 

La  garantie  que  donnera  le  certificat  de  la  Préfecture  de 
police  de  la  Seine  sera  suffisante  dans  ce  département  en  appli¬ 
quant  les  articles  S  et  9  de  l’ordonuance,  mais  en  sera-t-il  de 
même  partout  ailleurs?  Nous  l’espérons,  quoique  nous  conser¬ 
vons  Un  doute,  comme  nous  l’expliquons  par  îa  suite. 

11  n’est  pas  douteux  que  la  substitution  des  appareils  certi¬ 
fiés  à  ceux  si  défectueux  employés  généralement  jusqu’ici  ne 
constitue  un  progrès  sensible,  mais  nous  pensons  que  leur 
généralisation  dans  les  villes,  et  c’est  là  qu’ils  sont  et  seront 
les  plus  nombreux,  présente  de  graves  inconvénients  à  côté 
d’avantages  indiscutables. 

Le  principal  avantage  est  d’éviter  la  vidange  des  fosses  on 
le  transport  des  tinettes,  opérations  malpropres  et'dangereuses 
quelques  soins  qu’on  prenne.  On  peut  aussi  espérer  que  les 
fosses,  mieux  établies,  seront  étanches;  mais  si  Fétanchéité 
n’est  pas  obtenue,  la  contamination  des  nappes  aquifères  sou¬ 
terraines  sera  peut-être  plus  à  craindre,  les  matières  plus 
diluées  s’infiltrant  plus  facilement  par  les  fissures.  Ce  système 
permet  seul  Femploi  des  cabinets  à  chasses  d’eau,  prohibés 
pour  les  fosses  fixes,  par  suite  de  vidanges  trop  répétées  et 
par  suite  onéreuses.  Les  liquides  bien  épurés  pourront  donc 
être  reçus  sans  danger  dans  les  égouts,  mais  comme  ces  appa¬ 
reils,  toujours  plus  coûteux  que  la  simple  fosse  fixe,  ne  seront 
jamais  que  relativement  en  petit  nombre  dans  les  villes,  on  ne 
supprime  pas  ainsi  l’obligation  d’épurer  toutes  les  autres  eaux 
d’égout  avant  leur  rejeté  la  rivière. 

Les  inconvénients  sont  de  diverses  natures.  Les  appareils 
les  mieux  construits  ne  sont  efficaces  que  pour  un  certain 
volume  d’eau,  elil  est  à  craindre  qne,  par  économie,  le  proprié¬ 
taire  ne  fasse  installer  un  modèle  insuffisant  ou  trop  petit  pour 
parer  aux  augmentations  possibles  des  habitants  de  la  maison. 
D’autre  part,  l’épuration  biologique  artificielle  ne  peut  s’effec¬ 
tuer  convenablement  que  si  les  liquides  sont  suffisamment 
dilués,  en  d’autres  termes,  il  faudra  fournar  aux  appareils  un 
volume  d’eau  par  jour  et  par  habitant  qui  ne  devra  pas  des- 
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cendre  au-dessous  d’un  minimum  donné,  et  on  peut  penser 
que,  toujours  par  économie,  le  volume  d’eau  ainsi  déversé  dans 
la  fosse  ne  soit  souvent  insulfisant.  Enfin,  nous  ne  saurions 
trop  protester  contre  une  affirmation  de  la  plupart  des  cons¬ 
tructeurs,  au  moins  de  ceux  de  ces  dernières  années,  qui  est 
que  les  appareils  fonctionnent  automatiquement  et  sans  sur¬ 
veillance  aucune.  Nous  pensons  au  contraire  que  tout  appareil 
d’épuration,  par  quelque  procédé  que  ce  soit,  doit  être  surveillé 
fréquemment  de  façon  à  remédier  aux  imperfections  possibles. 
On  éviterait  ainsi  les  très  mauvais  résultats  constatés  pour  des 
installations  abandonnées  à.  leur  seule  automaticité. 

Ces  inconvénients  seront  évités,  dans  des  cas  très  rares, 
lorsque  le  propriétaire  et  le  locataire  seront  conscients  de  leur 
devoir  qui  est  de  faire  produire  à  l’appareil  toute  l’épuralion 
qu’il  doit  pouvoir  donner,  ou  dans  les  villes  oü  un  contrôle 
permanent  sera  établi  (et  le  sera-t-il  même  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine?  car  il  nécessitera  la  création  d’un  labora¬ 
toire  avec  un  personnel  spécial  d’autant  plus  nombreux  que 
les  appareils  se  multiplieront),  mais  dans  tous  les  autres,  un 
n’obtiendra  souvent  que  «  l’hypocrisie  du  tout  à  l'égout  ». 

La  question  des  odeurs  ne  sera  pas  résolue  par  la  généra¬ 
lisation  des  fosses  septiques,  car  si  on  a  remarqué  qu’elles 
sont  considérablement  diminuées,  lorsque  les  fosses  sont 
alimentées  par  une  grande  quantité  d’eau  pure,  par  rapport  au 
nombre  des  habitants  desservis,  par  suite  de  l’apport  d’oxygène 
sous  forme  libre  ou  de,  nitrates,  il  n'en  est  pas  de  même  lors¬ 
qu’on  n’emploiera  qu’une  quantité  d’eau  faible  ou  insuffisante, 
comme  ce  sera  le  cas  le  plus  général.  On  peut  même  craindre 
alors  que  les  fermentations  étant  plus  actives  dans  un  liquide 
plus  dilué  que  celui  des  fosses  fixes,  les  gaz  mal  odorants  se 
dégageront  plus  abondamment.  Dans  ces  conditions,  de  la 
multiplicité  des  fosses  septiques,  il  pourrait  résulter  que  la 
salubrité  urbaine  serait,  bien  loin  d’être  améliorée,  rendue 
plus  mauvaise  encore  qu'avec  le  régime  des  fosses  fixes. 

11  est  un  inconvénient  beaucoup  plus  grave  de  l’établisse¬ 
ment  d’appareils  d’épuration  domestiques  dans  les  agglomé¬ 
rations.  Comme  on  l’ajustement  cTit  :  k  Chaque  fosse  septique 
ou  fixe  qu’on  construit,  est  un  clou  dans  le  cercueil  du  sys¬ 
tème  d’égouts,  et  un  vote  contre  tout  arrêté  municipal  qui 
pourrait  être  pris  dans  ce  but*.  »  Très  peu  de  villes  possèdent 

1.  Hodgetts.  —  La  limitation  des  fosses  septiques  pour  les  habitations 
particulières.  San.  Hec.,  3  novembre  1910,  p.  441. 
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un  réseau  complet  d’égouts;  certaines,  et  non  des  moindres, 
n’ont  qu’une  partie  de  leur  territoire  drainée,  les  autres  n’ont 
aucun  égout.  Si  quelques  immeubles  pourront  être  pourvus 
d’un  système  d’épuration,  tous  les  autres  devront  rejeter  les 
eaux  ménagères  à  la  rue  et  les  matières  fécales  dans  les  fosses 
fixes.  Les  rivières  seront  de  plus  en  plus  polluées,  d'autant 
que  les  puits  absorbants  étant  partout  interdits  par  les  règle¬ 
ments  sanitaires,  si  on  conserve  ceux  qui  e.xislent  on  n’en 
établit  guère  de  nouveaux. 

La  construction  d’un  réseau  complet  d’égout  exige  de  grandes 
dépenses,  et  les  municipalités  écartent  autant  que  possible 
celle  éventualité,  craignant  que  l’importance  hygiénique  de 
l’assainissement  ne  soit  pas  comprise  des  contribuables;  cer¬ 
taines  môme  ont  accueilli  favorablement  les  demandes  d’au¬ 
torisation  de  construction  de  fosses  septiques  seules,  sans 
épuration  sur  lits  bactériens,  avec  certainement  celte  arrière- 
pensée  qu’on  reculerait  ainsi  l’époqüe  à  laquelle  l’assainisse¬ 
ment  devra  être  réalisé. 

Il  est  évident  que  le  rejet  d’effluents  de  ces  appareils  domes¬ 
tiques,  s’ils  fonctionnent  convenablement,  dans  les  égouts,  ne 
nuira  pas  à  la  salubrité,  mais  elle  ne  l’améliorera  nullement 
et  ce  qu’on  ne  devrait  jamais  se  lasser  de  réclamer,  c’est  l’éta¬ 
blissement  du  tout  à  l’égout  avec,  bien  entendu,  l’épuration 
des  eaux  usées  avant  leur  rejet  à  la  rivière.  A  cette  seule  cou- 
dition,  on  as.sainira  les  villes  d’une  façon  efficace  et  on  dimi¬ 
nuera  dans  une  très  large  mesure  les  causes  de  maladie  et  de 
mortalité. 

11  est  cependant  des  cas  oti  ces  appareils  rendront  de  réels 
services,  c’est  lorsqu’une  habitation  ou  un  groupe  d’habita¬ 
tions  (asiles,  hôpitaux,  écoles,  etc.),  sont  isolés.  Leur  emploi 
est  tout  à  fait  rationnel,  car  on  complète  ainsi  l’assainissement 
de  celle  petite  collectivité.  11  y  a  lieu  cependant  de  s’inquiéter 
toujours  de  la  destinée  des  effluents  ;  l’irrigation  sous  le  sol,  à 
faible  profondeur,  donnera  les  meilleurs  résultats,  les  puisards 
ne  seront  tolérés  que  s’il  est  établi  qu’on  ne  risque  pas  ainsi  de 
polluer  une  nappe  aquifère. 

Il  est  donc  utile  de  bien  préciser  les  conditions  auxquelles 
ces  appareils  doivent  répondre.  Elles  sont  déjà  connues  par  ce 
que  nous  avons  dit  précédemment  :  il  nous  suffira  de  les  rap¬ 
peler  et  de  les  coordonner. 

Nos  critiques  devant  garder  un  caractère  général,  nous  ne 
.citerons  nominativement  aucun  des  appareils  exploités  actuel¬ 
lement  par  leurs  inventeurs  et  protégés  par  des  brevets;  nous 
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indiquerons  par  contre  certains  dispositifs  sur  l’adoption  des¬ 
quels, les  auteurs  ne  se  sont  réservé  aucun  droit. 

1»  Nature  de&  eaux.  —  Les  opinions  à  ce  sujet  varient  consi¬ 
dérablement  avec  les  constructeurs.  LeSi  uns  n’admettent  dans 
les  fosses  que  les  matières  de  vidanges  seules,  plus  ou  moins 
diluées;  les  autres  y  ajoutent  toutes  les  eaux  usées  de  l’habi- 
tations;  d’antres,  les  eaux  des  bains  ;  d’autres,  enfin,  les  eaux 
pluviales. 

Les  eaux  des  bains  et  les  eaux  pluviales  doivent  en  être 
exclues,  car,,  d’une  part,  elles  sont  très  peu  ou  pas  polluées  ; 
d’autre  part,  elles  arrivent  dans  la  fosse,  surtout  les  premières, 
en  un  volume  relativement  considérable,  ce  qui  trouble  les 
actions  de  décantation  et  de  solubilisation  qui  s’y  produisent. 
Les  matières  de  vidanges  et  les  eaux  ménagères  doivent  donc 
seules  êtres  reçues  dans  les  fosses. 

2“  Fosses  septiques  proprement  dites.  —  Le  plus  grave  défaut 
de  la  plupart  des  fosses  septiques  est  leur  exiguïté.  On  a 
surtout  cherché  à  éviter  l’encombremenl  qu’elles  peuvent 
produire. 

La  capacité  des  premières  fosses  Mouras  était  calculée  de 
240  il  300  litres  par  habitant.  Nous  avons  consulté  les  notices 
de  12  constructeurs  et  nous  avons  constaté  que  cette  capacité 
variait  de  26  à  190  litres  par  habitant.  Un  seul  la  prévoyait 
beaucoup  plus  importante.  On  pourrait  croire  que  la  capacité 
d’une  fosse  doit  croître  en  proportion  exacte  avec  le  nombre 
d’habitants,  et  pourtant  nous  trouvons  dans  une  notice  que, 
po-ur  6  pers'onjxes,  la  capacité  sera  de  80  litres  par  personne, 
tandis  que  pour  10  fois  plus,  soit  60  personnes,  elle  tombe 
à  26  litres  par  personne!  Ce  constructeur  a  eu  plusieurs  imi¬ 
tateurs. 

M.  Périssé,  dans  une  communication  à  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  *,  dit  que  «  la  fosse  septique  doit  avoir  une  capa¬ 
cité  de  liquide  de  8  à  20  fois  celle  du  volume  journalier  envoyé 
à  la  fosse  par  les  tuyaux  de  chiite.  Lorsque  les  eaux  passes  de 
cuisine  vont  à  la  fosse,  le  volume  de  celle-ci  doit  être  de 
16  fois  au  moins. Avec  une  capacité  moindre,  la  transformation 
est  moins  complète.  Les  matières  fécales  doivent  être  diluées 
dans  un  volume  d’eau  suffisant,  au  minimum  de  10  h  1!>  litres 

1.  Périssé.  —  L’épuration  biologique  üe.s  eaux  usées  dans  la  fosse 
même  de  l’habitalion.  Revue  d’ Hygiène,  1909,  p.  1386. 
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par  habitant  et  par  jour;  une  proportion  double  donne  de 
meilleurs  résultats. 

Le  D'  Catmetle*  estime  que  la  capacité  d’une  fosse  doit  être 
de  10  fois  le  volume  qu’elle  peut  être  appelée  à  recevoir  jour- 
neUement.  Ce  volume  journalier  par  personne  est  déterminé  de 
la  façon  suivante  :  25  litres  pour  les  water-closets,  15  litres 
pour  les  eaux  de  toilette,  6  litres  pour  les  eaux  de  cuisine. 
Comme  ces  dernières  eaux  contiennent  beaucoup  de  graisses, 
si  leur  volume  est  important,  il  faut  augmenter  la  capacité  de 
la  fosse  septique  et  la  porter  à  20  fois  le  volume  total  journa¬ 
lier.  Il  cite  comme  exemple  une  fosse  septique  correspondant  à 
une  famille  de  6  personnes.  Cette'  fosse  aurait  les  dimensions 
ci-après,  suivant  la  provenance  des  eaux  reçues  : 

i»  6  X  2S  X  tO  =  1  m.  cube-  SOO.  Eaux  de  w.-c, 

2«  6  X  40  X 10  =  2  m.  cube  400.  Eaux  de  w.-c.,  de  foiletle. 

3»  6X40  X20  =  5  m.  cube  520.  Eaux  de  w.-c.,  de  toilette  et  de  cuisine. 

Ces  deux  indications  concordent  donc,  mais  nous  pensons 

qu’elles  doivent  être  eonstdéréès  comme  des  minima,  car, 
recevant  la  totalité  des  déchets  organiques,  elles  ne  corres¬ 
pondent  qu’à  4&  litres  par  habitant  et  on  compte  généralement 
pour  les  eaux  d’égout  100  litres  par  habitant  et  par  jour. 

11  n’est  pas  utile  d’insister  sur  l’étanchéité  absolue  de  la 
fosse  :  l’accord  est  unanime  à  ce  sujet. 

La  fosse  doit-elle  comprendre  deux  compartiments?  C’est  ce 
qu’ont  jugé  la  plupart  des  constructeurs.  En  tout  cas,  il  est 
reconnu  que  l’effluent  doit  provenir  de  la  couche  moyenne  du 
liquide,  la  partie  supérieure  étant  encombrée  par  les  matières 
flottantes  formant  «  le  chapeau  »  et  la  {>artie  inférieure  par  les 
matières  plus  lourdes  en  voie  de  dissolution.  Un  seul  construc¬ 
teur,  voulant  éviter  la  formation  du  chapeau,  de  façon  que  les 
matières  soient  toujours  immergées  et,  par  suite,  soumises  à 
l’action  des  bactéries,  évacuent  i’eftluent  par  la  partie  supé¬ 
rieure,  après  l’avoir  filtré  par  des  disques  perforés.  Nous 
jugeons  cette  disposition  défectueuse,  car  le  principal  résultat 
sera  de  désagréger  les  matières  flottantes  et  de  les  réduire  en 
très  petites  particules  qui  viendront  colmater  le  lit  bactérien. 
Nous  préférons  une  disposition  qui  nous  a  été  indiquée'  par 
M.  Parenty*  et  qui  consiste  à  diviser  la  fosse  septique  en  deux 
compartiments  :  dans  l’un  le  volume  de  l’eau  reste  constant, 

1-  D'  Calmkttb.  —  tiecherches  fur  l'épuraiion  biologique  des  eaux  d'égout, 
3“  vol.,  p.  131. 


908 


E.  ROLAMS 


daos  l’aulre,  le  volume  varie  suivant  l’afflux  et  règle  le  débit 
des  eaux  admises  sur  le  lit  bactérien.  Ces  deux  compartiments 
sont  réunis  soit  par  un  tube  plongeant,  soit  simplement  par 
une  chicane  de  surface  suivie  d’un  déversoir. 

Les  tuyaux  de  chute  doivent  plonger  de  5  centimètres  au- 
dessous  du  niveau  du  liquide  dans  la  fosse  ;  une  plus  grande 
plongée  entraîne  des  inconvénients  dans  le  fonctionnement 
des  water-closels. 

3“  Ht  bactérien.  —  La  régulation  du  débit  des  eaux  déver¬ 
sées  sur  le  lit  bactérien  a  été  et  est  encore  généralement 
méconnue.  Dans  une  fosse,  sürtout  si  elle  ne  sert  que  pour  les 
water-closets,  les  afflux  d’eau  sont  extrêmement  irréguliers, 
très  abondants  à  certains  moments,  nuis  à  certains  autres  et 
surtout  la  nuit.  .4ussi  il  en  résulte  qu’à  certaines  heures  les 
lits  reçoivent  un  volume  d’eau  qui,  rapporté  en  vingt-quatre 
heures,  représente  un  cube  considérable  en  regard  de  la  sur¬ 
face  des  lits.  On  peut  alors  se  convaincre  que  si  l’épuration 
peut  être  excellente  à  certains  moments,  elle  sera  insuffisante 
ou  nulle  à  certains  autres;  nous  l’avons  du  reste  vérifié.  Le 
dispositif  de  M.  Parenty',  que  nous  indiquons  plus  haut,  ou 
tout  autre  réalisant  le  même  but,  est  donc  indispensable  si 
l’on  veut  construire  un  lit  bactérien  qui  ne  soit  pas  de  trop 
grandes  dimensions. 

11  est  aussi  nécessaire  que  l’alimentation  du  lit  bactérien 
soit  intermittente  :  elle  doit  donc  être  réglée  par  un  réservoir 
de  chasse  automatique.  De  plus,  la  répartition  sera  aussi  par¬ 
faite  que  possible  à  la  surface  du  lit. 

Pour  éviter  les  odeurs,  le  lit  bactérien  sera  établi  dans  une 
enceinte  fermée,  des  parois  de  laquelle  il  sera  autant  que  pos¬ 
sible  isolé.  La  différence  de  niveau  entre  la  sortie  de  l’effluent 
de  la  fosse  septique  et  le  tuyau  d’évacuation  de  l’effluent  du 
lit  bactérien  doit  être  au  minimum  de  1  m.  80,  comprenant  : 
0  m.  60  pour  le  réservoir  de  chasse,  1  m.  10  hauteur  des  sco¬ 
ries  etO  m.  10  drainage  d’évacuation. 

C’est  cette  partie  de  l’installation  qui  devra  être  la  plus  soi¬ 
gnée  et  surtout  la- plus  surveillée  pour  se  rendre  compte  s’il 
ne  sé  produit  pas  de  colmatage  et  y  remédier  si  on  en  constate. 

Les  dimensions  du  lit  bactérien  en  surface  seront  aussi 
grandes  que  possible  et  calculées  au  moins  sur  la  base  d’une 

1.  L'inventeur  du  siphon  de  chasse,  du  régulateur  et  d’autres  appareils 
bien  connus. 
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époration  de  500  litres  par  mètre  carré  et  par  jour.  Nous  esti¬ 
mons  qu’on  ne  doit  pas  descendre  au-dessous  de  0  m“  500, 
même  si  le  cube  d’eau  à  épurer  ne  comporte  pas  cette  surface 
d’après  l’évaluation  ci-dessus.  Il  y  a  lieu,  en  effet,  de  veiller 
à  ce  qu’aucune  partie  de  l’eau  à  épurer  ne  soit  projetée  en 
dehors  des  scories,  car  elle  ne  subirait  aucune  épuration. 

4°  Ventilation.  —  Cette  question  a  été  très  discutée  pour  la 
fosse  septique.  On  a  pensé  longtemps  que  le  ma.ximura  de  solu¬ 
bilisation  des  matières  organiques  solides  s’opérait  en  milieu 
strictement  anaérobie  et  que,  par  suite,  on  ne  devait  établir 
aucune  ouverture,  si  ce  n’est  celle  pour  l’entrée  et  la  sortie  des 
liquides.  Pourtant  on  doit  remarquer  que  les  eaux  qui  tombent 
dans  la  fosse  septique,  surtout  celles  des  water-closets,  sont 
très  aérées  et  que,  dé  plus,  la  décomposition  des  matières 
organiques,  principalement  celle  des  matières  hydrocarbo¬ 
nées,  s’accompagne  de  dégagements  de  gaz.  Il  est  donc  indis¬ 
pensable  de  permettre  l’évacuation  de  cet  air  et  de  ces  gaz  qui, 
si  la  fosse  était  hermétiquement  close,  créeraient  une  pres.sion 
nuisible,  favorisant  la  production  et  l’élargissement  des  fis¬ 
sures.  Le  tuyau  de  ventilation  pourra,  du  reste,  être  réuni 
à  l’un  de  ceux  du  lit  bactérien. 

C’est  pour  le  lit  bactérien  que  la  ventilation  doit  surtout  être 
assurée  de  la  manière  la  plus  parfaite,  car  toute  l’épuration 
dépend  de  la  quantité  d’oxygène  fournie  aux  microbes  pour 
oxyder  la  matière  organique.  Pour  l’obtenir,  un  tuyau  de 
0  m.  15  de  diamètre  très  peu  élevé,  2  m.  50  au  maximum, 
éloigné  de  toute  fenêtre  ouvrante,  amènera  l’air  frais  à  la  sur¬ 
face  du  lit  bactérien.  Un  autre  tuyau  de  même  diamètre  aspi¬ 
rera  l’air  pris  au-dessous  du  lit;  il  s’élèvera  jusqu’au  faite  de 
l’habitation  et  sera  surmonté  d’une  girouette  aspiraloire; 

5®  Tampons  de  visite.  —  Des  tampons  de  visite  seront  établis 
au-dessus  de  la  fosse  septique  pour  en  permettre  la  vidange  si 
elle  devenait  nécessaire,  par  exemple  si  des  matières  solides 
minérales  (cendres,  charbon,  scories,  etc.)  trouvaient  accès 
dans  la  fosse.  Une  trappe  de  plus  grandes  dimensions  sera 
aussi  établie  sur  le  lit  bactérien  pour  permettre  la  surveillance 
et  la  prise  d’évolution  de  l’effluenf.  Pour  cette  prise,  on  devra 
toujours,  ménager,  avant  le  tuyau  d’évacuation,  une  petite 
cuvette  de  retenue  de  2  à  3  litres  de  capacité  que  l'eau  tra¬ 
versera. 

Un  veillera  enfin  à  ce  qu’aucune  odeur,  aucun  gaz  ne 
HEV.  d’hvs.  x.xx/v  —  58 
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puissent  s’éciiapper  par  d’autres  voies  que  par  les  tuyaux 
d’évacuation  disposés  pour  leur  collecte  et  pour  leur  rejet  dans 
l’atmosphère  à  une  hauteur  telle  qu’ils  ne  constituent  aucune 
gêne  pour  le  voisinage. 

Telles  sont  les  conditions  que  doivent  remplir  les  appareils 
épurateurs,  et  qu’il  est  indispensable  d’exiger  rigoureusement 
lorsque  les  circonstances  imposent  leur  adoption. 
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Insuffisance  du  mode  actuel  d’inspection  sanitaire  des  Champignnns 
comestibles.  Possibilité  d'y  remédier,  par  M.  Fern.^xd  Guéguen.  doc¬ 
teur  ès  sciences,  professeur  agrégé  à  l’Ecole  supérieure  de  pharma¬ 
cie  de  Paris,  ancien  président  de  la  Société  Mycologique  de  France 
[.innales  desfahifications,  1911,  p.  660). 

Les  empoisonnements  récents  par  les  champignons  dont  plusieurs 
mortels  montrent  la  nécessité  de  réglementer,  d’une  manière  prati¬ 
quement  applicable,  la  vente  des  champignons  destinés  à  la  consom¬ 
mation. 

A  Paris  et  dans  quelques  autres  villes  de  France,  ily  a  à  cet  égard 
des  règlemenls  excellents  en  principe,  mais  la  difficulté  réside  dans 
l’application  de  ces  prudentes  mesures.  Aux  Halles  de  Paris,  il  y  a 
peu  d’années,  l’inspection  des  champignons  était  seule  pratiquée,  à 
l’exclusion  des  dépôts  privés,  et,  à  plus  forte  raison,  des  magasins 
de  vente  au  public. 

Actuellement,  les  deux  inspecteurs  des  Halles-,  préposés  à  ce  ser¬ 
vice,  effectuent  leurs  vérifications  même  chez  les  marchands  an 
détail  ;  mais  cette  mesure,  quel  que  soit  le  zèle  de  ceux  qui  la  pra¬ 
tiquent,  ne  saurait  offrir  une  garantie  absolue.  D’ailleurs,  les  em¬ 
poisonnements  qui  se  sont  produits  au  commencement  de  no¬ 
vembre  1911  à  Paris,  dans  le  quartier  Saint-Jacques,  ont  été  provo¬ 
qués  par  l’ingfstion  d’Amanites  phalloïdes,  achetées  par  plusieurs 
familles  chez  le  même  marchand,  qui  les  avait  reçues  directement 
du  Loiret. 

Le  service  de  l’inspection  des  halles  et  marchés  avait  proposé  que 
les  champignons  ne  puissent  être  vendus  ailleurs  qu’au.x  Halles 
après  une  inspection  spéciale,  mais  ce  sage  projet  ne  fut  pas  pris  en 
considération,  sous  prétexte  d’atteinte  portée  à  la  liberté  du, com¬ 
merce.  Le  contrôle  de  l’obligation  de  la  vente  en  ce  seul  endroit 
serait  difficile,  et,  d’autre  part,  l'augmentation  nécessaire  du 
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nombre  des  fonctionnaires  d’nne  compétence  mycologique  notoire 
serait  impraticable. 

Il  paraît  moins  dispeudieux  et  plus  efficace  de  donner  à  certains 
fonctionnaires  de  police  de  chaque  arrondissement  un  enseigne¬ 
ment  élémentaire,  les  mettant  à  même  de  reconnaître  parfaitement 
les  cinq  ou  six  espèces  réellement  redoutables,  ainsi  que  les  trois 
ou  quatre  autres  dont  l’ingestion,  sans  offrir  d’autres  graves  dangers, 
n’est  pas  sans  de  sérieux  inconvénients. 

Cet  enseignement  très  simple,  conçu  dans  uu  esprit  absolument 
pratique,  et  comportant  notamment  des  exercices  de  reconnais¬ 
sance  d’échantillons  frais  ou  conservés,  de  moulages,  de  photogra¬ 
phies  et  de  dessins  coloriés,  serait  donné  par  un  mycologue,  ayant  à 
la  fois  les  connaissances  spéciales  et  l’expérience  pédagogique 
nécessaires. 

La  besogne  de  ces  vérificateurs  pourrait  être,  en  surplus,  grande¬ 
ment  simplifiée.  Les  progrès  de  la  toximycologie,  qui  ont  établi  la 
comestibilité  de  beaucoup  d'espèces  tenues  autrefois  pour  véné¬ 
neuses  ou  suspectes,  autoriseraient  en  effet  à  alléger  considérable¬ 
ment  la  nomenclature  des  champignons  dont  la  vente  pourrait  être 
permise. 

Les  instructions  suivantes  semblent  devoir  suffire  à  la  tâche  des 
vérificateurs. 

i”  Pour  le^  champignons  à  lames  ou  Agaricinées,  serait  seule 
autorisée  la  vente  des  espèces  cultivées,  ainsi  que  celle  des  chante¬ 
relles,  dont  aucune  n’est  toxique  ; 

2”  Pour  tous  les  autres  groupes  de  champignons  renfermant  des 
espèces  comestibles  (bolets,  hydnes,  clavaires,  pezizes,  morilles, 
truffes),  la  vente  serait  libre,  l’expérience  ayant  montré  que  ces 
groupes  ne  renferment  aucune  espèce  venéneuse  ; 

3“  Aucun  mélange  d’espèce  ne  pourrait  être  mis  en  vente,  non 
plus  qu’aucun  spécimen  incomplet  et  notamment  aucun  échantillon 
privé  de  son  pied. 

Les  inspecteurs  n’ayant  plus  à  s'occuper,  en  dehors  des  champi¬ 
gnons  à  lames,  que  du  bon  état  de  présentation  ou  de  conservation 
des  espèces  mises  en  vente,  pourraient  procéder  très  rapidement. 
La  facilité  et  l’efficacité  du  contrôle  seraient  ainsi  assurées. 

Mais  tous  les  règlements  et  inspections  seront  toujours  de  nul 
effet  contre  les  empoisonnements  dus  aux  ce  amateurs  »  qui  récoltent, 
eux-mêmes,  et  consomment  ou  font  consommer  à  leur  entourage 
les  produits  de  leurs  cueillettes.  Pour  faire  disparaître  cette  cause 
de  mortalité,  plus  importante  qu’on  ne  le  suppose,  il  faudrait 
apprendre  aux  écoliers,  par  la  vue  de  tableaux  affichés  dans  les 
classes  et  ainsi  placés  constamment  sous  leurs  yeux,  à  connaître 
parfaitement  les  champignons  dont  l’iiigestion  peut  être  mor¬ 
telle, 

11  n’en  existe  fort  heureusement  que  deux  ou  trois  espèces  en 
tout  :  encore  pourrait-on  presque  dire  qu’elles  se  réduisent- à  une 
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seule,  puisque  c’esl  la  seule  Amanite  phaloïde  qui,  dans  98  cas 
sur  lOO  environ,  produit  les  empoisonnements  suivis  de  mort. 

F. -ri.  Renal-t. 

Diminution  récente  de  la  consommation  d' eau-de-vie  dans  les  villes 
françaises,  par  M.  Jacques  Bertillon  (La  Presse  Médicale,  i9ii, 
p.  937). 

Des  renseignements,  envoyés  à  l’auteur  par  le  directeur  du 
Bureau  d’hygiène  de  la  ville  de  Troyes,  sur  les  quantités  d'alcool  et 
de  vin  consommées  par  cette  localité  depuis  1886,  lui  ont  fait 
remarquer  qu’en  1900,  la  consommation  de  l’eau-de-vie  baissa 
brusquement,  tandis  que  celle  du  vin  augmentait  d’autant  ;  la  situa¬ 
tion  nouvelle  ainsi  créée  dura  pendant  les  années  suivantes. 

Les  lois  de  1897  et  de  1900  surtaxant  les  droits  d’octroi  sur  les 
alcools  et  dégrevant  les  boissons  dites  hygiéniques,  vin,  bière, 
cidre,  ont  déterminé  ce  double  changement.  C’est  la  première  fois 
qu’un  impôt  sur  l’eau-de-vie  a  pour  conséquence  d'en  diminuer  la 
consommation,  il  est  vrai  aussi  que  c'est  la  preihière  fois  que 
l’alcool  reçoit  une  sut  charge  aussi  lourde. 

Les  chiffres  communiqués  montrent  aussi  que,  même  avant  ces 
lois,  ily  avait  une  sorte  d’antagonisme  entre  la  'consommation  du 
vin  et  celle  de  l’alcool  ;  quand  l’une  baisse,  l’autre  monte.  La  légis¬ 
lation  en  question  a  assuré  la  déroute  de  l’alcool  et  le  triomphe  du 
vin.  Toutefois,  dans  les  départements  où  la  boisson  populaire  est  le 
vin  on  boit  cinq  ou  six  fois  moins  d’eau-de-  vie  que  dans  ceux  où 
l’on  consomme  de  la  bière  ou  du  cidre. 

II  est  rare  que  la  statistique  générale  de  la  France  montre  la  vic¬ 
toire  du  vin  sur  son  terrible  ennemi.  La  statistique  de  la  ville  de 
Troyes  en  indique  plusieurs  exemples,  dont  le  plus  remarquable 
est  celui  de  1900  et  années  suivantes. 

La  consommation  d’eau-de-vie  cesse  de  croître  depuis  1901.  Celte 
amélioration  ne  s’est  produite  que  dans  les  villes  importantes,  où 
l’octroi  garantit  l’exactitude  des  statistiques;  au  contraire,  elle  est 
nulle  dans  les  campagnes,  où,  d'ailleurs,  la  consommation  d’alcool 
a  toujours  été  plus  faible  que  dans  l’ensemble  des  villes. 

Des  documents,  reçus  des  directeurs  des  bureaux  d’hygiène  de 
trente-trois  villes  importantes,  de  plus  de  40.000.  habitants,  men¬ 
tionnent,  sans  exception,  une  diminution  notable  de  la  consomma¬ 
tion  de  l'alcool  survenue  brusquement  en  1900-1901. 

D’autres  faits  dignes  d’intérêt  découlent  de  l’étude  de  ces  rensei¬ 
gnements.  Dans  dix-sept  villes,  où  l’on  boit  du  vin,  l’eau-de-vie  est 
moins  consommée  que  dans  les  pays  à  bière  ou  à  cidre,  comme  cela 
a  été  dit  plus  haut. 

Dans  six  villes  de  la  région  de  Paris,  fortes  buveuses  d  alcool 
avant  et  après  1901,  la  consommation  d’eau-de-vie  a  très  peu  dimi¬ 
nué,  mais  celle  du  vin  a  très  sensiblement  augmenté.  La  diminution 
relative  de  l’usage  de  l’eau-de-vie  a  'été  amenée  en  partie  par  le 
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débitant  lui-même  qui,  à  Paris,  a  plus  d’intérêt  à  vendre  du  vin,  à 
cause  de  son  dégrèvement  complet. 

Dans  quatre  villes  de  la  région  du  Nord,  où  la  boisson  populaire 
est  la  bière,  on  y  boit  plus  d’eau-de-vie  que  dans  la  région  pari¬ 
sienne,  caries  impôts  nouveaux  ont  changé  très  peu  de  chose  aux 
habitudes  anciennes.  La  bière  n’a  presque  rien  gagné. 

Les  six  villes  de  Bretagne  et  de  Normandie,  où  la  boisson  popu¬ 
laire  est  le  cidre,  sont  toutes  d'effroyables  consommatrices  d’eau- 
de-vie.  Les  lois  de  1897  ont  fait  diminuer  sensiblement  les  chiffres 
antérieurs  à  1900,  excepté  à  Caen.  Celte  diminution  ne  paraît  pas 
avoir  eu  une  aclioii  bien  sensible  sur  la  consommation  du  cidre  qui 
varie  surtout  suivant  l’abondance  de  la  récolte. 

En  somme,  le  législateur  a  procuré  un  grand  bienfait  au  pays, 
mais  sans  le  vouloir,  car  il  a  bien  voulu  favoriser  la  consommation 
du  vin,  mais  non  pas  du  tout  restreindre  celle  de  l’eau-de-vie;  il  a 
même  été  déçu  de  voir  celle-ci  diminuer  au  détriment  des  recettes 
du  Trésor. 

Op  peut  juger  par  là  du  bien  qui  reste  à  faire,  si  on  supprimait  les 
petites  distilleries  comme  en  Angleterre,  ou  si  l’on  adoptait  le 
système  de  Gottembourg,  qui  a  si  bien  profité  aux  Suédois,  et  sur¬ 
tout  aux  Norvégiens.  En  France,  il  faut  attendre  que  le  marchand 
d’eau-de-vie  ne  soit  plus  le  grand  électeur. 

F.-H.  Renadt. 

Un  metoclo  per  rioonoscere  la  presenza  delle  nova  nelle  paste  alimen- 
tari  (Méthode  pour  déceler  la  présence  des  œufs  dans  les  pâtes 
alimentaires),  par  le  D'  P.  Bandini  (de  iNovare)  Rivista  d'igirne  e 
sanitü  pubblica,  1911,  p.  394). 

Dans  les  laboratoires  d’expertises  alimentaires,  il  y  a  souvent  lieu 
de  s’assurer  si  les  pâles  commerciales  dites  «  aux  œufs  »,  en  con¬ 
tiennent  réellement  et  dans  quelle  proportion.  Il  est  admis  qu’une 
pâle  peut  être  considéiée  comme  telle,  quand  elle  renferme  un  œuf 
de  grosseur  moyenne,  blanc  et  jaune,  pour  250  grammes  de 
farine. 

Parmi  les  méthodes  destinées  à  déceler  la  présence  et  à  établir  la 
quantité  des  œufs  ajoutés  à  une  pâte  alimentaire,  les  unes  sont 
basées  sur  la  détermination  de  l’acide  phosphoriqne  des  cendres, 
bien  que,  dans  la  lécithine,  ce  produit  aille  en  diminuant  avec  les 
progrès  du  temps,  même  dans  les  pâies  en  bon  état  de  conser¬ 
vation;  les  autres  reposent  sur  la  recherche  des  corps  gras  par 
l'iode  et  par  l’éther;  enfin  on  a  proposé  le  dosage  successif  des 
graisses  et  de  l’acide  phosphorique,  après  identification  des  graisses 
étrangères  susceptibles  d’être  incorporées  aux  pâles. 

Ces  méthodes  de  recherches  sont  complexes,  exigent  un  temps 
considérable  et  une  grande  habileté  technique.  Aussi,  l’auteur, 
après  avoir  démontré  que  la  farine  de  froment  ne  renferme  pas 
d'albumine,  ou  en  quantité  négligeable  pour  le  résultat  demandé, 
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indique  un  procédé  pour  décéler  les  œufs  dans  les  pûtes  alimen¬ 
taires,  d’après  la  présence  ou  l’absence  d’albumine. 

A  dix  grammes  de  pâte  à  examiner,  porphyrisée  et  finement 
tamisée,  on  ajoute  100  centimètres  cubes  d’eau  distillée.  Après 
agitation  répétée,  macération  suffisante  et  filtration,  on  introduit 
du  sulfate-de  magnésie,  jusqu’à  saturation  du  liquide,  soit  environ 
100  grammes.  On  laisse  à  l’étuve  de  30  à  37  degrés  pendant  douze 
heures  et  on  filtre  à  nouveau. 

On  verse  10  centimètres  cubes  de  liquide  filtré  dans  une  éprou¬ 
vette,  où  on  laisse  couler  goutte  à  goutte,  au  moyen  d’une  pipette, 
2  centimètres  cubes  d’acide  azotique,  de  telle  sorte  que  les  deux 
liquides  ne  se  mélangent  pas.  Si  la  pâte  contient  des  œufs,  on  voit 
apparaître  aurdessusde  Az  HO®,  un  anneau  blanc,  de  hauteur  véri¬ 
table  suivant  la  quantité  de  l'albumine.  Si  la  pâte  renferme  de  2  à 
4  œufs  par  kilogramme  de  , farine,  on  constate  des  coagulais  d’albu¬ 
mine  dans  toute  la  massé  du  liquide. 

Pour  connaître  approximativement  la  quantité  d’œufs  ajoutés  à 
une  pâte,  on  procède  de  la  façon  suivante  ;  dans  4  éprouvettes  ren¬ 
fermant  chacune  10  centimètres  cubes  de  liquide  obtenu  par  macé¬ 
ration  du  produit  à  examiner,  on  étend  le  volume  de  1/10,  1/20. 
1/30,  1/40  avec  de  l’eau  distillée  et  on  laisse  couler  2  centimètres 
cubes  d’acide  azotique;  après  une  heure,  on  constate  les  résultats. 
Si  la  réaction  est  positive  à  1/10  et  négative  à  1/20,  on  peut  estimer 
un  œuf  par  kilogramme  de  farine;  positive  à  1/20  négative  à  1/30, 
deux  œufs,  et  ainsi  de  suite,  en  fixant  le  poids  moyen  d’un  œuf  à 
50  grammes. 

U  est  certain  que  cet  essai  quantitatif  n’a  pas  une  valeur  absolue; 
mais  de  nombreuses  recherches  ont  démontré  une  exactitude  suffi¬ 
sante,  même  sur  des  pâtes  ayant  4  à  S  mois  de  fabrication. 

La  méthode  en  question  ne  met  en  évidence  dans  la  pâte  qu’un 
des  composants  de  l’œuf,  l’albumine.  Les  procédés  mentionnés  plus 
haut  ne  décèlent  que  la  présence  du  jaune;  aussi  peut-on  considérer 
la  première  comme  complétant  les  seconds.  Elle  constitue  un 
moyen  simple  et  rapide  de  recherche,  à  employer  comme  essai 
préliminaire.  Si,  dans  une  pâte,  on  ne  constate  pas  d’albumine,  il  y 
a  lieu  de  supposer  qu’elle  ne  contient  pas  davantage  du  jaune  d’œuf; 
il  devient  donc  mutile  de  s’astreindre  aux  recherches  longues  et 
délicates  qu’exige  la  détermination  dudit  jaune. 

F.-H.  Renaut. 

Suir  importama  delle  ostriche  netla  diffusione  del  colera  (Impor¬ 
tance  des  huîtres  dans  la  diffusion  ^u  choléra),  par  le  D''  0.  Pin- 
ZANi,  de  l’Office  sanitaire  du  port  de  Naples  {Giornale  délia  reale  So- 
cietà  Ilaliana  d’igiene,  1911,  p.  433). 

S’il  est  bien  admis  maintenant  que  les  huîtres  peuvent  être  les 
agents  de  transmission  de  la  fièvre  typhoïde,  par  contre,  on  a  peu 
étudié  leur  rapport  avec  la  diffusion  du  choléra. 
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Toutefois,  de  Giaxa,  Wood,  Klein,  Remlinger  et  Nourri  ont  fait 
des  recjierches  sur  la  résistance  plus  ou  moins  prolongée  de  la  vita¬ 
lité  des  vibrions  du  choléra  dans  les  huîtres,  recherches  dont  les 
premières  en  date  remontent  déjà  à  1889. 

Dans  l’épidémie  cholérique  de  1910,  il  semble  que  de  nombreux 
cas  de  choléra  peuvent  être  rapportés  à  l’ingestion  d’une  quantité 
considérable  d’huîtres.  Pour  expliquer  pareil  pouvoir  infectant,  on 
est  en  droit  de  se  demander  si  les  mollusques  renferment  simple¬ 
ment  les  germes  à  la  suite  d'un  séjour  dans  une  eau  souillée,  en 
conservant  du  liquide  entre  leurs  valves,  ou  bien  si  les  microorga¬ 
nismes  vivent  et  prolifèrent  dans  l’organisme  même  du  mollusque. 

L’auteur  a  entrepris  des  expériences  sur  des  huîtres  maintenues 
pendant  plusieurs  jours  dans  de  l’eau  contaminée.  Après  avoir 
décrit  la  technique  de  ses  recherches  et  consigné  les  résultats  dans 
des  tableaux,  en  les  accompagnant  de  commentaires  sur  certaines 
observations  de  détail,  il  se  croit  autorisé,  pour  le  moment,  à  tirer 
quelques  conclusions. 

Il  est  expérimentalement  démontré  que  l’huUçe  ayant  séjourné 
dans  l’eau  d’un  bassin  infectée  de  vibrions  du  choléra  constitue  un 
agent  très  favorable  à  la  diffusion  de  la  maladie.  Les  germes  spéci¬ 
fiques  conservent  leur  vitalité  dans  l’organisme  du  mollusque  beau¬ 
coup  plus  longtemps  que  dans  l’eau  du  bassin.  Les  vibrions  ont 
résisté  plus  de  seize  jours  dans  les  huîtres  sorties  de  l’eau  et  douze 
jours  dans  les  huîtres  placées  ensuite  dans  un  bassin  non  infecté; 
d’ailleurs  ces  derniers  mollusques  n’ont  nullement  pâti  de  la  pré¬ 
sence  de  ces  microorgamismes. 

Le  pouvoir  infectant  est  dû  en  partie  aux  vibrions  contenus  dans 
l’eau  des  valves,  mais  principalement  à  ceux  conservés  vivants  dans 
l’organisme  même  de  l’huître,  sans  qu’il  ait  été  possible  de  locali¬ 
ser  ces  germes  spécifiques  dans  telle  ou  telle  partie  du  mollusque. 

Les  huîtres,  enlevées  du  bassin  infecté  et  placées  dans  l’eau 
pure,  ont  pu  infecter  après  quelques  jours  ceîi-e-ci,  qui,  à  son  tour, 
est  devenue  capable  de  transmettre  l’infection.  Les  expériences 
n’ont  pas  permis  de  constater  si,  dans  les  huîtres,  les  vibrions  du 
choléra  se  multipliaient  et  augmentaient  de  virulence. 

F.-H.  Renaut. 

L’hygiène  du  lait  ou  la  traite  aseptique,  par  G.  Fischer,  médecin- 
major  de  2=  classe  (La  Presse  Médicale,  1911,  p.  892). 

Le  lait,  servant  de  véhicule  à  d’innombrables  germes,  ne  traduit 
par  aucune  modification  de  son  aspect,  de  sa  coloration  ou  de  son 
odeur,  la  pullulation  microbienne  dont  il  est  l’objet,  sous  les  appa¬ 
rences  les  plus  trompeuses,  s’il  n'est  point  traité  comme  il  mérite 
de  l’être.  De  la  part  des  ménagères,  pourvu  qu'il  ne  «  tourne  pas 
trop  souvent  en  été,  le  lait  ne  subit  pas  d’autres  exigences,  an  point 
de  vue  de  sa  qualité. 

La  pollution  microbienne  du  lait  est  telle  qu’après  vingt  heures 
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de  séjour  à  la  température  de  23  degrés,  un  lait  qui  préaxab.emen 
contenait  19.000  germes  au  gramme,  en  renferme  200.000.  Parmi 
eux,  on  rencontre  normalement  les  espèces  bactériennes  les  plus 
variées  :  staphylocoques  divers,  streptocoques,  bacilles,  bactéries 
levures,  moisissures,  au  nombre  desquelles  se  placent  des  genres 
susct-ptibles  de  créer  chez  l’homme  et  les  animaux  de  laboratoire 
des  accidents  graves  ou  mortels.  ’ 

A  Paris,  le  lait  ordinaire,  consommé  pour  les  usages  alimentaires 
courants,  est  encore  appelé  lait  de  ramassage,  à  cause  de  sa  récolte 
rapide  de  ferme  en  ferme,  autour  d’un  point  central.  Or,  les  condi¬ 
tions  de  cette  récolte  sont  généralement  défavorables,  tant  par  les 
nombreux  transvasements  que  par  la  tenue  douteuse  des  récipients. 

Malgré  les  plus  louables  eflorts  de  certains  producteurs"  pour 
améliorer  avec  les  derniers  perfectionnements  de  lascience  moderne 
les  procédés  de  récolte,  de  transport  et  de  livraisons  des  laits  chers, 
l’expérience  montre  que,  quelle  que  soit  la  variété  du  lait  considéré^ 
il  est  à  peu  près  matériellement  impsossible  d’obtenir  industriel¬ 
lement  un  lait  exempt  de  tout  microbe. 

Chez  une  vache  laitière  eu  bon  état  de  santé,  les  germes  du  lait 
proviennent  tous  du  trayon  et  procèdent  d’une  souillure  de  celui-ci 
parle  sol,  la  litière,  les  poussières  de  l'étable,  jle  trayeur  les 
ustensiles.  ’ 

Ainsi  qu’il  a  été  dit  souvent  dans  les  Congrès  spéciaux,  le  lait  est 
le  produit  intégral  de  la  traite  totale  et  interrompue  d’une  femelle 
laitière  bien  portante,  bien  nourrie  et  non  surmenée;  il  doit  être 
recueilli  propretnent.  Pour  montrer  comment  ce  résultat  doit  être 
obtenu,  c’est-à-dire  d’une  manière  aseptique,  l’auteur  considère 
successivement  la  propreté  des  étables,  les  soins  aux  animaux,  la 
propreté  des  gens  et  celle  des  vases. 

Une  des  conditions  essentielles  peur  s’opposer  au  développement 
des  germes  consiste  à  placer  le  lait,  dès  la  traite,  dans  un  endroit 
aussi  frais  que  possible.  En  Danemark,  où  l’industrie  laitière  a 
réalisé  d’immenses  progrès,  on  emploie  uu  petit  réfrigérant  par 
1  eau,  tout  à  fait  pratique,  au  moyen  duquel  on  abaisse  instantané¬ 
ment  la  température  du  lait  de  30  degrés  à  15  degrés.  A  Copenhague, 
on  a  proscrit  le  transvasement  du  lait  dans  les  rues,  afin  d’éviter  la 
contamination  par  les  poussières. 

En  France,  certaines  grandes  organisations  laitières  se  désinté¬ 
ressent  de  la  traite  aseptique  du  lait,  parce  qu’elles  le  lilrrent  seule¬ 
ment  après  l’avoir  pasteurisé,  stérilisé  ou  maternisé.  Mais,  pour  le 
lait  ordinaire,  les  progrès  hygiéniques  restent  encore  presque  com¬ 
plètement  à  faire  en  ce  qui  concerne  la  traite  et  le  transport. 

II  y  a  lieu  de  suppposer  que  la  nouvelle  législation  des  fraudes 
donnera  aux  consommateurs  des  garanties  croissantes  de  la  valeur 
îilimentaire  des  laits  ducotïimerce.  Mais,  si  Ton  peut  avoir  l'assurance 
de  n’obtenir  à  de  très  brève  échéance  que  des  laits  purs  au  point  de 
vue  de  leur  constitution  chimique,  oh  ne  pourra  pas  espérer  avant 
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longtemps  un  lait  physiologiquement  et  bactériologiquement  pur. 
C’est  à  abréger  cette  attente  que  doivent  tendre  les  efforts  des 
hygiénistes  parla  surveillance  des  étables  de  production,  par  l'édu¬ 
cation  des  fermières  et  par  la  vulgarisation  des  soins  à  donner  au 
lait. 

l'’.-H.  Hen.vut. 

Le  chimisme  de  l’intoxication  cholérique  et  la  théorie  d’Emmerich  ; 
urgence  d’un  contrôle  général;  indications  noiivellespoiir laprophylaxie 
du  choléra,  par  le  Dr  Fbr.mand  Barbaby  (de  Nice),  chef  du  poste  sani¬ 
taire  français  à  Vintimille  (Italie)  (Journal  de  médecine  de  Paris. 
19H,p.7!il). 

Dans  l’évolution  du  choléra,  on  a  cru  longtemps  que  la  constitu¬ 
tion  médicale,  terme  fort  imprécis  au  point  de  vue  étiologique, 
donnait  à  telle  ou  telle  épidémie  son  caractère  de  formes  lentes  ou 
foudroyantes.  Actuellement,  il  est  permis  de  supposer  qu’à  côté  de 
l’agent  spécifique,  il  existe  une  cause  déterminante,  facteur  clinique 
ou  autre,  pour  transformer  l’organisme  du  cholérique  en  un  terrain 
qui  se  laissera  plus  ou  moins  envahir  par  les  toxines. 

Parmi  les  théories  émises  sur  les  causes  des  cas  foudroyants, 
paraît  tout  particulièrement  digne  d’un  contrôle  sérieux  celle  du 
professeur  Emmerich,iattribuant  la  véritable  cause  de  l’intoxication 
dans  les  cas  foudroyants  de  choléra ,à  la  réduction,  par  les  vibrions 
cholériques,  d’azotates  en  azotiles  et  à  la  mise  en  liberté  d’acide 
azoteux.  Eramerich  se  base  en  outre  sur  le  fait  qu’il  atrouvédans  les 
matières  vomies  et  dans  les  selles  cholériques  la  réaction  de  Cries. 

Malgré  laréfulation  de  cette  théorie  par  de  nombreux  observateurs; 
Emmerich  continua  ses  recherches  en  Italie  et  à  Constantinople, 
durant  l’épidémie  de  1910,  et  arriva,  grâce  à  des  expérimentateurs 
tout  à  fait  impartiaux,  à  démontrer  quelques  fails  très  probanis. 

Dans  les  cas  foudroyants  avec  période  algide,  la  réaction  est 
lonjours  et  fortement  positive  dans  l’urine,  tandis  qu’elle  ne  se 
montre  que  passagère  dans  les  cas  légers  sans  période  algide.  Non 
seulement  la  muqueuse  de  l’intestin  grêle,  mais  aussi  son  suc 
exprimé  possèdent  une  réaction  acide  et  donnent  la  réaction  de 
Criés  dans  50  pour  100  des  cas  examinés.  Jamais  celte  réaction  n’a 
été  obtenue  dans  le  sérum  du  sang.  Cet  échec  est  attribuable  au 
fait  que  les  examens  ont  été  faits  trop  tard,  lorsque  l’acide  azoteux 
avait  déjà  quitté  le  sang,  mais  la  présence  de  l’acide  azoteux  dans 
!  urine  prouve  qu’il  avait  passé  par  le  sang. 

L’auteur  fait  intervenir,  en  faveurde  sa  théorie, le  fait  incontesté 
que  jamais  un  enfant  exclusivement  nourri  au  sein  par  sa  mère, 
même  cholérique,  n’a  contracté  le  choléra;  il  fait  ressortir  que  le 
nouribson  représente  la  seule  catégorie  d’êtres  humains  n’ayant 
jamais  ingéré  des  azotates. 

Après  cesconstatationsrécentes, il  y  aurait  lieu  de  rechercher  si,  peu 
de  temps  avant  leur  accès,  les  cholériques  ont  ingéré  des  aliments 
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riches  en  azotates  (viandes  de  conserves,  charcuterie,  pommes  de 
terre,  crucifères,  etc.),  si  la  réaction  de  Griès  s’obtient  dans  les 
déjections,  dans  les  urines  et  même  dans  le  sang. 

Si  la  théorie  de  Emmerich  sur  le  chimisme  de  l’intoxication  corres¬ 
pond  à  la  réalité,  on  serait  en  droit  de  dire  que,  sans  les  nitrates, 
il  n’y  a  pas  de  cas  de  choléra  foudroyants.  Pour  obtenir  un  pareil 
résultat,  il  faudrait,  au  moyen  d’oxygène  naissant,  agir  sur  l’acide 
azoteux  pour  le  réoxyder. 

Il  y  a  nécessité  de  détruire,  dès  la  période  prodromique,  la  masse 
des  vibrions  de  Koch  qui,  cultivés  dans  la  cavité  buccale  et  dans  le 
tube  digestif,  s’attaquent  immédiatement  aux  azotates  ingérés,  poul¬ 
ies  réduire  en  azolites.  Un  moyen  puissantet  inoffensif  consiste  dans 
l’eau  oxygénée  chimiquement  pure,  en  dilution  convenable,  pour  le 
lavage  des  muqueuses  accessibles. 

F.-H.  Renaut. 

Les  puits,  question  d'hygiène  rurale,  par  E.  Arnould,  médecin- 
major  de  1"  classe  (La  Presse  Médicale,  1911,  p.  762). 

Le  puits,  mode  d’approvisionnement  d’eau  potable  de  la  grande 
majorité  des  habitants  de  la  campagne,  ne  pourra  jamais  obtenir  en 
principe  l’approbation  des  hygiénistes,  à  cause  des  contaminations 
faciles  de  la  couche  aquifère,  plus  ou  moins  iprofonde,  par  toutes 
les  souillures  de  la  vie  humaine  et  animale. 

L’adduction  d’eau,  dans  des  conditions  de  sécurité  parfaite,  au  cap¬ 
tage  et  dans  la  canalisai  ion,  comporte  de  trop  lourdes  dépenses 
pour  que  l’on  puisse  songer  à  l’imposer  aux  communes  rurales, 
même  associées,  à  plus  forte  raison  aux  habitations  isolées. 

Force  est  donc  de  recourir  aux  puits.  Ceux-ci  constituent  une 
ressource  acceptable,  s’ils  ont  été  établis  suivant  certaines  règles, 
trop  souvent  inobservées. 

Le  paysan, a  la  foi  la  plus  tenace  dans  les  excellentes  qualités  de 
fraîcheur,  de  pureté,  de  salubrité  de  l’eau  de  sou  puits.  Les  méde¬ 
cins  de  campagne  ont  le  devoir  difficile  de  combattre  ces  dange¬ 
reuses  illusions  et  de  montrer  les  causes  si  fréquentes  de  l’infection 
delà  nappe  d’eau  souterraine.  Pour  ce  faire,  point  n’est  besoin  de 
connaissances  spéciales.  Il  suffit  d’apprécier  les  défauts  de  situa¬ 
tion,  d’entourage,  de  construction  d’un  pnits  et  de  posséder  quel¬ 
ques  notions  sur  les  dispositions  à  l’aide  desquelles  on  évite  et  on 
corrige  ces  défectuosités. 

Il  importe  de  savoir  si  les  couches  superficielles  du  sol  assurent  à 
l’eau  souterraine  une  protection  pins  ou  moins  grande.  Celle-ci 
sera  complète,  s’il  y  a  de  l’argile  compacte  et  imperméable  ;  mais, 
le  plus  souvent,  on  a  affaire  à  des  sols  permettant  toutes  les  infil¬ 
trations.  Il  faut  donc  se  documenter  à  cet  égard  par  un  examen 
topographique  sommaire  de  la  localité,  par  une  observation  de  quel¬ 
ques-uns  de  ses  puits,  par  une  demande  de  renseignements  à  un 
géologue  de  la  région. 
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Les  sables  calcaires,  les  terres  meubles  alluvionnaires  donnent 
une  épuration  convenable  par  ültration,  si  leur  épaisseur  est  d’au 
moins  5  mètres.  Il  y  a  lieu  de  se  méfier  des  terrains  calcaires,  trop 
largement  fissurés.  Toutefois,  on  se  gardera  de  rien  exagérer,  car 
les  crevasses  légères  se  colmatent  rapidement.  En  général,  on  n’bé- 
sitera  pas  à  rechercher  feau  jusqu’à  une  certaine  profondeur. 
Qaand  les  infiltrations  de  la  surface  ne  fournissent  plus  immédiate¬ 
ment  à  la  nappe  souterraine,  il  est  bon  de  déterminer,  de  surveiller 
et  de  protéger  la  zone  d’alimentation,  au  point 'de  vue  des  causes 
spéciales  de  souillure.  Au  moyen  de  la  fluorescioe  ou  de  la  levure  de 
bière,  on  peut  vérifier  la  possibilité  de  l’existence  de  larges  com- 
muaications  latentes  entre  la  zone  d’alimentation  et  l’eau  destinée  à 
l’approvisionnement  potable. 

Une  question,  iniportanle  à  examiner,  est  l’emplacement  du  puits 
par  rapport  aux  souillures  du  voisinage.  11  faut  tout  d’abord  s’ingé¬ 
nier  à  le  placer  le  plus  loin  possible  des  points  où  les  déchets 
humains  et  animaux  sont  accumulés.  Cette  conditioç,  de  compré¬ 
hension  si  simpliste  et  d’intérêt  si  capital,  est  rarement  réalisée. 
Innombrables  sont,  à  la  campagne^  les  puits  installés  auprès  d’un 
cimetière,  à  côté  du  fumier,  des  fosses  à  purin  et  d’aisances. 

Il  est  difficile  He  fixer,  d’une  manière  générale^  la  distance  à 
laquelle  ces  foyers  cesseront  d’être  dangereux.  Toutefois,  malgré 
l’extrême  variaJbLlité  des  cas  particuliers,  en  raison  de  la  nature  du 
sol  et  de  la  topographie  des  lieux,  on  peut,  dans  des  conditions 
moyennes,  réclamer  une  distance  minima  de  10  mètres  entre  les 
puits  et  ces  foyers,  moins  dans  les  couches  argileuses,  plus  dans  les 
terrains  calcaires  fissurés. 

Le  relief  de  la  surface  du  sol  et  l’inclinaison  de  la  nappe  d’eau 
entrent  en  ligne  de  compte.  Jamais  l’ouverture  d’un  puits  ne  devra 
occuper  un  point  bas  situé  relativement  à  ses  alentours  immédiats. 
Il  convient  de  déterminer  le  sens  de  l’inclinaison  du  niveau  aqui¬ 
fère  au  moyen  de  la  lluorescine  pour  éviter  les  souillures  qui 
atteindraient  l’eau  en  amout  du  point  projeté  pour  établir  un 
puits. 

Il  est  indispensable  d'adopter  pour  tous  les  dépôts  d'immondices 
quelconques,  solides  ou  liquides,  annexés  aux  habitations  rurales, 
des  dispositifs  capables  de  prévenir  les  infiltrations  d’impuretés, 
plates-formes  bétonnées  avec  rigoles  latérales  pour  les  fumiers, 
fosses  étanches,  évacuation  lointaine  des  eaux  ménagères. 

Avec  des  figures  explicatives  illustraut  le  texte  et  en  facilitant 
grandement  la  lecture,  l’auteur  examine  ensuite  l’établissement,  la 
construction  même  des  puits  et  l’organisation  du  puisage  eu  signai 
lant  les  défectuosités  trop  souvent  encore  pratiquées  et  les  moyens 
d’y  remédier  pour  faire  disparaître  les  causes  nombreuses  de  la  pol- 
lutioii  des  eaux  de  puits  dans  les  campagnes. 

Sont  successivement  envisagés,  le  creusement  qu’il  est  avanta¬ 
geux  de  poursuivre  jusqu’à  la  base  même  de  la  couche  aquifère, 
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rimperméabilisalion  des  x^arois  depuis  la  surface  du  sol  jusqu’à  la 
parlié  supérieure  de  cette  couche,  le  recouvrement  du  puits  par 
une  voûte  en  maçonnerie  ou  par  tout  autre  système  protecteur. 

Les  puits  devant  être  fermés  aussi  exactement  que  possible  pour 
éviter  la  chute  directe  de  toute  souillure,  se  trouve  ainsi  condamné 
le  puisage  au  moyen  d’un  seau  suspendu  au  bout  d’une  corde  pas¬ 
sant  sur  une  poulie  ou  s’enroulant  sur  un  treuil.  L’emploi  de  la 
pompe  est  recommandable  quand  l’eau  ne  sera  pas  à  8  mètres  de  la 
surface  du  sol,  surtout  en  plaçant  l’appareil  d’aspiration  non  sur  le 
puit';,  mais  à  une  faible  distance. 

Au  lieu  de  pompe,  le  système  Jonet,  permettant  le  puisage  à  toutes 
profondeurs,  est  à  signaler.  Il  se  compose  d’une  cloche  métallique 
coilTaut  le  puits  dans  lequel  montent  et  descendent  alternativement 
deu.v  seaux  par  l'action  d'une  manivelle;  chaque  fois  qu’un  seau 
arrive  à  mi-hauteur  de  la  cloche,  il  se  vide  automatiquement,  grâce 
à  un  jeu  de  soupape,  dans  une  sorte  de  rigole  circulaire,  d’où  l’eau 
s’échappe  pour  se  déverser  au  dehors. 

A  côté  des  puits  maçonnés,  il  faut  mentionner  l’usage  des  puits 
forés  et  tubes,  peu  employés  en  France,  très  répaitdus  à  l’étranger, 
excellents  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  du  fait  de  l’absolue  imper¬ 
méabilité  de  leurs  parois. 

Le  type  le  plus  simple  et  le  plus  économique  est  le  puits  instan¬ 
tané,  constitué  par  une  série  successive  de  tubes  métalliques  de  3  à 
4  centimètres  de  diamètre,  dont  le  premier,  destiné  à  être  le  plus 
inférieur  dans  la  couche  aquifère,  est  percé  de  trous  ou  de  fentes, 
et  dont  le  dernier  est  surmonté  d’une  pompe.  Ce  système  ne  con¬ 
vient  d’ailleurs  que  dans  les  sabtes  avec  nappe  souterraine  abon¬ 
dante  à  une  profondeur  de  8  mètres;  ou  l’a  perfectionné  en  aug¬ 
mentant  le  diamètre  des  tubes  et  en  y  adjoignant,  dans  une  double 
tubulure  percée  à  bonne  hauteur,  un  fillre  à  sable. 

Malgré  les  soins  apportés  à  l’installation  d'un  puits,  des  doutes 
peuvent  subsister  sur  la  pureté  de  l’rau;  aussi  y  a-t-il  lieu  de  son¬ 
ger  à  une  épuration  par  filtration  à  travers  du  sable;  toutefois,  il 
sera  diflicile  d'adopter  des  procédés  un  peu  délicats  nécessitant  trop 
de  soins  de  la  part  des  campagnards. 

La  désinfection  d’un  puits  reste  toujours  une  opération  assez 
compliquée  à  bien  conduire  et  donnant  des  résultats  souvent  aléa¬ 
toires;  elle  comporte  le  nettoyage  des  parois,  l’enlèvement  de  la 
vase  du  fond,  le  traitement  du  reliquat  par  le  lait  de  chaux.  Ensuite, 
on  pourra  répandre  dupermanagate  de  potasse  en  quantité  conve¬ 
nable  dans  l’eau  et  pomper  celle-ci,  au  bout  de  quarante-huit 
heures,  jusqu’à  disparitiou  de  la  teinte  rosée. 

Mais  la  meilleure  préservation  de  l’eau  d’un  puits  réside  encore 
dans  les  conditions  d’installation  et  de  construction  et  aussi  dans  la 
protection  de  son  voisinage  immédiat  et  de  sa  zone  d'alimeula- 
lioii. 


F.-H.  Re.\.\ut. 
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JJeber  TrinJiwassei  behandlung  mit  ultramoletlen  Slraklen  (Sur  le  trai¬ 
tement  de  l’eau  potable  par  les  rayons  ultra-violets),  par  L.  Schwarz 
et  Aumann  {Zeitsckr.  f.  Hyg.,  t.  LXIX,  d9i2). 

Weitere  Mitteilung  über  die  Behandlung  von  Trivkwasser  mit  nltra- 
violetten  Stralilen.  (Des  mêmes.  Ibidem). 

Les  personnes  intéressées  à  la  vente  des  appareils  destinés  à 
obtenir  la  stérilisation  de  l’eau  par  les  rayons  ultra-violets  déclarent 
volontiers  d’une  façon  très  catégorique  que  les  appareils  qu’elles 
prônent  fournissent  la  solution  à  la  fois  la  plus  simple  et  la  sûre  du 
problème  si  délicat  qui  est  en  question  ;  quand  on  y  regarde  d'un 
peu  près,  cette  manière  de  voir  paraît  assez  exagérée,  même  en  se 
tenant  sur  le  terrain  expérimental,  et  sans  aborder  les  conditions 
ordinairement  bien  plus  décevantes  de  la  pratique  ;  telle  est  du 
moins  la  conclusion  -générale  à  tirer  des  deux  mémoires  de 
L.  Schwarz  et  Aumann. 

Ces  Messieurs  ont  fait  une  première  série  d’expériences  avec  un 
appareil  fourni  par  la  Société  des  lampes  de  quartz  de  Hanau, 
essentiellement  constitué  par  une  lampe  de  quartz  à  double  enve¬ 
loppe  plongeant  dans  l’eau  à  stériliser  ;  on  sait  que  ce  procédé  n’est 
pas  le  plus  avantageux,  car,  d'une  part,  le  refroidissement  déterminé 
par  le  passage  de  l’eau  au  contact  de  la  lampe  nuit  au  bon  rende¬ 
ment  de  celle-ci,  et,  d’autre  part,  au  bout  de  quelque  temps  de 
fonctionnement  la  paroi  de  la  lampe  se  couvre  de  dépôts  qui 
entravent  plus  ou  moins  le  passage  des  rayons  ultra-violets  ;  on  con¬ 
tinue  cependant  encore  à  recommander  ce  dispositif  dans  certaines 
maisons.  La  lampe  de  Hanau  donnait  un  arc  lumineux  de  6  centi¬ 
mètres  et  devait  fonctionner  avec  80  volts  sous  4  ampères  ;  la  caisse 
où  elle  était  installée,  de  forme  parallélipipédique,  réduisait  à 
5  centimètres  au  plus  l’épaisseur  de  l’eau  soumise  aux  rayons 
ultra- violets. 

Le  débit  de  l’eau  étant  de  2  litres  à  la  minute,  et  par  suite  lu 
durée  d’exposition  aux  rayons  ultra-violets  de  trois  secondes  environ, 
le  B.  coli  fut  ramené  de  80.000  à  70  unités  par  centimètre  cube,  et 
une  spore  résistant  vingt  minutes  au  courant  de  vapeur  sans  pres¬ 
sion  fut  ramenée  de  3.000  à  3  unités  par  centimètre  cube.  Uau.s  ces 
deux  cas,  l’eau  était  évidemment  très  polluée,  quoique  parfaitement 
claire;  lorsqu’elle  ne  contenait  que  3.000  à  4.000  B.  coli  par  centi¬ 
mètre  cube,  on  observait  d’habitude  une  stérilisation  complète; 
mais  cependant  ce  résultat  n’était  pas  absolument  constant. 

Le  débit  n’étant  que  de  1  litre  à  la  minute,  et  par  suite  la  durée 
d’exposition  aux  rayons  ultra-violels  d’environ  six  secondis,  les 
résultats  sont  meilleurs,  mais  la  ftérilisalion  complète  n’est  pas 
encore  toujours  obtenue  d’une  façon  régulière,  même  loisque  l’eau 
ne  contient  pas  plus  de  tO  germes  quelconques  par  centimètie 
cube. 

Aussi  Schwarz  et  Aumann  estiment-ils  que  l’appareil  ne 


saurait 
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être  employé  pour  fournir  d’eau  stérilisée  un  service  de  chi¬ 
rurgie.  ■ 

Une  deuxième  série  d’expériences  a  porté  sur  un  appareil  de  la 
Société  Westinghouse  Cooper  HewiLl.  (dont  la  description  a  été 
donnée  dans  diverses  publications  françaises)  ijui  doit  fournir 
(iOO  litres  d’eau  stérilisée  à  l’heure  ;  sa  lampe  fonctionne  avec 
110  volts  sous  4  ampères;  elle  est  suspendue  au-dessus  de  l’eau  qui 
circule  en  louibillons  entre  des  chicanes  coniques  disposées  con¬ 
centriquement.  D’après  les  constructeurs,  il  faut  attendre  que  la 
lampe  fonctionne  depuis  dix  minutes  pour  avoir  de  l’eau  stérile  ; 
mais  au  bout  de  deux  minutes  celte  eau  serait  déjà  privée  de 
germes  pathogènes.  Schwarz  et  Aumann  n’ont  pas  constaté  la  sen¬ 
sibilité  plus  grande  des  germes  pathogènes  à  l’action  des  rayons 
ultra-violets  qu’indiquerait  ce  phénomène' s’il  se  produisait  réelle¬ 
ment  :  de  fait,  c’est  souvent  le  contraire  qui  a  été  observé,  beaucoup 
d'espèces  pathogènes  résistant  mieux  aux  rayons  ultra-violets  que 
bien  des  espèces  banales. 

Gomme  avec  l’appareil  précédemment  étudié,  le  nombre  des 
germes  en  suspension  dans  l’eau,  celle-ci  restant  d’ailleurs  tout  à 
fait  claire,  exerce  une  notable  influence  sur  les  résultats  obtenus; 
on  n’arrive  pas  à  la  stérilisation  complète  avec  S.OOÔ  B.  coli  ou  plus 
par  centimètre  cube  ;  on  ne  peut  y  compter  que  si  la  teneur  de  ces 
germes  dans  l’eau  ne  dépasse  pas  2.000  par  centimètre  cube  :  encore 
faut-il  toujours  que  la  lampe  fonctionne  depuis  plus  de  deux 
minutes.  Pour  tuer  des  spores  résistant  dix  minutes  à  un  courant,  de 
vapeur  sans  pression  (B.  de  la  pomme  de  terre)  la  lampe  doit  être 
mise  en  marche  depuis  au  moins  dix  minutes. 

Schwarz  et  Aumann  remarquent  en  outre  que  l’appareil  (type  B2) 
de  la  Compagnie  Westinghouse  Cooper  Hewitt  doit  être  vidé  et  même 
nettoyé  chaque  fois  qu’il  a  servi  avant  de  fonctionner  à  nouveau,  et 
qu’il  n’est  pas  muni  de  robinet  de  sécurité  déterminant  un  arrêt 
automatique  de  l’eau  en  cas  de  non  production  de  rayons  ultra¬ 
violets  (faute  de  courant  ou  pour  toute  autre  raison).  Enfin,  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’appareil  est  assez  coûteux  du  seul  fait  de  l’élec¬ 
tricité  consommée  ;  à  Hambourg,  où  le  kilowatt-heure  se  paie 
25  centimes,  on  dépenserait  déjà  environ  18  centimes  d’électricité 
pour  stériliser  l  mètre  cube  d’eau. 

Ajoutons  que  tous  tes  appareils  qui  prétendent  stériliser  l’eau  par 
les  rayons  ultra-violets  ne  sauraient  agir  que  sur  une  eau  parfaite¬ 
ment  claire,  ce  qui  restreint  le  domaine  de  leurs  applications,  à 
moins  qu’on  ne  leur  adjoigne  des  «dispositifs  de  ciariiicatioii  repré¬ 
sentés  par  des  filtres  dégrossisseurs  ;  mais  cela  n’est  pas  positive¬ 
ment  une  simplification  des  installations. 

E.  Arnould. 

Expérimente  lier  Beitrag  zur  chemischen  Desinfehtion  der  tuberhel- 
hazillenhaltigen  Sputum.  (Contribution  expérimentale  à  la  désin- 
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fectioa  chimique  des  crachats),  par  H.  Geilinüeii  {Archiv  fur  Uyijicnc, 
t.  71,  1910). 

Comme  l’a  dit  Vincent,  qui  a  fait  une  excellente  étude  de  cette 
question  (voir  Revue  d' Hygiène,  XXVII,  p.  30),  il  .«erait  beaucoup 
plus  simple,  dans  la  majorité  des  cas,  de  désinfecter  les  crachats 
tuberculeux  à  l'aide  de  solutions  antiseptiques,  si  elles  étaient 
efficaces,  que  par  l’emploi  de  la  chaleur.  Malheureusement,  les 
résultats  de  l’action  des  antiseptiques  sur  les  germes  contenus  dans 
les  crachats  sont  souvent  fort  médiocres,  du  fait  de  la  protection 
oiïerte  aux  germes  par  le  mucus.  Aussi  semble-t-il  logique  de 
s'adresser  de  préférence  à  des  antiseptiques  qui  liquifient  ce 
mucus.  .A  ce  titre,  Vincent  recommandait  surtout  les  solutions  de 
soude  à  10  p.  lOO. 

Chose  bizarre,  et  dont  il  paraît  lui-même  surpris,  Geilinger  n’a 
pas  obtenu  une  désinfection  convenable  des  crachats  eu  se  servant 
de  cette  solution.  11  n’a  pas  été  davantage  satisfait  de  l’antiformine 
à  20  p.  100,  même  additionnée  de  potasse  ;  le  lysoforme  (combi¬ 
naison  d’aldéhyde  formique  et  d’une  solution  savonneuse),  la  mor- 
bicine  (solution  de  savon  résineux  de  potasse  avec  12  p.  100  d’aldé¬ 
hyde  formique),  l’aldéhyde  formique  additionné  de  potasse  en 
proportions  variées,  ne  lui  ont  pas  non  plus  fourni  de  très  bons 
résultats. 

Contre  toute  attente  c'est  encore  avec  le  phénol  en  solutions  à 
3  ou  3  p.  100,  malgré  leur  action  coagulante  sur  les  crachats,  que 
l’auteur  serait  arrivé  à  la  désinfection  la  plus  prompte  (en  huit 
heures)  et  la  plus  parfaite. 

Peut-être  convient-il  de  conclure  seulement  des  expériences  de 
Geilinger  à  la  difficulté  grande  de  bien  désinfecter  des  crachats 
contenant  le  bacille  tuberculeux  en  ayant  recours  à  des  solutions 
antiseptiques  :  leur  action  n’offrirait  pas  toujours  la  ceititude  dési¬ 
rable. 

E.  Arnould. 

La  prophylaxie  de  lasurdité  chez  les  écoliers,  par  le  D''  P.  J.vcques, 
professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  .Nancy,  chargé  de 
la  clinique  d’oto-rhino-laryngologie  (Journal  de  médecine  de  Paris, 
1911,  p.  754). 

Les  altérations  scléreuses  définitives  du  tympan,  considérées 
jusqu’alors  comme  incurables,  sont  précédées  et  préparées  par  des 
modifications  inllammatoires  atteignant  primitivementla  muqueuse 
de  l’oreille  moyenne  et  relevant  d’infections  préalables  des  voies 
aériennes  supérieures.  Ces  inflammations  catarrhales  de  la  trompe 
d’Eustache  et  de  la  caisse  du  tympan  sont  susceptibles  de  guérison  ; 
elles  ne  sont  redoutables  que  parce  qu’ignorées  ;  c'est  à  les  dépister 
dans  leurs  manifestations  les  plus  précoces  que  devront  tendre, 
pour  être  efficaces,  les  mesures  prophylactiques  à  diriger  contre  la 
surdité. 
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Le  premier  et  le  principal,  rôle  de  la  prophylaxie  antidysa.cpusi- 
que  consistera  dans  la  recherche  systématique  des  premiers  signes 
de  dureté  d’oreille,  et  cela  dès  l’école  primaire.  Une  proportion 
considérable  delà  population  des  écoles,  entre  la  cinquième,  et  la 
quinzième  année,  un  quart  d’après  Hartmann,  doit  être  considérée 
comme  atteinte  d’insufüaance  auditive  ;  un  cinquième  de  cette  riche 
catégorie  d’hypoacousiqnes  présente  une  dureté  d’oreille  incompa¬ 
tible  avec  une  assimilation  convenable  de  l’enseignement  primaire, 
sans  que  ni  les  parents  ni  les  maîtres  en  aient  connaissance.  Or, 
ces  incapables  auditifs  doivent  être  distraits  des  classes  ordinaire,^, 
dont  ils  retardent  les  progrès,  et  ont  droit  à  un  mode  d’enseigne¬ 
ment  adapté  à  leur  insuffisance  fonctionnelle. 

Par  des  épreuves  appropriées,  l’acuité  auditive  devra  être  vérifiée 
chez  tous  les  écoliers  dès  leur  admission  à  l’école,  et  de  cet  examen 
résulte  un  premier  classement  en  sujets  offrant  des  capacités  acous¬ 
tiques  leur  permettant  de  suivre  avec  fruit  les  leçons  du  maitre, 
et  en  sujets  pourvus  de  moyens  auditifs  insuffisants  pour  prendre 
part  ulilementaux  travaux  de  la  classe. 

11  ne  suffit  pas  de  reconnaître  l’insuffisance  auditive  actuelle  chez 
les  écoliers;  il  e.st  du  devoir  strict  de  l’hygiéniste  de  rechercher 
dans  la  constitution  organique  des  enfants  le  germe  d’une  dureté 
d’oreille  encore  inexistante,  mais  probable  ou  simplement  possible 
dans  l’avenir.  L’examen  fonctionnel  d’abord,  puis  physique,  de 
l’oreille,  l’exploration  des  cavités  nasales  et  naso-pharyngées  révé 
leront  des  menaces  pour  raudition  et  permettront  d’apporter  des 
atténuations  à  des  troubles  auditifs  encore  légers. 

L'iulervention  systématique  de  l’auriste  dans  l’hygiène  infantile 
peut  aussi  être  utile  aux  insuffisants  auditifs  définitifs,  en  les  dési¬ 
gnant  pour  un  mode  d’enseignement  spécial,  dans  des  conditions 
appropriées  à  leur  situation  :  classes  peu  nombreuses,  dispositions 
acoustiques  particulières,  etc.  Il  faut  faire,  dans  le  retard  intellec¬ 
tuel,  la  pàrt,  souvent  large,  de  la  dysacousie  primitive.  Beaucoup 
de  déshérités  psychiques,  placés  dans  des  conditions  favorables, 
pourraient  récupérer  une  part  suffisante  d’ouïe  pour  échapper  aux 
déplorables  conséquences  de  leur  situation  première. 

F.-H.  Rénaux. 


Le  Gérant  :  Piebke  Acgeb. 


Paris.  —  L.  Mabetheüx,  impr 
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LA  TUBERCULOSE 

DANS 

L’ARMÉE  FRANÇAISE  ET  LE  SERVICE  AUXILIAIRE 

par  MM.  les  ORTICONI  et  RAOUL, 
MédeciDs-majors, 

La  question  de  la  tuberculose  dans  l’armée  française  a  fait 
l’objet  d’un  nombre  de  travaux  considérables.  Les  plus  grands 
maüres  de  l’hygiène  et  de  l’épidémiologie,  aussi  bien  que  les 
chercheurs  les  plus  modestes,  ont  apporté  leur  contribution  à  la 
solution  de  ce  grave  problème  qui  a  inspiré  des  mémoires 
importants  communiqués  à  divers  Congrès  internationaux  et 
des  travaux  illustrés  par  les  noms  de  Kelsch,  Landouzy,  Vallin, 
Lemoine,  etc... 

Ces  éludes  ont  établi  que  la  tuberculose  dans  l’armée  est 
fonction  de  la  tuberculose  dans  la  population  civile.  La  carte 
de  la  tuberculose  dans  l’armée,  aussi  bien  en  France  que  dans 
les  pays  étrangers,  paraît,  en  effet,  calquée  sur  celle  de  la 
tuberculose  dans  l’ensemble  de  la  population.  Et  cette  simili¬ 
tude  de  répartition  géographique  permet  d’affirmer  que,  pour 
diminuer  les  effets  néfastes  du  bacille  dans  la  collectivité  mili¬ 
taire,  il  faut  résolument  s’attaquer  à  la  tuberculose  dans  la 
population  civile. 

HEV.  d’hvg. 
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Cependant,  cette  idée  paraît  être  mise  en  échec  par  la  stati¬ 
stique  de  ces  dernières  années.  En  effet,  tandis  que  la  tubercu¬ 
lose  dansla  napulationfivile  reste  stationnaire  et  tend  même  à 
décroître  lentement,  dans  la  population  militaire,  elle  suit  une 
marche  inverse  depuis  1907. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  cette  modiûcation  qui  s’est  pro¬ 
duite  brusquement?  On  ne  peut  songer  à  incriminer  le  séjour 
à  la  caserne,  car  dans  ces  dernières  années,  précisément,  un 
effort  considérable  a  été  réalisé  pour  améliorer  l’alimentation 
du  soldat,  l’hygiène  individuelle  et  celle  du  casernement. 

Mais  un  fait  est  frappant  :  c’est  ia  coïncidence  entre  cette 
ascension  marquée  et  l’application  de  la  loi  réduisant  à  deux 
années  le  service  militaire,  loi  qui,  par  l’incorporation  des 
hommes  du  service  auxiliaire,  a  apporté  une  modification  pro¬ 
fonde  dans  le  recrutenasct  de  Earmée. 

L’article  18  de  la  loi  du  21  mars  1903  spécifie  que  : 

«  Am  poiiitde  vue  des  aptitudes  physique&j  leconsedi  de  révi¬ 
sion  classe  les  jeunes  gens  présents  en  quatre  catégories  : 

«  1“ . 

«  2®  Ceux  qui,  étant  atteints  d’une  infirmité  relative  sans  que 
la  constitution  générale  soit  douteuse,  sont  reconnus  bons  pour 
le  service  aunciliaine  » ...,  ce  qui  marque  ib» en  la  vodouté  de  ne 
voir  utiliser  pour  le  service  auxiliaire  que  les  jeiiraes  gens 
présentant  une  défeetHosité  physique  relative,  et  dont  lacon- 
stitmtâion  générale  aurait  pn  en  somme  permettre  le  classement 
dans  le  service  armé. 

O’autre  part,  l’instruÆijon  sur  l’aplLtude  physique  au  service 
militaire,  qui  montre  par  des  exemples  appropriés  «  dans  quel 
esprit  il  convient  d’appliquer  les  lois  sur  le  recrutement  »,  s’ex¬ 
prime,  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose,  dans  les  termes  sui¬ 
vants  : 

«  Art.  6.  —  Les  tuberculoses  viscérales,  si  légers  qu’en 
soient  les  indices,  motivent  toujours  l’exemption  et  la  réforme. 
II  importe  de  ne' pas  attendre  les  déclarations  des  malades  et 
d’assurer,  par  des  enquêtes  et  l’examen  nécessaire,  l’exclusion 
absolue  et  aussi  rapide  que  possible  des  militaires  atteints  de 
cette  affection. 
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«  Les  lubefcaloses  locales  qai  paraissent  susceptibles  de 
^guérison  motiveront  d’abord  la  réforme  temporaire.  Oa  pren¬ 
dra  la  même  décision  vis-à-vis  des  sujets  dont  l’état  d’affai¬ 
blissement  morbide  ferait  craindre  une  imminence  de  tubercu¬ 
lisation.  » 

«  Art.  149.  —  La  tuberculose  pulmonaire,  quel  qu’en  soit 
le  degré,  nécessite  l’exemption  et  la  réforme  immédiate  '.  » 

Eu6a,  la  pensée  du  législateur  a  été  précisée  une  fois  de 
plus  dans  la  circulaire  ministérielle  du  30  décembre  1908, 
proscrivant  aux  Commissions  spéciales  de  réforme  de  ne  pas 
proposer,  pour  êu-e  classés  dans  le  service  auxilliaire,  des 
hommes  de  troupe  reconnus  atteints  de  faiblesse  de  constitu¬ 
tion. 

11  semble  que  l’interprétation  par  les  conimiBsiona  de  ré¬ 
forme  de  la  loi  et  de  l’instruction  qui  précise  ses  modes  d’ap¬ 
plication,  n’ait  pas  toujours  été  conforme  à  l’esprit  des  testes 
officiels. 

Nous  avons  dès  lors  estimé  qu’il  y  avait  quelque  intérêt  à 
apprécier  les  conséquences  possibles,  au  point  de  vue  de  l’état 
sanitaire  de  l’armée,  d'une  conception  trop  large  du  service 
auxiliaire  que  les  dites  commissions,  inspirées  par  lé  désir, 
certes  très  légitime,  de  garder  sous  les  drapeaux  le  plus  grand 
nombre  d'hommes,  ont  eu  tendance  à  adopter. 

La  loi  de  1903  n’étant  entrée  en  application  qu’à  partir  du 
1"  octobre  1906,  nous  avions  à  notre  disposition  la  statistique 
médicale  de  l’armée  des  années  1907, 1908  et  1909  ^ 

D’accord  avec  tous  les  auteurs  qui  ont  voulu  étudier  le  pro¬ 
blème  de  la  tuberculose  dans  l’armée,  nous  avons  pensé  que 
l^s  chiffres  fournis  par  la  morbidité  laissaient  trop  de  prises  à 
des  contestations  et  donnaient  des  renseignements  d’une  préci¬ 
sion  insuffisante. 

Seules  les  éliminatious  défîaitivea  de  l’armée  par  décès  ou 
par  réforme  peuvent  donner  un. reflet  à  peu  près  exact  de  la 
réalité. 


1.  tûstraction  sur  l’aptitcide  physique  au  sérvicé  lùilitaire,  du  22  Oc¬ 
tobre  lifSB. 

2.  La  statistique  de  1910  n’a  pas  encore  paru. 
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Ea  parcourant  dans  la  statistique  militaire  les  divers  tableaux 
annexés  au  chapitre  de  la  tuberculose  pendant  les  dix  der¬ 
nières  années,  on  est  frappé  de  l’élévation  soudaine  du 
nombre  des  sorties  dues  à  cette  cause,  à  partir  de  1907.  Alors 
que  depuis  1900  le  nombre  de  ces  sorties  oscillait  entre  6,6  et 
7,9  p.  1.000  hommes  d’effectif  présent,  brusquement,  en  1907, 
le  môme  chiffre  atteint  10,28  p.  1.000  hommes,  s’élève  encore 
en  1908,  pour  manifester,  il  est  vrai,  une  diminution  en  1909, 
Or,  l’année  1907  est  précisément  la  première  année  où  la  loi  de 
deux  ans  a  été  appliquée  et  il  parait  logique  de  conclure  avec 
l’auteur  de  la  statistique  que  cette  augmentation  soudaine 
«  est  due  à  l’incorporation  des  hommes  classés  dans  le  service 
auxiliaire». 

El,  en  effet,  si  on  examine  comparativement  pour  le  service 
auxiliaire  et  pour  le  service  armé;  les  chiffres  fournis  par  les 
radiations,  on  constate  que  le  nombre  des  jeunes  gens  réfor¬ 
més  de  l’armée,  pour  tuberculose  nettement  diagnostiquée,  a 
été  : 


En  1907,  de  4.993  pour  le  service  armé,  et  447  pour  le  serv.  auxiliaire. 

En  1908,  de  5.146  —  et  737  — 

En  1909,  de  4,073  —  et  459  — 

ce  qui,  pour  1.000  hommes  d’effectif  présent,  donne  les  pro¬ 

portions  indiquées  par  le  tableau  suivant  : 


nÉFORMES  DE  l’aHMÉE  PODH  TUBERCULOSE 


Sendce  armé. 


En  1907  . .  10,3  p.  1.000 

En  1908  .  11,6  — 

En  1900 .  8,3  — 


Service  auxiliaire. 


En  1907  .  21,4  p.l.OüO 

En  1908  . ?1,01  — 

En  1909  .  13,3  — 


Mais  il  nous  a  paru  qu’il  était  impossible  de  nous  limiter 
aux  chiffres  inscrits  sous  larubriquer«  tuberculose  »,  pour  avoir 
une  idée  à  peu  près  exacte  des  pertes  de  l’armée  dues  à  celte 
affection.  Ainsi,  par  exemple,  les  cas  de  bronchite,  même 
lorsque  la  statistique  a  pris  soin  de  spécifier  «  non  tubercu¬ 
leuse  »,  appartiennent  vraisemblablement  à  la  tuberculose  pul¬ 
monaire. 
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Comme  le  dit  M.  le  Prof.  Lemoine  :  «.  Nos  traités  classiques 
nous  enseignent  que  la  bronchite  est  une  affection  de  l’âge 
mûr  et  de  la  vieillesse,  et  si  on  conçoit  que  quelques  officiers 
ou  quelques  soldats  aient  pu  être  traités  à  l’hépilal  ou  retrai¬ 
tés  pour  bronchite  chronique,  on  ne  s’explique  pas  le  chiffre 
élevé  inscrit  sous  ce  titre  dans  la  statistique.  » 

D’autre  part,  les  recherches  de  Laodouzy,  Kelsch,  Vaillard  et 
Widal  sur  l’origine  et  la  nature  de  la  pleurésie  séro-fibrineuse, 
ainsi  que  les  enseignements  tirés  de  la  cytologie  des  épanche¬ 
ments  pleuraux,  doivent  nous  faire  rattacher  ces  affections  à  la 
tuberculose,  ce  qui  nous  donne  les  chiffres  indiqués  par  le 
tableau  suivant  ; 

RÉFORMES  DE  l’arMÉE  POUR  TDBERCULOSE 

en  comprenant  les  imminences  de  tuberculose  et  les  pleurésies. 

En  1907  .  16,7  p.  1.000  En  1907  .  26,6  p.l.000 

En  1908  .  16,1  —  En  1908 .  25,6  — 

En  1909  .  12,9  —  En  1909 .  17  »  — 

De  même  en  ce  qui  concerne  les  radiations  pour  anémie  et 
pour  faiblesse  de  constitution,  leur  nombre  considérable  doit 
éveiller  chez  un  esprit  non  prévenu  l’idée  que  les  diagnostics 
portés  sont  dans  l’immense  majorité  des  cas  l’énoncé  d’un 
symptôme.  Cette  notion  se  confirme  et  se  précise  quand  on 
connail  les  habitudes  des  conseils  de  révision  et  des  Commis¬ 
sions  de  réforme  et  permet  de  rapporter  en  grande  partie,  à  la 
prétuberculose  les  radiations  prononcées  dans  l’armée  pour 
anémie  et  faiblesse  de  constitution,  ce  qui  donne  les  chiffres 
suivants  par  rapport  à  1.000  hommes  d’effectif  présent  : 

RÉFORMES  DE  LABMÉE  POU»  TUBERCULOSE 

en  comprenant  en  outre  :  faiblesse  de  constitution, 
anémie,  bronchite. 

Service  armé.  Service  auxiliaire. 

En  1907  .  22,1  p.  1.000  En  1907  .  62, S  p.  1.000 

En  1908  .  24,86  —  En  1908  .  51,2  — 

En  1909  .  20,26  —  En  1900  ......  29,29  — 
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Ob  remarquera  que  les  chiffres  fournis  par  les  deux  derniers^ 
tableaux  ci-dessus,  varient  parallèlement  avec  ceux  du  ta¬ 
bleau  I,  ce  qui,donne  d’autant  plus  de  vraisemblance  à  notre 
manière  de  voir. 

On  est  donc  amené  à  conclure  que,  si  les  pertes  de  l’armée 
par  tuberculose  se  sont  élevées  très  sensiblement  de  1007  à 
1909,  si  le  parallélisme  des  courbes  de  la  statistique  civile  et 
de  la  statistique  militaire  a  été  détruit,  cela  lient  à  l’incorpora¬ 
tion  ou  au  passage  dans  le  service  auxiliaire  d’un  nombre  rela¬ 
tivement  élevé  de  sujets  qui  sont  des  tuberculeux  latents  ou 
avérés,  sujets  dont  la  réforme  vient  s’imposer  par  la  suite  et 
obérer  singulièrement  la  statistique  de  la  tuberculose  dans 
l’armée. 

Examinons,  en  effet,  les  tableaux  qui  indiquent  les  causes 
pour  lesquelles  un  certain  nombre  d'hommes  sont  passés  du 
service  armé  dans  le  service  auxiliaire.  Nous  trouvons  des  chif¬ 
fres  qui  étonnent,  car,  pour  l’année  1907,  les  Commissions  de 
réforme  ont  fait  passer  dans  le  service  auxiliaire  : 

2-i  hommes  atteints  de  tuberculose  des  différents  organes; 

26  —  —  d’imminence  de  tuberculose; 

58  —  —  de  pleurésie  ou  de  bronchite  chronique; 

1.118  —  —  d’anémie  ou  faiblesse  de  constitution; 

ce  qui  fait  en  tout  1.226  hommes  de  constitution  très  douteuse, 
parmi  lesquels  108  étaient  des  tuberculeux  ou  préluberculeux 
notoires. 

En  1908,  sont  passés  du  service  armé  dans  le  service  auxi¬ 
liaire  : 

19  hommes  pour  tuberculose; 

7  —  —  imminence  de  tuberculose: 

68  ~  —  pleurésie  ou  bronchite  chronique; 

1..782  —  —  anémie  ou  faiblesse  de  constitution; 

soit  en  tout  1.476  sujets  de  constitution  douteuse  sur  lesquels 
94  étaient  tuberculeux  ou  prétuberculeux. 

En  1909,  c’est-à-dire  pendant  l'année  qui  a  suivi  la  circulaire 


LA.  TUBERCULOSE  DANS  L'ARMÉE  FRANÇAISE 


minis-térielle  citée  au  début  de  ce  travail,  sont  passés  du  ser¬ 
vice  armé  dans  le  service  auxiliaire  : 


18  hommes  atte'knts’ de  tuberculose; 

1  —  —  d’iæmîneuce  de  tuberculose; 

go  -  ~  de  pleurésie  ou  de  bronchite  chronicroe: 

808  —  _  d’anémie  ou  de  faiblesse  de  constitution; 


soit  886  sujets  de  constitutiou  douteuse,  sur  lesquels  78  étaient 
des  tuberculeux  avérés. 


Nous  trouvons  d'autre  part  dans  le  Compile  rendu  sur  le  recru¬ 
tement  de  l'armée,  ouvrage  de  statistique  qui  donne  chaque 
année  un  résumé  des  opérations  des  Conseils  de  révision,  des 
chiffres  qui  sont  tout  aussi  suggestifs.  Le  tableau  suivant  indi¬ 
que  pour  chaque  année,  de  i9U6  à  1908,  le  nombre  de  sujets 
tuberculeux  ou  faibles  de  conslitution  qui  ont  été  classés  dans 
le  service  auxiliaire  et  dont  Fincorporalion  n’a  pas  manqué 
d’influer  défavorablement  l’année  suivante  sur  la  statistique 
des  pertes  par  lubercuLose  : 


CLASSÉS  DANS  LE  SERVICE  AOXILIAIRE  POUR  1906  1907 


Faiblesse  de  constitution. .  MO  1 . 343 

Tuberculose  des  poumons .  23  6 

Tuberculose  des  autres  organes  ou 

Pleurésie .  4  11 

Totaux .  T23  1 .57S 


1903 

983 

13 


La  diminution  très  nette  des  pertes  par  tuberculose  en  1909 
indique  qu’il  a  été  fait  un  sérieux  effort  de  sélection,  qa’il  faut 
attribuer  surtout  à  la  sévérité  plus  grande  des  Conseils  de 
révision.  Le  nombre  des  jeunes  gens  exemptés  pour  faiblesse 
de  constitution  a  en  effet  doublé  de  1906  à  1908.  La  progression 
a  été  la  suivante  : 


En  1906  .  2.132  exemptés. 

En  1907  .  , .  3.742  — 

En  19ÛS .  4.499  — 


Ces  chiffres,  assez  éloquents  par  eux-mêmes,  nous  parais- 
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sent  montrer  que  l’élévation  de  la  courbe  de  la  tuberculose 
dans  l’armée  pour  les  années  1907  à  1909  ne  saurait  être  re¬ 
cherchée  dans  l’influence  du  séjour  à  la  caserne.  Elle  lient  à  ce 
fait  que,  pour  le  service  auxiliaire,  les  Conseils  de  révision 
et  les  Commissions  de  réforme  n’ont  pas  pratiqué  unè  sélec¬ 
tion  suffisante. 


Courbe  des  pertes -totales  par  tuberculose  (réformes  et  décès), 
d’après  la  statistique  médicale  de  l’armée. 


On  ne  saurait  demander  à  ces  organes  d’exclure  de  l’armée 
tous  les  tuberculeux  latents.  Nous  savons,  en  effet,  comme  le 
démontrent  les  statistiques  d’autopsie,  que  92  à  96  pour  100 
des  sujets  de  vingt  à  trente  ans  ont  été  à  un  moment  donné  des 
tuberculeux  latents.  Mais  ce  qu’on  p>-ut  exiger,  c’est  une  sélec¬ 
tion  plus  rigoureuse  à  l’égard  des  hommes  que  certains  des 
signes  si  bien  décrits  par  M.  Grancher  et  par  M.  Lemoine  dési¬ 
gnent  comme  candidats  à  la  tuberculose. 

Loin  de  nous  l’intention  d’adresser  une  critique  quelconque 
à  la  constitution  et  au  fonctionnément  des  Conseils  de  révision 
ou  des  Commissions  de  réforme.  Mais  nous  tenons  cependant 
à  signaler  que  maintes  fois  les  uns  et  les  autres  ne  se  sont  pas 
montrés  assez  sévères  eh  présence  de  sujets  douteux.  Quel  est 
le  médecin  qiiin’a  pas  vu  un  diagnoslic  de  «  faiblesse  de  cons- 
•'tution  »  transformé  par  une  Commission  de  réforme  en  celui 
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de  «  insufBsance  de  musculature  »  ce  qui,  tout  en  respectant 
les  prescriptions  légales,  permettait  de  classer  dans  le  service 
auxiliaire  un  homme  proposé  pour  la  réforme? 

Il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  ici  —  la  pratique 
hospitalière  l’a  surabondamment  prouvé  que  le  cas  limite 
commande  l’élimination. 

D’autre  part,  la  propagation  de  certaines  idées  concernant  la 
guérison  de  la  tuberculose  dans  l’armée  n’est-elle  pas  à  ce 
point  de  vue  un  danger  à  signaler?  «  On  peut  avancer,  affirme 
M.  le  professeur  Lemoine,  que,  sous  l'étiquette  d'imminence  de 
tuberculose,  sortent  de  l’armée  depuis  quelques  années  bon 
nombre  de  sujets  qui  auraient  peut-être  pu  bénéficier  du  ser¬ 
vice  auxiliaire.  » 

Grancher,  dans  un  rapport  à  l’Académie  de  médecine,  disait 
avoir  vu  bien  des  soldats  bénéficier  de  leur  année  de  service 
militaire,  qui  avaient  eu  une  atteinte  antérieure  et  légère  de 
tuberculose.  «  Chez  un  grand  nombre  de  porteurs  de  tubercu¬ 
lose  latente,  dit  M.  Kelsch,  la  vie  au  grand  air,  les  exercices 
d’assouplissement  et  d’entraînement  progressif  produisent  une 
influence  salutaire  et  deviennent  des  auxiliaires  précieux  de 
l’organisme  dans  sa  lutte  défensive  contre  les  foyers  bacillaires 
momentanément  éteinls.  » 

On  ne  saurait  s’inscrire  en  faux  contre  l’opinion  de  pareils 
maîtres.  Il  n’est  pas  douteux  que  certaines  tuberculoses 
latentes  peuvent  subir  une  amélioration  considérable  pendant 
le  service  militaire,  en  particulier  chez  les  sujets  dont  l’état 
général  laisse  peu  à  désirer. Mais  on  peut  affirmer  qu’il  s’agit 
là  d’exceptions  heureuses,  qui  ne  permettent  pas  de  nous  tra¬ 
cer  une  ligne  de  conduite.  Tous  les  auteurs,  et  en  particulier 
M.  Landouzy,  ont  assez  insisté  sur  les  dangers  des  collectivités 
au  point  de  vue  de  l’évolution  de'  la  tuberculose  ;  et  pour 
quelques  sujets  améliorés,  combien  ont  vu  leurs  lésions  aug¬ 
menter  et  s’aggraver  d’une  façon  irrémédiable! 

De  même  la  création  des  pelotons  de  robusticité  pour  ma¬ 
lingres,  où  l'entraînement  de  l’homme  serait  proportionné  à 
son  coefficient  physique,  correspond  à  une  conception  théo¬ 
rique  des  plus  séduisantes.  Mais  la  propagation  de  pareilles 
idées  n’est-elle  pas  dangereuse?  En  effet,  autant  il  paraîtrait 
utile  d’organiser  ces  centres  d’entraînement  avant  l’entrée  au 
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service,  dans  les  Sociétés  de  préparation  militaire,  autant  nous 
paraît  dangereuse  dans  l’arniée  la  généralisation  des  pelotons 
de  malingres.  Le  régiment  ne  doit  pas  être  transformé  en  sana¬ 
torium.  Car  sous  le  prétexte  d’un  entraînement  raisonné  et  en 
quelque  sorte  thérapeutique,  on  verrait  bientôt  s'indltrer  dans 
ces  pelotons  toute  une  catégorie  de  sujets  prétuberculeu.\ 
auxquels  il  faut  éviter  les  dangers  de  la  vie  en  commun. 

Conclusions.  —  En  somme,  l’incorporation  dans  le  service 
auxiliaire  des  «  bons  avec  infirmités  «  a  eu  l’inconvénient  de 
permettre  l’accès  aux  «  demi-bons  ».  Les  relevés  précédents 
le  montrent  de  façon  surabondante. 

Ils  mettent  en  évidence,  et  nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
que  la  caserne  ne  doit  pas  être  rendue  responsable  de  l’augmen¬ 
tation  du  nombre  des  tuberculeux  dans  l’armée  pendant  les 
trois  années  que  nous  avons  envisagées. 

La  tuberculose  se  démasque  à  la  caserne,  mais  ne  s’y  ense¬ 
mence  pas. 

EL  l’effort  doit  consister  :  1"  à  perfectionner  nos  moyens 
d’exploration  clinique  pour  dépister  les  lésions  dès  leurs  pre¬ 
mières  manifestations  ;  2“  à  exclure  de  l’armée,  définitivement 
ou  temporairement,  tous  les  sujets  qu’un  examen  clinique  mi¬ 
nutieux  a  permis  de  considérer  comme  douteux. 

Quelques  légères  moditicalions  à  la  réglementation  actuelle 
permettraient  sans  doute  d’atteindre  plus  facilement  et  plus 
sûrement  ce  but. 

Tout  en  exigeant  une  plus  stricte  application  des  disposi¬ 
tions  légales  actuelles,  on  pourrait  peut-être  les  modifier  en 
étendant  le  bénéfice  de  la  réforme  temporaire  aux  hommes  du 
service  auxiliaire,  et  en  ne  limitajut  pas  à  un  an  la  durée  de 
cette  réforme. 

Il  serait  à  désirer  également  que  toute  proposition  de  pas¬ 
sage  du  service  armé  dans  le  service  auxiliaire  fût  obligatoire¬ 
ment  accompagnée  d’une  enquête  faite  par  la  gendarmerie  sur 
les  antécédents  héréditaires  et  personnels  derhomme.  Ce  com¬ 
plément  d’information  permettrait  sans  doute  d’éviter  plus 
d’une  erreur.  Il  faut  se  souvenir  en  effet,  comme  l’a  montré 
M.  le  professeur  Landouzy,  que  si  l’iiérédité  de  la  graine  est 
rare  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose,  la  clinique  et  l’expéri- 
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menlation  montrent  que  les  générateurs  transmettent  à  leurs 
descendants  un  terrain  bacillisable. 

Enfin,  sans  vouloir  reprendre  à  notre  compte  les  critiques 
qui  ont  été  faites  si  souvent  de  la  composition  des  Conseils  de 
révision  et  des  Commissions  de  réforme,  il  est  permis  de  sou¬ 
haiter  des  modifications  telles  qu’ils  répondent  mieux  au  but 
pour  lequel  ils  ont  été  institués. 

Toutes  ces  mesures  sont  destinées  à  rendre  la  sélection  plus 
rigoureuse,  et  toutes  celles  qu’on  pourra  proposer  devront 
tendre  vers  le  même  but.  L’amélioration  de  l’année  1909  doit 
être  attribuée  d’une  manière  évidente  aux  éliminations  plus 
nombreuses  prononcées  par  les  conseils  de  révision  en  1908.  Il 
y  a  tout  lieu  d’augurer  pour  1910  des  résultats  encore  plus  favo¬ 
rables,  d’autant  plus  qu’en  favorisant  les  sociétés  de  prépara¬ 
tion  militaire  on  contribuera  d'une  façon  très  heureuse  au 
développement  physique  du  jeune  soldat. 

Et  peut-être  aura-t-il  suffi  d’avoir  attiré  l’attention  sur  ces 
faits  pour  espérer  mieux  encore  et  ne  plus  voir  se  reproduire 
certaines  erreurs  qu’il  faut  considérer  comme  les  tâtonnements 
inséparables  de  la  mise  en  pratique  d’une  législation  nou¬ 
velle. 
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PAR  LA  RECHERCHE  SYSTÉMATIQUE 
DES  PORTEURS  SAINS  DE  B.YCILLES  DE  LCEFFLER  VRAIS 

par  M.  le  D>-  E.  CATHOIRE 
Médecin- major. 

Nous  avons,  dans  une  étude  antérieure  publiée  par  la  lievue 
d'hygiène  et  de  police  sanitai7'e\  examiné  si  les  méthodes  de 
laboratoire  autorisaient  à  faire  la  distinction  de  bacilles  diphté¬ 
riques  et  pseudo-diphtériques  dans  la  prophylaxie  de  la  maladie 


1.  Bacilles  diphtériques  vrais  et  fau.v  dans  la  prophylaxie  des  épidémies 
par  la  recherche  des  porteurs  sains  par  M.M.  Cathoire,  Cadiat  et  llenrj'. 
Beoiie  d'h;/giéne,  juin  1911, 
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par  la  recherche  des  porteurs  sains  Arrivés  à,  cette  coaclusioB 
que  les  germes  sont  bien  dififérenciés,  nous  avons  depuis 
appliqué  cétte  notion  aux  épidémies  de  diphtérie  où  nous  avons 
pu  intervenir  comme  bactériologiste.  ' 

Ce  sont  les  résultats  de  notre  pratique  de  deux  années  qu'il 
nous  paraît  intéressant  de  relater,  car  ils  ont  confirmé  notre 
opinion. 

Nous  nous  sommes  bornés  pour  identifier  les  germes  à  la 
recherche  du  pouvoir  fermentatif  vis-à-vis  du  dextrose  et  du 
saccharose.  Nous  rappellerons  que  tandis  que  le  bacille  de 
LôfQer  réduit  le  dextrose  et  n’a  pas  d'action  sur  le  saccha¬ 
rose,  le  pseudo-diphtérique  ne  réduit  ni  l’un  ni  l’autre. 

Surplus  de  deux  cents  échantillons  de  bacilles  isolés  dm 
des  malades,  nous  avons  vérifié  que  ce  critérium  était  suffisant, 
-  Nous  avions  admis  qu’en  principe  pour  le  milieu  militaire  où 
nous  opérions,  la  recherche  des  porteurs  sains  pouvait  être 
localisée  aux  seuls  voisins  immédiats  de  chambrée  des  malades 
atteints  de  diphtérie.  Cette  limitation  nous  a  paru  justifiée  en 
règle  générale  et  en  particulier  pour  deux  petites  épidémies  où 
nous  avons  pu  intervenir  assez,  vite;  dans  une  troisième  épi¬ 
démie,  la  diffusion  de  la  maladie  au  moment  où  nous  avons 
pu  agir  était  telle  qu’il  nous  a  fallu  recourir  à  la  recherche 
globale. 

Nous  négligerons  les  cas  demeurés  isolés  dans  les  régiments 
pour  ne  relater  que  ceux  où  l’épidémie  fut  au  moins  ébauchée. 
Au  57®  d’artillerie,  à  Toulouse,  2  cas  de  diphtérie  surviennent 
à  trois  jours  d’intervalle  dans  une  chambrée  de  22  hommes. 
La  recherche  des  porteurs  sains  pratiquée  sur  les  voisins  de 
lit  en  dépisle  un,  qui  est, isolé  et  traité  jusqu’à  la  disparition 
des  bacillep.  L’épidémie  s’arrête  là. 

Au  casernement  des  infirmiers  de  l’hôpital  militaire  de  Tou¬ 
louse,  2  cas  de  diphtérie  surviennent  aussi  à  deux  jours 
d’intervalle.  Les  recherches  bactériologiques  sur  les  voisins  de 
chambrée  montrent  un  porteur  employé  au  bureau  des  entrées 
où  il  avait  été  en  contact  quelques  jours  auparavant  avec  un 
malade  atteint  d’angine  suspecte  confirmée  par  la  suite  diph¬ 
térie.  On  isole  ce  porteur  et  l’épidémie  s’arrête;  un  mois  après, 
un  troisième  cas  éclate  au  inème  casernement;  la  recherche 
faite  à  nouveau  sur  les  seuls  voisins  immédiats  décèle  un  por- 
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teur  encore.  Cet  homme  avait  été  employé  temporairement  au 
service  des  diphtériques.  Chose  à  noter,  il  avait  été  préventi¬ 
vement  injecté  de  sérum  antidiphtérique  qui,  bien  entendu, 
l’avaitimmunisé  contre  la  maladie,  mais  non  contre  les  bacilles, 
le  rendant  plus  dangereux  peut-être  pour  la  diffusion  des 
germes  morbides.  Par  prudence  et  à  titred’étude,  la  recherche 
globale  fut  pratiquée  sur  les  25  hommes  de  la  chambrée. 
Neuf  porteurs  de  bacilles  pseudo-diphtériques  furent  ainsi 
trouvés;  ils  ne  furent  ni  traités  ni  isolés,  à  l’inverse  du  porteur 
de  bacilles  authentiques  ;  aucun  cas  nouveau  ne  fut  plus  observé 
après  cette  opération. 

La  troisième  épidémie  ftst  plus  intéressante  en  raison  de  son 
extension  et  du  grand  nombre  de  matériaux  recueillis.  Elle 
sévit  sur  un  bataillon  du  11'  d’infanterie,  à  Castelsarrazin,  de 
février  à  juin  1912  avec  13  atteintes,  dont  4  terminées  par 
décès,  pour  450  hommes  eu  moyenne  d’effectif.  Lorsque  nous 
avons  eu  à  nous  en  occuper,  la  maladie  était  disséminée  déjà 
dans  toutes  les  compagnies. 

La  lutte  prophylactique  entreprise  par  la  recherche  des 
porteurs  sains  sur  les  seuls  voisins  de  malades  au  fur  et  à 
mesure  des  cas  nouveaux  ne  pouvait  donner  de  résultats  bien 
brillants.  Elle  fut  entreprise  d’abord,  mais  la  persistance  de 
l’épidémie  nous  força  bientôt  à  faire  la  recherche  globale. 

Le  grand  nombre  des  porteurs  sains  de  Loffler  authentique 
trouvés  explique  suffisamment  celte  nécessité.  Nous  avons  donc 
fait  des  prélèvements  dans  le  rhino-pharynx  de  tous  les  hommes 
sans  exception.  Les  çuspecls  étaient  isolés  et  traités  de  suite 
pourn’être  remis  en  circulation  qu’après  deux  examens  négatifs 
à  huit  jours  d'intervalle.  Nous  avons  ainsi  dépisté  39  porteurs 
de  bacilles  vrais  et  trouvé  chemin  faisant  80  portéurs  de 
bacilles  pseudo-diphtériques  qui  eux  ne  furent  ni  isolés  ni 
traités.  Le  plan  joint  à  cette  note  montre  les  emplacements 
respectifs  de  ces  porteurs  ;  nous  le  devons  à  notre  camarade  le 
médecin-major  Trilles,  au  zèle  duquel  nous  ne  saurions  trop 
rendre  hommage  dans  la  lutte  bactériologique  que  nous  avons 
entreprise.  On  notera  que  les  porteurs  sains  de  Loffler  sont 
presque  toujours  au  voisinage  des  malades  ;  que  ceux  de  pseudo- 
diphlériques,  au  contraire,  sont  éparpillés  sans  prédilection, 
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aussi  nombreux  dans  les  chambrées  inde.mnes  que  daus  les 
locaux  contaminés. 

U  eût  été  intéressant  de  rechercher  la  filiation  des  difTéreots 
cas  de  maladie  avec  les  chaînons  des  porteurs  sains.  Gela  ne 
nous  fut  malheureusement  pas  possible.  Quelques  remarques 
\dennenl  cependant  à  l’appui  de  l’opinion  que  le  porteur  saio 
a  une  influence  prépondérante  dans  la  contagion  et  que  la 
cohabitation  surtout  la  favorise. 

Sur  32  sous-officiers,  aucun  ne  fut  malade;  un  seul  fut  trouvé 
porteur  sain;  marié,  il  logeait  en  ville  et  ne  put  être  isolé; 
quelques  jours  après,  sa  femme  contractait  la  diphtérie.  L’in¬ 
différence  du  casernement  et  des  objets  manipulés  fut  affirmée 
par  ce  fait  qne  jamais  les  poussées  de  diphtérie  ne  succcdèient 
aux  grands  nettoyages  précédant  les  inspections  où  l’on  remue 
force  poussière.  Le  battage  des  couvertures  parut  également 
sans  influence. 

Les  tailleurs  enfin,  exposés  par  leur  emploi  à  manier  des 
vêtements  plus  ou  moins  souillés,  n’eurent  aucun  malade  ni 
aucun  porteur  de  bacilles. 

Il  est  juste  d’ajouter  que  l’épidémie  ne  cessa  pas  instanta¬ 
nément  le  jour  où  la  recherche  des  porteurs  sains  fut  ter¬ 
minée;  il  y  eut  encore  quelques  cas  isolés  de  diphtérie  éche¬ 
lonnés,  Mais  il  faut  songer  que,  faute  de  locaux  hors  de  la 
caserne,  les  premiers  porteurs  furent  simplement  cousignés 
dans  des  chambrées  spéciales. 

Pour  qui  connaît  le  milieu  militaire,  il  est  certain  que  cet 
isolement  était  relatif;  il  ne  fut  absolu  qu’à  la  fin,  quand,  par  le 
traitement,  la  sélection  réduisit  les  suspects  aux  seuls  porteurs 
chroniques  que  l’on  put  garder  à  l’hôpital.  Un  fait  encore  vient 
plaider  en  faveur  de  la  prophylaxie  par  la  recherche  des  porteurs 
sains.  On  sait  que  la  diphtérie  abandonne  rarement  de  façon 
complète  une  collectivité,  quand  elle  y  a  sévi  un  peu  sérieuse¬ 
ment.  C'était  d’ailleurs  une  des  craintes  de  l’autorité  militaire 
à  l’arrivée  de  la  classe  suivante.  Nous  avons  eu  la  satisfaction 
de  constater  que,  depuis  un  an  écoulé,  il  ne  s'était  pas  produit 
1  seul  cas  nouveau  à  Caatelsarrasin  ;  presque  toutes  les  angines 
y  ont  été,  par  prudence,  examinées  baclériologiquement. 

Pour  conclure,  nous  avons,  au  cours  de  nos  recherches  pro¬ 
phylactiques,  innocenté  complètement  les  porteurs  de  bacilles 
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pseudo-diphtériques  et  l’expérience  nous. a  donné  raison,  non 
seulement  quand  il  s’agissait  de  sujets  indemnes,  mais  encore 
de  convalescents  de  diphtérie  ou  de  porteurs  de  bacilles  de 
Lôffler  débarrassés.  Ôn  trouve  en  effet  aussi  fréquemment  des 
bacilles  d’Hoffmann  chez  les  convalescents  de  diphtérie  que 
chez  les  gens  bien  portants;  ils  reparaissent  lorsqu’ils  ne  sont 
plus  noyés  ou  gênés  par  l’abondance  des  bacilles  toxiques,  sans 
qu’il  y  faille  voir  l’indice  d’une  atténuation  sur  un  terrain 
vacciné. 

Nous  avons  même  patiemment  cherché  chez  les  convales¬ 
cents  à  isoler,  au  cours  d’un  même  prélèvement,  des  échantillons 
des  deux  espèces  afin  de  faire  porter  sur  eux  les  essais  d’exal¬ 
tation  ou  d’atténuation  que  les  unicistes  prétendent  avoir  réussi. 
Nous  n’entrerons  pasici  dans  le  détail  de  ces  recherches;  qu’il 
nous  suffise  de  dire  que,  ni  par  les  repiquages  ni  par  le  passage 
dans  le  péritoine  d’animaux,  nous  n’avons  réussi  à  transformer 
des  espèces  neltement  différenciées. 

Tout  ceci  vient  donc  corroborer  notre  opinion  première:  ce 
qu’il  faut  rechercher  exclusivement,  ce  sont  les  bacilles  de 
Loffler  vrais. 

La  fermentation  du  glucose  est  un  signe  commode  et  suffisant 
pour  les  identifier. 


BIOLOGIE 

DE  «  L’ÂNKYLOSTOMA  DUODENALE  »  (DUBINI)  ‘ 

par  MM.  les  M.  BRETON  et  L.  BRUYANT. 

(Institut  Pasteur  de  Lille.) 

Depuis  les  trente  dernières  années,  au  cours  desquelles 
l’importance  de  l’Ankylostome  duodénal  en  hygiène  sociale  a 
été  mise  en  lumière  d’une  façon  éclatante  par  d’innom l>rables 
recherches,  la  biologie  de  ce  parasite  a  été  remarquablement 
éclaircie;  il  semble  que  peu  de  chose  resté  à  acquérir  sur  ce 

'  1.  Rapport  au  Congrès  international  d’Hygîène  de  Washington, 
septennbre  1912. 
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sujet,  et  que  l’avenir  n’apportera  plus  que  peu  de  retouches  au 
tableau  du  cycle  évolutif  de  l’Ankylostome  :  ce  résultat  est  dâ 
pour  la  plus  grande  part  aux  travaux  des  zoologistes,  parasi- 
tolûgistes  et  biologistes  italiens,  français  et  anglais,  parmi  les¬ 
quels  s’imposent  à  l’attention  les  noms  de  Perroncito,  Grassi 
et  Parona,  Alessandrini,  Lambinet,  Malvoz,  Manouvriez,  Gal- 
mette,  Bolcott  et  surtout  de  Looss  ;  les  magistrales  recherches 
de  ce  dernier  auteur  méritent  en  effet  une  mention  toute  spé¬ 
ciale,  et  Looss  apportait  tout  dernièrement  encore  sur  la 
biologie  des  stades  larvaires  de  l’Ankylostome  des  faits  qui 
resteront  définitivement  acquis  à  la  science. 

La  connaissance  détaillée  de  la  biologie  du  parasite  est  de 
la  plus  grande  importance  en  hygiène,  parce  qu’elle  est  la  base 
de  toute  prophylaxie  sérieuse  de  l’ankyloslomose  ;  c’est  ce 
que  nous  espérons  faire  ressortir  dans  ce  travail. 

Chargés  de  résumer  ici  aussi  succinctement  et  aussi  claire¬ 
ment  que  possible  l’état  actuel  de  nos  connaissances  sur  la 
biologie  générale  de  l’A.  duodenale,  nous  croyons  utile  d’envi¬ 
sager  successivement  l’œuf,  la  larve  et  l’adulte,  en  retraçantà 
propos  de  chacun  de  ces  élats  successifs  du  parasite,  la  phy¬ 
siologie  et  les  réactions  vitales  de  celui-ci  aux  divers  stades  de 
son  cycle  évolutif.  Un  paragraphe  spécial  nous  paraît  devoir 
être  réservé  en  terminant  pour  l’étude  des  réactions  humo¬ 
rales  se  rattachant  à  la  présence  dans  l’organisme  humain  de 
l’Ankylostome  adulte,  ces  réactions  n’étant  vrai.semblablement 
que  la  résultante  de  certaines  sécrétions  actives  de  l’Helminthe. 

Les  faits  relatés  ici  s’appliqueront  spécialement  à  l’A.  duo¬ 
denale.  Les  résultats  d’assez  nombreuses  recherches  permet¬ 
tent  de  penser  qu’ils  sont  également  vrais  pour  une  autre 
forme,  le  Necator  americanus  (Stiles),  dont  le  rôle  en  hygiène 
sociale  est  identique,  mais  la  distribution  géographique  diffé¬ 
rente  :  l’Ankylostome  duodénal  est  une  espèce  européenne  dis¬ 
séminée  secondairement  en  Afrique,  en  Asie  et  en  Amérique  ; 
le  Necator  americanus  est  d’origine  asiatique  et  africaine,  mais 
implanté  secondairement  en  Amérique.  Ces  deux  formes  appar¬ 
tiennent  toutes  deux  à  la  sous-famille  des  Strongyleæ  :  la 
première  se  place  dans  le  groupe  des  Strongyleæ,  la  seconde 
dans  celui  des  Sunostomeæ  (classification  de  Railliet). 

Elude  de  la  Biologie  de  l'A.  duodenale  Dubini.  —  1®  L'œuf. 
L’étude  des  premiers  stades  évolutifs  de  l’Ankylostome  est 
surtout  l’œuvre  de  Grassi  et  de  Parona,  Perroncito,  Leich- 
tenstern.  L’œuf  mesure  au  moment  de  la  ponte  60  [a  sur  40 
HEV.  d'hyg.  XXXIV  —  60 
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Sa  coque  est  linéraire,  très  transparente,  cylindrique,  arrondie 
aux  deux  extrémités. La  segmentation  a,  danslarègle,  commencé 
dans  Tutérus,  aussi  les  œufs  sont-ils  segmentés  dans  les 
matières  fécales  :  la  présence  d’œufs  insegmenlés  est  rare  et 
tient  peut-être  à  une  ponte  prématurée  Amlontaire,  se  produi 
sant  lorsque  les  femelles  se  trouvent  placées  dans  des  condi¬ 
tions  défavorables  (Leichtensteru,  Looss^. 

L’œuf  se  rencontre  généralement  dans  les  selles  fraîches  au 
au  stade  quatre,  plus  rarement  aux  stades  deux  ou  huit;  l’em¬ 
bryon  prend  naissance  par  des  bipartitions  successives  faciles 
à  suivre,  mais  au  cours  desquelles  la  filiation  histogénique  des 
éléments  destinés  à  former  les  divers  organes  larvaires  est 
malaisée  k  interpréter.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  segmentation  se 
poursuit  avec  rapidité  dès  que  les  œufs  trouvent  les  conditions 
d’aération,  d’humidité  et  de  température  qui  leur  sont  néces¬ 
saires.  L’embryon  ne  tarde  pas  à  apparaître  sous  l’aspect  d’un 
vermicuie  replié  sur  lui-même  à  l’intérieur  de  la  coque  :  sa 
formation  est  complète  en  vingt-quatre  heures  à  la  tempéra¬ 
ture  de  27  degrés  centigrades  (Looss).  Il  présente  déjà  dans 
l’œuf  des  mouvements  actifs. 

Ce  n’est  pas  toutefois,  malgré  l’opinion  longtemps  admise, 
à  ces  mouvements  qu’il  faut  attribuer  la  sortie  de  l’embryon 
hors  de  la  coque.  Les  travaux  de  Looss  ont  démontré  en  effet 
que  l’éclosion  est  purement  passive  et  que  la  jeune  larve  ne 
joue  aucun  rôle  dans  le  phénomène  :  celui-ci  paraît  être  le 
résultat  de  simples  processus  d’osmose  amenant  l’éclatement 
de  la  coque  suivi  de  l’expulsiou  mécanique  de  la  larve  (rôle 
possible  de  la  membrane  vitelline).  La  larve  est  mise  en  liberté 
dans  les  matières  fécales  déposées  sur  le  sol.  Nous  la  laisserons 
raomeutanémeut  de  côté  pour  envisager  maintenant  les  condi¬ 
tions  influant  sur  le  développement  de  l’œuf. 

La  segmentation  des  œufs  èxige  pour  s’effectuer  la  présence 
d'oxygène  ;  c’est  pour  cette  raison  sans  doute  que  l’évolution 
embryonnaire  est  arrêtée  dans  l’intestin  humain  et  ne  se  pour¬ 
suit  qu’après  l’émission  des  fèces.  Peut-être  les  gaz  intesti¬ 
naux  jouent-ils  également  un  rôle  empêchant  (Leichtensteru). 
L’éclosion  des  œufs  ne  se  produit  pas  non  plus  dans  une  atmo¬ 
sphère  de  gaz  d’éclairage  (Calmette  et  Breton,  Lambinet). 

L’influence  de  la  température  n’est  pas  moins  importante  : 
l’optimura  thermique  paraît  siéger  de  2aà30  degrés  centigrades. 
L’évolution  s’arrête  au-dessus  de  27  degrés  et  au-dessous  de 
14  degrés  centigrades  (de  10  ou  11  degrés  suivant  certains 
auteurs).  Une  température  de  5  degrés  centigrades  détruit  les 
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«ufs  au  bout  de  quelquesjours  ;  les  variations  de  température 
lorsqu’elles  sont  intenses  ont  les  mêmes  effets;  faibles,  elles 
influencent  seulement  la rapiditéde la  segmentation{Lambinet). 
Ainsi  Un  refroidissement  nocturne  jusqu’à  5  ou  3  degrés  cen¬ 
tigrades  est  impuissant  à  tuer  les  œufs  si  le  réchauffement 
diurne  est  suffisant  :  ces  faits  expliquent  nettement  les  diverses 
particularités  de  l'extension  géographique  et  de  l’étiologie  de 
l’Aûkylostomose. 

La  rapidité  du  développement  est  naturellement  en  relation 
directe  avec  les  conditions  ambiantes  plus  ou  moins  favorables. 
La  segmentation  paraît  s’effectuer  le  mieux  dans  les  fèces  de 
consistance  demi-molle  (Perroncito,  Leichtenstern,  Lambinet). 
Elle  ne  se  fait  pas  dans  l’eau  pure  ni  dans  les  matières  étendues. 
Toutefois,  la  mort  des  œufs  peut  se  faire  attendre  dans  ces 
divers  milieux  jusqu’à  neuf  jours  (Boycott  et  Haldone)  et 
même  16  jours  (Bruns). 

L’influence  sur  le  développement  des  œufs  des  conditions 
extérieures  en  général  est  depuis  longtemps  admise,  mais  l'on 
doit  à  Looss  d’avoir  attiré  l'attention  sur  un  facteur  important 
qui  avait  passé  inaperçu  :  nous  voulons  parler  des  processus 
de  putréfaction.  Les  recherches  de  Looss  ont  prouvé  en  effet 
que  les  phénomènes  putréfactifs  sont  funestes  au  développe¬ 
ment  des  œufs  de  l’Ankylostome,  et  que,  dans  certains  cas, 
l’influence  néfaste  de  certaines  conditions  extérieures  (chaleur, 
par  e.xemple)  n’a  d’autre  origine  que  l’apparition  des  phéno¬ 
mènes  putréfactifs  dans  le  milieu  ambiant.  La  quantité  d’air 
nécessaire  au  développement  peut  même  rester  très  minime  si 
les  phénomènes  de  putréfaction  sont  évités. 

Les  œufs  de  l’ankylostome  duodénal  sont  excessivement 
résistants  :  les  sucs  gastrique,  pancréatique  elintestinal  restent 
sans  action  sur  eux  ;  le  sublimé  à  2  p.  100,  le  lysol  à  3  p.  100, 
l’hypochlorite  de  chaux,  l’eau  de  Javel,  le  formol  aux  dilutions 
habituelles  n’entravent  pas  l’éclosion  des  larves  (Lambinet), 
sans  doute  par  suite  des  propriétés  .spéciales  de  la  coque 
ovulaire  et  de  la  membrane  vitelline.  Le  seul  résultat  qui 
paraisse  amener  le  contact  avec  les  antiseptiques  est  un  léger 
ralentissement  des  phénomènes  de  division  cellulaire. 

2“  La  Larve.  — •  La  larve  sort  de  la  coque  la  tête  première  et 
se  montre  sous  l’aspect  d’un  organisme  vermiforme  de  230  .sur 
17  g,  obtus  en  avant  et  se  terminant  en  arrière  par  une 
pointe  effilée.  Elle  présente  une  cuticule  munie  de  deux  ailes 
latérales,  des  cellules  musculaires  en  quatre  bandes  longitu- 
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dinales  ;  la  bouche  est  terminale,  entourée  par  une  lèvre 
annulaire. 

On  répète  dans  tous  les  ouvrages  classiques  qu’il  s’agit  ici 
d’une  larve  rhabditoïde  :  cette  assertion  n’est  pas  tout  à  fait 
exacte  ;  les  trois  portions  de  l’œsophage  ne  sont  pas  aussi  net¬ 
tement  distinctes  que  chez  les  Rhabditis  véritables,  et  la  sépa¬ 
ration  entre  le  premier  segment  œsophagien  et  le  bulbe  n’a 
pas  la  netteté  du  type  classique  (Looss).  Le  bulbe  renferme 
trois  valves  œsophagiennes. 

L’évolution  de  la  larve  d’ankylostome  duodénal  comprend 
cinq  stades  (Looss)  dont  les  deux  premiers  sont  libres  et  dont 
les  trois  derniers  se  déroulent  dans  le  tube  digestif  de  l’homme. 
Les  stades  libres  sont  faciles  à  étudier  grâce  à  un  procédé 
imaginé  par  Looss  et  devenu  rapidement  classique,  celui  de  la 
culture  artiRcielle  des  larves  sur  boîtes  de  Pétri  au  sein  d’une 
pâle  à  base  de  charbon  animal  :  la  pâte  placée  à  l’étuve  présente 
au  bout  de  quelques  jours  des  fissures  où  s’accumulent  des 
jeunes  vers. 

Au  premier  slade,  la  larve  présente  les  caractères  rappelés 
ci-dessus  et  s’accroît  rapidement,  tout  en  présentant  des  mou¬ 
vements  actifs.  Les  dimensions  atteignent  bientôt  330  à  380  ji 
(le  troisième  jour).  Alors  se  produit  la  première  mue,  précédée 
par  une  sorte  de  conlraction  de  la  larve  à  l'intérieur  de  sa 
cuticule  primitive,  phénomène  surtout  bien  visible  au  niveau 
de  l’extrémité  céphalique  :  de  la  cuticule  se  détache  à  la  partie 
antérieure  une  calotte  régulière  et  la  larve  abandonne  peu  à 
peu  la  mue  qui  se  fripe,  se  chiffonne  et  est  finalement  aban¬ 
donnée. 

La  larve,  qui  a  subi  sa  première  mue,  a  sensiblement  changé 
de  caractères  ;  la  forme  des  lignes  latérales  s’est  modifiée  et, 
vers  le  cinquième  jour,  le  pharynx  subit  des  remaniements  qui 
l’amènent  du  type  pseudo-rhabditoïde  à  la  forme  cylindrique 
régulière  (strongyloïde).  En  même  temps,  la  structure  interne 
devient  plus  nette  et  il  apparaît  une  ébauche  des  organes  géni¬ 
taux.  La  longueur  de  la  larve  atteint  bientôt  500  ij:.  et  une 
seconde  mue  s’effectue. 

Concurremment  à  la  Iransforrhation  del’œsophage,  la  bouche 
s’est  obturée.  La  cuticule  larvaire  paraît  de  nouveau  plus 
grande  que  la  larve,  qui  se  contracte  quelque  peu,  et  dontl’hy- 
poderme  sécrète  une  cuticule  de  nouvelle  formation  ;  mais, 
contrairement  à  ce  qui  s’est  passé  lors  de  la  première  mue, 
l’enveloppe  ancienne  n’est  pas  éliminée  :  loin  de  là,  elle 
s’imprègne  de  sels  calcaires  et  devient  plus  épaisse  et  moins 
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résislaüte  :  la  larve  peut  effectuer  à  son  intérieur  divers  mou¬ 
vements  de  faible  amplitude.  On  la  dit  alors  au  stade  d’enkys- 
tement  et  ses  dimensions  atteignent  300  a  de  longueur  sur  24  a 
de  largeur.  Dès  ce  moment,  elle  ne  subit  plus  guère  de  modi¬ 
fications  jusqu’à  son  arrivée  dans  le  tube  digestif  de  l’homme. 
Ses  mouvements  de  progression  restent  très  actifs,  mais  ils 
changent  de  caractères  ;  ils  deviennent  même  plus  énergiques 
et  plus  rapides  ainsi  que  plus  flexueux. 

Les  réactions  vitales  de  la  larve  sont  différentes  suivant  que 
l’on  considère  le  premier  ou  le  second  stade  (enkystement). 
Elles  méritent  donc  d’être  envisagées  séparément. 

La  larve  au  premier  stade  paraît  se  nourrir  des  particules 
les  plus  ténues  des  matières  fécales  et  peut-être  aussi  de  quel¬ 
ques  substances  dissoutes.  Une  nouiTiture  animale  paraît 
nécessaire  au  développement  normal  {Looss}.  Une  alimentation 
insuffisante  entraîne  un  retard  ou  un  arrêt  de  la  croissance. 

Comme  les  œufs,  les  larves  sont  très  sensibles  aux  phéno¬ 
mènes  de  putréfaction  et  succombent  rapidement  lorsque 
ceux-ci  se  déclarent  dans  le  milieu  où  elles  vivent.  Ainsi 
s’expliquent  les  bons  résultats  des  cultures  sur  pâte  au  charbon 
ce  dernier  corps  s’opposant  énergiquementaux  proeessusputré- 
factifs. 

Les  larves  non  enkystées  supportent  très  mal  l’eau  pure  ;  elles 
vivent  bien  au  contraire  dans  les  eaux  boueuses.  Elles  ont 
besoin  d’oxygène  pour  se  développer  et,  dans  les  cultures, 
gagnent  volontiers  les  parties  les  plus  aérées. 

L’optimum  de  température  paraît  siéger  entre 23  et  30  degrés 
centigrades.  Les  larves  écloses  vers  37  degrés  vivent  peu,  et 
maintenues  d’autre  part  à  13  ou  14  degrés,  elles  succombent 
sans  arriver  au  stade  d’enkystement  (Lambinet).  L’action  défa¬ 
vorable  des  lempératures  un  peu  élevées  pourraient  bien  n’être 
due  d’ailleurs  qu’aux  phénomènes  de  putréfaction  concomitants. 
L’action  destructive  de  la  lumière  paraît  en  tout  cas  n’être 
qu’une  apparence  due  à  la  même  cause  ;  des  expériences 
minutieuses  ont  démontré  que  la  lumière  solaire  même  directe 
ne  tue  pas  les  larves  si  l'on  évite  l’action  de  la  chaleur  et  si  le 
milieu  ne  fermente  pas  {Looss;  ;  la  lumière  diffuse  se  montre 
absolument  inoffensive. 

Les  larves  à  l’état  d’enkystement  ne  prennent  plus  de  nour¬ 
riture;  elles  présentent  une  résistance  plus  grande  encore  que 
celle  des  larves  au  premier  stade,  ce  qu’explique  aisément  la 
présence  de  l’enveloppe  protectrice.  Les  larves  mûres  résistent 
pendant  quinze  jours  à  une  température  de  11 ‘à  1.3  degrés 
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centigrades  et  pendant  quatre  à  cinq  jours  à  5-7  degrés  cenli- 
grades;  une  congélation  temporaire  peut  môme  être  subie 
sans  dommage  (Looss). 

La  pauvreté  du  milieu  en  oxygène  est  mieux  supportée  par 
les  larves  mûres  que  par  les  larves  jeunes  et  les  premières 
vivent  facilement  dans  l’eau  pure  pendant  trois  ou  quatre 
mois.  Elles  préfèrent  toutefois  les  eaux  boueuses,  qu’elles 
abandonnent  même  volontiers  pour  se  répandre  dans  l’enduil 
gluant  qui  recouvre  les  boisages  des  mines  et  les  parois  des 
galeries,  venant  ainsi  se  mettre  à  la  hauteur  des  ouvriers 
(Tenholt).  Leur  vie  peut  se  prolonger  dans  ce  milieu  des  mois 
et  même  une  année  (Boycott). 

La  faculté  de  résistance  à  la  dessiccation  des  larves  mûres  « 
fait  l’objet  de  nombreuses  controverses.  On  voit  de  suite  l’im¬ 
portance  considérable  que  pouvait  présenter  un  pareil  fait 
reconnu  exact  au  point  de  vue  de  l’expansiou  de  l'ankylos- 
tomose.  Admise  par  Perroncito,  qui  croyait  que  les  larves 
enkystées  supportaient  une  dessiccation  d’une  durée  inférieure 
à  quaraute-huil  heures,  la  résistance  à  la  dessiccation  a  été 
niée  par  Leichlenslern,  Liefman,  Lambiuet,  Alessandrini, 
Smith,  et  définitivement  infirmée  par  les  expériences  de  Looss. 
La  dessiccation  tue  en  effet  immédiatement  les  larves  mêmes 
enkystées,  et  la  prétendue  reviviscence  de  ces  larves  réhii- 
meclées  doit  être  reléguée  au  rang  des  erreurs  d’observation. 

L  action  sur  les  larves  des  substances  chimiques  a  fait  l’objet 
de  nombreuses  recherches  de  Perroncito,  bagage,  Malvoï, 
Bruns,  Herman,  Lamhinet,  Breton,  qui  espéraient  tirer  de- 
leurs  expériences  des  indications  pratiques  en  vue  de  la  désin¬ 
fection  des  mines.  Les  résultats  obtenus  ont  été  les  suivants: 
le  sublimé  à  2  p.  l.Oüü,  l’acide  sulfurique  à  2  p.  lOü,  l’acide 
nitrique  à  10p.  lOÛ,  l’acide  picrique  à  5  p.  IQO  sont  iinpuis.sanLs 
à  arrêter  les  mouvements  des  larves  en  quinze  minutes;  il  en 
est  de  même  du  formol  du  commerce  à  10  p.  100.  Avec  l'alcool 
absolu,  la  lessive  de  potasse  à  30  p.  lOÜ,  cinq  inimités  sont 
nécessaires  pour  immobiliser  les  larves.  Seul  le  chloroforme 
exerce  une  acliim  immédiate  (Herman). 

D’après  Lambiuet,  le  sublimé^  2  p(  1.000  u’arrèle  les  mou¬ 
vements  qu’au  bout  de  six  heures;  le  phénosalyl  à  3  p.  100,  au 
bout  de  une  heure  et  demie  à  deux  heures;  l'acide  sulfurique 
à  30  p.  100,  après  quarante-cinq  minutes.  Le  carbonate  de 
soude,  1  eau  de  Javel,  la  liqueur  de  Labarraque,  l’ammoniaque 
à  des  coucenti-ations  suffisante  exigent  de  une  demi-heure  à 
plusieurs  heures  pour  exercer  leur  action  destructive.  Le  lysol 
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et  le  sulfate  de  fer  à  saturation  ne  sont  pas  plus  efficaces 
(Breton)  et  les  antiseptiques  volatils  n’ont  pas  une  action  plus 
rapide.  Cependant,  d’après  Calmette  et  Breton^  l’action  de 
saupoudrer  les  milieux  de  Looss  avec  un  mélange  de  sulfate 
ferrique  et  de  chaux  empêche  radicalement  l’éclosion  des 
larves. 

L’une  des  substances  les  plus  actives  contre  ces  dernières 
serait  le  chlorure  de  sodium  qui,  en  solution  à  2  p.  100,  les 
tuerait  dansl’espace  de  quelques  minutes  (Boycott  et  Haldone). 
Celte  influence  du  sel  paraît  être  digne  de  considération  et 
l’on  a  signalé  des  mines  de  houille  qui  ne  devaient  leur  immu¬ 
nité  vis-à-vis  de  l'ankylostomose  que  grâce  à  la  présence  d’eau 
salées  d’infiltration  (Manouvriez).  Les  eaux  naturellement 
acides  de  certaines  mines  autrichiennes  ont  la  même  action 
(R.  Blanchard).  Toutefois,  Calmette,  François  et  Breton,  tout 
en  reconnaissant  l’efticacité  du  sel,  pensent  que  les  propor¬ 
tions  indiquées  par  Boycott  et  Haldane  sont  insuffisante  pour 
la  destruction  des  larves,  et  d’autre  part  la  salaison  des  eaux 
de  raines  est  peu  réalisable  en  pratique. 

En  somme,  on  voit  que  la  grande  résistance  des  larves  aux 
agents  chimiques  rend  illusoire  les  essais  de  désinfection  des 
mines  proposés  pour  juguler  l’ankylostomose  ;  aucun  antisep¬ 
tique  ne  semble,  en  effet,  pratiquement  utilisable.  Ce  fait 
trouve  son  explication  dans  les  propriétés  spéciales  de  la 
cuticule  larvaire. 

3"  Passage  de  la  vie  libre  à  la  vie  ‘parasitai)' e.  —  Les  larves 
enkystées  sont  capables,  comme  on  l’a  vu,  d’attendre  plusieurs 
mois  et  mémo  peut-être  une  année,  leur  passage  dans  le  tube 
digestif  de  l’homme. 

On  a  longtemps  admis  que  la  pénétration  de  l’Ankyloslome 
duodénal  dans  l’organisme  humain  s’effectuait  exclusivement 
par  voie  digestive.  De  fait,  les  larves  enkystées  offrent  une 
résistance  remarquable  vis-à-vis  du  suc  gastrique  :  l’action  de 
ce  dernier  se  borne  à  ramollir  et  à  dilater  l’enveloppe  kystique, 
etla  larve  profite  de  la  modification  de  consistance  de  celle-ci, 
pour  s’en  échapper.  La  sortie  des  jeunes  "Vers  peut  être 
réalisée  artificiellement  sans  l’aide  du  suc  gastrique  si  l’on 
mélange  des  liquides  larvit'ères  à  de  la  gélatine  ;  l’adhérence 
de  cette  dernière  à  l’enveloppe  kystique  en  favorise  la  déchi¬ 
rure  et,  par  suite,  l'issue  des  larves. 

L’addition  au  suc  gastrique  d'acides  organiques  (citrique  ou 
tartrrque  à  1  p.  100)  ne  modifie  pas  son  action  sur  les  larves 
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malgré  les  affirmations  de  Goldman,  qui  avait  cru  trouver  dans 
l’ingestion  habituelle  de  limonades  acides  un  moyen  préser¬ 
vateur  contre  l’infection  digestive. 

Les  sucs  pancréatique  et  intestinal  n’ont  pas  plus  d'action 
que  le  suc  gastrique.  Enfin,  les  expériences  de  Breton,  qui  a 
introduit  dans  le  péritoine  de  divers  animaux  des  tubes  capil¬ 
laires  remplis  de  larves  vivantes,  ont  démontré  que  la  phagocy¬ 
tose  ne  s’exerce  pas  sur  celles-ci. 

Des  essais  d’infection  par  voie  digestive  ont  été  effectués  avec 
succès  par  de  nombreux  auteurs  depuis  Perroncito,  et  ce 
mode  d’invasion  de  l’organisme  garde  son  importance  au 
moins  dans  certains  cas.  Les  larves  enkystées  qui  vivent  dans 
les  eaux  stagnantes  et  boueuses  des  mines  sont  aisément 
amenées  jusqu’à  la  bouche  des  ouvriers  par  l’intermédiaire 
des  mains  souillées.  Leur  ascension  sur  les  enduits  qui 
recouvrent  les  bois  de  soutènement  et  les  parois  des  galeries 
n’esjt  pas  sans  favoriser  ce  mode  de  contage.  Le  rôle  des 
aliments  souillés  peut  ne  pas  être  non  plus  négligeable,  mais 
le  contact  des  mains  ou  des  aliments  avec  des  substances 
larvifères  est  toujours  nécessaire  pour  la  contamination,  car 
la  dissémination  des  larves  par  le  vent  avec  les  poussières  est 
rendue  invraisemblable  du  fait  de  leur  sensibilité  à  la  dessic¬ 
cation.  Quant  au  rôle  des  mouches  admis  par  Alessandrini 
pour  le  transport  des  larves,  il  doit  être  au  moins  excep¬ 
tionnel. 

A  côté  de  l’infection  par  voie  digestive,  il  existe  un  aulre 
mode  de  contamination,  d’importance  probablement  supé¬ 
rieure  c'est  la  pénétration  cutanée  des  larves,  admises  pour 
la  première  fois  par  Looss  en  1898.  Les  assertions  de  ce  dernier 
auteur  ont  suscité  de  tous  côtés  des  expériences  fort  nom¬ 
breuses  qui  sont  venues  confirmer  pleinement  la  réalité  de  la 
pénétration  larvaire  par  les  téguments  de  l’homme.  Ce  n’esL 
pas  ici  le  lieu  de  rappeler  tous  les  essais,  effectués  tant  chez 
l’homme  que  chez  les  animaux  avec  les  larves  de  VAnkylostoma 
duodenale,  de  l’A.  caninumel  du  Necator  americanus.  La  péné¬ 
tration  active  ce  ces  Nématodes  larvaires  à  travers  la  peau  est 
aujourd’hui  universellement  adanise  (Looss,  Smith,  Sandwitsch, 
Schaudinn,  Tenholt,  Liefmann,  Boycott,  Bruns  et  Muller, 
Lambinet,  Calmette  et  Breton). 

La  larve  enkystée  de  TA.  duodénal  est  animée  d’un  mouve¬ 
ment  spécial  qui  la  porte  à  pénétrer,  d’une  façon  pour  ainsi 
dire  automatique,  dans  les  fissures  qu’elle  rencontre.  Ce  fait 
particulier  explique  la  facile  Introduction  du  parasite  dans  les 
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téguments  humains  ou  animaux,  introduction  qui  a  pu  être 
suirie  dans  toutes  ses  phases  par  de  nombreux  observateurs. 
L’abandon  de  l'enveloppe  kystique  se  produit  ici  au  cours 
même  de  la  pénétration  et  d’une  façon  toute  mécanique,  et 
comme  pour  les  larves  incorporées  à  la  gélatine,  la  rupture  de 
l’enveloppe  est  due  vraisemblablement  aux  frottements  de 
celle-ci  contre  les  parois  du  pertuis  ou  de  la  fissure  qui  per¬ 
mettent  l’intrusion  des  larves. 

L’entrée  par  les  follicules  pileux  a  été  tout  d’abord  ob.servée 
(Looss,  Herman)  et  l’on  a  cru  quelque  temps  que  tel  était 
l'unique  mécanisme  de  la  pénétration.  11  n’en  est  rien  toutefois 
et  la  migration  larvaire  peut  s’effectuer  à  la  faveur  de  toutes 
les  fissures  cutanées,  quelles  qu’elles  soient  (solutions  trau¬ 
matiques  de  continuité  de  Lépiderme,  fissures  par  détache¬ 
ment  de  squames  cornées). 

Cette  migration  cutanée  ,a  parmis  d’expliquer  très  naturel¬ 
lement  divers  phénomènes  pathologiques  notés  depuis  long¬ 
temps  déjà  chez  les  individus  exposés  à  la  contamination  : 
éruptions  tégumentaires  prurigineuses,  papuleuses  et  pustu¬ 
leuses,  siégeant  aux  endroits  découverts  ou  aux  plis  de  flexion, 
et  désignés  sous  les  noms  de  gourme  des  mineurs,  grounditch, 
urticaire  tubéreux,  panighas,  mazzamora;  ces  dermatoses 
sont  occasionnées  par  le  passage  même  des  larves  au  travers 
de  la  peau,  et  l’on  sait  que  c’est  la  production  de  phénomènes 
prurigineux  qui  attira  la  première  fois  l’attention ^de  Looss, 
dans  une  observation  auto-personnelle,  sur  la  possibilité  de 
l’infestation  par  voie  cutanée. 

La  pénétration  n’exige  pas  plus  de  quelques  minutes  (quatre 
minutes  pour  TVecator  americanus  d’après  Smith).  Cette  rapidité 
de  la  migration  démontre  combien  sont  grandes  les  chances 
d’infection,  même  lorsque  le  contact  de  la  peau  avec  des 
substances  souillées  n’est  que  tout  à  fait  momentané.  On  a 
noté  au  niveau  des  points  d’entrée  des  parasites  une  forte 
éosinophilie  locale. 

L’enveloppe  kystique  quittée  par  la  larve  est  abandonnée 
à  la  surface  de  la  peau  du  sujet  infecté.  L’âge  n'est  pas 
toujours  un  facteur  indifférent  dans  la  facilité  plus  ou  moins 
grande  de  la  migration  ;  des  expériences  ont  prouvé  que  celle- 
ci  était  plus  aisée  chez  les  animaux  jeunes,  dont  les  téguments 
sont  moins  résistants  ;  ceci  toutefois  est  vrai  surfont  pour 
certains  animaux,  tels  que  le'  chien,  et  la  question  d’àge  ne 
paraît  pas  avoir  une  très  grande  importance  dans  l’espèce 
humaine. 
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La  durée  minimaqui  s’écoule  entre  l’introduction  des  larves 
et  la  première  apparition  des  œufs  dans  les  fèces  parait  être  de 
•45  jours  (Looss).  Elle  n’est  que  de  30  jours  par  voie  buccale.  Des 
téguments  au  tube  digestif,  la  voie  empruntée  est  la  suivante  : 

Des  follicules  pileux  ou  des  fissures  accidentelles  de  l’épi¬ 
derme,  les  larves  pénètrent  dans  les  lymphatiques  au  moins 
aussi  souvent,  semble-t-il,  que  dans  les  vaisseaux  sanguins. 
Entraînées  par  la  lymphe,  elles  parviennent  dans  tes  ganglions, 
au  niveau  desquels  un  certain  nombre  d’entre  elles  sont 
détruites  par  phagocytose.  Celles  qui  résistent  sont  amenées 
par  le  canal  thoracique  jusque  dans  le  cœur  droit,  où  leur  pré¬ 
sence  a  pu  être  démontrée  expérimentalement  chez  ranimai. 
Celles  qui  ont  emprunté  la  voie  sanguine  gagnent  elles  aussi  le 
cœur  droit  par  le  système  veineux  et,  avec  les  premières,  elles 
sont  lancées  dans  la  circulation  pulmonaire.  Arrêtées  par 
leurs  dimensions  considérables  qui  leur  interdisent  l’accès  des 
capillaires  du  poumon,  elles  traversent  par  effraction  le.s 
parois  vasculaires  et  tombent  dans  les  alvéoles.  Ce  passage 
actif  des  vaisseaux  dans  les  cavités  alvéolaires  détermine  sur 
les  poumons  examinés  dans  les  autopsies  un  piqueté  hémor¬ 
ragique  particulier  ;  il  explique  l’existence  chez  les  individus 
en  voie  d’infestation  des  symptômes  bronchiques  décrits 
depuis  longtemps  sous  le  nom  de  catarrhe  des  gourmes 
(Manouvriez),  à  cause  de  leur  coïncidence  régulière  avec  les 
éruptions  cutanées  signalées  plus  haut. 

Des  alvéoles  pulmonaires,  les  larves  sont  amenées  avec  les 
mucosités  Jusque  dans  les  bronches,  puis  dans  la  trachée; 
arrivées  au  niveau  du  pharynx,  elles  sont  entraînées  dans 
l’œsophage  puis  dans  l’estomac  par  les  mouvements  de  déglu¬ 
tition.  Comme  elles  résistent  parfaitement  aux  sucs  digestifs, 
elles  parviennent  enfin  dans  l'inlestin,  où  les  derniers  stades 
de  leur  cycle  évolutif  vont  se  dérouler. 

On  s'esl  demandé  si  un  certain  nombre  d’entre  elles,  au  lieu 
de  suivre  la  voie  régulière  ci-dessus,  n'empruntent  pas,  pour 
gagner  l’intestin,  un  nutre  chemin  et  si,  on  particulier, 
quelques-unes  ne  gagneraient  pa.s  la  cavité  générale  du  corps 
pour  pénétrer  directement  de  la  séreuse  péritonéale  dans  le 
tube  digestif. 

Cette  hypothèse  ne  parait  pas  pouvoir  être  acceptée  à  la 
suite  de  recherches  expérimentales.  On  rencontre  parfois 
enfin  en  divers  points  de  l’organisme  des  larves  égarées  dont 
la  destinée  ultérieure  n’est  pas  bien  connue,  mais  elles  sont 
vraisemblablement  vouées  à  la  destruction. 
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Quelques  auteurs  admettent  encore,  outre  les  deux  modes 
précédents  d’infection,  une  pénétration  des  larves  par  les 
voies  respiratoires.  Des  expériences  ont  prouvé  en  fait  que  des 
plaques  de  verres  humectées  suspendues  dans  des  galeries 
très  infectées  pouvaient  au  bout  d’un  certain  temps  présenter 
à  leur  surface  quelques  larves  apportées  par  l’air  :  il  n’est  donc 
pas  inadmissible  que  l’homme  puisse  parfois  se  contaminer  en 
respirant  un  air  chargé  de  parasites  (Schopf),  mais  ce  mode 
d’infection  ne  peut  être  que  tout  à  fait  exceptionnel. 

Quelle  que  soit  la  voie  d’introduction  dans  l’organisme  des 
larves  de  l'Ankylostome  duodénal,  c’est  dans  la  première 
partie  de  l’intestin  que  se  déroulent  les  troisième,  quatrième 
et  cinquième  stades  larvaires  qui  précèdent  l’apparition  de 
l’état  adulte. 

Il  se  dessine  tout  d’abord  au  niveau  de  l’extrémité  cépha¬ 
lique  du  jeune  helminthe  une  capsule  buccale  provisoire, 
permettant  déjà  la  fixation  à  la  muqueuse  et  dont  les  dimen¬ 
sions  s’accroissent  rapidement  ;  un  nouvel  orifice  buccal  se 
forme  garni  de  papilles  ;  du  troisième  au  septième  jour,  une 
mue  s’effectue  et  la  larve  passe  au  quatrième  stade. 

Elle  est  pourvue  à  ce  moment  d’ime  capsule  buccale  en 
entonnoir  munie  de  deux  paires  de  dents  :  cette  capsule  pré¬ 
sente  déjà  l'orientation  vers  la  face  dorsale  qui  caractérisera 
la  capsule  définitive  de  l'adulte.  Cette  dernière  se  différencie, 
avec  ses  lames  et  ses  crochets,  non  pas  aux  dépens  de  la 
capsule  provisoire,  mais  au-dessous  de  celle-ci,  avant  le 
quatorzième  jour.  A  cette  date,  une  quatrième  mue  se  produit  : 
le  Ver  qui  apparaît  offre  à  peu  près  tous  les  caractères  de 
l’adulte  à  la  grandeur  près  stade).  U  a  2  mm.  o  de  longueur 
sur  120  à  140  uL  de  largeur.  L’élat  adulte  proprement  dit  paraît 
réalisé  et  l’accoupleraeut  possible  au  bout  de  quatre  semaines 

4“  Adulte.  —  L’iVnkyloslome  adulte  se  fixe  dams  le  duodé¬ 
num  de  l'homme  :  c’est  à  tort  qu’on  l’a  cru  capable  de  para¬ 
siter  le  chien  et  même  le  cheval.  Il  paraît  eu  effet  vivre 
exclusivement  chez  l’homme  et  chez  quelques  singes  anthro¬ 
poïdes  (  Gon /la  Gorilla,  Hylobates  lar).  Cependant,  on  obtien¬ 
drait  un  développement  partiel  de  ce  Ver  dans  le  tube  digestif 
dejeunes  chiens  (Looss). 

Le  parasile  est  rare  au  delà  du  duodénum  (Lorlet),  bien 
qu’on  ait  pu  le  rencontrer  accidentellement  sur  toute  la 
longueur  de  l’intestin  grêle.  Sun  adiiérence  à  la  muqueuse 
intestinale  est  intense:  il  se  rompt  plutôt  que  de  se  laisser 
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détacher.  Cette  adhérence  est  obtenue  par  un  phénomène  de 
succion  :  la  dilatation  du  pharynx  détermine  un  vide  partiel 
dans  la  capsule  buccale  :  un  point  de  la  muqueuse  est  aspiré  et 
fait  saillie  ;  les  crochets  capsulaires  l’immobilisent  dès  lors 
dans  cette  position. 

L’accouplement,  qui  dure  probablement  plusieurs  jours,  est 
favorisé  par  la  présence  chez  le  mâle  d’une  bourse  copula- 
Irice  qui  se  fixe  solidement,  au  niveau  de  la  vulve,  sur  le  corps 
de  la  femelle.  Les  deux  individus  prennent  alors  l’aspect  d’im 
Y  dont  l’une  des  branches  de  bifurcation  est  représentée  par 
le  mâle,  l’autre  branche  et  le  pied  par  la  femelle. 

L’Ankylostome  duodénal  n’est  pas  toujours  simplement 
appendu  à  la  muqueuse  intestinale  :  il  peut,  dans  quelques  cas, 
se  rencontrer  dans  des  cavités  remplies  de  sang  de  dimensions 
variables  et  situées  dans  la  muqueuse  elle-même  :  il  ne  s’agit 
pas  là,  ainsi  qu’on  a  pu  le  croire,  de  Vers  arrivés  à  l’intestin 
par  la  cavité  péritonéale,  mais  bien  de  Vers  situés  primitive¬ 
ment  dans  le  tube  digestif  et  qui  se  sont  enfoncés  secondaire¬ 
ment  dans  la  muqueuse. 

La  fixation  des  Ankylostomes  sur  la-  paroi  intestinale  déter¬ 
mine  de  petites  plaies  de  la  dimension  d’une  tête  d’épingle, 
entourées  d’une  zone  ecchymotique  rougeâtre.  Ces  lésions 
intéressent  le  duodénum  et  parfois  la  première  partie  de  l’iléon. 
Outre  les  hémorragies  auxquelles  elles  donnent  lieu,  il  est 
probable  qu’elles  peuvent  favoriser  dans  certains  cas  l’intro¬ 
duction  dans  la  circulation  de  germes  pathogènes  :  l’Ankylos- 
tome  aurait  donc  indirectement  un  rôle  infectieux,  ainsi  qu'il 
semble  .prouvé  déjà  pour  de  nombreux  Helminthes  ("Weinberg) 
et  favoriserait  parfois  l’apparition  d’infêctions  générales 
graves  et  même  de  septicémies  (Briment,  Sabrazès). 

Les  Ankylostomes  adultes  eux-mêmes  exercent  sur  les  indi¬ 
vidus  qui  les  hébergent  des  actions  nocives  multiples,  spolia¬ 
trices,  traumatiques  et  surtout  toxiques. 

On  a  cru  longtemps  que  les  symptômes  graves  de  l’Ankylos- 
tomose  résulteraient  de  la  spoliation  sanguine  exercée  par  les 
Helminthes  et  les  Ankylostomes  ont  été  jusque  dans  ces  der¬ 
niers  temps  considérés  comme»des  vers  essentiellement  héma- 
tophages.  Or,  les  dernières  recherches  effectuées  dans  ce  sens 
ont  considérablement  modifié  les  idées  admises  jusqu’ici. 

Les  pertes  sanguines  au  niveau  des  lésions  déterminées  par 
les  crochets  buccaux  de  l’Ànkylostome  ne  sont  assurément  pas 
négligeables,  et  l’on  a  vu  que  l’on  reneontrait  parfois  des  Vers 
immergés  au  sein  même  de  petites  eavi  tés  hématiques.  Toute- 
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fois,  il  est  aujourd’hui  prouvé  que  l’Ankylostome  se  nourrit  non 
pas  de  globules  sanguins,  mais  de  cellules  épithéliales  de  la 
muqueuse  qu’il  broute  grâce  à  son  armature  buccale. 

Les  coupes  effectuées  par  Igaravidez  sur  Necior  americanus 
démontrent  que  ce  Nématode  ne  lève  que  la  couche  épithéliale 
de  la  muqueuse,  quoique  la  sous-muqueuse  soit,  elle  aussi, 
entraînée  par  succion  à  l’intérieur  delà  capsule.  Au  point  de 
fixation  de  l’Helminthe,  la  sous-muqueuse  se  montre  complète¬ 
ment  dénuée  d’épithélium.  L’intestin  du  parasite  renferme  de 
nombreuses  cellules  épithéliales  et  pas  de  globules  sanguins. 
Or,  les  recherches  de  Looss  chez  l’Ankylostome  duodénal  ont 
fourni  des  résultats  absolument  identiques. 

Les  travaux  de  Brumpt  sur  divers  Ankylostomes  des  animaux 
ont  permis  de  tirer  les  mêmes  conclusions  et  de  les  étendre 
même  à  d’autres  Helminthes  considérés  primitivement  comme 
liématophages  et  qui,  en  réalité,  ne  se  nourrissent  que  de  cel¬ 
lules  épithéliales,  du  contenu  intestinal  et  même  d’infusoires 
parasites.  On  peut  ajouter  enfin  que  la  couleur  de  l’Ankylostome 
duédonal  est  gris  blanchâtre  et  non  rouge,  ainsi  qu’on  l’admet¬ 
tait  auparavantcomme  conséquence  de  son  régime  alimentaire. 

Si  l’Ankylostome  ne  se  nourrit  pas  de  globules  sanguins,  le 
rôle  des  hémorragies  produites  au  niveau  des  lésions  de  la 
muqueuse  ne  doit  pas  être  négligeable,  car  l’écoulement 
sanguin  peut  être  continu  et  l’afflux  du  sang  favorisé  par  la 
sécrétion  d’une  salive  irritante  et  de  substances  anticoagulantes, 
mais  bien  plus  important  semble  dans  l'étiologie  des  symp¬ 
tômes  le  rôle  des  toxines  vermineuses. 

L’Ankylostome  adulte  est  pourvu,  en  eflêt,  de  glandes  sécré¬ 
tant  des  liquides  actifs  ;  ce  sont  les  glandes  céphaliques 
formées  chacune  d’une  volumineuse  cellule  et  dont  les  canaux 
excréteurs  débouchent  dans  la  capsule.  Véritables  glandes  sali¬ 
vaires,  elles  fournissent  une  sécrétion  irritante  et  toxique.  En 
outre,  deux  glandes  cervicales  aboutissant  à  un  pore  excréteur 
ventral  un  peu  au-dessous  de  la  tête  (Alessandrini)  paraissent 
fournir  un  liquide  jouissant  de  propriétés  hémolytiques.  Ceci 
nous  amène  à  résumer  succinctement  la  question  des  réactions 
humorables  chez  les  Ankylostomosés. 

5°  Réactions  humorales  dans  l’Ankylosiomose.  —  La  sécrétion 
de  substances  toxiques  par  les  Vers  est  suffisante  à  elle  seule 
pour  expliquer,  en  dehors  de  toute  action  spoliatrice,  les  symp¬ 
tômes  de  l’anémie  vermineuse.  Lussana  avait  montré  déjà  en 
1890  que  les  urines  d’un  malade  anémique  produisaient  chez 
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le  lapitt  de  la  destruction  globulaire,  tandis  que  les  urtees  du 
même  sujet  se  montraient  inactives  après  l’e-xpulsion  des 
Helminthes.  Loeb,  en  1904,  extrait  de  la  partie  antérieure  des 
Vers  contenant  les  glandes  céphaliques  et  cervicales  une 
substance  empêchant  la  coagulation  du  sang.  Cette  découverte 
est  confirmée  par  Alessandrini,  qui  émet  en  outre  l'hypothèsi; 
que  les  glandes  cervicales  émettent  une  toxine  hémolytique. 

Les  assertions  de  Lussana  ont  été  confirmées  par  Bohland, 
et  Galmette  et  Breton  ont  montré  que  l’existence  de  substances 
dissolvant  les  hématies  n’est  pas  le  seul  apanage  de  la  partie 
antérieure  des  Vers,  mais  qu’elle  est  marquée  également  puuv 
la  partie  postérieure.  Il  n’en  reste  pas  moins  établi  que  les 
glandes  de  la  partie  antérieure  ont  sur  le  sang  humain,  i» 
vitro,  une  action  hémolysante  énergique  (Alessandrini,  Preti, 
Wbipple). 

L’bémolysine  est  insoluble  dans  l’eau  salée,  soluble  dans 
Falcool  et  dans  l’éther,  thermostabile.  La  lécithine  augmente 
son  pouvoir  hémolysant  sans  former  de  lécithides  (Luigi  Preti). 
La  cholestérine  ne  la  neutralise  pas;  soumise  à  la  digestion 
tryptique,  elle  devient  soluble  dans  l’eau  ;  rextVait  alcoolique 
d’Ankylostome  ne  possède  ni  propriétés  tryptiques  ni  propriétés 
antitryptiques.  L’hémolysine  appartiendrait  an  groupe  des 
lipoïdes. 

Son  action  hémolytique  s’exerce  dans  l'économie  des  sujets 
atteints  d’Ankylostomose  :  le  nombre  des  globules  rouges  est 
fortement  diminué  et  ces  globules  présentent  des  lésions  mani¬ 
festes. 

Le  sérum  même  des  individus  anémiques  jouirait  de  pro¬ 
priétés  hémolytiques  vis-à-vis  des  globules  normaux  (Noc); 
cette  activité  du  sérum  se  maintient  après  un  chauffage 
prolongé  à  58  à  60  degrés.  D’après  quelques  auteurs,  le  chauf- 
ikge  se  montrerait  même  favorisant  en  détruisant  des  sub¬ 
stances  capables  de  juguler  l’action  des  hémolysines  (Dante  de 
Blasi).  Sicardi,  qui  ne  partage  pas  tout  à  fait  l'opinion  des 
autres  expérimentateurs  sur  l’action  hémolytique  des  sérums 
des  malades,  reconnaît  que  les  hématies  des  Ankyloslomosés 
présentent  une  fragilité  plus  grande  que  normalement. 

L’existence  d’une  substance  anticoagulante  dans  l’extrémité 
céphalique  de  l’Ankylostome  duodénal'est  bien  établie  aujour¬ 
d’hui  (Loeb  et  Smith).  Cette  substance  est  thermostabile.  mais 
sensiblement  affaiblie  par  le  chauffage,  très  résistante  à  la 
dessiccation,  non  identique  à  l’hirudine,  mais  plus  voisine  de 
l'anticoaguline  du  venin  de  cobra  (Loeb  et  Fleischer).  Noc  a 
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démontré  de  même,  chez  Necutor  americanus,  la  présence 
d’une  substance  empêchant  la  coagulation  du  sang  de  l’homme 
et  activant  celle  du  sang  de  Macaque.  Une  dose  moyenne 
retarde  la  coagulation  du  sang  normal,  puis  provoque  la  décoa- 
gulalion  et  l’héinolyse  ;  une  dose  plus  forte  accélère  la 
coagulation,  tout  en  gardant  son  activité  décoagulante  et 
hémolytique.  11  s’agit  donc  d’une  action  très  complexe. 

On  a  admis  la  présence  dans  les  extraits  d’Ankyloslomes 
d’hémoloxines  (Preti),  analogues  à  celles  sécrétées  par  cer¬ 
tains  Scléroslomes  des  Equidés  {Weinherg  et  Léger).  Les  etïets 
de  ces  toxines  sur  l’organisme  des  malades  se  traduirait  par 
des  symptômes  rappelant  ceux  du  béribéri,  que  Noc  rapporte 
à- une  iidection  par  le  Necal-or  americanus. 

Le  taux  de  l’hémoglobine  est  diminué  au  cours  de  l’Anky- 
lostomose.  Quant  à  Féosinophilie  elle  constitue  un  symptôme 
constant  bien  que  d’intensité  variable.  Elle  n’est  pas  toujours 
en  rapport  avec  le  nombre  des  parasites  et  paraît  dépendre  de 
conditions  purement  individuelles.  Très  marquée  au  début  de 
la  maladie  (elle  peut  atteindre  72  p.  100  d’après  Ehriich  et 
Leichtensternj,  elle  peut  diminuer  considérablement  dans 
les  cas  d’infection  ancienne  (Boycott,  Uocart  Braent).  Son 
apparition  doit  être  en  tout  cas  fort  rapide,  car  Boycott  a  noté 
de  réosinophilie  manifeste  au  viotg-septième  jour  après  une 
infestation  cutanée  et  au  cinquante-deuxième  jour  la  pro¬ 
portion  d'éosinophiles  était  de  41  p.  100. 

Les  essais  de  séro  diagnostic  par  agglutination  des  larves 
dans  l’Ankylostomose  sont  restés  complètement  négatifs 
(Herman).  L’insuccès  est  peut-être  dû  à  la  présence  de  l’enve¬ 
loppe  kystique.  Enfin  la  réaction  à  la  méiostagmine  a  été 
trouvée  positive  chez  des  porteurs  d’Ankylostomes  (Izar, 
Ascoli),  mais  cette  réaction  n’est  pas  spécifique  de  l’anémie 
vermineuse. 

Conclusions.  —  La  connaissance  du  cycle  évolutif  de 
l’Ankylostome  duodénal  n’est  pas  seulement  utile  au  parasito- 
logiste  et  au  médecin  :  elle  est  de  première  importance  pour 
l'hygiéniste. 

La  résistance  toute  spéciale  des  œufs  et  des  larves  rend 
illusoires  tous  les  procédés  préconisés  pour  la  désinfection 
des  puits  de  mines.  Tout  au  plus  certaines  conditions  natu¬ 
relles  de  salure  des  eaux  d’infiltration  peuvent-elles  jouer  un 
rôle  dans  la  préservation  de  certaines  fosses  (Manouvriez, 
Boycott). 
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La  prophylaxie  de  rAakylostoraose  doit  teadre  principale¬ 
ment  à  empêcher  l’introduction  des  jeunes  Helminthes  dans 
l’organisme  humain,  et  tirer  ses  pricipes  de  la  connaissance 
de  la  contamination  par  voie  buccale  et  surtout  par  voie 
cutanée.  C’est  le  contact  des  téguments  avec  des  objets  souillés 
de  boues  larvifères  qui  doit  avant  tout  être  évité  si  l’on  veut 
supprimer  toute  chance  d’infection  au  niveau  de  la  peau  ; 
l’infection  buccale  sera  du  même  fait  rendue  impossible, 
puisque  les  larves  ne  sont  amenées  à  la  bouche,  âu  moins  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  que  pas  l’intermédiaire  des  mains, 
souillées  des  ouvriers. 

La  préservation  des  puits  contre  la  pullulation  des  Anky- 
lostomes  impose  l’interdiction  des  raines  à  tous  les  individus 
contaminés,  l’assèchement  relatif  des  galeries,  la  défense  d’y 
déposer  les  matières  fécales,  le  traitement  de  tous  les  sujels 
atteints. 

Si  les  recherches  les  plus  récentes  sur  la  biologie  de  l’Anky- 
lostome  ont  modifié  les  idées  régnantes  sur  le  rôle  pathogène 
de  cet  Helminthe  et  montré  que  ce  rôle  était  moins  spoliateur 
que  toxique,  elles  n’ont  pas  diminué  l’importance  de  la  lutte 
contre  l’Ankylostomose.  Celle-ci  sera  poursuivie  victorieuse¬ 
ment  dans  l’avenir  grâce  aux  résultats  fournis  par  les  travaux 
persévérants  des  savants  italiens,  français  et  anglais  qui  se 
sont  attachés  à  la  solution  de  cette  intéressante  question 
d’hygiène  sociale. 
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LA  LUTTE  CONTRE  LE  TRACHOME 

par  M.  le  D'-  EDMOND  SERGENT 
Directeur  de  l’Institut  Pasteur , d’Algérie. 

Le  trachome,  ou  conjonctivite  granuleuse,  est  l’une  des 
maladies  les  plus  répandues  parmi  l’espèce  humaine.  Fré¬ 
quente  surtout  en  Asie,  elle  décroît  en  Europe  de  l’Orient  à 
l’Occident  et  couvre  tout  le  bassin  méditerranéen.  Le  Nouveau- 
Monde  est  peu  atteint,  et  se  défend  contre  son  importation. 
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La  conjonctivite  granuleuse  devient  une  affection  grave 
quand  elle  lèse  la  cornée.  Celle-ci  peut  être  atteinte  de  deux 
façons  :  d’abord  par  la  propagation  de  proche  en  proche,  qui 
donne  le  pannus  Irachomateux.  Ou  bien  la  cicatrisation,  spon¬ 
tanée  ou  provoquée,  des  granulations  conjonctivales  amène 
un  retournement  en  dedans  du  bord  libre  des  paupières  et  le 
trichiasis  produit  de  la  sorte  est  la  cause  d’ulcérations 
cornéennes.  A  ce  point  de  vue,  certains  traitements  mécaniques 
ou  cautérisants  trop  énergiques  peuvent  être  dangereux.  Les 
lésions  cornéennes  sont  une  cause  fréquente  de  cécité.  Dans 
les  stalistiques  récentes,  nous  voyons  qu’en  Russie,  d’après 
Botelswoski,  le  quart  des  aveugles  incurables  sont  des  victimes 
du  trachome.  En  Egypte,  où  le  nombre  des  Irachomateux  dans 
les  écoles  atteint,  d’après  Morax,  Mac  Callan,  Muller,  96  p.  100 
environ  des  élèves,  les  borgnes  étaient,  en  1907,  au  nombre  de 
363.702  sur  11.189.978  habitants,  soit  3,2S  p.  100  et  les  aveugles 
148.280,  soit  1,32  p.  100.  Cette  proportion  serait  même  plus 
élevée  si  l’on  se  base  sur  les  constatations  faites  à  l’hêpital 
L’Egypte  compterait  comme  aveugles  2,6  p,  100  de  sa  popu¬ 
lation  et  comme  borgnes  4,6  p.  100.  Clark,  en  Amérique, 
déclare  que  75  p.  100  des  cas  de  trachome  non  traités  abou¬ 
tissent  à  la  cécité. 


Avant  même  d’amener  la  perte  définitive  d’un  œil  ou  des 
deux  yeux,  le  trachome  cause  déjà  une  gêne  très  considérable 
de  la  vision;  les  enfants  atteints  ne  peuvent  guère  lire,  et  sont 
d  ailleurs  le  plus  souvent  expuls-s  des  classes,  s’ils  ont  une 
conjonctivite  à  forme  hypersécrélante.  Etl’on  voit  apparaître  les 
graves  conséquences  sociales  de  celle  maladie  des  yeux  :  tous 
les  enfants  qui  n’ont  pu  fréquenter  les  écoles  resteront  des 
Illettrés,  des  citoyens  inférieurs.  Leur  capacité  professionnelle, 
le  rendement  de  leur  travail  seront  fortement  diminués.  La 
conscription  ne  peut  les  utiliser,  et  le  nombre  des  recrues 
rétor-mée  pour  cause  de  trachome  dans  certains  districts  de 
a  Pru.sse  orientale  et  de  la  Hongrie  est  assez  considérable 
pour  abaisser  d’une  manière  sensible  l’importance  du  con¬ 
tingent  annuel  au  regard  du  chiffre  de  la  population. 

L  existence  du  trachome  dénonce  des  populations  pauvres 
et  arriérées;  sa  fréquence  est  en  raison  inverse  du  degré  de 
civilisation  moyenne  d’un  pays.  C’est  une  maladie  des  mains 
saies  et,  dirons-nous,  du  linge  sale.  La  propagation  est  surtout 
ami  lale,  et  il  semble  bien  que  le  mouchoir,  la  serviette  de 

1  elle  et  le  drap  du  lit  sont,  avec  le  contact  des  mains  non 
avées,  les  agents  les  plus  fréquents  de  transport  du  virus.  On 


Dr  EDMOND  SERGENT 


pfiut  incriminer  peut-être  les  mouches  dans  les  pays  chauds^ 
mais  leur  rôle  ne  paraît  être  qu’excepliennel. 

Aussi  tous  les  changements  qui  enrichiroiit  un  pays,  amélio¬ 
reront  son  bien-être,  relèveront  son  état  sanitaire  et  moral, 
feront  diminuer  le  pourcentage  des  Irachomateux.  D'une  façon 
plus  précise,  parmi  les  mesures  d'li>/giène  générais  qui  auront 
un  effet  direct  sur  la  lutte  contre  le  trachome,  il  faut  signaler 
l’adduction  d’une  eau  abondante  et  pure,  qui  facilitera  les 
soins  de  propreté  domestiques  et  personnels.  Greef  insiste  avec 
raison  sur  ce  point  et  note  que  l’abaissement  du  chiffre  des 
Irachomateux  en  certaines  villes  des  provinces  rhénanes  a 
coïncidé  avec  une  meilleure  et  plus  ample  fourniture  d’eau. 
Zanotti  (de  Vercelll)  a  signalé  le  danger  présenté  en  Italie  par 
l’eau  bénite  :  beaucoup  de  malades  vont  se  laver.les  yeux  dans 
lesbénitiers  pour  obtenir  la  guérison  de  leurs  ophtalmies  ;  l’eau 
bénite  devrait  être  placée  dans  des  vases  spéciaux,  à  écoule¬ 
ment. 

La  suppression  des  taudis,  leur  remplacement  par  des  habi¬ 
tations  aérées,  insolées,  et  mesurant  le  cube  d’airréglementaire, 
diminueront  les  chances  de  contamination  en  diminuant  les 
promiscuités  dangereuses. 

Mais  l’importance  des  méfaits  du  trachome  ne  permettait 
pas  en  certains  pays,  d’attendre  seulement  des  progrès  de 
l’hygiène  générale,  le  recul  de  la  maladie.  La  Hongrie,  en  1883, 
grâce  à  un  Office  central  fondé  et  dirigé  par  Feuer,  puis  par 
Grosz,  et  la  Prusse,  en  1897,  ont  organisé  la  lutte  par  des 
mesures  législatives  complètes  dirigées  spécialement  contre  le 
trachome.  D'autres  pays  ont  adopté  quelques-unes  de  ces 
mesures. 


I 

La  première  nécessité  de  la  lutte  contre  le  trachome  est  la- 
connaissance  de  l'extension  de  la  maladie.  Aussi  sa  déclaration 
a- 1  elle  été  rendue  obligatoire  en  Hongrie,  en  Prusse,  en 
Algérie,  facultative  en  France. 

Én  Hongrie,  lé  médecin  envoie  sa  déclaratioa  sur  une  carte 
officielle  jouissant  de  la  franchise  postale  à  l’autorité  munici¬ 
pale.  Geile-ci  dresse  des  listes  de  Irachomateux  portant  le  nom 
du  malade,  .son  domicile,  sa  profession,  le  lieu  où  s’e.xerce  sa 
profession  ;  une  colo-nne  est  réservée  à  la  radiation  (pour  causa 
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degüérisoa,  de  changemeiii  de  domicile,  ou  de  décès).  Avec 
ces  documeats,  l’autorilé  municipale  envoie  un  relevé  slaiis- 
tique  setnesU-iel  du  Lrachome  au  minis  1ère  de  rinLérieur,  où 
est  établi  un  bcbleau  numérique  de  raccroissemenl  ou  de  la 
décroissance  du  trachome  dans  chaque  commune. 

Les  coiûsuJtalions  médicales  ne  fournissent  que  peu  de 
déclarations.  Un  très  grand  nombre  de  cas  évoluent  très  long¬ 
temps  sans  causer  de  troubles  sérieux  à  la  personne  atteinte, 
et  le  médecin  n’est  consulté  le  plus  souvent  que  pour  des 
oomplicaüojas  survenues  à  une  période  tardive.  Les  mesures 
pi-ophy  lac  tiques  ont  au  contraire  intérêt  à  s’adresser  au  cas  de 
début,  et  aux  porteurs  de  virus  insoupçonnés. 

C'est  l’examen  des  jeux  des  écoliers  qui  donne  les  meilleurs 
reaseignenieuls  au  sujet  de  la  distrihulion  du  trachome  dans 
un  pays.  Ces  exaraeus  ont  lieu  o.bJigatoirement  en  Hongrie 
trois  fois  par  an  en  région,  contaminée,  et  deux  fois  par  an  en 
région  aon  contaminée.  En  Prus-e,  les  examens  sont  trimes¬ 
triels  ou  annuels  sulvaut  les  besoins,  ou  parfois  ne  se  répètent 
que  tous  les  deux  ou  trois  aus.  Les  médecins  des  écoles 
secondent  d’ailleurs  celte  sui'veiLlaace.  Les  instituteurs  et  le.s 
jpersonaes  hahitan-t  les  écoles,  les  parents  des  écoliers  reconnus 
trachomateux  sont  examinésà  leur  tour.  La  même  enquête 
systématique  est  poursuivie  dans  les  établissements  d’aliénés, 
d’orphelins,  dans  ks  maisons  de  correction,  dans  les  asiles 
communaux,  dans  les  prisons.  On  examine  une  ou  deux  fois 
par  an  les  yeux  des  ouvriers  des  grandes  fabriques,  on  soumet 
au  même  examen  les  gens  de  service  au  moment  de  l’établis- 
semeatou  de  la  légalisation  de  leur  cai'uet  de  service.  Beaucoup 
de  trachomateuK  sont  décelés  au  Conseil  de  révision.  A  la  suite 
du  refus  des  émigrants  trachotaateux  par  les  autorités  des 
Etals-Unis,  les  Compagnies  de  navigation  qui  supportent 
les  frais  de  rapatriement  des  émigrants  ainsi  renvoyés,  font 
pratiquer  l’examen  très  soigneux  des  yeux  des  passagers  pour 
l'Anaérique,  avant  leur  embarquement.  Chaque  fois  que  l’on 
trouve  un  trachomateux,  on  prévient  sa  commune  d’ori¬ 
gine,  où  tous  ses  parents  sont  examinés.  On  découvre  ainsi 
chaque  année  plusieurs  ceniaiues  de  cas  et  des  foyers  insoup¬ 
çonnés. 

Il  est  arrivé,  jdusieurs  fois,  que,  pour  des  régions  très  conta¬ 
minées,  le  gouveracment  hongrois  a  ordonné  un  examen 
général  des  yeux  de  toute  la  population  par  un  spécialiste 
envoyé  à  cet  effet.  Ces  examens  donnent  des  renseignements 
très  exacts  sur  le  nombre  des  cas  de  lrachome,  mais  ils  i'ndîs- 
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posent  la  population  et  coûtent  fort  cher.  Ils  sont  réservés  à 
des  cas  exceptionnels. 

Les  déclarations  obtenues  par  ces  divers  procédés  donnent 
chaque  année  des  renseignements  plus  complets.  En  1908,  ils 
ont  signalé  en  Hongrie  (sans  la  Croatie  et  la  Slavonie'i 
■40.399  trachomateux.  Le  nombre  réel  est  estimé  à  60.000. 

II 

A  la  déclaration  obligatoire  correspond,  en  Hongrie  et  en 
Prusse,  le  traitement  obligatoire  et  gratuit  des  personnes 
reconnues  infectées. 

L’instituteur  a  mission  de  procéder,  dans  sa  classe,  à  des 
instillations,  sous  la  direction  du  médecin  de  l’administration. 
Ainsi  sont  traitées  au  moins  les  infections  surajoutées  qui 
favorisent  la  diffusion  du  trachome. 

Les  écoliers  trachomateux  sont  exclus  des  écoles  communes 
et  réunis  dans  des  écoles  spéciales  de  trachomateux  quanti 
cela  est  possible.  On  admet  en  Prusse  que  les  petits  granuleux 
jugés  non  dangereux  peuvent  être  admis  dans  les  classes  com¬ 
munes,  mais  des  places  spéciales  leur  sont  réservées  et  on 
veille  à  empêcher  le  prêt  des  livres,  des  objets  de  travail.  Des 
désinfections  sont  prescrites  :  lavage  des  tables,  bancs,  murs, 
porte-manteaux,  portes  et  fenêtres.  La  fermeture  des  écoles 
n’est  prévue  que  pour  le  cas  d’épidémie  tout  à  fait  exception¬ 
nelle. 

Les  sœurs  infirmières  sont  chargées  non  seulement  de 
soigner  les  cas  de  trachome  et  d’ophtalmie,  mais  aussi  de 
répandre  dans  les  familles  où  elles  pénètrent  des  notions 
d’hygiène  et  de  propreté.  Elles  signalent  le  danger  de  la  conta¬ 
mination  par  les  objets  de  toilette. 

Le  traitement  médical  lui-même  peut  être  de  deux  sortes  : 
ambulatoire  et  hospitalier.  Le  traitement  ambulatoire  est  le 
plus  facile  à  assurer,  mais  le  moins  efficace.  Les  malades 
viennent  se  faire  soigner  une  ou  deux  fois  par  semaine  chez 
le  médecin  lui-même  ou  dans  un  dispensaire.  Des  oculistes 
spécialisés  dans  la  pratique  dq  trachome  avaient  été  envoyés 
au  début,  en  Hongrie,  dans  les  localités  les  plus  infcciées  ;  on 
préfère  maintenant  réserver  le  traitement  des  trachomateux  au 
médecin  local,  que  la  population  connaît  et  en  qui  elle  a  con¬ 
fiance.  On  ne  fait  appel  aux  spécialistes  que  pour  les  «  traite¬ 
ments  renforcés  »  des  cas  nombreux  et  graves.  Tous  ces  soins 
sont  gratuits  et  rendus  aussi  peu  vexaloires  que  possible. 
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Parmi  les  difScultés  qui  font  obstacle  à  la  régularité  du 
traitement  médical,  il  faut  noter  la  dissémination  des  villages 
et  des  fermes  dans  les  montagnes  qui  sont  si  souvent  tracho- 
mateu-=es,  ainsi  que  le  départ  saisonnier  des  émigrants  tempo¬ 
raires  (Hongrois,  Polonais)  qui  vont  travailler  durant  les  mois 
d'été  dans  les  pays  voisins,  y  portent  le  trachome  ou  l’y  con¬ 
tractent,  ne  se  soignent  pas  et  reviennent  plus  malades. 

Souvent  ces  traitements  aux  dispensaires  ne  suffisent  pas, 
il  faut  recourir  aux  interventions  chirurgicales  qui  néces¬ 
sitent  le  séjour  à  l’hôpital.  Aussi  le  traitement  hospitalier 
est-il  l’une  des  bases  de  la  lutte  contre  le  trachome.  Les 
transports  des  trachomateux  par  chemins  de  fer  jusqu'à 
l’hôpital  jouissent  d’une  réduction  de  SO  p.  100. 

Le  tableau  suivant  donne,  àtitre  d’exemple,  quelques  chiffres 
cités  par  K.  Schoitz  sur  le  nombre  de  trachomateux  traités  dans 
les  hôpitaux,  durant  l’année  1903,  en  Hongrie  (sans  la  Cro  itie 
et  la  Slavonie). 


~  HÔPIT.^UX 

Clioique  ophtalmologique  de  l’Université  de 

Budapest . 

Clinique  ophtalmologique  de  l  üniversilé  de 

Kolozsvar . 

Hépitat  ophtalmologique  de  l'Èlat  de  Brasso. 
Hôpital  ophtalmologique  de  l’Élat  à  Hodme- 

zovasarhely  . . 

S  hôpitaux  de  trachomateux  (132  lits)  .  .  . 
Services  ophtalmologique  à  Budapest  .  .  . 
36  hôpitaux  de  province . 


Depuis  l'année  1903,  le  nombre  des  lits  réservés  aux  tracho- 
maleux  est  passé,  en  Hongrie,  de  132  à  348.  Si  l’on  admet, 
d’après  les  chiffres  cités  plus  haut,  que  le  nombre  total  des 
trachomateux  est  dans  ce  pays  de  60.000,  il  y  en  aurait  donc 
extrêmement  peu  qui  bénéficieraient  d’un  traitement  à  l'hôpital. 
EtSchollz  calcule,  d’après  les  données  de  Feuer,  que  2-3  p.  100 
des  trachomateux  atteints  de  lésions  de  la  cornée  (pannus, 
ulcères)  sont  privés  de  traitement  à  l’hôpital. 

On  espère  en  Hongrie  augmenter  le  nombre  des  hôpitaux 
ophtalmologiques  et  des  hôpitaux  de  trachomateux,  dont  six 
furent  fondés  de  1902  à  1903,  contenant  chacun  de  six  à  trente 
lits. 


1.224 

2,90ü 


28.613 

12.821 

48.453 
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Dans  le  même  pays,  les  recrues  reconnues  atteintes  de  tra¬ 
chome  sont  adressées  aux  hôpitaux  militaires.  Au  bout  de 
quatre  mois,  les  guéris  sont  envoyés  au  régiment  et  ceux  qui 
sont  encore  malades,  mais  non  contagieux,  sont  réformés.  Ces 
derniers  représentent  environ  le  tiers  du  nombre  des  traités. 
Les  réservistes  trachomateux  sont  réunis  dans  des  casernes 
spéciales,  dont  la  plus  importante  est  celle  de  Kis  Kun-Fète- 
gyhaza,  où  180-190  malades  peuvent  être  réunis  et  sont  soignés 
sans  que  cela  empêche  leurs  exercices  militaires. 

En  Prusse,  le  traitement  à  rhôpital  est  favorisé  par  l’Etal,  qui 
contribue  aux  dépenses  d’hospitalisation  jusqu’à  un  maximum 
de  1  mark  par  malade  et  par  jour.  En  1897,  la  clinique  ophtal¬ 
mologique  de  Kénigsberg  réservait  des  lils  aux  granuleux.  Eu 
1901,  une  salle  de  trachomateux  y  fut  ajoutée  grâce  à  une  sub¬ 
vention  de  91.000  marks.  En  1899,  ta  clinique  ophtalmologique 
de  Greifswald  bâtissait  une  salle  de  trachomateux  pour 
40.500  marks.  La  clinique  ophtalmologique  de  l’Univereité  de 
Breslau  destine  un  certain  nombre  de  lils  aux  granuleux.  A 
Halle,  un  médecin  spécialiste  est  appointé  pou'r  ne  s’occuper 
que  des  trachomateux. 

En  somme,  à  côté  d’hôpitaux  spéciaux  pour  les  traclioma- 
teux,  dont  la  création  est  indiquée  dans  les  centres  très  infectés, 
on  réserve,  dans  les  hôpitaux  généraux  ou  dans  les  services 
ophtalmologiques,  des  salles  pour  les  Irachomateu.x..  Cette 
organisation  a  le  triple  avantage  d'assurer  les  meilleurs  soins 
à  ces  malades,  de  permettre  un  enseignement  spécial  au  profit 
des  étudiants,  et  de  réunir  les  cas  nécessaires  pour  les  recher¬ 
ches  originales. 

En  Egypte,  Mac  Callan  dispose  de  cinq  hôpitaux  pour  le 
traitement  des  trachomateux  (trois  hôpitaux  permanents  et 
deux  hôpitaux  ambulants). 

En  Russie,  BcUarminoff  a  organisé  des  missions  itinérantes 
pou'  le  traitement  des  trachomateux,  et  l’administration  a 
fondé  des  hôpitaux  d’isolement. 

III 

La  lutte  contre  le  trachome  implanté  sur  le  sol  national  doit 
être  complétée  par  la  protection  contre  l'apport  d’un  virus 
étranger. 

Les  Etats-Unis  d’Amérique  ont  pris  à  cet  égard  une  mesure 
radicale  :  tout  trachomateux  est  refusé  au  port  de  débar¬ 
quement  et  la  Compagnie  de  navigation  le  rapatrie  à  ses  frais. 
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Le  Brésil,  moins  rigoureux,  hospilalise  les  immigrants 
trachomateux  dans  l’ile  des  Fleurs,  au  milieu  de  la  baie  de 
Janeiro  et  les  soigne  aussi  longtemps  que  leur  étal  l’exige. 

Chantemesse  et  Valude  se  sont  émus  du  danger  de  contami¬ 
nation  apporté  à  Paris  par  les  émigrants  du  midi  de  l’Europe. 
Mais,  d’après  les  constatations  de  Beauvois  et  de  R.  Farhat, 
ce  danger  ne  semble  pas  devoir  être  pressant. 

En  Suisse,  les  immigrants  italiens  et  russes  constituent  un 
réservoir  de  virus  qui  augmente.  Emmert,de  Berne,  pense  que 
l'on  ne  peut  pas  songer  à  refouler  à  la  frontière  les  voyageurs 
trachomateux,  mais  que  l’on  pourrait  refuser  les  permis  de 
séjour  aux  immigrants  trachomateux  cherchant  de  l’ouvrage 
en  Suisse. 

En  Hongrie,  le  problème  .se  complique  de  ce  fait  que  la  popu¬ 
lation  ouvrière  flottante  n’est  pas  toujours  étrangère,  mais  est 
constituée  par  des  montagnards  qui  descendent  dans  les 
plaines  au  moment  des  travaux  agricoles  :  ces  migrations 
temporaires  ne  peuvent  être  empêchées  sous  peine  de  troubler 
gravement  la  vie  économique  du  pays.  On  prescrit  que  lorsque 
les  bandes  d’ouvriers  agricoles  comprennent  des  trachomateux, 
ceux-ci  soient  signalés  aux  autorités  des  localités  où  ils  se 
rendent,  et  ils  sont  soignés  en  été  par  les  médecins  de  ces 
localités,  au  moins  une  fois  par  semaine  (le  dimanche). 

En  Prusse,  l’émigration  des  ouvriers  polonais  très  souvent  tra¬ 
chomateux  vers  les  grandes  villes  et  les  bassins  miniers  de  West- 
plialie  est  surveillée  de  la  même  façon.  Une  loi  du  28  août  1905 
prescrit  que  tout  voyageur,  qui,  avant  son  arrivée,  a  séjourné 
dans  une  localité  infectée  de  trachome,  doit  être  signalé  aux 
autorités;  on  peut  ainsi  découvrir  et  traiter  les  cas  importés. 

Les  voyages  en  mer  sont  particulièrement  propices  à  la  dissé¬ 
mination  de  la  conjonctivite  granuleuse,  par  suite  de  la  promis¬ 
cuité  forcée.  Les  voyages  d’émigrants  et  les  pèlerinages 
musulmans  demandent  à  cet  égard  une  surveillance  spéciale. 

IV 

Le  diagnostic  et  le  traitement  du  trachome  sont  parfois 
choses  délicates.  Il  est  nécessaire  de  compléter  l’instruction 
médicale  des  praticiens  qui  auront  à  s’occuper  de  l’ophtalmie 
granuleuse  (médecins  communaux,  médecins  de  l'administra- 
lion),  de  façon  à  en  faire  des  spécialistes  du  diagnostic  et  du 
■traitement  de  celte  maladie.  Des  cours  sur  le  trachome  sont 
donnés  en  Hongrie  une  fois  par  an  à  la  Clinique  ophtalmolo- 
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gique  de  l’Université  etàl’hApital  ophtalmologique, à  Budapest, 
ainsi  qu’aux  hôpitaux  ophtalmologiques  de  Szeged  et  de 
Brasso.  Ces  cours  soûl  annoncés  troisou  quatre  mois  à  l’avance; 
ils  durent  dix  jours  et  réuni''Sent  de  quinze  à  vingt  médecins  à 
Budapest,  et  de  trois  à  dix  médecins  dans  les  autres  cenires. 
L’Etat  supporte  les  frais  de  déplacement  et  de  séjour  des 
médecins  fonctionnaires  appelés  à  ces  cours. 

En  Prusse,  des  cours  sur  le  trachome  sont  organisés  à 
Konigsberg,  Gumbinnen,  Lyck,  Dantzig,  Greifswald,  Bosen, 
Gôttingen.  Jusqu’en  IHÜB  ont  eu  lieu  40  cours  auquel?  ont 
as.sisté  709  médecins,  venus  de  11  districts  particulièrement 
infectes.  Les  dépenses  supportées  par  l’Etat  ont  été  de 
152.036  marks,  représentant  les  honoraires  des  professeurs,  et 
les  frais  de  déplacement  et  de  séjour  des  auditeurs. 

Non  seulement  ces  cours  donnent  aux  médecins  appelés  par 
leurs  l'onctions  à  s’occuper  du  trachome  un  complément  d’ins¬ 
truction  spécialisée,  mais  ils  permettent  d’unifier  les  expres¬ 
sions  usitées  dans  le  diagnostic  si  délicat  parfois  du  trachome. 
On  distingue  en  Prusse  les  trachomes  légers,  moyens  et  graves, 
et  les  cas  suspects.  On  emploie  dans  l’armée  prussienne, 
depuis  1893,  la  terminologie  suivante,  proposée  par  V.  Hippel  : 

Â.  —  Accepter  au  conseil  de  révision  ; 

1“  Les  conjonctivites  calatThales  aiguës; 

2“  Les  conjonctivites  catarrhales  chroniques  légères,  avec 
sécrétion  modérée,  et  sans  tuméfaction  notable  du  cul-de-sac 
palpébral  ; 

3“  Les  conjonctivites  catarrhales  granuleuses  (folliculaires). 
Comprendre  sous  cette  dernière  désignation  les  cas  où  les  gra- 
nulalions  ne  siègent  exclu.sivement  que  dans  le  cul-de-sac  infé¬ 
rieur  ou  sur  la  paupière  inférieure,  la  paupière  supérieure  étant 
saine  ou  ne  présentant  qu’une  légère  inflammation. 

B.  —  C'insidérer  comme  des  cas  de  réforme  : 

1“  Les  conjonctivites  chroniques  graves  avec  tuméfaction  du 
cul-de-SHC  et  sécrétion  abondante,  sans  granulations  visibles. 

2°  Les  blennorrhées  aiguës  et  chroniques. 

3®  Les  formes  graves  des  conjonctivites  granuleuses  (follicu¬ 
laires).  Celle  dernière  déooniinalion  comprend  les  cas  où  : 

a)  La  paupière  supérieure  et  le  cul-de-sac  supérieur -sont 
exclusivement  ou  tout  spécialement  le  siège  de  granulations; 

b,  Les  deux  paupières  sont  granuleuses,  les  conjonctives 
étant  très  modifiées,  tuméfiées,  abrasées,  leur  transparence 
diininuée  ou  supprimée,  avec  présence  d’une  sécrétion  abon¬ 
dante  ; 
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c)  Des  modifications  sont  subies  par  la  muqueuse  (cicatrices) 
par  les  paupières  (enlropion,  eclropion)  ou  par  la  cornée 
(pannus,  ulcères,  taies). 

L’attention  des  classes  ouvrières,  qui  paient  le  plus  lourd 
tribut  au  trachome,  doit  être  appelée  sur  le  danger  de  celte 
maladie  et  les  moyens  de  la  prévenir,  par  des  brochures  de 
propagande.  Une  courte  notice,  publiée  en  cinq  langues,  est 
répandue  à  profusion  en  Hongrie.  Trois  petits  paragraphes 
répondent  aux  questions  suivantes  : 

Qu’est-ce  que  le  trachome  ? 

Comment  se  prend-il  ? 

Comment  nous  préserver  du  trachome  ? 

Cette  instruction  du  peuple  est  demandée  dans  tous  les  pays. 

En  Algérie,  E.  Bruch  a  publié  en  1899  une  notice  sur  l’oph¬ 
talmie  granuleuse  destinée  à  répandre  les  idées  bonnes  à  con¬ 
naître  sur  la  nature  et  la  contagiosité  du  trachome  ;  elle  contient 
aussi  un  plan  de  lutte  antitrachomateuse. 

V 

Le  coût  de  la  lutte  contre  le  trachome  est  naturellement  fort 
élevé.  Les  frais  supportés  par  l’Etat  proviennent  surtout  des 
traitements  hospitaliers.  A  cet  égard,  on  a  dépensé  en  Hongrie, 
en  1903,  340.212  couronnes  de  frais  d'iiopilalisation,  le  chill’re 
total  de  la  population  étant  de  3.033.226  personnes. 

Schlolz  donne  les  chiffres  suivants  pour  les  dépenses  occa¬ 
sionnées  en  1908  par  le  trachome  dans  quelques  districts,  lin 
1908,  dan'j  12  comtés  seulement,  297  médecins  furent  appointés 
pour  participer  à  la  campagne,  27.863  malades  furent  soignés. 
11  en  coûta  76.390  couronnes  à  l'Etat  et  7.480  couronnes  aux 
communes.  Dans  les  trois  pins  importants  districts  tracho- 
raateux,  229  médecins  sont  oiflcielleuient  chargés  de  la  lutte. 
Parmi  eux,  102  reçoivent  annuellement  de  l’Etal  91  590  cou¬ 
ronnes  (en  partie,  comme  frais  de  déplacement).  Onze  sont  des 
médecins  spécialistes  du  trachome,  les  autres  sont  des 
médecins  des  administrations  de  l’E'at,  du  cercle  ou  du  di'-trict. 
Le  coût  de  la  campagne  est  très  différent  suivant  les  conditions 
locales.  Dans  tel  comté,  7.380  mdades  sont  traités  pour 
2.600 couronnes; dans  telautre,  2.241  malades  pour  15.330  cou¬ 
ronnes.  Ces  différences  s’expliquent  :  dans  un  village  très 
peuplé,  le  médecin  peut  soigner  facilement  un  grand  nombre 
de  malades  en  peu  de  temps,  et  les  honoraires  communaux  de 
la  consultation  gratuite  lui  suffisent.  Dans  les  régions  monta- 
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gnense^i  au  conlraire,  la  dissémination  des  habitations  fuit 
j)erdre  beaucoup  de  temps  au  médecin  qui  ne  pourrait  pas 
assurer  ce  service  sans  des  indemnités  spéciales.  EnfÎB, 
10.000  couronnes, sont  distribuées  annuellement  pour  récom¬ 
penser  les  efforts  et  les  succès  des  médecins  dans  la  lutte  contre 
le  trachome. 

En  Prusse,  le  budget  annuel  consacré  par  l’Etat  à  la  lutte 
contre  le  trachome  est,  depuis  1898,  de  330.000  mark,ç 
(437.500  francs)  Les  dépenses  sont  causées  par  les  cours  de 
complément  aux  médecins,  par  les  frais  d’hopilalisation,  les 
allocations  aux  instituteurs,  aux  sœurs,  les  frais  de  déplace¬ 
ment  des  médecins  de  cercles. 

Ce  sont  les  provinces  orientales  qui  nécessitent  les  plus 
fortes  dépenses  : 

Dans  le  district  de  Konigsberg,  tes  dépense.s  annuelles 
oscillent  autour  de  100.000  à  150.000  marks.  Elles  atteignirent 
240.734  marks  en  1809,  descendirent  à  60.100  marks  en  1910. 
Dans  les  huit  premières  années  furent  dépensés  contre  le  tra¬ 
chome  1.08S.930  marks. 

Dans  le  district  de  Gumbinnen,  le  budget  annuel  est  égale¬ 
ment  de  100.(X)0à  loO.OOO  marks,  les  dépenses  des  huit  pre¬ 
mières  années  atteignirent  1.216.023  marks. 

Pendant  le  même  laps  de  temps,  le  dislrict  de  Dantzig  a 
dépensé  111.771  marks  (10.000  marks  par  an  en  moyenne). 

En  Silésie,  le  cercle  de  Gross-Wartenberg  constitue  une 
tache  Irachomateuse  importanle  pour  laquelle  furent  dépensés, 
en  huit  ans,  S2.100  marks  (8.000  marks  par  an  en  moyenne). 

En  l’oméranie,  les  foyers  de  trachome  sont  de  récente  fon 
malion  :  pour  le  district  de  Kôslin,  qui  est  le  plus  atteint,  la 
•dépense,  en  six  ans,  a  été  de  29.S58  marks. 

Dans  la  province  de  Saxe,  le  seul  district  d'Erfurt  a  coûté 
-19.312  marks  en  huit  ans. 


VI 


La  difficulté  de  la  lutte  codtre  le  trachome  vient  surtout  de 
la  misère  des  populations  Irachomateuses. 

11  faut  envisager  de  plus  : 

Le  caractère  récidivant  de  la  maladie  :  en  Prusse  orientale, 
Kuhnt  constate  que  40  à  90  p.  lOO  des  trachomaleux  consi¬ 
dérés  comme  des  guéris  récidivent;  ceci  explique  que,  chaque 
fois  que  l'on  abandonne  la  lulte  dans  une  région,  le  trachome 
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y  progresse immédratemenl.  Très  souvent,  on  sera  bien  heureux 
si  on  l’empêche  seulement  Je  s'étendre. 

On  se  heurte  aussi  à  l’opposition  des  intéressés.  L’indolence, 
l’igaorance  et  l’indocilité  de  beaucoup  de  populations  tracho- 
mateuses  apportent  UG  obstacle  à  Factivité  du  médecin.  C’est 
seulement  eu  certaines  régions  frontières,  où  l’esprit  militaire 
les  habitue  à  la  discipline,  que  les  populations  se  plient  à 
l’obligation  d’aller  régulièrement  se  faire  panser  chez  le 
médecin  ou  au  dispensaire  pendant  de  longs  mois.  L’influence 
personnelle  du  médecin  joue  un  rôle  considérable  dans  l’accep¬ 
tation  du  traitement;  aussi  voit-on  très  souvent' le  trachome 
refleurir  dans  les  premiers  temps  qui  suivent  un  changement 
de  médecin.  On  voit  dans  ces  cas  de  changement  de  médecin 
le  pourcentage  des  granuleux  remonter  parfois  en  quelques 
années  de  2  à  3  p.  100  de  la  population  totale  à  6  à  »  p.  400 
(en  Hongrie). 

Enfin  le  séjour  à  Fhôpilal  soulève  bien  des  répugnances. 

Les  mesures  coercitives  prévues  par  la  loi  en  Hongrie  et  en 
Prusse  ne  peuvent  être  appliquées,  au  point  de  vue  humain, 
aussi  bien  qu’au  point  de  vue  pratique,  que  dans  des  cas  tout 
à  fait  exceptionnels  :  on  pourra,  grâce  à  ces  dispositions  de  la 
loi,  poursuivre  au  besoin  un  agitateur  qui  soulève  à  tort 
Fopinion  publique,  ou  interner  quelque  temps  dans  un  hôpital 
des  malades  récalcitrants,  pour  faire  des  exemples. 

VII 

Les  résultats  de  la  lutte  contre  le  trachome  sont  difficiles  à 
mesurer;  on  a  tendance  à  les  apprécier  d’après  le  nombre  de 
malades  faisant  l’objet  des  déclarations.  Mais  il  se  produit  ce 
fait  que,  dans  une  région  où  la  lutte  contre  le  trachome  est 
entreprise  résolument,  c’est  au  moment  où  elle  semblerait 
devoir  produire  ses  fruits  que  l’on  constate  un  plus  grand 
nombre  de  cas.  L’explication  de  cette  anomalie  est  simple  :  à 
mesure  que  l’on  s’occupe  davantage  du  trachome,  toutes  les 
prescriptions  qui  ont  celte  maladie  pour  objet  sont  mieux 
observées;  parmi  elles,  celle  de  la  déclaration  obligatoire,  et 
le  nombre  croissant  des  déclarations  provient  des  cas  qui 
étaient  restés  insoupçonnés.  En  outre,  les  médecins,  plus 
avertis,  reconnaissent  de  mieux  en  mieux  les  formes  frustes  de 
la  maladie.  L’impression  générale  des  auteurs  qui  ont  parlé 
de  I  avenir  de  la  lutte  contre  le  trachome  par  les  moyens 
médicaux  est  plutôt  bonne.  Scholtz  a  publié  des  chiffre»  au 
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sujet  des  résultats  obtenus  dans  les  trois  districts  de  Panosova, 
Alibunar  et  Antalfalva  en  Hongrie  :  en  1883,  sur  104.631  habi¬ 
tants,  98.543,  soit  89  p.  100,  furent  examinés.  On  en  trouve 
4,3  p.  100  trachomateux.  En  1899,  dans  les  mêmes  districts 
où  la^ campagne  contre  le  trachome  avait  été  bien  organisée 
104.774  habitants  sur  128.439,  soit  81,5  p.  100,  furent  examinés. 
La'proportion  des  trachomateux  est  seulement  de  1,2  p.  100. 
Donc,  3,3  p.  100  avaient  guéri,  en  seize  ans.  L’amélioration 
avait  été  surtout  sensible  dans  le  district  de  Panosova,  où  le 
pourcentage  des  granuleux  était  tombé  de  o,l  à  1,1,  ce  qui 
représentait  un  gain  de  4  p.  100.  Sur  2.575  personnes  qui 
avaient  été  reconnues  trachomaleuses  en  1883,  on  en  trouva, 
en  1889,  six  ans  plus  lard,  893  guéries,  c’esLà-dire  34,7  p.  100, 
A  dix  ans  de  distance,  les  guérisons  sont  encore  plus  nom¬ 
breuses  ;  sur  1.912  habitants  reconnus  trachomateux  en  1883, 
on  en  trouve,  en  1899, 1.594  guéris,  c’est-à-dire  83,4  p.  100,  Des 
personnes  guéries,  4,3  p.  100  seulement  eurent  des  récidives. 

Conclusions. 

Ce  qu'il  faut  espérer  de  la  lutte  contre  le  trachome,  dans  les 
pays  à  population  pauvre  et  inculte  où  il  sévit  en  général,  ce 
n’est  pas  un  abaissement  rapide  dans  le  pourcentage  des  cas. 
Ces  améliorations  rapides  ne  se  voient  que  dans  certaines  con¬ 
ditions  favorables.  Ce  qu’il  faut  espérer,  c’est  simplement 
contenir  le  mal  par  les  palliatifs  connus,  en  attendant  que  le 
progrès  général  de  la  civilisation  ait  modifié  les  mœurs,  fait 
disparaître  les  possibilités  des  contagions,  et  rendu  les  orga¬ 
nismes  plus  résistants. 

Les  [nesures  que  plusieurs  pays  ont  adoptées  à  cet  effet 

1“  La  déclaration  obligatoire  des  cas,  efficace  surtout  dans 
les  écoles,  les  établissements  publics,  les  usines  et  fabriques,  et 
au  conseil  de  révision. 

2’  Le  traitement  obligatoire  possible  surtout  chez  les  écoliers 
et  les  recrues.  Il  se  pratique  aux  consullations  gratuites,  mais 
a  surtout  une  vénUble  ulilitS  lorsqu'il  est  chirurgical  dans  les 
hôpitaux  réservés  aux  trachomateux. 

3°  Le  refus  ou  du  moins  la  surveillance  et  le  traitement  des 
immigrants  Lrachomaleux.  La  nécessité  d’une  conférence  inter¬ 
nationale  a  été  procbimée  pour  régler  ce  point. 

4®  L’instruction  spéciale  grâce  à  des  cours  de  complément 
de  tous  les  médecius  ayant  à  s’occuper  du  trachome. 
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L’éducation  du  peuple  par  des  brochures  de  propagande. 

5“  Les  dépenses  supportées  par  les  communes  et  les  dépar¬ 
tements  ne  suffisent  pas  à  une  pareille  lutte.  Il  faut  l’inter¬ 
vention  de  l’Etat.  L’Etat  prussien  dépense  annuellement 
340.000  francs. 

En  résumé,  l’effort  devra  surtout  porter  sur  deux  points  ; 

1°  L'Ecole.  — Soins  aux  écoliers  trachomateux  ;  enseigne¬ 
ment  de  la  notion  de  contagiosité  et  des  habitudes  de  propreté. 

2°  L'hôpital  de  trachomateux  (de  10  à  30  lits)  pour  les  inter¬ 
ventions  chirurgicales  nécessaires. 
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Rapport  de  la  cojimission  royale  de  la  tuberculose  dans  la 
PROVINCB  DE  Québec,  publié  sous  la  direction  de  MM.  Lachapelle, 
présrtent;  Adami,  Jos.  Aiibrns,  Bourgeois,  Borland,  Edm.  Cube, 
Ch.  Holt,  Guérin,  Lespérance,  Paouin,  Pelletier,  Roodick,  Arthur 
Rousseau,  A.  Simard,  et  G.  N.  Valin,  secrCtaire-rapporteur. 

Chapitre  premier.  —  Étendue  du  mal  et  perle  économique  causée 
par  la  tuberculose  dans  la  province  de  Québec. 

Les  stati>tiques  portent  sur  une  période  de  onze  années,  1896  à 
1906.  Il  en  résulte  que  ;  1“  La  tuberculose  cause  plus  de  décès  à  elle 
seule  que  les  autres  maladies  contagieuses  réunies,  soit  33.190  vic¬ 
times  contre  615.  2®  Après  la  diarrhée  infantile,  la  tuberculose  est 
de  toutes  les  maladies  spécifiées  celle  qui  entraîne  la  plus  grande 
mortalité.  3”  Ses  ravages  s’exercent  aussi  bien  à  la  campagne  qu’à 
la. ville.  Dans  les  villes,  elle  constitue  11,.61  p.  100  de  la  mortalité 
générale,  et  9, 14  p.  tOO  dans  les  campagnes.  Les  populations  rurales 
ne  savent  pas  profiter  des  avantages  hygiéniques  de  leur  situation 
au  grand  air,  soit  par  insouciance,  soit  par  négligence,  alors  qu’à  la 
ville  les  précautions  prises  par  la  collectivité  plus  instruite,  sont 
plus  efficaces.  4“  Tous  les  comtés  de  la  province  de  Québec  sont  à 
peu  près  également  atteints,  le  fléau  augmente  en  proportion  du 
travail  industriel  et  de  l'ignorance  des  populations.  5®  11  en  résulte 
que  les  Canadiens-Français,  plus  pauvres,  formant  ta  masse  des 
travailleurs  et  moins  instruits  des  règles  de  l’hygiène  sont  bien  plus 
atteints  que  les  Canadiens-Anglais,  occupant  en  général  <le  meil¬ 
leurs  emplois,  plus  rémunérés  et  par  tempérament  plus  soigneux  de 
leurs  conditions  de  vie.  La  proportion  est  de  201  contre  149  décès. 
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sur  10<XOOO  iadivtdus.  6“  ConlrairemeDt  à  ce  qui  se  passe  e a  France 
et  en  Anjjlelerre,  la  mortalité  tuberculeuse  féminine  est  bien  plus 
élevée.  Ce  fait  ne  se  retrouve  que  dans  la  province  voisine  d'On¬ 
tario.  La  proportion  s'élève  par  lüO.OOO  habitants  à  S22  décès 
féminins  contre  les  164  masculins.  Cette  anomalie  semble  due  au 
confinement  volontaire  de  la  population  féminine  dans  des  habita¬ 
tions  malsaines  aussi  bien  l'hiver  que  l’été,  l’insufli-ance  de  la 
protection  contre  te  froid  et  l’effet  des  affections  intercurrentes 
survenant  surlout  pendant  la  pmerpéralilé,  toujours  par  manque  de 
soias.  Cette  prédispositioa  féiumiae  a  des  conséquences  désas¬ 
treuses  au  point  de  vue  de  la  repopulation.  '!<•  Il  ne  semble  pas  que 
le  climat  agis.se  sur  la  maladie.  La  proporlion  est  à  peu  près  k 
même  dans  tous  les  mois,  mais  il  faut  tenir  compte  des  influences 
saisonnières  réciproques.  8°  C'est  entre  vingt-cinq  et  trente-quatre 
ans  que  la  tuberculose  fait  le  plus  de  ravages;  elle  est  alors  respon- 
.'able  de  1/3  de  décès,  e.vaclemenl  aux  époques  de  la  vie  oii 
l’homme  acquiert  à  tous  points  de  vue  sa  plus  grande  valeur.  Elle 
sévit  en  outre  avec  inteHSÏté  dans  i’enfamse  et  la  vieille'B.«e.  9“  Pour 
savoir  dans  quelles  professions  la  tuberculose  fait  le  plus  de 
ravages,  il  faut  recourir  au.x  chiffres  donnés  pour  les  Étals-Unis, 
celte  statistique  n’ayant  pas  été  fuite  pour  la  province  de  Québec. 
Il  en  ressort  que  la  mortalité  tuberculeuse  est  plus  élevée  chez  les 
sujets  travaillant  aux  poussières  et  ceux  travailiaiit  eu  collectivité 
4ans  les  bureaux,  magasins,  etc.  En  réduisant  la  nocivité  des  pous¬ 
sières  dans,  l’industrie,  ou  poujcaiit  prévoir  une  dimiuution  de  pris 
de  la  moitié  des  cas  de  tuberculose  ciiee  ceux  qui  sont  employés. 
10»  Avec  la  tuberculose  pulmonaire,  il  faut  aussi  faire  entrer  eu 
ligne  les  autres  tuberculoses,  dont  les  plus  fréquentes  après  celle-ci, 
sont  la  tuberculose  des  méninges  et  la  péritonite.  11“  Alors  que 
partout  ailleurs,  en  Angleterre  (Londres,  Liverpool,  etc.),  eu 
Écosse,  aux  États-Unis,  etc.,  la  tubeTculose  décroît  sensiblemenl, 
elle  semble  rester  stationnaire  dans  la  province  de  Québec.  'La 
moyenne  des  décès  par  tuberculose  de  1896  à  1906  par  100.000  habi¬ 
tants  est  de  192.  Les  chiffres  donnés  dans  la  pvovince  d'Ontario 
bien  que  supérieurs  eu  réalité,  ne  le  sont  pas  en  propoition  du 
nombre  des  habitants,  et  la  compaiaison  est  encore  au  désavanlage 
de  Québec.  Eo/in,  la  compaiaison  avec  les  autres  pays  inontie  qae 
la  province  de  Québec  arrive  au  cinquième  rang,  après  la  France 
(331)  décès  par  Î1ÏO.OOO  habitants),  l’AnlTiche,  la  Serbie,  rirlandect 
la  Norvège. 

Les  conclusions  sont  faciles  à  tirer. 

Réflexions  sur  les  s(ntïstigijf-s.  —  Les  chiffres  précédents  ne 
peuvent  donner  une  idée  exacte  de  la  proportion  des  tubercwtoses. 
Ces  statistiques  sout  en  effet  fausjes  dans  leur  principe,  parce 
qu’elles  ne  sont  pas  organisées  d'après  une  méthode  scientifique. 
9t  dans  leur  fonctionnement,  parce  que  la  loi  sur  la  déclaraliou 
obligatoire  de  la  tuberculose  est  soit  ignorée,  soit  non  respectée. 
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Ou  sait,  en  effet,  combien  nmltiples  peuvent  être  les  manifestations 
de  la  tvüberciilose,  combien  souvent  elles  passent  absolument 
inaperçues,  à  part  les  manifestations  graves  de  la  phtisie,  qui,  elles, 
frappent  le  plus  souvent  l’esprit  populaire.  Pour  se  faire  une  idée 
exacte  de  la  gravité  de  cette  maladie,  il  faut  non  seulement  comp¬ 
ter  les  morts  enregistrées  par  la  statistique,  mais  aussi  par  les 
cas  inconnus,  les  sujets  mis  eu  état  d’intériorité  physique  et  d'inca¬ 
pacité,  et  enfin  la  dégénérescence  familiale  et  socialequi  en  résulte. 

Aspeci  économuiae  de  la  tuboculose.  11  y  a  lieu  d’évaluer  :  l“la 
perte  économique  que  représcnitent  les  vies  humaines  perdues,  la 
suspension  de  travail  entraînée  par  la  maladie,  les  frais  qui  en 
résuüeat.  Pour  la  seule  ville  de  Chicago  (dout  le  chiffre  de  la  popu¬ 
lation  et  de  la  mortalité  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  pour  la 
province  de  Québec),  le  ooût  total  de  la  tuberculose  s’est  élevé  pour 
1908  à  â3.63.ï.l90  dollars. 

2"  Les  frais  d’boapitalisation  des  malades  pauvres  :  en  comptant 
une  moyenne  de  10.000  tuberculeux  susceptibles  de  guérir  par  une 
cure  de  six  mois  au  sanatorium,  o.n  peut  admettre  que  la  moitié  au 
nioins  aura  besoin  d’assistaivoe.  I!  faut  donc  â.500  lits  coétant  au 
bas  prix  456.250  dollars  pendant  six  mois,  soit  912.500  dollars  par 
année. 

3“  Les  bénéhoes  retirés  par  la  nation  de  la  guérison  des  malades. 
Le  ©'  Knopf,  de  New-York,  compte  qu’en  sauvant  de  la  mort  7.500 
travaillmurs,  la  nation  fait  une  épargne  de  1.925.000  dollars. 

EnJîa,  il  y  a  un  auutre  facteur  qu’on  ne  peut  évaluer  à  l’aide  de 
chiffres,  c’est  la  dégénérescence  de  la  race  au  point  de  vue 
physique,  accrue  eacore  par  la  proliilcité  des  tuberculeux. 

CaspiTRi  H.  — Caiases  de  ki  iuherculme. 

La  cause  essentielle  de  la  tuberculose  est  le  baeille  de  Koch,  qui 
se  transHiet  par  contagion  ;  ceci  est  prouvé  à  la  fois  par  la  clinique 
';de  tout  temps  la  phtisie  fut  regardée  comme  infectieuse)  et  l’expé- 
riencé.  L’issÉection  a  d’autant  plus  de  chances  d’aboutir  que  le  ter¬ 
rain  est  plus  propice,  et  les  chances  de  contagion  plus  uombreuses. 
Ce  fait  est  facile  ii  vérifier  par  l’observation  chez  les  animaux, 
aidée  en  ouiii-e  de  l’expérimentation.  L’observation  chez  i’homrae 
semble  démo-atrec  que  la  tuberi  ulose  congénitale  doit  être  consi¬ 
dérée  comme  rare.  Tous  les  fails  allégués  peuvent  s’expJiq'Uer 
facilenieot  par  la  conlagion.  La  tubercuJese  frappe  aussi  bien  «  non 
parents  »  et«  bien  portants  ». 

L'kéi',éd/üé  ne  semble  pas  devoir  être  incriminée.  Les  observations 
faites  dans  les  abattoirs  sur  des  veaux  issus  de  vaches  nettement 
tuberculeuses  ont  démontré  que  la  tuberculose  ne  les  atteint  jamais 
avant  l’âge  de  trois  ans.  On  ne  peut  non  plus  comparer  l’hérédité 
tuberculeuse  à  l’hérédité  syphilitique.  11  est  vrai  que  la  tuberculose 
fait  plus  de  victiontes  chez  les  enfants  nés  de  parents  eux-mêmes 
atteiats,  mais  cela  n’est  pas  dù  à  une  hérédité  spéciale  ou  ^éci- 
lique,  mais  bien  à  une  dysteophie  générale  ou  locale  s’aceom- 
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pagiiant  d'une  vitalité  et  par  le  fait  d'une  résistance  également 
amoindries.  Enfin,  le  tubpr<  uleux-né  n’existe  pas,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu.  C’est  là  une  hypothèse  agréable,  parce  qu’elle  nous 
tire  d’embarras,  mais  jusqu’à  présent  elle  n’est  pas  démontrée.  Il 
n’y  a  pas  d’hérédité  spécifique  de  la  tuberculose. 

Le  germe  morbide- se  t  d’homme  à  homme  par  l’expiration, 

la  toux,  les  poussières,  les  crachats,  etc.  Les  poussières  sont  toujours 
à  incriminer,  car  elles  sont  irritantes  et  préparent  les  voies  à  l’infec¬ 
tion.  Les  bacilles  tuberculeux  pénétrent  dans  l’organisme  par  les 
voies  resi  iratoires,  les  voies  digestives  et  enfin  la  voie  cutanée.  11  y 
a  donc  lieu  de  faire  la  guerre  aux  poussières  et  au  lait.  Le  lait  peut 
transmettre  la  tuberculose  bovine  quand  les  vaches  sont  atteintes 
de  mammite  tuberculeuse.  Quant  à  la  viande  des  animaux  tubercu¬ 
leux,  elle  n’est  dangereuse  que,  crue.  Bien  et  entièrement  cuite,  elle 
est  innffensive.  Il  y  a  lieu  de  surveiller  les  abattoirs  et  d’empêcber 
que  les  viandes  suspectes  soient  employées  industriellement,  comme 
cela  se  fait  souvent. 

Causi's  indirectes  ou  prédisposantes.  —  Ces  causes  se  ramènent  à 
deux  générales  :  il  faut  un  bacille  virulent,  en  nombre  suffisant-  une 
action  prolongée.  Il  faut  du  côté  de  l'organisme  un  affaiblissement  des 
défenses  'naturelles.  Les  moyens  de  défense  peuvent  être  amoindris, 
soit  par  prédisposition  héréditaire,  soit  plutôt  par  prédisposition 
acquise.  Les  principales  causes  prédisposantes  sont  :  le  surmenage 
(dont  l’abus  dès  sports),  l’ali meùtation  insuffisante,  surtout  chez  les 
femmes  enceintes  et  les  écoliers;  l’insuffisance  d’air  et  de  soleil,  le 
manque  de  ventilation  dans  les  habitations,  les  écoles,  les  bureaux, 
les  ateliers,  les  usines,  etc.,  est  certes  la  cause  prédisposante  la  plus 
puissante  ;  l’habitation  insalubre  :  il  y  a  des  «  maisons  maudites  »  ;  la 
rue  insalubre,  étroite,  avec  ses  poussières  soulevées  par  le  balayage 
à  sec;  l’école,  où  l'enfant  travaille  dans  un  air  confiné  à  un  âge  où 
lès  échanges  sont  les  plus  actifs;  les  conditions  insalubres  pendant 
le  travail  de  l’atelier,  du  bureau,  de  l’usine,  et  enfin  et  surtout 
l’alcoolisme. 

L'abus  du  tabac,  surtout  dans  le  jeune  âge,  est  une  cause  prédis- 
po-ante  non  négligeable.  La  pauvreté,  la  misère  entraînent  avec  elle 
des  conditions  de  vie  des  plus  favorables  à  l’éclosion  et  à  la  propaga¬ 
tion  de  la  tuberculose. 

Causes  spéciales  à,  la  province  de  Québec.  Enquête  médicale,  —  La 
Commission  pour  savoir  s’il  y  avait  des  causes  .spéciales  de  tubercu¬ 
lisation  a  eu  recours  à  un  referendum  ;  sur  1.800  médecins,  338 
Ont  répondu.  Voici  les  priucipa^  points  acquis. 

Les  chiffres  de  la  statistique  officielle  ne  donnent  pas  la  vraie 
étendue  du  mal.  La  mortalité  est  plus  élevé  chez  la  femme  que 
chez  l'hooame,  plus  élevée  aussi  chez  les  Canadiens-Français  que 
chez  les  Canadiens-Anglais  L’immigration  contribue  à  disséminer 
la  tuberculose  dans  les  villes,  car  la  plupart  des  immigrants 
arrivent  pauvres  et  vivent  dans  des  conditions  hygiéniques  déplo- 
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râbles.  Les  causes  de  tuberculisation  les  plus  importantes  seraient 
la  contagion,  la  prédisposition  héréditaire,  le  logement  insalubre 
et  l’alcoolisme.  Dans  l’habitation  même  ce  sont  le  manque  de  ven¬ 
tilation,  l'absence  d’air  et  de  soleil,  l’humidité  qui  jouent  le  principal 
rôle  prédisposant  et  les  exemples  abondent  de  maisons  infectées 
transmettant  à  d’autres  habitants  de  nombreux  cas  de  tubercu¬ 
lose.  Il  en  est  de  même  de  la  contagion  d’individus  sains  par  des 
sujets  tuberculeux  dans  la  vie  collective.  Il  y  a  aussi  d’assez  nom¬ 
breux  cas  d’instituteurs  et  institutrices  continuant  leur  fonctions 
tout  en  étant  atteints  de  tuberculose  ouverte.  Ce  danger  est 
d’autant  plus  grand  que  les  classes  ne  répondent  pas  aux  conditions 
d’hygiène  prescrites. 

La  tuberculose  infantile  est  surtout  due  à  la  contagion  familiale  et 
à  tout  ce  qui  abaisse  le  taux  de  la  vitalité  et  de  la  résistance,  causes 
que  nous  connaissons  déjà.  En  réalité,  il  n’y  aurait  pas  de  cas  nette¬ 
ment  affirmatif  de  cas  de  tuberculose  imputables  au  lait  où  à  la 
viande  tuberculeuse.  Dans  les  villes  c’est  la  poussière  qu’il  faut  en 
première  ligne  incriminer  comme  cause  prédisposante  ;  à  la  cam¬ 
pagne,  c’est  le  confinement  volontaire  dans  des  habitations  non 
ventilées,  sombres  et  humides.  Dans  l’industrie,  il  faut  accuser  la 
poussière,  la  fumée,  l’exiguité  des  ateliers,  l'absence  de  protection 
contre  la  contagion.  Enfin,  l’alcoolisme  peut  être  considéré  comme 
un  facteur  prédisposant  et  il  y  a  lieu  de  prendre  certaines  mesures 
différentes  selon  les  circonstemees,  pour  en  enrayer  la  progres¬ 
sion. 

Chapitre  III.  —  Prophylaxie  ch  la  tuberculose.  Moyens  pratiques 
pour  la  combattre. 

Il  faut  prévenir  l’ensemencement  de  la  graine  et  la  préparation  du 
terrain.  Ces  moyens  sont  soit  individuels,  soit  publics,.  Plus  haut,  nous 
avons  vu  dans  l’énoncé  des  causes  qu’il  fallait  combattre  : 

■1"  La  contagion  sous  toutes  ses  formes; 

2°  L’affaiblissement  des  résistances  normales  de  l’organisme. 

Contre  la  contagion  :  Pour  atteindre  toutes  les  sources  de  conta¬ 
gion  de  la  tuberculose,  il  faut  : 

1”  La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose:  2“  l’examen  gratuit 
de  l’expectoration;  3”  défendre  de  cracher  sur  le  trottoir  et  sur  le 
parquet  de  tout  édifice  public;  4“  d’y  installer  des  crachoirs  ;  5»  1» 
désinfection  obligatoire  des  chambres  et  logements  infectés;  6“  la 
création  de  dispensaires  anti-tuberculeux  et  d’hôpitaux  d'isolement. 
Le  dispensaire  est  surtout 'important  parce  que  c’est  une  œuvre  de 
prophylaxie,  de  traitement  et  d’éducai ion  populaire;  7“  le  contrôle 
du  commerce  du  lait  et  l'épreuve  des  vaches  laitières  à  la  tubercu- 
line;8'>Ie  contrôle  de  la  viande  de  boucherie;  9“  l’extirpalion  de  la 
tuberculose  bovine  par  la  gratuité  de  l’épreuve  à  la  tuberculine. 

Contre  les  causes  prédisposantes.  —  Il  faut  lutter  1“  contre  l’habita¬ 
tion  insalubre.  Celle-ci  est  rendue  telle,  tant  par  l’obscurité  dépen¬ 
dant  à  la  fois  de  l’orientation  défectueuse  et  de  l’étroitesse  des  rues. 
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que-  par  le  manque  d'air  UCi  à  peu  près- aux  mêmes- causes,  parle 
surpeuplement  elpar  l’humidité. 

Le  Gode  sanitaire  devrait  être  complété’  par  une'  loi-  d’expropria¬ 
tion  pour  insalubrité  du.  logement,  par  uni  casier  sauitairai  des 
maisons,  et  enfin  par  l’apposition  sur  les  immeubles' remplissant. de 
bonnes  conditions  d’hygiène  d’une  «  plaque  sanitaire  »  qui  créerait 
une  sorte  d'émulation  parmi  les  propriétaires  et  les.  encouragerait 
à  tenir  leurs  immeubles  sous  cette  sorte  de-  recommandations)  ofli- 
cielle. 

Il  faut  lutter  :  2“  contre  l’alcoolisme  par  lai  diminution-  graduelle 
des- débits  de  vente,  par  la  surveillance  de  l'alcool  mis-  en  vente, 
par  l'encouragement  des  établissements  vendant  des  boissons 
îiygiéniques,  par  l’encouragement  des  ligues  anti-alcooliques,  etc. 

IL  faut  veiller  sur  :  3’  le  travail  industriel,  qui  peut  être  danpa- 
reux  par  l’exiguité  des  locaux  nu  ateliers,  par  les'  émanaitioQs 
méphy tiques,  les  intoxications-,  les  hautes- températures  elenlin  par 
le  surmenage,  surtout  chex  la  femm  e  et' les  jeunes  gens. 

Las  mesures  adjuvantes  comprennent  l’éducation  du  peuple,  caria 
tuberculose  est  essentiellement  la  maladie  du  peuple.  Gclte  éduca¬ 
tion  peut  se  faire  à  l’école,  par  la  presse,  la  littérature  spéciale,  les 
conférences-ülustrées,  les  expositions  autitubercnleuses-.  Les  iuspec- 
lions  des  écoles,  industries,  etc.,  au  point  de  vue  spécial  de  la 
tuberculose,  les  services  municipaux  de  gardes-malade.'*,  les  Sooiéli's 
de  secours- mutuels,  les  associations  de  fémmes,  les  école,s- ména¬ 
gères,  le  clergé  aussi  pourraient  être  des  facteurs  d’éducation 
importants.  Enllu,  ilne  faut'  p_as  oublierles  Ligues- aiitiluberouleuses 
qui  sont  un  puissant  moyen.  Toutes  ces  mesures  dévraient  être 
élaborées  au.  Conseil  d’hygiène  de  laiprov-ince  de  (Ouébec. 

La  protection  de  fen/tmoe  s-le.xercera  à  la  fois- sur  le  milieu  famii- 
lial,  en  l’éloignant  de  la  contagion  possiblè,  et  sur  i'alimenlaiioii, 
surtout  la  qualité  du  lait.  Dans  la  deuxième  enfance,  une  inspection 
médicale  méthodique  dans  toutes  les  écoles  de  la-  province  peut 
seule  protéger  les-  écoliers  contre  lès  dangers  du:  milieu  scolaire. 
Enfin,  il  y  a  lieu  de  mentionner  les  bons  elîelS  d'une  gymnastique 
enseignée  par  dès  maîtres  compétents,  la  création  de- Lerrainsde  jeux 
de  colonies  db  vacances,  de  colonies-  maritimes,  etc.  Pendant  l’àdo- 
lescnce  il  faut  éviter  le  tr.ivaif  prémaluné,  les- mauvaises  rondi- 
lions  d-’liygiène-.à  l’atelier,  etc,  et  enfin  les  excès-,  surlout  ceux  du 
tabac  et  de  l’alcool. 

Préventoriums.  —  «  Provenir  vaut  mieux  que  guérir  »  et  la 
création  de  préventoriums  est  une  de  celles  qui  s’imposent  le  plus 
aux  pouvoirs  publics,  l.es  préventoriums-  ont  donné  d’excellents 
résultats  en  Allemagne.  Ils  appliquent  non  seulement  un  traite- 
meut  approprié,  mais  sont  encore  une  école-  d’éducation  antitu¬ 
berculeuse  très  puissante. 

Sanatoriums.  —  l.e  lubei-culeux  est  dangereux,  pour  lu-  société 
qn'il!  contamine,  il  y  a  donc  lieu:  de  l'isoler  ;  c’est  à  quoi  visent  les 
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saTialOriums  où  les  malades-  reçoiveiit'des  soins  sans'  tlanger  pour 
l’entourag--,  acquièrent  une  édücatio-n'  aiititubercaieuse' et' souvent 
gnèrissent.  Le  bufde  la  propltylaxie  aulituberculfeuse  se  résurire  en 
ces  mots  :  dépisfyr,  ôiuqiier,  isoler,  assainir:  Au  sanatorium  se 
raltâcbe  la'  colonie- agricole  où  le' malade  reprend' petit' à  petit' et 
dans  les- meilleures- conditions' possibles  le  goût  de  l'action  et  du 
travail. 

L’af-surarics  obligatoire  contre  la  maladie,  instituée  ains-i  qu’en 
Allemagne,  est  aussi'un  très-grand' facteur,  possible  de  luttfe-  antitu- 
berculeiise.  L’assurance  a  tout- à' gagner  à- ce  système,  car  la  tuber¬ 
culose  est  l’un  de  ses- plus-gros  risques-,  Rlle  subventionnerait  effica- 
cemeiK'la  créalion  de  sanatoriums,  de  lignes  antituberculeuses, .etc., 
ainsi  que  cela  se  pa.sse  en  Allemagne  où  la  lutte  contre  ce  fléau' est 
organisée  avec  le  maximum  de  résultats-  pratiques-;  If  faut-  aussi 
considérer' l’effet  moral  de  l’assurance  obligatoire,  par  laquelle 
l'bospitalisation  n’est  plus  pour  l’ouvrier  une  aumône,  mais  un  droit 
acquis.  Tous  lés' moyens- doivent  eailln-ètre  coorbônué.t'et'  tk-udre’ vers 
nnbat  unique-.  Il  faut  de  plus'Uv  persevéran'oe'  dans-I’effbrt  et'ne  pas 
perdre  de-vue-que  la?  tuberoulose' étant  un'  fléau' social,  là  lutté 
esti  aussi' uri' problème  s'odal.  Le  Gouvernement'  se  doit  donc  de 
contribuer  pour  la- plus  grandfe-  part'à-cette  o?uvre,  qui  s’appuie- à 
la  fois- sur  trois  grands- facteurs  ;  l'éèluoaiion,  la  législation  et  Tar-- 
ijeiït-. 

.SaiiS'  y  insister  diavantage  la  lutte  antituberculeuse  doit  être 
entreprise  par  l’Etat  (éducation  populaire-,  législation,  surveillancé 
de  rèxécutioii  de  la  loi,  aide  pécunière,)  parles  iminicipalitésdmoyens 
de  prophylaxie  générale),  par  la  pbilautinpie- (initiative  privée, 
bonnes  œuvres;  assistance),  par  les  citoyens-  (observation  des  pras-^ 
cnptions-  sanitaires-,  soumission)  et  enfin  par  le  coips  médical 
(déclaration,  éducation). 

Les  Allemands'  offrent  le  meilleur  exemple  de  coordination  génr- 
rale,  où  tous  les  efforts  concourent  à  un  but  unique  sans  jamais  se 
contrarier:  dans-  leur  action.  Edimbomrg'  et'  INew-Yorlc  offriront 
d’excellents'  modèles  dé-  coordination  municipale: 

Chapitrk  IV.  — Exemples  de  lutte  antituberculéuse: 

l^étal  actuel  de  lutte  anlitiibercnleuse  dans  les  diverses  proinnces- du 
Oommon.  —  Urovince- d'Ontario.  Gette  province  est  certainement 
celle  qui  a  le  plus  agi- contre  là  tuberculose.  La  lëgislatio-n  n’est 
peut-être  pas  aussi  complète  que  celle  de  Québec,  mois- les  institu- 
tion.s  sont,  plus  nombreuses.  Celle.s-ci  comprennent,  deux  grandes 
associations,.  17  ligues  antituberculeuses,  dont  36  branches  cadettes, 
Il  sanatoriums,  dont. 6  gratuit-,  4  dispensaires;,  etc.,  etc. 

Prurmee  de  Québec.  —  La. législation  y  est  considérée  comme  un 
moilule.  Las  institutions,  comprennent  deux,  hôpitaux  pour  les  cas 
curables  et  un  préventorium.  A  .Vlontréal,.on  compte  4  dispensaires, 

■  bpnes  antituberculeuses  dans  la  province,  enfin,  le.  gouvernement 
a  accordé  de  vastes  étendues  de  terrains. 
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La  légialatioiv  et  les  institutions  des  autres  provinces  n’offrent  rien 
de  particulièrement  intéressant. 

L’ouvrage  se  tefrmne^ar  des  considérations  que  nous  ne  pouvons 
analyser  comme  étant  un  peu  en  dehors  du  sujet,  mais  qui 
peuvent  servir  de  guide  et  d’exemple  dans  la  lutte  antituberculeuse. 
C’est  tout  d’abord  l’exposé  du  plan  de  la  lutte  antituberculeuse  de  la 
cité  de  New-York,  puis  celui  de  la  ville  d'Edimbourg,  que  les  rappor¬ 
teurs  proposent  comme  modèles. 

Le.  traitement  par  classe,  «  clas,se-méthod  »,mode  de  traitement  delà 
tuberculose  d’après  la  méthode  sanatoriale,  mais  à  domicile,  avec 
de  résultats  appréciables,  mais  avec  moins  de  frais  et  d’ennuis  et 
imaginée  par  le  D’’  J.  Prat  de  Boston  fait  ensuite  l’objet  d’un 
exposé  succinct. 

La  profect,ion  de  l'enfance,  en  Allemagne,  en  France,  en  Amérique 
montre  l’étàt  de  cette  question  dans  cos  divers  pays,  sans  rien  de 
saillant. 

Enfin  le  problème  de  l'habitation  insalubre  est  longuement  traité. 
Il  est  envisagé  successivement  en  Allemagne,  en  France,  en  Bel¬ 
gique,  en  Angleterre,  en  Amérique  (New-York,  Washington). 

La  dernière  question  est  enfin  celle  des  Dispositions  législatives 
concernant  directement  ou  indirectement  la  prései-vation  de  la  tubercu¬ 
lose  dans  la  province  de  Québec.  Ces  dispositions  s’étendent  à  la 
déclaration  de  la  maladie,  à  la  désinfection  des  locaux  infectés,  à  la 
dissémination  du  contage  et  notamment  des  crachats,  h  la  surveil¬ 
lance  des  aliments  (lait  et  viandes),  à.  l’habitation  en  général,  au.r 
institutions  scolaires,  aux  hôpitaux  d’isolement,  maternités,  maisons 
de  santé,  etc.,  enfin  aux  établissements  industriels. 

En  résumé,  ce  rapport  très  circonstancié  est  d’une  lecture  inté¬ 
ressante  et  résume  sous  ses  divers  aspects  l’importante  question  de 
la  lutte  antituberculeuse. 

R.  André. 

L’industrie  de  l’équ.vrrissace.  Traitement  rationnel  des  cadavres 
d’animaux,  des  viandes  saisies,  des  déchets  de  boucherie,  etc., 
par  M.  H.  Martel,  docteur  ès  sciences,  chef  du  service  vétérinaire 
sanitaire  à  la  Préfecture  de  police,  membre  du  Conseil  d’hygiène 
de  la  Seine,  membre  du  Comité  des  épizooties,  vol.  in-8°  de 
376  pages  avec  122  figures,  Paris,  1912,  H.  Duuod  et  E.  Pinat. 

L’état  d’infériorité  de  la  plupart  des  ateliers  d’équarrissage  en 
France,  l’insuffisance  des  rendements  qu’ils  fournissent  et  les 
nombreux  inconvénients  inhérents  à  leur  mauvaise  mstallalion 
justifient  pleinement  la  publication  de  ce  livre,  destiné  à  laire 
connaître  ce  que  doit  être  l’atelier  moderne. 

Le  sous-titre  donne  en  quelque  sorte  la  définition  la  plus  logique 
de  l’équarrissage,  dont  l’exécution  doit  être  avant  tout  hygiénique, 
c’fest-à-dire  comprise  de  manière  à  fournir  des  produits  dépourvus 
de  tout  nocivité,  à  éviter  au  voisinage  d’être  incommodé  et 
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permettre  à  l’ouvrire  de  travailler  avec  un  maximum  de  sécurité. 

La  réforme  de  l’équarrissage  est  liée  à  celle  de  l’inspection  des 
abattoirs  publics;  il  est  temps  que,  s’inspirant  de  ce  qui  a  été  fait 
à  l’étranger,  au  cours  de  ces  vingt-cinq  dernières  années,  on  essaie 
de  moderniser,  en  France,  une  industrie  dont  les  intérêts  sont 
intimeinent  liés  à  ceux  de  l’agriculture  et  des  diverses  professions 
relevant  de  l’industrie  animale.  La  lenteur  des  progrès  réalisés  est 
imputable  à  l’esprit  de  routine.  Pendant  longtemps,  la  profession 
d’équarrisseur,  souvent  cumulée  avec  celles  de  chiffonnier  de 
vidangeur,  a  été  regardée  comme  déshonorante. 

Cependant,  le  mouvement  considérahle  qui  s’est  accusé,  depuis 
la  loi  de  1905,  en  faveur  des  abattoirs  publics,  atteste  qu’un  progrès 
réel  est  sur  le  point  de  s’accomplir.  Il  faut  espérer  que  la  Ville  de 
Paris  trouvera,  dans  les  40  millions  dont  elle  dispose  pour  recons¬ 
truire  l’abattoir  de  la  Villette,  le  crédit  demandé  pour  lè  service 
vétérinaire  sanitaire,  en  vue  de  créer  une  station  d’équarrissage 
moderne.  Il  importe,  en  effet,  que  les  cadavres  d’animaux,  les 
viandes  insalubres,  les  mort-nés  et  les  déchels  soient  traités  sur 
place. 

Après  avoir  montré  les  imperfections  des  méthodes  anciennes, 
les  charniers,  la  projection  des  cadavres  dans  les  gouffres  et  cours 
d’eau,  l’eiifouissement,  l’incinération  et  la  cuisson  à  l’air  libre. 
M.  H.  Martel  s’étend  longuement  sur  les  avantages  des  procédés 
modernes,  qui  ont  recours  à  trois  modes  principaux  de  travail.  Ou 
bien  on  extrait  la  graisse  des  cadavres  et  débris  organiques,  sans 
déirùire  les  tissus,  afin  d’en  tirer  parti  plus  tard,  en  employant  des 
dissolvants  de  la  matière  grasse  et  en  usant  de  la  vapeur  d’eau  sous 
pression.  Ou  bien  on  solubilise  les  tissus,  à  l'exception  des  graisses, 
en  se  servant  de  l’acide  sulfurique  concentré,  de  la  soude.  Ou  bien, 
enfin,  on  pratique  purement  et  simplement  la  destruction  hygié¬ 
nique  par,  le  feu. 

Les  chapitres  suivants  sont  consacrés  au  traitement  des  poissons, 
et  déchets  de  poissons,  à  celui  du  sang,  la  description  des  bâti¬ 
ments  et  à  la  construction  de  l’atelier  d’équarrissage,  ailx  eaux 
résiduaires  qui  peuvent  être  traitées  chimiquement,  concentrées 
par  évaporation  et  stérilisées  par  la  chaleur. 

C’est  en  Allemagne  que  l'industrie  des  viandes  et  des  animaux  a 
pris  un  extraordinaire  développement,  dont  la  principale  cause  réside 
dans  l’accroissement  incessant  des  grands  centres  de  population  ; 
en  effet,  ceux  comptant  plus  de  100.000  habitants  atteignent  la 
cinquantaine  ;  aussi,  parmi  les  exemples  d’ateliers  d’équarrissage 
modernes,  ce  sont  ceux  des  villes  allemands  qui  prédominent  par 
le  nombre  et  l’importance.  11  y  a  lieu  de  citer  également  ceux  de 
Vienne,  de  Copenhague,  de  Stockholm.  Pour  la  France,  l’énumé¬ 
ration  est  assez  brève  avec  les  installations  réalisées  à  Troyes,  à 
Alfort  et  à  Saint-Denis,  avec  des  projets  pour  les  abattoirs  de 
Soissons  et  de  Grenoble.  Toutefois,  il  faut  éviter  les  orgueilleux 
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excè^,  .aiixq.ueJ6, donne, Iku  L’exploitation  de  .certains  équarnissages 
publics idloutre-Rhin,  «t  ae  .pasirenoncer  ,aux  profits  flni  ipemvnl 
donner  les  .ateliers  privôs. 

,L’.(mv:rage  .termine  I par. dfls  Gonsiddr.ations  sur  les  .demandes 
dlQuverture  id’nleliets  d.’éfluardssage,  sovwnis  à  .un  ensemble  de 
fopmalUés.que, prévoit. la  législalion-fliir  les  établissements  classés, 
sur  la, partie  sanitaire, des, animaux  en  ce  qui  concerne  les  cadavi.  s 
des.lrdtas  mortes. d'aiïealions  coniagipuses,  anfinrsur  les  imalatis.s 
.professionnelles  auxquelles  sont  exposés; les  ouvriers  équarrisseurs: 
pustule  maligne,  moiive,  piq.ûre  anatomique. 

, Puisse.ee  livre . contrib.ucr, à  diflnser  chez  les  industriels  ;qu«lques 
notions  utilfis  .relatives  àillanaploi  de  méthodes, qui  ont  fait  leurs 
preuves,, inciter  lies -villes,  .qui  .créent. des  abattoirs  .modernes,  à 
leur,annexors-.des:stali.ons  id’équarrissagei'biQn  agencées- que  pour- 
remt  exploiter  les -..s-yndicats  de  bouchers,  .et  .éveiller,  au  sein:des 
■sociétos  .d’assurances  contre  la  .mortalité  du  .bétail,  celte  .idée 
que  J.ou  p.eut  retirer  .des-.cadavres  d’animaux  .autre  chose  .que  la 
valeur  du icuir,, ce  dont  on  ;se  convainc. aisément. en  lisant  ce  que 
dit  1  auteur  du  rendement  et  de  l’utilisation  des  produits  de  l’équar- 
riss^e. 

.F.-H.  Renxut. 

iL’irijBATioN ,  DHs  iRAüx  u’egout,  CQinpterreujdu.d’.un  voyage  d-létudes 
en  France,  en  Belgiqueeten'Allem3gne„par  rMM.  .Ch.  LAOBE.NT,adjûinl 
au.maire.de  Rennes, iprofesseur  à  l-École  de, médecine  ct-de  pluir- 
rBaQie,fet..GARLE'BAHON,;Conseillerimunifiipal  .de  Rennes, ,maître  de 
conférences , à, latfFaculté  des  lelt-res,  I  vol.  in-8  .de  .104  pages,  avec 
9  ûpures,  Rennes,  19H,  Imprimerie  nouvelle. 

Il  nés  agit-ni  dune  monographie  co-mplète  de  l’épuralion,  ni  de 
la  description  détaillée  des  multiples  services -municipaux,  suscep¬ 
tibles  de  retenir  l’attention  des  hygiénistes  dans  les  villes  visitées. 

•  L/’objet  principdhUu  voyage  était  le  contrôle  'personnel  et -circons¬ 
tancié  des'proeé'désMes'plus  nouveaux  ou'le'jSlus  justement  réputés, 
-aplliliqùés  eniPrance««t  â  l'étran-ger,  4  Pévacuatron-et  à  ’l’épuration 
des' eaux  d’égouts. 

Toute  épuration  a  pour'but  essentiel  d-’écarter  îe  üanger.ci'éé  par 
la  tpès'gr-aiide  putrescIBtlifé  des  liquides  chargés  d’ordures'ména- 
gères  et  de  matières  excT^émentlliéllfts ‘et -évacués  à 'l’air  libre  ou 
' (lèveras  dans-un  cours  d’eau. iLes  prinripdiés  méthodes, emiiloyées 
jusqu  à- ce  jour,  peuvent-être -réparties  en  quatre  catégories. 

Le  dégrossissage  pTireineiii-it/écanique,  qui  esl-rencontré  dans’les 
usines  de- Cologne,  de’H’anilionrg,  de  Dresde  et-de  ‘Francfoi'hsuT-le- 
•Mein,  opère  'la  sédiraenluiion  en  faisant 'circuler  à  une  faible 
vitesse, 'les  eaux  d’é goûts  dans  de  ■  va stesi bassins,  au'fond  desquels 
■viennent  s’aecnniuler,-pùis-se  décomposer-Ies  matières  organiques 
en  ;suspeti>ioD  ;  màis,  le ’jdus-eouvent,  Fusage 'des 'bassins  de-sédi- 
•meritation  n’est'pas  nécessaire-  et  le 'dégrossissage -par  gi-illes'sdffU, 
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quaod  le  déversement  se'fait.dans  des  fleuves  comme  leiRhin,  l'£lbe, 
j(;MeiD,-se  chargeant  de  réaliser  par  eux-mêmes  l’épuration  ailté- 
rieure  des  eaux  d’égouts. il.es  «ables'el  les  ordures  .arrêtés  par  les 
barrages  servent  d’engrais  ou  sont  incinérés. 

Les  deux  procédés  les  plus  importants  de  l'épandage,  c’est-à-dire 
de 'l’épuration  bactérienne  naturelle,  ont -été  examinés  à  Paris,  au 
parc  agricole  d’Achères,  et  à  Beélin,  aux  pàrcs  de  MalChow  et ’Blan- 
Icenburg.  Si'les  résultats  -sont  presque  parfaits,  l’installation  en  est 
©xtrêmèmeiit  dispendieuse.  De  plus,  les  pollutions  souterraines -sont 
tou  jours  à  craindre,  à  un  moment  donné,  par -surcharge  acciden¬ 
telle,  et  la  présence  des  mouches  innombrables  n’est  pas  sans -gros 
inconvénients.  Enfin,  de  loüs  les  systèmes  étudiés,  c’est  celui  qui 
répand  dans  l’atmosphère  l’odeur  la  plus ‘forte  et  la  plus  incom¬ 
mode. 

L’épuration  'biologique  artificielle, 'basée  sur  les  -travaux  de  Gal- 
raette, 'Dibdin,  Duiïbar,  etc.,  a  permis  dopprécier  les  excèllents 
résultats  des  lits  bactériens  en  de -nombreuses  stalions,  à  Lille,  ;l 
Stiihnsdorf  dans  la'banlieue  de'Berlin,à'Spandow  près'dc  Charlolten- 
burg,  à  l’usine  d’Essen-Nord,,  à  celle  de  Bochumprès  d’Esseu,  enfin 
à  la  station  de  OHlsdorf  près  de  Hambourg.  La  caractéristique  de  ce 
système  est,  outre  la  grande  simplicité  de  son  fonctionnement,  la 
modicité  des  frais  d’installation  et  l’exigutté  des  supraces  des  ter¬ 
rains  nécessaires  à  son  établissement. 

Le-système  de  l’épuration  Chimique  a  été,  jusqu'àce  jour,  employé 
surtout  en  Angleterre;  le  voyage  d’études -ne  comportant -pas  cet 
itinéraire,  les-auleurs  ont  vu  fonctionner  la  seule  usine  ti’Ostende, 
où  Tépunation  des  eaux'brutes  se  fait  à  l’aide  du’laitde  chaux  et  où 
le  traitement  des  boues  s’opère  -par  dessiccation.  Les  résultats 
seraient  très -favorables,. mais  le  prix  de  revient  assez  élevé. 

Après  cet  exposé  général,  les  auteurs,  rapporteurs  de  la  délé¬ 
gation  municipale,  examinent  le  système  à -adopter  pour  la  Ville  de 
fiennes,  dont  les  eaux  d’égouts  doivent  êire  traitées  de  telle  sorte 
qu'au  moment  où  elles  sont  évacuées  à  la  Vilaine,  au  cours  trop 
•  lent  et  peu  abondant,  toujours  impure  par  elle-même,  elles  ne 
constituent  plus  une  nuisance.  La  conclusion,  à  'laquelle  ils  s’arPê- 
tent,  donnent  fa  préférence,  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  de  l’éco¬ 
nomie  et  de  la  topographie  locale,  à  l’épuration  'biologique  artifi¬ 
cielle  assurant  la  décantation  des  eaux  et  leur  traitement 
bactéridlopique  sur  des  dits  percolateurs. 

’üette  élude,  appuyée  d’exemples, particuliers,  donne  une  descrip¬ 
tion-méthodique  des  quatre  types  d’épuration  employés  actuelle¬ 
ment  dans  les  grandes  villes.  A  ce  titre,  elle  fournit  des  indications 
ilocümentées  et  fort  utiles  à  ceux-là  même  qui,  sans  souci  d'appli¬ 
cation  immédiate,  désirent  se  renseigner,  d’une  façon  pratiqué,  su>’ 
da  question  si-iraportante  de  l’épuration  des  eaux  d’ëgouts. 

F.uH.  Hexaut. 
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Travaux  du  Bureau  d’Hygiène  de  la  Ville  de  Douai  pendant 
l’année  1911,  parleM.D''  René  Martial,  directeur  du  Bureau  d’Hv- 
fliène,  broch.  in-8  de  98  pages  avec  22  figures,  1912,  Douai, 
l,efebvre  et  C‘®. 

Le  Bureau  d’hygiène  de  la  ville  de  Douai  a  été  créé  le.  !«'■  mai  1911 
et  a  commencé  immédiatement  à  fonctionner.  C’est  le  résulta!  de 
l’activité  de  ce  début  d’organisation,  pendant  les  huit  derniers  mois 
de  l’année,  qu’expose  le  directeur  dans  ces  pages,  reflétant  son  ori¬ 
ginalité  et  son  initiative,  déjà  bien  connues  des  lecteurs  de  la  Revue 
d’Hygiène. 

Les  conditions  de  ce  fonctionnement  sont  encore  insuffisantes  : 
manque  de  temps,  exiguïté  des  ressources  financières,  absence 
d’employés,  éducation  hygiénique  de  la  population  fort  incomplète. 
Mais  ces  défectuosités,  loin  d’apporter  du  découragement,  donnent 
l’obligation  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  y  parer,  pour  démontrer 
l’importance  croissante  de  l’hygiène,  que  l’auteur  définit  :  la  préser¬ 
vation  de  la  santé  individuelle  et  collective  contre  les  injures  maté¬ 
rielles  du  dehors,  quelles  que  soient  celles-ci. 

Le  Bureau  d’hygiène  veille  à  assurer  cette  préservation.  Ses 
devoirs  et  ses  travaux  sont  de  ceux  qu’on  prise  le  plus  dans  les  pays 
anglo-saxons  et  Scandinaves,  où  l’hygiène  est  très  en  avance  sur 
l’état  où  elle  se  trouve  en  France. 

Dans  ces  pays,  l’hygiènerapporte  et  matériellement  et  moralement. 

Matériellement  :  les  maladies  reculent;  les  hôpitaux  reçoivent 
moins  de  malades  et  dépensent  moins;  les  asiles  d’aliénés  perdent 
une  notable  partie  de  leur  clientèle  ;  l’assistaoce  publique  coûte 
moins  cher;  une  ville  propre  et  salubre  attire  et  retient  les  étran¬ 
gers,  comme  une  habitation  propre  et  bién  tenue  retient  le  travail¬ 
leur,  s’y  sentant  heureux,  après  sa  tâche  terminée. 

Moralement  :  la  propreté  est  une  des  bases  de  la  morale;  la 
morale  inspire  le  respect  de  soi-même  et  d’autrui  ;  l’homme  qui 
respecte  son  voisin  et  lui-même  ne  crache  point  par  terre,  de  peur 
de  le  contaminer  de  tuberculose,  et  ne  fréquente  pas  l’estaminet, 
de  peur  de  verser  dans  l’alcoolisme. 

Devant  ce  vaste  objectif,  l’un  des  premiers  efforts  se  montre  sur  la 
lutte  contre  les  maladies  contagieuses.  Pour  apporter  son  concours 
permanent  en  celte  matière,  M.  Martial  adresse  chaque  mois  au 
maire  de  la  Ville  un  rapport  sur  le  mouvement  de  cette  morbidité 
spéciale,  en  indiquant  les  mesures  à  prendre  pour  la  déclaration, 
pour  l’isolement,  pour  la  désinfeiition,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  affections  les  plus  fréquentes,  la  diphtérie  et  la  scarlatine. 

Les  difficultés  sont  grandes  pour  arriver  à  un  résultat  satisfaisant 
relativement  à  1  application  de  la  loi  de  1 902  ;  dans  l’intérêt  même  de 
son  heureuse  application,  mieux  vaut  persuader  que  contraindre, 
puisque  de  trop  nombreuses  lacunes  existent  encore  dans  l’éduca¬ 
tion  populaire  à  l’égard  des  lois  sociales,  et  aussi  dans  l’éducation 
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médicale,  car  les  obstacles  surgissent  là  où  on  serait  en  droit  d’at¬ 
tendre  appui  etcollaboration. 

Au  titre  de  la  persuasion,  différents  procédés  ont  été  employés. 
Le  Bureau  d’Hygiène  a  emprunté  plusieurs  fois,  au  cours  de  l’année 
1911,  la  voie  de  la  Presse  pour  enseigner  à  la  population  des  précau¬ 
tions  élémentaires  relativement  à  la  préservation  contre  la  scarla¬ 
tine,  le  choléra  et  diarrhée  infantile. 

Là  ne  se  sont  pas  bornés  les  efforts  éducatifs.  Chaque  fois  qu’un 
cas  de  scarlatine  a  été  signalé,  l'indication  de  l’école  fréquentée  par 
l’enfant  a  été  relevée  avec  soin.  Le  directeur  ou  la  directrice  rece¬ 
vait  aussitôt  une  note  au  sujet  des  précautions  à  prendre  pour 
enrayer  la  contagion  ;  brûler  les  vieux  livres  et  cahiers;  envoyer  à 
la  désinfection,  dans  un  sac  de  toile,  les  livres  neufs  et  les  vête¬ 
ments  laissés  à  l’école  ;  brosser  et  savonner  la  case,  le  pupitre  et  le 
banc. 

D'ailleurs,  la  pratique  de  la  désinfection  en  cours  et  en  fin  de 
maladie  a  servi  d’excellent  moyen  éducatif.  Un  argument  souvent 
élevé  est  la  détérioratioo  des  objets,  idée  accréditée  depuis  l’asper¬ 
sion  ou  le  poudroiement  de  sublimé.  Pour  ramener  le  public,  et 
même  le  corps  médical,  à  une  meilleure  conception,  il  faut  montrer 
et  faire  connaître  les  appareils  actuellement  en  service.  Mais  la 
désinfection  ne  vaut  qu’autant  qu’elle  est  complétée  par  l’isolement, 
ce  fut  là  le  sujet  d’une  remarquable  conférence  de  M.  R.  Martial,  à 
l’Hôtel-de- Ville  de  Douai;  cet  apôtre  infatigable  de  l’hygifene  popu¬ 
laire  recherche  d’ailleurs  toutes  les  occasions  pour  diffuser  la  bonne 
parole  sur  la  lutte  contre  la  tuberculose,  contre  l’alcoolisme,  contre 
toutes  les  maladies  évitables. 

Les  dernières  pages  de  cet  opuscule  se  rapportent  à  la  statistique 
obituaire  municipale  pour  1911  et  à  d’intéressantes  considérations 
sur  l'étude  du  cancer,  dont  la  localisation  sur  le  tube  digestif  prédo¬ 
mine;  mais  les  observations  pendant  de  nombreuses  années  sont 
nécessaires  pour  tirer  quelques  conclusions  valables.  Le  Bureau 
d’hygiène  de  Douai  est  jeune,  et,  une  fois  son  fonctionnement  orga¬ 
nisé,  il  aura  tout  le  temps  d’accumuler  les  documenis.  Enfin,  les 
points,  traités  pour  terminer,  sont  le  service  des  nourrices,  celui  de 
la  vaccination,  les  habitations  insalubres,  les  dépôts  d’ordures 
ménagères  et  la  surveillance  de  l’abattoir. 

Cette  énumération,  qui  a  omis  le  mouvement  démographique,  le 
casier  sanitaire  des  maisons  et  la  topographie  sanitaire  de  la  Ville, 
donne  une  idée  sommaire  de  la  multiplicité  et  de  l'importance  des 
questioQs  qui  incombent  à  tout  Bureau  d’hygiène.  Aussi,  celui  de  la 
ville  de  Douai,  sous  l’impulsion  énergique  et  inlassable  de  son  dis¬ 
tingué  directeur,  donnera,  dans  un  avenir  très  prochain,  des  résul¬ 
tats  probants  et  assurés  qui  placeront  cette  cité  à  la  tête  du  dépar¬ 
tement  du  Nord  pour  le  cuite  pratique  en  faveur  de  l’hygiène. 

F. -H.  Renaut. 
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Maladies  infectieuses  et  transmisSiUles.  —  Propiiylaxie. 

Quelques  aperçus  nouveaux  sur  la  question  de  la  vaccination  contre, 
la  tuberculose,  par  A.  Caljibtte,  Directeur  de  l’Institut  Pasteur  de 
Lille  {La  Presse  Médicale,  'tlM2,  p.  IS3). 

Grâce  aux  réactions  tuberculiniques  locâles,  grâce  à  la  cuti-réac¬ 
tion  en  particulier,  on  a  démontré  que  l’homme,  quel  que  soil 
son  habitat,  à  quelque  race  qu’il  appartienne,  n’est  jamais  réfrac¬ 
taire  à  la  tuberculose.  Il  n’existe  donc  pas  pour  lui  d’immuiiité 
naturelle  à  l’égard  de  celte  indJadie. 

Dans  certaines  régions  équdtoridles  et  circumpdlaires,  Pinfection 
tilberculeuse,  autrefois  inconnue  parmi  les  indigènes,  se  répand 
maintenant  dans  ces  populations  avec  une  gravité  'beaucoup  plus 
grande  que  dans  la  vieille  Europe,  D'à  elle  est  endémique  depuis  des 
siècles. 

On  remarque,  d’ailleurs,  que,  plus  la 'tuberculose  est  répandue 
dans  un  pays,  .plus  ses  manifestations  chroniques  sont  fréquentes, 
et  plus  ses  formes  algues  sont  exceptionnelles. 'Les  grandes  cités  à 
population  dense  fournissent  une  mortalité  considérable  par 
phtisie,  alors  que  la  granulie  n’y  frappe  généralement  que  les 
ruraux,  récemment  immigrés  ou  les  enfants  brusquement  e.xposés 
à  des  contaminations  massives. 

Les  nouvelles  méthodes  d’exploration  tuberculiniques  indiquenl 
que,  sur  'tOO  citadins  âgés  de  plus  de  20  ans,  7  ou  8  à  peine  ii’oiil 
pas  été''to.uchés  par ’la  bacille.  Ainsi,  beaucoup  d’individus,  para¬ 
sités,  résistent  indéfiniment  :à  l’infection;  celle-ci  reste  latente  ou 
occdlte  pendant  leur  existence;  seules,  les  réactions  tuberculi¬ 
niques  spécifiques  permettent  de  la  révéler. 

Cette, résistance  à  la  tuberculose  mortelle,  présentée  par  tant  de 
porteurs  sains  de  foyers  bacillaires 'latents,  doit  guider 'les  cher¬ 
cheurs  dans  la  voie  à  suivre  pour  conférer  à 'l’organisme  Inimam 
une  immunité  de  même  nature.  Celle-Ci  doit  'être  acqiiise  dès  le 
jeune  âge,  car  on  sait  que  l’infection  naturélfe  frappe  déjà  dans  la 
proportion  de  80  p.  '100,  les  enfants  et  les  aüdlescents  avant  la 
quinzième  année. 

'Cette  résistance  aux  r’éinfections  semble  ne  pouvoir  persister  Chez 
un  sujet  qu’autant  qu’il  reste  porteur  d’une 'lésion  tuberculeuse. 
L’immunité  disparaît  si  la  guérison  siaffirme  par  l’inaptitude  à 
réagir  à'ia  tuberculine. 

Devant  les  tentatives  infructueuses  des  expérimentateurs  ayant 
utilisé,  pour  conférer  l’immunité,  des  bacilles  dépourvus  de  vitalité 
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•Pt  de  'vinilencp,  ou  d'origine  aviaire,  la  'nécessité  -siimpose  de 
n'eniplojer  que  des  bacilles  humains  ou  bovins,  aussi  peu  atténués 
que-possible  dans  leur-'virule-nce. 

Les  raUlliples  essais,  '  faits  -dans  cet  oryTe.diidéos,  ceux  de  von 
Behrrng'ftotnprrs,’ présentent  -le  ntiême  inoonvénient  de  ne  ■conférer 
qii’une  immunité  fugace.  Da-us  tous 'les -prodédés ‘‘de  vacéinatron, 
dérivés  de  celui  de  ce  savant,  les  virus,  diversenvedl  «lO'difiés, 'ne 
créent  pas  ifa  lésion  ganglionnaire  -vaccinale  duràble,  qui  -paimit 
être  le  facteur  nécessaire- de  la  résistance. 

'Los'éxpériences  «de  «A.  Caimette  et  Üe  i C.  (îuérm  sur  l'irifection 
dasibovrtfés'pa'r'les -voies  digestives  ontidémonlré  qu’ü-est  possible 
deUransfoivner  le  bacille  tiiberculigène  en  ,un  virusmon  tubercu- 
ligène,  capable  de  produire  une  maladie  générale  'bénigne  <sans 
lésions  anatomiques -persistantes  et  oependant  susceptible  de  con¬ 
férer  à  'L’organisme,  sinon  une  i-mmunité  -Üélinitrve,  îdu 'moins 
l’aptitude 'à  «éliminer  longtemps,  par  la 'bile-et  rpard’intestin,  les 
bacillssvirulenls  de- réinfection. 

Les^recherChes  ■-aetuelles'-sont  ^orientées  -dans  «celte  voie  et-^soni 
basées  «sur  des  importantes  'notions  récennnent  acquises  sur  le 
mécanisme- de  cette  résistanoe  aux  péinfectious  que  manifssteutlles 
su  jets- déjà:  porteurs 'deilésrows'bacillaires. 

Depuis'les'premier-s  travaux  de  Kdbert  K-och  «sur  la  tubercülrne 
en  1891,  de  nombreux  expérimeptateu-Fs  o-ntTeiiduevidente  l'intolé¬ 
rance  des  baeilles-Ue  réinfectioii  partout  organisme  déjà  porteur 
•d'une  lésioti  tuberculeuse,  avec  tendance  caractéristique  à  les 
évn  cuer-  i  mitïédratenren  t'à  Lextérieur. 

Oes  f faits  font  comprentlre  pourquoi  des  «sujet®  qni,  ■dans -leur 
jeune 'âge,' ont  éprouvé  une  'légère  .ntfeclion  tuberculeuse,  offrent 
ultérieurement  une  résistance  si  marquée  auxtformes '.graves-Kleda 
nialàdie,  àlors'7riême  qu’il'Ieuï  arrive  d’âlre  exposés  à'Ües  occasions 
fréquentes  -de-réinfection. 

'A  -(daaquB  'Féinfeclion  «nouvelle,  -©ette  résistanee  -se  trouve 
'augmentée  «t  elle --se'manîfeste  >par'une  tendance  de -plus' en  plus 
grande- àik  caëéificalio-n  rapi'de,  àiJa  fonte  ptirulente  desduberoules 
et  àilfaapulsion  prompte  de  leurrcontenu.  Chaque  fois,  une-nouvelle 
fonte  de  tubercules,  toujours  plus  rapide  et  plus  abondante, 
ientraîne  des  délabrements  de  tissns'.ou'il.’orgaues  aux  -conséqueitces 
■desquéJsile  ..phtisique  finit  -.par  -succom-ber,  «en  «dépit,  ou  plutôt  «en 
'raison «même  deiriromunité'qu'iL-avait  a-cquise. 

(D.ej6éla,«cm  peut,  tirer  des  notions  emvue  d'une  (orientation  plus 
«scientifique  de;la  lutte. flntituber.cuteuse.lll  eri-est  une;tnèsiimpor- 
tante,iméritaiitiiieiretenir!r'att8ntixmides.inéidecins  d’enfants  ;•  cfest 
ique'L’injection  tuberculeuse,  surtout  dans. le  jeune  Age,  de  là  bans, 
au  moins  dans  les  villes,  apparaît  à  peu  près  iné-vitable. 

Cette  «infection,  llocalisée  dans  le  système  lympalhique-gangiion- 
cnahre,iB9$taait  «modérée,  peut  conféreroà  Lenlant,  siuon  L’immunité, 

■  auimoiosimifétabde  résistance t manifesté  .par’ b’aptitudecà  élirnmer 
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des  bacilles  qui  s’offriront  à  lui  plus  tard,  lors  de  nouvelles  réinfec¬ 
tions. 

Toutefois,  il  faut  empêcher  que  les  occasions  de  réinfection 
soient  trop  répétée?,  car  l’aptitude  à  éliminer  le  bacilles,  chaque 
fois  accrue,  augmente  l’intolérance,  détermine  la  fonte  purulenle 
rapide  des  foyers  tuberculeux  et  crée  autour  du  phtisique  un 
danger  considérable. 

U  est  nécessaire  d’exercer  sur  l’enfant,  dès  le  berceau,  une  sur¬ 
veillance  attentive  pour  saisir,  par  la  cuti-réaction  tuberculinique 
le  moment  de  la  contamination  du  jeune  organisme.  Il  convient 
dès  lors  d’écarter  les  infections  subséquentes,  en  ayant  recours  aux 
vacances  au  grand  air,  au  placement  .familial  à  la  campagne,  aux 
œuvres  Grancher. 

Il  est  légitime  de  se  demander  si  l’on  ne  trouve  pas  dans  l’avenir 
un  réel  avantage  social  à  vacciner  contre  les  formes  graves  de 
tuberculose  les  jeunes  enfants,  au  moyen  d’une  race  de  bacilles 
convenablement  atténués,  en  les  introduisant  dans  l’organisme  pur 
la  voie  digestive,  dès  les  premières  semaines  après  la  naissance. 

Les  expériences  récentes,  témoignant  qu'on  peut  conférer  aux 
jeunes  animaux,  par  cette  même  voie  digestive,  une  aptitude 
manifeste  à  résister  aux  contaminations  naturelles  ou  artificielles, 
autoi’isent  et  justifient  quelques  espoirs,  malgré  l’éloignement 
probable  de  la  réalisation  d’un  tel  progrès. 

F.-Il.  REN.xur. 

Ivfluence  du  pays  d'origine  des  recrues  sur  le  développement  de  la 
tuberculose  dans  l'armée,  par  G.-H.  Lemoine,  du  Val-de-Gràcc 
[Archives  générales  de  médecine,  février  1912,  et  Journal  de  médecine 
de  Paris,  1912,  p.  237). 

Il  est  généralement  admis  que  l’armée,  lorsqu’elle  devient  un 
foyer  morbide,  en  a  emprunté  les  éléments  à  la  population  civile. 
La  tuberculose  est  dans  ce  cas,  plus  encore  que  les  autres  maladies 
qui  atteignent  le  soldat,  car  son  éclosion  au  cours  du  service  est 
précédée  d’uue  longue  période  de  latence,  dont  il  faut  rechercher 
l’origine  dans  l’enfance  de  l’individu  passée  au  contact  intime  et 
prolongé  avec  des  parents  tuberculeux. 

Kelsch  a  démontré,  dans  une  étude  très  documentée  (Revue 
d’Hygiène,  19u3,  p.  855),  que  la  fréquence  de  la  tuberculose  dans  les 
différentes  régions  de  corps  d’armée  se  calquait  sur  la  fréquence 
de  l’affection  observée  dans  la  population  civile,  établie  en  1900  par 
la  Commission  de  la  tuberculose.  Les  chiffres,  empruntés  à  une 
période  où  le  recrutement  avait  été  régional,  indique  d'une  façon 
nette  la  prédominance  des  tuberculeux  militaires  dans  la  région 
nord-ouest  de  la  France. 

L’aspect  est  tout  autre  si,  pour  dresser  le  bilan  régional  de  la 
tuberculose  dans  l’armée,  ou  s’adresse  aux  chiffres  antérieurs  à 
l’année  1886.  De  1877  à  1885,  la  répartition  a  été  beaucoup  plus 
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uniforme.  L’auteur  a  poursuivi  la  recherche  des  causes  qui  ont 
apporté  ces  modifications  profondes  dans  la  répartition  de  la  tuber¬ 
culose  militaire  à  la  surface  du  territoire  et  a  pu  confirmer  les 
observations  de  Kelsch. 

En  étudiant  la  destination  donnée  aux  contingents  des  classes 
1883  et  1884  par  les  subdivisions  de  recrutement  dans  les  régions  de 
corps  d’armée,  G.-H.  Lemoine  démontre  facilement  que  le  dévelop¬ 
pement  de  la  tuberculose  dans  l’armée  est  étroitement  en  rapport 
avec  l’origine  de  recrues. 

Si  les  conscrits  proviennent  d’une  région  où  la  tuberculose  sévit 
particulièrement  sur  la  population  civile,  comme  dans  les  départe¬ 
ments  du  Nord-Ouest,  en  Normandie  et  en  Bretagne,  et  s’ils  restent 
dans  leur  pays  d’origine,  le  corps  d’armée,  qui  y  réside,  offre  une 
proportion  de  tuberculeux  plus  forte  que  ceux  situés  dans  des 
régions  à  population  civile  moins  atteinte.  De  plus,  si  les  Bretons  et 
les  Normands  sont  versés  dans  des  corps  d'armée  éloignés  de  leur 
pays,  ils  élèvent  dans  ces  derniers  la  morbidité  tuberculeuse.  Ces 
faits  n’ont  rien  qui  puisse  étonner,  si  on  songe  que  le  tuberculeux 
militaire  est  le  produit  d’infections  antérieures  d’origine  familiale. 

Les  chiffres  que  donne  Legrand  pour  la  morlalité  par  tuberculose 
des  ouvriers  des  arsenaux  de  la  marine,  dans  les  cinq  ports  mili¬ 
taires,  plaident  absolument  dans  le  même  sens  (Caducée,  1904,  p.  226). 

Ainsi  s’éclaircit  de  plus  en  plus  la  question  d’origine  de  la  tuber¬ 
culose  dans  l’armée.  Ce  n’est  pas  à  la  caserne  que  le  soldat  se  con¬ 
tagionne,  c’est  dans  sa  famille  qu’il  a  subi  l’infection.  C’est  peut- 
être  là  le  secret  de  l'infériorité  numérique  du  recrutement  de  la 
France  vis-à-vis  de  l’Allemagne 

Pour  la  période  de  1893  à  1904,  l’Allemagne  a  une  mortalité 
tuberculeuse  oscillant  entre  1,9  et  2,9  pour  1.000  habitants,  tandis 
qu’en  France  la  proportion  de  2,9  à  3,2  pour  1 .000.  Pour  1906  et  1907, 
la  morlalité  civile  par  tuberculose  est  de  2,21  à  3,30  pour 
i.OOO  habitants  en  France,  taudis  qu'elle  n’est  que  de  1 ,87  et  1,88  en 
Allemagne,  de  1,32  et  1,28  en  Belgique  et  1,43  en  Angleterre. 

D’autre  part,  l’enquête  faite  par  le  service  de  santé  de  d'armée 
allemande  a  relevé  que,  sur  6.924  sujets  devenus  tuberculeux  au 
corps  du  l"  avril  1890  au  31  mars  1898,  30  p.  100  comptaient  des 
tuberculeux  dans  leurs  ascendants  ou  leurs  collatéraux.  L’auteur, 
sur  877  tuberculeux  dont  il  recherchait  les  antécédents  familiaux,  a 
trouvé  sur  42  p.  100  des  antécédents  spécifiques  (Revue  d'Hygiène, 
1904,  p.  844).  A  la  fréquence  plus  grande  de  la  tuberculose  dans  la 
population  civile  correspond  donc  natnrellement  un  plus  grand 
nombre  de  tarés  familiaux  dans  les  régiments. 

C'est  bien  à  ces  conditions  d’infection  régionale  et  familiale  qu’il 
convient  d’attribuer  la  prédominance  de  la  tuberculose  dans 
l’armée  française.  Les  mesures  prophylactiques,  destinées  à  la  pré¬ 
servation  de  l’enfance  et  de  l’adolescence,  doivent  être  regardées 
comme  la  base  de  la  prophylaxie  militaire.  F.-H.  Renaut. 
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Profiiyilaxia.  sociale  de.  la  iubercutossi  piulmonairei  dam  l' armée-,, 
G.-H.  Lemoinb.  (du  Val-derGi'àce),  médecin-inspeeteur.  de  IVinie 
{La  Presse. médicale,  1912,,anaexesy,p.  405). 

Cet  objectif  comporte,  pour  sa  réalisation,  des'm«sTires;  de.deux 
ordres-,  absolument!  distincts  :  .  d’abord,  des-  mesures  préventives 
dbstinéies.  à- assurer  une.  sélection  soigneuseï  des- recrues-,  ensoite, 
des  mesures  consistant  èu  fournir  au.  soldat,  tombé  malade  au.régi- 
nieut  les rin oyons  de  i-écupérer.  sa  capacité  de.  travail. 

.  Pour  obtenir  une  sélection  plus  rigoureuse, , on, co.cru. devoir  faire 
porter-  tous- les.-- efforts,  sur  le  perfectionnement  des-  conseilsh  de 
révision.  :.augmenlatioB,idu.nDtnbre:des  médecins,  .proJongaition  .du 
temps- pour  l’examen,  des.  hommes;  Mais  ces -excellentes;  mesures 
rosteront  toujours  incomplètes,  parce  qu’.un,  seul  examen,,  fût-il 
do  vingtiminutes  p3.r.  homme,  ne  sera  jamais  suffisant. 

Le  diagnostic  de.  la  tuberculose  pul iiionaire,, au.  début,  ofîrei les 
plus  gr.audesrdifricuUés;  ILsiagit,Au  conseil  de.revision,  de  se  remdre 
coTupte-de  l’état  de  résistance  des  ■  coHcrilS;  Celte  appréciation- ne 
peut,  être  portée  qu’à.  la.  suite  de  plusieurs  examens,  ,  pratiqués.- à 
plusie.urs  jours  d’intervalle,  en  raison. même  de. la  complexité  des 
recherches-  cliniques,.  stélhoscopique.s,-  radioscopiques,  et  autres, 
impossibles  à  réaliser  en  séance  publique. 

Pour  atteindre  le  but,. il  faut  rompre,  avec,  les  errements  actuels, 
il  fàut  autoriser.  l'examen,  des;  conscrits  suspects,  de  tuberculose 
pulmonaire,,  pendant  un.  séjour  plus  ou.  moi nsr  prolongé  dans^les 
hôpitaux.  milLtaireSy  après- le  conseil  d.e.  révision  et  avant,  l'.inoor- 
poration. 

Cette  manière  de  faire  n’obérerait  eu  rien. le.  budget  des -hôpitaux, 
piiisque.ee  sont  les-mêmes-hoinmes  qui,,  ultérieurement,  y-  font  des 
séjours  prolongés-.  Pour.  les  sujets,  réformés;  après-'  cette  mise,  eu 
observation,  on  éaonomiserait  .des-  frais.- de  déplacement  de.  leur 
résidence  à  leur  garnison.. 

Cette  mesure  est  la  seule  véritablement  e flica ce,. autant  pou riéloi- 
gner  en  toutes;  connaissances- de-,  cause  les  tuberculeux  que. pour 
dépister  les  faux; tuberculeux. - 

Malgré  tout,  le  soldat  pourra  devenir,  tuberculeux-,  au  cours;  du 
service.  Il  faut  donc  pireiBdre-dBSrdis.posilioïis:per.raetlaal  .d’enrayer 
la  maa-cHe  de-lâi  maladie; -Etablir  un  diagnostic. précoce  et  fournir 
au  malade  les  moyens-  matériels  de  se;  guérir, .  telle  doit  être  la 
préDooupatioD  du  médéein.  militaire; 

G«ux;-ci  avaient  pensé;  obtenir,  uaï.  résultat,  appréciahle  aven  les 
congés  d'im  an,  dits-  de-  réformai  temporaii-e.  L’expérience-  est 
actuellement  faite  par.  lesrliop,  nombreux  éohecs-constatés. 

D’ailleuirs!,  la  loi;  pa»  les-  deuxi  catégories  -de-  réforme  temporaire, 
est^venme;  dii'minuer  encore  le-bénétice  qulonipouvaitiretirer  de  cette 
mesure.  La-première  catégorie,  accordée:  aux  maladies  qui  ne. peu¬ 
vent  être'  rattachéesiau  service,  ne  permeti  pasrde-  compter;  comme 
temps,  de.  service  l’année  passée  en.  congé,  tandis  que  le  congé  de 
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deüsiètne  catégorie,  accordé  pour,  les  maladies  oausées  paruadait' de 
service!  compte  comme  année  de  sormce. 

Après-quelques  mois-  passés  dans  leur  famille,  les  réformés- tem¬ 
poraires-  de-  la  première  catégorie  dfemandent  à  être  de  nouveau 
examifiés:  pour  obtenir  leur  réintégration  et  pour  terminer  leair 
temps  de  service  le  plus  rapidement  possible;.  Ou  biens  dans,  la 
crainte  de  cette  réforme  justement. redoutée,. les- incouporés  pnéto- 
berculeux  continuent  leur  service  Jusqu^à  ce-que  les  fonces  les  aban¬ 
donnent.  Enfla*,  d'autres- réformés  de-  cette  oailégorie,  obligés'  de 
subvenir!  à-,  leurs-  besoins*  traraillent,  aggravent  leur' état  et  abou¬ 
tissent!  à  la  réforme*  définitive,  avec  des  lésions-  bacillaires-  plus 
accentuées.  Quant  à  la  réforme  temporaire  de-deuxième  catéganic 
pour  imminence  de  tuberculosei-elle-est  plusTarement  accordée,  à 
eause-des  multiples  difflcultés  des- enquêtes,  et  en  raison,  aussi,  du 
peu'.de' temps  préalablement  écoulé  après  l’incorporation. 

Auipoint  de  vue  de  la  prophjdaxie  de  la  tubereulbsopil  y  a  lieni  de 
revesiir  sur  cette  catégorisation  du  congé  de  réforme- temporaire,,  et 
de  faire' bénéficier  de  l’année-  passée- dans- celte  situation  tous-les 
malades  atteints;  de-  bronchite  suspecte.  La.  réforme  temporaire 
devrait,  en.  outre,  être  prononcée  pour  les  militaires  de;  carrière. 

Dans  l'état  actuel  des  chosesj.il  couvient.de  tenter  d/aniéliorer  la 
situation,  des  réformés  temporaires  dont  le  manque  de  ressources 
compromet  le  rétablissement.  C’est  ici  qu’interviennent  les  sociétés 
dlassi^lance  aux  blessés  militaires). avee  deux  propositionB-:  maisons 
de-cojivaleseence-el  colonies  agricoles. 

Les  maisons  de  convalescence^  d’après  lè  plan,  élaboré  par  la 
Société  de  secoui's  aux  blessés;  fonctionneraient  comme  umhospice 
mixte  :  la  Société  fonmissantiles-locauxiet.  adminislrant,  et  .le -service 
de'santé  y  affeciantuin  médecin  militaire.  La.  contribution  de  l’Etal 
serait  fixée  par  un  prix  de  journée.  Y  seraient  admis  les  militaires 
de  carrière*,  les  soldais  de  deux  atis-de  deuxième  catégorie  et  aussi 
les  malades  sans  famille  susceptible  de  les  recevoir.  La.  guérison 
pourrait;étre;teinninée  dans,  des  établissements •rurau.'c,  plus  adaptés 
au  but  cnerché.  D'ailleurs,  le  ministère  de  la  Guerre  a  déjà  prévu 
du  son'  cdté  des  dépôts  de  convalescentB.de  ce  genre,  en  nombre 
insuffisant  d’ailleurs. 

Ua  maisoni  de.-  convalescence  a  le  grandi  avantage  dé-  faciliter  la 
surveillance-  médicale,  et  de-  jiermettre  une-,  observation  et  une 
constatation  de  résulints  faisant  acluelleoient  défaut. 

Certains  médecins  militaires  pensent  qu’au  bout  d’une  année, 
certains  hommes  pourraient*  être  rendus;  à  la  vie  active  régimen¬ 
taire.  C’esb  lài  une  illusiont  L’armée  doit  être  composée  d-bommès 
vigoureux,  sans  lares,  et  la  tare  pulmonaire  est  nue  de  celles  qui 
e.xiigent.  des  précautions-  et  une  surveillance,  impratioabirs  dans  le 
milieu  militaire. 

best  pelotons- de  malingres-,  diun  rendement  contestable,  doi.venl 
êlïe  réservés  aux  sujels  chétifs,  exoeptiouneHementaux  bacillaires 
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éteints,  mais  jamais  aux  hommes  suspects  de  tuberculose  active, 
tout  au  plus,  peuvent-ils  faire  des  robustes  du  temps  de  paix. 

Aussi,  pour  réclamer  ces  maisons  de  convalescence,  il  faut  envi¬ 
sager  la  question  non  pas  tant  au  point  de  vue  militaire  qu’au  point 
de  vue  social,  qui  se  résume  dans  la  formule  suivante  ;  rendre  au 
milieu  civil  des  hommes  qui  n’iront  pas  grossir  la  lamentable 
armée  des  tuberculeux  ouverts. 

Les  colonies  agricoles  qui  ont  fait  leur  preuve  pour  l’enfance, 
paraissent  d’une  application  plus  difficile  pour  les  soldats,  moins 
maniables,  en  raison  de  leur  âge,  pour  leur  utilisation  aux  travaux 
des  champs.  L’idée  est  séduisante,  mais  il  faut  bien  réfléchir  à  la 
façon  de  la  réaliser. 

.  Le  Comité  de  l’Union  des  Femmes  de  France  a  certainement  un 
programme  dont  l’étude  doit  être  poursuivi,  car  il  y  a  là  une  expé¬ 
rience  à  faire,  et  à  laquelle  le  service  de  santé  doit  s'intéresser. 

Grâce  à  certaines  dispositions  législatives  et  réglementaires  spé¬ 
ciales,  grâce  aux  ressources  des  Sociétés  de  secours,  ou  pourra, 
dans  un  délai  rapproché,  limiter  de  plus  en  plus  l’incorporation 
des  hommes  prédisposés  à  contracter  ou  à  réveiller  la  tuberculose 
au  régiment,  secourir  efficacement  les  prétuberculeux,  et  par 
là-même  faire  bonne  œuvre  de  préservation  sociale. 

F. -H.  Uenaut. 

Les  conclusions  de  la  Commission  anglaise  de  1901  pour  la  detmm- 
nation  ■  des  rapvorts  entre  les  tubei-culoses  bovine  et  humaine,  par 
M.  Mcellers  {Zeitschrift  für  Tuberkulose,  1911.) 

La  Commission  nommée  par  le  Gouvernement  anglais  en  1901 
s’est  proposée  de  répondre  aux  trois  questions  suivantes  ; 

i“  La  tuberculose  humaine  et  la  tuberculose  bovine  sont-elles 
identiques? 

2'*  L’infection  peut-elle  se  propager  de  l’animal  à  l’homme  et 
vice  versa’! 

3“  Dans  quelles  conditions  cette  infection  se  produit-elle,  si  elle 
existe? 

Les  conclusions  de  cette  Gommis.sion,  réunies  dans  diverses 
publications,  sont  groupées  en  dix  sections. 

La  première  a  trait  aux  différents  types  de  bacilles  tuberculeux. 

I.  —  Type  des  bacilles.  La  Commission  admet  l’existence  âe 
(rois  types  de  bacilles  tuberculeux,  le  type  humain,  le  type  bovin, 
le  type  aviaire. 

Le  type  bovin  croît  difficilejnent  sur  les  milieux  artificiels;  il 
n’est  pas  pigmenté,  mais  sa  caractéristique  réside  dans  les  inocula¬ 
tions  au  bœuf  et  au  lapin. 

Chez  le  premier,  il  détermine  toujours,  à  la  dose  de  50  niilli- 
gràmraes  sous  la  peau  une  tuberculose  généralisée,  mortelle  en 
huit  semaines.  Chez  le  lapin,  l’inoculation  de  0  gr.  00001  à  0  gr.  0001 
amène  une  tuberculose  généralisée  mortelle  en  cinq  semaines.  La 
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chèvre,  le  porc  et  le  chat  sont  aussi  très  réceptifs.  Le  rat  et  la  souris 
sont  au  contraire  très  résistants. 

Chez  les  oiseaux,  l’inoculation  intraveineuse  de  bacilles  bovins 
amène  dans  50  p.  100  des  cas  la  mort,  mais  plutôt  par  suite  d’une 
action  toxique. 

Le  type  humain  croît  aisément  sur  les  milieux  artificiels;  il  est 
généralement  pigmenté. 

L’inoculation  de  50  milligrammes  au  bœuf  sous  la  peau  ne  déter¬ 
mine  pas  d’infection  généralisée  mortelle,  mais  seulement  quelques 
lésions  locales  cutanées  et  ganglionnaires.  0  gr.  0001  à  0  gr.  001 
chez  le  lapin  ne  le  tuent  généralement  pas  avant  trois  mois;  les 
lésions  sont  discrètes,  non  généralisées.  Sur  ces  caractères,  on  a 
fondé  un  procédé  de  différenciation  du  type  humain  et  du  type 
hovin  par  passage  sur  le  lapin.  La  chèvre  et  le  porc  sont  peu 
réceptifs;  les  singes  et  le  cobaye  sont  très  sensibles. 

Le  type  aviaire  se  cultive  assez  bien.  L’inoculation  aux  oiseaux 
détermine  généralement  une  tuberculose  rapide  et  mortelle,  sauf 
chez  les  perroquets.  Le  lapin  et  la  souris  sont  les  seuls  mammifères 
qui  prennent  par  le  bacille  aviaire  une  tuberculose  progressive. 
Chez  le  papin,  on  observe  surtout  des  lésions  articulaires.  Les 
autres  mammifères  sont  fort  peu  réceptifs. 

Au  point  de  vue  biochimique,  on  n’a  pu  découvrir  de  différences 
nettes  entre  les  trois  types  de  bacilles. 

Tubei'oulose  èoufne.  Les  recherches  effectuées  sur  les  bœufs 
atteints  de  tuberculose  n’ont  jamais  permis  d’isoler  qu’une  seule 
espèce  de  bacilles,  le  bacille  de  type  bovin. 

III.  —  Tuberculose  humaine.  En  ce  qui  concerne  la  détermination 
des  types  de  bacilles  tuberculeux  trouvés  dans  les  lésions  tubercu¬ 
leuses  humaines,  on  a  distingué  deux  groupes  d’affections;  le  lupus 
dune  part,  et  toutes  les  autres  formes  de  tuberculose  d’autre 
part. 

Sur  143  cas  de  tuberculoses  quelconques,  le  lupus  exclu,  on  n’a 
houvé  que  28  fois  le  type  bovin  et  b  fois  le  type  humain  et  le  type 
bovin  associés. 

Dans  46  cas  de  tuberculose  pulmonaire,  le  bacille  bovin  n’a  été 
rencontré  que  2  fois;  on  l’a  vu  3  fois  sur  9  dans  des  adénites  cervi¬ 
cales,  23  fois  sur  52  dans  des  tuberculoses  abdominales.  L’associa- 
lon  des  2  types  a  été  notée  dans  4  cas  de  tuberculoses  ganglion¬ 
naires,  1  fois  dans  une  tuberculose  articulaire. 

En  résumé,  si  l’on  fait  le  compte  global  des  cas  observés,  le  type 
humain  a  été  trouvé  dans  77,7  p.  100  des  cas,  le  type  bovin  dans 
y, O  p.  100,  les  deux  types  associés  dans  4,6  p.  100.  La  proportion 
es  cas  où  l’on  rencontre  le  bacille  bovin  chez  l’homme  est  très 
aiDie  dans  la  tuberculose  pulmonaire,  notable  dans  les  cas  d’adé- 
abdomin^^  '“Portante  (près  de  50  p.  100)  dans  les  cas  de  lésions 

Dans  les  cas  où  l’on  inote  l’existence  des  deux  types,  les  expé- 
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riences  ont  démontré  qu’il  s’agit  bien  d’un  mélange  et  non  pas 
d’une  race  spéciale  de  caractères  intermédiaires. 

Dans  20  lupus,  on  a  isolé  une  fols  un  type  de  bacilles  coiTespoii- 
dant  exactement  au  type  bovin,  deux  fois  un  type  con'est>ondaiil 
absolument  au  type  humain.  Sur  les  17  cas  restants,  8  ont  fourni 
des  souches  présentant  en  cultures  l’aspect  du  bacille  bovin,  mais 
très  modifiées  dans  leur  virulence  pour  le  bœuf  et  le  lapin.  Les 
9  autres  présentaient  l’aspect  du  bacille  humain,  mais  se  sont  révé¬ 
lées  d’une  moindre  virulence  que  celui-ci  pour  le  singe  et  pour  le 

^  t  P  ■  1  . 

IV.  —  Tuberculose  du  porc.  Sur  S9  cas,  on  a  trouvé  .lO  fois  le  type 
bovin,  3  fois  le  type  humain,  5  fois  le  type  aviaire,  1  fois  l’associa¬ 
tion  des  types  bovin  et  aviaire. 

V.  —  Tuberculose  du  cheval.  Sur  a  observations,  le  type  isolé  a  été 
sensiblement  identique  au  type  bovin. 

VI.  —  Chez  des  animaux  divers  {antilopes,  singes),  on  a  pu  isoler 
le  bacille  humain,  chez  un  chat  le  bacille  bovin. 

Chez  les  oiseaux,  on  n’a  jamais  trouvé  d’autre  type  que  le  type 
aviaire. 

VIII.  —  Les  lésions  déterminées  chez  les  différents  animaux  sont 
variables  a^-ec  le  type  considéré;  certaines  races  de  bacilles  parais¬ 
sent  pouvoir  séjourner  dans  l’organisme  sans  jamais  entraîner  l’ap¬ 
parition  de  lésions  tuberculeuses.  Le  passage  dans  le  lait  de  vache 
des  bacilles  de  type  bovin  et  de  type  humain  injectés  sous  la 
peau  est  un  fait  parfaitement  établi  par  de  nombreuses  expé¬ 
riences. 

IX.  —  La  question  de  la  transformation  éventuelle  des  trois  types 
de  bacilles  l’un  dans  l’autre  est  du  plus  haut  intérêt.  La  Commission 
anglaise  s’est  efforcée  de  réaliser  cette  transformation  par  des 
réènsemencements  nombreux  sur  des  milieux  de  culture  très 
divers,'  et  également  par  des  passages  répétés  sur  l’animal.  Ces 
expériences  n’ont  eu,  malgré  tous  les  efforts  tentés,  que  des  résul¬ 
tats  absolument  négatifs. 

X.  —  Contusions  générales.  Les  réponses  faites  aux  questions 
posées  plus  haut  ont  été  les  suivantes  ; 

1“  La  tuberculose  humaine  et  la  tuberculose  bovine  sont-elles 
identiques?  Les  types  humain  et  bovin  sont  des  variétés  du  même 
bacille,  mais  le  passage  de  l’un  à  l’autre  paraît  extrêmement  difH' 
cile  à  réaliser,  si  tant  est  qu’il  soit  possible.  Les  maniféstalmns 
pathologiques  produites  sont  sensiblement  comparables;  !a  tuber¬ 
culose  humaine  et  la  lubercukise  bovine  ne  sont  donc  pas  iden¬ 
tiques,  mais  très  rapprochées. 

2»  L’homme  et  les  animaux  peuvent-ils  s’infecter  muluellemem- 
L’existence  possible  dans  les  lésions  humaines  ou  animales  de 
bacilles  d’un  type  autre  que  le  type  normal  et  particulier  a  1  espèce 
considérée  oblige  à  répondre  affirmativement  à  celte  questmn, 
ainsi  les  bovidés  adultes  ne  sont  pas  absolument  réfractaires 
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tuberculose  humaine  et  l’homme  est,  dans  une  certaine  mesure, 
réceptif  vis-à-vis  de  la  tuberculose  bovine. 

3“  Dans  quelles  conditions  cette  infection  peut-elle  se  produire 
d’animal  à  homme  et  vice  versa'!  La  Commission  anglaise  a  répondu 
à  cette  question  en  attirant  l’attention  sur  le  rôle  important  joué 
par  le  lait  dans  la  production  de  la  tuberculose  du  jeune  âge,  mais 
cette  assertion  basée  sur  les  seuls  travaux  des  auteurs  anglais  n’est 
pas  confirmée  par  les  nombreuses  recherches  d’autres  expérimen¬ 
tateurs.  En  tout  cas,  il  parait  s’agir  dans  ce  cas  d’infections  généra¬ 
lement  bénignes  et  guérissables  (adénites).  Le  type  bovin,  de  l’aveu 
même  des  savants  anglais,  se  rencontre  de  plus  en  plus  rarement  à 
mesure  que  l'on  fait  porter  les  observations  sur  des  malades  plus 
avancés  en  âge. 

La  Commission  anglaise  n’a  apporté  aucun  fait  capital  permettant 
de  contredire  à  l’affirmation  de  R.  Koch,  à  savoir  que  c’est  l'homme 
lui-raéme  qui  joue  le  rôle  capital  dans  la  transmission  de  la  tuber¬ 
culose  humaine,  et  les  bovidés  un  rôle  fort  secondaire.  Les  éner¬ 
giques  mesures  proposées  pour  lutter  contre  les  dangers  du  lait  des 
bovidés  ne  paraissent  dune  généralement  pas  justifiées. 

Des  travaux  allemands  ont  montré  que  sur  628  personnes, 
284  enfants,  ayant  usé  de  lait  de  vaches  présentant  de  la  tubercu¬ 
lose  mammaire,  lait  cru  dans  près  de  50  p.  100  des  cas,  il  ne  s’est 
développé  que  deux  fois,  chez  des  enfants,  une  infection  d’origine 
bovine  sous  forme  d’adénites  tuberculeuses. 

Si  donc  le  danger  d’infection  par  le  lait  des  bovidés  tuberculeux 
est  indéniable,  il  faut  reconnaître  qu’il  est  fort  exagéré.  Il  suffit 
d’ailleurs  pour  s’en  convaincre  de  comparer  l’évolution  de  l’infec¬ 
tion  d’origine  bovine  et  de  l’infection  d’origine  humaine  chez  l’en¬ 
fant.  Tandis  que  la  première  donne  naissance  à  des  lésions  généra¬ 
lement  bénignes  et  guérissables,  la  seconde  détermine  une  tuber¬ 
culose  qui,  dans  la  règle,  est  rapidement  mortelle. 

L.  Rruïant. 

Expériences  sur  la  tuberculose  par  inhalation,  par  M;  Derewenko 
(Arà.  ans  dew  Pathol,  anat.  Inst.  Tübingen  Bd  Vll,  1911,  p.  423). 

L’auteur  s’est  efforcé  d’élucider  le  point  suivant  ;  à  savoir  dans 
quelle  mesure  des  bacilles  pulvérisés  à  l’état  humide  pouvaient 
pénétrer  dans  les  petites  bronches  ;  si  les  bacilles  inhalés  étaient 
absorbés  au  niveau  des  muqueuses  des  voies  respiratoires  supé¬ 
rieures  ou  au  niveau  de  la  muqueuse  intestinale;  enfin,  si  la  tuber¬ 
culose  déterminée  par  les  inhalations  présentait  le  tableau  d’une 
infection  pulmonaire  par  aspiration  d,es  bacilles  ou  celui  d’une 
infection  d’origine  hématogène.  Les  reoherches  elîectuées  dans  ce 
but  ont  démontré  que  les  bacilles  inhalés  pénétraient  en  partie 
directement  dans  les  petites  bronches  ;  ces  bacilles  peuvent  tra¬ 
verser  les  muqueuses  respiratoires  aussi  bien  que  les  muqueuses 
digestives.  Le  tableau  anatomo-pathologique  était  celui  d’une 
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tuberculose  miliaire  hématogène  subaigue.  Les  résultats  de  toutes 
les  expériences  sont  exposés  dans  des  tableaux  et  des  procédés 
utilisés  sont  rapportés  en  détail. 

L.  Bruyant. 

ExpérieHces  critiques  sur  la  tuberculose  par  inhalation  chez  le 
cobaye,  au  point  de  vue  de  l'importance  du  danger  d'infection  par 
les  gouttelettes  de  Flügge  chez  l'homme,  par  M.  S.  Haras  [Arb.  aus 
dem  Pathol,  anat.  inst.  Tübingen,  Bd  VII,  1911,  p.  436). 

D’expériences  personnelles  et  d'une  revue  critique  des  publica¬ 
tions  ayant  trait  à  la  tuberculose  par  inhalations,  l’auteur  tire 
cette  conclusion  que  la  tuberculose  par  inhalations  n’est  autre 
chose  que  le  résultat  du  contact  des  bacilles  avec  les  muqueuses 
des  voies  respiratoires  supérieures.  11  met  en  garde  contre  l’excès 
qui  consiste  à  appliquer  aux  conditions  habituelles  de  1  existence 
humaine  les  résultats  expérimentaux  et  à  exagérer  les  dangers  de 
l’infection  par  les  gouttelettes  de  Flügge.  Il  y  a  lieu  de  se  demander 
si  les  tuberculeux  peuvent  émettre  des  gouttelettes  riches  en 
bacilles  virulents  dans  des  proportions  comparables  à  celles  des 
infections  expérimentales,  si  ces  gouttelettes  peuvent  être  uspirées 
par  l’homme  sain  et  en  quantités  suffisantes  pour  entraîner  l’éclo¬ 
sion  d’une  tuberculose  Pulmonaire. 

L.  Bruyant. 

Les  porteurs  de  germes  en  épidémiologie,  par  le  D'  Vaill.ard, 
médecin-inspecteur  général  de  l’armée,  membre  de  l’Académie  de 
médecine  {Annales  à' Hygiène  publique ,  1912,  p.  306,  et  Revue  scienti¬ 
fique,  1“''  sem.,  1912,  p.  298). 

Le  nom  nouveau  de  «  porteurs  de  germes  »,  quoique  de  notion 
déjà  ancienne,  s’applique  aux  individus  sains,  capables  de  propager 
une  maladie  dont  ils.  ne  présentent  pas  de  symptômes. 

On  savait  que  la  pneumonie,  l’érysipèle,  la  diphtérie  peuvent 
laisser  persister  plus  ou  moins  longtemps,  après  guérison,  des 
microbes,  des  bacilles  susceptibles  de  provoquer  des  contagions 
tardives.  Parfois  même,  on  savait  trouver  ces  germes  chez  des  sujets 
qui  n’ont  jamais  eu  ces  affections. 

Cette  donnée  restait  restreinte  à  ce  petit  p’oupe  de  maladies.  On 
pensait  que,  pour  les  autres  injections  aiguës,  le  microbe  pathogène 
ne  survit  pas  aux  lésions  engendrées.  Cependant,  pour  la  scarla¬ 
tine,  pour  la  fièvre  typhoïde,  certains  faits  impliquaient  l’aciivité 
du  virus  après  l’achèvement  de  la  maladie. 

Les  Allemands  ont,  en  ces  dernières  années,  montré  la  fréquence 
relative,  chez  les  sujets  sains,  du  germe  spécifique  de  la  fievre 
typhoïde,  de  la  méningite  cérébro-spinale,  du  choléra,,  de  a 
dysenterie,  et  la  part  qui  leur  revient  dans  l’entretien  et  dans  la 
propagation  de  ces  infections. 

Il  y  a  là  une  vérité  scientifique  et  générale,  qui  a  un  rôle  impor- 
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tant,  par  la  lumière  qu’elle  apporte  sur  des  faits  obscurs  ou  diffici¬ 
lement  explicables,  et  par  l’orientation  qu’elle  donne  à  la  prophy¬ 
laxie  vers  des  mesures  complémentaires  de  celles  déjà  existantes. 

Le  plus  souvent,  on  devient  porteur  de  germes  après  l'atteinte 
d’une  maladie  infectieuse.  Tel  est  surtout  le  cas  pour  la  fièvre 
typhoïde.  Beaucoup  de  convalescents  éliminent  temporairement  le 
bacille  typhique,  pendant  des  semaines  et  des  mois,  par  leurs 
déjections  ou  leurs  urines  ;  ce  sont  alors  des  porteurs  temporaires. 
D’autres,  plus  rares,  conservent  le  virus  implanté  dans  la  vésicule 
biliaire  et  rejettent  le  microbe  mélangé  aux  fèces  pendant  des 
années.  Il  s’agit  ainsi  de  porteurs  chroniques. 

Parfois,  c’est  avant  le  début  apparent  de  l’infection,  pendant  la 
période  plus  ou  moins  longue  d’incubation,  qu’un  sujet  sain  peut 
devenir  porteur  précoce  de  germes  et  semer  alors  le  contage  d’une 
maladie  qu’il  ne  paraît  pas  avoir.  Pendant  cette  phase  silencieuse 
et  forcément  ignorée,  le  microbe  peut  quitter  les  humeurs  ou 
organes  qu’il  a  envahis,  se  répandre  au  dehors  et  fomenter  des  con¬ 
tagions  bien  surprenantes. 

Enfin,  des  individus  qui  n’ont  présenté  et  ne  présenteront  ulté¬ 
rieurement  aucun  symptôme  d’une  infection  donnée,  en  sèment 
néanmoins  la  graine  autour  d'eux.  Ce  fait  surprenant  se  démontre 
bactériologiquement  et  s’interprète  rationnellement.  Ces  sujets 
contagionnés,  mais  non  ouverts  à  l’infection,  conservent  en  eux 
le  microbe  pathogène,  sans  se  laisser  envahir  dans  la  suite,  ils 
peuvent  le  communiquer  à  d’autres  qui,  moins  favorisés,  lui  offriront 
un  terrain  propice.  De  ce  type  de  porteurs  sains  de  germes,  l’histoire 
de  la  méningite  cérébro-spinale  donne  de  nombreux  exemples 
précis.  Le  choléra,  la  fièvre  thyphoïde,  la  dysentrie,  la  diphtérie 
surtout  ont  permis  de  faire  des  constatations  analogues.  La  patho¬ 
logie  animale  donne,  dans  cet  ordre  d’idées,  des  faits  absolument 
superposables  à  ceux  de  la  pathologie  humaine. 

Ce  rôle  si  imprévu  de  l’homme  et  de  l’animal  en  état  de  santé 
contribuera  sans  doute  à  réduire  la  part  imputée  à  des  objets  divers, 
vêtements,  linge,  literie,  dans  la  propagation  à  distance  de  cer¬ 
taines  infections.  Avant  d’incriminer  ces  intermédiaires,  souvent 
transportés  dans  des  conditions  peu  propices  à  la  vitalité  des 
germes,  on  devra  songer  à  l’intervention  possible  de  quelque 
porteur  sain,  agent  de  contagion  plus  sûr,  mais  moins  facile  à 
surprendre.  Certes,  il  ne  faut  pas  méconnaître  la  nocuité  des  objets 
souillés  par  les  malades  et  les  dangers  qu’ils  apportent  à  ceux  qui 
les  manient;  leur  désinfection  s’impose  et  s’imposera  toujours.  Mais 
une  révision  devient  utile  dans  le  bloc  des  transmissions  à  distance 
qu’on  leur  attribue. 

La  notion  des  porteurs  de  germes  ne  sera  pas  sans  augmenter  les 
préoccupations  de  la  prophylaxie.  En  toutes  circonstances,  d'épi¬ 
démie  ou  de  menace  infectante,  nationale  ou  internationale,  les 
contagifères  occultes  seront  d’un  dépistage  difficile.  La  baclério- 
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logie  a  dénoncé  et  mis  en.  évidence  les  porteurs  de  germes;  c’est 
aux  laboratoires  qu’il  appartient  de  les  découvrir,  après  les  investi¬ 
gations  dans  les  milieux  propices. 

Cette  assertion  est  d’une  grande  simplicité.  Son  application  est 
hérissée  de  multiples  difficultés,  tant  par  les  entraves  mises  à  la 
liberté  des  examinés  que  par  la  nécessité  d’un  grand  nombre  d'opé¬ 
rateurs.  L’armée  est  entrée  dans  cette  voie;  la  sanction  du  temps 
est  indispensable  pour  notifier  la  diminution  de  la  morbidité  mili¬ 
taire  infectieuse,  du  fait  de  la  recherche  et  de  l’isolement  des 
porteurs  de  germes,  en  dehors  des  autres  facteurs  prophylactiques. 
Longtemps  encore,  il  conviendra  de  faire  une  part  de  défense 
et  d’attaque  équitable  entre  la  graine  et  le  terrain,  dans  la  lutte 
contre  l’infection  que  le  microbe  développe  dans  l’organisme. 

F.- H.  Rbnadt. 

La  contagiosilé  de  la  Poliomyélite,  par  le  D''  Ahnold  Nbtier,  membre 
de  l’Académie  de  médecine  (Journal  de  Médecine  de  Paris,  1912, 
p.  3tS,  et  Bulletin  de  l'Académie  de  Médecine,  19H,  LXVI,  p.  48.) 

Des  faits,  établissant  l'atteinte  successive  ou  simultanée  de  plu¬ 
sieurs  membres  d’une  même  famille,  et  aussi  la  filiation  entre  des 
cas  de  maisons  et  même  de  localités  diverses,  permettent  maintenant 
d’invoquer  la  contagion  dans  les  cas  plus  nombreux  où,  sans 
pouvoir  saisir  directement  le  contage,  on  voit  la  poliomyélite  ou 
paralysie  infantile  faire  des  victimes  de  proche  en  proche. 

Certaines  observations  expliquent  d’ailleurs  comment  le  dépistage 
est  parfois  si  difficile.  Le  contage  n’est  pas  toujours  pris  chez  un 
malade.  Souvent  le  contact  suspect  est  relevé  avant  l’apparition  du 
mal  chez  le  premier  atteint.  Plus  souvent  encore,  la  contagion  se 
fait  par  l’intermédiaire  d’une  tierce  personne  qui  est  demeurée 
saine. 

Le  contage  de  la  poliomyélite  s’élimine  surtout  au  niveau  des 
fosses  nasales  et  la  maladie  paraît  se  transmettre  principalement  à 
la  faveur  de  la  pénétration  des  gouttelettes  humides  charianl  le 
virus  et  disséminés  à  l’occasion  de  l'éternuement,  de  la  toux,  etc. 

Si  l'on  n’a  pas  réussi  jusqu’alors  à  voir  et  à  cultiver  l’agent  patho¬ 
gène  de  la  poliomyélite,  on  sait  qu’il  appartient  à  la  catégorie  des 
virus  filtrants  ou  organismes  ultra-microscopiques,  classe  qui 
renferme  des  espèces  nuisibles  pour  l’homme  (rage,  fièvre  jaune). 
La  pénétration  du  virus  peut  se  faire  par  des  voies  très  diverses: 
fosses  nasales,  trachée  et  bronches,  voies  digestives.  Des  fosses 
nasales,  le  virus  arrive  dans  les  d'entres  nerveux  où  il  trouve  des 
conditions  favorables  à  sa  pullulation. 

Certains  sujets  dont  les  fosses  nasales  renferment  le  virus,  ne  pré¬ 
sentent  aucun  trouble  morbide,  même  atténué.  C'est  k  ces  porteurs 
sains  de  germes  qu’est  due  sans  doute  le  plus  souvent  la  dissémi¬ 
nation  de  la  poliomyélite.  Aussi,  il  serait  de  première  importance 
de  connaître  le  temps  pendant  lequel  un  sujet  peut  conserver  dans 
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les  fosses  nasales  le  virus  actif.  D’après  les  observations  faites,  il  est 
vraisemblable  que,  dans  la  majorité  des  cas,  la  contagion  n’est  pas 
à  redouter  plus  de  trois  ou  quatre  semaines. 

Ce  que  l’on  sait  de  la  transmission  de  la  poliomyélite  permet  de 
rapprocher  cette  affection  de  la  méningite  cérébro-spinale.  Bien 
que  causées  par  des  agents  essentiellement  différent,  les  deux 
maladies  présentent,  au  point  de  vue  étiologique,  des  analogies  sai¬ 
sissantes.  Toutes  deux  peuvent  revêtir,  tantôt  l’allure  sporadique, 
tantôt  épidémique.  L’une  comme  l’autre  peuvent,  suivant  les 
moments  et  lieux,  paraître  contagieuses  ou  sans  pouvoir  d’expan¬ 
sion. 

Les  notions  nouvelles  sur  la  transmissibilité  de  la  poliomyélite 
imposent  des  mesures  prophylactiques  ;  isolement  des  malades  et  de 
leur  entourage,  antisepsie  des  fosses  nasales,  désinfection  des  objets 
souillés  et  des  locaux,  interdiction  de  l’accès  des  écoles  pendant 
trente  jours,  mais  avant  tout  déclaration  obligatoire.  Cette  mesure 
déjà  imposée  en  Suède,  en  Norvège,  en  Allemagne,  en  Autriche, 
aux  Etats-Unis,  devrait  l’être  également  en  France. 

11  importe  cependant  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  des  craintes 
exagérées.  La  poliomyélite  est  certainement  une  affection  grave, 
susceptible  d’entraîner  la  mort  et  plus  souvent  encore  de  laisser  des 
désordres  incurables.  Mais  son  pronostic  est  moins  redoutable 
qu’on  ne  l’imagine  et  la  majorité  de  ses  victimes  ne  conservent  que 
des  désordres  minimes  qui  fréquemment,  disparaissent  sans 
laisser  de  traces. 

Néanmoins,  malgré  la  difficulté  du  diagnostic  précoce,  tout  cas 
douteux  de  poliomyélite,  même  sporadique,  doit  être  déclaré;  c’est 
le  seul  moyen  permettant  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
le  malade,  son  entourage  et  les  objets  souillés. 

F.-H.  Renaut. 

Hygiène  urbaine  et  rurale. 

Élimination  des  eaux  résiduaires  et  des  excrétions  humaines  prove¬ 
nant  d'habitations  isolées  dans  la  campagne,  par  E.  Arnould,  méde¬ 
cin-major  de  classe  de  l’armée  (La  Presse  Médicale,  1912,  annexes, 
p.  509).  . 

Quand  il  s’agit  d’habitations  quelque  peu  importantes  par  le 
nombre  des  occupants,  où  de  demeures  d’agrément  à  propriétaires 
même  fortunés,  on  ne  peut  ni  songer  à  une  longue  canalisation 
entraînant  des  frais  excessifs,  ni  abandonner  au  hasard  les  eaux  de 
lavage  et  les  diverses  déjections,  ce  qui  créerait  de  graves  inconvé¬ 
nients. 

11  faut  recourir,  pour  les  matières  excrémentielles,  à  un  système 
de  collectiounement  temporaire  quelconque,  puis  les  éloigner  par 
charroi,  de  les  faire  absorber  par  le  sol,  après  dilution  par  les  eaux 
ménagères.  Ces  méthodes  de  nécessité  comportent  certaines  moda- 
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lités,  dont  quelques-unes  sont  réprouvées  par  l’hygiène,  tandis  que 
d'autrés,  sans  grosses  objections  sanitaires,  méritent  de  retenir 
l’attention. 

La  question,  d’ailleurs,  n’est  pas  facile  à  résoudre;  les  solutions 
à  présenter,  loin  d’être  à  l’abri  de  toute  critique,  ont  des  côtés 
faibles.  Néanmoins,  il  est  bon  de  préconiser  les  procédés  les  moins 
imparfaits,  susceptibles  d’améliorer  la  salubrité  des  habitations 
rurales  isolées.  U  est  à  souhaiter  que  les  principales  règles  d’appli¬ 
cation  en  soient  connues  par  les  médecins  qui,  à  défaut  d’hygié¬ 
nistes’  spécialisés,  pourraient  donner  d’utiles  conseils  à  certSns 
fermiers,  aux  propriétaires  de  beaucoup  de  villas,  à  quelques 
châtelains,  enfin  aux  directeurs  d’habitations  collectives  situées  en 
pleine  campagne. 

Les  tinettes  métalliques,  garnies  de  terre  sèche,  de  poudre  de 
tourbe,  d’un  mélange  de  terre  sèche,  de  paille  bâchée  et  de  débris 
de  foin,  ne  donnent  qu’une  désodorisation  incomplète,  n’admettent 
pas  d’eau  de  lavage,  imposent  des  manutentions  incommodes  et  le 
placement  extérieur  des  cabinets.  On  n’en  tirera  bon  parti  que 
dans  un  nombre  de  cas  assez  restreint,  d’autant  plus  que  le  pro¬ 
blème  des  eaux  ménagères  n’est  pas  envisagé. 

Le  système  de  la  fosse  fixe  rarement  étanche,  conserve  long¬ 
temps  auprès  de  la  maison  les  matières  en  décomposition  putride, 
se  remplit  trop  vite  de  liquides,  employés  au  nettoyage,  exige  le 
renouvellement  fréquent  de  la  vidange,  difficile  et  coûteuse  à  la 
campagne.  Ces  inconvénients  contrebalancent  l’avantage  de  l’instal¬ 
lation  des  cabinets  dans  l’intérieur  même  des  maisons  et  aux  diffé¬ 
rents  étages. 

L’élimination  des  eaux  de  lavage  des  habitations  isolées  dans  la 
campagne  n’est,  du  reste,  pas  plus  assurée  par  les  fosses  fixes  que 
par  les  tinettes.  On  crée  généralemeut  un  puisard  pour  perdre  au 
plus  tôt,  et  au  plus  près  ces  liquides  dans  le  sol;  c’est  là  certes, un 
procédé  hygiéniquement  condamnable,  mais  dont  on  ne  peut  pas 
toujours  se  passer  rapidement.  Mais  quel  que  soit  le  pouvoir  absor¬ 
bant  du  terrain,  il  faut  reconnaître  que  le  puisard  est  incompatible 
avec  l’alimentation  en  eau  de  boisson  par  des  puits  creusés  dans  le 
même  sol,  à  proximité. 

En  raison  des  conséquences  dangereuses  des  puisards,  il  convient 
d’organiser  une  épuration  préalable  des  liquides  qu’on  y  déverse. 
Les  procédés  de  l’épuration  rationnelle  des  liquides  résiduaires 
domestiques  mélangés  de  matières  excrémentielles  se  partagent  en 
deux  catégories. 

S’ils  s’appliquent  à  la  première  phase  du  traitement,  à  la  sédi¬ 
mentation  et  à  la  solubilisation  des  matières  organiques  solides  en 
suspension,  obtenues  par  les  fermentations  anaérobies,  ou  trouve 
comme  appareils  la  fosse  Mouras,  les  fosses  septiques,  métalliques 
ou  en  ciment  armé,  dont  plusieurs  constructeurs  ont  fait  des 
variantes  pour  petites  installations. 
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Mais  les  liquides  qui  s’échappent  do  la  fosse  par  trop-plein,  sont 
éminemment  putrescibles,  en  raison  de  leur  teneur  élevée  en 
matière  organique;  en  outre,  il  se  forme  des  houes  entravant  le 
fonctionnement.  Il  faut  donc  recourir  aux  procédés  épurateurs  de 
la  seconde  catégorie,  basés  sur  les  actions  microbiennes  aérobies, 
seules  capables  de  réaliser  l’oxydation  et  la  nitrification  des 
matières  organiques  dissoutes,  opération  à  laquelle  il  est  indispen¬ 
sable  d’aboutir  pur  sauvegarder  la  salubrité  des  milieux. 

Le  plus  parfait  des  procédés  épurateurs  qui  s’imposent  absolu¬ 
ment  vis-à-yis  des  liquides  issus  des  fosses  septiques  est  l’irri¬ 
gation  sur  terre  arable,  sur  une  étendue  de  terrain  convenablement 
proportionnée  au  volume  de  liquides  résiduaires  qu’il  s’agit  de  faire 
absorber  sans  produire  de  saturation,  conditions  généralement 
faciles  à  trouver  à  la  campagne. 

Si  l’aspect  et  l’odeur  d’un  champ  d’épandage  offrent  des  incon¬ 
vénients,  si  la  nature  du  sol  expose  à  la  contamination  de  la  nappe 
souterraine,  il  faudra  employer  les  procédés  d’épuration  biologique 
artificielle,  caractérisés  par  l’organisation  d’un  lit  bactérien,  sup¬ 
port  poreux  capable  de  fixer  une  grande  partie  des  matières  orga¬ 
niques  et  permettant  la  pullulation  des  germes  nitrificateurs  qui  les 
minéralis'eront  :  on  arrivera  ainsi  à  préparer  et  à  simplifier  l’action 
épuratrice  du  sol,  ou  même  à  la  suppléer  jusqu’à  un  certain  point. 

Gomme  types  d’installations  pour  la  campagne,  les  plus  simples 
sont  les  lits  bactériens  plus  ou  moins  rudimentaires,  ordinairement 
établis  à  la  partie  supérieure  d’un  puisart  absorbant,  mais  dont  on 
peut  du  reste  envoyer  aussi  l’effluent  à  un  cours  d’eau  assez 
abondant  ou  sur  un  terrain  d’épandage.  Des  descriptions  avec 
ligures  permettent  de  se  rendre  compte,  dans  le  mémoire,  des  dis 
positifs  facilement  réalisables,  à  peu  de  frais,  ainsi  que  d’appareils, 
cuves  bactériennes,  épurateurs  biologiques,  d’un  agencement  un 
peu  plus  complexe,  sans  qu’il  soit  cependant  nécessaire  de  faire 
intervenir  un  spécialiste,  si  le  volume  des  liquides  résiduaires  à 
épurer  ne  dépasse  quelques  mètres  cubes  par  jour.  F. -A.  Renaut. 

Contribution  à  l'étude  de  la  stérilisation  des  eaux  potables,  par  les 
rayons  ultra-violets,  par  M.  Schroetee.  —  [Zeitschrift  für  Hygiene  und 
Infections,  Krankheiten,  1912,  t.  LXXII,  2'  fascicule,  p.  189). 

Après  avoir  fait  l’historique  complet  des  travaux  publics  sur  le 
mode  d’action  et  l’emploi  des  rayons  ultra-violets,  l’auteur  donne 
les  résultats  de  ses  expériences  personnelles  sur  cette  question. 

Ces  expériences  ont  été  faites  avec  une  lampe  Westinghouse- 
Guoper-Hewitt  du  type  B-,  pour  un  courant  de  200-230  volts  et  de 
3,5  ampères,  capable  de  traiter  au  maximum  600  litres  à  l’heure. 
La  vitesse  d’écoulement  de  l’eau  dans  les  essais  a  été  de  9  litres  2 
à  la  minute,  soit  environ  552  litres  à  l’heure.  Un  robinet  latéral, 
relié  par  un  tube  à  deux  flacons  remplis  d’eau  trouble  ou  conta¬ 
minée  par  diverses  bactéries,  permettait  d’introduire  dans  l’eau. 
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avant  son  entrée  dans  l’appareil,  des  microbes  ou  des  impuretés  en 
quantités  sensiblement  constantes  et  déterminées  par  une  analyse 
bactériologique  de  l’eau  avant  et  après  chaque  essai.  L’appareil 
était  stérilisé  avant  chaque  expériences  en  le  remplissant  d’alcool 
à  60“  qu’en  laissant  en  contact  pendant  toute  la  nuit  et  qu’on  élimi¬ 
nait  le  lendemain  par  un  rinçage  d’une  demi-heure  à  l’eau  claire. 
Chaque  essai  a  duré  40  minutes;  toutes  les  cinq  ou  dix  minutes,  on 
prélevait  un  échantillon  d’eau  traitée  pour  le  soumettre  à  l’analyse 
bactériologique.  La  température  de  l’eau,  qui  était  de  10“  à  l'entrée, 
s'est  élevée  de  .8  à  6  dixièmes  de  degré  à  la  sortie. 

Premier  essai.  —  Stérilisation  d’eau  potable  claire,  renfermant 
U  à  22  germes  par  centimètre  cube.  Avec  un  courant  de  40  et  50 
volts,  la  stérilisation  n’a  pas  été  complète  ;  quand  la  marche  a  été 
réglée  pour  une  consommation  au  but  de  20  minutes  de  4  ampères 
sous  70  volts,  en  a  trouvé  l'eau  toujours  stérile  dans  les  prises  de 
1  cent,  cube,  mais  elle  renfermait  encore  parfois  des  microbes  dans 
les  prises  de  20  cent,  cube  ;  enfin  avec  un  courant  de  1.80  volts,  la 
stérilisation  a  été  complète  partout. 

Deuxième  essai.  —  Stérilisation  d’eau  potable  claire,  contaminée 
artificiellement  par  un  bactérium  coli.  Le  nombre  de  bactéries 
par  centimètre  cube  a  varié  dans  cet  essai  de  1:500  à  4.800  ;  le 
nombre  de  germes  de  coli  a  atteint  1 .200  par  cent.  cube.  Avec  un 
courant  de  ,70  à  8b  volts  et  1.500  bactéries  par  centimètre  cube  à 
l’entrée,  la  stérilisation  n'a  jamais  été  obtenue  ;  on  a  simplement 
observé  une  forte  diminution  du  nombre  de  germes;  le  courant 
ayant  été  porté  à  135-145  volts,  toutes  les  prises  d’échantillons  sont 
restées  stériles.  Avec  une  eau  plus  contaminée,  renfermant 
12.000  germes  par  cent,  cube,  les  résultats  ont  été  les  mêmes;  on  a 
retrouvé  dans  l’eau  traité  des  germes  et  du  bactérium  coli  quand  le 
courant  a  été  de  80  à  85  volts  ;  la  stérilisation  complète  a  été 
obtenue  avec  un  courant  de  145  volts.  Avec  une  eau  renfermant 
34,560  germes  par  centimètre  cube,  on  n’a  pu  obtenir  la  stérili¬ 
sation  complète,  même  avec  130  volts  ;  les  prises  de  1  cent,  cube 
étaient  stériles,  mais  celles  de  10  cent,  cube  renfermaient  encore 
des  germes.  Ce  dernier  résultat  a  pu  être  causé  par  un  mauvais 
fonctionnement  de  la  lampe,  car  celle-ci  s’est  brisée  au  bout  de 
25  minutes. 

Troisième  essai.  —  Stérilisation  d’eau  potable  contaminée  artifi¬ 
ciellement  par  des  bactéries  et  plus  ou  moins  troublée  par  des 
abductions  de  lait  stérile.  Dans  cettè  expérience,  on  s’est  servi  pour 
apprécier  l’intensité  du  trouble’'  de  l'eau  de  l’échelle  étalon  de 
l’U.  S.  Geological  Survey.  L’eau  employée  renfermait  de  220.000  à 
378.000  germes  par  cent,  cube  et  le  degré  du  trouble  de  l’eau  a 
varié  de  0  à  250.  L’auteur  a  constaté  que  la  stérilisation  complète 
ne  pouvait  être  obtenue  avec  l’eau  trouble  ;  même  avec  un  trouble 
très  léger,  toutes  les  prises  d’échantillon  de  I  cent,  cube  renfer¬ 
maient  encore  des  microbes.  Cependant  le  nombre  des  germes 
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diminue  beaucoup,  môme  dans  une  eau  très  trouble.  Plus  le  trouble 
est  accentué,  plus  il  reste  de  germes  dans  l’eau  traitée. 

L'auteur  signale  les  grosses  difflcultés  qu’il  a  rencontrées  pour 
obtenir  un  fonctionnement  normal  des  lampes  de  quartz,  à  cause 
de  leur  sensibilité  et  de  leur  fragilité.  Les  variations  subites  de 
courant  les  détériorent  et  les  rendent  rapidement  inutilisables. 

Les  conclusions  de  ce  travail  sont  les  suivantes. 

1“  Il  est  possible,  de  stériliser  complètement  de  l’eau  très  conta¬ 
minée  par  le  bactérium  coli  au  moyen  d’une  lampe  de  quartz  à 
rayons  ultra-violets,  à  condition  que  l’eau  soit  parfaitement  claire. 

2”  L>au  est  légèrement  trouble,  on  ne  peut  plus  obtenir  la 
stérilité  complète  ;  on  observe  seulement  une  diminution  du 
nombre  des  germes,  même  si  le  troule  est  assez  faible  pour  ne  pas 
pouvoir  être  évalué  au  moyen  de  l’échelle  de  l’U.S.  Geological 
Siirvey. 

3“  La  diminution  du  nombre  des  germes  dans  l’eau  trouble  est 
d’autant  moins  accentuée  que  le  trouble  est  plus  fort. 

4“  Les  lampes  de  quartz  sont  très  sensibles  aux  influences 
extérieures  ;  leur  fonctionnement  est  délicat  et  leur  durée  relati¬ 
vement  courte. 

S"  La  stérilisation  des  eaux  potables  par  les  petits  appareils  de 
ménage  est  possible,  mais  on  n’a  pas  la  certitude  absolue  d’obtenir 
toujours  de  l’eau  st&dle. 

6”  Les  expériences  effectées  jusqu’ici  sur  la  stérilisation  en  grand 
des  eaux  potables  pour  les  rayons  ultra-violets  sont  encore  peu 
nombreuses  ;  les  résultats  ne  semblent  pas  meilleurs  qui  ceux  des 
autres  méthodes  et  le  fonctionnement  est  très  coûteux. 

7»  Il  ne  paraît  pas  indiqué  jusqu’ici  de  recourir  à  la  stérilisation 
par  les  rayons  ultra-violets  par  les  eaux  destinées  aux  troupes  en 
campagne. 

8“  La  méthode  en  elle-même  est  bonne,  et  susceptible  de  se 
généraliser  quand  les  difficultés  techniques  seront  surmontées. 

E.  Boulanger. 

Epuration  des  eaua:  d’égout  par  le  sol  {San.  Rec.,  30  novembre,  1911, 
P.-515.) 

Bien  que  l’épuration  des  eaux  d’égout  par  le  sol  ait  eu,  à  une 
certaine  époque,  de  nombreux  partisans,  un  fait  caractéristique  du 
changement  d’opinion  des  ingénieurs  et  des  chimistes  à  ce  sujet 
s'est  produit  récemment  au  Royal  Sanitary  Institute,  où  la  commu¬ 
nication  de  M.  A.  Rœchling  ne  trouva  qu’un  seul  avocat  pour 
montrer  avec  lui  l’efficacité  de  cette  méthode,  l’assemblée  compre¬ 
nant  cependant  les  plus  éminents  ingénieurs  et  chimistes  spécia¬ 
lisés  dans  cette  question.  M.  Rœchling  a  une  haute  opinion  des 
champs  d’irrigation  de  Berlin,  de  leur  aménagement  et  des  résultats 
obtenus,  et  son  travail  se  rapporte  entièrement  à  leur  description. 
Ces  champs,  d’une  superficie  de  17.384  hectares,  reçoivent  les  eaux 
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usées  d’une  population  d’environ  2  millions  et  demi  d’habitanis, 
Ils  consistent  en  terrain  de  nature  sableuse  naturellement  impro¬ 
ductifs,  qui  ne  sont  pas  mal  adaptés  à  l’épuration  des  eaux  d’égout; 
des  conditions  semblables,  toutefois,  ne  se  rencontrent  nulle  part 
aux  environs  des  grandes  villes  du  continent.  Aucune  ville  anglaise 
ne  pourrait  acquérir  des  terrains  à  aussi  bas  prix  que, ceux  de 
Berlin,  c’est-à-dire  à  raison  de  2.900  francs  l’hectare.  Il  n’apparait 
pas  que  la  municipalité  de  Berlin  ait  été  capable  de  faire  avancer, 
comme  résultat  du  travail  d’irrigation,  la  connaissance  que  les 
ingénieurs  possèdent  sur  l’irrigation  terrienne,  ni  que  le  coût  de 
l’épuration  à  Berlin  soit  plus  économique.  On  connaît  de  nom¬ 
breuses  villes  anglaises  où  les  eaux  d’égout  sont  épurées  à  un  prix 
beaucoup  moindre  par  habitant  au  moyen  des  filtres  biologiques. 
L'épuration  terrienne  des  eaux  d’égout  n’est  pas,  cela  est  générale¬ 
ment  admis,  praticable  dans  une  contrée  à  population  dense.  De 
plus,  le  fait  de  conserver  ce  système  n’est  pas  à  l’avantage  des  con¬ 
naissances  scientifiques  des  ingénieurs  et  des  chimistes.  Au  point  de 
vue  utilitaire,  il  est  irrationnel  que  les  terrains  de  valeur  conve¬ 
nables  pour  la  construction  d’habitations,  d’usines,  etc,,  soient 
affectés  à  l’irrigation,  et  l’on  ne  peut  pas  considérer  comme  un 
titre  de  gloire  pour  les  Allemands  ce  fait  de  perpétuer  la  monopoli¬ 
sation  d'une  surface  de  17.384  hectares  à  côté  de  la  capitale  de  lenv 
empire  pour  l’épuration  terrienne  des  eaux  d’égout! 

E.  Rolants. 

Epuration  des  eaux  d'égout  du  fleasanton  (Californie)  (Eng.  Rec., 
1"  juillet  1911,  p.  26.) 

La  petite  ville  de  Pleasanton  (2.000  habitants)  est  en  majeure 
partie  desservie  par  un  réseau  d’égout  du  système  séparatif.  La  sta¬ 
tion  d’épuration  située  au  sud-ouest  de  la  ville,  a  une  superficie  de 
4  hectares  400  mètres  carrés.  La  faible  différence  des  niveaux  entre 
l’émissaire  des  égouts  et  l’évacuation  des  eaux  à  la  rivière,  1  ”30,  a 
fait  adopter  le  traitement  des  eaux  d’égout  par  fosses  septiques  et 
irrigation  terrienne.  Comme  il  n’y  a  pas  d’industries  dans  la  ville, 
les  eaux  sont  uniquement  domestiques,  elles  seront  donc  traitées 
avec  avantage  par  fosses  septiques  surtout  dans  les  conditions  cli¬ 
matériques  de  la  Californie.  De  plus,  il  fut  trouvé  qu’il  était  impos¬ 
sible  d’irriguer  les  terres  avec  profit  avec  le  volume  total  des  eaux 
à  tout  moment  de  l’année.  Aussi  on  construisit  les  filtres  intermit¬ 
tents  pour  épurer  les  eaux  lorsque  les  cultures  ne  comporteraient 
pas  l’irrigation.  ' 

Le  volume  maximum  d’eau  d’égout  est  de  340  litres  par  habitant 
et  par  jour.  La  station  d’épuration  a  été  conçue,  en  prévision  de 
l’accroissement  de  la  population,  potir  traiter  un  volume  journa¬ 
lier  maximum  de  2.860  mètres  cubes,  mais  actuellement  on  en  a 
construit  à  peu  près  la  moitié. 

A  la  station  les  eaux  d’égout  traversent  d’abord  une  chambre  a 
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sables  et  à  grilles  puis  deux  fosses  septiques  parallèles  ayant  cha¬ 
cune  une  capacité  de  227  mètres  cubes,  dans  lesquelles  elles 
séjournent  pendant  huit  heui-es.  L’effluent  tombe  par  un  déversoir 
dans  une  rigole  puis  dans  un  bassin  mesureur  qui  la  distribue  par 
intermittence  soit  sur  tes  filtres  soit  en  irrigation  terrienne. 

La  chambre  à  sables  est  recouverte  de  pièces  de  bois,  les  fosses 
septiques  sont  recouvertes  de  voûtes  percées  de  8  trous  d’homme. 
Le  fond  de  ces  fosses  est  incliné  vers  une  cuvette  pour  l’écoule¬ 
ment  des  boues  qui  sont  pompées  et  déversées  sur  des  lits  à  boues 
mesurant  12  X  15  mètres  sur  O^DO  de  hauteur.  L’effluent  sort  par 
un  tuyau  prenant  les  eaux  à  mi-bauteur  de  la  fosse.  Lorsqu’il  est 
distribué  sur  les  lits  le  bassin  mesureur  eSt  muni  d’un  siphon  de 
chasse  automatique.  Eu  d’autre  temps,  il  est  dirigé  sur  les  champs 
d’irrigation  directement. 

Les  lits  filtrants  ont  O^QO  de  hauteur,  ils  mesurent  30  mètres  sur 
60  mètres,  soit  -1.800  mètres  carrés. 

Le  liquide  est  distribué  par  des  fils  de  drains  en  poterie  de 
10  centimètres  de  diamètre  espacés  de  3  mètres  avec  une  pente  de 
0,2  pour  100. 

Les  champs  d’irrigation  couvrent  le  reste  de  la  superficie  totale 
de  la  station  qui  est  de  32.000  mètres  carrés.  Ils  seront  cultivés;  on 
espère  en  tirer  un  bénéfice  de  la  vente  des  récoltes.  Le  prix  total  de 
la  Station  a  été  exceptionnellement  bas,  33.335  francs  y  compris  les 
lits  filtrants. 

E.  Rolants. 

Les  lits  bactériens  d'ardoises  de  Dibdin  pour  V épuration  biologique 
des  eaux  d'égout.  Rapport  de  la  Commission  royale  anglaise,  vol.  III, 
Appendices,  part.  II.  London,  Wiman,  1911. 

Il  y  a  quelques  années  M.  Dibdin  proposa,  comme  traitement  pré¬ 
liminaire  et  pour  solutionner  la  question  des  boues,  de  recevoir  les 
eaux  d’égout,  débarrassées  seulement  des  grosses  matières  en  sus¬ 
pension,  dans  des  lits  bactériens  formés  de  couches  superposées 
d'ardoises  séparées  par  des  morceaux  de  même  matière,  fonction¬ 
nant  comme  lits  de  contact.  L’autorité  de  l’inventeur  attira  l’atten¬ 
tion  sur  ces  lits  bactériens  et  la  Commission  royale  pour  l’étude  de 
l’épuration  des  eaux  d’égout  fut  chargée  d’une  enquête.  Elle  choisit 
trois  stations  qui  furent  mises  en  observation  pendant  plus  d’un  an 
et  après  ce  temps  elle  rédigea  un  rapport  qui  vient  de  paraître. 

Oa  ne  peut  pratiquement  distinguer  un  effluent  de  lits  d'ardoises 
de  celui  d’un  bassin  de  décantation  ou  d’une  fosse  septique.  Il  con¬ 
tient  la  môme  quantité  de  matières  en  suspension  et  doit  être 
épuré. 

Lorsque  les  boues  qui  se  déposent  dans  ces  lits  sont  évacuées  fré¬ 
quemment,  la  perte  de  capacité  n’est  pas  importante,  il  n’en  est  pas 
de  même  lorsqu'on  y  relient  les  boues,  et  alors,  non  seulement  les 
lits  d’ardoises  sont  colmatés,  mais  les  lits  bactériens  d’épuration  qui 
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les  suivent  se  colmatent  rapidement  aussi.  Il  paraît  indispensable 
que  l’effluent  des  lits  d'ardoises  subisse  une  décantation  avant 
d’être  distribué  sur  les  lits  bactériens  de  contact  ou  à  percolation 
sur  lesquels  l'épuration  s’effectuera. 

La  Commission  n’a  ,pu  se  rendre  compte  de  la  digestion  des 
matières  organiques  des  boues  que  Dibdin  déclarait  se  produire 
dans  les  lits  d’ardoises.  La  quantité  de  boues  produite  apparaît  sen¬ 
siblement  la  même  que  pour  les  fosses  septiques.  Ces  boues  répan¬ 
dues  en  couches  très  minces  sur  des  lits  d’ègouttage  ou  sur  la  terre 
ne  dégagent  pas  sensiblement  d’odeurs.  C’est  du  reste  ce  qui  paraît 
être  le  seul  avantage  de  l’emploi  des  lits  d'ardoises.  Il  en  est  de 
même  pour  l’effluent  de  ces  lits  qui  dégage  moins  d’odeur  que  celui 
des  fosses  septiques. 

Par  contre  les  lits  d’ardoises  sont  de  construction  coûteuse  surloul 
si  on  leur  adjoint  des  bassins  de  décantation,  et  causent  une  perte 
de  charge  des  eaux,  ce  qui  peut  obliger  à  les  relever. 

La  Commission  n’a  pas  donné  de  conclusions  générales,  mais  de 
la  lecture  du  rapport  il  ne  se  dégage  pas  qu’elle  ait  subi  une  impres¬ 
sion  favorable. 

E.  Rolants. 

Décantation  dans  un  appareil  expérimental  Imhoff  {Eng.  Rec., 
13  mai  1911,  p.  337). 

Des  expériences  de  décantation  par  écoulement  vertical  de  l’eau 
d’égout  brute  ont  été  effectuées  à  la  Spring  Garden  testing  Station 
de  Philadelphie  au  moyen  d’un  petit  appareil  Imboff. 

Exp.  I.  —  En  juillet  1909,  on  mit  en  service  un  premier  appareil 
Imhoff,  composé  d’un  bassin  cylindrique  en  bois  de  1“50  de  dia¬ 
mètre  et  de  1™S0  de  profondeur,  et  pendant  six  semaines,  il  fonc¬ 
tionna  avec  une  retenue  des  liquides  de  une  heure.  Dans  le  but  de 
hâter  ^accumulation  de  la  boue,  on  mit  dans  l’appareil  28  litres  de 
boues  humides.  L’eau  d’égout  contenait  en  moyenne  0  gr.  233  de 
matières  en  suspension  par  litre,  l’effluent  n’en  renfermait  plus 
que  0  gr.  065,  soit  une  retenue  de  65  p.  100  des  boues,  mais  l’ef¬ 
fluent  avait  une  composition  très  irrégulière  et  on  n'aurait  pas  pu  le 
distribuer  sur  un  lit  bactérien  par  suite  de  la  quantité  inégale  des 
matières  en  suspension.  Toutefois,  la  qualité  de  la  boue  obtenue  fut 
trouvée  excellenie. 

Exp.  II.  —  Pour  remédier  aux  inégalités  de  composition  de  l’ef¬ 
fluent,  probablement  dues  au  court  espace  vertical  dans  lequel  s’opé¬ 
rait  la  sédimentation,  l’effluenWut  dirigé  dans  une  fosse  Dortmund 
dans  laquelle  il  subissait  une  nouvelle  décantation  verticale  de 
une  heure.  Des  difficultés  mécaniques  survinrent  pour  faire  fonc¬ 
tionner  les  deux  bassins  en  série  elles  résultats  ne  furent  pas  aussi 
favorables  que  pour  la  première  expérience,  on  ne  constatait 
qu’une  retenue  de  57  p.  100  des  matières  en  suspension.  Une  de  ces 
difficultés  consistait  dans  l’impossibilité  de  déterminer  à  quel 
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niveau  la  boue  entrait  dans  la  chambre  de  digestion,  et  bien  que  la 
boue  fût  évacuée  en  petites  quantités  à  de  fréquents  intervalles,  on 
croit  maintenant  que  parfois  elle  atteignait  un  niveau  trop  élevé  et 
le  dégagement  de  gaz  l’entraînait  avec  l’effluent. 

Exp.  III.  —  Un  nouvel  appareil  Imhoff  fut  mis  en  expérience  en 
janvier  1910,  mesurant  3  mètres  de  profondeur  et  i^SO  de  diamètre, 
on  y  versa  760  litres  de  boue  d’un  autre  appareil.  L’eau  d’égout  brute 
traversait  cet  appareil  en  deux  heures.  En  janvier  et  février,  les 
eaux  d’égout  étaient  plus  chargées;  en  mars,  elles  furent  plus 
diluées.  Pendant  ces  trois  mois,  la  retenue  moyenne  des  matières 
en  suspension  fut  de  53  p.  iOO  ;  l’effluent  en  renfermait  0  gr.  093  par 
litre.  11  faut  remarquer  que,  dans  cet  appareil,  la  décantation  ne 
s’opérait  que  sur  une  hauteur  de  l'“35,  tandis  que  dans  les  installa¬ 
tions  actuelles,  cette  hauteur  est  beaucoup  plus  grande. 

Le  rapport  que  nous  analysons  explique  de  la  façon  suivante 
pourquoi  les  résultats  furent  inférieurs  à  ceux  obtenus  en  Alle¬ 
magne. 

Le  Dv  Imhoff  divise  les  matières  des  eaux  d’égout  en  quatre 
classes  : 

1“  Les  matières  qui  se  déposent  en  deux  heures  par  repos; 

•2'  Les  matières  finement  divisées  dont  les  particules  plus  petites 
sont  retenues  par  filtration  au  papier  ou  sur  amiante  ; 

3“  Les  matières  colloïdales,  plus  fines  encore  qu’on  peut  séparer 
par  dialyse  ; 

4“  Les  matières  en  vraie  solution. 

Le  tampon  d’amiante  dans  le  creuset  de  Goech  retient  les 
matières  des  deux  premières  classes  et  une  partie  des  matières  col¬ 
loïdales.  Les  matières  finement  divisées  et  les  matières  colloïdales 
ne  se  déposant  pas  par  sédimentation  sont  donc  injustement 
comprises  dans  les  matières  en  suspension  déterminées  par  cette 
méthode,  mais  on  doit  opérer  les  analyses  de  l’eau  d’égout  et  de 
l’effluent  par  décantation  de  deux  heures  dans  des  vases  de  500  cen¬ 
timètres  cubes  dans  le  fond  desquels  se  trouve  un  tube  de  faible  dia¬ 
mètre  gradué,  dans  lequel  on  mesure  la  hauteur  du  dépôt.  Par  cette 
méthode,  la  retenue  dans  l’appareil  est  de  95  p.  100. 

A  Philadelphie,  on  a  trouvé  que  tous  les  gaz  de  fermentation  des 
boues  se  dégagent  par  le  ventilateur  et  l’eau  d’égout  décantée  est 
donc  gardée  fraîche;  il  n’y  a  pas  de  perte  appréciable  de  l’oxygène 
dissous  ni  de  réduction  des  nitrates  et  des  nitrites  pendant  le  court 
séjour  des  eaux  dans  l’appareil. 

Dans  l’anneau  d’entrée,  des  eaux  dans  l’appareil,  il  y  avait  une 
écume  très  forte  due  à  la  proportion  très  grande  de  laine  et  de 
houblon  contenue  dans  l’eau  d’égout,  elle  dégageait  de  mauvaises 
odeurs  lorsqu’on  la  remuait  ou  lorsqu’on  l’enlevait.  Pour  la  traiter, 
on  essaya  de  la  jeter  dans  la  chambre  de  digestion  par  le  ventila¬ 
teur,  mais  sa  densité  était  si  faible  qu’elle  surnageait  et  qu’on  dut 
l'enlever.  Dans  l’anneau  de  sortie,  il  y  avait  une  écume  fine,  légère 
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et  floconneuse  qui  était  retenue  par  le  pare-écumes  disposé  devant 
le  déversoir  et  il  ne  parut  pas  qu’elle  causait  un  trouble  dans  les 
opérations  normales. 

Les  matières  en  suspension  tombent  de  la  chambre  de  décanta¬ 
tion  dans  la  chambre  à  boues  où  la  digestion  et  le  tassement  en 
réduit  matériellement  le  volume.  D’après  le  rapport,  on  retenait 
0  litre,  151  de  boue  à  82,  6  p.  100  d’eau  par  mètre  cube  d’eau  d’égout. 

Des  échantillons  de  boue  pris  à  différentes  hauteurs  ont  montré 
qu'à  la  surface  elle  était  légère  et  aqueuse  et  qu’au  contraire,  au 
fond,  elle  était  plus  compacte  et  plus  concentrée. 

On  peut  supposer  par  suite,  que,  dans  un  appareil  pratique  de 
9  mètres  de  profondeur,  la  digestion  et  la  concentration  seront  plus 
manifestes  et  que  la  boue  évacuée  ne  contiendra  pas  plus  de 
75  p.  100  d’humidité. 

La  boue  retirée  de  ces  appareils  présentait  un  aspect  différent  des 
autres  boues.  Bien  que  l’eau  d’égout  brute  était  décantée  dans  cet 
appareil,  la  fermentation  dans  la  chambre  de  digestion  avait  brisé 
les  corps  les  plus  résistants  et  la  boue  était  fine,  granuleuse  et  homo¬ 
gène.  La  .dessiccation  s’obtient  facilement  et  sans  mauvaises  odeurs; 
à  la  sortie,  la  boue  a  une  odeur  goudronneuse,  et  après  quelques 
jours,  la  masse  séchée  est  inodore.  Une  autre  particularité  est 
qu’elle  contient  des  gaz  (probablement  du  méthane).  La  boue  étant 
au  fond  de  l’appareil  sous  une  certaine  pression  due  à  la  hauteur  du 
liquide,  qui  la  surnage,  quand  on  l’évacue,  il  en  sort  des  bulles  de 
gaz,  de  sorte  que  la  masse  ressemble,  après  quelques  heures,  à  du 
pain.  Ceci  facilite  beaucoup  la  dessiccation.  A  l’examen  microsco¬ 
pique,  la  boue  paraît  composée  de  granules  amorphes  indiquant  la 
complète  digestion  des  matières  solides. 

L'ouverture  de  ventilation  de  l’appareil  contenait  toujours  une 
écume  qui  était  continuellement  brisée  par  les  bulles  de  gaz.  Dans 
un  appareil  de  ce  type,  en  augmentant  le  diamètre  du  ventilateur 
de  15  centimètres,  ou  préviendrait  toute  obstruction  et  les  gaz  de 
fermentation  pourraient  se  dégager. 

E.  HOL.4NTS. 


Le  Gerant  :  Piehue  Augeh. 


Psris.  -  L.  Mabethbux,  imprin 
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LA  DERNIÈRE  STATISTIQUE  SANITAIRE 
DE  LA  FRANCE  ' 

par  M.  L.  MIRMiN, 

Directeur  de  l'Aaaistance  et  de  l’Hygiène  publiques. 

En  vous  présentant,  Monsieur  le  ministre,  pour  l’année  1910 
la  dernière  publication  de  la  statistique  sanitaire,  j’ai 
l'honneur  d’appeler  votre  attention  sur  l’intérêt  particulier  qui 
s’en  dégage  pour  l’hygiène  sociale. 

Celte  statistique,  portant  essentiellement  sur  les  causes  de 
mortalité,  est  de  date  récente;  elle  a  été,  en  ces  dernières 
années,  notablement  étendue  et  perfectionnée.  Instituée  en 
1887,  elle  fut  limitée  d’abord  aux  villes  de  plus  de  10.000  habi¬ 
tants;  quelques  années  après,  elle  comprit  l’ensemble  des  villes 
de  plus  de  5.000  habitants.  Encouragée  par  les  vœux  du 
Conseil  supérieur  d’hygiène  et  de  l’Académie  de  médecine, 
votre  administration  l’étendit,  à  partir  de  1906,  aux  communes 
de  moindre  population,  c’est-à-dire  à  l’ensemble  delà  France. 
Nous  publions  depuis  cette  date  deux  brochures  annuelles  : 
lune  (F'  partie),  relative  aux  villes  de  5.000  habitants  et 
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au-dessus,  correspondant  à  une  population,  en  très  grande 
majorité  urbaine,  de  14.277.759  habitants  (Tecensement  général 
de  1906),  l’autre  (2®  partie)  relative  aux  communes  de  popula¬ 
tion  moindre,  correspondant  à  une  population  globale  de 
24.918.569  habitants,  presque  entièrement  rurale.  Notre  pre¬ 
mière  partie  est  plus  complète  que  la  deuxième,  en  ce  sens 
qu’elle  ne  contient  pas  seulement  les  causes  de  décès,  mais 
qu’elle  les  présente  en  outre  par  groupes  d’âge  de  zéro  à  un  an, 
de  un  à  dix-neuf  ans,  de  vingt  à  trente-neuf  ans,  de  quarante 
à  cinquante-neuf,  de  soixante  et  au-dessus.  Nous  n'avons  pu 
jusqu’à  ce  jour  obtenir  ce  résultat  si  souhaitable  pour  les  villes 
de  moins  de  5.000  habitants;  mais  je  suis  heureux  de  pouvoir 
vous  annoncer  que  nous  serons  en  état  de  réaliser  ce  progrès 
dès  l’an  prochain. 

Je  rappelle  ici  qu’en  outre  de  cette  statistique  générale, 
nous  publions  chaque  année,  depuis  1906,  un  travail  relatif 
exclusivement  à  la  «  statistique  des  décès  par  tuberculose  n 
donnant  la  répartition  des  décès  par  tuberculose  de  la 
la  façon  la  plus  complète  et  la  plus  détaillée  pour  l’ensemble 
de  la  h’mnce  par  arrondissements  et  par  groupes  d’âge.  La  Com¬ 
mission  permanente  de  la  tuberculose  qui  siège  au  ministère 
de  l’Intérieur  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Bourgeois  a  donné, 
à  diverses  reprises,  sa  haute  approbation  à  ce  travail,  auquel 
j’aurai  l’occasion  de  me  référer  au  cours  du  présent  exposé. 

En  ce  qui  concerne  la  statistique  générale,  la  répartition  des 
causes  de  décès  est  effectuée  d’après  la  nomenclature  arrêtée 
par  une  commission  internationale.  Les  bulletins  communaux 
sont  récapitulés  successivement  par  circonscription  canton- 
nales,  par  arrondissements  et  par  départements;  à  ces  divers 
échelons  ils  constituent  pour  les  municipalités,  les  médecins 
des  épidémies,  les  sous-préfets  et  commissions  sanitaires,  les 
préfets,  les  conseils  d’hygiène  et  les  inspections  départemen¬ 
tales  là  où  elles  existent,  de  précieux  éléments  d’information 
destinés  à  guider  leur  action  o'h  à  provoquer  leur  initiative.  Le 
groupement  et  la  récapitulation  finale  sont  assurés  en  dernier 
lieu  par  les  soins  de  mes  collaborateurs.  J’ai  le  devoir  de 
marquer  ici  que  cette  statistique  sanitaire  de  la  France  a  été 
créée,  étendue,  et  chaque  ^année  perfectionnée,  grâce  à  uo 
labeur  énorme  et  un  incessant  elfort,  par  M.  Paul  Roux, 
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actuellement  sous-directeur  au  ministère  de  l’Intérieur;  il  a 
fallu  à  mon  éminent  collaborateur  un  bien  tenace  souci  de  la 
chose  publique  pour  mener  à  bien  une  telle  entreprise  en 
dépit  des  concours  si  limités  dont  il  a  toujours  disposé. 

L’année  1910  à  laquelle  se  réfère  la  publication  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  présenter  aujourd’hui,  complète  la  première 
période  quinquennale  qui  s’est  écoulée  depuis  que  la  statis¬ 
tique  sanitaire  a  été  étendue  à  l’ensemble  de  la  France.  L’étude 
attentive  de  ces  documents  offrira  sans  doute  aux  hygiénistes 
de  multiples  sujets  d’observations.  Quelques  renseignements 
généraux  s’en  dégagent  dès  l’abord,  que  je  crois  utile  de  noter 
ici. 

Le  nombre  total  des- décès  s’est  élevé  en  France,  durant  cette 
période,  aux  chiffres  respectifs  suivants  : 


1906 .  778.400 

190".  . .  793.467 

1908  .  744.694 

1909  .  755.442 

1910  .  704.770 


Le  nombre  de  décès  pour  1.000  habitants,  s’est  élevé  à  : 


ANNÉES 

1906. 

1907. 

1908.  . 

1909.  . 

1910.  , 

Si  nous  comparons  les  diverses  causes  de  décès  dans  les 
villes  de  plus  (A)  et  de  moins  (B)  de  3.000  habitants,  nous 
voyons  que  chaque  rubrique  cause,  pour  1.000  habitants,  plus 
de  décès  en  A  qu’en  B,  sauf  les  rubriques  suivantes  :  fièvre 
paludéenne,  grippe,  bronchite  aiguë,  pneumonie  (0,83  au  lieu 
de  0,73)  affections  de  l’estomac  (cancer  excepté),  divers  acci¬ 
dents  puerpéraux  de  la  grossesse  et  de  l’accouchement,  débi¬ 
lité  congénitale  (0,62  au  lieu  de  0,49),  morts  violentes,  sénilité. 


de  plus  autres  bnsembl 

'a 

20.67  19.39  19.86 

21.18  19,70  20.24 

20.27  18.27  19  » 

20.61  18,50  19.27 

19.38  17.18  17.98 
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maladies  inconnues  (1,36  au  lieu  de  0,78).  Les  différences  dans 
ce  sens  sont  d’ailleurs  relativement  faibles;  une  seule  est  con¬ 
sidérable,  et  c’est  tout  naturellement  celle  relative  à  la  séni¬ 
lité  :  18.318  personnes  dans  les  villes  de  plus  de  5.000'  habi¬ 
tants,  soit  1,“28  par  1.000  habitants,  et  83.643  dans  les  villes  de 
moins  de  5.000  habitants,  soit  3,35  par  1.000  habitants. 

Les  différences  en  sens  contraire  sont  notableset  surtout  pour 
la  fièvre  typhoïde,  la  rougeole,  la  tuberculose  (3,30  au  lieu  de 
1,51),  la  diarrhée  infantile  (0,81  au  lieu  de  0,52),  la  néphrite 
aiguë  (0,53  au  lieu  de  0,17). 

Nous  allons  examiner  avec  quelque  détail  les  diverses 
rubriques  qui  intéressent  plus  immédiatement  l’hygiène  sociale. 

MALADIES  ÉPIDÉMIQUES. 

Les  diverses  maladies  épidémiques  ont  causé  en  1910  un 
ensemble  de  22.095  décès,  ainsi  répartis  : 

Fièvre  typhoïde . 

Typhus . 

Fièvre  et  cachexie  paludéennes 

Variole . 

Rougeole . 

Scarlatine . 

Coqueluche . 

Diphtérie  et  croup.  . . 

Grippe . 

Choléra  asiatique . 

Choléra  nostras . 

Autres  maladies  épidémiques.  . 

Total. 

soit,  pour  1.000  habitants,  0,549. 

Ce  total  est  ainsi  réparti  entre  les  communes  de  plus  (A)  ou 
de  moins  (B)  de  5.000  habitafits  : 

A.  10.231,  soit,  pour  1.000  habitants,  0,717. 

B.  11.864,  soit,  pour  1.000  habitants,  0.472. 

France  entière  :  22.095,  soit,  pour  1.000  habitants,  0,549. 

Ce  total  a  varié  comme  suit  au  cours  des  cinq  années  de 
celte  période  : 


3.165 

13- 

277 

78 

3.717 

969 

3.517 

2.830 

5.797 

3 

455 

1.274 

22.095 
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1906  .  11.921  16.431  28.362 

1907  .  16.358  22.876  39.4.54' 

1908  .  11.312  13.936  27.268 

1909  .  12.109  16.590  28.699 

1910  .  10.231  11.864  22.095 


Examinons  séparément  quelques-unes  de  ces  maladies  : 

La  fièvre  typhoïde  a  causé,  en  1910,  3.165  décès,  dont  1.79!i 
dans  les  communes  de  plus  de  5.000  habitants  (A)  et  1.373 
dans  les  autres,  soit,  pour  100.000  habitants,  13  décès  en  (A), 
5  en  (B)  et  8  pour  la  Erance  entière.  Cette  proportion  a  décru 
d’une  façon  continue  depuis  1906,  atteignant  successivement 
14, 13,  li  10  et  8  pour  100.000. 

Au  delà  de  1906,  la  statistique  ne  permet  de  connaître  ces 
chiffres  que  pour  les  villes  (A)  de  plus  de  5.000  habitants  ;  la 
proportion  envisagée  y  a  décru  de  la  façon  suivante  ; 


Période  quinquennale  de  1886-1890.  ...  49 

Période  quinquennale  de  1891-1895.  ...  34 

Période  quinquennale  de  1896-1900.  ...  28 

Période  quinquennale  de  1901-1903.  ...  19 

Période  quinquennale  de  1906-1910.  .  .  .  16,8 

.Année  1910 .  13 


Il  appert  de  ces  chiffres  que  des  progrès  très  sérieux  ont  été 
réalisés.  Mais  ils  ne  sont  pas  pour  nous  satisfaire  complète¬ 
ment,  si  nous  comparons  à  ce  point  de  vue  notre  situation  à 
celle  de  certains  pays  étrangers.  En  effet,  alors  que  la  fièvre 
typhoïde  causait  en  France  10  décès  pour  100.000  habitants 
(en  1909),  elle  en  causait  27  en  Espagne  et  38  en  Italie,  mais 
elle  n’en  causait  que  9  en  Belgique,  6  en  Angleterre,  5  dans 
les  Pays-Bas,  4  en  Allemagne,  3  en  Suisse.  Les  subventions 

1.  La  mortalité  considérable  de  1907  (pour  cause  de  maladies  épidé¬ 
miques)  tient  à  deux  causes  essentielles  :  la  grippe,  qui  a  fait  cette  année 
plus  de  16,000  victimes,  et  la  variole,  qui  a  sévi  à  Marseille  ety  a  causé 
près  de  2.000  décès. 
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accordées  aux  commuoes  par  le  ministère  de  l'agriculture  sur 
les  fonds  du  pari  mutuel  pour  améliorer  leur  alimentation  en 
eau  potable,  celles  allouées  par  le  ministère  de  l’intérieur  sur 
le  produit  des  jeux  pour  travaux  d’assainissement  et  notam¬ 
ment  pour  [l’évacuation  des  eaux  usées;  et,  d’autre  part,  le 
développement  des  inspections  départementales  d’hygiène, 
contribueront  sans  aucun  doute  à  abaisser  en  France  le  taux 
de  mortalité  par  fièvre  typhoïde  à  un  niveau  au  plus  égal  à 
celui  qu’il  atteint  dans  les  pays  les  plus  favorisés. 

La  variole  n’a  causé  que  78  décès  en  1910,  87  en  1909.  Ce 
sont  des  chiffres  normaux.  Ils  sont  de  temps  à  autre  tragique¬ 
ment  dépassés  lorsqu’à  Marseille  éclate  une  épidémie,  et  c'est 
ce  qui  eut  lieu- en  1907.  Au  cours  de  cette  année,  les  décès  par 
variole  se  sont  élevés  en  France  à  2.679,  dont  2.000  dans  les 
Bouches-du-Rhône  ;  l’épidémie  a  sévi  rigoureusement  à  Mar¬ 
seille  en  raison  de  la  résistance  opposée  à  la  vaccination  par 
une  partie  importante  de  la  population  étrangère.  Une  com¬ 
mission  spéciale,  présidée  par  M.  Dislère,  a  étudié  et  vous 
avez  décidé  de  soumettre  prochainement  au  Parlement  un 
projet  de  loi  qui,  tout  en  respectant  les  clauses  de  nos  traités 
internationaux,  permettra  de  n’admettre  en  France  que  les 
étrangers  pouvant  justifier  qu’ils  ont  été  vaccinés  dans  des  con¬ 
ditions  au  moins  éqùivalentes  à  celles  qu’impose  la  loi  française 
à  nos  nationaux.  Je  dois  dire  que,  déjà,  depuis  une  date 
récente,  les  émigrants  arrivant  à  Marseille  par  voie  de  mer  ne 
sont  admis  que  préalablement  vaccinés  et  que,  dans  leur 
ensemble,  les  services  de  vaccination  à  Marseille  se  sont,  en 
ces  dernières  années,  remarquablement  étendus.  On  peut  donc 
espérer  que  les  chiffres  douloureux  inscrits  dans  notre  statis¬ 
tique  pour  1907  n’y  reparaîtront  plus. 

La  rougeole  a  occasionné  3.717  décès  en  1910,  dont  2.339 
dans  les  vides  (A)  déplus  de  5.&00  habitants  et  1.378  dans  les 
autres  villes  (B),  soit  une  proportion,,  pour  100.000  habitants, 
de  16  pour  (A),  de  6  pour  (B),  de  9  pour  l’ensemble  de  la 
France.  Cette  proportion  a  peu  varié  au  cours  de  notre  période 
quinquennale  :  elle  a  atteint  successivement  10  en  1906,  puis 
10,  8,  7  et,  enfin  9  en  1910. 
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La  comparaison  rétrospective  au  delà  de  1906  ne  peut  être 
faite  que  pour  les  villes  du  groupe  (A).  Elle  donne  les  résultats 
suivants  : 


Période  de  1886-1890 .  45 

Période  de  1891-1895  .  26 

Période  de  1896-1900  .  22 

Période  de  1901-1905  .  15 

Période  de  1906-1910  .  14 

Année  1910 . 16 


La  mortalité  par  rougeole  paraît  sensiblement  inférieure  en 
France.  L’année  1909  (dernière  année  pour  laquelle  nous  pos¬ 
sédions  toutes  les  statistiques  étrangères),  celte  maladie  a 
causé,  pour  100.000  habitants,  7  décès  dans  l’ensemble  de  la 
France,  10  en  Suisse,  16  en  Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas, 
32  en  Italie,  etc. 

La  scarlatine  n’accuse  que  969  décès  en  1910,  au  lieu  de  907, 
1.623,  1.493,  1.537  respectivement  en  1906,  7,  8,  9. 

En  1909,  la  proportion  pour  100.000  habitants  était  en  France 
de  4  décès;  elle  était  la  même  année  de  8  en  Italie,  de  9  en 
Angleterre  et  en  Espagne,  16  en  Belgique,  de  17  en  Allemagne; 
elle  s’est  abaissée  à  2  en  France  en  1910. 

La  coqueluche  est  marquée  par  3.517  décès  (dont  1.9S8  pour 
les  villes  de  moins  de  o.OÛO  habitants),  soit  9  pour  100.000  ha¬ 
bitants.  Elle  n’était  que  de  7  en  1909,  année  où.  elle  était  de 
plus  de  20  pour  l’ Allemagne,  l’Angleterre,  la  Belgique,  etc. 

La  diphtérie  représente,  en  1910,  2.830  décès  répartis  à  peu 
près  également  dans  les  deux  groupements  de  population,  soit 
7  par  100.000  habitants.  Cette  proportion  s’élevait  à  9  les  trois 
années  précédentes.  La  moyenne  est  semblable  pour  les  Pays- 
Bas;  elle  varie  pour  les  autres  pays  de  15  (Belgique)  à  25 
(Allemagne). 

Est-il  nécessaire  de  rappeler  qu’avant  l’admirable  découverte 
du  D'^  E.  Roux  le  nombre  de  décès  était  beaucoup  plus  élevé. 
Il  n’est  malheureusement  pas  d’autres  maladies  dont  on  ait  vu 
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en  quelques  années  s’abaisser  si  brusquement  le  contingent  de 
décès.  Dans  la  seule  ville  de  Paris,  les  décès  annuels,  qui 
s’élevaient  à  1.640  avant  1886,  se  sont  abaissés  à  1.093  en 
moyenne  de  1891  à  189S,  puis  sont  tombés  à  327  de  1896 
à  1900  ;  ils  ne  sont  plus  que  de  228  en  1910. 

On  voit  que,  en  ce  qui  concerne  les  maladies  épidémiques, 
notre  situation  est  relativement  satisfaisante.  Quelques  points 
peuvent  assurément  être  gagnés  et  il  suffltqu’ils  puissent  l’être 
pour  qu’on  doive  s’y  efforcer.  Mais  il  convient  de  ne  pas  perdre 
de  vue  la  place  exacte  et  modeste  tenue  par  lesdites  causes  de 
décès  dans  l’ensemble  de  là  mortalité  française.  Nous  avon,s 
indiqué  plus  haut  que  le  total  des  décès  dus  à  des  maladies 
épidémiques  (y  compris  la  grippe)  s’élevait  à  22.005,  c’est-à- 
dire  que,  sur  100  décès  de  toutes  causes,  3,17  seulement  sont 
occasionnés  par  lesdites  maladies. 

Le  tableau  ci-après  indique  d’ailleurs  l’importance  respeclm 
de  diverses  causes  de  décès  : 


.  PROPOKTION 

DÉSIGNATION  .NOMBBKS  p.  100^ 

Maladies  épidémiques .  22.095  3  n 

Morts  violentes  (suicides  compris) ....  27.320  3,87 

Diarrhéeetentéiltelau-desfiousdedeuxans).  24.652  3, .19 

Débilité  congénitale.  .  .  .  . .  22.719  3,22 

Cancer  et  autres  tumeurs  malignes.  .  ,  .  31.303  1,41 

Tuberculose .  85.088  12^07 

Affeç, lions  de  l’appareil  respiratoire  (phtisie 

exceptée) .  101.557  14,40 

Maladies  organiques  du  coeur .  55.411  7,86 

Méningite  simple .  11.574  2^06 

Hémorragie  et  ramollissemeul .  46.403  6,38 

Sénilité .  101.961  14,46 

Ensemble  des  autres  maladies' .  126.457  17,91 

Maladies  inconnues  ou  mal  définies*,  .  .  45.230  6, il 

Total .  704.770.  99,91 


1.  Dans  ce  tableau  ont  été  bloquées  ici  un  grand  nombre  de  rubriques 
dont  aiicune  ne  fournit  un  contingent  personnel  considérable. 

2.  Le  nombre  de  décès  portés  dans  notre  statistique  comme  dus  à  des 
maladies  inconnues  ou  mal  définies  est  trop  considérable  encore.  Tous  nos 
efforts  tendent  à  obtenir  qu'il  diminue  et  il  diminue  en  effet  chaque 
année  ;  dans  les  quatre  dernières  années,  il  s’est  abaissé  progressivement 
de  64.000  à  51.400,  puis  à  48.377  et  enfin  à  45.230,  soit  1,15  p.  1.000  habi¬ 
tants;  c’est  encore  une  proportion  supérieure  à  celle  des  autres  pays. 
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La  diarrhée  infantile  doit  retenir  notre  attention.  C’est  une 
des  causes  les  plus  importantes  de  la  mortalité  infantile,  et 
l’une  de  celles  aussi  sur  lesquelles  on  peut  le  plus  aisément 
agir.  Des  efforts  notables  ont  été  faits  en  France  pour  réduire 
cette  mortalité.  Les  résultats  obtenus  sont  bien  faits  pour 
encourager.  Rappelons  à  ce  sujet  quelques  chiffres. 

Pour  1,000  enfants  de  zéro  à  un  an,  il  en  mourait  à  Paris  de 
1887  à  1890  à  peu  près  300  par  an;  cette  proportion  est  tombée 
dans  la  période  1896-1900  à  201,  de  1901  à  1903  à  136,7.  Depuis 
cette  date,  les  progrès,  pour  être  naturellement  plus  difficiles  à 
réaliser,  ont  été  à  peu  près  continus,  et  la  proportion  a  atteint, 
au  cours  de  la  période  quinquennale  envisagée,  les  chiffres 
suivants  : 


PROPORTION 


1906  . 3.542  127,4 

1907  .  0.326  122,3 

1908  .  5,214  119,9 

1909  .  4.721  108,6 

1910  . 4.833  111,1 


Pour  l’ensemble  des  villes  de  plus  de  5.000  habitants  (A), 
celte  proportion  a  décru  constamment  de  237,9  en  1892-1895 
jusqu’à  114  en  1910.  Les  chiffres  suivants  établissent  que  des 
résultats  analogues  ont  été  obtenus  dans  les  villes  de  popula¬ 
tion  moindre  (B). 

Voici  le  tableau  pour  .la  dernière  période  quinquennale  {ces 
chiffres  ont  une  telle  importance  que  je  crois  devoir  les  repro¬ 
duire  ici  en  détail)  : 

Décès  de  0  à  1  an. 

PROPORTION  DES  DÉCÈS 
pour  l.OOD  enfants 
de  Q  à  1  an. 

44.8  131,0  135,5 

29,4  113,3  118,7 

28,6  110,1  116,3 

16.9  99,5  105,3 

14,2  93,0  100,1 

On  doit  s’attendre  à  constater  que  la  mortalité  par  diarrhée 


1906.  .  .  42.271  76.966  119.237  1 

1907.  .  .  37.778  66.608  114.386  1 

1908.  .  .  37.55  3  6  4.716  1  02.269  1 

1909.  .  .  34.140  58.482  92.622  1 

1910.  .  .  33.352  54.681  88.033  1 
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et  gastro-entérite  (au-dessous  de  deux  ans)  a  décru  au  moins 
aussi  rapidement  dans  la  même  période.  Cet  indice  s'esl  i;n 
effet  comporté,  au  cours  de  la  période  quinquennale  envisauli*, 
comme  l’indique  le  tableau  ci-dessous  : 


1906. 

1907. 

1908. 

1909. 

1910. 


17.953 

13.87G 

14.625 

11.900 

11.605 


23.716 

16.822 

18.611 

13.843 

13.047 


30.698 

33.236 

25.773 

24.632 


Les  derniers  résultats  généraux  de  la  statistique  étrang.'ie 
qui  aient  été  publiés  sont,  avons-nous  dit,  ceux  de 
L’indice  sanitaire  considéré  qui,  en  1909,  était  de  GO  p.  lOD.Ililii, 
en  France,  était,  cette  même  année,  de  69  en  Suisse,  78  d.ins 
les  Pays-Bas,  97  en  Belgique,  117  en  Allemagne,  209  en  E.spagiif 
et  215  en  Italie. 

Nous  pouvons  donc  dire  que  les  efforts  accomplis  en  France 
n’ont  pas  été  vains.  Qu’il  les  faille  poursuivre  avec  une  parti¬ 
culière  énergie  en  raison  de  notre  faible  natalité,  c’est  sur  ipmi 
vous  avez  insisté  de  façon  très  pressante  dans  votre  circulaire 
du  !“'■  juillet.  Vous  y  avez  indiqué  que  les  chaleurs  anormales 
de  l’été  1911  avaient  occasionné  de  véritables  liécatoiulies 
d’enfants  ;  c’est  un  sinistre  dont  paraissent  avoir  souffert  Ions 
les  pays  de  l’Europe  occidentale.  Voici  à  ce  sujet  le  nombre  des 
décès  de  zéro  à  un  an  dans  12  grandes  villes  d’Allemagne  pen¬ 
dant  le  mois  d’août  1910  et  le  mois  correspondant  de  PHI  : 


Berlin . 

Breslau . 

Cotogne . 

Dussetdorf . 

Munich . 

Nuremberg.  .  .  . 

Cremaitz . 

Dresde . 

Leipzig . 

Hambourg.  .  .  . 

Total. 


3.178 
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La  mortalité  infantile  a  ainsi,  durant  ce  terrible  mois  d’aoiit 
1911  plus  que  doublé,  et  les  mêmes  douloureuses  con¬ 
statations  peuvent  être  faites  dans  toute  l’Europe  occidentale. 
La  France  n’a  pas  échappé  à  cette  catastrophe.  Le  nombre  des 
décès  deOà  2  ans  dus  à  la  diarrhée  et  à  la  tçastro-entérite  s’est, 
pour  les  cinq  mois  de  juin,  Juillet,  août,  septembre,  octobre  et 
pour  l’ensemble  des  villes  de  plus  de  30.000  habitants,  grou¬ 
pant  un  total  d’environ  9  millions  d’habitants,  élevé  de  4.100 
en  1910  à  9.318  en  1911. 

Dans  votre  circulaire  du  l"  juillet  1912,  qui  a  déterminé 
dans  nombre  de  départements  de  très  heureuses  initiatives  et 
partout  stimulé  le  zèle,  vous  disiez  ;  «  Pour  l’ensemble  de  la 
France,  l’été  de  1911  nous  a  coûté,  du  fait  de  ces  seules  mala¬ 
dies,  environ  20.000  enfants  de  plus  que  nous  coûte  un  été 
normal.  La  plupart  de  ces  enfants  eussent  été  conservés  à  leur 
famille,  à  leur  pays,  si  l'organisation  sociale  de  la  défense 
liygiénique  des  petits  avait  été  à  la  hauteur  du  péril.  »  L’été  de 
1912,  par  ailleurs  si  peu  brillant,  sera  béni  des  puériculteurs. 

Le  cancer  (et  autres  tumeurs  malignes),  qui  atteint  l’homme  à 
unepériode  d'ûge  opposée  à  la  précédente,  suit  une  progression 
dont  laslatislique  révèle  avec  une  surprenante  régularité  le  carac¬ 
tère  constant  en  France  comme  dans  les  autres  pays.  Cette  pro¬ 
gression  est  la  suivante,  pour  la  France,  de  1906 à  1910:  70,  73, 
77,  78,  80,  par  100.000  habitants.  Elle  était  en  1907,  de  110  habi¬ 
tants  dans  les  villes  de  plus  de  3.000  habitants,  de  04  dans  les 
autres.  Le  nombre  total  des  décès  s’est  élevé  durant  la  même 
période,  de  27.306,  à  31.303  dont  15.256  pour  le  premier 
groupe  de  villes  et  16.047  pour  le  second.  Notons  que  l’indice 
de  mortalité,  qui  était  pour  la  France  entière  de  78  en  1909,  a 
été  cette  même  année,  de  50  en  Espagne,  63  en  Italie,  64  en 
Belgique,  85  en  Angleterre,  93  en  Allemagne,  102  dans  les 
Pays-lias  et  127  en  Suisse. 

Les  maladies  organiques  du  cœur  ont  causé  en  1910  un  total 

I.  A  Londres,  le  nombre  des  enfants  de  0  à  2  ans  morts  de  «  maladies 
estivales  n  s'est  accru  semaine  par  semaine,  du  8  juillet  au  26  août  de  la 
façon  suivante  ;  23,  40,  36,  137,  318,  348,  629,  633. 
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de  35.411  décès,  dont  21.846  pour  le  groupe  (A)  dea  villes, 
33.565  pour  le  groupe  (B),  soit,  pour  100.000  habitants, 
153  dans  les  villes  A,  135  dans  les  villes  B  et  141  dans  l'en¬ 
semble  de  la  France. 

Parmi  les  maladies  de  l'appareil  respiratoire  (hors  la  phtisie), 
la  pneumonie  tient  un  rang  prépondérant;  elle  compte  en  1910 
31.221  décès,  soit  80  p.  100.000  habitants  (73  dans  les  villes  A, 
83  dans  les  communes  B).  Ce  chiffre  est  très  au-dessous  delà 
moyenne  quinquennale  ;  la  proportion  s’était  élevée  à  103  en 
1907  et  à  99  en  1909.  Pour  cette  année  1909,  la  dernière  se 
prêtant  à  une  comparaison  internationale,  cet  indice  sanitaire, 
toujours  remarquablement  faible  en  Suisse  (31)  avait  atteint 
93  en  Belgique,  115  en  Italie,  129  en  Angleterre,  142  en  Alle¬ 
magne. 


La  tuberculose  doit  être  en  France  l’objet  des  préoccupations 
essentielles  des  pouvoirs  publics  ;  elle  pèse  très  lourdement  sur 
noire  mortalité,  en  dépit  de  la  dimii/ution  eontinue  mais  bien 
lente,  que  met  en  évidence  le  tableau  suivant  : 


UÉCÈS  PAR  100.000  HABITAHTS. 

Désignation.  1907  1908  1909  1910 


A.  —  Villes  de  plus  de  5.000  habitanls. 


Tuberculose  des  poumons  ....  282  281 
Tuberculose  des  méninges.  ...  26  26 
Tuberculose  des  autres  organes  .  30  30 


272 

27 

28 


Total .  338  337 


327 


B.  —  Communes  de  moins  de  3.000  habitanls. 


Tuberculose  des  poumons  ....  138 

Tuberculose  des  méninges  .  .  Il 

Tuberculose  des  autres  organes  .  17 


133  126 

H  10 

18  17 


Total . 


126 

10 

15 


151 


La  tuberculose  a  ainsi  occasionné,  en  1910,  47.250  décès  dans 
les  villes  A,  37.838  dans  les  villes  B,  85.088  dans  l’ensemble  de 
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la  France*,  soit  217  pour  100.000  habitants.  En  1909,  elle  n’a 
causé  que  168  décès  en  Allemagne,  166  en  Italie,  162  en 
Espagne,  160  dans  les  Pays-Bas,  146  en  Angleterre  et  139  en 
Belgique  (et  231  en  Suisse). 

El  pour  apprécier  exactement  le  grave  préjudice  que  cette 
mortalité  fait  sabir  à  notre  pays,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  tuberculose  emporte  généralement  ses  victimes  à  l’âge 
où  celles-ci  eussent,  si  elles  avaient  échappé  au  fléau,  contribué 
le  plus  efficacement  et  à  la  prospérité  économique  de  la  nation 
et  à  la  reproduction  de  la  race.  Les  chiffres  suivants  sont  carac¬ 
téristiques  :  sur  100.000  Français  de  vingt  à  trente-neuf  ans,  la 
mortalité  générale  représente  environ  750  décès  dont  32.5  dus 
à  la  tuberculose;  en  d’autres  termes,  sur  100  Français  mourant 
de  vingt  à  trente-neuf  ans,  plus  de  42  meurent  de  la  tuberculose. 

Certes,  les  projets  de  loi  dus  à  la  récente  initiative  du  Gouver¬ 
nement  et  qui  permettront  de  faire  la  guerre  au  «  taudis  « 
atteindront  le  mal  dans  une  de  ses  sources  essentielles;  certes, 
aussi,  l’extension  des  dispensaires  anti-tuberculeux  dans  les 
grandes  villes  produira  de  féconds  résultats,  l’exemple  du 
docteur  Calmette  à  Lille  e  t  celui  plus  récent  du  docteur  Cour  mont 
à  Lyon  sont  là  pour  le  prouver  et  devront  être  suivis  ;  certes, 
enfin,  les  œuvres  privées  de  préservation  de  l’enfance  contre  la 
tuberculose  créées  sur  le  modèle  de  l’œuvre  Grancher,  subven¬ 
tionnées  par  l'Etat,  et  qui  «  sauvent  la  graine  »,  continueront 
à  rendre  d’inappréciables  services  ;  mais  le  mal  est  si  grave 
qu'on  ne  saurait  négliger  aucun  moyen  de  le  combattre  ;  et  il 
est  un  fait  notoire,  c’est  que  le  développement  de  l'alcoolisme 
en  France  est  un  des  facteurs  les  plus  actifs  de  ce  mal.  Nous 
publions  d’autre  part  chaque  année,  depuis  1906,  la  statistique 
spéciale  de  décès  par  tuberculose  en  France  ;  elle  permet 
d'analyser  dans  tous  ses  détails,  par  âge  et  par  localités,  les 
modalités  du  fléau.  Et  il  sera  impossible,  à  qui  l’étudiera,  de 
n’ètre  pas  frappé  de  la  minutieuse  concordance  qui  existe  entre 
les  départements  où  l’on  meurt  le  plus  de  tuberculose  et  ceux  où 
l'on  boit  le  plus  d'alcool. 

1.  On  eutend  très  souvent  citer  le  chiffre  de  iSO.OOO  décès  annuels  par 
tuberculose  en  France  ;  ce  chiffre  ne  repose  sur  rien  ;  il  est  heureusement 
tort  loin  de  ta  réalité,  laquelle  est  déjà  assez  pénible  pour  qu’on  ne 
l'exagère  pas. 
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Et  ce  n’est  malheureusement  pas  seulement  dans  le  domaine 
de  la  tuberculose  que  l’alcoolisme  exerce  sa  désastreuse 
influence.  Qui  pourra  dire,  par  exemple,  le  nombre  de  décès  qui, 
directement  ou  par  effet  d’ascendance  immédiate,  sont  dus  à 
l’alcool,  parmi  les  27.320  morts  violentes,  les  7.395  décès 
causés  par  la  cirrhose  du  foie,  les  22.719  décès  enregistrés  sous 
la  rubrique  «  débilité  congénitale  et  vice  de  conformation  »  ei 
ceux  enregistrés  sous  les  nombreuses  rubriques  des  «  autres 
causes?  »  Et  combien  les  généreux  efforts  poursuivis  de  tous 
côtés,  tant  par  les  services  publics  que  par  les  œuvres  privées, 
pour  lutter  contre  la  mortalité  infantile,  seraient  plus  efficaces 
si  tant  d’enfants  de  parents  alcooliques  ne  venaient  au  monde 
en  un  tel  état  qu’ils  sont  des  proies  tout  indiquées  et  sans 
défense  pour  le  premier  germe  de  mal  qui  les  atteint.  Sur  les 
118.033  enfants,  qui  sont  morts  de  0  à  un  an  en  1910,  combien 
ont  été  emportés,  qui  sont  des  victimes  certaines  de  l’alcoolisme 
paternel  ! 

Les  services  d’hygiène  que  nous  nous  efforçons,  par  appli¬ 
cation  de  la  loi  de  1902,  d’organiser  en  France,  et  qui,  dans  un 
certain  nombre  de  départements,  se  trouvent  actuellement  en 
un  étal  satisfaisant,  ne  peuvent,  sauf  exception,  exercer  leur 
action  que  sur  les  maladies  épidémiques  et  nous  avons  vu  plus 
haut  le  contingent  très  modeste  que  celles-ci  apportent  à  la 
mortalité  {3,17  pour  100  décès).  Les  véritables  ennemis  publics 
sont  la  tuberculose  et  l'alcoolisme,  ce  dernier  plus  dangereux 
peut-être  parce  que  son  influence,  moins  apparente,  s’exerce 
de  diverses  façons,  parce  qu’il  n’agit  pas,  si  je  puis  dire,  pour 
son  propre  compte,  mais  développe  prodigieusement  la  puis¬ 
sance  nocive  d’autres  fléaux,  et  qu’ainsi  son  bilan  de  meurlre 
est  dissimulé  sous  de  multiples  rubriques.  Mais  pour  lutler 
contre  l’alcoolisme  les  services  d’hygiène  sont  totaiemeiiL 
désarmés. 

Lamortalüé générale  était  en  France del7, 98  pour  1.000 habi¬ 
tants  en  1910;  elle  était  en  19ÜÜ,  dernière  année  de  comparai¬ 
son  internationale,  de  19,27,  alors  que  cette  même  année,  où 
elle  n’était  supérieure  qu’en  Italie  (21,45)  et  en  Espagne  (23,48), 
elle  û’alleignail  que  17,17  en  Allemagne,  16,09  en  Suisse,  15,77 
en  Belgique,  14,3  en  Angleterre,  13,70  dans  les  Pays-Bas. 


LA  DERNIÈRE  STATISTIQUE  SANITAIRE  DE  LA  FRANCE  1019 

Eq  comparant,  pour  la  France  et  les  autres  grands  pays 
d’Europe  les  plus  importantes  rubriques,  celles  qui  présentent 
tes  chiffres  de  décès  les  plus  forts,  on  constate  que  trois  d’entre 
elles  offrent  une  différence  très  sensible  :  nous  avons  une  mor¬ 
talité  moindre  pour  la  diarrhée  infantile,  notablement  plus 
élevée  pour  la  tuberculose  (nous  avons  cité  plus  haut  ces  divers 
chiffres)  et  enfin  les  maladies  de  la  vieillesse  présentent  en 
France  un  plus  fort  contingent  (pour  100.000  habitants  en  1909, 
63  sont  morts  de  débilité  sénile  en  Suisse,  95  en  Angleterre, 
101  en  Espagne,  109  dans  les  Pays-Bas,  150  en  Italie,  155  en 
Belgique,  169  en  Allemagne  et  279  en  France).  Il  résulte  de  ces 
constatations  que  ceux  qui  se  trouvent  en  France  dans  de  meil¬ 
leurs  conditions  hygiéniques  qu’à  l’étranger  sont  les  enfants  et 
les  vieillards,  mais  ceux  qui  sont  dans  des  conditions  inférieures 
et  dont  la  morlaliié  est  plus  élevée,  sont  les  hommes  de  vingt 
ù  quarante  ans,  âge  où  la  tuberculose  fait  le  plus  de  victimes. 
El  s’il  m’était  permis  de  sortir  un  instant  ici  du  domaine  propre 
de  l’hygiène,  je  ferais  remarquer  que  ces  vieillards  et  enfants 
constituent  la  partie  actuellement  improductive  de  la  nation  et 
que  la  plupart  d’entre  eux,  sous  des  formes  diverses  d’assis¬ 
tance  sociale,  sont  en  partie  à  sa  charge,  tandis  que  les  citoyens 
de  vingt  à  quarante  ans,  ceux-là  même  pour  lesquels  la  morta¬ 
lité  en  France  est  si  grave,  constituent  l’essentiel  de  la  force 
défensive,  économique  et  reproductix^e  d’une  nation. 

Faire  descendre  ce  coefficient  de  18  à  1-i  serait  économiser 
annuellement  pour  la  France  la  vie  de  plus  de  15Ü.OOO  de  ses 
enfants,  la  plupart  jeunes  ou  adultes. 

Quels  que  puissent  être  dans  l’avenir,  grâce  à  l’enseigne¬ 
ment  donné  à  l’école,  au  régiment,  dans  les  groupements  mu¬ 
tualistes,  par  la  presse,  par  les  bureaux  municipaux  d'hygiène 
ou  les  services  départementaux,  les  progrès  généraux  de 
l’hygiène  individuelle  et  publique,  un  tel  résultat,  dans  l’état 
actuel  de  la  science,  ne  peut  incontestablement  être  atteint  que 
par  une  lutte  légale  et  sociale  entreprise  avec  fermeté,  organi.sée 
avec  méthode,  et  poursuivie  avec  une  persévérante  énergie 
contre  l’alcoolisme  ;  c’est  la  conclusion  à  laquelle  ne  peut 
échapper  quiconque,  à  la  lumière  encore  incertaine  mais  déjà 
si  instructive  de  nos  statistiques  sanitaires,  étudiera  les  causes 
de  la  mortalité  française. 
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LES  CATALASES  DU  LAIT  DE  YAGHE 

LEUR  SIGNIFICATION 

AU  POINT  DE  VUE  DE  LA  VALEUR  HYGIÉNIQUE  DU  LAIT 
par  MM.  les  D« 

H.  BERTIN-SANS  |  Em.  GAUJOÜX 

professeur  I  préparateur 

d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

L’étude  méthodique  des  enzymes  du  lait  ey  surtout  des  con¬ 
ditions  qui  président  à  leurs  variations  quantitatives  semble, 
depuis  quelques  années,  devoir  ouvrir  pour  le  contrôle  de  cet 
aliment  une  voie  nouvelle,  en  permettant  l’appréciation  de  sa 
valeur  hygiénique  par  des  méthodes  de  plus  en  plus  pratiques. 
A  cet  égard  ce  sont  les  catalases  et  les  réduclases  qui  parais¬ 
sent  aujourd’hui,  sans  contredit,  susceptibles  de  fournir  les 
meilleurs  résultats. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  catalases  du  lait  de 
vache,  cherchant  surtout  à  dégager  des  données  acquises  et 
des  résultats  d'expériences  personnelles,  les  indications  prati¬ 
ques  qu’elles  peuvent  fournir  dans  le  sens  que  nous  venons 
d’indiquer. 

C’est,  semble-t-il,  Babcock  [1]  qui,  le  premier,  en  1889,  cons¬ 
tata  que  le  lait  de  vache  possède,  vis-à-vis  de  beau  oxygénée, 
l’action  catalytique  signalée,  dès  1863,  par  Schœnbein  [2], 
comme  une  propriété  très  générale  des  tissus  vivants.  Babcock 
attribua  ce  pouvoir  à  une  enzyme  spéciale,  la  catalase  du  lait. 

Les  constatations  de  Babcock  furent  confirmées  par  toute 
une  série  d’expérimentateurs  et  surtout  par  Lœw  [3],  Raud- 
nilz  [4],  Sarthon  [5],  Seligmann  [6],  Jensen  [7]  et  Koning  [8], 
qui  apportèrent  des  données  nouvelles  sur  les  catalases  du  lait, 
leur  origine,  leur  nature  et  leur  valeur  significative. 

Seuls,  Bordas  et  Touplain  [9],  dans  des  études  récentes,  ont 
nié  l’existence  de  ces  catalases  et  de  la  plupart  des  enzymes  du 
lait,  attribuant  à  l’état  colloïdal  de  ce  liquide  les  réactions 
mises  jusqu’ici  sur  le  compte  de  ferments  solubles. 
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Sans  vouloir  rien  préjuger  ù.  ce  point  de  vue,  quoique  cette 
théorie  nous  paraisse,  comme  l’a  montré  Sarthou,  rendre  diffi- 
leraent  compte  de  bien  des  faits  observés,  on  peut  toujours 
désigner,  ne  serait-ce  que  pour  la  commodité  du  langage,  sous 
le  nom  de  catalase,  l'agent  du  pouvoir  catalytique  du  lait. 
C’est,  en  effet,  par  ce  pouvoir  catalytique  que  l’on  peut  aujour¬ 
d’hui  mettre  en  évidence  et  apprécier  les  catalases  du  lait. 

Plusieurs  méthodes  ont  été  tour  à  tour  proposées  et  utilisées 
pour  le  dosage  de  ces  catalases  par  Bertrand  et  Jolis  [10],  Sar¬ 
thou  [il],  Koning  [12],  Faitelcwitz  [13],  Koëstler  [14],  Van  der 
Velden  [15],  Burri  et  Slaube  [16],  Gerber  et  Funke  [17],  Otakar 
Laxa  [18],  Henkel  [19],  Lobeck  [20];  elles  sont  toutes  basées 
sur  l’évaluation  de  la  quantité  d’eau  oxygénée  décomposée  par 
le  lait  et  ne  diffèrent  que  par  le  mode  de  dosage,  les  appareils 
utilisés  et  le  temps  pendant  lequel  on  laisse  se  poursuivre  la 
réaction.  Nous  indiquerons  seulement  ici  la  méthode  de  Sar¬ 
thou  que  nous  avons  utilisée  dans  nos  recherches  et  qui  est  à 
la  fois  assez  simple,  assez  rapide,  assez  exacte,  pour  être 
recommandée  dans  la  pratique  courante  : 

On  introduit  dans  le  flacon  parfaitement  propre  d’un  catala- 
simèLre  ou  d’un  uréomètre  10  centimètres  cubes  du  lait  à  exa¬ 
miner  bien  mélangé  au  préalable  (cette  condition  est  très 
importante  à  réaliser)  et  5  centimètres  cubes  d’eau  oxygénée 
à  10-12  volumes. 

On  obture  rapidement  le  flacon  avec  son  bouchon  et  ramène 
à  la  pression  atmosphérique  ;  on  agite  vigoureusement  et  de 
temps  à  autre;après  exactement  dix  minutesde  contact  du  lait 
et  de  l'eau  oxygénée,  on  apprécie  le  volume  d’oxygène  dégagé, 
non  sans  avoir  rétabli  les  niveaux  de  façon  à  mesurer  ce 
volume  sous  pression  normale.  Il  est  bon,  comme  l’indique 
Gerber,  de  toujours  opérer  à  une  température  voisine  de  20  à 
2d  degrés'. 

De  l’ensemble  des  recherches  jusqu’ici  effectuées  sur  les 
tatalases  du  lait,  il  semble  résulter  que  celles-ci  ont  une  double 
origine  : 


1.  La  méthode  de  Gerber  qui,  tout  ea  étant  un  peu  moins  rapide,  se 
recommande  pourtant  par  les  mêmes  qualités,  est  aujourd’hui  d’un  usage 
courant  à  l'étranger. 
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Le.s  unes  proviendraient  de  l’activité  des  cellules  vivantes  du 
lait  (leucocytes  et  dans  quelques  cas  globules  sanguins),  les 
autres  de  ïinéervenlion  des  microorganismes  qui  s’y  déve¬ 
loppent  plus  ou  moins  accidentellement. 

Les  catalases  d’origine  leucocytaire,  surtout  étudiées  par 
Koning  [2'1]  et  Jensen  [22)  sont,  en  général,  peu  abondantes. 

Les  catalases  d'origine  microbienne,  plus  particulièrement 
étudiées  par  Sartltou  [23]  dès  1903  et  par  Orla  Jensen  [24]  dès 
1908,  peuvent,  au  contraire,  suivant  la  nature  et  le  développe¬ 
ment  des  microorganismes  qui  les  fournissent,  atteindre  faci¬ 
lement  dans  le  lait  une  proportion  plus  élevée;  elles  constitue¬ 
raient,  d’après  les  recherches  de  D.  et  Marie  Rywosk  [23j, 
d’Auguste  Jorns  [26]  eh  de  Sarthou  [27]  des  ferments,  soit  endo, 
soit  ectocellulaires,  suivant  l’ancienneté  des  cultures. 

En  général,  les  catalases,  qu’elles  soient  leucocytaires  on 
raicrobieunes,  semblent  adhérer  aux  globules  graisseux  (Bab- 
cock  [28],  Reiss  [29],  .lensen  [30]);  la  crème  est  plus  riche  en 
catalases  que  le  lait  entier,  et  celui-ci  plus  riche  que  le  but 
écrémé  (Babcock  [28],  Friedjung  et  llechl  [31],  Kooper  [32]);  lu 
précipitation  de  la  ca.séine  entraîne  la  catalase  en  même  temps 
que  les  divers  élément^  morphologiques  du  lait. 

Toutefois,  celle  adhérence  n’est  ni  absolue  ni  habituellement 
complète;  on  retrouve  de  la  catalase  dans  le  lactosérum  filtré  à 
travers  parois  poreuses;  il  est  de  même  possible  de  l’extraire 
de  la  crème  par  lavage,  par  exemple  (Relss)  ;33]. 

La  température  optima  pour  le  développement  de  la  catalase 
est  aux  environs  de  37  degrés  (Koning)  [34]  ;  pour  la  détruire, 
ii  suffit  de  la  chauffer  une  heure  à  65°G(  Friedjung  et  llechl)  [31;, 
trente  minutes  à  70  degrés  (G-iffhorn)  [33]  ou  un  quart  d  heure 
à  80  degrés  (Friedjung  et  Hechl)[31];  mais  dans  le  lait  ainsi 
cliaufTé,  elle  se  reforme  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins 
long  suivant  les  conditions  dans  lesquelles  ce  lait  est  con¬ 
servé.  , 

L’addition  de  chloroforme  au  lait  dans  la  proportion  de 
2  p.  100,  sans  détruire  la  catalase  existante,  empêche  la  forma¬ 
tion  de  nouvelles  catalases.  La  formaline,  l’acide  lactique  ont, 
de  même,  une  action  empêchante  vis-à-vis  de  la  catalase  (Fai 
telowilz)  [36]. 

En  possession  de  ces  données  sur  les  caractères  généraux  e 
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la  catalase  el  sur  son  dosage,  nous  pouvons  inainlenant  abor¬ 
der  l’élude  des  variations  du  pouvoir  catalytique  du  lait  ainsi 
que  des  conditions  qui  régissent  ces  variations  et  fixer  les  con- 
quences  pratiques  qui  s'en  dégagent. 

Le  lait  de  vaches  saines  proprement  recueilli  et  frais  ne 
possède  qu’un  pouvoir  catalytique  très  faible;  les  chifl'res 
trouvés  par  divers  auteurs  varient  sans  doute  suivant  les 
méthodes  el  suivant  les  conditions  de  l’examen,  mais  il  semble 
bien  qu’ils  soient  d’autant  plus  faibles  que  l’on  a  pris  plus  de 
précautions  pour  assurer  l’asepsie  du  lait  et  pour  éviter  la  pro¬ 
duction  ultérieure  de  catalases  (e.xamen  immédiat  après  la 
traite  ou  addition  au  lait  de  chloroforme).  On  peut  fixer  la 
teneur  normale  en  catalases  du  lait  sain,  propre  et  frais,  aux 
environs  de  0  c.c.  5  (méthode  de  Sarthou).  Ces  catalases  peu¬ 
vent  être  considérées  comme  essentiellement  d’origine  leuco¬ 
cytaire;  leur  proportion  varie  légèrement  suivant  la  race 
(Kooper)  |371;  pour  une  même  race,  on  a  également  signalé 
des  variations  d’un  individu  à  l’autre  el  pour  un  même  indi¬ 
vidu  d’un  pis  à  l'autre,  d’un  moment  à  l’autre  de  la  traite 
(Koning  [31),  Jensen  f30]).  Ce  sont,  comme  l’a  montré  en  par¬ 
ticulier  .lensen,  les  dernières  parties  de  la  traite  qui,  plus 
pauvres  en  bactéries,  mais  plus  riches  en  graisses  et  en  leu¬ 
cocytes,  renferment  le  plus  de  catalases. 

Pour  un  même  animal,  on  a  observé  également  des  varia¬ 
tions  plus  ou  moins  importantes  aux  diverses  époques  de  la 
lactation;  le  colostrum  renfermerait,  d’après  Babcock  [40],  dix 
à  quinze  fois  plus  de  catalases  que  le  lait  ordinaire;  l’augmen¬ 
tation  de  la  catalase  peut  sans  doute  parfois  s’observer  un  peu 
au  delà  de  la  période  colostrale  (Gralz  (0.)  et  A.  Naray)  [38j, 
mais  c'est  ordinairement  au  bout  de  huit  jours  environ  après  le 
vêlage  que  le  taux  en  catalases  redeviendrait  normal  (Spind- 
lar)  d'après  Koning,  ce  serait  même  l'essai  à  la  catalase 
qui  permettrait  de  fixer  le  plus  sfirement  la  lin  de  la  période 
colostrale. 

ha  teneur  élevée  en  élément  catalysant  du  colostrum  ou  du 
!ail  au  début  de  la  lactation  peut  être  attribuée  à.  leur  richesse 
en  leucocytes  et  parfois  à  de  petites  quantités  de  sang;  car  c’est 
pendant  cette  période  que  les  hémorragies  sont  les  plus  fré¬ 
quentes  dans  les  mamelles. 
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En  résumé,  en  dehors  des  périodes  tout  ù  fait  extrêmes  delà 
lactation  pendant  lesquelles  le  lait  ne  devrait  pas  être  con¬ 
sommé  ou  est  très  peu  abondant,  les  catalases  physiologiques 
n’atteignent  dans  le  lait  de  vache  que  des  valeurs  peu  élevées 
que  l’on  peut,  semble-t-il,  pour  la  pratique  courante,  consi¬ 
dérer  comme  inférieures  à  1  centimètre  cube  (méthode  Sar- 
thou). 

Le  lait  frais  et  proprement  recueilli  peut,  lorsqu’il  prorien/de 
vaches  malades,  présenter  une  teneur  anormalement  élevée  en 
catalases.  Le  fait  a  été  signalé  dans  diverses  affections  loca- 
liséesdela  mamelle  par  Koning  [34],Giffhorn  [35],  Spindler  [39], 
Monlvoisin  [40],  Gerber  [41],  Gratz  et  Naray  [38],  Bertin-Sans 
et  Gaujoux  [42]  ;  on  l’a  même  relevé  en  l’absence  d'atteinte 
mammaire  dans  divers  cas  de  péritonite  (Spindler)  [39],  de 
tuberculose  (Giffhorn)  [3o],  de  fièvre  aphteuse  (Bertin-Sans  et 
Goujoux)  [42].  Cette  augmentation  des  catalases  peut  être  très 
notable,  surtout  en  cas  de  mammites  ;  nous  avons  pu  observer 
que  dans  1  cas  de  mammite  aphteuse  et  pour  la  première 
partie  de  la  traite,  elle  provoquait  un  dégagement  de  plus  de 
100  centimètres  cubes  d’oxygène. 

Spindler  [39]  a  signalé,  toujours  dans  les  affections  mam¬ 
maires,  que  l’augmentation  en  catalases  persistait  après  la 
cessation  de  l’inflammation  et  ne  disparaissait  le  plus  souvent 
qu’après  avoir  présenté  quelques  oscillations. 

Ces'  catalases  pathologiques  peuvent  être  là  conséquence, 
soit  de  l’augmentation  de  leucocytes,  soit  de  la  présence  des 
globules  rouges,  soit  de  la  pollution  du  lait  par  les  microorga¬ 
nismes  provocateurs  de  l’inflammation  mammaire. 

Les  modifications  pathologiques  du  lait  ne  sont  pas  les 
seules  à  élever  son  pouvoir  catalytique;  les  altérations  dues  à 
la  souillure  banale  du  lait  et  à  la  pullulation  de  la  plupart  des 
microorganismes  qui  constituent  sa  flore  habituelle  peuvent 
avoir  une  action  analogue.  G’est  même  à  ces  catalases  d'alté' 
ration  qu’est  dù  le  plus  souvent  le  pouvoir  catalytique  élevé  de 
certains  laits  du  commerce;  elles  peuvent  constituer  une  cause 
d'erreur  importante  dans  l’appréciation  des  catalases  physio¬ 
logiques  et  ont  certainement  contribué  dans  bien  des  cas  à 
élever  sensiblement  le  chiffre  trouvé  pour  ces  dernières  cata¬ 
lases  par  diverses  fermentations.  Ces  catalases  d’altération 
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peuvent  apparaître  dans  le  lait  immédiatement  après  sa  souil¬ 
lure;  elles  peuvent  aussi  s’y  développer  pendant  sa  conser¬ 
vation. 

Nous  avons  fait  une  série  de  déterminations  qui  montrent  bien 
l'influence  immédiate  des  souillures  banales  sur  le  pouvoir  cata¬ 
lytique  du  lait  : 

C'est  ainsi  qu’en  prenant  5  échantillons  de  lOO  cent,  cubes 
chacun  d’un  même  lait  préalablement  bien  mélangé  et  ajoutant 
respectivement  à  4  d’entre  eux  X,  XXX  et  XL  gouttes  de  purin  re¬ 
cueilli  sur  le  sol  de  l’étable,  nous  avons  trouvé  en  examinant  simul¬ 
tanément  tous  ces  échantillons  que  celui  non  souillé  dégageait 
1  0.C.4  et  les  autres  à  commencer  par  le  moins  souillé  2  c.  c.  2,  3  c.c. 
8,  ôc.c.  S,  7  c.c.t. 

De  même,  un  lait  dont  nous  avions  détruit  les  catalases  par  l’ébul¬ 
lition  et  qui  ne  dégageait  plus  que  Oc.c.  1,  d’oxygène,  donnait 
aussitôt  après  souillure  avec  X,  XX  et  XXX  gouttes  de  purin  par 
100  cent,  cubes,  2,  4  et  6  cent,  cubes  d’oxygène. 

La  malpropreté  de  la  traite  et  des  récipients  peut  donc  con¬ 
tribuer  dans  une  large  mesure  à  élever  la  teneur  en  catalases 
du  lait  frais. 

Le  développement  progressif  des  catalases  dans  le  lait  pendant 
sa  conservation  a  fait  l’oÿet  d'une  série  d’études  de  Babcok  [1], 
Sarlhou [33],  Koning  [34],  Jensen  [24],Giffhorn  [35];  les  cata- 
iases  s’accroissent  avec  la  pullulation  microbienne,  mais  cet 
accroissement  s’arrête  d’ordinaire  dès  que  le  lait  coagule  ou  va 
coaguler  par  la  chaleur;  à  partir  de  ce  moment  la  teneur  en 
catalases  suit  au  contraire,  en  général,  une  marche  régressive. 

L'exemple  suivant,  relevé  entre  tant  d’autres  sur  nos  feuilles, 
donne  une  idée  très  nette  de  ces  variations  delà  catalase  : 

Un  de  nos  échantillons  donnait,  en  effet,  5  heures  après  la  traite  : 
Oc.c.  8.  Examiné  successivement  10,  12,  14  et  34  heures,  il  donne 
au  catalasimètre  respectivement  :  2  c.c.  8,  3  et  20  cent,  cubes. 

11  faut  remarquer  d’ailleurs  que  dans  ce  développement  pro¬ 
gressif  que  subissent  les  catalases  dans  le  lait  pendant  sa  con¬ 
servation  peuvent  intervenir  comme  facteurs  toutes  les  causes 
[température,  souillure  primitive)  qui  influent  de  façon  directe 
ou  non  sur  la  rapidité  d’altération  du  lait.  C’est  ainsi  que, 
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comme  l’a  signalé  Sarlhou,  le  principe  catalylique  ne  se  déve¬ 
loppe  que  très  lentement  dans  un  lait  conservé  à  froid  et  que, 
comme  l’a  fait  remarquer  Kooper,  la  souillure  banale  du  lait 
pendant  ou  après  la  traite  peut  exercer  une  influence  nocive 
sur  te  dévelopement  ultérieur  des  catalases. 

C’est  ce  que,  du  reste,  nous  avons  pu  établir  expérimentale¬ 
ment,  ensuivant  dans  des  conditions  identiques  et  parallèles 
2  échantillons  d’un  même  lait  dont  l'un  n’avait  .subi  aucune 
addition  et  dont  l’autre  avait  été  souillé  de  10  c.  c.  de  purin  nar 
litre  :  ^ 

Le  premier  dégageait,  au  début,  1  c.  c.  2  d’oxjgène  et  le  second 
6  c.c.  2. 

Après  9  heures  de  conservation  à  l’étuve  à  28  degrés,  le  pouvoir 
catalytique  ne  s’était  graduellement  élevé  pour  le  premier  qu’à 
2  c.c.  9,  tandis  que  pour  le  deuxième  il  avait  atteint  11  c.c.  3. 

De  même  2  échantillons  d’un  même  lait  stérilisé  dont  l’un  avait 
été  additionné  de  10  gouttes  de  purin  par  litre  dégageaient  au  début 
Oc.c.  4  d’oxygène  pour  l’échantillon  non  souillé  ;  0  c.  c.  8  pour 
l’échantillon  souillé.  Au  bout  de  24  heures,  sans  que  la  période 
de  diminution  des  catalases  fût  encore  atteinte,  le  dégagement  était 
de  0  c.  c.  3  pour  le  premier,  tandis  qu’il  s’élevait  déjà  à  2  cent,  cubes 
pour  le  second. 

L’étude  des  diverses  conditions  qui  président  aux  variations 
du  pouvoir  catalytique  du  lait  ont  amené  les  auteurs  qui  se 
sont  occupés  de  ces  questions  à  rechercher  quelle  signification 
pratique  on  pouvait  accorder  à  la  présence  d’une  proportion 
plus  ou  moins  élevée  de  catalases  dans  un  lait  donné,  ou  encore 
quelles  indications  il  était  possible  de  tirer  de  la  catalasimélrie 
dans  la  détermination  de  la  valeur  hygiénique  d’un  lait. 

Certains  ont  pensé  qu’une  teneur  élevée  en  catalases  pouvait 
être  considérée  comme  étant  l’indice  d’une  maladie  de  l’animal. 
GraLz  et  Naray  ont  même  montré  que  l’essai  de  la  calalase 
était  plus  sensible  que  l’es.sai  des  leucocytes  pour  reconnaître 
les  laits  de  mammite;  mais  comme  ils  l’ont  fort  judicieusement 
fait  remarquer,  et  comme  cela  résulte  de  toutes  les  considéra¬ 
tions  qui  précèdenl,  on  ne  saurait  se  baser  uniquement  sur  les 
données  fournies  par  la  catalasimélrie  pour  en  conclure  à 
1  existence  d’une  mammite  ;  il  est  nécessaire  de  compléter  cet 
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examen  par  l'épreuve  des  leucocytes  et  même  par  Fensemence- 
mentsur  agar  (recherche  du  streptocoque). 

A  un  tout  autre  point  de  vue,  Sarthou  a  proposé  comme  très 
pratique  d’utiliser  les  indications  catalasimélriques  pour 
l’apprécialion  du  degré  d’altération  d’un  laiti  nous  croyons 
avoir  établi  [-43]  que  les  indications  fournies  à  ce  sujet  par  la 
richesse  du  lait  en  catalases  étaient  trop  souvent  infidèles,  à 
cause  même  des  oscillations  que  présente  avec  la  durée  de  coo- 
servation  le  pouvoir  catalytique  d’un  même  lait  et  en  raison  de 
lïnûuence  qu’exercent  sur  la  teneur  en  catalases  d’un  kit  aussi 
bien  les  souillures  dont  celui-ci  peut  avoir  été  l'objet  pendant 
ses  manipulations  que  le  pouvoir  catalytique  spécial  des 
diverses  races  de  inicroorganismes,qui  ont  pu,  suivant  les  cas, 
s’y  développer  plus  ou  moins  facilement. 

En  réalité,  par  suite  de  la  multiplicité  d’origine  des  catalases 
du  lait,  la  catalasimélrie  ne  peut,  à  elle  seule,  permettre  dans  un 
cas  donné  de  déterminer  sûrement  celle  de  ces  origines  en 
cause. 

'foui  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'un  lait  qui  présente  une 
lenmr  élevée  en  catalases  est  un  lait  coloslral,  un  lait  malade 
(mammite...),  un  lait  contenant  des  globules  sanguins  (hémorra¬ 
gies  mammaires)  ou  encore  un  lait  malpropre  ou  altéré'. 

Ce  n'est  que,  grâce  à  une  enquête  sur  les  conditions  exactes 
dans  lesquelles  le  lait  a  été  obtenu  ou  grâce  à  des  détermina¬ 
tions  complémentaires,  que  l’on  pourra  daus  bien  des  cas  élu¬ 
cider  le  ou  les  facteurs  responsables.  Mais  sans  avoir  recours  à 
ces  déterminations  ou  à  ces  enquêtes,  les  diverses  alternatives 
en  cause  correspondant  toujours  à  des  laits  anormaux,  ou  peut 
admettre  que  la  constatation  d’une  teneur  plus  ou  moins  élevée 
d’un  lait  en  catalases  devrait  suffire  à  le  faire  considérer 
comme  plus  ou  moins  suspect. 

En  tenant  compte  de  l’ensemble  des  considérations  qui  pré¬ 
cèdent,  on  peut  dans  la  pratique  tirer  des  indications  fournies 
par  la  catalasimétrie  les  règles  suivantes  : 

1“  Un  lait  normal  sain,  proprement  recueilli  et  frais,  examiné 


1.  Si  oa  était  sûr  de  la  fraîcheur  d’un  lait,  ce  dernier  facteur  ne  devrait, 
liien  entendu,  pas  entrer  en  ligne  décompté. 
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par  la  méthode  de  Sarthou,  ne  doit  pas  marquer  son  pouvoir 
catalytique  par  un  dégagement  supérieur  à  1  cent,  cube 
d’oxygène,  mais  on  ne  saurait  inférer  d’un  pouvoir  catalytique 
inférieur  à  1  cent,  cube  .que  le  lait  qui  la  présente  est  néces¬ 
sairement  normal  et  frais  ; 

2“  Un  lait  bien  pasteurisé  et  bien  conservé  ne  doit  pas 
dégager  au  catalasimètre  plus  de  Oc.c.  5  d’o.xygène;  un  lait 
stérilisé  et  bien  conservé  doit  ne  donner  lieu  qu’à  un  dégage¬ 
ment  plus  faible  encore.  Comme  dans  le  cas  précédent,  la  réci¬ 
proque  ne  saurait  être  considérée  comme  vraie  ; 

3“  Tout  le  lait  qui  dégage  au  catalasimètre  plus  de  1  c.  c.o  à 
2  cent,  cubes  d  oxygène  devrait  être  considéré  comme  inutili¬ 
sable  pour  l’alimentalion  des  enfants  ;  et,  tout  lait  qui,  dans  les 
mêmes  conditions,  dégage  plus  de  3  à  4  cent,  cubes,  ne  devrait 
pas  être  accepté  pour  l’alimentation  des  adultes. 

Il  faut  donc  conclure  que,  déjà  à  elle  seule  et  à  plus  forte 
raison  si  on  la  combine  avec  les  autres  méthodes  d’examen 
auxquelles  nous  avons  fait  allusion,  la  catalasimétrie,  couram¬ 
ment  utilisée  aujourd'hui  dans  l’industrie  fromagère,  peut 
fournir  (pour  l’appréciation  de  la  valeur  hygiénique  des  laits 
livrés  à  la  consommation,  des  indications  à  la  fois  assez  rapides 
et  assez  exactes  pour  mériter  d’entrer  dans  la  pratique  cou¬ 
rante. 
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LE  TRAITEMENT  DES  EAUX  DE  BOISSON 
PAR  LES  HYPOCHLORITËS  ALCAJLINS 

par  M.  le  D--  E.  ARNOÜLD 
Médecin-inajor  de  classe. 

Lorsque  ceu.x  qui  ont,  la  lourde  charge  de  la  chose  publique 
'viennent  à  l’improviste  annoncer  à  des  savants  que  la  cité  ue 
dispose  plus  que  d’une  eau  dangereuse  à  boire,  on  ne  peut 
assurément  reprocher  à  ces  savants  d’indiquer  à  cette  situation 
un  remède  dit  «  de  fortune  »,  susceptible  d’être  appliqué  sur 
l’heure,  capable  de  diminuer  jusqu’à  un  certain  point  le  dan¬ 
ger  imminent  et  offrant,  par  lui-même,  des  risques  mioimes. 
Mais  il  serait  bien  regrettable  de  voir  l'opinion  publique 
prendre  l’expédient  auquel  il  faut  se  résigner  sous  la  pression 
des  circonslances  pour  une  méthode  dont  il  serait  loisible 
d’user  sans  arrière-pensée,  chaque  fois  que  l’on  a  affaire  à  des 
eaux  de  boisson  suspectes.  11  nous  semble  utile  de  mettre  au 
moins  l’opinion  des  hygiénistes  en  garde  contre  une  erreur  de 
ce  genre  à  propos  du  traitement  de  l’eau  de  boisson  par  les 
bypocblorites  alcalins. 

L’anuée  dernière,  au  mois  de  juillet,  la  Ville  de  Paris  man¬ 
quant  d’eau  de  source  dut  recourir  à  titre  complémentaire  à 
une  distribution  quotidienne  de  lio.OOO  mètres  cubes  d'eau  de 
la  Marne  ;  pour  sortir  de  ce  grave  embarras,  M,  E.  Roux  crut 
ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  conseiller  le  traitement  par 
l’hypochlorlte  de  soude  (dit  aussi  Eau  de.  Javel  et  Ligueur  de 
Labarrague).  M.  k.  Calmette  imita  cet  exemple  peu  après  à 
Marseille  où  il  s’agissait  de  l’eau  de  l’asile  d’aliénés  infectée 
par  le  bacille  du  choléra.  Celte  année  le  Conseil  d'hygiène  de 
la  Seine  a  été  officiellement  consulté  sur  la  question  de  savoir 
quel  procédé  «  de  fortune  »  permettrait,  le  cas  échéant,  de 
purifier  les  eaux  de  source  accidentellement  suspectes.  La  Com¬ 
mission  de  surveillance  du  Bureau  d’hygiène  de  Paris,  con¬ 
sultée  auparavant,  avait  déjà  répondu  (Rapport  de  M.  Chanle- 
messe  (que  le  traitement  de  ces  eaux  par  l’hypochlorite  de 
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soude  serait  en  l’espèce  le  plus  économique  et  le  plus  pra¬ 
tique  :  le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine  a  adopté  la  même  con¬ 
clusion,  sur  la  proposition  de  M.  E.  Roux*. 

L’éminent  directeur  de  l’Institut  Pasteur  et  M.  Chantemesse 
s’appuient  du  reste,  pour  justifier  leur  avis,  sur  l’usage  que 
beaucoup  de  villes  étrangères,  «  qui  s’en  trouvent  bien  »,  font 
des  hypochlorites  alcalins,  et  sur  l’existence  de  nombreux  tra¬ 
vaux  relatifs  au  pouvoir  bactéricide  de  ces  substances.  M.  Chan¬ 
temesse  a  personnellement  recherché  quelles  étaient  les  doses 
de  chlore  (variables  suivant  la  teneur  de  l’eau  en  matières 
organiques,  en  germes,  et  suivant  la  durée  de  son  contact  avec 
l’hypochlorite)  qu’il  fallait  employer  pour  tuer  le  R.  coli  dans 
les  eaux  de  Paris;  il  suffirait,  d’après  lui,  de  1  milligramme 
de  chlore  par  litre  pour  arriver  à  ce  résultat  en  six  heures,  de 
3  milligrammes  pour  y  atteindre  en  trois  heures. 

Toutefois,  M.  Roux  stipule  ensuite  dans  son  rapport  «  que 
bien  entendu  l’épuration  par  l’eau  de  Javel  restera  l’exception, 
et  que  l’on  n’y  aura  recours  que  quand  on  ne  pourra  pas  faire 
autrement  ».  C’est  rappeler  et  insister  sur  la  doctrine  soutenue 
de  tout  temps  par  le  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine,  «  qui  a  tou¬ 
jours  répugné  à  permettre  la  purification  des  eaux  de  boisson 
par  addition  de  produits  chimiques,  car  il  redoute  les  erreurs 
de  dosage,  sans  parler  des  conséquences  lointaines  sur  l’orga¬ 
nisme  d’une  quantité,  même  très  petite,  de  matières  ajoutées -à 
l'eau  d’alimentation  ». 

Il  n’en  paraît  que  plus  opportun  de  passer  une  revue  atten¬ 
tive,  tout  à  la  fois  des  conclusions  des  auteurs  de  travaux  de 
laboratoire  touchant  la  purification  des  eaux  de  boisson  par 
les  hypochlorites  alcalins,  ainsi  que  des  données  fournies  par 
l’application  actuelle  de  cette  méthode  dans  un  grand  nombre 
de  villes  américaines.  Nous  croyons  y  avoir  trouvé  de  notables 
motifs  qui  expliquent,  d’ailleurs,  en  lui  donnant  une  force  sin¬ 
gulière,  la  très  sage  réserve  formulée  par  le  directeur  de 
l’Institut  Pasteur. 

Avant  d’aller  plus  loin,  disons  toute  de  suite  que  les  hypo¬ 
chlorites  employés  sont  le  chlorure  (ou  hypochlorite)  de  chaux 
de  préférence  à  l’étranger,  l’hypocblorile  de  soude  de  préfé¬ 
rence  en  France;  il  n’y  a  vraisemblablement  pas  de  différence 
d’action  entre  ces  deux  produits,  cette  action  étant  due  à  l’oxy¬ 
dation  des  matières  organiques  (y  compris  les  microbes)  par  le 
chlore  libre;  le  chlorure  de  chaux  contient  en  moyenne 

'•  fiecue  d’Hygiène  cl  de  police  sanilah'e,  1912,  p.  749. 
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33  p.  100  en  poids  de  chlore  libre  ;  nos  solutions  d'hypoclilo- 
rile  de  soude  (eau  de  Javel),  peut-être  un  peu  plus  faciles 
à  obtenir  et  plus  stables,  sont  ordinairement  à  32  degrés  chlo- 
romélriques  (soit  100  grammes  de  chlore  par  litre  de  solu¬ 
tion). 

C’est  Traube  qui,  le  premier,  en  1894,  fit  des  expériences  sur 
la  purification  de  l’eau  par  l’hypochlorite  de  chaux  ;  il  déclara 
obtenir  en  deux  heures  la  stérilisation  d’une  eau  ne  contenant 
que  des  espèces  microbiennes  banales  en  l’addilionnant  de 
chlorure  de  chaux  à  raison  de  4  milligrammes  par  litre  (soit  un 
peu  plus  de  1  milligramme  de  chlore  libre,  ou  actif  pour  un 
million  de  milligrammes  d’eau)  ;  il  se  débarrassait  ensuite  du 
chlore  par  addition  d’hyposulfile  de  soude.  Karlinski,  puis 
Kratschmer  vérifiaient  peu  après  les  résultats  de  Traube  et 
annonçaient  que  sa  méthode  faisait  périr  le  B.  cholérique  et  le 
B.  typhique  dans  l’eau  comme  les  espèces  microbiennes 
banales.  Sickenberger  et  Kaufmann,  employant  Thypochlorite 
de  soude  à  raison  de  2  à  3  milligrammes  de  chlore  libre  par 
litre,  pensèrent  même  être  arrivés  à  tuer  le  B.  du  choléra  en 
cinq  minutes  dans  l’eau. 

Toutefois,  dès  1893,  Bassenge,  recourant  à  des  procédés  de 
contrôle  bactériologique  un  peu  différents  de  ceux  employés 
précédemment,  constatait  qu’il  ne  pouvait  stériliser  l'eau  de  la 
Sprée  (très  riche  en  germes  saprophytes)  avec  la  dose  de  chlo¬ 
rure  de  chaux  indiquée  par  Traube,  même  en  vingt-quatre 
heures  ;  il  faut  faire  agir  jusqu’à  10  milligrammes  de 
chlore  libre  par  litre  d’eau  pendant  deux  heures  pour  obtenir 
ce  résultat  ;  et  pour  tuer  sûrement  dans  une  eau  de  composi¬ 
tion  moyenne  le  B.  typhique  en  une  heure,  Bassenge  est  d’avis 
qu’on  devra  employer  32  milligrammes  de  chlore  actif  par 
litre.  Lode,  d’autre  part,  écrit  qu’avec  1  milligramme  de  chlore 
actif  par  litre  dans  une  eau  contenant  un  peu  de  matière  orga¬ 
nique,  même  après  vingt-quatre  heures,  il  n’y  a  presque  jamais 
stérilisation  ;  elle  ne  saurait  se  produire  que  si  l’eau  est  distd- 
lée  ;  si  la  matière  organique  est  un  peu  abondante  ou  doit 
atteindre  8  milligrammes  de  chlore  actif  par  litre  pour  stéri¬ 
liser  en  trente  minutes,  et  32<  milligrammes  pour  stériliser  eu 
dix  minutes. 

A  vrai  dire,  à  cette  époque,  on  souhaitait  surtout  trouver  un 
procédé  chimique  capable  de  rendre  très  rapidement  inoffen¬ 
sive  (en  quelques  minutes)  une  eau  de  boisson  infectée,  de 
manière  à  satisfaire  par  exemple  aux  besoins  des  troupes  en 
campagne.  Aussi  n'hésitait-on  pas  trop  à  essayer  de  fortes  doses 
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d'hypochlorite,  quitte  à  chercher  à  atténuer  ensuite  leurs  incon¬ 
vénients,  qui  sont  notamment  de  donner  à  i’eau  un  goût  et  une 
odeur  désagréables,  et,  quand  on  emploie  le  chlorure  de  chaux, 
de  rendre  le  liquide  trouble.  On  traita  alors  l’eau  par  le  sul¬ 
fite  de  soude  ou  le  sulfite  de  chaux,  mais  on  s’aperçut  que 
l’odeur  et  surtout  le  goût  de  chlore  persistaient  même  quand 
chimiquement  on  ne  trouvait  plus  de  traces  de  ce  corps  dans 
l’eau  comme  l’ont  encore  constaté  naguère  Schwarz  et  Nachti- 
gall.  D’un  autre  côté  Hünermann  et Deiler  remplacèrent  l’iiypo- 
chlorite  de  chaux  par  l’hypochlorite  de  soude  ;  ils  estimaient 
du  reste  qu’une  dose  de  40  milligrammes  de  chlore  actif  par 
litre  d’eau  stérilisait  celle-ci  en  10  minutes. 

Mais  Scliüder,  procédante  des  ensemencements  de  quantités 
d'eau  soi-disant  stérilisée  beaucoup  plus  considérables  que 
celles  dont  on  se  contentait  auparavant,  infirme  en  1902  les 
résultats  de  Hünermann  :  en  opérant  comme  ce  dernier  avec 
l’hypochlorite  de  soude,  il  a  trouvé  qu’au  bout  de  dix  minutes 
les  germes  saprophytes  n’aA'aient  pas  toujours  disparu,  bien 
que  leur  nombre  fût  très  diminué  ;  de  plus,  dans  la  plupart  des 
cas,  le  B.  typhique,  le  B.  dysentérique  et  le  B.  du  choléra  per¬ 
sistaient  encore.  Ces  résultats  furent  confirmés  par  Rabs,  qui 
expérimenta  avec  le  chlorure  de  chaux  ainsi  qu’avec  l’eau  de 
Labarraque,  et  déclara  que  la  stérilisation  de  l’eau  avec  40  mil-, 
ligrammes  de  chlore  par  litre  nécessitait  trente  minutes.  Peu 
après,  Engels,  reprenant  la  dose  de  32  à  33  milligrammes  de 
chlore  libre  par  litre  et  l’essayant  sur  différentes  eaux,  constata, 
on  employant  la  méthode  des  grands  ensemencements  de 
Scliüder,  que  le  chlorure  de  chaux  ne  produisait  vraiment  pas 
d’effets  bien  remarquables  :  au  bout  d'une  heure,  les  germes 
saprophytes  n’étaient  pas  toujours  tous  tués  et  pouvaient  même 
survivre  en  assez  grand  nombre;  il  en  était  parfois  ainsi  du 
bacille  typhique  ;  et  le  bacille  du  choléra  lui-même  exigeait  une 
demi-heure  pour  être  'sûrement  tué  par  la  dose  pourtant  bien 
élevée  de  chlore  libre  employée. 

A  la  suite  des  derniers  travaux  qui  viennent  d’êire  rappelés, 
la  purification  de  l’eau  de  boisson  par  les  hypochloriles  alcalins 
parut  abandonnée.  D’ailleurs,  elle  n’était  entrée  en  pratique 
quàPola  (Autriche)  en  1896  et  à  Maidstone  (Angleterre)  en 
1897,  lors  d’épidémies  de  lièvre  typhoïde;  on  s’en  servit  encore 
en  1904  dans  les  mêmes  circonstances  à  Lincoln  (Angleterre), 
où  l'on  employait  l’hypochlorite  de  soude  :  nous  ne  savons  au 
juste  quels  furent  les  résultats  de  ces  tentatives,  ni  commem 
elles  furent  conduites;  nous  avons  lu  seulement  qu’à  Pola  les 
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consommateurs  trouvaient  un  assez  fâcheux  aspect  à  l'eau 
purifiée. 

Or,  voici  que  depuis  trois  à  quatre  années  on  a  recours  au 
chlorure  de  chaux  pour  purifier  i’eau  de  boisson  d’un  grand 
nombre  de  villes  des  Etats-Unis  et  du  Canada,  et  les  Améri¬ 
cains  se  louent  fort  de  ce  procédé, dont  ils  paraissent  d’ailleurs 
ignorer  les  antécédenis  européens,  comme  l’ont  noté  quelques 
auteurs  allemands.  A  vrai  dire,  on  ne  poursuit  pas  en  Amérique 
le  but  particulier  qu’on  s’était  primitivement  proposé  d’attein¬ 
dre  en  Europe  par  l’emploi  d’un  hypochlorite  alcalin,  à  savoir 
stériliser  une  eau  en  quelques  minutes,  détruire  la  totalité  des 
germes  saprophytes  ou  pathogènes  qu’elle  contenait  :  on  est 
moins  pressé  en  Amérique,  et  surtout  assurément  moins  exi¬ 
geant  quant  à  l'action  bactéricide.  Aussi  se  borne-t-on  à  faire 
usage  de  faibles  doses  de  chlorure  de  chaux,  représentant  sou¬ 
vent  moins  de  1  milligr.  de  chlore  actif  par  litre  d’eau,  d’autre 
fois  1  à  2  milligr.,  rarement 3 milligrammes;  on  ne  prétend  pas 
du  reste  stériliser  l’eau,  mais  seulement  réduire  dans  de  fortes 
proportions  le  nombre  des  germes  saprophytes  qui  y  sont  con¬ 
tenus,  tout  en  se  débarrassant  d’une  façon  régulière  des  B, 
coli,  B.  typhiques  ou  cholériques  qui  s’y  trouveraient  :  et  cela 
dans  un  temps  qui  varie  de  trente  minutes  à  quelques  heures. 
La  paternité  de  celte  manière  de  faire  semble  être  attribuée  à 
Rideal,  d’après  qui  de  petites  doses  de  chlore  permetlraieiil 
d’atteindre  à  une  épuration  de  i’eau  semblable  à  celle  produite 
par  les  bons  filtres. 

Une  des  premières  applications  de  la  méthode  eut  heu  à 
Jersey  City,  â  la  fin  de  1908,  où  G.  A.  Johnson  traita  l’eau  delà 
rivière  Rockaway  par  1,2  à  2  milligrammes  de  chlore  actif  par 
litre,  et  plus  lard  seulement  par  0,31  milligramme  et  même 
moins  ;  la  durée  du  contact  était  de  plusieurs  heures  ;le  chiffre 
moyen  des  germes  de  l’eau  brute  étant  de  500  par  centimètre 
cube  se  trouvait  réduit  après  traitement  à  1.5  par  centimètre 
cube  ;  on  n’aurait  rencontré  le  B.  coli  dans  l’eau  traitée  qu  uue 
seule  fois  sur  455  échantillons  examinés. 

Lorsque  J.  C.  ïresh,  en  Angleterre,  et  Pbelps,  aux  Etats-Unis, 
confirmant  les  expériencesMe  Rideal,  eurent  déclaré  à  leur 
tour  qu’avec- 1  milligramme  à  1,5  milligramme  de  chlore.  Us 
stérilisaient  presque  toujours,  soit  en  trente  minutes,  soit  en 
une  heure  des  eaux  de  composition  diverse  contenant  des 
milliers  de  germes  par  centimètre  cube  (dont  le  B.  typhique), 
l’exemple  de  Jersey  City  fut  suivi  par  beaucoup  de  villes.  Nous 
citerons  ;  Omaha,  où  l’eau  du  Missouri  traitée  par  l’hypochlorite 
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de  chaux  à  la  dose  de  0,30  ii  0,40  milligramme  de  chlore  actif 
par  litre  perd  98  à  99,50  p.  100  de  ses  germes,  et  ne  contient 
plus  qu’exceptionnellement  le  B.  coli  ;  Minneapolis,  où  l’ean 
du  Mississipi  qui  renferme  de  250  à  S. 000  germes  par  centimètre 
cubes  n'en  contient  plus  que  7  à  1.200  (et  pas  de  B.  coli  dans 
1  centimètre  cube)  après  avoir  reçu  ordinairement  de  0,6  milli¬ 
gramme  à  1,5  de  chlore  actif  par  litre,  et  quelquefois  jusqu’à 
3  milligrammes  ;  Poughkeepsie,  qui  traite  l’eau  de  l'Hudson 
par  0,30  de  chlore  actif  par  litre  et  obtiendrait  en  six  heures 
ou  en  vingt-quatre  heures  une  épuration  bactérienne  de  96  a 
90  p.  100  (l’eau  brute  contenant  en  moyenne  6.000  germes  par 
centimètre  cube)  ;  Lakeside,  qui  traite  l’eau  du  lac  Erié  (conte¬ 
nant  en  moyenne  310  germes  par  centimètre  cube  et  presque 
toujours  du  B.  coli)  par  0,2  milligramme  à  0,5  de  chlore  libre 
par  litre,  réduit  le  nombre  des  germes  à  7  par  centimètre 
cube  et  détruit  le  B.  coli  ;  Nashville,  où  l'eau  de  la  rivière 
Cumberland  est  additionnée  de  0,5  à  1,3  milligramme  de 
chlore  par  litre,  ce  qui  diminuerait  les  germes  de  98  p.  100*  et 
ferait  disparaître  le  B.  coli  ;  Montréal,  où  avec  0,6  à  0,9  milli¬ 
gramme  de  chlore  libre  par  libre  ou  abaisse  de  88  à  97  p.  100 
le  chiffre  des  germes  de  l’eau  du  Saint-Lam-ent. 

On  fait  à  peu  près  de  même,  officiellement,  dams  une  cen¬ 
taine  de  localités  américaines,  et,  sans  le  dire,  dans  quelques 
■■uitres  encore.  En  Angleterre  ShrewsbuTy  et  Hornsea  ont  adopté 
un  procédé  semblable  ;  Reading  a  le  système  «  De  Clore  »,  un 
peu  spécial,  mais  revenant  essentiellement  à  soumeth-e  pen¬ 
dant  trente  minutes  l’eau  de  la  rivière  Ken  net  à  Faction  de 
1  milligramme  de  chlore  actif  par  litre,  ce  qui  réduirait  le 
nombre  des,  germes  par  centimètre  cube  de  4.000  à  33  en 
moyenne,  et  assurerait  la  disparition  du  B.  coli. 

Pour  .ses  nombreux  partisans  d’Amérique,  le  traitement  de 
l’eau  de  boisson  pur  un  hypochlorite  alcalin  offre  d’abord  les 
avantages  suÙTants  ;  il  est  d’un  prix  de  revient  insignifiant 
(quelques  centimes  pour  100  mètres  cubes  d’eau),  d’urne  appli¬ 
cation  très  simple,  ne  nécessitant  qu’une  installation  tout  à 
fait  élémentaire,  et  son  action  est  rapide.  On  assure  ensuite 
que  si  en  théorie  la  présence  du  chlore  dans  l'eau  semble  sus¬ 
ceptible  d’entraîner  des  altérations  des  conduites  en  métal  ou 
même  en  ciment,  la  pratique  n’a  j'usqn'à  présent  pas  fait  cons¬ 
tater  quoique  ce  soit  de  ce  genre.  Enfin  personne  n’a  signalé 
un  inconvénient  quelconque  de  la  méthode  en  ce  qui  concerne 
la  santé  des  consommateurs  :  leur  organisme  n’aurait  jamais 
eu  il  en  souffrir. 
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A  d’autres  points  de  vue,  il  est  permis  toutefois  de  formuler 
de  sérieuses  critiques..  En  premier  lieu  la  question,  du  mauvais 
goût  et  de  la  mauvaise  odeur  que  le  chlore  peut  donner  à  l'eau 
ne  paraît  pas  suffisamment  élucidée  ;  on  ne  s’en  plaindrait  pas 
en  Amérique,  nous  dit-on  ;  mais  on  avoue  user  parfois  du  trai¬ 
tement  par  le  chlorure  de  chaux  sans  le  publier,  «  dans  la  crainte 
des  récriminations  du  public  »  ;  et  pourtant  ce  public  n’est  pas 
difficile  sur  le  chapitre  de  l’eau  de  boisson,  ne  l’oublions  pas 
au  moment  où  l’on  est  tenté  d’introduire  chez  nous  un  procédé 
contre  lequel  il  ne  proteste  pas  trop.  On  distribue  aux  habi¬ 
tants  des  villes  américaines  presque  exclusivement  des  eaux  de 
rivières  de  la  plus  médiocre  qualité,  limoneuses,  sans  fraî¬ 
cheur,  souvent  riches  en  matière  organique,  ou  des  eaux  de 
lacs  à  peine  plus  convenables,  recevant  les  souillures  des 
localités  mêmes  qui  puisent  ensuite  les  dites  eaux  pour  les 
consommer.  Et  que  ne  leur  fait-on  pas  subir  à  ces  eaux  quand 
on  prétend  les  améliorer  !  Nous  citerons  à  titre  d’exemple  ce 
qui  se  passé  à  Columbus  ;  l’eau  y  est  d’abord  traitée  par  la 
chaux  et  la  soude  pour  corriger  sa  trop  grande  dureté  ;  on  la 
clarifie  ensuite,  et  on,  la  débarrasse  d’un  excès  de  matière 
organique  à  l’aide  du  sulfate  de  fer,  de  l'alumine,  et  d’une 
filtration  rapide;  finalement,  depuis  quelque  temps,  on  la  désin¬ 
fecte  par  le  chlorure  de  chaux... 

Certes,  il  ne  faut  pas  s’attendre  à  ce  que  les  gens  qui  boivent 
d’habitude  le  produit  de  ces  multiples  manipulations  soient 
disposés  à  trouver  très  mauvais  qu’une  trace  de  chlore  donne  à 
leur  eau  un  goût  spécial  ou  quelque  odeur.  La  chose  n’est  tou¬ 
tefois  pas  s’en  être  advenue,  probablement  à  la  suite  des 
variations  dans  la  dose  de  chlorure  de  chaux  que  rendent 
nécessaires  les  modifications  de  certains  caractères  de  l’eau 
(en  particulier  de  la  richesse  en  matière  organique,  du  chiffre 
des  germes,  etc.,  etc.)  ;  malgré  tout  le  soin  possible, on  aboutit 
de  temps  en  temps  ù  un  excès  de  chlore  de  crainte  de  n’en 
point  mettre  assez,  ce  qui  montre  d’ailleurs  que  l’application  de 
la  méthode  ne  va  pas  sans  difficultés. 

A  Paris,  l’année  dernière,  plusieurs  personnes  dont  l’avis  ne 
saurait  être  tenu  pour  négligeable,  affirment  avoir  reconnu  par¬ 
fois  à  l’eau  de  leur  robinet  le  goût  de  l’eau  de  Javel.  D’après 
Schwers,  on  a  dû  pour  la  même  raison  renoncer  aux  tentatives 
de  désinfection  de  l’eau  de  boisson  par  le  chlorure  de  chaux  qui 
ont  eu  lieu  aussi  en  1911  en  diverses  localités  du  bassin  de  la 
Ruhr,  à  Gelsenkirchen  entre  autres,  à  Dortmund  et  à  Mulheim: 
des  plaintes  générales  s’étaient  élevées  parmi  les  consomma- 
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leurs,  bien  qu’on  eûl  cherché  à  se  débarrasser  du  chlore  par 
addition  ultérieure  d’hyposulfile  de  soude. 

Si  les  Américains  n’ont  pas  eu,  .semble-l-il,  de  mésaventures 
de  ce  genre,  cela  tient  sans  doute,  en  outre  de  l’endurance  de 
leur  public,  à  la  faiblesse  des  doses  de  chlore  dont  ils  se 
servent,  et  peut-être  aussi  au  fait  assez  remarquable  que  la 
plupart  du  temps  ils  soumettent  encore  à  une  filtration  rapide 
l'eau  d’abord  traitée  par  le  chlorure  de  chaux  :  Dunbar,  qui 
n’est  pas  défavorable  à  la  désinfection  de  l'eau  par  un  hypo- 
cWorite,  regarde  cette  filtration  comme  un  bon  moyen  d’aider 
à  la  disparition  du  goût  et  de  l’odeur  dus  au  chlore.  On 
s’expliquerait  ainsi  que  le  plus  souvent  le  traitement  par  le 
chlore  précède  la  filtration,  quand  on  s’attendrait  plutôt  à  voir 
l’inverse,  puisque  faction  du  chlore  est  affaiblie  par  la  richesse 
des- eaux  en  matières  organiques,  lesquelles  sont  en  partie 
retenues  par  les  filtres.  Nous  noterons  d’autre  part  que  la 
désinfection  à  l’aide  du  chlorure  de  chaux  avant  ou  après 
passage  de  l’eau  dans  les  fameux  «  filtres  rapides  américains  » 
constitue  un  aveu  précieux  quant  à  la  valeur  au  point  de  vue 
microbien  des  susdits  filtres,  pourtant  prônés  de  temps  à  autre 
eo  Europe,  et  notamment  chez  nous. 

Ilreste  à  tâcher  de  se  faire  une  idée  aussi  précise  que  pos¬ 
sible  de  faction  bactéricide  des  petites  doses  de  chlorure  de 
chaux  dont  la  pratique  récente  se  déclare  satisfaite  d'une  façon 
générale.  En  premier  lieu,  il  doit  être  bien  entendu  qu’on* ne 
saurait  s’attendre  à  une  destruction  totale  de  tous  les  germes, 
c’est-à-dire  à  une  véritable  stérilisation  des  eaux  de  boissoiî 
de  composition  ordinaire  ;  les  Américains  eux-mêmes  recon¬ 
naissent  seulement  aux  doses  de  chlore  en  usage  la  faculté  de 
diminuer  dans  une  proportion  plus  ou  moins  forte  la  teneur 
des  eaux  eu  espèces  microbiennes  banales,  y  compris  dans 
les  cas  où  fa^ction  du  chlore  dure  pendant  plusieurs  heures; 
et  ceci  est  conforme  aux  résultats  de  Bassenge  et  de  Lode 
d  après  lesquels  on  ne  peut  avec  1  milligramme  de  chlore 
actif  par  litre  stériliser  une  eau  en  vingt-quatre  heures.  Au 
surplus,  la  réduction^u  nombre  de  germes  obtenue  est  très 
variable  ;  si,  assez  souvent,  on  prétend  que  l’eau  traitée  ne 
contient  plus  que  quelques  unités,  ou  quelques  dizaines  de 
P^r  centimètre  cube,  d’autrefois,  on  en  avoue  encore 
lUO  à  200,  voire  plusieurs  centaines  (jusqu’à  1.200  à  Minneapolis 
ajons-nous  rapporté  déjà  plus  haut).  Dans  des  expériences 

eentes,  Schwarz  et  Nach’tigall  ont  encore  obteny-des  résultats 
ros  divers,  dont  on  peut  toutefois  conclure  qu’il  faut  au  moins 
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s’approcher  ou  même  se  tenir  au-dessus  de  1  milligramme  de 
chlore  par  litre  pour  arriver  à  une  sérieuse  réduction  du 
nombre-  des  germes.  En  outre,  on  a  observé  qu’au  bout  de 
deux  jours  il  se  produisait  volontiers  une  repullulation  dans 
l’eau  d’abord  partiellement  purifiée. 

Pour  ce  qui  concerne  les  espèces  pathogènes  (en  comptant 
parmi  elles  le  B.  coli  qui  par  sa  résistance  sert  ici  de  réactif 
commode),  la  question  paraît  d’abojd  plus  obscure,  car  toutes 
les  publications  américaines  ou  anglaises  concluent  à  leur 
destruction  complète  presque  régulière  dans  les  eaux  traitées: 
alors  que  les  expériences  allemandes  contredisent  formelle¬ 
ment  la  possibilité  d’un  résultat  aussi  favorable.  Lode,  dans 
l’eau  distillée,  n’a  Jamais  pu.  tuer  en  deux  heures  le  B.  coli 
avec  1  milligramme  de  chlore  actif  par  litre  :  avec  2  millb 
grammes,  il  n’y  parvenait  pas  toujours.  Engels  observait 
parfois  le  même  insuccès  vis-à-vis  du  bacille  typhique  dans 
dès  eaux  ordinaires  après  traitement  par  32  milligrammes  de 
chlore  libre  pendant  une  heure.  Tout  dernièrement,  Grimm, 
reprenant  avec  le  plus  grand  soin  ces  expériences  à  Berlin,  à 
l’Institut  expérimental  pour  l’étude  des  eaux  de  boisson  et 
des  eaux  résiduaires,  constatait  que  l’eau  de  la  distribution  de 
la  ville,  préalablement  stérilisée  puis  ensemencée  largement 
avec  du  B.  coli,  du  B.  typhique  et  du  B.  dysentérique,  n’élail 
pas  désinfectée  au  bout  de  trois  heures  par  une  addition  de 
2mDligrammes  de  chlore  libre  par  litre;  les  deux  premières 
espèces  de  germes  ne  succombaient  à  cette  dose  qu’au  bout 
de  vingt-quatre  heures.  (Les  cultures  de  contrôle  portaient 
sur  ,100  centimètres  cubes  d’eau.)  De  même  Schwarz  et  Nachti- 
gall,  dans  le  laboratoire  de  l’Institut  d’hygiène  de  Hambourg, 
dirigé  par  Dunbar,  n’ont  pu  tuer  le  B.  coli  dans  Teau  de 
l’Elbe  avec  2,5  milligr.  de  chlore  actif  par  litre  ni  en 
trois  heures,  ni  en  six  heures,  et  pas  toujours  en  dix-huit 
heures  ;  l’eau  de  l’Elbe  stérilisée  et  largement  ensemencée  de 
B.  typhique,  puis  traitée  par  environ  1  milligramme  de  chlore 
actif  par  litre  était  désinfectée  au  bout  de  deux  à  trois  heures, 
sauf  dans  un  cas  où  elle  ne  le  fut  qu’apçès  six  heures  ;  avec 
l’eau  de  l’Elbe  non  stérilisée,  le  B.  typhique  se  retrouvait 
toujours  au  bout  de  six  heures,  quand  on  avait  employé  de 
1  milligramme  à  1  mill.  5,  de  chlore  par  litre  ;  il  se  retrouvait 
même  encore  au  bout  de  ce  temps  dans  10  centimètres  cubes, 
malgré  l’emploi  de  2  milligrammes  1  et  de  3  milligrammes  de 
chlore  par  litre. 

Imhoff  et  Saville  et  quelques  autres  auteurs  avaient  donc 
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raison  de  se  tenir  sur  la  réserve  quant  aux  résultats  vis-à-vis 
des  germes  pathogènes  de  la  méthode  américaine  de  traite¬ 
ment  de  l’eau  par  l’hypochlorite  de  chaux;  il  est  d’ailleurs  à 
penser  que  les  illusions  dont  on  s’est  bercé  de  l’autre  côté  de 
l’Atlantique  tiennent  à  l’emploi  de  procédés  de  recherche  insuf¬ 
fisants  dans  les  laboratoires  de  bactériologie  ;  les  renseigne¬ 
ments  publiés  ne  permettent  pas  de  se  prononcer  toujours 
très  nettement  à  cet  égard  ;  cependant,  Griram  estime  que 
l’on  a  eu  surtout  tort  de  se  borner  à  l’essai  de  fermentation 
pour  s’éclairer  sur  la  persistance  du  B.  coli  dans  les  eaux 
traitées  :  le  chlore  atténuerait  ou  ferait  même  à  peu  près 
disparaître  le  pouvoir  de  fermentation  du  B.  coli. 


Il  ne  faut  jamais  s’imaginer  que  les  épreuves  de  laboratoire 
soient  choses  simples  et  que  les  moindres  détails,  les  moindres 
nuances  dans  la  façon  dont  elles  sont  conduites  par  les  divers 
expérimentateurs  soient  sans  grande  importance.  Ces  détails 
ces  nuances,  des  modalités  différentes  parfois  à  peine  appré¬ 
ciables,  aboutissent  aisément  à  des  écarts  comme  ceux  que 
nous  constatons  entre  les  résultats  des  Américains  d’une  part 
(selon  lesquels  ou  détruit  le  Bacille  coli  en  une  demi-heure  avec 
0,3  milligrammes  de  chlore  libre  par  litre  d’eau),  ceux  de 
M.  Chantemesse  d’autre  part  (selon  lesquels  il  faut  1  milli¬ 
gramme  de  chlore  pour  arriver  à  la  susdite  destruction  en 
six  heures),  et  enfin  ceux  de  Grimm  (selon  lesquels  2  milli¬ 
grammes  de  chlore  et  24  heures  sont  nécessaires). 

Nos  espérons  avoir  montré  combien  le  traitement  des  eaux 
de  boisson  par  les  hypochlorites  alcalins  parait  jusqu’à  pré¬ 
sent  aléatoire,  suspect  d'inefficacité  et  susceptible  d’inconvé¬ 
nients  notoires.  Le  plus  grand  de  ces  inconvénients  serait  neut- 
etre  encore,  ainsi  que  le  craint  E.  Bonjean,  de  faire  croire  que 
Ihygiene  admet,  moyennant  le  traitement  en  question,  que  les 
populations  urbaines  soient  d’une  façon  normale  alimentées  en 
eaux  exposées  à  des  souiUures  dangereuses,  comme  le  sont  en 
particulier  les  eaux  de  surface  (eaux  de  fleuves,  de  rivières  de 
acs),  et  parfois  aussi  certaines  eaux  souterraines  mal  pro¬ 
tégées.  On  comprend  par  suite  combien  M.  E  Roux  a 
raison  d’insister  sur  l’obligation  qui  s’impose  aux  administra¬ 
tions  municipales  de  mettre  à  la  disposition  du  public  des  eaux 
naturellement  pures  eu  abondance.  Là  est,  de  toute  évidence, 
pour  les  hygiénistes,  la  seule  bonne  solution  acceptable  et 
permanente  du  problème  de  l’alimentation  en  eau,  et,  par 
conséquent,  sans  doute  aussi,  la  moins  coûteuse,  si  l’on  veut 
ûien  envisager  toutes  les  conséquences  des  autres  solutions. 


1040 


Dr  E.  ARNOULD 


toujours  plus  ou  moins  défectueuses,  auxquelles  on  peut  être 
tenté  de  s’arrêter.  En  tout  cas,  parmi  ces  dernières,  il  paraît 
convenir  surtout  d’écarter  les  méthodes  purement  chimiques, 
Tozonisation  et  l’action  des  rayons  ultra-violets  étant  mises  à 
part  comme  n’introduisant  pas  dans  l’eau  de  produits  étran¬ 
gers  persistants. 
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Maladies  infectieuses  (tuberculose,  choléra,  fièvre  typhoïde)  ; 
pathogénie,  épidémiologie  et  prophylaxie. 

Yirulence  et  coniagiosüé  de  la  sueur  des  tuberculeux,  par  MM,  A.  Pon- 
CET  et  PiBRY  [Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  1912,  tome  LXVII, 
p.  277). 

Chargé  pendant  douze  ans  des  fonctions  du  bureau  de  bienfai¬ 
sance,  dans  des  quartiers  particulièrement  populeux  de  Lyon, 
M.  Piery  a  soigné  beaucoup  de  phtisiques,  la  plupart  habitant  avec 
femme  et  nombreux  enfants,  un  logement  réduit  souvent  à  une 
chambre  unique.  Il  a  pu  constater  les  deux  faits  suivants  :  d’une 
part,  l’absence  de  contagion  tuberculeuse  chez  les  enfants,  jouant  à 
terre  au  milieu  des  crachats,  portant  à  leur  bouche  tous  les  objets 
amplement  souillés  par  le  bacille  de  Koch,  bref,  mis  dans  les  condi¬ 
tions  idéales  de  contamination;  d’autre  part,  par  contre,  la  conta¬ 
gion  fréquente  de  la  femme  ou  du  mari,  aussi  exposés  peut-être  en 
apparence,  mais  capables  de  prendre  des  précautions  prophylac¬ 
tiques  inconnues  des  enfants. 

Cette  opposition  entre  ces  constatations,  dont  la  première  est  en 
contradiction  formelle  avec  les  données  étiologiques  généralement 
adoptées,  méritait  mûre  réflexion  et  exigeait  confirmation  expéri¬ 
mentale.  Aussi,  en  raison  des  études  du  professeur  Poncet  et  de  ses 
élèves,  publiées  en  1901  sur  la  septicité  de  la  sueur  des  mains,  il 
était  logique  de  rechercher,  dans  la  virulence  possible  de  la  sueur 
des  tuberculeux,  la  raison  de  la  fréquence  de  la  tuberculose  conju¬ 
gale. 

Malgré  les  résultats  négatifs,  antérieurement  obtenus  par  Di 
Mattéi  et  par  Surmont,  M.  Piery  se  mit  courageusement  à  la  tâche. 
Après  l’exposé  de  la  technique  expérimentale,  il  donne  les  observa¬ 
tions  des  inoculations  faites  aux  cobayes  avec  la  sueur  de  tubercu¬ 
leux  pulmonaires,  à  lésions  ouvertes  et  à  lésions  fermées. 

Cet  intéressant  mémoire  peut  se  résumer  dans  les  conclusions 
suivantes,  qui  se  terminent  et  qui  méritent  d’être  relatées  d’une 
façon  précise  : 

1°  La  sueur  des  tuberculeux,  sueur  pure,  mise  à  l'abri  de  toute 
contamination  extrinsèque,  est  virulente  et  eontient  le  bacille  de  la 
tuberculose.  Cette  virulence  a  été  constatée  dans  30,76  p.  100  des 
cas,  soit  4  sur  9,  chez  des  tuberculeux  atteints  de  lésions  chirurgi¬ 
cales,  de  rhumatisme  tuberculeux,  de  péritonite  tuberculeuse,  etc., 
c’est-à-dire  avec  des  lésions  certainement  fermées  et  facilement 
évolutives.  La  sueur  des  tuberculeux  pulmonaires  peut  être,  plus 
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^uvent  encore,  dans  34  p.  100  des  cas,  le  véhicule  du  bacille  de 

2«  Cette  élimination  sudorde  du  bacille  de  la  tuberculose  se  relie 
à  la  nature  septicémique  fréquente  de  l'infection  tuberculeuse,  elle 
est,  en  tout  cas,  un  argument  en  faveur  de  cette  notion.  Les  sueurs 
des  tuberculeux  peuvent  donc  être  considérées  comme  des  crises 
d’élimination  bacillaire. 

3“  La  sueur  est  un  agent  de  contagion,  dangereux  par  elle-même, 
soit  par  voie  directe  (contact  et  pénétration  par  voie  cutanée),  soit 
par  voie  indirecte  (souillure  du  linge,  des  draps,  des  vête¬ 
ments,  etc.). 

4®  Le  pouvoir  contagieux  de  la  sueur  impose  des  mesures  pro¬ 
phylactiques  spéciales,  vis-à-vis  de  tout  tuberculeux,  même  à 
lésions  chirurgicales  fermées,  bénignes  ou  latentes. 

5°  Ces  mesures  sont  d’abord  la  désinfection  permanente  de  tous 
les  objets  souillés  par  la  sueur  des  tuberculeux  (linge,  literie,  vête¬ 
ments,  etc.),  puis  l’isolement  du  tuberculeux  réalisé,  pour  le  moins 
et  d  abord,  dans  un  lit  séparé.  La  lutte  contre  le  surpeuplement  des 
h^itations  par  l’établissement  des  habitations  à  bon  marché 
s’impose  avec  une  urgence,  maintenant  mieux  précisée,  dans  le 
domaine  de  la  prophylaxie  sociale. 

F.-H.  Rehaut. 

Sur  les  types  des  bacilles  tuberculeux  isolés  des  crachats  des 
phtisiques,  par  M.  Mœllurs  (Deutsche  medizinische  Woch.,  19H  n“  8). 

Dans  les  crachats  de  51  phtisiques,  inoculés  de  une  à  trois  fois 
au  cobaye,  l’auteur  a  pu  obtenir  dans  chaque  cas  des  souches  de 
bacilles  de  type  humain  (éprouvé  sur  le  lapin),  sans  qu’il  soit  pos¬ 
sible  de  déceler  en  aucune  circonstance  de  souche  de  type  bovin. 

En  réunissant  ces  expériences  à  celles  de  même  ordre  connues 
dans  la  littérature,  on  arrive  au  total  de  632  cultures  pures  obte¬ 
nues  depuis  1898  des  crachats  des  phtisiques  ;  ces  632  cultures 
isolées  dans  toutes  les  régions  du  monde  et  éprouvées  quant  à  leur 
type,  se  sont  montrées  à  part  un  seul  cas  douteux  (De  Jong-Ster- 
nermann),  appartenir  au  type  humain. 

Ainsi  se  trouve  confirmée  l’idée  de  R.  Koch,  qu’aucun  phtisique 
ne  saurait  expectorer  de  bacilles  tuberculeux  de  type  bovin.  Celle 
absence  de  bacilles  bovins  dans  les  crachats  des  tuberculeux 
pulmonaires,  qui  représentent  un  fort  pourcentage  des  individus 
atteints  de  tuberculose  bovine  ne  doit  jouer  dans  la  propagation  de 
l’infection  tuberculeuse  humaine  qu’un  rôle  tout  à  fait  secondaire. 

L.  Bruyant. 

Isolement  des  bacilles  tuberculeux  des  crachats  par  la  méthode 
d'Uhlenkuth  à  l’antifoi'mine  et  par  l'emploi  des  milieux  à  l'œuf,  par 
M.  ScHOE.HBUHG  (Arbeitcn  aus  dem  Kaiser  Gesundheitsamt,  mars  1912). 

L’auteur  place  dans  une  éprouvette  graduée  20  à  30  centimètres 
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de  crachats,  amène  le  volume  à  85  p.  100  centimètres  avec  de 
de  l’eau  distillée  et  ajoute  15  centimètres  d’antiformine  pure. 

Les  crachats  sont  naturellement  recueillis  ave.c  les  précautions 
habituelles  (lavage  de  la  bouche  des  malades,  récolte  dans  des  vases 
stériles).  Cependant  ces  précautions  ne  paraissent  pas  absolument 
nécessaires.  Le  mélange  est  laissé  pendant  une  à  deux  heures,  en 
agitant  de  temps  en  temps.  On  centrifuge  alors  pendant  une  demi- 
heure,  on  remplace  l’antiformine  par  de  l’eau  salée  stérile,  et,  après 
agitation,  on  centrifuge  de  nouveau. 

"le  culot  de  centrifugation  est  ensemencé  directement  sur  milieu 
de  Dorset  (œufs,  bouillon)  ou  sur  milieu  de  Lubenau  (œufs,  bouil¬ 
lon  glycériné),  milieux  recommandés  par  leurs  auteurs  pour  la 
cultures  des  bacilles  tuberculeux. 

Sur  10  crachats  ainsi  traités,  l’auteur  a  obtenu  8  résultats  positifs. 
De  ces  10  crachats,  3  contenaient  de  nombreux  bacilles,  3  des 
bacilles  assez  nombreux  et  4  des  bacilles  rares.  Des  ensemence¬ 
ments  comparatifs  ont  été  faits  sur  milieux  de  Dorset,  de  Lubenau 
et  sur  sérum  glycériné. 

Le  plus  grand  nombre  des  résultats  positifs  ont  été  notés  avec  le 
milieu  de  Lubenau.  C’est  aussi  ce  milieu  qui  paraît  donner  les 
résultats  les  plus  rapides  :  développement  net  du  bacille  en  15  à 
16  Jours, 

Les  colonies  obtenues  sur  Lubenau  sont  plus  isolées  les  unes  des 
autres,  mais  elles  sont  aussi  plus  saillantes.  Sur  Dorset,  on  a  plutôt 
une  culture  diffuse,  moins  surélevée.  Les  colonies  qui  poussent  sur 
Dorset  sont  d’ailleurs  généralement  fort  maigres  comparativement 
îi  celles  qui  poussent  sur  milieu  glycériné. 

L'auteur  n’a  pas  expérimenté  comparativement  ces  divers  milieux 
sous  le  rapport  de  la  culture  des  bacilles  de  race  bovine  et  de  race 
humaine. 

Dans  le  cas  de  crachats  ne  contenant  que  de  très  rares  bacilles, 
c’est  encore  le  milieu  de  Lubenau  qui  fournit  le  plus  grand  nombre 
de  cultures  positives. 

En  résumé,  les  milieux  à  base  d'œuf  se  montrent  très  favorables 
pour  la  culture  des  bacilles  tuberculeux  isolés  des  crachats  parla 
méthode  de  l’antiformine.  De  ces  divers  milieux,  .c’est  celui  de 
Lubenau  qui  doit  être  préféré. 

Ce  dernier  présente  les  avantages  de  donner  des  cultures  pré¬ 
coces,  saillantes,  bien  délimitées  (d’où  possibilité  peut-être  de  sépa¬ 
rer  les  deux  races  bovine  et  humaine  d’une  même  culture),  enfin 
il  fournit  moins  d’échecs. 

Comme  désavantage  vis-à-vis  du  sérum  coagulé  glycériné,  le 
milieu  de  Lubenau  présente  sa  facilité  plus  grande  d’infection,  son 
opacité  en  enfin  l’impossibilité  d'obtenir  eu  partant  de  lui  des 
cultures  en  voile  sur  bouillon. 


L.  Bruyant. 
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Sur  la  dissolution  des  bacilles  tuberculeux  dans  le  ■péritoine  du 
cobaye  sain  et  tuberculeux,  par  MM.  Kbaus  (Rudoff)  et  Hofeh  (Guslavl 
{Deutsche  medizinische  Wochenschrift,  n"  26, 1911).  ’ 

La  phagocytose  qui  s’exerce  dans  l’organisme  sur  les  bacilles 
tuberculeux  ne  s’effectue  pas  avec  la  même  intensité  dans  l’orga¬ 
nisme  sain  et  dans  l’organisme  malade.  Les  variations  du  pouvoir 
opsonique,  celle  de  la  formation  des  anticorps  vont  de  pair  avec 
les  modifications  de  la  phagocytose  au  cours  des  infections.  Pour  ce 
qui  concerne  en  particulier  la  tuberculose,  R.  Koch  a  démontré  que 
l’animal  tuberculeux  ne  se  comportait  pas  vis-à-vis  d’une  réinfection 
de  la  même  manière  qu’un  animal  sain  vis-à-vis  d’une  première, 
contamination.  Ce  fait  a  été  confirmé  par  les  recherches  de  Rûmer 
sur  le  cobaye  et  le  mouton,  recherches  qui  ont  prouvé  que  l’atiiinal 
tuberculeux  possédait,  vis-à-vis  d’une  réinfection,  une  certaine 
immunité. 

Les  auteurs  se.  sont  proposés  de  rechercher  ce  qu’il  advient  des 
bacilles  tuberculeux  injectés  comparativement  dans  le  péritoine  de 
cobayes  sains  et  dans  le  péritoine  de  cobayes  tuberculeux. 

Ils  ont  utilisé  pour  cela  la  méthode  de  Pfeiffer,  et,  après  l’injection 
dans  la  séreuse  d’une  émulsion  fine  de  bacilles,  ils  ont  prélevé 
le  liquide  péritonéal  au  bout  do  15,  30,  45  minutes,  I  heure, 
24  heures,  à  l’aide  de  pipettes  effilées.  Toutes  les  souches  ne  sont 
pas  utilisables  pour  cette  expérience,  certaines  présentant,  même 
dans  le  péritoine  d’animaux  sains,  des  phénomènes  de  lyse. 

Voici  les  résultats  de  ces  essais  ;  dans  le  péritoine  des  cobayes 
sains,  il  se  produit  au  bout  de  temps  variables,  généralement 
une  heure  ou  plus,  des  altérations  portant  sur  les  bacilles  restés 
extracellulaires;  à  la  coloration,  on  distingue  dans  les  corps 
bacillaires  colorés  en  rouge  pâle  des  granulations  bleues  :  un  bon 
nombre  de  bacilles  sont  aussi  phagocytés  et  au  bout  de  quelques 
heures  tout,  sont  intracellulaires. 

Chez  les  cobayes  tuberculeux,  on  constate  au  bout  de  15  à  30 
minutes  des  altérations  manifestes,  marquées  par  la  présence  de 
granules  colorés  en  bleu  dans  l’intérieur  des  bacilles,  dont  certains 
sont  déformés,  comme  éclatés.  L’intensité  des  altérations  dépend 
de  la  nature  des  lésions  tuberculoses  présentées  par  les  animaux. 
Les  bacilles  peuvent  même  se  résoudre  en  granulations  bleues 
isolées.  On  peut  en  conclure  qu’il  se  produit  chez  l’animal  tubercu¬ 
leux  une  véritable  dissolution  de  ces  bacilles.  II  se  passe  en  somme 
quelque  chose  d’analogue  au  phénomène  Pfeiffer  pour  le  vibrion 
cholérique. 

Les- auteurs  en  concluent  que  si,  chez  l’organisme  sain,  c’est  la 
phagocytose  qui  joue  le  rôle  principal  pour  la  destruction  des  bacilles, 
ce  rôle  est  rempli,  chez  l’organisme  tuberculeux,  par  la  bactériolyse. 
Ils  penchent  à  rapporter  à  cette  dernière  la  résistance  des  animaux 
tuberculeux  à  la  réinfection.  Ils  ont  pu  démontrer  l’existence  de  la 
propriété  bactériolytique  dans  le  sérum  des  cobayes  tuberculeux 
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et  même  dans  le  sérum  d’hommes  tuberculeux.  La  question  de  la 
nature  des  substances  bactérioiyliques  observées  fera  l’objet  de 
travaux  ultérieurs. 

L.  Bruyant. 

Recherches  expérimentales  de  l'infection  tuberculeuse  de  la  glande 
ffti/roïde,  par  Yosai  Shimodaiba  {Deutsche  Zeitschrift  fûr  Chirurgie,  Bd 
C1X,1911). 

Les  cas  de  tuberculose  de  la  glande  thyroïde  paraissent  fort  rares. 
L’auteur  a  effectué  sur  le  lapin  une  série  de  recherches  expérimen¬ 
tales  dans  le  but  d’étudier  l’infection  tuberculeuse  de  cet  organe. 
Les  nombreuses  expériences  réalisées  ont  fourni  les  résultats 
suivants  : 

L’injection  directe  de  petites  doses  de  bacilles  tuberculeux 
humains  ou  bovins  dans  la  thyroïde  détermine  l’infection  tubércu- 
leuse  de  cette  glande,  tout  comme  cela  se  produit  sur  la  rate,  les 
reins  et  les  testicules. 

Toutefois,  la  réceptivité  de  la  thyroïde  pour  la  tuberculose  est 
notablement  moindre  que  celle  des  organes  précédents. 

La  cause  exacte  de  cette  moindre  sensibilité  est  ma!  élucidée.  11 
est  possible  toutefois  qu’elle  soit  en  relation  avec  l’activité  sécrétoire 
de  la  glande. 

Expériences  avec  la  tuberculine  de.  Rosenbach,  par  M.  H.  Schaefer 
{Zeitschrift  fûr  Tuberkulose,  décembre  1911). 

La  tuberculine  de  Rosenbach  est  un  e.xtrait  complexe,  retiré 
d'une  culture  mixte  de  bacilles  tuberculeux  et  d’un  champignon, 
le  Trichophylon  holosericeum  album.  Cette  tuberculine  est  préparée 
à  froid  et  additionnée  d’acide  phénique  pour  en  assurer  la  conser¬ 
vation.  Rosenbach  admel,  sans  apporter  de  preuves  certaines  à  son 
atûrmation,  que  ce  produit  est  sensiblement  moins  toxique' que  les 
autres  tuberculines,  et  présente,  par  contre,  une  richesse  plus 
grande  en  substances  antigènes. 

L’expérimentation  sur  les  animaux  a  donné  des  résultats  assez 
satisfaisants.  Chez  l’homme,  Rosenbach  a  employé  son  produit,  soit 
en  injections  locales,  soit  en  injections  sous-cutanées  à  la  dose  de 
0,01  à  0,1  cent,  cube  au  début  jusqu’à  2  cent,  cubes.  A  part  une 
réaction  fébrile  plus  ou  moins  marquée,  il  ne  s’ensuivrait  aucun 
inconvénient  pour  les  malades. 

L’auteur  a  essayé  la  tuberculine  de  Rosenbach  chez  34  tuber¬ 
culeux  pulmonaires,  dont  deux  présenlaient  en  outre,  des  lésions 
chirurgicales.  Il  s’agissait  de  tuberculeux  avérés,  mais  toujours 
curables. 

Les  injfections  ont  été  faites  tous  les  deux  jours  à  la  dose  de 
9)01  à  0,1  cent,  cube;  elles  étaient  suspendues  en  cas  de  fièvre, 
mais  le  traitement  a  été  généralement  bien  supporté.  On  a  pratiqué 
la  cuti-réaction  de  von  Pirquet,  au  début  et  à  la  fin  du  traitement, 
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tant  avec  ]a  tuberculine  de  Rosenbach  qu’avec  la  tuberculine  de 
Koch.  A  ce  point  de  vue,  il  ressort  des  expériences  de  Schaefer 
que  la  première  est  absolument  sans  valeur,  au  point  de  vue  du 
diagnostic. 

Des  34  observations,  très  brièvement  rapportées  par  l’auteur,  on 
peut  tirer  la  conclusion  suivante  ;  la  tuberculine  de  Rosenbach  n’a 
montré  en  aucun  cas  d’action  spéciale  sur  l’évolution  de  la  tuber- 
lose.  La  marche  de  l’affection  a  paru  telle  qu’elle  eût  été  en  l'ab¬ 
sence  de  toute  tuberculinothérapie.  Il  semble  que,  sous  rinfluence 
du  Trichophyton,  la  tuberculine  ait  perdu  ses  caractères  spéci¬ 
fiques,  tant  au  point  de  vue  diagnostique  qu’au  point  de  vue  théra¬ 
peutique. 

L.  Bruyant. 

Détermina  lion  de  la  dose  individuelle  en  tuberculinothérapie,  par 
White  (W.  Ch.)  et  Van  Norman  (K.)  (Archives  of  Internai  Medicine, 
janvier  1912). 

Les  auteurs  ont  cherché  à  déterminer  par  l’intensité  de  la  réac¬ 
tion  cutanée  produite  chez  les  tuberculeux  par  la  cuti-réaction,  la 
dose  thérapeutique  applicable  à  chaque  malade  en  particulier.  Ils 
espéraient  ainsi  gagner  pour  le  traitement  un  laps  de  temps  considé¬ 
rable  en  évitant  au  médecin  l’obligation  des  doses  lentement  crois¬ 
santes  de  la  toxine. 

Les  essais  auxquels  ils  se  sont  livrés  ont  entièrement  répondu  à 
leurs  espérances.  Le  principe  de  leur  méthode  consiste  à  déterminer 
Insensibilité  individuelle  cutanée  des  sujets  à  la  tuberculine  diluée 
à  des  taux  variables;  ils  recherchent  quelle  est  la  dilution  nécessaire 
pour  donner  naissance  à  une  réaction  minérale  autour  du  point 
d’inoculation,  et  se  basent  sur  cette  notion  pour  en  conclure  la 
quantité  de  tuberculine  qui  peut  être  donnée  sans  dangersous  la  peau. 

Les  cuti-réactions  sont  faites  sur  l’avant-bras,  alternativement  sur 
la  piqûre  faite  avec  quelques  précautions  spéciales  de  façon  que 
l’action  de  la  tuberculine  se  passe  en  étendue  et  en  profondeur  dans 
des  conditions  toujours  comparables,  on  fait  agir  une  quantité  de 
0,01  cent,  cube  de  solution  tuberculinique.  On  commence  les  essais 
avec  une  dilution  à  1  p.  100. 

On  appellera  réaction  cutanée  minérale  celle  où  il  se  produit  une 
légère  rougeur  avec  petite  induration,  d’un  diamètre  de  4  millimètres 
exactement  dans  l’espace  de  72  heures. 

La  quantité  de  tuberculine  contenue  dans  0,01  cent,  cube  de  la 
dilution  qui  a  produit  la  réaction  cutanée  minimale,  donnera  sous 
la  peau  une  aréole  rouge  et  œdémateuse  de  2  à  b  centimètres  de 
diamètre  en  48  heures.  Ainsi  un  malade  qui  présente  la  réaction 
cutanée  minimale  avec  0,01  cent,  cube  d'une  solution  à  1  p,  100  de 
tuberculine  ancienne,  a  reçu  sur  la  peau  une  dose  de  0,0001, 
et  cette  dose  représentera  précisément  la  dose  thérapeutique  appli' 
cable  à  ce  sujet.  11  est  donc  possible  par  cette  méthode  de  préciser 
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!a  dose  qui  donnera  sur  tous  les  individus  le  même  degré  de  réac¬ 
tion  locale.  Cette  dose  varie  suivant  les  sujets  dans  les  proportions 
de  1  à  100. 

Les  difficultés  du  procédé  résident  surtout  dans  l’exacte  prépara¬ 
tion  des  dilutions  et  dans  la  mensuration  soigneuse  de  la  dose  de 
0,01  cent,  cube  nécessaire  pour  déterminer  la  réaction  minimale.  Il 
faat  aussi  que  les  scarifications  effectuées  soient  bien  comparables 
entre  elles  et  que  la  lecture  des  résultats  soit  faite  toujours  au  bout 
da  même  laps  de  temps  (72  heures). 

Un  tableau  très  détaillé  se  rapportant  à  33  malades  indique  pour 
chacun  de  ceux-ci  la  dose  minimale  de  tuberculine  ayant  fait  naître 
la  réaction  cutanée  et  la  dose  qui  fat  d’emblée  employée  pour  le 
traitement;  les  résultats  ont  été  généralement  tout  à  fait  satisfai¬ 
sants  et  l’augmentation  de  poids  a  été  à  peu  près  générale  chez  tous 
les  malades.  D’après  les  auteurs,  les  résultats  thérapeutiques  four¬ 
nis  par  cette  méthode  sont  plus  fovorables  que  ceux  obtenus  par 
tous  les  autres  procédés  de  tuberculinothérapie. 

11  n’existe  toutefois  aucune  relation  entre  la  quantité  de  tubercu¬ 
line  nécessaire  pour  produire  la  réaction  cutanée  minimale  et  l’état 
général  du  malade,  la  forme  et  le  degré  de  l’infection. 

L.  Bruyant. 

Emploi  du  chlore  comme  agent  bactéricide  et  antitoxique  et  son 
importance  pour  la  prophylaxie  et  la  thérapeutique  de  la  tuberculose 
et  de  quelques  autres  infections,  par  Mailuebrein  et  Wasmer  {Zeits¬ 
chrift  fiir  Tuberkulose,  janvier  1912). 

L’action  désinfectante  et  bactéricide  du  chlore  est  depuis  fort 
longtemps  connue,  mais  si  ce  corps  est  resté  sans  applications  dans 
les  maladies  infectieuses,  c'est  que  son  activité  destructive  s’exerce 
à  la  fois  sur  les  germes  et  sur  les  cellules  de  l’organisme. 

U  s’agissait  donc  de  découvrir  un  produit  chloré  possédant  les 
avantages  du  chlore  lui-même  sans  en  avoir  les  inconvénients,  un 
composé  par  exemple  donnant  en  présence  des  tissus  du  chlore,  à 
l’état  naissant,  et  par  conséquent  d’une  très  grande  puissance  bacté¬ 
ricide.  Ainsi  pourrait  être  réalisée  la  désinfection  de  la  cavité  buc¬ 
cale,  des  cryptes  amygdaliennes,  du  pharynx,  et  en  général  des 
cavités  naturelles.  C’est  à  la  solution  de  ce  problème  que  se  sont 
atlachés  les  auteurs. 

Le  corps  auquel  ils  se  sont  arrêtés  est  l’acide  chlorique,  composé 
très  instable,  ayant  l’avantage  de  donner  à  la  fois  en  se  détruisant 
du  chlore  et  de  l’oxygène;  cet  acide  est  utilisé  en  combinaison  avec 
un  métal  susceptible  de  donner  en  présence  des  albumines  des 
tissus  un  albuminate  insoluble.  Ainsi  se  trouve  mis  en  liberté  de 
l'acide  chlorique  très  facilement  décomposable. 

Le  métal  choisi  a  été  l'aluminium  pour  des  raisons  de  poids  ato¬ 
mique  et  de  valence.  Le  chlorate  d’aluminium  est  stable  en  solution 
aqueuse. 
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Cette  solution  au  titre  de  5  p.  100  peut  être  appliquée  au  tampon 
sur  les  muqueuses  infectées  sans  provoquer  de  douleurs.  L'alumi¬ 
nium  précipité  en  pre'sence  des  albumines  et  l’acide  chlorique  en  se 
détruisant  exerce  son  action  bactéricide  ce  qui  le  rend  utile  dans 
les  stomatites,  les  angines,  la  diphtérie.  La  solution  peut  être  aussi 
employée  en  inhalations,  et  les  auteurs  le  pensent  utilisable  avec 
profit  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

Le  chlorate  d’aluminium  n’a  jamais  produit,  entre  les  mains  de 
Maillebrein  et  Wasmer  d’effets  toxiques,  même  chez  des  individus  k 
muqueuses  sensibles  comme  les  enfants,  et  malgré  des  applications 
répétées  et  prolongées.  Ce  corps  aurait  même  une  action  toute  spé¬ 
ciale  et  favorable  sur  les  cordes  vocales.  Le  seul  inconvénient  du 
produit  serait  sa  saveur  quelque  peu  désapréable. 

Des  sujets  qui  emploient  le  chlorate  d’aluminium  depuis  long¬ 
temps  déjà  à  titre  prophylactique,  auraient  acquis  un  accroissement 
remarquable  de  la  résistance  de  leurs  muqueuses  et  se  seraient 
trouvés  depuis,  à  l'abri  d’infections  qui  auparavant  les  atteignaient 
périodiquement. 

Wasmer  qui  a  fait  l’application  clinique  de  la  préparation  de 
Maillebrein  rapporte  succintement  les  observations  de  trente-neuf 
malades  traités  par  cette  méthode.  Les  cas  traités  se  rapportent  à 
des  pharyngites,  à  des  stomatites,  à  des  laryngites,  à  des  bronchites 
chroniques  et  à  la  tuberculose  pulmonaire.  Le  mode  d’application  a 
consisté  en  temponnements,  vaporisations,  gargarismes.  Les  résul¬ 
tats  rapportés  paraissent  tout  à  l’avantage  du  procédé. 

La  question  de  l' immunisation  antituberculeuse,  par  BonissJAR.SiEBzs 
et  Metalnikow  (Saint-Pétersbourg)  [Zeitschrift  für  ImmunitaUfon- 
chung,  vol.  XII,  1,  1911). 

La, production  d’une  immunité  antituberculeuse  reposerait  peut- 
être  sur  la  formation  d’anticorps  ou  de  ferments  spéciaux  capables 
d’agir  sur  l’enveloppe  cireuse  du  bacille  tuberculeux.  Des  recherches 
ont  déjà  été  entreprises  dans  ce  sens  :  Les  auteurs  en  ont  effectué 
de  nouvelles  eu  expérimentant  sur  des  cobayes,  des  moutons  et  des 
chèvres.  Ils  ont  soumis  certains  de  ces  animaux  à  des  injeclions 
réitérées  d’émulsions  de  cire  du  bacille  tuberculeux,  de  bacilles 
dégraissés  et  de  lécithine,  avec  l’espoir  d’obtenir  par  la  suite  des 
sérums  riches  en  anticorps  et  actifs  vis-à-vis  des  bacilles  vivants. 
D’autres  ont  reçu  par  comparaison  des  bacilles  tuberculeux  vivants 
et  de  la  luberculine.  Les  injections  ont  été,  dans  tous  les  cas, 
répétées  un  certain  nombre  de  fois  à  des  intervalles  variés.  Dans 
quelques  cas,  l’obtention  de  l’immunisation  a  été  tentée  par  l’inges¬ 
tion  des  memes  substanées. 

En  général  l’injection  sous-cutanée  d’émulsion  de  cire  bacillaire 
amène  la  formation  de  nodules  et  d’abcès  lorsque  la  dose  est 
quelque  peu  élevée.  Il  faut  employer  pour  l’immunisation  des 
émulsions  très  diluées  de  cire  :  1/2000  et  même  1/5000. 
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Les  sérums  des  animaux  en  expérience  ont  été  éprouvés,  au 
point  de  vue  des  anticorps  formés,  par  la  réaction  de  fixation.  Les 
résultats  ont  été  les  suivants  : 

Pour  l’obtention  d’anticorps,  les  meilleurs  antigènes  paraissent 
être  la  cire  bacillaire,  les  bacilles  tuberculeux  dégraissés  et  la 
lécithine.  La  tuberculine,  par  contre,  n’a  pas  donné  entre  les  mains 
des  auteurs  d’anticorps  en  quantité  notable  :  II  semble  même 
qu’elle  gêne  la  formation  des  anticorps  par  les  autres  substances  ; 
les  injections  de  cire  ou  de  bacilles  dégraissés,  faites  concurremment 
à  des  injections  de  tuberculine,  amènent  la  production  d’une 
moindre  quantité  d’anticorps  que  lorsqu’elles  sont  effectuées 
seules. 

Les  anticorps  formés  par  la  cire  bacillaire  sont  les  plus  constants 
de  tous;  ils  sont  aussi  moins  aisément  détruits  et  plus  rapidement 
reformés. 

Au  cours  des  essais  d'immunisation  par  la  cire  et  les  bacilles 
dégraissés,  il  se  produit  des  anticorps  non  seulement  contre  ces 
antigènes,  mais  encore  contre  les  bacilles  tuberculeux-  vivants  ou 
morts.  Il  en  est  de  même  pour  les  injections  de  lécithine.  Enfin 
l'ingestion  de  cire  et  de  bacilles  dégraissés  peut  agir  dans  le  même 
sens  que  l’injection  sous-cutanée. 

La  question  se  posait  tout  naturellement  de  savoir  si  ces  diverses 
substances  ne  pourraient  pas  être  employées  dans  un  but  thérapeu¬ 
tique.  Les  auteurs  ont  entrepris  quelques  essais  dans  cette  voie, 
mais  ils  ont  dû,  pour  éviter  la  production  de  nodules  cutanés  sous 
ïmlluence  des  injections  de  cire  bacillaire,  n’employer  que  de 
faibles  doses  de  celle-ci.  Ils  ont  vu  dans  quelques  cas  des  améliora¬ 
tions  sensibles  de  l’état  général  des  malades,  mais  le  nombre  des  cas 
traités  est  encore  insuffisant  pour  qu’il  soit  permis  d’en  tirer  des 
conclusions  nettes. 

L.  Bruyant. 

Surcharge  graisseuse  des  cellules  et  formation  des  anticorps  dans  les 
foyers  tuberculeux,  par  M.  E.  Joest  {Zeitschrift  fïtr  Infektionshrank- 
heiten,  parasitàre  Krankheiten  und  Hygiène  der  Haustiere,  Bd  IX, 
n,5, 1911). 

Joest  a  entrepris  des  recherches  anatomo-pathologiques  sur  la 
transformation  graisseuse  qui  s’opère  au  sein  des  foyers  tubercu¬ 
leux.  Il  a  constaté  que  dans  les  tubercules  militaires,  il  n’existait 
pw  de  graisse  ;  dans  les  tubercules  plus  anciens,  on  en  trouve  au 
centre  même  du  foyer,  et  la  transformation  graisseuse  précède  les 
altérations  de  nécrose.  Dans  les  très  vieux  foyers  enfin,  on  ne 
trouve  la  dégénérescence  graisseuse  que  dans  la  zone  limite  entre 
les  tissus  morts  {nécrosés)  et  les  tissus  vivants. 

Le  dépôt  graisseux  est  cellulaire  et  intéresse  les  cellules  géaotes 
et  épithélioïdes.  Il  n’existe  pas  de  graisse  dans  les  leucocytes,  ni 
dans  les  espaces  intercellulaires.  La  surcharge  graisseuse  est  le 
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prélude  de  la  mort  cellulaire,  et  son  origine  est  l'action  des  prodmU 
toxiques  du  bacille.  L’action  de  ces  toxines  dépend  de  leur  concen¬ 
tration  :  de  faibles  concentrations  déterminent  de  la  prolifération 
cellulaire,  des  concentrations  moyennes  de  la  surcharge  graisseuse 
de  fortes  concentrations  de  la  nécrose.  ’ 

Or  la  réaction  de  fixation  a  démontré  l’existence  dans  le  tuber- 
cule  d’anticorps,  la  toxine  agissant  comme  antigène.  Formation 
d’anticorps  et  surcharge  graisseuse  des  cellules  ont  donc  une  com¬ 
mune  origine  :  l’action  des  toxines  tuberculeuses.  L’auteur  consi¬ 
dère  la  surcharge  comme  l’indice  visible  des  modifications  qui 
s’opèrent  sous  l’influence  des  toxines  dans  les  éléments  histolo¬ 
giques  du  tubercule.  Diverses  considérations  lui  permettent  dépen¬ 
ser  que  la  formation  d’anticorps  est  précisément  limitée  aux  élé¬ 
ments  présentant  de  la  surcharge  graisseuse. 

La  conception  de  Joest  qui  distingue  dans  le  tubercule  trois  zones, 
une  centrale  nécrotique,  une  moyenne  avec  graisse  et  une  péripbé^ 
rique  avec  prolifération  s’accorde  avec  l’hypothèse  d’Ehrlich  sur  la 
réaction  de  foyer  cousécutive  à  une  injection  de  tuberculine  :  c’est 
la  zone  moyenne  qui  serait,  selon  Ehrlich,  le  siège  des  phénomènes 
réactionnels,  ce  qui  est  tout  à  fait  rationnel  si  l’on  admet  avec 
Joest  que  cette  zone  est  l’endroit  de  formation  des  anticorps  ;  la 
tuberculine  rencontrant  l’antituberculine,  donnerait  la  vive  réaction 
locale  notée  en  clinique. 

En  résumé,  la  formation  d’anticorps  tuberculeux  s’accompagne¬ 
rait  de  réactions  cellulaires  visibles  et  marquées  par  la  surcharge 
graisseuse  des  cellules  de  la  couche  moyenne  du  tubercule. 

L.  Bhdyani. 

A  propos  de  la  tuberculose  humaine  et  animale,  par  M.  A.  Wkbbr 
{Centralbl.  f.  Bakt.,  24  juin  1912). 

L’auteur  résume  ici,  la  question  de  la  dualité  de  type  des  bacilles 
humain  et  bovin,  dualité  qui  a  fait  l’objet  déjà  d’un  nombre  consi¬ 
dérable  de  travaux. 

La  séparation  de  ces  deux  types  de  bacilles  est  basée  sur  les  laits 
suivants  ;  1»  caractères  diflférents  en  cultures  sur  bouillon;  2“  viru¬ 
lence  inégale  pour  le  lapin;  3»  virulence  inégale  pour  les  bovidés. 

Au  point  de  vue  des  caractères  culturaux,  on  a  bien  de  temps  en 
temps,  signalé  des  souches  bacillaires,  présentant  des  caractères 
intermédiaires  aux  deux  types  humain  et  bovin,  mais  ces  souches 
atypiques  avaient  pour  origine  des  fautes  de  technique  ou  des 
milieux  de  différenciation  mal  appropriés  (Park  et  Krumwiede, 
Gobett).  Dans  d’autres  cas,  4  s’agissait  simplement  d’un  mélange 
des  deux  types  ;  on  peut  alors  arriver  par  des  inoculations  raison- 
nées  à  l’animal,  à  démontrer  l’existence  simultanée  des  deux  types 
et  à  les  séparer.  On  admet  d’ailleurs,  aujourd’hui  la  possibilité  chez 
un  sujet  d’infections  mixtes,  et  même  la  possibilité  d'infections 
à  bacilles  bovins,  et  d’infections  concomitantes  à  bacilles  humains. 
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localisées  en  des  points  différents  de  l’organisme  (tuberculose 
mésentérique  et  tuberculose  pulmonaire  par  exemple). 

Il  paraît  démontré  aussi,  que  le  bacille  humain  peut  séjourner 
pendant  de  longues  années,  dans  des  lésions  humaines  sans  changer 
de  type,  mais  en  présehtant  seulement  des  variations  assez  nettes 
de  sa  virulence  (cas  des  tuberculoses  cutanées,  lupus  Steffenhagen, 
Kleine). 

La  diifféi'enciation  des  deux  types  bacillaires  s’opère  par  les  pro¬ 
cédés  suivants  ;  culture  sur  sérum  de  bœuf  non  glycériné;  culture 
sur  bouillon  glycériné  neutre  ou  faiblement  acide;  inoculation  au 
lapin.  On  peut  aussi  utiliser  pour  la  différenciation,  les  milieux  à 
l’œuf,  le  bacille  bovin  étant  capable  de  pousser  sur  œuf  non  glycé¬ 
riné,  le  bacille  humain  seulement  sur  œuf  glycériné  (Park  et 
Krumwiede). 

L’injection  au  lapin  des  bacilles  à  éprouver  doit  être  faite  de 
préférence  intraveineuse  (0,0001).  Cette  méthode  de  différenciation 
est  la  plus  certaine;  le  lapin  prend,  sons  l’influence  du  type  bovin, 
une  tuberculose  généralisée  intense,  et  sous  l’influence  du  type 
humain,  une  tuberculose  discrète. 

Outre  les  caractères  macroscopiques  un  peu  différents,  présentés 
en  culture  sur  bouillon  par  les  deux  types  (voile  épais,  plissé, 
grimpant  aux  parois  pour  le  bacille  humain,  voile  mince,  réticu¬ 
laire  pour  le  bacille  bovin),  il  semble  que  la  vitalité  soit  sur  certains 
milieux  un  caractère  différentiel  :  aussi  un  bacille  qui,  sur  sérum 
coagulé,  présente  une  vitalité  s’étendant  au  delà  d’une  année,  peut 
être  regardé  comme  de  type  bovin. 

L’infection  de  l’homme  par  le  bacille  bovin  a  été  reconnue  rare  ; 
le  nombre  des  cas  avérés  avec  isolement  d’une  souche  bovine  ne  se 
monte  aujourd’hui  qu’à  138.  Il  s’agit  principalement  de  tuber¬ 
culoses  ganglionnaires  on  osseuses.  Le  bacille  bovin  est  excessi¬ 
vement  rare  dans  la  tuberculose  pulmonaire.  Le  peu  de  fréquence 
de  ces  lésions  d’origine  bovine  porte  à  conclure  que  le  danger  de 
contamination  de  l’homme  par  le  bacille  bovin  est  relativement 
minime,  et  que  l’origine  principale  de  la  tuberculose  humaine  est 
la  propagation  de  l’infection  d’homme  à  homme. 

L.  Bruyant. 

Recherches  sur  la  teneur  en  bacilles  de  la  bile  des  animaux  tuber¬ 
culeux,  par  E.  JoEST  et  E.  EnsnoFF  [Zeitschrift  fur  Infektionskran- 
kheiten,  parasüàre  Krankheiten  imd  Hygiene  der  Haustiei'e,  XII,  4, 
19H). 

Calmette  et  Guérin  ont  démontré  expérimentalement  sur  le  lapin 
que  des  animaux  ayant  reçu  une  injection  intraveineuse  de  bacilles 
tuberculeux  éliminent  par  les  voies  biliaires  une  partie  de  ces 
bacilles. 

Les  auteurs  se  sont  demandé  si  le  même  fait  ne  se  produisait  pas 
normalement  chez  les  animaux  naturellement  tuberculeux  et  si 
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l’existence  dans  les  fèces  de  bacilles  virulents,  rapportée  ordinaire¬ 
ment  à  la  présence  de  lésions  intestinales  ouvertes,  ne  serait  pas 
due-  en  partie  à  une  élimination  de  bacilles  par  la  bile.  Ils  ont  donc 
étudié  à  ce  point  de  vue,  au  moyen  d’inoculations  au  cobaye,  la 
bile  de  bœufs  et  de  porcà  tuberculeux.  ’ 

Les  résultats  obtenus  ont  été  les  suivants  :  Dans  14  cas  sur  57 
(24,  5  p.  100),  l’inoculation  de  la  bile  de  bœufs  ou  de  porcs  tubercu¬ 
leux  a  infecté  le  cobaye.  Sur  ces  14  cas  positifs,  on  a  pu  quatre  fois 
mettre  les  bacilles  directement  en  évidence  par  des  frottis  effectués 
avec  la  bile. 

Dans  les  14  cas  ci-dessus,  il  s’agissait  presque  toujours  d'une 
tuberculose  généralisée  du  bœuf  ou  du  porc  avec  lésions  hépatiques. 
Deux  fois  seulement  ces  dernières  manquaient,  mats  il  existait  en 
revanche  des  lésions  tuberculeuses  des  ganglions  périportaux. 

On  peut  donc  admettre  que,  chez  le  bœuf  et  chez  le  porc  atteints 
de  tuberculose  généralisée,  il  y  a  élimination,  dans  2.5  p.  100  des 
cas,  de  bacilles  virulents  par  les  voies  biliaires.  Il  est  vraisemblable 
même  que  le  pourcentage  est  plus  élevé  encore,  et  que  dans  un 
certain  nombre  d’expériences  le  résultat  n’a  été  négatif  que  par 
suite  delà  faible  quantité  de  bile  injectée.  Les  auteurs  ont,  en  effet 
dû  renoncer  à  l’injection  de  fortes  doses  de  bile  qui  déterminaient 
chez  les  cobayes  des  phénomènes  graves  de  nécrose. 

Les  bacilles  éliminés  provenaient,  non  des  voies  biliaires  elles- 
mêmes,  qui  ne  présentaient  en  aucun  cas  de  lésions  tuberculeuses, 
mais  bien  du  foie.  Ce  fait  amène  les  auteurs  à  considérer  la  tuber¬ 
culose  hépatique  comme  une  tuberculose  fréquemment  ouverte,  ce 
qui  a  de  l’importance  si  l’on  songe  que  les  bacilles  tuberculeux 
virulents  peuvent  être  éliminés,  avec  les  fèces,  en  l’absence  de  toute 
lésion  du  tube  digestif.  Il  peut  s’ensuivre  certaines  conséquences 
au  point  de  vue  de  la  propagation  de  la  tuberculose  et  même  au 
point  de  vue  de  l’auto-infection  des  animaux  tuberculeux,  si  l’on 
admet,  qvec  Calmette  et  Guérin,  «  que  la  bile  modifie  l’enveloppe 
ciro-graisseuse  des  bacilles  et  facilite  leur  absorption  par  la 
muqueuse  intestinale  saine  ». 

L.  Bruvant. 

Ulilixation  des  tnandes  provenant  des  animaux  tuberculeux,  par 
J.  Rennes,  vétérinaire  départemental  de  Seine-et-Oise  {La  Presse 
Médicale,  1912,  annexes,  p.  385). 

Ces  viandes  sont  impropres  à  la  consommation,  lorsque  la  forme 
évolutive  de  la  maladie  est  telle  que  l’organisme  entier  est  frappé  de 
déchéance  et  que  la  chair  a  perdu  sa  valeur  nutritive,  ou  lorsque 
la  généralisation  par  la  voie  sanguine  a  disséminé  les  bacilles  en 
tous  les  points  de  l’organisme  ;  ces  deux  cas  sout  relativement  rares 
chez  les  bovidés.  Elles  sont  conditionnellement  propres  à  la  con¬ 
sommation  dans  les  autres  circonstances,  c’est-à-dire  dans  la  grande 
majorité  des  cas.  Elles  sont,  enfin,  dépréciées,  aussitôt  qu’elles  ont 
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subi  uu  traitement  quelconque,  en  vue  de  leur  assainissement. 

En  ce  qui  concerne  Tutilisation  des  viandes  provenant  d’animaux 
tuberculeux,  les  auteurs  s’accordent  sur  les  conclusions  suivantes  : 
les  viscères  doivent  être  saisis  définitivement  et  en  entier,  cliaque 
fois  qu’ils  présentent  des  lésions  visibles  ou  qu'ils  sont  soupçonnés 
de  recéler  des  bacilles  ;  les  chairs  sont  fréquemment  propres  à  la 
consommation  après  l’assainissement,  dont  les  procédés  ordinaires 
sont  divers. 

L’épluchage  est  efficace  contre  les  lésions  localisées,  nettement 
délimitées  ;  il  consiste  dans  l’excision  large  des  seules  parties  alté¬ 
rées  ;  il  voit  précéder,  en  général,  l’application  des  autres  modes 
de  l’assainissement  ;  il  a  le  précieux  avantage  de  donner,  au  point 
de  vue  hygiénique,  une  réelle  garantie,  tout  en  occasionnant  le 
miniraum  de  perte. 

La  stérilisation  par  la  chaleur  s’exerce  par  la  cuisson  de  la  viande 
dans  l’eau  bouillante  ou  dans  la  vapeur  d’eau,  pendant  deux  heures 
et  demie  pour  la  première,  pendant  dix  minutes  au  moins  à  l’auto¬ 
clave  à  100  degrés  pour  la  seconde,  ou  encore,  à  basse  pression  d’une 
demi-atmosphère,  pendant  deux  heures. 

Ces  conditions  sont  suffisantes  pour  assurer  l’innocuité  des 
viandes  tuberculeuses,  susceptibles  de  l’assainissement  ;  il  ne  s’agit 
pas  d’obtenir  la  stérilisation  absolue,  comme  on  l’exige  au  labora¬ 
toire,  mais  de  rendre  la  chair  musculaire  inoffensive,  sans  la  trans¬ 
former  au  point  de  la  rendre  immangeable.  Il  ne  faut  pas,  en  effet, 
perdre  de  vue  la  nécessité  de  présenter  au  consommateur  un  pro¬ 
duit  encore  appétissant,  sapide  et  alibile. 

Quant  à  l’emploi  des  antiseptiques  et  à  celui  dn  froid,  iis  doivent 
être  considérés  comme  insuffisants  contre  le  bacille  tuberculeux. 

A  l’étranger,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse  et  en  Allemagne, 
l’utilisation  des  viandes  tuberculeuses  s’effectue  dans  des  conditions 
iutéressantes.  En  raison  de  sa  réglementation  sévère,  de  la  surveil¬ 
lance  qu’exerce  à  son  sujet  le  service  d’inspection  compétent,  et  des 
a,vantages  économiques  qu’elle  offre  à  un  certain  public,  cette  pra¬ 
tique  obtient  un  succès  soutenu  et  l’expérience  est  faite  aujourd'hui 
de  son  efficacité  et  de  son  intérêt. 

En  France,  au  seul  point  de  vue  de  la  tuberculose,  là  où  existe 
l'inspection  sanitaire,  des  quantités  considérables  de  viande  sont 
inutilement  détruites,  et  là  où  elle  n’existe  pas,  pareilles  quantilés 
sont  livrées  à  la  consommation,  alors  qu’elles  ne  devraient  pas 
l’étre.  C’est  là  un  régime  doublement  regrettable,  sur  lequel  l’opinion 
publique  n’est  pas  assez  informée  et  que  les  pouvoirs  publics  et 
1  initiative  privée  ne  mettront  jamais  trop  de  zèle  à  détruire  et  à 
remplacer. 

Il  faut,  de  toute  nécessité  et  à  bref  délai,  supprimer  les  innom¬ 
brables  tueries  particulières,  impossibles  à  inspecter,  où  s'opère  un 
travail  contraire  à  l’iiygiène.  A  leur  place,  il  faut  édifier  de  grands 
abattoirs  publics,  au  fonctionnement  économique,  munis  de  l’outil- 
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lage  moderne  eu  vue  de  la  préparation,  de  la  vérification  et  de 
i’utilisation  des  viandes  en  toutes  les  circonstances. 

A  Troyes,  une  tentative  dans  ce  sens  a  été  faite  sans  succès.  A 
Roubaix,  une  installation  récente  paraît  devoir  donner  satisfaction. 
Enfin,  4  Paris,  un  boucher  en  gros  va  tenter,  à  l’abattoir  de  la  Vil- 
lette,  un  essai  dont  il  sera  intéressant  de  suivre  les  résultats. 

F.-H.  Renact. 

Stérilisation  des  viandes  provenant  d’animaux  saisis  pour  tuberculose, 
par  M.  le  D"'  Vaillabd,  membre  de  l’Académie  de  médecine  (Annales 
d'hygiène  publique,  1912,  p.  117). 

Jusqu’alors,  en  France,  on  est  trop  porté  4  éliminer  de  la  con¬ 
sommation  les  viandes  des  animaux  tuberculeux,  dont  la  valeur  ali¬ 
mentaire  n’est  pas  négligée  dans  la  plupart  des  pays  d’Europe. 

Un  boucher  en  gros  de  Paris  a  sollicité  l'autorisation  d’installer, 
dans  l’intérieur  de  l’abattoir  de  la  Villette,  un  autoclave  destiné  àla 
stérilisalion  des  viandes  tuberculeuses. 

L'auteur,  s’appuyant  sur  les  textes,  démontre  que  cette  demaude 
est  recevable  en  fait  et  en  droit.  De  plus,  la  question  répond  à  on 
intérêt  d’hygiène  publique,  puisque  son  but  est  de  stériliser  les 
viandes  saisies  pour  tuberculose,  mais  reconnues  alibiles,  afin  de  les 
approprier  eu  toute  certitude  4  l’alimentation. 

En  ce  qui  concerne  les  dangers  inhérents  4  ces  viandes,  on  peut 
dire  qu’ils  sont  exceptionnels, presque  négligeables,  lorsque  la  chair 
musculaire  d’un  animal  tuberculeux  ne  renferme  pas  de  lésions 
spécifiques.  On  peut  d’ailleurs  affirmer  qu’une  cuisson  suffisante 
détruit  le  virus. 

Malgré  l’existence  de  foyers  tuberculeux  chez  un  bovidé,  celui-ci 
ne  peut  subir  aucun  trouble  de  santé  générale,  aucun  ralentisse¬ 
ment  dans  l’engraissement.  La  viande  d’un  bœuf  tuberculeux  en 
bon  é,tat  d’entretien  offre  toutes  les  apparences  des  viandes  fournies 
par  les  animaux  les  plus  normaux ,  elle  conserve  la  même  valeur 
nutritive,  comme  ou  doit  l’admettre  après  les  expériences  de 
Rnbner. 

11  y  a  longtemps  qu’en  France  a  été  proposée  la  saisie  totale  des 
bêtes  tuberculeuses,  sous  réserve  de  leur  mise  en  consommation 
après  les  avoir  rendues  inoffensives.  De  nombreux  efforts  ont  été 
faits  pour  concilier  les  intérêts  économiques  avec  ceux  de  l’hygiène 
publique,  en  conservant  à  l’alimentation  des  viandes  utilisables  sous 
certaines  conditions  et  aussi  pour  assurer  l’innocuité  des  viandes 
auxquelles  leur  origine  attribq^  des  daogers  éventuels. 

Ce  but  a  été  rapidement  atteint  en  Allemagne,  en  Belgique,  en 
Hollande,  en  Suisse,  où  l’on  a  organisé  et  réglementé  le  débit  des 
bêtes  tuberculeuses  après  stérilisation  de  leurs  viandes  par  la  cha¬ 
leur.  Partout  où  existe  le  Freibank,  c’est-à-dire  la  vente  après  sté¬ 
rilisation  de  la  chair  d’animaux  atteints  de  certaines  maladies,  de 
grandes  quantités  de  viandes,  autrefois  exclues  de  la  consommation 
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servent  désormais,  sans  inconvénients,  à  l’alimentation  économique 
du  peuple. 

L’organisation  qui  a  si  bien  réussi  à  l’étranger,  qui  a  été  essayée 
à  Roubaix,  pourra  rendre  les  mêmes  services  à  Paris,  dans  l’intérêt 
concordant  des  classes  nécessiteuses  et  des  propriétaires  d’animaux. 
Il  est  probable  que,  sur  les  1.000  à  1.500  animaux,  faisant,  annuel¬ 
lement,  dans  le  département  de  la  Seine,  l’objet  de  saisies  totales 
pour  tuberculose  généralisée,  tous  ne  présentent  sans  doute  pas 
fétat  de  maigreur  qui,  par  lui-même,  rend  leur  viande  insuffisam¬ 
ment  alibile.  Une  bonne  part  de  3  à  400.000  kilogrammes  de  viande 
gu’ils  représentent,  au  lieu  d’être  remis  à  l’équarrissage,  pourrait 
servir  à  l'alimentation,  après  stérilisation  dûment  effectuée.  De  ce 
fait,  l'élevage  subirait  moins  de  perte  et  la  clientèle  nécessiteuse 
trouverait  des  avantages  non  négligeables. 

Quand  la  classe  pauvre  prendra  confiance  dans  la  compétence  du 
service  sanitaire,  elle  sera  beaucoup  moins  indifférente  à  l’approvi¬ 
sionnement  en  viandes  assainies  par  une  stérilisation  prolongée 
pendant  une  heure  au  moins,  soit  dans  l’eau  bouillante,  soit  dans  la 
vapeur  d’eau  sous  pression.  Pour  détruire  le  viras  tuberculeux,  il 
est  essentiel  que  toutes  les  parties  soumises  à  la  cuisson  soient  réel¬ 
lement  portées  pendant  le  délai  -voulu  à  la  température  exigible. 

A  l’étranger  et  à  Roubaix,  la  cuisson  s’effectue  dans  des  autoclaves 
spéciaux,  au  moyen  de  la  vapeur  d’eau  sous  pression  à  110  degrés, 
pendant  deux  heures,  sur  des  morceaux  de  viande,  de  3  à  4  kilo¬ 
grammes,  épais  de  5  à  10  centimètres,  disposées  en  étages.  Les  opé¬ 
rations  sont  pratiquées  sous  le  contrôle  de  l’inspection  vétérinaire. 
Un  surcroît  de  sécurité  serait  acquis  si  l’autoclave  était  muni  d’un 
thermo-manomètre  enregistreur  inscrivant  la  marche  de  la  tempé¬ 
rature  dans  l’appareil. 

Cet  ensemble  de  mesures  donne  d’excellents  résultats  et  doit 
être  appliqué  à  l'atelier  de  stérilisation  des  viandes  à  installer  à  la 
Villette  par  l’industrie  privée. 

F.-H.  Be."<aut. 

La  déclaration  de  la  tuberculose  ;  son  objet,  sa  limitation,  rapport 
présenté  au  Congrès  de  Rome  (15  avril),  par  M.  G.  Kuss,  raédecin- 
directeur  du  Sanatorium  Villemin  (Angicourt)  (Le  Bulletin  médical. 
m2,p.389). 

La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose,  qui,  depuis  1902,  a 
soulevé  tant  de  discussions  intéressantes,  ne  provoque  plus  actuel¬ 
lement  l'hostilité  Systématique  qu’elle  a  si  longtemps  rencontrée. 
Les  objections  invoquées  ont  perdu  beaucoup  de  leur  valeur. 
Puisque,  en  certains  pays  trop  peu  nombreux,  on  a  réussi  à  faire 
déclarer  la  tuberculose,  sans  soulever  de  protestations,  ni  de  la  part 
des  médecins,  ni  de  la  part  des  populations. 

Depuis  plusieurs  années  la  déclaration  de  la  tuberculose  est  ap pli 
luée,  sous  forme  obligatoire,  en  Norvège,  en  Danemark  ,  à  New 
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York,  dans  beaucoup  de  villes  d'Ecosse,  notamment  à  Edimbourg  et 
à  Glascow,  sous  la  forme  facultative,  dans  certaines  villes  d’Angle¬ 
terre,  entre  autres  Manchester,  Liverpool,  Schefûeld. 

Ces  essais  partiel--,  faits  dans  les  Iles  britanniques,  furent  si  encou¬ 
rageants  que  les  autorités  anglaises,  naguère  peu  favorables  à  la 
déclaration- de  la  tuberculose,  ont  promulgué,  le  15  novembre  19! i, 
le  règlement  de  santé  publique  qui  impose  à  tous  les  médecins  pra¬ 
ticiens  de  l’Angleterre  et  du  pays  de  Galles  l’obligation  de  déclarer 
les  malades- atteints  de  tuberculose  pulmonaire. 

Malgré  ces  heureux  exemples,  il  s’en  faut  de  beaucoup  que,  même 
au  point  de  vue  théorique,  l’ère  des  discussions  soit  close  en  ce  qui 
concerne  les  limites  dans  lesquelles  la  déclaration  de  la  tuberculose 
est  possible,  ou  désirable,  ou  utile.  Il  est  donc  nécessaire  de  mon¬ 
trer  les  avantages  généraux  de  cette  mesure. 

Elle  seule  est  capable  de  faire  connaître  la  mortalité  et  la  morbi¬ 
dité  par  tuberculose,  la  répartition  de  la  maladie  suivant  les  loca¬ 
lités  ou  les  habitations,  suivant  les  professions,  la  marche  progres¬ 
sive  ou  régressive  de  l’endémie  tuberculeuse  dans  un  pays  en 
général  et  dans  les  foyers  tuberculeux  en  particulier. 

Ge's  données  sont  d’un  intérêt  capital  pour  l’organisation  ralion- 
nelle  de  là  lutte  sociale  antituberculeuse.  De  plus,  la  connaissance 
individuelle  des  tuberculeux  et  de  leurs  conditions  d’existence  est 
apte  à  faciliter  beaucoup  la  tâche  des  autorités  sanitaires,  lorsque 
celles-ci  veulent  et  peuvent  prendre  les  mesures  préventives  néces¬ 
saires. 

L’utilité  de  la  déclaration  n’est  pas  contestable.  Ses  adversaires 
objectent  des  inconvénients  et  des  dangers;  mais  ceux-ci  ne  sont 
que  relatifs  au  degré  d’éducation  antituberculeuse  du  public,  à  la 
forme  et  aux  conséquences  de  la  déclaration,  et  surtout  à  la  manière 
dout  la  lutte  antituberculeuse  est  organisée. 

Ce  .dernier  point  est  essentiel-,  La  déclaration  ne  doit  être 
imposée  dans  la  tuberculose,  elle  ne  peut  donner  les  bons  effets 
attendus  qu’à  la  condition  d’appartenir  à  tout  un  système  de  mesures 
destinées  à  favoriser  à  la  fois  la  défense  des  sujets  sains  contre  la 
tuberculose  et  la  défense  des  tuberculeux  contre  la  maladie  Sur  ce 
point,  les  exigences  de  l’humanité,  les  enseignements  de  la  patho¬ 
logie  générale  et  Thistoire  de  la  lutte  antituberculeuse  mènent  àde- 
conclusions  semblables,  qui,  à  la  suite  du  mémoire,  sont  résumées 
par  l’auteur  d’une  façon  aussi  catégorique  que  concise,  en  ce  qui 
concerne  la  déclaration  des  décès  et  la  déclaration  des  malades. 

La  déclaration  de  la  tubercylose  doit  être  rendue  obligatoire  pour 
tous  les  décès  par  tuberculose.  Cette  déclaration  doit  êlie  fade  par 
le  médecin  traitant  à  une  autorité  médicale  sanitaire  rigoureuse¬ 
ment  astreinte  au  secret  professionnel.  Elle  doit  entraîner  obliga¬ 
toirement  une  désinfection  efflcace  du  logement,  sauf  dans  les  cas 
où  le  médecin  traitant  aura  certifié  l’inutilité  de  cette  désinfection. 

La  déclaration  obligatoire  des  malades  atteints  de  tuberculose, en 
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particulier  des  tuberculeux  pulmonaires,  ne  s’impose  pas  au  même 
titre  et  de  la  même  manière  que  celle  des  sujets  atteints  de  mala¬ 
dies  contagieuses  aiguës. 

Pour  diminuer  les  ravages  directement  causés  par  la  contagion 
bacillaire,  ce  qui  importe  surtout,  ce  n’est  pas  de  provoquer  par  la 
déclaration  une  désinfection  intermittente,  inutilement  vexatoire 
dans  la  plupart  des  cas;  ce  qui  importe  surtout,  c'est  de  rendre  le 
tuberculeux inolTensif  pour  son  entourage,  en  lui  enseignant,  d’une 
manière  précoce,  les  règles  de  la  prophylaxie  anlibàcillaire  et  en 
obtenant  de  lui  qu'il  les  applique  consciencieusement. 

Dans  la  classe  pauvre,  ce  résultat  ne  peut  être  atteint  que  par  l’in¬ 
termédiaire  de  dispensaires  de  prophylaxie  convenablement  admi¬ 
nistrés  et  surveillés,  fortement  organisés,  qui  exercent  d’une  manière 
suivie,  au  domicile  du  malade,  à  l’aide  de  moniteurs  enquêteurs, 
leur  action  éducative  pt  tutélaire. 

Dans  toutes  les  classes  de  la  société,  la  déclaration  précoce  de  la 
tuberculose  au  malade  et  au  chef  de  famille  et  l’éducation  prophy¬ 
lactique  des  tuberculeux  sont  des  obligations  impérieuses  qui 
incombent  aux  médecins  traitants.  Cette  intervention  des  praticiens 
dans  la  lutte  antituberculeuse  a  une  importance  capitale,  bien  supé¬ 
rieure  à  celle  de  la  tuberculose  aux  autorités.  Il  faut  donc  faciliter 
aux  médecins  Dur  tâche  délicate,  notamment  en  créant  un  nombre 
suffisant  de  laboratoires  officiels,  où  l'examen  bactériologique  des 
crachats  soit  fait  gratuitement.  Il  faut  mettre  à  la  disposiliou  du 
public  des  infirmiers  sanitaires  qui  fassent  les  désinfections  néces¬ 
saires  discrètement,  sans  appareils  compliqués,  en  particulier  lors 
des  changements  de  domicile  des  tuberculeux. 

Il  serait  utile  de  provoquer  la  déclaration  facultative  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  par  le  chef  de  famille,  en  assurant  aux  tubercu¬ 
leux  pauvres,  qui  auraient  fait  cette  déclaration,  des  avantages 
matériels  spéciaux. 

Eufin,  il  y  a  lieu  d’exiger  des  médecins  qu’ils  remplissent  annuel¬ 
lement  les  bulletiiis  de  renseignements  qui  leurseraieiitadresséspar 
l'administration,  en  vue  de  connaître  les  cas  avérés  de  tuberculose 
pulmonaire  ou  laryngée.  Ces  bulletins,  où  le  nom  du  malade  ne 
serait  pas  indiqué,  seraient  exclusivement  destinés  à  l’établisse¬ 
ment  des  casiers  sanitaires  des  immeubles  et  à  l’établissement  des 
statistiques  démographiques  ;  ils  seraient  adressés  confidentiellement 
à  des  médecins  sanitaires  astreints  au  secret  professionnel.  Il  serait 
absolument  équitable  que  les  praticiens  fussent  convenablement 
rémunérés  par  ce  travail  supplémentaire  qu’on  leur  imposerait. 

F.-H.  Renaot. 

Hygiène  et  prophylaxie  antituberculeuse,  par  Nicole  Giuabd-Mangin 
[la  Presse  Médicale,  1912,  p.  282). 

Il  y  a  lieu  d'attirer  l’attention  générale  sur  l’ouverture  du  cours 
â’bygiène  et  de  prophylaxie  antituberculeuse,  faite  le  14  dé- 
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cembre  191i  à  l’Académie  de  Paris,  à  la  Sorbonne,  et  non  à  la 
Faculté  de  Médecine,  dont  ce  cours  dépend  normalement. 

Grâce  à  l’obligeante  intervention  du  vice-recteur,  l’autorisation  a 
été  accordée  de  faire  des  leçons  d’hygiène,  au  centre  même  de  leurs 
études  habituelles,  aux  professeurs  futui's  et  à  ceux  qui  se  des¬ 
tinent  aux  carrières  libérales,  désireux  de  s’instruire  et  d’être  utiles 
à  leur  pays.  Ce  cours  ne  peut  remplacer  les  manuels  ordinaires 
d’hygiène  qu’au  prix  d’un  effort  supplémentaire,  car  il  n’est  pas 
tout  à  fait  selon  le  programme  de  l’enseignement  secondaire,  mais 
plutôt  organisé  en  vue  de  la  propagation  des  mesures  propres  à 
lutter  contre  la  tuberculose. 

En  Grande-Bretagne  et  Irlande,  dans  les  pays  Scandinaves,  les 
universités  ont  organisé  des  cours  semblables.  Dans  ces  pays,  c'est 
une  obligation  morale  pour  les  étudiants  de  toutes  sortes  de  parti¬ 
ciper  à  la  diffusion  des  mesures  d’hygiène  et  à  l’éducation  populaire. 

En  France,  grâce  à  l’initiative  du  professeur  Landouzy,  et  à  la 
propagande  faite  par  la  Société  de  préservation,  la  plupart  des 
membres  de  l’enseignement  primaire  prennent  part  à  la  croisade 
antituberculeuse,  comme  éducateurs  de  leurs  élèves  et  de  leur 
famille.  Il  n’en  est  malheureusement  pas  de  même  dans  renseigne¬ 
ment  secondaire  ou  supérieor.  I)  y  a  là  une  lacune,  que  le  cours 
nouveau  contribuera  à  combler.  Mais,  aux  professeurs,  devraient  se 
joindre  des  économistes,  des  fonctionnaires,  des  chefs  d’industrie, 
des  philantropes,  qui,  à  l’occasion  de  leurs  occupations,  peuvent 
faire  de  l’éducation  populaire. 

La  tuberculose  est,  à  l’heure  présente,  le  plus  grand  fléau  de 
l’homme  et  des  mammifères  domestiques.  Dans  tous  les  pays  civi¬ 
lisés,  la  lutte  antituberculeuse  s’est  engagée  et  un  succès  réel  a 
couronné  les  premiers  efforts.  En  France,  malgré  la  large  pari  prise 
il  reste  encore  beaucoup  à  faire. 

Si  les  médecins  constatent  chaque  jour  que  le  nombre  des  tubercu- 
eux  à  hospitaliser  est  plus  grand  que  le  nombre  des  places  vacantes, 
cela  tient,  en  grande  partie,  à  ce  que  les  malades  recourent  trop 
tard  à  l'intervention  médicale.  Il  faut  que  le  corps  médical  soit  aidé 
par  les  bonnes  volontés  de  tous;  mais  il  convient  de  reconnaître  que 
l’enseignement  antituberculeux  n’a  pas  un  développement  suffisant 
dans  les  milieux  cultivés. 

Ce  cours  portera  à  la  connaissance  de  tous  les  moyens  d’action 
dont  on  dispose  et  donnera  les  indications  nécessaires  pour  diriger 
les  démarches  des  malades  et  de  leur  famille,  parfois  pour  dépister 
la  tuberculose  et  pour  intervenit  efficacement,  en  temps  opportun, 
en  adressant  aux  médecins  les  sujets  en  imminence  bacillaire. 

La  lutte  contre  la  tuberculose  réclame  tous  les  systèmes,  tous  les 
modes  de  prophylaxie  et  de  cure,  suivant  les  cas  médicaux  et 
sociaux.  Dans  cette  voie,  l’union  et  la  collaboration  du  corps  médical 
et  du  corps  enseignant  donneront  les  résultats  les  plus  féconds. 

F.-H.  Henaut. 
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Les  bacillifères  de  la  canonnière  Zaïre  et  le  système  défensif  contre  le 
choléra  par  le  contrôle  bactériologique,  par  le  D'  Rigabdo  Jobgb, 
directeur  général  de  la  Santé,  professeur  d’hygiène  et  directeur  de 
l'Institut  central  d'hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lisbonne 
'Annales  de  l'Institut  Catnara  Pestana  de  Lisbonne,  1911,  mémoire  de 
20  pages). 

Lors  de  l’éclosion  du  choléra  à  Funchal,  dans  l'île  de  Madère,  en 
octobre  1910,  on  mit  en  pratique,  à  Lisbonne,  les  mesures  prophy¬ 
lactiques  énoncées  dans  les  conventions  et  règlements,  pour  pro¬ 
téger  la  ville,  grandement  exposée  à  la  contamination  en  raison  des 
fréquentes  relations  entre  les  deux  ports,  à  quarante-huit  heures  de 
traversée. 

Cependant,  étant  donnée  Finsufdsance  notoire  de  la  méthode  clas¬ 
sique  devant  le  danger  créé  par  les  porteurs  de  germes,  on  institua 
l'application  systématique  de  l’examen  bactériologique.  Les  re¬ 
cherches  eurent  pour  résultat  la  découverte  de  six  bacillifères  sains 
sur  un  total  de  755  analyses  effectuées  jusqu’en  mars  1911. 

A  la  mi-décembre  1910,  la  canonnière  Zoire,  avec  83  hommes 
d’équipage,  lut  envoyée  en  mission  à  Funchal,  où  elle  resta' dix 
jours  dans  les  conditions  de  surveillance  hygiénique  à  bord  les  plus 
rigoureuses.  Il  n’y  eut  pas  d'autre  communication  avec  la  terre  que 
la  descente,  pendant  deux  heures,  d’un  détachement  de  35  hommes. 
Neuf  d’entre  eux,  échappant  à  l’attention  de  l’officier,  restèrent  en 
ville,  passèrent  la  nuit  au  palais  du  gouverneur  et  furent  ramenés 
le  lendemain  même  à  bord,  d’où  personne  ne  sortit  plus  jusqu’au 
départ,  survenu  deux  jours  plus  tard. 

A  l’arrivée  à  Lisbonne,  on  imposa  à  tout  l’équipage  la  consigne  à 
bord  durant  cinq  jours  et  l’analyse  bactériologique  des  fèces.  Cette 
dernière  prouva  l’existence  des  vibrions  cholériques  chez  six  mate¬ 
lots.  Ce  fait  anormal  provoqua  une  enquête  très  minutieuse. 

Des  six  marins  porte-vibrions,  trois  n’avaient  pas  débarqué.  Les 
trois  autres  faisaient  partie  du  groupe  qui  non  seulement  était  des¬ 
cendu  à  terre,  mais  encore,  après  avoir  quitté  le  détachement,  avait 
passé  la  nuit  à  Funchal.  Ils  nièrent,  chacun  très  énergiquement, 
avoir  bu  ou  mangé  ailleurs  qu’au  palais  du  gouverneur,  où  l’emploi 
de  l'eau  bouillie  est  de  règle  ;  mais  il  ne  fut  pas  possible  de  con¬ 
trôler  la  véracité  de  ces  affirmations.  Sur  les  six,  trois  seulement 
tirent  mention  de  légères  perturbations  intestinales  pendant  le 
voyage  de  retour.  Ces  bacillifères  forent  admis  au  lazaret  et  res¬ 
tèrent  bien  portants.  Une  seconde  analyse  pratiquée  sur  des 
matières  recueillies  huit  jours  plus  tard  ne  révélait  plus  trace  de 
vibrions  chez  aucun  d’eux. 

C’est  là  un  cas  très  singulier  de  bacillisation  cholérique  latente. 
Le  cas  commun  est  celui  des  personnes  infectées  parle  contact  des 
malades.  Fin  décembre  1910,  à  Funchal,  on  n’avait  encore  signalé 
que  très  peu  de  porte-vibrions.  .Au  cours  de  l’épidémie,  on  en 
comptait  37  sur  un  total  de  600  «  contacts  »,  soit  environ  6  p.  100. 
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D’après  les  renseignements  du  laboratoire  de  Funchal,  le  séjour 
des  vibrions  chez  les  bacillifères  sains  était  de  peu  de  durée  une 
semaine  au  maximum,  et  en  général  passager.  La  persistance  des 
bacilles  ne  se  prolongeait  pas  non  plus  chez  les  convalescents.  A  ce 
point  de  vue,  l’épidémie  do  Madère  ne  s’écarte  pas  du  type  ordi¬ 
naire,  laissant  tout  an  plus  l’impression  d’une  tendance  à  l’abrévia¬ 
tion  du  délai  d’infection  vibrionienne,  aussi  bien  chez  les  bacilli¬ 
fères  indemnes  que  chez  les  convalescents. 

Sur  les  matelots  de  la  Zaïre,  la  bacillisation  fut  aussi  éphémère; 
entre  la  première  récolte  positive  et  la  seconde  négative,  les  vibrions 
disparurent  des  selles.  En  admettant  l’hypothèse  que  l’infection  ait 
pu  dater  du  débarquement  si  court  du  détachement,  la  durée 
maxima  de  présence  n’a  pas  atteint  treize  jours.  La  présomption 
qui  s’impose  comme  la  plus  vraisemblable,  est  qu'en  fait  l’origine 
de  l’infection  ait  été  la  descente  à  terre,  malgré  la  brièveté  du 
séjour.  La  vigilance  à  bord  a  été  extrêmement  méticuleuse  en 
matière  alimentaire;  l’eau  de  boisson  fut  toujours  celle  venue  de 
Lisbonne;  l’analyse  de  l’eau  des  réservoirs  de  la  canonnière  ne 
révéla  aucune  espèce  de  vibrion.  Il  est  certain  que,  si  trois  des 
marins  bacillisés  faisaient  partie  du  groupe  qui  coucha  à  terre,  les 
trois  autres  ne  quittèrent  pas  le  bord;  ils  auraient  reçu  des  pre¬ 
miers  le  vibrion  par  contagion. 

Malgré  l’isolement  immédiat  des  cas  de  choléra  déclarés  à  Fun¬ 
chal,  il  peut  se  faire  que  des  cas  frustres,  sans  apparence  cholé¬ 
riques,  mais  néanmoins  bactériologiques,  aient  servi  de  trait 
d’union  entre  ces  porte-vibrions  indigènes  et  ceux  de  la  Zaïre.  Une 
autre  origine  admissible  serait  la  contamination  vibrio-cholérique 
des  eaux,  et  cependant  l'analyse  des  eaux  des  rapides  et  des 
citernes  alimentant  la  ville  resta  négative. 

Quel  que  soit  le  mode  de  contamination,  le  vibrion  cholérique  a 
envahi  l'inlestin  de  six  marins  de  cette  canonnière  et  y  a  séjourné 
dans  des  conditions  vraiment  exceptionnelles,  qui  iie  peuvent 
guère  être  rapprpchées  que  de  celles  présentées  par  les  pèlerins  de 
El-Thor,  sous  la  réserve  que  le  vibrion  de  Funchal  a  rapidement 
abouti  à  une  virulence  atténuée  ou  éteinte. 

L.a  découverte  des  bacillifères  de  la  Zaïre  fut  la  conséquence  des 
mesures  sanitaires  spéciales  prises  à  Lisbonne  pour  les  prove¬ 
nances  de  Madère,  avec  l’exameu  bactériologique  ajouté  à  l’inspec¬ 
tion  médicale  de  révision  ou  de  quarantaine.  Cette  donnée,  bien 
qu’envisagée  seulement  sur  un  terrain  restreint,  semble  devoir 
ouvrir  une  orientation  nouvelle’'  à  la  prophylaxie  internationale, 
malgré  les  difficultés  pratiques  de  la  réalisation  de  la  recherche 
des  porte-vibrions.  L’auteur  examine  successivement  les  objections 
qui  peuvent  être  faites  à  un  système  d’examens  bactériologiques, 
difficiles  à  généraliser  autant  que  le  réclamerait  le  trafic  considé¬ 
rable  des  lignes  maritimes.  Cette  seconde  partie  du  mémoire  est 
d’une  lecture  intéressante,  quoique  aucune  proposition  ferme  ne 
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poisse  nettement  solutionner  une  question  aussi  complexe.  Toute¬ 
fois,  il  semble  que  des  progrès  pourront  être  tentés  dans  cette  voie 
scientifique,  pour  la  défense  maritime  contre  le  choléra;  quant  aux 
frontières  de  terre,  toute  entreprise  de  ce  genre  y  serait  manifeste¬ 
ment  inexécutable. 

F.-H.  Renaüt. 

Action  bactéricide  des  eaux  de  mines  de  houille  et  des  eaux  résiduaires 
de  tannerie  vis-à-vis  du  bacille  typhique,  par  M.  le  Di.xion  (Eng. 
fiée.,  16  avril  19i0,  p.  .')33). 

On  avait  remarqué  qu’en  aval  des  mines  de  Pensylvanie  les  eaux 
des  rivières  contenaient  peu  de  germes  microbiens,  et  spécialement 
on  avait  constaté  l'absence  des  microbes  hôtes  habituels  des  eaux 
d’égout,  bien  que  ces  eaux  y  fussent  rejetées  en  quantités  assez 
importante  pour  former  des  barres  de  matières  déposées  le  long  des 
rives.  Pendant  les  périodes  d’inondations  toutefois,  le  volume  des 
eaux  de  dilution  était  suffisant  pour  neutraliser  l’acidité  des  eaux 
de  houillères  et  par  suite  pour  supprimer  en  grande  partie  le  pou¬ 
voir  bactéricide  de  ces  dernières.  On  a  reconnu  que  les  germes  des 
eaux  d’égout  sont  détruits  dans  les  rivières  d’eaux  naturelles,  et 
S.-G.  Dixion  a  été  chargé  par  le  State  Board  département  of  Health 
de  déterminer  l’action  des  eaux  de  mines  et  de  certaines  eaux  rési¬ 
duaires  de  tannerie  sur  quelques  micro-organismes  ;  le  Bacillus 
typhosus,  le  Bacterium  Coli  et  le  Bacillus  anthracis  en  particulier. 

Les  .houillères  considérées  ont  des  puiis  à  la  profondeur  de 
f6T  mètres  avec  des  galeries  s’étendant  à  l’est  sur  une  longueur  de 
"iSO  mètres  et  à  l’ouest  sur  une  longueur  de  2.400  mètres.  L’eau  qui 
s’écoule  dans  les  galeries  est  pompée  et  sert  en  partie  au  lavage  du 
charbon. 

Dans  les  tanneries  on  n’emploie  que  les  extraits  et  principalement 
celui  de  Quebrache.  On  travaille  les  peaux .  sèches  et  salées  et 
l'épilage  est  obtenu  par  le  procédé  à  la  chaux.  Les  peaux  sont 
trempées  puis  écharmées  et  épilées.  Après  lavage,  elles  sont  mises 
dans  les  vieux  bains  usés  d'extraits  pour  neutraliser  la  chaux  et 
enün  elles  sont  plongées  dans  les  extraits  actifs.  Les  eaux  expéri¬ 
mentées  sont  les  suivantes  :  deux  bains  usés  d’extraits,  deux 
mélanges  de  toutes  les  eaux  résiduaires  de  la  tannerie,  un  bain 
d'extrait  ne  contenant  que  très  peu  d’acide  tannique,  et  un  bain  de 
blanchiement  contenant  de  l’acide  sulfurique  et  de  l’acide  tannique. 

L’eau  des  mines  de  houille  empêche  la  culture  du  bacille  typhique 
après  une  heure  de  contact,  elle  diminue  progressivement  la 
vitalité  du  Baclerium  coli  qui  ne  peut  plus  être  cultivé  après  vingt- 
quatre  heures.  Certains  micro-organismes  vécurent  trois  jours,  mais 
ne  purent  être  retrouvés  après  quatre  jours  dans  une  expérience 
avec  une  très  «rande  dilution.  Les  bains  tannants  usés  font  dispa¬ 
raître  le  bacille  typhique  après  six  heures,  le  bacille  du  côlon  résiste 
vingt-quatre  heures  et  même  trois  jours  pour  une  dilution  de 
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1  p.  4,000.  Dans  les  bassins  de  tannerie  le  bacille  du  charbon  diminue 
de  nombre,  mais  même  après  sept  jours  on  en  retrouve  des 
germes,  ce  qui  montre  que  les  spores  ne  sont  pas  détruites. 

La  seule  conclusion  que  l’on  puisse  tirer  de  ces  expériences  est 
que,  en  ce  qui  concerne  le  risque  le  plus  sérieux  de  la  pollution  de 
l’eau  par  Je  bacille  typhique  et  son  indice  le  Bacterium  coli,  et  par 
déduction  le  vibrion  cholérique  qui  succombe  dans  les  eaux  acides 
l’interdiction  de  rejet  des  eaux  de  mines  de  houille,  et  des  eaux 
résiduaires  de  tannerie  dans  les  rivières,  dont  l’eau  peut  occasion¬ 
nellement  être  consommée  en  boisson,  serait  une  erreur.  Ces  orga¬ 
nismes  ne  peuvent  vivre  longtemps  dans  une  eau  de  rivière  conte¬ 
nant  une  quantité  appréciable- de  ces  eaux  résiduaires.  Ou  ne  peut 
cependant  pas,  d’après  ces  résultats,  savoir  jusqu’à  quelle  distance 
de  la  mine  ou  de  la  tannerie  l’iniluence  protectrice  de  ces  eaux 
s’étendra.  Celle  des  eaux  de  mines  de  houille  sera  évidemment 
effective  à  une  distance  beaucoup  plus  grande  que  celle  des  eaux  de, 
tannerie.  Mais  comme  ces  dernières  peuvent  être  éventuellement 
infectées  par  les  spores  du  bacille  charbonneux,  elles  ne  doivent 
jamais  être  déversées  dans  les  rivières  sans  avoir  été  traitées  au 
préalable. 

Il  y  a  une  opinion  déjà  ancienne  pour  ceux  qui  ont  étudié  les  con¬ 
ditions  sanitaires  de  Philadelphie  :  que  l’acidité  des  eaux  de  la 
rivière  Schuylkill,  recevant  des  eaux  de  mines,  était  un  facteur 
important  de  protection  contre  la  fièvre  typhoïde.  Les  expériences 
du  D'  Dixion  appuient  fortement  cette  opinion. 

E.  Rolants. 

Alcoolisme  et  ialsifioations  alimentaires. 

La  mortalité  des  débitants,  par  Lucien  Jacquet  [La  Presse  Médicale, 
1912,  annexes,  p.  293). 

Si  le  métier  de  débitant  de  boissons  est  dangereux  pour  autrui,  il 
ne  l’est  pas  moins  pour  ceux  qui  l’exercent.  Les  médecins  savent 
bien  qu’en  cette  profession  on  est  plus  plus  souvent  malade,  qu’on 
meurt  plus  que  dans  les  autres. 

Un  tableau  comparé  de  la  mortalité  professionnelle,  portant  sur 
plusieurs  pays  et  sur  de  longues  périodes  de  temps,  apporterait 
d’instructives  précisions  à  cette  donnée.  L’auteur  esquisse  ce 
tableau,  résumant  de  vastes  enquêtes  et  un  labeur  énorme, 
d’après  les  statistiques  démographiques  de  France,  de  Suisse  et 
surtout  d’Angleterre,  où  ceS' étu’des  ont  acquis  un  haut  degré  de 
perfection.  , 

En  France,  on  n’a  de  renseignements  que  pour  Paris  : 
1.000  adultes  mâles,  entre  trente  et  quarante-neuf  ans,  ont  subi  une 
mortalité  annuelle  égale  à  36,1  ;  1.000  cabaretiers  ont  subi  dans 
les  mêmes  conditions  une  mortalité  annnelle  égale  à  46,9. 

En  Suisse,  ces  études  ont  déjà  plus  d’ampleur  et  valent  pour  tout 
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le  pays  :  1.000  adultes  mâles  out  subi  entre  trente  et  quarante-neuf 
ans,  une  mortalité  annuelle  égale  à  25,8.  1.000  cabaretiers  ont  subi 
nne  mortalité  égale  à  42,59.  Cette  mortalité  comparative  donne, 
pour  la  phtisie,  1.000  adultes  mâles=  7, 30;  d.000cabaretiers=14,19. 

La  documentation  anglaise  est  surtout  démonstrative.  Tous  IfS 
dix  ans,  depuis  1860,  on  centralise  à  Londres,  par  périodes  trienna¬ 
les,  ce  qui  concerne  la  mortalité  professionnelle  des  adultes  mâles 
de  Grande-Bretagne.  Il  résulte  de  l’examen  de  ces  tables  que  les 
les  causes  de  mort  étant  classées  sous  19  grandes  rubriques,  les  débi¬ 
tants,  pour  17  d’entre  elles,  sont  fortement  au-dessus  de  la  moyenne 
et,  presque  toujours,  en  tête  de  liste. 

La  mortalité  comparée  est  surtout  intéressante.  Les  statisticiens 
anglais  l’établissent,  en  déterminant  quel  est,  pour  chaque  période 
triennale,  le  chiffre  d’adultes  mâles  qui  fournit,  entre  vingt  et 
vingt-cinq  ans,  une  mortalité  annuelle  égale  à  l.OUO. 

Pour  la  période  de  1880-82,  64.641  adultes  ont  subi  une  mortalité 
égale  à  1.000  ;  et  un  même  nombre  de  débitants  a  eu  une  mortalité 
de  1.521. 

De  1890  à  1892,  61,216  adultes  mâles  ont  fourni  le  chiffre  étalon 
mortuaire  annuel  de  1.000  ;  et  pour  les  cabaretiers  de  1642. 

Dans  la  période  1900-1902,  71.005  adultes  mâles  ont  donné  la 
mortalité  étalon  de  1.000  ;  et  les  cabaretiers  de  1.669. 

Ainsi,  la  puissance  malfaisanle  de  ce  métier  éclate  régulièrement, 
périodiquement,  avec  l'anatoniisme,  propres  aux  grandes  forces 
naturelles  de  destruction  et  de  morU 

Si  on  considère,  pour  la  période  1890-92,  la  mortalité  profes¬ 
sionnelle  par  phtisie,  en  Angleterre,  on  voit  que  cette  maladie  vio¬ 
lente  et  contagieuse  tue  seulement,  pour  1.000,  67  clergyraen  et 
105  médecins,  gens  pourtant  exposés  à  la  contagion,  et  607  garçons, 
de  cabaret,  ce  qui  démontre  la  puissance  de  certains  facteurs  phti- 
siogènes.  Selon  Duclaux,  d’un  tonneau  d’alcool,  on  ne  tire  pas  un 
bacille  de  Koch.  Mais  le  tonneau  d’alcool  aide  le  bacille  à  pulluler. 

Le  métier  de  débitant  est  néfaste.  Pour  la  tuberculose,  la  boutade 
pittoresque  de  Hayem  a  un  double  effet,  car,  bien  certainement 
la  phtisie  se  prend  des  deux  côtés  du  «  zinc  ».  D'ailleurs  les  inté¬ 
ressés  eux-mêmes  ne  se  font  pas  illusion  et  ils  savent  que,  dans  ce 
métier  facile,  la  longévité  est  une  réelle  exception. 

F.-H.  Rehaut. 

L'hypodipsie  et  les  oligopotes,  par  M.  le  D'’  Paul  Fabre  (de  Com- 
mentry)  (Bulletin  de  l’Académie  de  Médecine,  1912,  t.  LXVII,  p.  159). 

L’hypodipsie  est  la  restriction  du  besoin,  de  boire  ;  c’est  la  soif 
réduite.  On  peut  être  odipsique  et  boire  quand  même,  puisqu’un 
des  traits  caractéristiques  de  l'homme  est  de  pouvoir  boire  sans 
soif.  Les  oligopotes  sont  les  gens  qui  boivent  peu. 

Depuis  1907,  l’auteur  a  réuni  38  observations  de  personnes  d’âges 
fort  différents,  mais  en  majorité  ayant  dépassé  la  cinquantaine, 
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qui  avaient  toujours  présenté  un  degré  d’oligopotisme  parfois 
absolu,  le  plus  souvent  très  marqué.  Quant  au  sexe,  la  proportion 
est  à  peu'  près  d’un  tiers  d’homme  et  deux  tiers  de  l'emmes.  Si 
l’attention  des  médecins  et  des  physiologistes  était  attirée  sur  ce 
sujet,  il  est  probable  que  l’on  pourrait  constituer  un  dossier  riche 
de  cas. 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  considérer  l’oligopotisme  comme  une  maladie, 
car,  dans  la  plupart  des  exemples  donnés,  les  personnes  qui  ne 
buvaient  presque  pas,  qui  transpiraient  fort  peu,  avaient  un  état  de 
santé  fort  satisfaisant. 

On  pourrait  systématiser,  réglementer  en  quelque  sorte  d’oligo¬ 
potisme.  Chacun  connaît  des  obèses  amaigris  après  avoir  été  sou¬ 
mis  au  régime  relativement  sec.  La  diète  sèche  donne  d’excellents 
résultats  dans  les  affections  de  l’estomac  provoquées  par  les  excès 
d’ingestion  de  liquides.  L’oligopolisme  servirait  aussi  à  diminuer 
le  surmenage  rénal  des  grands  buveurs. 

Au  cour  de  ces  trente  dernières  années,  le  dogme  des  physiolo¬ 
gistes  relatif  à  la  ration  alimentaire,  nécessaire  à  l’homme  sain,  a 
été  fortement  ébranlé.  L’extension  du  nombre  des  adeptes  d’une 
alimentation  exclusivement  végétale,  avec  des  résultals  très  favo¬ 
rables,  a  démontré  que  la  théorie  de  la  nécessité  de  la  nourriture 
animale  pour  l’homme  adulte  n’était  pas  absolue.  Enfin,  les  étran¬ 
ges  expériences  des  jeûneurs  de  profession  témoignent  que  les 
humains  boivent  et  mangent  trop. 

Les  cas  d’oligodipsie,  bien  que  très  exceptionnels,  ne  sauraient 
se  ranger  dans  le  cadre  tératologique;  si  on  les  recherchait,  ils 
pourraient  se  rencontrer  plus  fréquemment.  De  plus,  en  attirant 
l’attention  des  nourrices,  des  parents,  des  éducateurs  sur  ces  faits, 
on  pourrait  arriver,  grâce  à  une  action  méthodique  et  pondérée,  à 
diminuer  notablement,  chez  beaucoup  d’enfants,  et  d'adolescents, 
l’habitude  factice  de  boire  trop  et  trop  souvent.  Les  physiologistes 
pourraient  confirmer  le  bien-fondé  d’une  telle  pratique. 

D’après  l’étude  de  ces  fait,  il  ne  paraît  pas  absolument  indis¬ 
pensable  de  boire  souvent  et  beaucoup  même  en  mangeant.  C'est 
plutôt  une  habitude  qu’une  nécessité.  Les  potages,  soupes,  sauces, 
fruits,  entremets,  peuvent  fournir  à  l’organisme  une  quantité  de 
liquide  suffisant  à  favoriser  la  mastication,  la  déglutition  à  la 
digestion  stomacale. 

Cependant,  en  certaines  circonstances,  la  privation  ou  la  dimi¬ 
nution  éxagérée  d’aliments,  les  fatigues  musculaires  extrêmes, 
l’exposition  à  une  température  élevée,  les  tianspirations  aboc- 
dantes,  l’usage  exclusif  d’aliments  secs,  les  évaporations  pulmo¬ 
naires  excessives  peuvent  justifier  le  besoin  d’ingestion  de  li¬ 
quides. 

D’ailleurs,  le  succès  du  régime  sec  contre  l’obésité  et  la  facilité 
avec  laquelle  est  supportée  par  des  obèses  l’abstention  presque 
absolue  des  liquides  pendant  les  repas  justifiraient  simplement 
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l’opinion  que  l’on  boit  trop,  beaucoup  plus  que  les  besoins  physio¬ 
logiques  l'exigent. 

F.-H.  Renaut. 

L'acide  citrique,  par  M.  le  D''  J.-M.  Ai^bahary  {Annales  des  falsifi¬ 
cations,  1912,  p.  147). 

Pour  le  vin,  l’addition  d’acide  citrique  est  considérée,  tantôt 
comme  une  opération  régulière,  et  partant  nécessaire,  tantôt  comme 
une  opération  facultative,  c’est-à-dire  nullement  indispensable. 
Lorsqu’il  s’agit  de  savoir  les  causes  de  cette  opération,  il  faut  se 
contenter  des  raisonnements  des  pi'oducteurs  qui  se  basent  tous  sur 
l’observation  empirique. 

Si  l’addition  de  l’acide  citrique  aux  moûts  et  aux  vins,  aux  cidres 
et  aux- poirés  est  nécessaire  à  leur  bonne  fermentation  et  à  leur 
conservation,  c’est  que  cet  acide  se  trouve  dans  le  fruit  d’où 
proviennent  ces  liquides;  ceux-ci  ne  sont  normaux  qu’en  tant  que 
les  fruits  d’origine  sont  normaux.  Or,  pour  que  la  maturation  des 
fruits  s’accomplisse  normalement,  il  importe  que  la  saison  et  les 
conditions  météoriques  soient  adaptées  aux  phases  évolutives  de 
ces  végétaux.  11  faut  de  la  pluie  et  de  l’humidité  pendant  la  montée 
de  la  sève  ;  il  faut  du  soleil,  avec  sa  chaleur  et  sa  lumière,  pendant 
l’élaboration  des  principes  constitutifs  de  cette  sève  qui  s’accumule 
dans  le  fruit. 

Si  ces  phénomènes  ne  vont  pas  de  pair,  il  arrive  que  les  fruits 
ne  mûrissent  pas  assez  et  contiennent  trop  d’acide,  ou  que  le  pro¬ 
cessus  chimique  de  la  maturation  dépasse  le  but  désiré  et  les  acides 
disparaissent  complètement  pour  former  un  excès  de  sucre,  ou'  que, 
dans  une  phase  plus  avancée  encore,  le  sucre  se  polymérise. 

Les  producteurs  doivent  tenir  compte  de  ces  irrégularités  sai¬ 
sonnières  et  de  leurs  conséquences  ;  ils  sont  amenés  à  corriger  par 
l’addition  d’une  matière  naturelle  déficiente,  le  jus  de  ces  fruits 
qui,  sans  cela,  serait  anormal  lui-même  et  se  comporterait  pendant 
la  fermentation  d’une  façon  anormale. 

Pour  ces  mêmes  raisons,  l’addition  d’une  quantité  rationnelle 
d’acide  citrique  aux  sirops  fabriqués  avec  des  fruits  trop  mûrs 
doivent  être  autorisée,  et  même  conseillée  aux  fabricanis  de  ces 
liquides.  De  même,  une  certaine  quantité  de  cet  acide  est  absolu¬ 
ment  indispensable  à  la  bonne  conservation  et  au  goéit  naturel  de 
quelques  confitures. 

Si  le  bisulfite  et  le  sulfate  de  cuivre  s’imposent  parfois  à  la  pré¬ 
paration  d’un  bon  vin  ou  d’une  belle  conserve  de  légumes,  ces 
subslances  ne  sout  certainement  pas  d'une  innocuité  absolue  pour 
l’organisme  du  consommateur,  tandis  que  l'acide  citrique,  loin 
d’être  nuisible,  présente,  au  contraire,  certains  avantages  physio¬ 
logiques  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner. 

Actuellement,  la  majeure  partie  des  aliments  habituels  sont 
d’origine  animale  et  leur  digestion  donne  naissance  à  une  quantité 
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énoi’me  de  produits  acides  nuisibles  à  l’organisme.  Ces  acides  sont 
neutralisés  et  rendus  inoffensifs  par  l’acide  citrique  et  pur  les 
citrates  qui,  introduits  dans  la  circulation,  sont  brûlés  et  trans- 
formés  en  carbonates  alcalins.  L’alcalinité  plus  prononcée  des 
urines  à  la  suite  d’ingestion  de  citrates  en  constitue  une  preuve 
évidente. 

L’acide  citrique  a  un  autre  effet  physiologique  d’une  certaine 
importance.  11  est,  comme  tous  les  acides  végétaux,  un  excitant 
gustatif  de  premier  ordre,  qui  réveille,  par  voie  réflexe,  les  sécré¬ 
tions  salivaires  et  stomacales  qui  jouent  un  rôle  primordial  pendant 
la  digestion. 

Le  pouvoir  anti-fermeiitatif  de  l’acide  citrique  pour  certains 
microorganismes  est  incontestable  ;  son  rôle  dans  le  scorbut  est 
bien  connu  ;  son  action  rafraîchissante  le  rend  précieux.  . 

Il  y  a  donc  lieu  de  ne  pas  méconnaître  sa  réelle  utilité  dans  un 
certain  nombre  de  produits  alimentaires. 

L'acide  citrique  est  très  répandu  dans  la  nature  ;  il  se  trouve  dans 
les  fruits,  dans  les  racines  et  même  dans  les  feuilles  de  beaucoup 
de  végétaux  :  à  l’état  libre,  ou  avec  une  petite  quantité  d'acide 
malique,  dans  les  citrons,"  dans  les  airelles  rouges,  dans  les  baies 
de  certains  arbustes  forestiers,  dans  les  groseilles  et  les  fram¬ 
boises,  etc. 

Le  lait  de  vache  contient  également  de  l’acide  citrique  en  quan¬ 
tité  appréciable,  jusqulà  1  gramme  par  litre,  sous  forme  de  sel  cal¬ 
cique.  Après  expériences,  on  peut  soutenir  que  l’acide  citrique  du 
lait  n’est  nullement  d’origine  alimentaire  et  qu’il  provient  de  l’éla¬ 
boration  directe  et  immédiate  des  glandes  mammaires. 

Dans  un  tableau  détaillé,  l’auteur  indique  la  quantité  d’acide 
citrique  qu’on  trouve  dans  les  fruits  les  plus  usuels  et  dans 
qüelques  autres  matières  alimentaires.  L’examen  de  ces  données 
montre  que  presque  tous  les  fruits,  qu’un  grand  nombre  de  légu¬ 
mes  etique  même  le  lait,  qui  constitue  l'alimeul  indispensable  de 
la  première  enfance,  contiennent  de  l’acide  citrique.  Il  est  incon¬ 
testable  que  celui-ci  joue  un  rôle  important  dans  le  processus 
nutritif,  puisque  l’homme  qui  en  reste  privé  pendant  un  certain 
temps,  devient  scorbutique,  et  meurt  même,  lorsqu’il  n’a  pas 
recours  au  Jus  de  citron  ou  à  un  légume  frais  qui  lui  apporte  une 
certaine  dose  de  cet  acide. 

Il  ne  semble  donc  pas  qu’il  y  ait  lieu  de  prohiber,  ou  seulement 
de  faire  obstacle  à  une  coutume  culinaire  en  usage  depuis  long¬ 
temps,  cousistaut  à  ajouter  aux  confitures,  aux  sirops  et  aux  bois¬ 
sons  une  matière  dont  l’impoftance  physiologique  n’est  plus  à 
démontrei'. 

Les  méridionaux  et  les  habitants  des  pays  chauds,  dont  l'atonie 
gastrique  est  une  des  premières  conséquences  de  la  température 
ambiante  élevée,  ont  recours  à  l’acide  citrique,  d’une  façon  con¬ 
tinue,  pour  la  préparation  de  leurs  mets  et  y  trouvent  un  excitant 
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stomachique  de  premier  ordre,  tant  pour  !a  digestion  qne  pour  la 
nutrition. 

L’acide  citrique  n’est  toxique  qu’à  la  condition  d’être  absorbé  à 
hautes  doses  et  en  solutions  concentrées;  dans  ces  conditions,  il 
agit  comme  caustique  irritant,  ainsi  que  l’acide  tartrique.  Mais 
jamais  aucune  préparation  alimentaire  ne  paraît  dépasser  la  limite 
physiologique,  puisque  le  goût  de  son  produit  le  trahirait. 

En  résumé,  l’addition  de  l’acide  citrique  aux  boissons,  aux 
aliments  et  aux  condiments  ne  doit  pas  être  soumise  à  une  prohibi¬ 
tion  limitative,  car  sa  présence  dans  ces  matières  est  toujours  avan¬ 
tageuse  pour  le  processus  nutritif.  Le  goût,  ce  contrôleur  physiolo¬ 
gique  par  excellence,  suffit  pour  mettre  le  consommateur  à  l’abri 
de  tout  abus  industriel.  Dans  le  tableau  ci-dessus  mentionné,  les 
quantités  indiquées  pourront  guider  pour  la  proportion  d’acide 
citrique  à  ajouter  aux  produits  d’origine  végétale. 

F. -H.  Ren^ut. 

L'épidémie  de  Berlin  en  1911  ;  intoxication  par  les  boissons  alcoo¬ 
liques  falsifiées,  par  M.  le  Bordas  {Annales  des  falsifications,  1912, 
p.  139). 

Fin  décembre  1911,  était  signalée  à  Berlin  l’éclosion  d’une  nou¬ 
velle  affection,  frappant  plus  particulièrement  la  population  des 
asiles  de  nuit.  Le  26  décembre,  les  malades,  déjà  assez  nombreux, 
furent  dirigés  d’urgence  sur  les  hôpitaux  ;  plusieurs  succombèrent 
subitement,  avant  d’y  arriver. 

L’émotion  gagna  la  ville.  Les  pouvoirs  publics  s’efforcèrent  de 
circonscrire  le  mal  et  d’en  éviter  la  propagation.  On  ordonna  une 
enquête  sur  l’origine  et  la  marche  de  cette  épidémie,  dramatique  et 
bizarre,  d’apparence  cholérique  pour  les  uns,  avec  symptômes  de 
botulisme  pour  les  autres. 

L’hypothèse  d’une  intoxication  par  des  boissons  falsifiées  était 
envisagée,  lorsque,  en  janvier  1912,  l’auteur  fut  chargé  par  le 
Gouvernement  français  d’aller  étudier  sur  place  l’étiologie  de 
celte  maladie. 

Après  avoir  résumé  le  tableau  du  début  de  l’épidémie,  après 
avoir  examiné  les  troubles  occasionnés  par  l’ingestion  de  matières 
alimentaires  avariées,  M.  Bordas  montre  qu’il  était  difficile  de 
maintenir  le  diagnostic  d’in  toxiqation  par  ce  fait;  beaucoup  d’indi¬ 
vidus  atteints  n’avaient,  à  aucun  moment,  absorbé  d’aliments 
douteux  ;  du  reste,  les  hospitalisés  eux-mêmes  commençaient  à 
attribuer  comme  cause  à  leur  mal  les  boissons  absorbées  dans 
certaines  tavernes  interlopes. 

La  police  fit  saisir  un  certain  nombre  d’échantillons  de  boissons 
et  d’aliments,  aux  lins  d’analyse  au  laboratoire.  Le  professeur 
■lugenack  et  ses  collaborateurs  reconnurent  la  présence  d’alcool 
inéthylique,  après  des  recherches  multipliées  et  difficiles!  Le  rôle 
de  l’alcool  méthylique  pouvait  dès  lors  être  incriminé,  quoique  ce 
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ne  fût  pas  l’avis  de  certains  médecins  traitants,  soutenant  non  seule¬ 
ment  que  les  symptômes  observés  correspondaient  à  des  intoxica¬ 
tions  alimentaires,  mais  encore  que  la  possibilité  par  l’alcool 
raéthylique  de  provoquer  des  troubles  aussi  graves  - n’était  nulle¬ 
ment  démontrée. 

A  l’aide  d’une  documentation  très  intéressante,  M.  Bordas 
conclut  qu’il  n’est  pas  douteux  que  l’alcool  mélbylique  soit  suscep¬ 
tible  de  provoquer  des  accidents  notables,  souvent  mortels,  chez 
des  individus  ayant  absorbé  des  quantités  relativement  faibles  de 
cet  alcool. 

L’épidémie  de  Berlin  est  d’autant  plus  intéressante  qu’elle  apporte 
la  preuve  de  cette  toxicité,  encore  mise  en  doute  par  quelques 
savants,  et  qu’elle  permet  de  faire  une  étude  complète  des  symp¬ 
tômes  et  des  lésions  occasionnés  par  ce  produit  chimique. 

Tous  les  cadavres  des  individus,  ayant  succombé  à  la  suite  de 
l'épidémie  de  l’Asile  de  nuit  de  la  Frebeltrasse,  ont  été  transportés 
à  l'Institut  médico-légal  de  Berlin,  où  furent  faites  méthodiquement 
toutes  les  recherches  anatomo-pathologiques  et  toxicologiques 
nécessaires. 

Dès  que  fut  signalée  la  présence  de  l’alcool  méthylique  dans 
certaines  boissons  vendues  par  les  tenanciers  des  bars,  voisins  de 
cet  asile,  la  police,  avec  une  décision  très  méritoire,  n'a  pas  hésité 
à  faire  fermer  immédiatement  toutes  les  tavernes  suspectes.  On  eu 
confisqua  les  marchandises  qui  furent  soumise  à  l'analyse  elii- 
chique.  A  partir  de  ce  moment,  il  n’y  eut  plus  de  cas  nouveaux. 

L’enquête  a  établi  que  les  fameux  schnaps,  si  largement  con¬ 
sommés  par  des  indigents  qui  fréquentaient  la  Frebelstrasse, 
étaient  fabriqués  avec  de  l’alcool  éthylique  et  de  l'alcool  mélhy- 
lique,  ce  dernier  dans  la  proportion  de  60  pour  100. 

La  police,  possédant  ces  données  fournies  par  le  service  des  labo¬ 
ratoires  du  professeur  Jugenack,  n’eut  pas  de  peine,  soit  par 
l’interrogatoire  des  cabaretiers,  soit  par  l’examen  de  leurs  livres, 
à  retrouver  l’origine  des  boissons  ainsi  additionnées  d’alcool 
méthylique. 

On  sut  que  ces  boissons,  aux'  noms  fantaisistes,  étaient  fournies 
par  un  droguiste  de  Gharlotlenbourg,  lequel  avait  acheté  à  un 
fabricant  d'esprit  de  bois  en  gros  l’alcool  méthylique  qui  lui  a 
servi  à  faire  ses  mélanges. 

Le  fabricant  d’esprit  de  bois  ne  fut  pas  inquiété,  car  il  ne  pouvait 
soupçonner  que  l’alcool  méthylique,  par  lui  vendu,  pourrait  servir 
à  la  confection  de  schnaps,  même  de  qualité  inférieure. 

Dans  celte  épidémie  de  Berfin,  où  le  nombre  des  malades  a  été 
de  170  elle  nombre  des  décès  de  75,  il  n’y  a  pas  en  un  seul  cas 
parmi  les  femmes.  Or,  ces  tavernes  à  schnaps  méthylés  étaient 
absolument  interdites  aux  femmes,  qui  n'avaient  pas  le  droit  d’y 
pénétrer,  même  sans  consommer. 


F.-H.  Renaut. 
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Recherches  bactériologiques  sur  le  sel  marin,  par  M.  Grosseron 
[Bulletin  du  Laboratoire  de  bactériologie  de  l'Institut  Pasteur  de  la 
Loire-Inférieure,  année  1906-1907,  publiée  en  1911,  p.  45). 

Le  se),  communément  employé  en  vue  de  la  conservation  de 
certaines  substances  alimentaires,  peut  devenir  une  cause  de  con¬ 
tamination  active  pour  ces  substances,  par  suite  des  germes  qu’il 
est  susceptible  de  contenir.  ^ 

On  sait,  en  effet,  que  les  différentes  manipulations  qui  président 
à  sa  récolte,  son  lieu  d’origine  {marais,  vasières,  etc.)  sont  de 
nature  à  faire  supposer  que  Jes  cristaux  de  chlorure  de  sodium 
exposés  à  de  multiples  souillures,  doivent  nécessairement  pré¬ 
senter,  à  leur  surface  ou  dans  leurs  solutions,  une  teneur  de 
germes  assez  élevée. 

Deux  échantillons  de  sel,  l’un  brut  ou  sel  gris,  l’autre  raffiné  ou 
sel  blanc,  on  sel  de  table,  furent  prélevés,  comme  pour  l’usage 
ordinaire,  dans  un  magasin  d’épicerie  de  Nantes  et  soumis  à 
l’examen  bactériologique,  tant  au  point  de  vue  quanlitatif  que 
qualitatif,  avec  les  résultats  suivants. 

I.  —  Sel  blanc  ou  de  table.  La  numération  au  huitième  jour  sur 
plaques  de  gélatine  a  donné  pour  un  gramme  de  sel  dilué  à 
1  pour  100,  1  bactérie  et  0  moisissure,  soit  100  bactéries  et  0  moi¬ 
sissure  par  gramme  de  sel.  Le  même  échantillon,  dilué  à  lOp  100 
a  fourni  des  résultats  analogues,  9  bactéries  et  0  moisissure  soit 
90  bactéries  et  O  moisissure  par  gramme  de  sel,  en  ramenant  à 


Dans  l'examen  qualitatif  pratiqué  au  moyen  des  bouillons  phéni- 
qués  et  ordinaires,  l’échantillon,  soit  à  1  p.  100,  soit  à  10  p.  100 
n’a  produit  qu’un  léger  développement  dans  ces  bouillons  et  une 
odeur  peu  accusée.  La  recherche  de  l’indol  dans  les  cultures  en 
eau  peptonée,  provenant  de  ces  bouillons,  est  demeurée  négative 
U.  —  Sel  gris.  La  numération  des  colonies  développées  au 
hmtième  jour  sur  les  plasques  a  donné  298  bactéries  et  1  moisis¬ 
sure  pour  la  dilation  à  1  p.  100,  soit  29,800  bactéries  et  100  moisis- 
snres  par  gramme;  pour  la  solution  à  10  p.  100,  317.000  bactéries 
e  1.200  moisissures,  soit,  en  ramenant  1  p.  100,  31.700  bactéries 
et  120  moissisures,  chiffres  peu  éloignés  des  premiers 
Les  résultats  de  l’examen  qualitatif  k  1  p.  100,  au  moyen  des  bouil¬ 
lons  phéniqués  et  ordinaires,  ont  été  comparables  aux  premières 
données.  A  100  p.  100,  les  résultats  n’ont  pas  été  beaucoup  plus 
accentués  pour  les  bouillons  phéniqués,  mais  la  culture  en  bouillon 
oruinairea  été  abondante  et  dégageait  une  mauvaise  odeur.  Dè^le 
painème  jour,  la  réaction  de  l’indol  a  été  très  nette  dans  les 
cmtures  en  eau  peptonée  par  l’échantillon  à  1  p.  lOO  et  encore 
P  us  abondante  sur  l’échantillon  à  10  p.  100. 

Jnn  sommaire,  sans  permettre  de  formuler  des  conclu- 

ons  absolues  sur  la  teneur  en  bactéries  du  sel  marin  en  général, 
Qt  cependant  pour  montrer  que  le  sel  peut  non  seulement  ne 
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pas  être  considéré  comme  un  agent  sûr  de  conservation,  mais 
qu’au  contraire  il  doit,  dans  certains  cas,  être  une  cause  de  con 
tamination  par  les  substances  auxquelles  on  l’additionne. 

Sans  doute,  Jorsque  le  sel  est  ajouté  à  saturation  à  ces  substances, 
les  bactéries  de  celui-ci  peuvent  ne  pas  se  multiplier  ;  mais  elle 
peuvent  aussi  demeurer  vivantes  et  n’attendre  que  des  circons¬ 
tances  favorables  pour  pulluler,  puisque,  dans  ces  dernières 
expériences,  on  les  retrouve  sur  le  sel  lui-même. 

Il  sera  intéressant  de  recbercher  ultérieurement,  parmi  les 
espèces  présentes  dans  ces  échantillons  de  sel,  les  saprophytes  et 
les  pathogènes.  Dans  un  examen,  fait  autrefois  sur  les  échantillons 
de  lard  salé  conservé  à  bord  d’un  navire  de  commerce,  M.  Rappin 
a  trouvé  un  bacille  ayant  la  morphologie  et  les  dimensions  de 
celui  du  rouget  du  porc,  cultivant  sur  les  différents  milieui 
comme  le  germe,  et  ayant  par  conséquent  gardé  sa  vitalité  depuis 
le  moment  où  le  lard  examiné  avait  été  mis  en  saumure. 

F. -H.  Renaut. 

Hygiène  et  protection  de  l'enfance. 

L'hygiène  sociale  et  l'enfant,  par  M.  le  DT.  Nobécourt  {Journal  de 
Médecine  de  Paris,  1912,  p.  311). 

Une  des  parties  les  plus  importantes  de  l’hygiène  de  l’enfant  est 
l’alimentation.  Pour  la  classe  ouvrière,  l’alimentation  des  nourris¬ 
sons,  abandonnée  à  la  seule  initiative  des  mères,  aboutit,  dans 
nombre  de  cas,  à  des  résultats  déplorables;  les  conditions  maté¬ 
rielles,  liées  aux  nécessités  du  travail,  l’ignorance,  le  défaut  de 
surveillance  médicale,  en  sont  responsables.  D’où  la  nécessité  des 
institutions  qui,  rentrant  dans  le  cadre  de  l’hygiène  sociale,  assu¬ 
rent  collectivement  la  direction  de  l’alimentation,  la  distribution 
de  bon  lait,  la  garde  des  enfants,  et  même  l’allaitement  naturel  ; 
consultations  de  nourrissons,  gouttes  de  lait,  crèches,  pouponnières. 

Dans  les  écoles,  la  Société  devient  responsable  de  la  santé  de 
l’enfant  :  elle  doit,  non  seulement  assurer  sa  conservation  et  éviter 
qu’il  ne  devienne  malade,  mais  encore  veiller  à  son  développement 
régulier  et  normal.  L’éducation,  pour  être  complète,  doit  être 
intellectuelle,  morale  et  physique. 

Dans  les  usines  et  ateliers,  où  entrent  les  enfants  à  l’àge  de 
treize  ans,  la  Société  doit  aussi  exercer  sa  protection.  Trop  souvent, 
on  exige  de  ces  jeunes  sujets  un  travail  au-dessus  de  leurs  forces. 
Des  organismes  en  voie  de  développement,  dont  le  système  muscu¬ 
laire  et  le  squelette  sont  encore  inachevés,  soumis  aux  causes  mul¬ 
tiples  d’affaiblissement  qu’entraîne  la  croissance,  ne  peuvent  être 
assimilés  à  des  adultes. 

Qu’il  s’agisse  des  œuvres  de  protection  des  nourrissons,  des 
écoles  ou  des  ateliers,  l’hygiène  sociale  doit  intervenir.  Or,  celle-ci 
ne  peut  être  appliquée  que  par  la  médecine  ;  par  ses  études,  par  sa 
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coEnaissance  de  l’enfant  et  de  ses  maladies,  il  a  seul  qualité  pour 
en  formuler  les  préceptes  et  en  surveiller  la  pratique.  Aussi,  à 
mesure  que  l’utilité  de  l’hygiène  devient  de  plus  en  plus  manifeste, 
le  rôle  du  médecin  augmente  d’importance. 

L’hygiène  sociale  de  l’enfance  a  pour  bases,  d’une  part,  la  physio¬ 
logie  et  la  pathologie  du  jeune  âge,  d’autre  part,  l’influence  de  la 
vie  en  commun  sur  le  développement  de  certaines  maladies.  Chez 
l'enfant  et  chez  1  adolescent,  se  passe  un  phénomène  absolument 
caractéristique,  la  croissance,  rendue  objective  par  les  modifica¬ 
tions  de  la  longueur  du  corps. 

L’évolution  de  la  taille  ne  se  fait  pas  d’une  façon  régulière.  Il  y  a 
deux  poussées  de  croissance,  séparées  par  une  période  de  ralentis¬ 
sement.  La  première  qui  succède  à  la  croissance  intra-utérine 
extrêmement  active,  se  fait  pendant  les  deux  premières  années.  La 
seconde  se  produit  pendant  la  deuxième  partie  de  la  grande 
enfance. 

Celle  dernière  est  intimement  liée  à  la  puberté.  Celle-ci  se  définit, 
en  général,  par  l’apparition  de  la  faculté  de  procréer,  caractérisée 
par  la  première  ovulation  ou  menstruation  chez  les  filles,  par  la 
première  production  de  spermatozoïdes  chez  les  garçons.  C’est  une 
période,  plus  ou  moins  longue,  s’étendant  de  douze  à  quinze  ans 
chez  les  Ûlles,  de  treize  à  dix-huit  an’s  chez  les  garçons,  qui  se 
traduit  par  une  série  de  transformations  physiques,  physiologiques 
et  psychiques,  eu  même  temps  que  par  la  maturité  des  organes 
génitaux. 

L’évolution  physique  et  l’évolution  psychique  des  enfants,  pour 
s’effectuer  normalement,  doivent  être  l’objet  de  précautions  spé¬ 
ciales.  C’est  le  rôle  de  l’hygiéniste  de  dégager  les  règles  qui,  à 
chaque  âge,  en  même  temps  qu’elles  assurent  la  conservation  de  la 
santé,  favorisent  la  croissance;  c’est  à  lui  qu’il  appartient  de  veiller 
à  leur  observation. 

Dans  le  champ  très  étendu  de  l’hygiène  physique,  il  y  a  lieu  de 
3  occuper  de  l’alimentation,  de  l'aération,  de  la  propreté,  du  vête¬ 
ment,  de  1  exercice.  C’est  à  l’hygiène  intellectuelle  de  préciser  l’effort 
cérébral^  à  demander  aux  enfants  d’après  leur  développement  phy¬ 
sique,  d’éviter  les  conséquences  de  l’excès  de  l’un  sur  l’autre,  de 
maintenir  la  balance  indispensable  entre  l’éducation  intellectuelle 
et  "éducation  physique. 

En  outre,  le  type  moyen  normal  se  laisse  souvent  distancer  par 
des  sujets  précoces  et  par  des  sujets  retardaires.  De  multiples 
acteurs  interviennent,  dès  la  naissance,  pour  créer  autant  de  tem¬ 
péraments  que  d’enfants.  Le  médecin  avisé  peut  seul  rechercher  et 
apprécier  ces  caractères  individuels,  pour  diriger  l’hygiène  physique 
c  guider  l’hygiène  intellectuelle,  pour  éviter  le  développement  de 
maadies  organiques,  pour  empêcher  la  diffusion  des  affections 
contagieuses. 

Dans  son  immense  domaine,  l’hygiène  sociale,  en  remplissant  son 
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rôle  vis-à-vis  de  l’enfant,  a  pour  but  de  former  des  adultes  en  bon 
état  de  santé,  capables  de  remplir  tous  leurs  devoirs  envers  la  nation, 
dans  les  diverses  branches  de  l’activité  humaine,  comme  ouvriers 
manuels  et  comme  producteurs  intellectuels. 

F. -H.'  Renaut. 


La  consultation  obstétricale  de  nourrissons,  par  M.  le  D"  E.  Bon.naibb 
{La  Presse  Médicale,  1912,  p.  413). 

Il  y  avait  erreur  à  croire  que  la  culture  de  l’enfant  ne  vise  que  la 
protection  médicale  attribuée  au  nouveau-né  ou  au  nourrisson  ;  elle 
envisage,  au.  même  titre,  les  intérêts  de  l’enfant  in  utero.  Elle 
défend  la  bonne  évolution  du  fœtus  contre  les  misères  et  les  mau¬ 
vaises  conditions  hygiéniques  ou  professionnelles  de  la  femme 
malheureuse  ou  ignorante,  éléments  qui  l’exposent  à  naître  débile 
et  mal  armé  en  face  des  germes  de  maladies  qui  le  guettent,  dès  la 
sortie  de  l’utérus. 

La  puériculture  comporte  donc  deux  branches  dans  1  art  d  assurer 
l’heureux  développement  du  produit  humain  :  la  puériculture  anté¬ 
natale,  ou  fœticulture,  qui  a  pour  synonyme  hygiène  de  la  gros¬ 
sesse;  la  puériculture  post-natale,  ou  plutôt  d’infaiiticulture,  dont  le 
domaine  s’étend  jusqu’au  sevrage  révolu  et  synthétise  l’hygiène  du 
nouveau-né  et  du  nourrissoli. 

Ces  deux  éléments  de  bienfaisance  sociale  sont  entrés  en  exploita¬ 
tion  intensive  sous  l’impulsion  des  deux  premiers  élèves  deTarnier 
et  ont  acquis,  en  France,  une  prospérité  sans  égale.  Chacun  d’eux 
dans  sa  voie,  Budin  et  Pinard,  travaillant  l’un  à  exalter  la  viabilité 
de  l’enfant,  l’autre  à  défendre  sa  vitalité,  se  sont  partagé  les  armes 
pour  combattre  le  fléau  de  la  dépopulation  française. 

Avec  le  concours  de  P.  Strauss,  P.  Budin  a  fondé  la  ligue  contre 
la  mortalité  infantile.  Afin  d’atteindre  le  mal  dans  la  classe  ouvrière, 
négligente  et  mal  éclairée,  il  a  fondé,  en  1892,  à  la  Charité,  la  con¬ 
sultation  des  nourrissons,  qu’il  a  transportée  ensuite  à  la  Mater- 

L’auteur  s’efforce  de  continuer  et  d’étendre  au  possible  l’œuvre 
entreprise  par  son  maître.  Jusqu’alors,  la  consultation  de  nourris¬ 
sons  de  la  Maternité  n’avait  lieu  qu’un  seul  jour  par  semaine,  le 
mercredi,  réservé  surtout  aux  enfants  nés  à  l’établissement,  dès 
maintenant,  elle  est  doublée  ;  un  second  jour  lui  est  consacré,  le 
dimanche  matin,  pour  toutes  les  personnes  désirant  s’initier  ou  se 
perfectionner  dans  la  pratique  de  la  puériculture,  branche  de 
l’hygiène  sociale  d’utilité  première  pour  la  pratique  des  sages- 


A  côté  du  médecin,  et  au  même  titre  qu’à  lui,  il  revient  ^ 
femme  d’être  le  plus  actif  et  le  mieux  qualifié  parmi  les  combattauB 
contre  la  mortalité  infantile.  Par  la  diffusion  des  règles  d  hygiene  au 
premier  âge,  par  la  croisade  en  faveur  de  l’allaitement  ma  ernei, 
par  la  guerre  au  biberon,  en  uii  mot,  par  la  consultation  obstétricale 
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■des  nourrissons,  accoucheurs  et  sages-femmes  travaillent  à  atténuer 
le  néfaste  défaut  de  la  natalité,  en  le  compensant  par  la  restriction 
■de  la  mortalité  infantile. 

Si  l’on  veut  déflnir  la  consultation  de  nourrissons,  on  peut  dire 
qu’elle  consiste  en  une  distribution  de  conseils  aux  mères  concer¬ 
nant  l'élevage  de  leur  enfant.  C’est  l’école  des  mères,  et,  à  ce  titre. 
Userait  plus  exact  de  la  dénommer  «  Consultation  pour  nourrices». 
Pas  de  mère  à  côté  de  l’enfant,  pas  de  puériculture  possible,  dans  le 
sens  où  l’auteur  l’entend. 

Le  premier  des  conseils  est  d’attribuer  intégralement  à  l’enfant  le 
lait  de  sa  mère,  et  rien  que  ce  lait,  tant  que  le  réclament  les  intérêts 
d’une  bonne  croissance.  Non  seulement,  il  y  a  lieu  d'assurer  la 
régularité  dans  l’allaitement,  mais  il  faut  aussi  le  réglementer  selon 
l’âge,  le  poids  et  le  degré  de  vigueur  individuels  de  chaque  nour¬ 
risson.  Une  fois  doublé  le  cap  du  sevrage,  il  convient  de  guider 
l'enfant  au  cours  de  sa  seconde  année,  tant  au  point  de  vue  de  la 
quanliié  et  de  la  variété  de  l'alimentation  qu’à  celui  de  l’hygiène 
des  débuts  de  la  locomotion. 

La  consultation  de  nourrissons  est  une  école  qui  se  fait  en  com¬ 
mun  et  dont  l’enseignement  profite  ainsi  à  la  collectivité  des  mères 
présentes.  L’éducation  de  celles-ci  s’appuie  sur  la  leçon  de  choses, 
pour  la  pratique  de  tous  les  petits  soins  spéciaux.  Il  y  a  en  outre  une 
stimulation  matérielle  dans  la  constatation  des  progrès  réalisés  par 
les  nouveau-nés. 

Pour  les  mères  incapables  de  subvenir,  par  le  seul  office  de  leur 
sein,  aux  besoins  de  l’enfant,  force  est  pour  l’accoucheur  et  la  sage- 
femme  de  suppléer  par  le  lait  de  vache.  C'est  l’allaitement  mixte, 
par  substitution,  si  les  tétées,  manquantes  par  l’absence  momentanée 
delà  mère,  sont  remplacées  complètement  par  le  lait  de  vache,  par 
complément,  si  celui-ci  intervient  pour  compléter  la  ration  alimen¬ 
taire  insuffisante.  La  consu  tation  de  nourrissons  n’accepte  alors  la 
série  de  conseils  à  donner  que  comme  pis  aller,  puisque  son  objet 
premier  est  l’élevage  de  l'enfant  par  les  seules  ressources  physiolo¬ 
giques  de  la  mère.  Elle  se  consacre  avant  tout  à  la  direction  de  l’al¬ 
laitement  au  sein,  tandis  que  les  «  gouttes  de  lait  »  ont  pour  but 
essentiel  d’assurer  l'allaitement  artificiel,  total  ou  partiel,  sous  la 
direction  d’un  médecin  pédiatre. 

F.-IL  Rbnaut. 

Mortalité  infantile  et  lait  condensé,  par  le  Adrien  Loir  {Le  Bulletin 
Médical,  1912,  p.  477]. 

Au  mois  d’août  1911,  la  mortalité  infantile  a  été,  au  Havre,  de  211 
sur  398  décès,  alors  qu’au  mois  d’aoùt  1910  elle  était  seulement  de 
109  sur  294  décès.  Vraisemblablement,  la  cause  de  cette  léthalité 
considérable  des  nourris.sons  était  une  question  d’alimentation,  de 
lait,  plutôt  qu’allaire  directe  de  soleil  et  de  chaleur. 

Au  coursd’une  enquête  personnelletrès  minutieusement  conduite. 
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l’auteur  lit  porter  ses  investigations  sur  les  enfants  protégés  parla 
loi  Roussel;  il  trouva  des  enfants  malades,  dans  un  état  très  grave, 
élevés  cependant  au  lait  de  vache  provenant  de  la  campagne.  Toutes 
les  précautions  avaient  été  prises:  lait  bouilli  à  l’arrivée,  biberon 
tenu  très  proprement,  tétine  mise  dans  l’eau  entre  les  tétées,  etc. 
Tout,  du  reste,  dans  les  maisons,  paraissait  en  bon  état  de  propreté. 
Néanmoins,  les  jours  de  grande  chaleur,  le  lait  avait  été  difficile  à 
conserver  ;  il  se  caillait  parfois,  à  la  fin  de  la,  journée.  Sur  28  enfants, 
tenus  par  les  nourrices  soigneuses,  20  étaient  âgés  de  moins  d’un 
an,  les  autres  n’avaient  pas  dix-huit  mois;  8  de  moins  d’un  an, 
moururent  avec  cette  même  alimentation. 

Dans  d’autres  maisons,  d’apparence  sale,  des  enfants  présentaient 
une  santé  excellente,  sans  troubles  intestinaux,  ayant  été  élevés  au 
lait  condensé. 

Cependant,  ce  système  de  nourriture  des  jeunes  enfants,  n’est 
pas  sans  soulever  certaines  préventions.  On  dit  que,  pour  alimenter 
rationnellement  un  enfant,  il  faut  employer  du  lait  vivant.  11  est 
bien  entendu  que  le  lait  de  la  mère  ou  d’une  nourrice  au  sein  sera 
toujours,  et  de  beaucoup,  le  meilleur;  mais  lorsque,  à  son  défaut, 
on  se  sert  de  lait  bouilli  ou  stérilisé,  il  ne  s'agit  plus  de  lait  vivant. 
Ces  laits  bouillis  et  stérilisés,  employés  dans  de  bonnes  conditions, 
donnent  certes  d’heureux  résultats. 

Le  lait  condensé  est  considéré  par  les  uns  comme  un  lait  chimi¬ 
que,  par  d'autres  comme  une  drogue..  Sa  teneur  en  sucre  excite 
probablement  la  défiance  à  son  égard.  De  plus,  il  est  employé  sou¬ 
vent  par  des  gens  peu  fortunés,  peu  habitués  aux  règles  de  l'hygiène, 
et  ‘lors  toutes  les  maladies  qui  surviennent  aux  nourrissons  sont 
mises  à  son  compte. 

Dans  les  pays  chauds,  aux  colonies,  dans  les  régions  où  l’élevage 
des  animaux  qui  donnent  du  lait  n’est  pas  possible,  le  lait  condensé 
est  appelé  depuis  longtemps  à  rendre  de  grands  services  pour 
l’allaitement  au  biberon. 

Certes,  tous  les  pédiatres  connaissent  la  valeur  du  lait  condensé 
dans  l’alimentation  infantile,  mais  il  est  essentiel  que  ce  produit 
reçoive  une  plus  grande  extension,  en  raison  des  succès  constatés, 
lorsque  le  sein  est  impossible,  et  la  «  goutte  de  lait  »  inapplicable. 
Les  enfants  se  portent  très  bien,  les  nourrices  sont  satisfaites  pour 
la  simplicité  et  pour  la  dépense,  sans  rencontrer  les  inconvénients 
de  préparation,  d’ébullition  du  lait  ordinaire. 

Si  le  lait  condensé  peut  être  meilleur  que  le  lait  de  vache  du  com¬ 
merce  des  grandes  villes,  c’est  que  l’hygiène  du  lait  est  inconnue  ou 
méconnue,  d’où  ses  altérations  pendant  le  transport  et  pendant  sa 
conservation  d’une  journée;  souvent  le  lait  tourne  au  moment  où 
on  le  fait  bouillir. 

Les  appareils  de  stérilisation  sont  encore  trop  compliqués;  ils  ne 
sont  pratiques  que  pour  les  personnes  qui  peuvent  consacrer  un  temps 
suffisant  au  nettoyage  méticuleux  des  bouteilles.  Les  «  goulles  de 
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lait  1)  donnent  à  la  clientèle  populaire  un  lait  sérieusement  traité  ; 
mais  si,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ce  lait  n’est  pas  accepté, 
il  vaut  mieux  proscrire  l’usage  du  lait  ordinaire,  môme  cacheté,  et  le 
remplacer  par  le  lait  condensé. 

Il  faut  reconnaître  que,  jusqu’alors,  le  lait  condensé  n’est  pas 
précisément  en  honneur  auprès  du  corps  médical  français.  Cepen¬ 
dant,  seul,  Comby  signale  que  l’abus  du  lait  condensé  et  des  aliments 
artificiels  ,a  fait  naître,  à  l’étranger,  une  maladie  scorbutique, 
décrite  par  sir  Thomas  Barlow.  Or,  celui-ci,  dans  sa  critique  alimen¬ 
taire,  confond  le  lait  condensé  avec  les  autres  spécialités.  En 
somme,  il  n’y  a  pas  d’observations  précises  établissant  la  nocuité 
du  lait  concentré,  employé  comme  il  doit  l’être  et  dans  les  circons¬ 
tances  qui  justifient  son  emploi. 

Au  contraire,  de  nombreuses  observations  plaident  en  sa  féveur, 
et  après  les  avoir  relatées,  l’auteur  convie  les  médecins  à  en  véri¬ 
fier  l’exactitude,  dans  les  cas  où  l’allaitement  au  sein,  ou,  à  son 
défaut,  par  les  «  gouttes  de  lait  »  est  impossible,  et  surtout  pendant 
les  grandes  chaleurs.  11  y  a  là  un  moyen  très  efficace  pour  lutter 
contre  la  grande  mortalité  des  enfants  du  premier  âge. 

F.-H.  Ren.\ut. 

jjeber  den  Ein/lus  der  Wohnungsverhaltnisse  auf  den  Sommertod  der 
Sâuglinge  (Influence  des  conditions  de  l’habitat  sur  la  mortalité 
estivale  des  nourrissons),  par  M.  le  D-'  H.  Liepmann  (Hygienische 
Rundsehau,  1911,  p.  1317). 

Si  la  question  de  l’influence  si  nette  de  l’alimentation  artificielle 
sur  la  mortalité  infantile  n’a  plus  besoin  de  démonstration,  il  n’en 
est  pas  de  même  des  rapports  étroits  et  très  importants  entre  cette 
même'mortalité  et  les  conditions  d’habitat,  surtout  pendant  la  saison 
chaude. 

Meiuert  et  Prausnitz  ont  établi  le  bilan  de  l’effroyable  léthalité 
des  nourrissons,  durant  l’été,  dans  les  quartiers  pauvres  des  cités 
populeuses.  Après  les  Américains,  Finkelsbein,  Rietschel  et  dau¬ 
bes  ont  prouvé  l’énorme  tribut  que  la  première  enfance  paye  au 
surchauCfement  estival,  dans  des  logements  mal  ventilés  et  en¬ 
combrés. 

Tout  en  reconnaissant  les  bienfaits  hygiéniques  de  l’ensoleille¬ 
ment,  Flügge  signale,  dès  1879,  les  inconvénients  que  provoque 
l’irradiation  solaire,  dans  les  longs  jours  chauds  de  l’été,  sur  les 
parois  des  habitations,  en  déterminant  une  élévation  thermique 
pernicieuse  pour  les  jeunes  enfants  forcés  de  la  subir,  uon  seu- 
lementdans  les  rues  centrales  des  villes,  mais  encore  dans  les 
faubourgs. 

Les  techniciens  n’ont  pas  encore  étudié  suffisamment  les  moyens 
d’atténuer  les  effets  des  rayons  solaires  trop  intenses,  sur  les  murs 
des  maisons  exposés  au  midi.  Pour  les  étages  inférieurs,  les  plan¬ 
tations  d’arbres  ombreux,  les  semis  de  plantes  grimpantes  pourront 
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avoir  quelque  utilité;  mais  la  question  reste  pendante  en  ce  qui 
concerne  les  remèdes  à  apporter  à  la- partie  supérieure  des  édifices. 
Le  mieux  serait  de  disposer  sur  cette  face  les  escaliers,  au  lieu  d’y 
aménager  les  chambres  à  coucher. 

La  disposition  extérieure  des  maisons  peut  aussi  iaÛuer  sur  lu 
température  des  parois  recevant  directement  le  rayonnement  du 
soleil.  Les  balcons,  les  vérandahs,les«  loggias  »,  diminuent  la  péné¬ 
tration  de  l’irradiation  solaire.  L’enduit  extérieur  n’est  à  négliger;  il 
faudrait  recourir  aux  couleurs  blanches  ou  claires,  absorbant  beau¬ 
coup  moins  le  calorique  que  les  teintes  foncées. 

L’auteur  a  observé,  en  t9i0,  un  coup  de  chaleur  chez  un  nour¬ 
risson,  dans  une  maison  à  un  étage,  isolée  dans  un  faubourg  de 
Berlin,  paraissant  répondre  à  toutes  les  exigences  hygiéniques,  mais 
dont  le  pignon  était  goudronné.  La  chambre  où  reposait  l’enfaut, 
était  exposée  au  soleil  et  contiguë  41a  cuisine,  avec  35  degrés. 

Le  surpeuplement  des  logements  ouvriers,  avec  4  à  10  personnes 
dans  une  ou  deux  chambres,  a  une  grande  iraporlance  pour  le 
dégagement  de  la  chaleur  et  de  l’humidité,  la  plupart  du  temps  avec 
ventilation  insuffisante,  non  pas  que  celle-ci  soit  impossible,  mais 
par  crainte  du  refroidisement,  même  en  été. 

D’une  façon  générale,  on  accorde  peu  d'attention  à  l’endroit  où 
l’on  passe  la  nuit.  Dans  beaucoup  de  classes  de  ta  société,  la  chambre 
•à  coucher  prend  jour  .sur  une  cour,  est  mal  aérée,  située  auprès  de 
la  cuisine  ;  aussi  en  été,  rayonnement  solaire  et  chauffage  culinaire 
en  font  une  étuve.  Les  occupations  de  la  ménagère,  quand  elle  est 
blanchisseuse  ou  repasseuse,  viennent  encore  compliquer  cette 
situation,  bien  faite  pour  exposer  les  nouveau-nés  au  coup  de 
chaleur,  dans  une  atmosphère  saturée  d’humidité,  à  30  degrés  et 
davantage. 

Au  lieu  de  mettre  les  nourrissons  dans  l’endroit  le  plus  frais  da 
logement  pendant  l’été,  les  mères,  redoutant  le  moindre  courant 
d'air,  ne  s’en  séparent  pas  et  les  conservent  avec  elles  à  la  cuisine, 
auprès  du  poêle;  d'où  des  accidents,  dont  il  ne  faut  pas  chercher  la 
cause  ailleurs  que  dans  l’hyperthermie  atmosphérique. 

Il  faut  encore  signaler  les  défectuosités  relatives  à  l'habillage,  au 
coucher,  et  parfois  au  gavage  alimentaire  des  nourrissons,  mettant 
ceux-ci  en  élat  de  nioindre  résistance  vis-à-vis  de  la  chaleur  estivale 
et  augmentant  la  mortalité  du  jeune  âge  dans  des  proportions  con¬ 
sidérables. 

La  puériculture  n’a  pas  encore  suffisamment  pénétré  dans  l’ensei¬ 
gnement  éducatif  féminin  et  c’esi  dans  cette  voie  qu’il  convient  sur¬ 
tout  d’agir  pour  diminuer  largement  les  pertes  des  nourrissons, 
provoquées  par  tant  de  manquement  aux  règles  si  simples  de 
l’hygiène  infantile. 


F.-H.  Renact. 
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Que  deviennent  les  enfants  infectés  par  le  bacille  tuberculeux  bovin, 
et  quelles  modifications  subit  ce  dernier  à  la  suite  d’un  séjour  prolongé 
dans  l'organisme  humain"!,  par  MM.  Weber  et  Stefenh-^gen  {Tuberculose 
Arbeiten  aus  dem  Kaiserlichen  Gesundheitsamle,  H.  II,  1912). 

Le  rôle  attribué  à  la  tuberculose  bovine  comme  source  de  conta¬ 
mination  est  bien  connu,  et  certains  auteurs  ont  admis  d’autre 
part,  en  présence  des  résultats  fournis  par  l’isolement  des  souches 
de  bacilles  provenant  de  lésions' de  tuberculeux  adultes,  que  le 
bacille  du  type  bovin  pouvait  à  la  suite  d’un  séjour  prolongé  dans 
l’organisme  de  l’homme  se  transformer  dans  le  type  humain. 

Les  auteurs  ont  pu  suivre  pendant  un  laps  de  temps  assez  long 
cinq  enfants  atteints  de  tuberculose  d’origine  bovine.  Il  s’est  agi  dans 
CES  divers  cas  de  tuberculoses  chii-urgicales,  ganglionnaires  ou 
osseuses.  L’isolement  des  souches  bacillaires  et  l’épreuve  de  la  viru¬ 
lence  a  démontré  qu’il  s’agissait  bien  du  bacille  bovin. 

Chez  quatre  des  enfants  considérés,  atteints  de  lésions  ganglion¬ 
naires  surtout  cervicales,  on  a  constaté  au  bout  de  quelques  années 
et  à  la  suite  d’un  traitement  chirurgical,  que  la  tuberculose  n’avait 
pasévolué  et  avait  montré,  au  contraire,  une  tendance  très  nette  à 
la  guérison.  Deux  de  ces  enfants  sont  même  particulièrement 
robustes;  chez  aucun,  en  tout  cas,  il  ne  s’est  manifesté  de  tendance 
ànne  généralisation  de  l’infection. 

Le  cinquième  cas,  qui  se  rapporte  à  une  lésion  bacillaire  osseuse, 
a  différé  complètement  dans  son  évolution  des  quatre  précédents;  le 
processus  morbide  a  continué  pendant  des  années  et  a  été  marqué 
par  de  la  suppuration  et  des  fistules  au  niveau  du  foyer  osseux 
primitif. 

Les  auteurs  ont  profité  de  ce  cas  pour  rechercher  quelles  modifi¬ 
cations  subissait  le  bacille  bovin  au  cours  d’un  séjour  prolongé 
dans  l’organisme  humain,  au  point  de  vue  de  ses  caractères  de 
culture  et  de  sa  virulence  pour  l’animal. 

Dans  l’espace 'de  près  de  trois  années,  il  a  été  procédé  à  4  expé¬ 
riences  d’isolement  de  souches  bacillaires  des  lésions  osseuses 
présentées  par  le  malade.  L’isolement  a  été  fait  par  la  méthode  de 
l’inoculation  au  cobaye,  suivie  de  l’ensemencement  sur  sérum  glycé- 
riné.  La  virulence  a  été  éprouvée  par  l’injection  au  lapin  et  au  veau. 
Les  résultats  généraux  ont  été  les  suivants  : 

Le  type  bacillaire  isclé  a  toujours  été  le  bacille  bovin,  bien  que  le 
séjour  du  microbe  dans  l’organisme  depuis  l’isolement  de  la  pre¬ 
mière  souche  ait  été  de  six  années  :  en  dépit  de  ce  séjour  prolongé, 
il  n’a  été  constaté  aucune  diminution  de  la  virulence  du  bacille, 
pas  plus  pour  le  lapin  que  pour  le  veau.  Par  suite,  rien  dans  celte 
observation  ne  plaide  en  faveur  de  l’hypothèse  qui  admet  une  trans¬ 
formation  progressive  du  type  bovin  en  type  humain  dans  les 
lésions  bacillaires  anciennes  d’origine  bovine.  La  virulence  du 
bacille  s’est  monitrée  d’abord  affaiblie  et  a  repris  peu  à  peu  par  la 
suite  toute  sa  valeur;  il  s’est  également  produit  une  atténuation 
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passagère;  rien,  en  somme,  ne  peut  faire  supposer  qu’il  doity  avoir 
plus  tard,  chez  le  malade  observé,  de  modifications  du  type  bacil¬ 
laire  primitif  et,  particulièrement,  de  passage  du  type  bovin  au 
type  humain. 

L.  Bhuyant. 

Hygiène  des  habitations  et  des  agglomérations. 

Logements  économiques  pour  familles  nombreuses,  par  M.  le  Df  Alg, 
Broga.  {La  Presse  Médicale,  1912,  annexes  p.  449). 

L’auteur,  depuis  sept  ans  membre  du  Conseil  d’administration  de 
la  Société  anonyme  de  logements  économiques  pour  familles  nombreuses, 
montre  combien  grande  est  la  difficulté  de  seloger  pour  les  ouvriers 
chargés  de  famille. 

Ceux-ci,  à  salaire  égal,  peuvent  mettre  moins  d’argent  au  loyer; 
de  plus,  à  cause  du  bruit  et  des  déprédations,  les  enfants  sont 
redoutés  par  les  propriétaires.  Des  ouvriers,  ne  demandant  qu’à 
payer  le  nécessaire,  sont  refusés  presque  partout,  parce  qu’ils  ont 
sept  pu  huit  enfants;  ils  sont  contraints  de  s’empiler  dans  des 
bouges  infects,  comme  les  vrais  miséreux,  d’où  fâcheux  retentisse¬ 
ment  sur  la  morbidité  due  à  l’insuffisance  hygiénique  des  loeaux. 

La  Société  ne  s’occupe  que  des  ouvriers  travaillant  et  pouvant 
payer;  elle  fait  acte  de  solidarité  sociale,  non  de  charité,  qui  n’est 
justifiée  que  pour  parer  à  certaines  détresses  temporaires  créées 
par  la  mort,  la  maladie,  le  chômage  imprévu,  dans  un  budget  en 
principe  bien  équilibré. 

La  misère  chronique  est  incurable,  si  elle  tient  aux  vices  des  indi¬ 
vidus.  Elie  relève  du  législateur  si  elle  tient  à  une  erreur  sociale,  Or, 
c’est  une  erreur  sociale  de  ne  pas  s’intéresser  aux  logemenls 
ouvriers,  aux  familles  nombreuses  qui  sont  la  richesse  du  pays.  Les 
pouvoirs  publics  l’ont  compris  et  des  lois  récentes,  certes  amélio¬ 
rables,  ont  permis  la  fondation  de  groupements  destinés  à  aider  la 
classe  ouvrière. 

En  statistique,  une  famille  devient  nombreuse  à  partir  de  quatre 
enfants.  Dans  les  quatre  immeubles  de  la  Société  actuellement  en 
exploitation,  est  abrité  en  380  logements,  avec  1.312  pièces  habi¬ 
tables,  une  population  totale  de  2.620  habitants,  dont  1.828  enfants. 
La  moyenne  des  enfants  est  de  5  par  ménage,  et  dans  6  logements 
seulement  il  n’y  a  que  2  enfants. 

Donc,  en  moyenne  on  compte  2  habitants  par  pièce;  on  échappe 
ainsi  au  surpeuplement  défini  p5r  Bertillon.  Il  y  a  fatalement  quel¬ 
ques  exceptions,  avec  des  ménages  à  12  enfants  pour  4  pièces  ;  mais 
on  compense  les  inconvénients  par  l’aération  et  l’ensoleillement. 

L’appartement-type  (213  sur  380)  est  celui  à  4  pièces,  afin  de  ne 
pas  atteindre  et  de  ne  Jamais  dépasser  un  loyer  de  450  francs.  Il 
comprend  :  une  salle  spacieuse  de  3  ra.  30  sur  4  servant  d^  salle  à 
manger,  de  cuisine,  de  salle  de  travail  ;  trois  chambres  à  coucher 
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de  3  m.  30  sur  3in.,  pour  les  parents,  pour  les  filles  et  pour  les  gar¬ 
çons.  La  hauteur  du  plafond  est  de  2  m.  60.  Le  chauffage  est  réa¬ 
lisé  par  un  fourneau  dans  la  salle  commune.  Les  chambres  sont 

carrelées  en  grès-cérame. 

Les  annexes  de  chaque  logement  sont  :  un  water-closet  a  la 
turque,-  avec  chasse,  l’eau  et  le  gaz,  un  balcon  à  la  fenêtre  de  la 
salle  commune  avec  garde-manger  grillagé  et  une  boîte  à  linge  sale, 
une  cave.  , 

Le  cube  d’air  moyen  est  de  120  mètres.  L’aération  et  rensoleilie- 
ment  sont  assurés  par  la  largeur  des  baies,  leur  orientation  et, 
presque  toujours,  leur  ouverture  à  deux  expositions  dans  chaque 
appartement. 

Il  y  a  126  appartements  à  .3  pièces,  d’un  loyer  moindre  et  31  appar- 
lemeuts  à  2  pièces,  réservés  à  des  femmes  veuves  ayant  2  ou 
3  enfants. 

Le  toit  est  en  terrasse,  les  escaliers  s’y  ouvrent, ce  qui  faciliterait 
le  dégagement  en  cas  d’incendie.  Au  rez-de-chaussée  est  installé 
un  garage  pour  voiture  d’enfants  et  bicyclettes.  Les  boutiques  sont 
louées  facilement;  les  marchands  de  vins  sont  exclus.  Les  courettes 
de  ventilation  sont  proscrites;  mais  il  existe  toujours  une  vaste  cour 
centrale,  égale  à  peu  près  à  la  surface  bâtie  où  les  enfants  peuvent 
jouer. 

Dans  le  choix  des  terrains,  on  s’est  préoccupé  attentivement  des 
voisinages  et  des  murs  obstruants,  édifiables  dans  l’avenir.  On  peut, 
d’ailleurs,  se  rendre  facilement  compte  des  heureuses  dispositions 
matérielles  prises  dans  les  quatre  immeubles  de  la  Société  :  rue  du 
Télégraphe  (XX“),  rue  Belliard  (XVIiP),  rue  Falguière  (XV»)  et  bou¬ 
levard  Kellermann  (XIII»). 

Partout,  l’état  sanitaire  est  excellent,  les  atteintes  de  rougeole, 
de  diphtérie  ont  toujours  été  bénignes  et  de  limitation  facile. 

F.-H.  R£N.\ut. 

Untersuchungen  über  die  Desinfekiion  infizierten  Düngers  durch 
geeignete  Packung  (Recherches  sur  la  désinfection  des  fumiers 
iatectés  au  moyen  d’un  enveloppement  convenable),  par  H.  Bohtz. 
[Arbeiten  a.  d.  kais.  Gesundheilsamte,  t.  XXXIII,  1910). 

L’auteur  de  ce  travail  n’a  eu  en  vue  que  l'hygiène  vétérinaire,  et 
plus  spécialement  un  moyen  de  la  prophylaxie  des  infections  con¬ 
tagieuses  des  animaux  ;  mais  il  nous  a  paru  de  nature  à  intéresser 
tons  les  médecins  que  préoccupe  l’hygiène  humaine  dans  nos  cam¬ 
pagnes,  où  la  question  des  fumiers  —  servant  le  plus  souvent  de 
dépotoirs  universels  à  leurs  propriétaires  —  est  une  des  plus  déli¬ 
cates  à  résoudre  d’une  manière  satisfaisante  pour  la  salubrité;  si 
les  indications  de  Bohtz  peuvent  être  utiles  pour  détruire,  le  cas 
échéant,  au  sein  des  fumiers,  les  germes  des  maladies  infectieuses 
des  animaux,  il  va  de  soi  qu'on  trouvera  profit  à  y  recourir  pour 
détruire  de  même  les  germes  de  maladies  infectieuses  humaines 
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qui  existeraient  également  dans  ces  fumiers  ;  il  semble  qu’il  soit 
possible  aussi  d’y  détruire  de  cette  façon  les  larves  de  mouches 
d’ordinaire  fort  abondantes;  au  surplus  la  propreté  générale  gagnera 
toujours  à  l’enveloppement  des  fumiers  préconisé  par  Bobti:  ce 
sont  là  des  avantages  assez  appréciables  pour  retenir  l’attention  et 
faire  recommander  tout  au  moins  l’essai  de  la  méthode. 

Il  y  a  une  quinzaine  d’années  déjà,  Gartner  (voir  Revue  (CHygiene, 
XXI,  p,  157)  avait  constaté  que,  dans  l’épaisseur  des  tas  de  fumiers 
modérément  tassés  et  recouverts  d’un  peu  de  terre,  la  température 
était  susceptible  de  s’élever  d’une  façon  suffisante  pour  amener 
souvent  en  peu  de  jours  la  destruction  de  germes  pathogènes  mêlés 
à  des  matières  fécales.  Naguère  Pfeiler  a  repris  ces  recherches;  il 
s’est  assuré  que  la  température  de  tas  de  fumier  formés  depuis  peu 
atteignait  parfois  jusqu’à  70  degrés  à  30  ou  40  centimètres  de  pro¬ 
fondeur,  et  qu’avec  une  température  de  50  à  60  degrés  seulement  le 
B.  du  choléra  des  poules,  celui  du  rouget  du  porc  succombaient 
en  quatre  jours,  le  B.  tuberculeux  eu  huit  jours. 

Bohtz  s’est  efforcé  de  préciser  les  conditions  favorables  à  celte 
action  bactéricide  des  fumiers.  Il  a  constaté  que  pour  obtenir  une 
température  assez  élevée  et  uoiforme  dans  tout  un  tas  de  fumier,  il 
fallait  empêcher  celui-ci  de  perdre  de  la  chaleur  soit  par  sa  base,  en 
contact  avec  le  sol,  soit  par  ses  couches  les  plus  superficielles,  en 
contact  avec  l'air;  à  cet  effet,  il  conseille  d’abord  de  faire  reposer 
le  fumier  sur  une  couche  isolante  constituée  par  une  épaisseur  de 
25  centimètres  de  paille,  tout  au  moins  de  paille  de  litière  non 
décomposée  ;  on  entasse  ensuite  le  fumier  infecté  sur  une  hauteur 
d’environ  1  mètre  en  le  frappant  un  peu  avec  la  pelle  pour  en 
augmenter  la  compacité  ;  puis  on  recouvre  le  tout  d’une  épaisseur 
de  10  centimètres  de  paille  ou  de  fumier  non  infecté,  sur  quoi  on 
ajoute  encore  10  centimètres  de  terre.  Dans  l’ensemble  du  fumier 
ainsi  «  emballé  la  température  s’élève  durant  huit  jours  et  ulté¬ 
rieurement  diminue  avec  lenteur;  elle  atteint  au  minimum  50  degrés 
dans  les  couches  les  plus  superficielles  du  fumier  entassé  que  l’on 
se  propose  de  désinfecter,  et  au  bout  de  quinze  jour.?  tous  les 
germes  pathogènes  inclus  dans  ce  fumier,  à  l'exception  des  spores 
charbonneuses,  peuvent  être  considérés  comme  détruits. 

Rien  n’empêche  d’emballer,  comme  il  vient  d'être  dit,  du  fumier 
déposé  dans  une  fosse  cimentée.  Si  on  avait  affaire  à  du  fumier  à 
peiné  fait,  peut  putréfié,  trop  sec,  on  l’arroserait,  avant  de  l’emballer 
avec  du  purin  à  raison  de  15  litres  de  purin  par  mètre  cube  de 
fumier.  Un  arrosage  superflcfel  au  lait  de  chaux  à  10  p.  100  ne 
serait  pas  nuisible. 

Le  fumier  ainsi  traité  ne  perd  du  reste  pour  ainsi  dire  rien  de  sa 
valeur  comme  engrais,  dit  Bothz;  il  conserve  presque  la  totalité  de 
son  azote  sous  forme  d’acide  nitrique.  S’il  était  fortement  tassé  et 
recouvert  de  terre,  il  ne  se  modifierait  pas  du  tout,  resterait  frais, 
mais  aussi  n’offrirait  pas  d'élévation  de  température,  laquelle  est  due 
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à  la  fermentation  que  permet  une  arrivée  modérée  d’air  au  sein  de 
la  masse.  Non  tassé  et  non  recouvert  le  fumier  perd  une  partie  de 
sa  valeur  et  ne  s’échauffe  qu’en  partie. 

Ces  faits  sont  à  noter,  car  il  n’existe  d’ailleurs  pas  de  procédé 
bien  pratique  pour  désinfecter  un  fumier  contaminé  par  des  germes 
pathogènes.  E.  Arnould. 

Epuratioji  des  eaux  d'éyout  (San.  Bec.,  4  janvier  1912,  p.  2). 

Dans  un  éditorial  du  Sanüary  Record,  nous  trouvons  cette  consta¬ 
tation  que  pendant  l’année  1911  nos  connaissances  sur  l’épuration 
des  eaux  d’égout  ont  peu  progressé.  On  peut  noter  une  tendance  à 
limiter  la  capacité  des  bassins  de  décantation  et  aussi  à  réduire 
la  durée  du  séjour  des  eaux  dans  ces  bassins.  On  attache  moins 
d’importance,  semble-t-il,  à  assurer  la  fermentation  dans  ces 
bassins,  et  on  y  retient  les  eaux  le  temps  strictement  nécessaire 
pour  réduire  d’une  façon  satisfaisante  la  proportion  des  matières 
en  suspension.  La  supériorité  des  filtres  à  percolation  sur  les  lits 
bactériens  de  contact  a  encore  été  établie  pendant  cette  année,  et 
cette  méthode  d’épuration  paraît  avoir  été  adoptée  dans  presque 
tontes  les  stations  de  quelque  importance.  Vu  que  les  sprin- 
klers  rotatifs  automatiques  sont  très  efficaces,  la  préférence  qui 
était  marquée  il  y  a  deux  ou  trois  ans  pour  les  sprinklers  mus 
électriquement  n’a  pas  été  gardée.  Pour  la  décantation  de  l’humus 
entraîné  par  l’effluent  des  filtres  percolateurs,  beacoup  d’ingé¬ 
nieurs  ont  adopté  les  fosses  Dortmund,  bien  qu’on  filtre  encore 
souvent  sur  sable  l’effluent  de  ces  lits.  Le  déversement  des 
elfluents  dans  des  lagunes  pour  les  séparer  de  l’humus  et  les  aérer 
a  été  adopté  dans  quelques  cas.  Il  n’y  a  aucune  nouvelle  méthode 
de  traitement  des  boues,  et  le  pompage  de  la  boue  dans  des  sillons 
sur  la  terre  et  le  traitement  par  épandage  sur  des  terrains  drainés 
sont  les  méthodes  les  plus  généralement  employées.  On  a  prétendu 
que  dans  quelques  cas  il  y  a  une  tendance  marquée  à  exagérer  les 
dépenses  de  construction  des  stations  d’épuration.  Gomme  tous  les 
projets  de  quelque  importance  doivent  être  soumis  à  l’approbation 
du  Local  Government  Board,  il  apparaîtrait  que  ce  Conseil  puisse 
avec  opportunité  insister  sur  quelque  unification  du  prix  de  ces 
stations,  car  il  n’y  a  pas  de  justification  apparente  pour  que  cer 
taiues  stations  aient  coûté  100  pour  cent  plus  cher  que  d’autres. 

E.  Rolants. 
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ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 

reeonnne  d’utilité  puWique  par  décret  du  8  mars  1900. 


SÉANCE  DU  24  JUILLET  1912. 


Présidence  de  M.  Emile  Kern,  président. 


Procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  LE  Sechét.ure  général.  —  Le  Bureau  présente  toutes  ses  excuses 
pour  le  retard  apporté  dans' la  publication  de  la  Revue  d'Hygüne  et 
dans  celle  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance.  Notre  secrétaire 
des  séances  a  été  terrassé  parla  maladie,  si  brusquement,  qu’il  n’a 
pu  demander  à  l’un  de  ses  collègues  de  le  remplacer.  Si  bien  que 
notre  Bulletin  ne  pourra  paraître  que  dans  deux  ou  trois  jours. 


Convocations. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  L’Institut  royal  d’Hygiène  publique 
de  Londres,  projette  de  tenir,  à  Paris,  en  mai  i913,  un  Congrès 
anglo-français  d’Hygiène.  Notre  collègue  M.  Marié-Davy  a  été 
chargé  officiellement,  par  le  bureau  de  cet  Institut,  d'organiser  la 
participation  française  à  ce  Congrès;  il  nous  a  demandé  l’autorisa¬ 
tion  de  faire  figurer,  dans  le  Comité  d’honneur,  notre  Président  de 
1912  ainsi  que  notre  futur  Président  de  1913. 

Notre  Conseil  d’Administration  saisi  de  cette  proposition  dans  sa 
séance  du  juillet  l’a  acceptée  avec  reconnaissance. 


M.  LE  Secrétaire  général.  —  L’Association  française  pour  l'avan¬ 
cement  des  sciences  tiendra  son  XLI"  Congrès  annuel  à  Nîmes,  du 
1"  au  6  août  1913.  Par  lettre  du  17  juin,  M.  Lallemand,  membre  de 
l’Institut,  Président  de  cette  Association,  nous  a  demandé  de  faire 
représenter  notre  Société  à  ce  Congrès . 
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Après  délibération,  le  Conseil  d'Admlnistration  a  délégué,  pour 
représenter  la  Société,  notre  collègue  M.  le  D'  Delon,  directeur  du 
Bureau  municipal  d'Hygîène  de  Mmes. 


Rectifications  à  l’annuaire. 

D'  Mangenot  (Charles),  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Df  Mangeot  (Albert),  médecin-major  au  95«  régiment  de  ligne,  à 
Bourges,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Commandant  Renaud  (Alexandre-Edouard),  membre  fondateur, 
titulaire  perpétuel^  et  non  pas  seulemient  :  membre  titulaire  perpé¬ 
tuel,  officier  de  la  Légion  d'honneur. 


Quatrième  réunion  sanitaire  provinciale. 


M,  LE  Sechbtaibe  général.  —  J’ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que, 
par  lettre  du  17  juillet  1912,  les  six  grands  réseaux  de  Chemins  de 
fer  nous  ont  fait  connaître  qu'ils  étaient  disposés  à  accorder  une 
réduction  de  50  p.  100  (tarif  plein  à  l’aller,  gratuit  au  retour),  aux 
membres  de  la  Société  qui  se  rendront  à  la  quatrième  Réunion  Sani¬ 
taire  provinciale. 

M.  LE  Secrétaire  gé.néral.  —  Lors  de  l’avant-dernière  séance, 
nous  avions  eu  l’honneur  de  vous  exposer  le  programme  de  la  qua¬ 
trième  Réunion  Sanitaire  provinciale  et  de  vous  indiquer  les  sujets 
des  rapports  arrêtés  par  le  Conseil,  ainsi  que  les  noms  des  rappor¬ 
teurs  qui  avaient  bien  voulu  assurer  la  tâche  que  nous  leur  pro¬ 
posions. 

Pour  un  seul  des  rapports,  celui  qui  avait  trait  aux  Abattoirs 
Régionaux,  l’acceptation  du  rapporteur  ne  nous  était  pas  encore 
parvenue. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer  que  M.  Piettre, 
chef  du  Laboratoire  sanitaire  de  la  Préfecture  de  police,  a  bien 
voulu  se  charger  de  ce  rapport.  Nous  le  prions  d’agréer  tous  nos 
remerciements. 


Correspondance  manuscrite. 

M.  LE  Secrétaire  général.  -  Dans  sa  dernière  séance,  la  Société 
avait,  sur  la  proposition  de  notre  collègue  M.  Marié-Davy,  émis  un 
vœu  tendant  au  non-lotissement  des  jardins  de  l’Observatoire.  Ce 
vœu  a  été  transmis  au  ministre  de  llnstruction  publique  et  au  Pré¬ 
sident  du  Comité  municipal  de  Paris. 

Par  lettre  du  6  juillet,  le  chef  du  cabinet  du  Président  du  Comité 
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municipal  nous  informe  que  notre  vœu,  inscrit  sous  le  n“  1440,  a 
été  transmis  à  la  3'  Commission,  pour  examen. 

M.  Tbidon  remercie  de  sa  nomination  comme  membre  titulaire 
de  la  Société. 


Nomination  d’un  membre  honoraire. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Conformément  à  l’article  5  des 
Statuts,  le  Bureau  avec  l’agrément  du  Conseil  d’Administratioa  et 
après  acceptation  par  lui  de  la  candidature  qui  lui  est  olTerle,  a 
l’honneur  de  vous  proposer  de  nommer  comme  membre  honoraire  : 

M.  le  professeur  D""  Constantin  Gorini,  Directeur  du  laboratoire  de 
Bactériologie  de  l’Ecole  royale  supérieure  d’Agriculture  de  Milan, 
8,  viâ  Marsala  Milan  (Italie). 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée. 


Membres  présentés. 

a)  A  titre  de  membre  titulaire  : 

M.  ViEUiLLE  (Félix),  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  présenté 
par  MM.  Forée  et  Livache. 

b)  A  titre  de  membre  adhérent  : 

Le  Bureau  municipal  d’hÿgibne  de  Chalons-3ur-Marne,M.  le  D'  Drey¬ 
fus,  directeur,  présenté  par  M.  Emile  Kern  et  M.  Le  Couppey  de  la 
For  est. 

Il  ne  sera  statué  que  dans  lia  séance  d’octobre  sur  ces  diverses 
présentations.  Par  suite,  les  personnes  ci-dessus  ne  seront  nommées 
membres  delà  Société  que  dans  le  quatrième  trimestré  de  1912  et, 
en  vertu  du  paragraphe  S  de  l’article  8  du  règlement,  aucune  cotisa¬ 
tion  ne  leur  sera  réclamée  avant'1913. 


Membres  nommés. 

A  titre  de  membres  titulaires  r 

1“  M.  le  D'  Orticoki,  médecin-major  de  2“  classe,  au  Val-de-Grâce, 
présenté  par  MM.  les  D”  Rouget  et  Vincent; 

2“  M.  le  D’'  Remltnger,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  marocain, 
à  Tanger  (Maroc),  présenté  par  MM.  Emile  Kern  et  Louis  Martin. 
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U.  LE  Secrétaire  général.  —  La  Société  de  Pathologie  comparée, 
dont  le  Président  est  M.  le  professeur  Roger,  organise  un  premier 
Congrès  international  qui  doit  avoir  lieu  à  Paris  du  1 7  au  23  octobre 
prochain  à  la  Faculté  de  médecine. 

Ce  Congrès  s’occupera  non  seulement  des  maladies  communes  à 
l'homme  et  aux  animaux,  mais  aussi  de  Pathologie  végétale  et  surtout 
de  la  lutte  contre  certaines  maladies  contagieuses. 

Cette  Société  demande  à  ce  que  notre  Société  soit  représentée  à  ce 
Congrès;  notre  Conseil  étudiera  cette  question. 


Ouvrages  offerts. 

D"  P.  Remlmger.  ~  Supplément  (année  1908-1812)  à  l’exposé  des 
Titres  et  Travaux  scientifiques  du  D*’  P.  Remlinger. 

Professeur  Constantin  Gorini.  ~  Sur  la  manière  de  se  comporter 
des  bactéries  d’acide  et  de  présure  (acido-protéolytiques)  du  fromage, 
vis-àrvis  des  températures  basses,  et  leur  intervention  dans  la  maturation 
des  fromages. 

Marié-Davt.  —  Loi  d’expropriation  pour  cause  d’insalubrité 
publique;  Etude  et  exposé  des  modifications  proposées  parla  Com¬ 
mission  permanente  d’assainissement  et  de  salubrité  de  l’habitation 
au  texte  adopté  par  la  Chambre  des  députés  sur  le  rapport  de 
M.  André  Honnorat. 

Ville  de  Saint-Etienne.  —  Bulletin  statistique  et  administratif, 
n"  U  et  12,  1"  et  L5  juin  1912. 

Comité  d’Hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la 
Seine,  —  Comptes  rendus  des  séances,  13, 14  et  16,  1912. 

Ville  de  Dijon.  —  Bulletin  mensuel  de  statistique,  août  1912. 

Tournai  de  Médecine  et  de  Chirurgie  pratiques,  juillet  1912. 

L'Hygiène  de  la  viande  et  du  lait,  a“  7,  juillet  1912. 
igu**”^*^^*  Soctetr  d'hydrologie  médicale  de  Paris,  n"  7,  juillet 

Revue  pratique  des  Abattoirs  et  de  l'inspection  des  viandes  et  comes- 
hbks,  n»  6,  juin  1912. 

Bulletin  de  P  Association  des  industriels  de  France  contre  les  accidents 
éu  Travail,  u»4,  juillet  1912. 

La  France  thermale,  n”  8;  juin  1912. 

Mlehn  préliminaire  du  XV‘  Congrès  intetmational  d'Hygiène  et  de 
démographie  de  Washington,  1912. 

Bulletin  sanitaire  de  l'Algérie,  n»»  154  à  155,  juillet  1912. 

Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  municipale  de  la  Ville  de  Paris, 
^”25.  26,  27  et  28. 

iuiMQir  municipal  d'Hygiène  de  la  Ville  de  Brest,  mai  et 

Statistique  de  la  Ville  de  Berlin,  année  1910. 
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Communication . 

Evacuation  et  destruction  des  excreta  humain 
et  la  loi  pour  la  conservation  et  contre  la  pollution  des  eaux, 

par  M.  le  D‘  Allyke  Chassevant, 

Professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

La  principale  pollution  des  eaux,  la  plus  dangereuse  pour  1q 
santé  poJblique,  celle  qui  engendre  les  maladies  épidémiques, 
et  endémiques  :  choléra,  fièvre  typhoïde,  dysenterie,  diarrhée 
verte  des  nouveau-nés,  celle  qui  infecte  le  tube  digestif  de 
parasites:  ankylostomes,  douves  du  foie,  lrichocéphales,tænias, 
ascarides,  oxyures,  etc.,  est  due  à  l’inexplicable  indifférence 
de  l’homme,  qui  répand  ses  excrétions  au  hasard  de  .ses 
besoins. 

Le  danger  de  la  pollution  des  eaux  par  les  matières  excré¬ 
mentielles  dépasse  de  beaucoup  celui  de  la  pollution  par  les 
industries  diverses. 

Voyons  comment  le  projet  de  loi  sur  la  conservation  et 
contre  la  pollution  des  eaux  se  propose  de  le  combattre  : 

Les  articles  1  et  2  dans  leur  généralité  semblent  donner 
satisfaction;  mais  il  faut  chercher  dans  l’exposé  des  motifs 
des  articles  du  projet  de  loi  l’esprit  dans  lequel  doivent  être 
appliqués  ces  articles;  or,  il  y  est  dit  : 

Le  Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique  de  France,  chargé  par 
le  ministre  de  l’Intérieur  d’examiner  dans  quelles  conditions  les 
sewages  communaux  peuvent  être  évacués  dans  les  rivières,  na 
pas  cru  devoir  exiger  qu’ils  ne  puissent  préjudicier  à  l’alimentation 
des  hommes,  parce  qu’il  estime  que  les  eaux  de  rivière  ne  sauraient 
en  principe  servir  à  l’alimentation  des  hommes,  si  elles  n’onl  pas 
subi  une  épuration  préalable.  S’il  en  est  ainsi,  l’obligalion  envi¬ 
sagée  ne  présente  en  effet  qu’un  intérêt  théorique  et  elle  doit  d  au¬ 
tant  moins  être  imposée  qu'étant  donné  les  résultats  fournis 
actuellement  par  les  pi'océdés  d’épuration,  elle  ne  peut  pas  toujours 
être  remplie  et,  en  tout  cas,  seulement  au  prix  de  sérieuses 
dépenses. 

Ce  qui,  en  bon  français,  signifie  que  l’on  autorisera  le  déver- 
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sement  dans  les  rivières  d’eaux  résiduaires,  souillées  de 
matières  fécales,  incomplètement  épurées  ou  même,  comme  le 
foat  quotidiennement  la  ville  de  Paris  et  d’autres  villes,  on 
continuera  à  déverser  dans  les  fleuves  les  eaux  résiduaires 
brutes  avec  tous  leurs  microbes  patliogènes,  car  on  ne  possède 
ni  les  millions,  ni  les  terrains  nécessaires  pour  éviter  cette 
pollution. 

Toute  une  importante  catégorie  de  citoyens,  de  la  classe  la 
plus  intéressante,  puisqu’elle  est  celle  qui  nous  donne  des 
enfants,  continuera  à  être  la  proie  des  maladies  hydriques  et 
de  l'endémie  typhoïde,  qui  fauche  la  fleur  de  la  jeunesse  fran¬ 
çaise,  puisque  le  législateur  prévoit  que  l’eau  d’alimentation 
des  habitations  isolées  sera  cette  eau  polluée,  impropre  à  l'ali¬ 
mentation  de  l’homme,  que  les  procédés  d’épuration  ont  été 
impuissants  à  purifier  suffisamment. 

L’alimentation  des  habitations  isolées  demeure  presque  toujours 
assurée  par  l'eau  prise  directement  aux  rivières.  It  y  a  donc  le  plus 
grand  intérêt  à  ce  que  les  eaux  de  cette  provenance  puissent  être 
autant  que  possible  consommées  sans  inconvénient.  Pour  l’obtenir, 
on  ne  saurait  évidemment  demander  que  les  déversements  soien  t 
susceptibles  de  servir  eux-même.s  à  l’alimentation  humaine,  car  les 
procédés  connus  sont  trop  imparfaits  pour  réaliser  cette  condition . 
Mais  l’affkient  pourrait,  sans  impossibilité  pratique,  être  suffisam¬ 
ment  purifié  pour  que,  lorsque  son  volume  est  faible  par  rapport  au 
débit  de  la  rivière  où  il  aboutit,  celle-ci  soit  rapidement  régénérée 
par  l’auto- épuration.  Reprenant  leurs  qualités  naturelles,  ses  eaux 
pourraient  alors  être  employées  sinon  pour  une  distribution,  tout 
au  moins  pour  les  besoins  des  habitations  isolées. 

Ne  pouvant  épurer  l’eau,  le  législateur  admet  que  les  villes 
et  communes  la  souillent  avec  la  plus  dangereuse  des  pollu¬ 
tions,  avec  celle  qui  répand  la  maladie  et  la  mort  par  pullula¬ 
tion  d’un  germe  vivant  pathogène,  et  on  compte  sur  l’auto- 
épnration  1 

La  loi,  impuissante  à  protéger  efficacement  les  eaux  de  sur¬ 
face  contre  la  pollution  fécale  et  les  maladies  évitables,  qui 
déciment  notre  population,  prolégera-t-elle  efficacement  les 
eaux  souterraines?  Peut-on  espérer,  en  allant  chercher  l’eau 
au  sein  de  la  terre,  de  la  trouver  potable? 
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Qu’on  en  juge  : 

Le  litre  II  de  la  loi  est  consacré  à  la  protection  des  eaux  sou- 
terrraines. 

Pour  empêcher  la  pollution  des  ressources  aquifères  du  sous-sol, 
on  avait  d’abord  pensé  à  interdire  les  diverses  opérations  suscep¬ 
tibles  de  nuire  à  la  salubrité,  de  compromettre  rulilisalion  des 
eaui  souterraines  pour  les  divers  usages  auxquels  elles  servent 
(alimentation,  agriculture,  industrie}.  Ces  dispositions  ont  donné 
lieu  à  des  critiques,  car  une  interdiction  aussi  générale  aurait  été 
de  nature  à  gêner  un  grand  nombre  de  travaux  agricoles  et  n’aurait 
pu,  par  suite,  être  pratiquement  appliquée. 

L’examen  approfondi  de  la  question  a  montré  qu’il  fallait  faire 
une  distinction  absolue,  entre  les  évacuations  ou  les  déversements 
dans  la  profondeur  du  sol  et  les  dépôts  ou  les  déversements  pra¬ 
tiqués  à  la  surface. 

Les  évacuations  opérées  dans  le  sous-sol  sont  à  redouter  en  prin¬ 
cipe  et  ne  pouvant  être  exécutées  que  dans  les  terrains  arrêtant  les 
germes  de  pollution  avant  leur  arrivée  aux  eaux  souterraines. 

Au  contraire,  dans  le  cas  de  déversement  à  la  surface  du  sol,  les 
inconvénients  sont  beaucoup  moins  à  craindre  quelle  que  soit  la 
nature  du  sous-sol,  car  la  couche  arable  a  une  action  épurative  très 
sérieuse. 

Le  projet  de  loi  fait  une  distinction  absolue  entre  les  deux 
opérations  : 

La  première  est  soumise  à  l’autorisation  préalable;  les  dépôts  à 
la  surface  du  sol  pourront  être  effectués  sans  autorisation.  Mais,  si 
l’expérience  fait  ressortir  leurs  inconvénients,  le  préfet  aura  le 
droit  d’exiger  leur  suppression  ou  de  subordonner  leur  maintien 
aux  précautions  nécessaires  pour  éviter  leur  nuisance. 

On  se  demande  comment  on  pourra  établir  l’existence  des 
inconvénients  lorsqu’un  dépôt  de  gadoues  sur  un  champ 
drainé  infectera  une  nappe*  souterraine  dont  l’émergence  se 
trouve  à  plusieurs  kilomètres. 

Le  médecin  constatera  l'épidémie  dans  le  hameau  sans  pou¬ 
voir  découvrir  l'origine  réelle  de  la  pollution,  qui  aura  du 
reste  cessé  au  moment  où  la  nappe  polluée  est  devenue  morti¬ 
fère. 
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Ces  règles  générales  comportent  du  reste  des  exceptions;  le 
législateur  constate  plus  bas  : 

De  même  que  l’intervenlion  administrative  doit  s’exercer  avant 
lont  commencement  de  réalisation  pour  certaines  entreprises 
industrielles,  bien  qu’elles  ne  comportent  de  déversement  qu’à  la 
surface  du  sol,  de  même  il  est  nécessaire,  pour  tenir  compte  des 
nécessités  de  la  pratique,  que  certaines  évacuations  dans  le  sol 
puissent  être  effectuées  sans  autorisations  préalables,  contrairement 
au  régime  qui  leur  est  normalement  imposé. 

C’est  ainsi  que  les  populations  de  la  campagne  ouvrant  dans  le 
sol  des  fosses  d’aisances  fixes,  qui  ne  pourraient  pas  plus  être  régle¬ 
mentées  d’une  façon  générale  que  les  opérations  agricoles  cou¬ 
rantes,  telles  que  l’emploi  des  fumiers,  purins  et  vidanges  sur  les 
terres  des  exploitations  d’où  ils  proviennent. 

Ainsi,  au  gré  de  sa  routine,  le  paysan  pourra  continuer  à 
fécaliser  le  sgus-sol  sans  contrôle  et  à  polluer  les  nappe.s 
d’eaux  souterraines.  Non  seulement,  il  pourra  continuer  à  pol¬ 
luer  nos  aliments  qu’il  irrigue  de  résidus  intestinaux  frais, 
mais  encore  il  contaminera  librement  le  sous-sol,  et  ce,  avec 
garantie  de  la  loi,  tant  que  «  l’inconvénient  ne  sera  pas  dûment 
constaté  ». 

La  loi  est  considérée  comme  très  dure  par  les  hommes  com¬ 
pétents  en  droit,  elle  déroge  au  principe  de  la  constatation 
préalable  de  nocivité,  pour  créer  un  délit  contraventionnel  en 
ce  qui  concerne  les  eaux  résiduaires  industrielles.  Les  auteurs 
de  la  loi  ont  justement  observé  qu’il  était  indispensable  d’agir 
ainsi  parce  que  la  preuve  de  nocivité  était  le  plus  souvent 
impossible  à  administrer. 

Pourquoi  deux  mesures  et  accorder  aux  agriculteurs  dont  les 
pratiques  routinières  sont  beaucoup  plus  dangereuses  pour  la 
santé  publique,  la  clause  de  constatation  préalable  de  l’incon¬ 
vénient  de  leurs  pratiques,  qui  est  encore  plus  impossible  à 
constater  dans  ce  cas  que  pour  les  déversements  industriels? 

Dans  une  loi  républicaine,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  deux 
mesures  pour  un  même  délit. 

Or,  on  constate  à  la  lecture,  que  la  loi  est  justement  sévère 
pour  réprimer  les  pollutions  industrielles,  les  moins  dange¬ 
reuses  cependant  pour  la  santé  publique,  mais  s’avoue  impuis- 
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santé  à  combatlre  la  fécalisation  du  sol  et  du  sous-sol,  origine 
des  maladies  épidémiques  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
mortelles. 

Le  problème  de  la  récolte,  de  l’évacuation  et  de  la  destruction 
des  excreta  humains  domine  toute  l’hygiène.  Tant  qu’on 
n’aura  pas  résolu  cette  question,  en  assurant  la  destruction 
certaine  des  germes  et  parasites  émis  dans  les  excrétions 
humaines,  toutes  les  mesures  hygiéniques  et  prophylactiques 
seront  entachées  d’un  vice  à  leur  base,  qui,  le  plus  souvent, 
annihilera  les  efforts  des  administrateurs  et  des  législateurs. 

La  moyenne  journalière  des  excreta  humains  est,  par  tète 
de  80  à,  90  grammes  de  matières  fécales  et  de  900  à  1.500  gr. 
d’urine.  Ce  poids  représente  une  moyenne  de  33  kilogrammes 
de  matières  fécales  et  de  440  kilogrammes  d’urine  par  tète  et 
par  an. 

Les  39  millions  d’habitants  de  France  exci'ètent  en  moyenne, 
par  jour,  3  millions  de  kilogrammes  de  matières  fécales  et 
39  millions  de  kilogrammes  d’urine,  soit  un  fleuve  quotidien 
de  40.000  tonnes  de  matières  excrémentielles  qui  submergent 
notre  sol;  14.600.000  tonnes  par  an! 

Les  matières  fécales,  au  sortir  de  l’organisme,  comptent 
déjà  de  67.000  à  80.000  germes  vivants  par  millimètre  cube, 
lesquels  se  multiplient  rapidement,  ce  qui  fait  un  e.xode  quoti¬ 
dienne  de  240  millions  de  milliards  de  germes,  qui  sortent  de 
l’organisme  humain  et  dont  beaucoup  sont  pathogènes. 

Ces  excreta  représentent  une  richesse  :  l’engrais  humain 
est  un  des  plus  actifs  fertilisateurs  du  sol.  Rendre  au  sol  les 
excréments,  c’est  lui  restituer  une  grande  partie  des  matières 
que  les  récoltes  antérieures  lui  ont  enlevées. 

Heinestrad  et'  Schubler  ont  démontré  qu’un  sol  sans  engrais, 
qui  rend  trois  fois  la  semence,  donne,  avec  l’urine  humaine, 
dix  fois  la  semence,  et,  avec  les  excréments,  douze  fois  celle 
semence. 

Garola  a  calculé  qu’en  admettant  une  élimination  moyenne, 
par  tête  et  par  an,  de  3  kil.  488  d’azote  et  de  1  kil.  947  de 
phosphate  et  en  tenant  compte  des  pertes  par  fermentation,  la 
valeur  des  excreta  pourrait  être  évaluée,  pour  la  France,  à 
plus  de  100  millions. 

Actuellement,  étant  donnée  la  valeur  marchande  de  l’azote  et 
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de  l’acide  phosphorique,  celte  valeur  serait  de  200  mil¬ 
lions. 

La  lutte  contre  la  fécalisatiou  doit  donc  être  envisagée  au 
double  point  de  vue  de  l’hygiène  et  de  Tutilisation  agricole 
des  déchets. 

Quels  sont  les  moyens  hygiéniques  de  recueillir  et  d’utiliser 
les  excreta?  Dans  ces  dernières  années,  de  nombreux  travaux 
ont  été  entrepris  sur  ce  sujet;  il  est  possible  actuellement  de 
constater  leurs  résultats  et  de  les  utiliser  suivant  les  indica¬ 
tions  à  remplir  dans  chaque  cas  particulier. 

L’assainissement  des  excreta  comporte  diverses  solutions 
qui  dépendent  des  circonstances. 

Le  problème,  dans  les  villes,  consiste  en  l’éloignement 
rapide  avant  putréfaction. 

Les  besoins  agricoles  demandent  la  transformation  des 
matières  organiques  des  excreta  en  un  engrais  maniable  et 
inodore. 

L’hygiène  réclame  que  les  germes  pathogènes  et  les  parasites 
que  contiennent  ces  excreta  ne  soient  pas  disséminés  dans  le 
sol  ni  dans  les  eaux. 

Examinons  donc  les  procédés  d’épuration  actuellement  en 
usage  à  ce  triple  point  de  vue. 

La  première  mesure  d’assainissement  des  villes  a  consisté  à 
recueillir  les  excréments  et  à  les  transporter  hors  des  murs  où 
on  les  laissait  se  putréfier  accumulés  dans  des  voiries.  Dans  ce 
but,  François  1'”'  prescrit  ù  tous  les  propriétaires  d’établir  dans 
chaque  maison  une  fosse  destinée  à.  recevoir  toutes  les  déjec¬ 
tions. 

Cette  prescription  a  été  fort  mal  exécutée;  les  fosses  non 
étanches,  mal  curées,  vidées  à  de  longs  intervalles,  consti¬ 
tuaient  dans  chaque  immeuble  un  foyer  d’infection. 

Aussi  a-t-on  considéré  comme  un  grand  progrès  le  projet  de 
l’ingénieur  Belgrand  qui  a  institué  les  réseaux  d’égouts  destinés 
à  recevoir  tous  les  excreta  et  les  eaux  de  la  ville  pour  le- 
conduire  dans  le  cours  d’un  fleuve,  où  ils  devaient  subir  une 
épuration  naturelle  (auto-épuration). 

Ou  s’est  rapidement  aperçu  que  l’auto-épuration  étant  lenlo 
à  se  manifester,  les  effluents  des  égouts  créaient  le  long  du 
fleuve  des  sentines  infectes;  aussi,  Durand-Claye,  pour  com- 
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pléter  l’œuvre  de  son  collègue,  a  proposé  de  hâter  la  destruc¬ 
tion  et  l’épuration  des  eaux  d’égout  en  pratiquant  l’épandage 
pour  ne  laisser  s’écouler  au  fleuve  que  l’effluent  clair  et  lim¬ 
pide,  en  apparence  complètement  purifié,  des  champs  d’épan¬ 
dage. 

Ce  procédé  donne  d’excellents  résultats  lorsque  l’on  dispose 
de  terrains  convenables;  mais  l’expérience  a  démontré  que  la 
pratique  de  l’épandage  n’était  pas  toujours  applicable  et  pré¬ 
sentait  même  parfois  des  dangers. 

On  s’est  alors  évertué,  tant  en  France  qu’en  Angleterre,  et 
surtout  en  Amérique,  à  substituer  à  l’épuration  sur  sol 
naturel  l’épuration  biologique  artificielle.  Les  applications  de 
cette  nouvelle  méthode  furent  nombreuses,  surtout  à  l’étranger. 
Ces  résultats  ont  été  souvent  insuffisants. 

Malgré  tous  ces  efforts,  on  doit  malheureusement  constater 
que,  dans  la  plupart  des  villes,  la  fosse  non  étanche  et  les 
moyens  les  plus  primitifs  de  vidange  sont  encore  pratiqués 
avec  écoulement  direct  des  matières  à  la  rivière  ou  leur  abandon 
à  la  surface  du  sol  ou  dans  les  fossés  des  routes,  malgré  les 
règlements  et  les  contraventions. 

Le  nouveau  projet  de  loi  va-t-il,  d’un  coup  de  baguette,  faire 
cesser  cet  état  de  choses,  que  la  loi  de  1902  a  été  impuissante 
à  réprimer?  Il  faut  l’espérer;  aussi  croyons-nous  utile  d’exa¬ 
miner  les  résultats  expérimentaux  obtenus,  tant  en  France 
qu’à  l’étranger,  au  point  de  vue  de  la  récolte,  de  la  destruction 
et  de  Futilisation  des  excreta,  en  ne  parlant  que  des  procédés 
compatibles  avec  l’hygiène. 

L’enlèvement  immédiat  des  excreta,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  production,  par  un  tout-à-l’égout  bien  organisé  est,  au 
point  de  vue  de  l’hygiène  urbaine,  la  véritable  solution;  mais, 
si  le  tout-à-l’égout  répond  au  premier  terme  de  la  question- 
enlèvement,  il  reste  à  résoudre  les  deux  derniers  :  épuration 
et  utilisation  agricole.  Durand-Claye  avait  cru  résoudre  le 
problème  en  son  entier  en  établissant  l’épandage  avec  utilisa¬ 
tion  agricole.  Voici  ce  que  l’expérience  fait  dire  à  notre- 
collègue,  le  professeur  Calmette,  en  1910  *  : 

1.  Calmette,  Recherches  sur  l'épuration  biologique  et  chimique  des  eaux 
d'égout^  vol.  V  (Introduction). 
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En  France,  rien  ou  presque  rien  n’a  encore  été  fait  dans  cet 
ordre  d’idées  (épuration  biologique  des  eaux  d’égout),  soit  parce 
que  les  municipalités  y  sont  trop  indifférentes  aux  questions 
d’assainissement,  soit  parce  qu’on  a  cru  tout  d’abord  trouver  dans 
l’utilisation  agricole  une  solution  plus  convenable.  Or,  l’expérience 
prouve  que  celle-ci  ne  peut  être  pratiquée  que  dans  les  cas  tout  à 
fait  exceptionnels  où  l’on  dispose,  au  voisinage  immédiat,  de  terrains 
peu  coûteux,  faciles  à  drainer  et  à  cultiver,  d’une  perméabilité 
parfaitement  homogène.  En  dehors  de  ces  conditions,  l’épandage 
avec  irrigation  culturale  expose  les  nappes  souterraines  et  les 
rivières  à  des  pollutions  particulièrement  graves,  de  sorte  qu’on  est 
obligé  d’y  renoncer. 

L’épuration  biologique  artificielle  permer  de  graduer  à 
volonté  le  degré  d’épuration  à  obtenir.  Mais  tous  les  auteurs 
qui  ont  étudié  l’épuration  biologique  s’accordent  à  convenir 
que,  s’il  est  possible,  en  filtrant  un  effluent  lentement  à  travers 
du  sable  fin,  d’obtenir  un  liquide  suffisamment  épuré  pour  le 
boire,  il  est  impossible  de  réaliser  ce  degré  d’épuration  lors¬ 
qu’on  épure  en  pratique  les  eaux  d’une  ville. 

Cette  opinion,  empruntée  à  H.  W.  Clarke  et  Stephen  M.  Gage 
dans  leur  compte  rendu  de  vingt  et  une  années  d  expériences 
faites  à  la  station  de  Lawrence  sur  l’épuration  des  eaux^  rési¬ 
duaires*,  est  corroborée  par  l’opinion  du  Conseil  supérieur 
d’Hygiène  publique  de  France,  relatée  plus  haut.  Il  estime,  en 
effet,  que  l’obligation  de  rendre  des  sewages  qui  ne  puissent 
préjudicier  à  l’alimentation  des  hommes  ne  doit  pas  être 
imposée  : 

«  Elle  (l’obligation)  doit  d’autant  moins  être  imposée 
qu’étant  donnés  les  résultats  fournis  actuellement  par  les  pro¬ 
cédés  d’épuration,  elle  ne  peut  pas  toujours  être  remplie  et, 
en  tout  cas,  seulement  au  prix  de  sérieuses  dépenses.  « 

Ainsi,  après  trente-deux  ans,  l’expérience  démontre  que  es 
procédés  biologiques,  qui  minéralisent  la  matière  putreoci  e, 
ne  détruisent  pas  les  microorganismes  et  qu’il  est  nécessaire 
d’y  adjoindre  une  filtration  rigoureuse  pour  que  1  épuration 
soit  suffisante  et  pour  ne  pas  préjudicier  à  l’alimenlation  des 
hommes. 

Ainsi  se  trouvent  vérifiées  les  conclusions  du  rapport  de  la 


1.  Hygiène  générale  et  appliquée,  f.  V,  p.  138. 


109i  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [309 

Commission  instituée  par  arrêté  ministériel  du  30  seplemlire 
1880,  en  vue  de  rechercher  les  causes  de  l’infection  signalée 
dans  le  département  de  la  Seine  et  d’étudier  les  moyens  d'y 
porter  remède.  Cette  Commission  comprenait  dans  son  seia 
les  illustres  savanis  qui  ont  créé  en  France  les  bases  de 
l’hygiène;  Wurtz,  Brouardel,  Pasteur,  Schlœsing,  Aimé  Girard. 
Bérard. 

Brouardel  s’exprimait  ainsi  à  propos  de  la  propagation  des 
germes  pathogènes  dans  les  égouts  : 

l.a  Commission  ne  saurait  donc  accepter  qu’il  soit  indilTérent  que 
des  matières  fécales —  et  surtout  celles  qui  proviennent  d'individus 
atteints  de  fièvre  typho'ide  —  puissent  pénétrer,  circuler  ou  stagner 
dans  les  égouts  de  Paris,  Elle  considère  cette  situation  comme 
extrêmement  dangereuse  pour  la  salubrité  publique. 

11  ajoutait  plus  loin  : 

11  y  a  quelques  années,  M.  Pasteur  aurait  été  disposé  à  accepter 
le  système  du  tout-à-l’égoul,  mais  les  faits  que  ses  récents  travaux 
ont  mis  en* évidence  lui  font  soupçonner,  dans  les  conséquences,  des 
inconvénients  qu’il  n’aurait  pas  prévus  il  y  a  deux  ans. 

.  Puisqu’il  est  généralement  admis  que  les  germes  du  choléia 

sont  contenus  dans  les  déjections  des  cliolériques,  n'y  a-t-il  pas 
lieu  d’hésiter  avant  d’envoyer  ces  déjections  dans  les  égouts  de 
façon  à  les  faire  circuler  dans  tous  les  quartiers  et  puis  à  les 
répandre  sur  un  champ  d’épuration  situé  à  proximité  de  Paris? 

Les  craintes  émises  en  ce  qui  concerne  le  choléra  se  sont 
récemment  vérifiées  à  Marseille,  mais  elles  se  sont  surtout 
maintes  fois  vérifiées  au  sujet  de  la  fièvre  typhoïde;  qu’il  nous 
suffise  de  rappeler  l’épidémie  de  Ville-Évrard,  causée  par 
l’infiltration  dans  un  puits  de  l’effluent  d’un  champ  d’épandage. 

Aujourd’hui,  comme  en  1880,  on  doit  déclarer  avec 
Brouardel  : 

On  ne  peut  donc  plus  dire  aujourd’hui  que  la  putréfaction  ou  la 
végétation  purifie  complètement  les  matières  organiques;  elle  brûle 
et  détruit  un  grand  nombre  de  ces  matières,  mais  elle  respecte  les 
germes  des  organismes  microscopiques  qui  opèrent  la  décomposi¬ 
tion  par  la  fermentation  ou  la  putréfaction.  La  végétation  respecte 
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notamment  les  germes  morbides,  agents  de  contagion  de  certaines 
maladies. 

El  il  faut  conclure  encore  actuellement,  comme  l’a  fait  la 
Commission  en  1880  : 

Dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  il  n’est  pas  prudent  de 
recommander  un  système  de  vidange  qui,  en  envoyant  à  l'égout  les 
déjections  des  habitants  de  la  ville,  accumulerait  dans  des  conduits 
en  communication  avec  la  voie  publique  des  matières  dans 
lesquelles  se  trouveraient  les  germes  de  diverses  maladies  conta¬ 
gieuses.  En  se  basant  sur  les  récentes  découvertes  scientifiques, 
elle  ne  veut  pas,  en  donnant  son  approbation  à  ce  système,  accepter 
me  semblable  responsabilité;  son  devoir  est  de  prévenir  V Administra¬ 
tion  et  les  corps  élus  chargés  de  veiller  à  la  salubrité  publique. 

La  Commission  ne  pourrait  approuver  qu’un  système  d’évacuation 
par  canalisation  présentant  la  réunion  des  conditions  suivantes  :  les 
déjections  seraient  reçues  à  la  sortie  des  cabinets  dans  des  tuyaux 
absolument  étanches,  à  parois  métalliques,  sans  aucune  communi¬ 
cation  avec  l’air  ou  la  terre.  Ces  conduits  reliés  ensemble  emporte¬ 
raient  loin  de  la  ville  les  matières  de  vidange  en  un  lieu  où  se  trou¬ 
veraient  réunies  les  usines  installées  pour  faire  subir  à  ces  matières 
les  transformations  nécessaires. 

4]es  conclusions  fort  sages  ont  reçu  aujourd’hui  la  sanction 
de  l’expérience.  Malgré  des  dépenses  énormes,  la  Ville  de  Paris 
n’a  pas  encore  réussi  ù  assainir  son  .sewage. 

Une  importante  proportion  des  eaux  d’égout  s’écoule  en 
Seine  sans  aucune  épuration;  en  admettant  même  qu’en  éta¬ 
blissant  un  système  d’épuration  biologique  on  arrive  à  brûler 
toutes  les  matières  putrescibles,  avant  déversement  dans  les 
rivières  ou  eaux  souterraines,  les  effluents  des  champs  d’épan¬ 
dage  et  des  stations  d’épuration  biologique  n’en  conlinueronl 
pas  moins  à  transporter  dans  le  fleuve  les  microbes  patho¬ 
gènes.  On  doit  donc  aujourd’hui  et  avec  la  certitude  que  nous 
ont  apportée  trente-deux  ans  d’expérience  adopter  les  conclu¬ 
sions  de  la  Commission  de  1880  : 

La  Commission  ne  peut  admettre  que  des  matières  fécales  prove¬ 
nant  d'individus  sains  ou  d’individus  atteints  de  maladies  infec¬ 
tieuses  (fièvre  typhoïde,  choléra)  puissent  pénétrer,  circuler  ou 
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stagner  dans  les  égouts  de  Paris,  sans  danger  pour  la  santé  publique. 

En  s’appuyant  sur  les  faits  cliniques  et  sur  les  recherches 
récentes  de  pathologie  expérimentale,  la  Commission  se  croit 
autorisée  à  formuler  la  conclusion  suivante  :  11  est  imprudent 
d’autoriser  un  système  de  vidange  qui,  en  envoyant  à  l'égout  les 
déjections  des  habitants  de  la  ville,  accumulerait  dans  les  conduits 
en  communication  avec  la  voie  publique  des  matières  dans 
lesquelles  se  trouveraient  les  germes  de  diverses  maladies  conta¬ 
gieuses. 

La  Commission  ne  pourrait  approuver  qu’un  système  de  vidange 
par  canalisation  étanche,  qui  aurait  pour  effet  de  supprimer  toute 
communication  entre  les  matières  excrémentielles  d’une  part  et 
l’air  et  les  terrains  environnants  d’autre  part. 

Imaginé  avant  que  l’on  connaisse  le  véritable  mode  de  trans¬ 
mission  des  maladies  épidémiques,  telles  que  la  fièvre  typhoïde 
et  le  choléra,  le  tout-à-l’égout  unitaire  semblait  répondre,  à 
l’époque  où  il  a  été  conçu,  à  toutes  les  exigences  de  l'hygiène. 
Mais  lorsqu’il  a  fallu  détruire  les  matières  organiques  et  surtout 
se  défendre  contre  la  dissémination  des  germes  pathogènes, 
malgré  les  efforts  des  hygiénistes,  malgré  les  dépenses  consi¬ 
dérables,  on  n’est  pas  parvenu  à  éviter  la  contamination  des 
rivières  et  du  sous-sol. 

Au  reste,  l’évacuation  directe  des  vidanges  à  l'égout  unitaire 
favorise  la  multiplication  des  germes  qu’elles  contiennenl;'ce 
fait  évident  a  été  mis  de  nouveau  récemment  en  lumière  dans 
le  rapport  que  M.  Bonnier,  arcbitecte-voyer  en  chef  de  la  ville 
de  Paris,  a  fait  en  1910  à  la  Commission  des  inondations,  dans 
lequel  il  compare  les  eaux-vannes  des  fosses  d’aisances  de 
Paris  et  les  eaux  d’égout  prises  au  collecteur  de  Saint-Ouen  : 

BACTiatKS  COCIBACIMES 
cent,  cubes.  cent,  cubes, 
par  par 

Eaux  d’égout  du  collecteur  de  Sain^-Oaen .  12. 705.600'. 000  7.340.000 

Eaux-vannes .  11.500.000  S. 300. 000 

Les  eaux  du  lout-à-l’égout  sont  onze  cent  fois  plus  chargées 
de  bactéries  que  les  eaux  de  vidanges  et  contiennent,  par  cen¬ 
timètre  cube,  plus  de  5.000  coli-bacilles  de  plus  que  les  eaux 
de  vidanges. 
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Le  tûuUà-régoul  système  unitaire  multiplie  le  volume  des 
nuisances  à  épurer  et  la  nocivité  de  ces  nuisances. 

C’est  donc  à  juste  titre  que  nos  maîtres  en  hygiène  l’ont 
condamné  en  1880. 

L’hygiène  est  une  science  appliquée,  il  faut  donc  s'inquiéter 
de  savoir  si  la  solution  hygiénique  proposée  pour  l’évacuation 
el  la  destruction  des  excreta,  [qui  doit  mettre  à  l’abri  des 
souillures  les  eaux  superficielles  el  les  eaux  souterraines,  est 
pratiquement  exécutable  et  si  elle  est  économique. 

En  hygiène,  les  solutions  doivent  s’inspirer  des  circonstances  ; 
ce  sont,  comme  on  dit  au  Palais  de  Justice,  des  «  solutions 
d'espèce  ». 

On  peut  dire  que  tous  les  procédés  de  destruction  et  d’enlè¬ 
vement  des  excreta  ont  leur  indication  et  leur  contre-indica¬ 
tion;  je  vais  tâcher  de  les  étudier  à  ces  points  de  vue. 

Tout  d’abord,  la  loi  doit  proscrire,  d’une  façon  absolue  et 
sans  aucune  exception,  tout  écoulement  direct  ou  indirect  des 
excreta  humains  ou  des  liquides  souillés  par  ces  excreta  dans 
les  cours  d’eau  superficiels  ou  dans  le  sous-sol,  toute  entre- 
position  de  ces  excreta  dans  les  fosses  d’aisances  fixes  non 
étanches;  tout  dépôt  à  la  surface  du  sol,  tout  emploi  comme 
engrais  d’excreta  humains  crus. 

C’est  à  celte  seule  condition,  qui  accorde  les  nécessités  de  la 
défense  de  la  santé  publique  avec  les  intérêts  de  l’agriculture, 
que  la  loi  pourra  réellement  éviter  la  pollution  des  eaux. 

Les  excreta  humains  doivent  être  recueillis  et  transformés 
en  engrais  inolfensifs  pour  la  santé  publique,  qui  permettent 
de  restituer  au  sol  la  totalité  des  principes  fertilisants  qu’ils 
contiennent. 

En  ce  qui  concerne  les  villes,  la  solution  est  donnée  parles 
conclusions  du  rapport  cité  plus  haut  de  la  commission  de  1880. 

Les  progrès  de  l’industrie  permettent  le  traitement  hygié¬ 
nique  des  matières  de  vidange  et  l’extraction  rémunératrice  de 
l’ammoniaque  qu’eUes  renferment,  sans  odeur  ni  inconvénient 
quelconque. 

Depuis  la  découverte  des  appareils  dislillatoires  à  colonnes 
agitées,  qui  permettent  de  traiter  les  matières  épaisses,  on  peut 
faire  passer  dans  les  appareils  distillatoires  la  totalité  des  pro¬ 
duits  de  vidanges  pour  en  extraire  à  chaud  la  totalité  dé 
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l'ammoniaque.  Des  colonnes  agitées  inventées  par  M.  Paul 
Mallet  fonctionnent  à  Angers,  Bordeaux,  Toulouse,  etc.,  et 
donnent  toute  satisfaction  à  cet  égard. 

De  nombreuses  usines  construites  avec  ces  appareils  fonc¬ 
tionnent  et  donnent  un  effluent,  qui  a  été  additionné  de  chaux 
et  qui  a  été  chauffé  au-dessus  de  100  degrés  et  par  conséquent 
stérilisé. 

Le  D'  Lacomme,  inspecteur  départemental  d’hygiène  du 
département  de  la  Somme,  a  analysé,  au  point  de  vue  bactério¬ 
logique,  les  liquides  de  vidanges  traités  dans  l’usine  de  Lyon; 
il  a  constaté  que  les  liquides  sortant  des  appareils  de  déchauf- 
fement  avant  distillation  contenaient  en  moyenne  33  germes  et 
7  moisissures  par  centimètre  cube,  et  ceux  recueillis  au  sortir 
de  la  colonne,  14  germes,  5  liquéfiants  et  17  moisissures.  Les 
effluents  des  réchauffeurs  et  de  la  colonne  ne  contenaient  ni 
coli-bacilles  ni  bacilles  d’Eberth. 

Le  véritable  traitement  hygiénique  consiste  donc,  comme  le 
voulaient  les  savants  chargés  de  l’enquête  en  1880,  en  le  trai¬ 
tement  chimique  des  vidanges  non  diluées  pour  l’extraction  de 
l'azote  qu’elles  contiennent  sous  forme  d’ammoniaque. 

L’effluent,  débarrassé  par  la  chaleur  de  ses  éléments  patho¬ 
gènes,  peut  être  utilisé  sans  danger  par  l’agriculture,  soit  direc¬ 
tement  par  épandage  pour  les  liquides,  soit  sous  forme  d’un 
compost  vendu  comme  engrais  pour  les  solides. 

La  valeur  marchande  des  produits  retirés  des  vidanges 
couvre'et  au  delà  les  frais  du  fonctionnement  des  usines  et  fait 
des  entreprises  de  vidanges  des  industries  très  prospères, 
lorsque  les  tarifs  d’extraction  ne  sont  pas  trop  bas. 

Forts  des  résultats  pratiques  obtenus  depuis  plusieurs 
années  dans  plusieurs  villes,  il  conviendrait  d’organiser  par¬ 
tout  la  récolte  en  vase  clos  des  excreta  humains  et  leur  trai¬ 
tement  hygiénique  dans  des  usines  ad  hoc. 

Suivant  les  circonstances,  on  pourrait  réaliser  : 

Soit  la  récolte  directe,  dan^  une  canalisation  séparative,  des 
e.xcreta,  en  utilisant  le  procédé  préconisé  par  M.  Burelle  et 
qui  fonctionne  partiellement  à  son  usine  de  Lyon. 

Ce  dispositif  pourrait  être  facilement  et  à  peu  de  frais  réalisé 
dans  les  villes  qui  ont  déjà  un  réseau  complet  d’égouts  uni¬ 
taires  et  un  réseau  partiel  de  tout  à  l’égout,  il  suffirait  de 
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relier  les  siphons  des  tuyaux  de  chute  à  une  canalisation  qui 
trouverait  facilement  sa  place  dans  les  égouts. 

Pour  les  nombreuses  villes  qui  ont  encore  des  fosses  fixes,  il 
suffirait  d’y  organiser  la  vidange  dans  les  conditions  réalisées 
à  Angers,  à  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Toulouse  et  qui  sont  en  train 
de  s’organiser  à  Reims,  à  Limoges  et  à  Rouen. 

Je  ne  puis  pas  entrer  aujourd’hui  dans  l’exposé  détaillé  de 
ces  installations  que  j’ai  tenu  à  visiter  et  qui  donnent  toute 
satisfaction  aux  desiderata  de  l’hygiène. 

A  Angers,  où  les  effluents  de  l’usine  sont  traités  par  l’épan¬ 
dage,  la  transformation  du  procédé  de  vidange  a  fait  cesser 
l’endémie  typhique  qui  y  régnait  tant  que  les  vidanges 
transformées  en  poudrette  étaient  utilisées  ^comnie  engrais 
cru. 

Une  objection  sera  certainement  formulée  contre  le  main¬ 
tien  des  fosses  fixes,  que  beaucoup  de-bons  esprits  estiment  ne 
pas  pouvoir  être  étanches,  et  aussi  sur  la  nécessité  de  sup¬ 
primer  les  cabinets  à  effet  d’eau,  qui  seront  proscrits  par  les 
propriétaires  pour  ne  pas  remplir  les  fosses. 

11  est  facile  de  répondre  que,  malgré  le  tout  à  l’égout,  il 
e.xi9te  encore  dans  beaucoup  de  villes  où  il  est  théoriquement 
obligatoire  de  nombreuses  fosses  fixes. 

11  n'est  pas  plus  difficile  de  construire  une  fosse  étanche  que 
de  construire  un  réservoir  d’eau  ou  un  septic-tank  ;  mais  les 
assertions  contraires  sont  dues  à  ce  que  l’intérêt  du  construc¬ 
teur  et  celui  du  propriétaire  étaient  d’avoir  des  fosses  non 
étanches  pour  les  vidanger  le  moins  souvent  possible.  Le  x'idan- 
geur  avait,  lui  aussi,  intérêt  h  recueillir  un  produit  presque 
solide  lorsqu’il  fabriquait  de  la  poudrette. 

Actuellement,  les  vidangeurs  qui  fabriquent  du  sulfate 
d’ammoniaque  ont  intérêt  à  obtenir  le  maximum  d’azote  et  par¬ 
tant  à  ne  pas  perdre  les  liquides;  de  plus,  avec  les  procédés 
modernes  de  vidanges  pneumatiques,  ils  ont  intérêt  à  ce  que 
le  contenu  de  la  fosse  soit  liquide,  pour  ne  pas  obstruer  leurs 
tuyaux  d’extraction.  11  suffit  que  les  municipalités  intéressent 
les  propriétaires  à  avoir  des  fosses  étanches  pour  que  tout  le 
monde  soit  d’accord.  Il  est  facile  d’obtenir  ce  résultat  :  d’abord 
en  faisant  respecter  le  règlementi  ensuite,  en  établissant  la  taxe 
de  vidange  non  pas  sur  le  volume  des  vidanges,  mais  sur  le 
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nombre  et  sur  la  valeur  des  loyers,  avec  surtaxe  pour  les  cabi¬ 
nets  non  munis  d’effet  d’eau. 

Il  est  bien  certain  que  les  besoins  en  eau  pour  le  nettoyage 
des  cuvettes  après  chaque  garde-robe  seront  de  beaucoup  infé¬ 
rieurs  à  la  quantité  actuellement  gaspillée  parle  tout-à-l’égout, 
ce  qui  ne  sera  pas  un  des  moindres  avantages  de  cette 
réforme. 

Il  paraît  que  dans  l’état  actuel  de  la  législation  le  Conseil 
d’fitat  a  déclaré  que  l’industrie  des  vidanges  esflibre,  ce  qui 
ne  permet  pas  la  taxation  des  vidanges  par  la  municipalité.  Je 
crois  que  dans  l’intérêt  de  l’hygiène  cette  législation  est  facile 
à  modifier.  Il  y  aurait  lieu  aussi  de  réglementer  l’écoulement 
de  l’eau  nécessaire  pour  le  nettoyage  des  cuvettes;  la  quantité 
de  quatre  litres  est  un  maximum  plus  que  suffisant  qu’il  con¬ 
viendrait  de  ne  pas  dépasser. 

Les  sewages  des  égouts  publics,  débarrassés  de  ces  excreta 
dangereux,  seraient  beaucoup  moins  concentrés  et  parlant 
beaucoup  plus  faciles  à  épurer  par  les  procédés  biologiques  et 
par  épandage  et  l’écoulement  de  leurs  effluents  dans  les 
rivières  seraient  beaucoup  moins  dangereux. 

11  conviendrait  de  réserver  pour  les  agglomérations  qui  ne 
produiraient  pas  une  quantité  suffisante  d’excreta  pour  ali¬ 
menter  une  usine  à  sulfate  d’ammoniaque  l’usage  du  tout  à 
l’égout  unitaire  avec  épandage  agricole  ou  épuration  biolo¬ 
gique. 

Cetté  pratique  sera  d’ailleurs  facilitée  dans  ces  aggloméra¬ 
tions,  en  raison  du  petit  nombre  des  habitants  et  des  espaces 
libres  dont  ils  peuvent  disposer.  Le  choix  entre  l’épandage 
agricole  et  l’épuration  biologique  artificielle  dépendra  de  la 
nature  géologique  du  sol. 

Quant  aux  habitations  isolées,  on  pourra  leur  recommander 
l’emploi  des  fosses  dérivées  du  principe  de  la  fosse  Mouras, 
avec  adjonction  d’appareils  d’épuration,  sans  lesquels  les  fosses 
Mouras  et  autres  sont  un  trobape-l’œil  néfaste  et  dangereux. 
Il  existe  actuellement  plusieurs  types  de  ces  appareils  épura¬ 
teurs,  bien  étudiés.  Il  faut  surtout  recommander  l’épandage 
agricole,  qui  permet  de  récupérer  en  partie  les  matières  fertili¬ 
santes  qui  se  trouvent  perdues  parles  autres  procédés. 

Les  matières  fécales  des  malades  contagieux  doivent, surtout 
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dans  les  endroits  où  les  vidanges  ne  passent  pas  directement 
dans  l'usine  à  ammoniaque,  être  détruites  par  le  feu  ;  il  en  est 
de  même  pour  les  excreta  des  hôpitaux  où  on  traite  des  mala¬ 
dies  contagieuses  transmissibles  par  les  fèces  et  les  urines  : 
fièvre  typhoïde,  choléra. 

M.  le  D'' Brechot  nous  a  démontré  la  possibilité  de  le  faire 
avec  son  appareil  pour  les  malades  individuels;  il  faut  que  tous 
les  postes  de  désinfection,  surtout  dans  les  campagnes,  puis¬ 
sent  installer  ces  fours  auprès  des  malades  au  cours  des  mala¬ 
dies. 

Il  faut  que  les  hôpitaux  stérilisent  leurs  vidanges,  comme  on 
le  fait  à  l’hôpital  Claude-Bernard  et  au  Val-de-Grâce. 

Alors  seulement,  on  pourra  espérer,  en  appliquant  les  lois, 
obtenir  des  eaux  non  polluées. 

Conclusions.  —  Il  faut  se  rappeler  ce  que  dit  si  justement 
Duclaux  dans  son  traité  d’hygiène  social  :  «  Par  quelle  incu¬ 
rable  aberration  est-on  arrivé  à  vouloir  stériliser  des  masses 
énormes  d’eau  pour  préserver  les  populations  de  l’infection 
typhique,  alors  qu’il  serait  si  simple  de  ne  pas  infecter  les 
sources  en  détruisant  les  germes  au  moment  où  ils  essaiment 
du  malade.  » 

Ce  que  dit  Lemoine  dans  son  traité  d’hygiène  de  1910  : 

«  L’épandage  des  excrela  sur  le  sol  est  la  cause  de  la  souil¬ 
lure  des  eaux.  Si  le  sol  n’était  pas  infecté,  on  pourrait  boire 
impunément  l’eau  des  nappes  phréatiques.  » 

Il  faut  se  souvenir  de  tous  les  travaux  qui  ont  démontré  la 
vitalité  et  la  conservation  de  la  virulence  des  germes  patho¬ 
gènes  dans  le  sol. 

Le  bacille  d’Eberth  peut  vivre  trois  mois  dans  les  matières 
fécales  (Karlinski);  Lévy  et  Kaiser  ont  retrouvé  des  bacilles 
virulents  dans  des  selles  ayant  séjourné  cinq  mois  d’hiver  dans 
une  fosse  cimentée,  et  placés  sur  le  sol  comme  engrais. 

Chanlemesse  a  cité  le  cas  d’une  épidémie  dans  un  village 
d’Auvergne,  produite  par  la  contamination  de  l’eau  potable 
par  un  sol  qui  avait  reçu  des  germes  typhiques  trois  ans  aupa¬ 
ravant. 

Le  bacille  d’Eberth  peut  vivre  douze  à  quinze  jours  dans  les 
lits  de  contact  du  seplic-tank. 

Hsv.  d’hyg. 
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Le  bacille  du  choléra  peut  conserver  sa  virulence  pendant 
soixante-huit  jours  dans  la  terre  de  jardin. 

Les  selles  dysentériques  donnent  encore  des  cultures  posi¬ 
tives  après  trois  mois  de  séjour  (Phuhl). 

Les  effluents  des  champs  d’épandage  et  des  lits  bactériens 
sont  plus  que  suspects,  l’épuration  biologique  sur  sol  naturel 
ou  sur  sol  artificiel,  ne  détruit  pas  les  germes  contenus  dans 
les  eaux  résiduaires. 


Discussion 


M.  le  D''  A.  Brécuot.  —  Depuis  quinze  aus,  je  m’occupe  de  la 
question  de  collecte  et  de  traitement  [des  déjections  humaines.  Mes 
recherches  et  l’expérience  acquise  me  font  approuver,  dans  leur 
entier,  les  conclusions  logiques  de  la  savante  communication  de 
notre  collègue  le  professeur  agrégé  Chassevant, 

En  critiquant  le  toüt-à-l’égout,  notre  collègue  est  en  bonne  com¬ 
pagnie,  car  des  savants  tels  que  Pasteur,  Brouardel,  etc.,  l'ont  devancé 
dans  cette  voie. 

L’épandage  n’est  certes  pas  non  plus  exempt  de  critiques;  il 
est  souvent,  à  moins  de  terrains  exceptionnellement  favorables, 
une  cause  de  contamination  des  eaux  par  son  effluent  imparfaite 
ment  épuré  et  chargé  de  germes. 

Bien  autrement  dangereuse,  certes,  est  l’épuration  biologique 
artiflcielle;  outre  les  odeurs  qu’elle  répand,  les  mouches  qu’elle 
attire,  elle  donne  un  effluent  mal  [odorant,  louche,  chanant  des 
parcelles  organiques,  des  germes  pathogènes,  des  coli  en  abon- 
dancoi  _  ,  j  > 

Aussi  est-ce  avec  raison  que  les  principaux  auteurs  demandent 
que  cet  effluent  soit,  au  sortir  des  lits,  épuré  sur  un  sol  convenable, 
sTtr  du  sable,  ou  désinfecté  chimiquement. 

*  En  présence  de  ses  nuisances,  on  se  demande  comment  ce  pro¬ 
cédé  a  pu  franchir  le  seuil  d’hôpitaux,  de  sanatoria,  en  un  mot  de 
foyers  qui  sont  les  plus  actifs  producteurs  de  germes  pathogènes. 

Quel  illogisme  a  présidé  à  ces  installations  !  Quelle  entorse  elles 
ont  donné  à  la  vérité  scientifique  et  aux  règles  de  l’hygiène  prophy¬ 


lactique  ! 

Quelle  croyance  peut-on  avoir  dans  les  recommandations  que 
publient  tous  les  journaux,  dans  ce  qu’on  enseigne  dans  les  cours, 
à  l’hôpital,  au  sanatorium  sur  les  dangers  des  déjections  et  des  pous¬ 
sières,  lorsqu'on  voit  couler  hors  de  l’établissement  1  effluent  con 
miné  des  W.G.  et  emporter  à  l’extérieur  les  ordures  ménagères,  tes 
poussières  de  l’établissement.  . 

La  logique  crie  cependant  bien  haut  que  l’hôpital,  le  _ 

doivent  être  dotés  d’appareils  capables  d’anéantir  sur  place  J 
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lions  et  ordures  sans  incommoder  par  leurs  fumées  et  odeurs  ;  que 
rien  de  contaminé  n’en  doit  sortir. 

La  liberté  pour  les  villes,  les  hôpitaux,  les  sanatoria  peut-elle  aller 
jusqu’au  droit  de  nuire  à  la  collectivité  ? 

Quant  aux  administrations  chargées  de  protéger  noire  santé, 
elles  s’agitent  lorsqu’une  épidémie  éclate.  Puis  le  danger  se  calme, 
la  presse  se  tait  et  l’indififérence  renaît,  jusqu’à  nouvelle  alerte. 

La  prophylaxie  perd  son  rôle;  elle  ne  prévient  pas  l’épidémie, 
elle  n’apparalt  que  lorsque  l’épidémie  bat  son  plein. 

Peut-être  l’excUse  est-elle  dans  le  peu  de  foi  qu’il  faut  ajouter 
aux  moyens  de  défense  que  recommandent  les  décrets,  tels 
qu’agents  chimiques  pour  les  matières  fécales  solides;  on  sait  en  effet 
qu’ils  n'ont  d’action  que  sur  les  matières  délayées,  sur  les  urines  et 
les  liquides;  ils  coagulent  la  surface  des  matières  solides,  respectant 
les  germes  qui  y  sont  contenus;  or,  dans  la  fièvre  typhoïde  même 
les  matières  solides  entrent  pour  1/5. 

Brouardel  évaluait  à  30.000  le  nombre  annuel  de  décès  dus  en 
France  aux  maladies  évitables. 

Ce  chiffre  énorme  d’existences  que  l’on  pourrait  sauver  doit  faire 
réfléchir  le  législateur.  En  présence  de  la  dépopulation  de  la  France, 
c’est  par  une  loi  comme  lé  dit  notre  collègue,  par  des  décrets  que 
l’on  doit  rendre  obligatoires,  et  avec  sanction,  des  procédés  de  trai¬ 
tement  des  déjections  dont  l’efficacité  assure  la  destruction  absolue 
des  germes  pathogènes. 

Pour  les  hôpitaux,  les  sanatoria,  pour  le  domicile  privé  du  malade 
contagieux,  le  professeur  Chassevant  a  demandé  que  la  loi  pres¬ 
crive  l’incinération  des  matières,  la  stérilisation  des  liquides  par 
ébullition,  évaporation  ou  chimiquement  et  a  désigné  mon  pro¬ 
cédé, 

Permettez-moi  donc,  je  vous  prie,  de  vous  en  dire  quelques  mots. 

Approuvé  par  des  savants  tels  que  Roux,  Ghantemesse,  Landouzy, 
Vaillard,  Lemoine,  Martin,  Hublé,  etc.,  et  par  le  Conseil  supérieur 
d’hygiène,  mon  procédé  a  reçu  d’assez  nombreuses  applications,  gt 
son  extension  obliga,toire  à  tous  les  hôpitaux,  . sanatorias  a,  été  pro¬ 
posée  par  plusieurs  ;  on  en  a  demandé  l’application  dans, les  casernes, 
les  camps,  en  remplacement  des  tinettes.  De  même,  ou  a  demandé 
l'emploi  du  sceau  hygiénique  incinérateur  au  domicile  du  malade 
contagieux. 

Disons  d’abord  que  les  déjections  sont  amenées  dans  ces  appareils, 
sms  aération  possible,  et  que  les  matières  solides  s’y  séparent  des 
liquides. 

A  l'hôpital  Claude -Bernard,  à  Paris,  les  matières  sont  incinérées, 
les  urines  et  liquides  souillés  y  sont  stérilisés  par  des  agents 
chimiques,  ce  qui  est  nécessité  par  leur  énorme  quantité.  Du  reste, 
lors  de  l’installation,  il  y  a  sept  ans,  je .  ne  fajsais.  pas.  d.’ébuUition. 

L’eau  de  Javel  et  Pacide  chlorhydrique  sont  les  désinfectants 
employés.  Les  analyses  du  professeurs  Grimbert  prouvent  qu’après 
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six  heures  de  contact,  la  désinfection  bactériologique  est  complète; 
il  ne  reste  ni  subtilis,  ni  colis. 

Toutefois, jla  stérilisation  chimique  a  l'inconvénient  de  coûter  beau¬ 
coup  plus  que  Tébullition;  de  plus,  elle  présente  moins  de  sécurité. 
Quant  aux  appareils  d’incinération  avec  stérilisation  par  ébullition 
des  urines  et  liquides  souillés,  ils  sont  munis  de  deux  serpentins  dans 
lesquels  on  fait  circuler  à  volonté  l’eau  de  la  Ville. 

L’un-  est  placé  dans- la  cheminée,  on  y  fait  passer  Teau  pour 
récupérer  une  partie  des  calories  des  gaz  chauds  pendant  l’opération. 

L’autre  plonge  dans  les  liquides  stérilisés.  Lorsque  l’incinération, 
la  stérilisation  sont  terminées,  les  feux  mis  bas  elle  premier  ser¬ 
pentin  fermé,  on  y  fait  passer  h’eau  pour  refroidir  les  liquides  qui 
ont  été  stérilisés  à  102  degrés. 

L’eau  chauffée  à  35  degrés  par  ces  deux  serpentins  est  envoyée 
dans  un  réservoir  entouré  de  calorifuge,  elle  est  utilisée  pour  tous 
les  besoins  de  l’établissement. 

Au  Val-de-Grâce,  ce  procédé  est  appliqué  à  un  service.  L’officier 
d’administration  gestionnaire,  dans  un  rapport  lu  devant  les 
membres  de  la  Commission  supérieure  d’hygiène  présidée  par 
M.  Houx  dit  :  «L’appareil  ne  dégage  ni  fumée  ni  odeur  :  quant  à 
la  dépense,  si  nous  tenons  compte  de  ce  que  nous  dépensions  avant 
pour  chauffer  Teau  nécessaire  au  service  que  desservent  les  appa¬ 
reils  nous  voyons  que  l’incinération  et  la  stérilisation  ne  nous 
Coûtent  rien.  »  J’ajoute  que,  dans  cet  hôpital  ainsi  qu’à  l’hôpital 
Claude-Bernard,  etc.,  les  ordures  ménagères,  les  pansements  sont 
incinérés  dans  un  four  ne  donnant  ni  fumée  ni  odeur. 

A  la  caserne  de  Courbevoie,  on  a  supprimé  les  tinettes,  installé 
des  W.-C.,  h  chasses  d’eau  automatiques,  on  y  brûle  chaque  matin 
les  matières  de  1 .000  hommes  et  on  stérilise  par  ébullition  8.000  litres 
d’urine  et  liquide  souillé. 


Pour  celte  opération,  on  brûle  277  à  300  kilos  de  coke; 
Urenons  le  chiffre  fort  :  300  kilos  de  coke  ceûtent  10  francs,  soit 

par  an .  3.600  fr. 

Les  serpentins  chauffent  par  récupération,  sans 
dépense,  9.000  litres  d’eau  de  la  ville  à  S5-60  degrés. 

Cette  eau  sert  à  donner  des  douches  abondantes  à 
300  hommes,  à  laver  la  vaisselle,  faire  le  café,  la  soupe. 

Cette  masse  d’eau,  toujours  à  la  disposition,  introduit 


dans  la  caserne,  des  conditions  de  propreté  et  d’hy¬ 
giène  du  soldat  inconnues  jusqu’ici. 

Voyons  l’économie  du  procédé  : 

Pour  porter  9.000  litres  de  10  à  53  degrés,  il  faut  brûler, 

70  kilogrammes  de  coke  qui  coûtent  2  fr.  38,  soit  par 
an .  856  fr. 

La  dépense  de  combustible  pour  l’incinération  et  la 
stérilisation  se  trouve  donc  ramenée  par  an  à .  2.744  fr. 
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Or,  l'enlèvement  et  la  vidange  des  tinettes  qui  sont  des 


foyers  d’odeurs  nauséabondes,  qui  attirent  les  mouches, 
qui  souillent  le  sol,  coûtent  en  moyenne  37  centimes  par 
homme  et  par  mois,  soit  pour  1.000  hommes  par  mois, 

370  francs;  on  a  donc  une  dépense'  par  an  de .  4.440  fr. 

Dans  la  plupart  des  casernes,  il  faut  ajouter  à  cette 
somme  le  prix  de  la  vidange,  des  fosses  à  urines, porté  ici 
pour  mémoire  (4.400  fr.);  l’économie  avec  l’incinération 

ressort  donc  à .-. .  1.696  fr. 

Si  nous  comptons  500  fr.  pour  entretien,  remplacement 
degrilles.-.  .  .  ,  500  fr. 

il  reste  une  économie  nette  par  an  de .  1.196  fr. 


Comme  toute  chaudière,  les  appareils  peuvent  durer  douze  ans, 
l’économie  faite  en  amortit  donc  le  prix  en  grande  partie. 

De  plus,  il  faut  déduire  du  prix  des  appareils  la  somme  à 
dépenser  pour  l’achat  des  tinettes  pendant  douze  ans  et  ce  qu’aurait 
coûté  l’installation  d’appareils  de  douches  assez  puissants  pour 
fournir  9.000  litres  d’eau. 

Les  liquides  stérilisés  sont  fertilisants;  une  fois  refroidis,  ils 
peuvent  servir  à  l’arrosage  d’un  terrain  cultivé,  d’une  prairie,  être 
déversés  dans  un  cours  d’eau  d’une  certaine  importance,  sans  nui¬ 
sance  possible. 

Si  l’on  veut  les  déverser  dans  une  rigole,  dans  un  ruisseau  à  l’air 
libre,  il  suffit  pour  les  oxyder  de  les  faire  passer  avec  alternances 
régulières  sur  un  lit  de  coke,  à  raison  de  l  mètre  carré  par 
2.000  litres. 

Une  couche  de  coke  de  4  mètres  carrés  de  surface  est  donc  suffi¬ 
sante.  Ce  petit  lit  constitue  un  dépôt  de  coke  que  l’on  brûle  dans  les 
appareils  quand  on  le  change,  il  n’est  donc  pas  une  dépense. 

Voyons  le  cas  d’un  hôpital  ayant  en,  malades  et  personnel,  un 
effectif  de  1.000  personnes;  posons  d’abord  ceci  en  principe  ;  les 
chasses  d’eau  de  10,  même  12  litres  appliquées  dans  les  hôpitaux 
occasionnent  un  gaspillage  d’eau  et  une  dépense  inutiles. 

Il  est  prouvé  par  l’usage  qui  en  est  fait  dans  nombre  d’immeubles 
à  Paris,  qu’une  chasse  de  5  litres,  bien  établie,  nettoie  parfaitement 
la  cuvette  siphonée  et  les  sièges  à  la  turque  installés  dans  les 
cours,  d’où  économie  de  moitié  sur  l’eau. 

Admettons  ce  chiffres  de  5  litres  et  5  chasses  par  personne,  on 
aura  dans  notre  hôpital  à  stériliser  ; 


Pour  les  W.-C.,  par  jour .  25.000  litres  d’eau 

Plus  les  urines .  1.300  — 

Pour  100  bains  de  150  litres  .  ,  .  15.000  — 

Pour  les  lavabos  et  l’amphithéâtre.  20.000  ~ 

Soit .  61.300  litres  d’eau 
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Ces  01.300  litres  dans  lesquels  sont  les  urines  et  les  eaux  de 
bains  ayant  une  température  minima  de  20  degrés,  demandent  pour 
être  stérilisés  à  102  degrés  (y  compris  l’incinération),  837  litres  de 
coke,  soit  une  dépense  par  jour  de  28  fr,  45,  par  an  de.  10.212  fr. 

Mais  les  serpentins  de  ces  appareils  fournissent 
Sb. 000  litres  d’eaii  de  ville,  chauffée  à  55-60  degréspar  récu¬ 
pération  sans  dépense.  Pour  chauffer  de  10  à  55  degrés, 
cette  masse  d'eau,  il  faut  brûler  401  kilogs  de  coke,  soit 

13  fr.  76,  et  par  an . . .  i  .945  fr. 

La  dépense  pour  l’incinération  et  la  stérilisation  n’est 

donc  que  de  .  .  . .  5.297  fr. 

Les  53.000  litres  d’eau  chaude  envoyés  dans  les  différents  bâti¬ 
ments,  dans  de  vastes  réservoirs  entourés  de  calorifuge  sufllsent  à 
tous  les  besoins  de  l’établissement. 

Le.  prix  de  l’installation  est  presque  annulé  par  l’économie  d’eau 
faite  pour  les  W.-C.,  par  la  suppression  des  appareils  de  chautfage  de 
bains,  de  douches,  par  la  suppression  d'une  des  deux  grandes  chau¬ 
dières  nécessaires  à  la  buanderie,  aux  étuves,  l’alimentation  de  la 
chaudière  se  faisant  avec  de  l’eau  à  55  degrés. 

Quant  aux  bureaux  d'hygiène,  un  décret  devrait,  comme  le  dit  le 
professeur  Ghassevànt,  faire  entrer  dans  leur  arsenal  des  sceaux 
hygiéniques  incinérateurs. 

Placé  dans  la  chambre  du  malade  contagieux,  cet  appareil  reçoit 
et  détruit,  sans  aération,  les  déjections,  les  restes  d’aliment,  etc.,  et 
évapore  les  liquides.  Il  rend  ain.si  efficace  l’isolement  des  malades 
et  pi'otège  la  famille. 

L’arsenal  des  bureaux  d’hygiène  avec  étuves,  pulvérisateurs,  etc., 
n’est  trop  souvent  qu’un  arsenal  de  désinfection  po&t  morlem.  et  les 
agents, chimique^  qu’on  y  donne  sont  sans  effet  pour  la  destruction 
des  germes  contenus  dans  les  matières  fécales  solides. 

La  prophylaxie  veut  que  dès  l’origine  de  la  maladie  et  chaque 
jour  les  déjections  du  malade,  les  aliments  qu’il  laisse,  les  balayures 
soient  anéantis. 

Conclusions.  —  Nous  demandons  : 

1"  Que  dans  les  hôpitaux,  etc.,  l’incinération  et  la  stérilisation 
des  matières  usées  soient  généralisées  comme  mesure  primordiale 
de  prophylaxie. 

Que  les  ordures  ménagères  yrsoient  incinérées. 

2®  Que  l’arsenal  des  bureaux  d'hygiène,  où  figurent  bien  des 
appareils  d’utilité  secondaire  comprenne  des  seaux  incinérateurs 
permettant  la  clestruction  des  germes  au  sortir  de  l’organisme, 
appareils  approuvés  par  le  Conseil  Supérieur  d’hygiène  de  France. 

M.  Pillet.  —  Sans  entrer  dans  une  discussion  approfondie  de  la 
communication  de  M.  le  D''  Chassevant.  je  désirerais  dire  néanmoins 
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quelques  mots  pour  résumer  la  question  du  traitement  des  matières 
de  vidanges  telle  que  je  la  comprends. 

En  France,  comme  partout  ailleurs  du  reste,  on  rencontre  des 
habitations  isolées  plus  ou  moins  importantes,  des  hameaux  ou 
villages  de  quelques  centaines  d’habitants,  des  petites  villes  de 
5  à  50.000  habitants  et  enfin  de  grandes  cités. 

D’après  ce  qu’a  dit  le  Df  Chassevant,  on  peut  admettre  que  le 
problème  de  l'évacuation  etdela  destruction  des  excréments  humains 
est  résolu,  tant  en  ce  qui  concerne  les  habitations  i.solées  que  les 
grandes  cités. 

Pour  les  premières  (châteaux,  métairies,  fermes,  etc.)  nous 
pouvons  admettre  que  la  fosse  septique  est  une  solution  convenable 
à  condition,  bien  entendu,  de  faire  l’épandage  des  effluents 
liquides. 

Pour  les  grandes  villes,  le  procédé  de  distillation  à  chaud  peut 
être  considéré  comme  donnant  satisfaction. 

D’autre  part,  pour  des  [locaux  importants  réunissant  un  grand 
nombre  d’individus  (casernes,  hôpitaux, établissements  scolaires,  etc.), 
le  problème  peut  être  considéré  également  comme  résolu  par  les 
appareils  destructeurs  de  M.  Bréchot. 

.Mais,  jusqu’à  ce  jour,  le  problème  restait  insoluble  pour  les 
petites  agglomérations,  c’est-à-dire  pour  les  villages  et  petites  villes 
depuis  3  à  4.000  habitants  jusqu’à  50  ou  60.000.  Le  procédé  des  lits 
bactériens  [avec  champ  d’épandage  est  excessivement  coûteux  et 
encombrant  et  ne  saurait  s’appliquer  à  d’aussi  minimes  installa¬ 
tions  dans  des  conditions  économiques,  avantageuses.  Le  procédé 
de  distillation  à  chaud  nécessite  des  frais  de  premier  établissement 
considérables  et  il  n’est  rémunérateur  que  si  l’on  a  à  traiter  les 
matières  d'agglomération  d’au  moins  100.000  habitants. 

Je  tiens  à  signaler  dès  aujourd’hui  qu’il  existe  un  procédé  dit 
«  de  la  colonne  froide  «,  qui  permet  de  résoudre  le  problème  pour 
les  petites  et  [moyennes  agglomérations.  Je  n’insisterai  pas  sur 
l’exposé  détaillé  de  ce  procédé,  me  réservant  de  le  faire  ultérieure¬ 
ment,  mais  je  tiens  à  signaler  dès  maintenant  que  je  l’ai  vu  fonc¬ 
tionner,  qu’il  est  remarquable  en  tous  points  et  que,  à  mon  avis,  il 
est  le  seul  qui  puisse  permettre  de  résoudre  la  question  de  la  des¬ 
truction  des  matières  de  vidange  et  de  leur  transformation  en 
engrais  utiles,  pour  toutes  les  agglomérations  d’importance 
moyenne. 

A  mon  avis,  un  seul  procédé  est  véritablement  hygiénique,  c'est 
celui  qui  consiste  à  emmagasiner  les  excreta  humains  dans  des 
fosses  absolument  étanches  et  à  détruire  ensuite  ces  excreta  en  les 
transformant  en  sulfate  d'ammoniaque  et  en  engrais  organiques. 

Jusqu’à  ce  jour,  la  [loi  d’hygiène  du  15  février  1902  n’a  pu  être 
mise  en  application  en  ce  qui  concerne  ces  matières  parce  que, 
précisément  dans  la  grande  majorité  des  villes,  il  était  impossible 
d’imposer  aux  propriétaires  les  fosses  étanches  par  suite  de 
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l’absence  d'un  procédé  de  destruction  économique  des  matières 
contenues  dans  ces  fosses. 

Le  cas  n’est  plus  le  même  aujourd’hui  ;  le  procédé  existe,  il  fouc- 
tionne  dans  d’excellentes  conditions  à  Tours;  il  va  fonctionner 
bientôt  à  Vierzon,  et  je  me  réserve  d’en  entretenir  la  Société  en 
détail  dans  notre  séance  d’octobre. 

Aujourd’hui,  je  voulais  simplement  appuyer  la  communication  du 
Dr  Chassevant  en  affirmant  que  rien  dorénavant  ne  s’opposait  à  ce 
que  ses  théories  fussent  appliquées  dans  toutes  les  petites  et 
moyennes  villes  de  France. 

M.  H0KNORA.T.  —  Je  demande,  étant  donné  l’intérêt  primordial 
de  la  communication  de  M.  le  D'  Chassevant  de  la  discuter  avec 
beaucoup  de  développement  à  la  prochaine  séance. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  La  communication  de  M.  le  Dr  Chas¬ 
sevant  sera  imprimée  dans  le  bulletin  qui  paraît  en  octobre. 


Sur  le  projet  de  loi,  déposé  par  le.  Gouvernement 
sur  la  conservation  et  contre  la  pollution  des  eaux. 

M.  Bbzault.  —  La  loi  qui  est  proposée  est  certainement  excel¬ 
lente  dans  son  principe,  seules  les  conditions  d’applications  devraient 
donner  matière  à  discussion,  certains  industriels  le  reconnaissent, 
pourtant,  certains  autres  semblent  vouloir  s’opposer  à  priori  à 
l’adoption  d’une  telle  loi. 

Les  objections  faites  sont  de  deux  sortes. 

1»  Celles  relatives  aux  questions  de  droit; 

2“  Cèlles  relatives  aux  possibilités,  ou  procédés  d’épuration, 

Oui,  on  oppose  le  droit  romain,  le  droit  pénal,  le  droit  adminis¬ 
tratif,  on  parle  de  lois  de  circonstances  ;  je  ne  crois  pas,  je  le 
répète,  que  nous  soyons  qualifiés  ici  pour  parler  de  droit,  cependant, 
est-ce  que  de  tous  temps  et  dans  tous  les  pays,  les  penseurs,  les 
économistes,  les  légistes,  n’ont  pas  reconnus  par-dessus  tout  à 
l’Etat,  le  droit  d’intervenir  lorsque  l’Hygiène  publique  est  en  jeu? 

Est-ce  que  l’intérêt  d’autrui,  l’intérêt  de  la  masse  ne  constituent 
pas  des  droits  ? 

Est-ce  que  la  Société  représentée  par  l’Etat,  n’a  pas  le  droit  de 
prendre  des  mesures  contre  ceux  qui  voudraient  léser  ses  intérêts? 

Prenons  des  exemples  : 

Le  droit  romain  n’empêche  pas  d’acquérir  autant  de  denrées 
qu’on  veut  et  d’alTamer  ainsi  tout  un  peuple  ;  pourtant,  on  a  bien  fait 
des  lois  pour  empêcher  l’accaparement. 

Si,  demain,  un  industriel,  "pour  sa  fabrication,  évacuait  dans  l’at¬ 
mosphère  une  quantité  considérable  de  gaz  toxique,  de  manière  à 
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rendre  irrespirable  l’air  de  toute  une  région,  est-ce  que  cela  pourrait 
être  toléré  un  instant? 

Il  est  assez  curieux  de  voir  des  particuliers  invoquer  le  droit  pour 
empoisonner  la  masse,  alors  qu’ils  prétendent  refuser  à  cette  masse 
le  droit  de  se  défendre  ;  cela  rappelle  les  prétentions  d’un  certain 
politicien  qui  disait  :  «  Je  réclame  la  liberté  en  vertu  de  vos  prin¬ 
cipes,  mais  je  vous  la  refuse  en  vertu  des  miens.  » 

Est-ce  que  toutes  les  lois  ne  sont  pas  des  lois  de  circoostances, 
qu’elles  soient  économiques,  sociales  ou  politiques,  n’esl-ce  pas  là 
précisément  leur  raison  d’étre,  quand  elles  concernent  la  masse  et 
non  des  intérêts  privés? 

En  vérité  cette  manière  de  discuter  n’est  pas  très,  scientifique  ; 
elle  serait  plutôt  digne  de  peuples  fatalistes  que  d’un  pays  comme 
le  nôtre  qui  marche  de  l’avant  dans  les  idées  émancipatrices. 

Le  droit  ne  doit-il  pas  constamment  marcher  avec  le  progrès  de  la 
science  ?  A  cet  égard,  les  décrets  de  1810  sur  les  établissements 
classés  sont  sûrement  insuffisants  aujourd’hui.  Le  rapporteur,  à  mon 
avis,  avait  parfaitement  raison  de  dire  qu’il  se,  souciait  peu  des 
questions  de  droit  invoquées. 

Pourquoi,  au  lieu  de  s’ériger  en  défenseurs  du  droit,  ne  pas  entrer 
franchement  dans  la  discussion  technique  et  essayer  d’améliorer 
les  conditions  d’applications  de  la  loi. 

Voyez  les  maisons  ouvrières  à  bon  marché  auxquelles  on  refuse  le 
certificat  de  salubrité,  les  exonérant  de  certaines  impositions,  si  le 
trop-plein  des  fosses  est  déversé  dans  un  égout,  dans  un  cour  d’eau, 
voire  même  dans  le  jardin. 

Est-ce  que  cette  population  n’est  pas  aussi  digne  d’intérêt  que 
l’industriel  ? 

Prenez  un  contribuable  ou  une  société  dont  l’industrie  serait 
représentée  par  une  vaste  pension  de  famille,  dans  laquelle  les  pen¬ 
sionnaires  seraient  logés,  nourris  et  blanchis,  est-ce  qu’on  lui 
permettrait  actuellement  de  déverser  toutes  ses  eaux  résiduaires  à 
la  rivière  ?  Non,  n’est-ce  pas.  Je  sais  bien  qu’il  y  a  lieu  de  classer  à 
parties  résidus  de  la  vie  humaine,  mais  certains  résidus  industriels 
sont  aussi  dangereux.  II  est  donc  juste  de  prévoir  indifféremment  des 
mesures  contre  tout  ce  qui  peut  être  nui.'^ible  à  l'hygiène  publique. 

Aufond,  c’est  toujours  la  même  chose,  la  situation  acquise  par  la 
routine  même  au  détriment  de  la  Société  est  considérée  comme  un 
droit.  Quand  on  voulut  décréter  le  «  tout-à-l’égout  «  pour  la  première 
fois  en  France,  à  Paris,  des  protestations  nombreuses  se  firent 
entendre  de  tous  côtés';  aujourd’hui  encore,  lorsqu’une  ville  veut 
s’assainir  en  faisant  adopter  un  système  quelconque  de  «  tout-à- 
l'égout  »,  elle  voit  se  dresser  contre  elle  les  sociétés  de  propriétaires 
et  de  vidanges. 

Pourtant,  les  exemples  no  manquent  pas  dans  les  pays  voisins. 

En  Angleterre,  toutes  les  usines  sont  obligées  de  traiter  plus  ou 
moins  suivant  les  circonstances  locales,  leurs  eaux  résiduaires, 
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avant  de  les  rejeter  en  rivières  ;  il  en  est  de  même  en  Allemagne,  oi 
voici  d'ailleurs,  en  dehors  des  règlements  généraux,  quelques 
exemples  des  conditions  demandées. 

Aix-la-Chapelle.  —  Il  est  interdit  de  déverser  dans  les  égouts  des 
eaux  acides  ou  corrosives  ou  d’une  température  de  plus  de  35  degrés. 
Une  autorisation  spéciale  est  nécessaire  pour  évacuer  les  eaux  rési¬ 
duaires  industrielles. 

Altona.  —  L’administration  fixe  pour  chaque  industrie  les  condi¬ 
tions  à  remplir;  ainsi,  pour  une  grande  émaillerie,  on  exige  des 
bassins  de  précipitation  chimique  pour  neutraliser  les  eaux. 

Berlin.  —  Toutes  les  eaux  industrielles  sont  reçues  dans  les 
égouts;  les  eaux  acides-alcalines  ou  salées  exigent  une  auto¬ 
risation  spéciale.  —  L’acide  libre  et  l’alcali  ne  doivent  pas  dépasser 
un  dixième  pour  cent.  Les  eaux  des  msines  à  gaz  doivent  être 
neutres  et  désodorisées. 

Breslau.  —  Les  eaux  doivent  être  neutralisées  de  manière  à  ne 
pas  dégager  de  gaz  nuisible  pour  le  voisinage  ou  pour  les  égoutiers; 
température  maximum,  35  degrés.  Les  fabriques  d’alcool  doivent 
éliminer  le  mieux  possible  l’huile,  ou  plutôt  les  essences  einpyré- 
matiques,  et  rendre  plus  fluides  les  eaux  et  résidus  de  nettoyage. 
Pour  les  savonneries,  teintureries,  lavoirs  et  charcuteries,  on  a 
prescrit  des  boîtes  à  graisse. 

Charlottenbourg.  —  Toutes  les  eaux  acides,  alcalines  ou  salées 
doivent  être  neutralisées.  Pour  déverser  leurs  eaux  dans  les  égouts, 
les  industriels  paient  1  pfennig  par  mètre  cube  et  par  mois  ou 
3  marks  par  an. 

Les  fabricants  supportent  en  outre  les  frais  de  contrôle. 

Francfort.  —  Le  déversement  des  eaux  et  matières  qui  pourraient 
nuire  à  la  bonne  marche  des  installations  d’épuration  des  eau.v 
d’égout  de  la  ville  est  interdit  ;  elles  doivent  recevoir  un  traitement 
préalable,  les  projets  sont  soumis  à  l’Administration. 

Cologne.  —  Les  eaux  d’égouts  et  industrielles  ne  sont  pas  déver¬ 
sées  dans  le  Rhin,  elles  sont  pompées  et  refoulées  dans  une  station 
d’épuration  par  grilles  et  tamis  mécaniques.  Les  eaux  fortement 
colorées  ou  vaseuses  doivent  être  traitées  préalablement.  Le  con¬ 
trôle  est  assuré  par  les  employés  du  service  des  mines. 

Potsdam.  —  Les  eaux  industrielles  sont  reçues  gratuitement  dans 
les  égouts  jusqu’à  2  mètres  cubes  par  jour;  au-dessus  de  ce  chiffre, 
on  doit  payer  une  taxe  fixée  par  une  commission  spéciale,  etc.,  etc, 

Au  sujet  des  possibilités  et  ^es  procédés  d’épuration,  les  indus¬ 
triels  s’effraient  à  tort  à  mon  avis;  en  effet  : 

Il  existe  d’abord  un  grand  nombre  d’industries  pour  lesquelles  ou 
n’exigera  pas  l’épuration  des  eaux  résiduaires.  (Il  aurait  été  bon 
dans  l’exposé  des  motifsd’en  donnerune  nomenclature  aussi  exacte 
que  possible, 'cela  aurait  permis  de  tranquilliser  beaucoup  de  monde 
et  cela  serait  d’autant  plus  utile  que  la  liste  prévue  sera  dressée, 
semble-t-il,  sans  même  prendre  l’avis  des  commissions  d’hygiène, 
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Pour  les  fabriques  placées  dans  les  villes  ou  dans  les  faubourgs, 
le  problème  sera  singulièrement  simplifié,  car  l'administration, 
raisonnablement  n’exigera  pas  un  degré  d’épuration  bien  avancé 
pour  recevoir  les  eaux  résiduaires  dans  ses  égouts. 

Pour  les  industries  installées  en  province  sur  les  bords  d’une 
rivière  à  gros  débit,  la  solution  étant  donné  les  larges  tolérances 
prévues  sera  encore  facile  puisqu’il  suffira  souvent  d’une  simple 
clarification  ou  d’une  dilution  ;  restent  les  industries  situées  dans 
d’autres  conditions;  pour  celles-là,  le  problème,  tout  en  étant  un 
peu  plus  complexe  pourra  presque  toujours  être  résolu  sans  grands 
frais.  Il  faudra  demander  à  la  Loi,  dans  ses  tolérances,  de  tenir 
grand  compte  des  situations  topographiques. 

Quant  aux  eaux  résiduaires  qui,  à  première  vue,  paraissent  les 
plus  difficiles  à  traiter,  celles  contenant  par  exemple  des  matières 
chimiques  toxiques,  il  s’agira  très  souvent  d’une  dilution.  Le  con¬ 
seil  supérieur  d’Hygiène  publique  de  France  a  déjà  accepté  une 
dilutioa  de  SO  fois  le  volume  pour  les  eaux  d’égoul  de  villes. 

Dans  beaucoup  d’industries,  les  eaux  réellement  nocives  Sont  en 
assez  faible  quantité  par  rapport  au  volume  total  ;  il  suffirait  donc 
de  traiter  séparément  ces  eaux;  parfois,  un  mélange  avec  d’autres 
eaux  permettra  de  les  neutraliser. 

On  peut  donc  dire,  a  priori,  qu'il  y  aura  toujours  un  procédé 
d’épuration  ou  un  moyen  permettant  de  respecter  les  règlements. 

îâalgré  tout,  ai  le  principe  de  la  loi  est  bon,  il  faut  avouer  cepen¬ 
dant  que  certains  articles  sont  critiquables  et  que  leur  application 
ne  serait  pas  toujours  aisée.  Ainsi  : 

Art.  2,  —  Il  est  dit  que  les  conditions  de  déversement  au  point 
de  vue  organoleptique,  physique,  chimique  et  bactériologique  seront 
fixées  dans  des  arrêtés  concertés  entre  le  ministère  de  l’Agriculture 
elle  ministère  des  Travaux  publics. 

Puisqu’il  s’agit  avant  tout  d’une  loi  d’hygiène,  puisqu’on  se  plaint 
de  l'inefficacité  des  mesures  d’hygiène  actuelles,  sous  prétexte  que 
les  efforts  sont  trop  disséminés,  pourquoi  créer  un  rouage  de  plus  ? 

Lorsqu’une  ville  soumet  de  son  gré  un  projet  d’égout  avec  épura¬ 
tion,  elle  s’adresse  au  ministère  de  l’Intérieur,  où  le  Conseil  supé¬ 
rieur  d’Hygièue  publique  indique  les  conditions  à  remplir;  lors¬ 
qu’elle  y  sera  obligée  ppr  la  présente  Loi,  ce  sera  la  Commission  de 
conservation  des  eaux  et  les  deux  ministères  dont  je  viens  de  parler 
qui  interviendront. 

Devant  ces  anomalies,  le  moment  n’est-il  pas  veUu  de  demander 
la  centralisation  de  toutes  les  mesures  d’hygiène  dans  un  ministère 
spécial,  ou  dans  celui  du  Travail  qui  deviendrait  alors  Hygiène  et 
Travail  ’? 

Art.  3.  —  Les  dispositions  à  prendre  pour  l’épuration  seront  pro¬ 
posées  par  l’industriel  et' devront  être  reconnues  acceptables  par  un 
enêté  du  Préfet  dans  le  délai  d'un  an  sur  le  rapport  du  service  chargé 
<kia  police  du  cours  d'eau  .  Il  y  a  là  une  complication  bien  inutile, 
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Il  serait  préférable  de  dire  :  Les  projets  représentant  les  dispositifs 
d’épuration  seront  proposés  et  remis  par  l’industriel  qui  en  recem 
un  récépissé,  le  Préfet  pouvant,  après  consultation  de  la  Commis¬ 
sion  d’Hygîène  départementale,  demander  des  modifications.  Etant 
entendu  que  si,  dans  le  délai  d’un  an,  l’industriel  n’a  reçu  aucune 
observation,  il  pourra  exécuter  son  projet.  C’est  ainsi  que  l’on  pro¬ 
cède  pour  le  permis  de  construire  (règlement  Sanitaire  modèle  4,  où 
le  délai  pour  la  réponse  de  l’administration  n’est  que  de  20  jours). 

Art.  7.  —  Les  mêmes  conditions  d’épuration  sont  imposées  âu.v  com¬ 
munes  comme  aux  industriels,  mais  s’il  y  a  infraction  de  la  part  des 
premières,  il  n’y  aura  pour  ainsi  direpasde  sanction.  Il  estàcraindre 
que  les  industriels  ne  trouvent  là  avec  semblant  de  raison  sujet  à 
récrimination. 

Art.  8.  —  Il  est  précisé  que  si  la  commune  ne  propose  pas  les 
dispositions  nécessaires,  le  Préfet  y  pourvoiera  d’office  et  à  ses 
frais,  mais  il  ne  suffit  pas  de  faire  l’installation,  il  faudra  la  faitt 
fonctionner,  il  semble  que  rien  n’a  été  prévu  à  ce  sujet. 

Art.  h.  —  Lorsque  les  égouts  d’une  commune  traversent  le  terri¬ 
toire  d’autres  communes  pour  atteindre  le  lieu  de  l’épuration  ouïe 
cours  d’eau  où  Veffluent  est  déversé,  ces  derniers  pourront  déverser 
leurs  eaux  usées  dans  l’égout  établi  sur  leur  sol,  de  sorte  que  des 
eaux  d’égout  brutes  pourront  être  déversées  dans  Vefjluent,  c’est4- 
élire  dans  l’eau  épurée,  tout  en  respectant  la  Loi  ! 

Art.  12.  —  Un  arrêté  du  ministère  de  l’Agriculture  fixera  les  éva¬ 
cuations  ou  déversements  qui  pourront  être  effectués  dans  le  sol 
sans  autorisation  préalable-,  d’après  les  exceptions  prévues  dans 
l’exposé  des  motifs,  on  se  trouvera  certainement  en  contradiction 
formelle  avec  la  législation  en  cours  sur  les  puisards  et  l’étanchéité 
des  fosses. 


Art,  18.  —  Sera  cpnsidéré  comme  étant  en  état  de  récidive  qui¬ 
conque  ayant  été  condamné  commettra  un  nouveau  délit  dans  les 
cinq  ans  qui  suivront.  Pour  des  infractions  que  l’on  risque  de  com¬ 
mettre  journellement  et  même  plusieurs  fois  par  jour,  malgré  la 
meilleure  volonté,  le  délai  imposé  est  vraiment  trop  long,  il  serait 
équitable  de  le  ramener  à  une  durée  plus  raisonnable. 

Le  sursis  à  l’exécution  des  peines  d'amende  d’après  la  loi  du 
26  mars  1891  n’est  pas  accordé.  C’est  avec  de  telles  rigueurs  que 
vous  prêterez  facilement  le  flanc  à  la  critique  et  qu’on  vous  dira 
avec  juste  raison  que  vous  refusez  aux  industriels  ce  que  vous 
accordez  aux  ap&ches. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  cette  rigueur  est  voulue  pour  éviter  que  la 
loi  soit  tournée,  il  y  a  d’autres  moyens  pour  parer  à  cet  inconvé¬ 
nient.  Des  rigueurs  semblables,  inciteront  à  la  fraude  et  vous  n’ob¬ 
tiendrez  pas  le  but  cherché. 

Art.  19.  —  Les  procès-verbaux  seront  dressés  par  les  agents  du 
service  hydraulique  ou  du  service  des  Ponts  et  Chaussées  commis¬ 
sionnés  à  cet  effet.  Mais  comment  opéreront-ils?  auront-ils. les  con- 
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Baissances  nécessaires?  Cette  manière  de  faire  semble  en  contradic¬ 
tion  avec  l’article  20  qui  prévoit  des  analyses.  En  voyant  de  l'eau 
trouble,  par  exemple,  dans  la  canalisation  ou  dans  la  rivière,  com¬ 
ment  ces  agents  pourront-ils  juger  à  vue  de  nez  que  le  déversement 
ne  remplit  pas  les  conditions.  Il  faudra  se  méfier  de  l’arbitraire 
dans  des  opérations  semblables. 

Il  est  dit  encore  que  les  agents  pourront  pénétrer  de  jour  et  de 
nuit  dans  les  usines  et  qu’ils  prêteront  serment  de  ne  pas  dévoiler 
les  secrets  de  fabrication;  j’estime  qu’il  s’agit  là  d’une  mesure  bien 
inutile  et  vexatoire.  Tous  ceux  qui  ont  la  pratique  de  ces  cKoses  vous 
diront  que  Tusinier  ne  fera  voir  que  ce  qu’il  voudra,  car  il  est  impos¬ 
sible,  dans  une  industrie  de  quelque  importance,  de  suivre  toutes 
les  canalisations  passant  souterrainement  à  travers  un  dédale  de 
machines. 

Il  serait  bien  plus  simple  de  dire  que  toutes  les  canalisations 
d'eaux  résiduaires  devront  comporter  à  leur  sortie  de  l’usine  un 
regard  de  visite  facilement  accessible  où  les  agents  de  l’Administra¬ 
tion  pourront  faire  les  prélèvements  à  tous  moments,  et  que  si  des 
canalisations  clandestines  étaient  découvertes,  l’usinier  serait  pas¬ 
sible  d’amende. 

Art.  20.  —  Gomme  je  viens  de  le  dire,  cet  article  ne  s’accorde 
guère  avec  le  précédent  pour  la  constatation  des  infractions,  car  il 
laisse  entendre,  à  moins  d’intoxication  ou  d’infection  massive, 
qu’il  faudra  connaître  les  résultats  d'analyses  avant  de  pouvoir 
dresser  un  procès-verbal. 

Art.  2t. —  Donne  le  droit  à  diverses  associations  de  poursuivre 
les  industriels,  mais  il  faudrait  qu’il  soit  bien  entendu  que,  dans 
tous  les  cas,  la  condamnation  serait  unique;  sinon,  il  y  aurait  cer¬ 
tainement  abus  et,  pour  la  même  infraction,  l’industriel  pourrait 
être  rendu  responsable  vis-à-vis  des  pêcheurs  à  la  ligne,  des  rive¬ 
rains,  des  marchands  de  cresson,  etc. 

Enfin  les  industriels  objectent  encore  : 

Pom'quoi  n’obligez-vous  pas  d’abord  les  villes  à  épurer  leurs  eaux 
d’égouts  plus  dangereuses  que  nos  eaux  industrielles?  Ils  ont 
évidemment  raison,  mais  l’argument  est  spécieux,  un  Tribunal  quel¬ 
conque  leur  répondra  ;  Ce  n’est  pas  une  raison  si  votre  voisin  fait 
mal  pour  que  vous  en  fuissiez  autant. 

Au  surplus  la  loi  vise  également  les  égouts  communaux.  Il  n’en 
a’est  pas  moins  vrai  quand  on  a  constaté  à  ce  point  de  vue  la 
déplorable  situation  de  nos  villes  françaises  qu’il  y  a  là  des  circons¬ 
tances  atténuantes  dont  d’ailleurs  pourront  profiter  les  industriels 
puisque  cela  permettra  bien  souvent  d’accorder  de  plus  larges 
tolérances  ? 

Voyez  Paris,  entre  autres  exemples,  qui  depuis  vingt  ans  fait  pro¬ 
messes  sur  promesses  de  ne  plus  déverser  d’eau  d’égout  à  la  Seine 
et  qui  en  rejette  encore  près  de  bO  p.  100.  Allez  à  Clichy,  vous 
constaterez  une  chose  extraordinaire;  des  eaux  égouts  qui. pour- 
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raient  aller  simplement  par  déversoir  dans  la  Seine  sont  pompées 
à  6  ou  7  mètres  puis  rejetées  au  bout  du  déversoir  en  Seine. 

Voyez  l’installation  du  département  de  la  Seine,  à  Montmesly,  où 
des  fautes  énormes  ont  été  commises,  des  fautes  dont  on  retrouve  les 
conséquences,  avouées  sans  doute  inconsciemment,  dans  la  notice 
distribuée  aux  visiteurs.  Installation  remaniée  continuellement  qui 
a  déjà  coûté  environ  2  millions  et  qui  n’a  jamais  marché  réguliè¬ 
rement.  Certains  industriels  invoquent  encore  un  autre  argument 
tendant  à  dire  ;  Nous  voudrions  bien  épurer  nos  eaux,  mais  indi- 
quez-nous  des  procédés,  nous  n’en  connaissons  pas.  L’administration 
a  grandement  raison  de  refuser  d’entrer  dans  cette  voie  .sans  issue 
pratique,  non  pas  à  cause  du  manque  de  procédés,  mais  à  cause  de 
la  multiplicité  des  cas  et  du  rôle  joué  par  le  fonctionnement.  Est-ce 
que  pour  les  établissements  classés  on  indique  des  procédés?  De 
même,  dans  la  nouvelle  ordonnance  de  police  sur  les  fosses 
septiques,  a-t-on  indiqué  les  procédés  ? 

Les  conditions  d’applications  d’un  même  procédé  d’épuration 
avec  les  eaux  de  nature  semblable  peuvent  vai’ier  considértj)!emeuf 
suivant  les  circonstances  locales,  suivant  le  genre  de  fabrication, 
suivant  les  lieux  disponibles,  suivant  le  volume  des  eaux  usées, 
suivant  le  débit  et  le  régime  de  la  rivière,  etc.,  etc. 

Le  procédé  d'épuration  biologique,  notamment,  a  l’avantage 
d’être  très  élastique.  Gomment  voulez-vous  que  l’Admiiiislration 
s’engage  dans  une  pareille  responsabilité  ?  Mais  il  y  a  autre  chose 
encore  de  plus  important  et  je  parle  par  expérience  :  le  même 
procédé  d’épuration  donne  des  résultats  plus  ou  moins  bons, 
suivant  qu’on  le  fait  plus  ou  moins  bien  fonctionner.  Or,  la  vérifi¬ 
cation  du  fonctionnement  suivi  est  pratiquement  impossible. 

L’industriel  pourrait  alors  vous  dire  :  J'ai  exécuté  l’installation  que 
vous  m’avez  dictée,  et  pourtant  le  résultat  est  mauvais,  n’exigez  plus 
rien  autre  de  moi.  » 

La  Chambre  de  Commerce  de  Paris  a  très  justement  reconnu 
qu’il  était  préférable  de  laisser  à  l’industriel  le  choix  du  procédé. 
Néanmoins,  il  faut  reconnaître  que  ce  n'est  pas  sans  raison  que  les 
industriels  se  plaignent  de  manquer  d’indication  pour  l’épuration 
de  leurs  eaux  résiduaires,  car  en  effet  notre  littérature  est  asses 
pauvre  sur  ces  questions.  Si  nous  avions  en  France  une  antre 
conception  du  savant,  si  au  lieu  d’être  habitué  à  le  voir  vivre  chiche¬ 
ment  dans  son  laboratoire,  il  était  admis  ouvertement,  compie  en 
Allemagne,  comme  en  Angleterre,  qu’un  savant  peut  venir  diriger, 
s’intéresser  à  des  recherches,  dfes  expériences,  dans  une  industrie, 
il  est  probable  que  nous  n’en  serions  pas  là  et  que  ces  questions 
d’épuration  d’eaux  usées  entre  autres  seraient  mieux  connues.^ 

Quoi  qu’il  en  soit,  à  cette  réclamation,  notre  aimable  Goilègue 
M.  Rolants  est  venu  dire  dans  notre  dernière -séance  :  «  Mais  com¬ 
ment,  vous  vous  plaignez  de  ne  pas  avoir  de  renseignements  sur  les 
procédés  d’épuration,  le  rapporteur  de  la  Chambre  de  Cottituerce 
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lui-même  demande  des  résultats  rendus  publics  et  ayant  la  sanction 
de  l’expérience  ;  mais  vous  êtes  donc  ignorants  des  recherches  que 
depuis  1904,  nous  poursuivons  sous  la  direction  de  M.  Calmette,  à 
Lille,  grâce  aux  subsides  de  la  Caisse  Nationale  des  recherches 
scientifiques  ! 

«Voyez  donc  nos  7  volumes  sur  l’épuration  biologique  et  chimique 
et  vous  serez  amplement  documentés.  «  On  ne  peut  pas  faire 
l’injure  au  rapporteur  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  aux 
chambres  syndicales  intéressées  d’ignorer  les  ouvrages  de  M.  Cal¬ 
mette  ;  ils  les  connaissent  et  malgré  cela  ils  restent  sceptiques, 
méfiants  même.  A  quoi  cela  tienUl  ? 

C’est  sans  doute  que  les  travaux  de  l’Institut  Pasteur  de  Lille 
n’ont  pas  apporté  une  lumière  suffisante  et  que  si  on  y  trouve 
l’exposé  détaillé  des  procédés  connus  et  employés  dans  le  monde 
entier,  sans  amélioration  aucune,  on  y  trouve  aussi  de  nombreuses 
contradictions  qui  font  qu’au  septième  volume,  la  situation,  sur  cer¬ 
tains  points,  paraît  plus  embrouillée  qu’au  premier,  sans  compter 
que  les  eaux  industrielles  y  sont  traitées  très  sommairement. 

Enfin  les  hésitations  des  industriels  ne  sont-elles  pas  justifiées 
parles  échecs  signalés  de  divers  côtés  et  subis  parfois  avec  les  pro¬ 
cédés  conseillée  par  l’Institut  Pasteur  de  Lille  î 

Devantde  tels  résultats  n’ est-on  pas  en  droit  de  se  demander  si  les 
sommes  importantes  versées  par  la  Caisse  Nationale  des  recherches 
scientifiques  n’auraient  par  porté  plus  de  fruits  en  étant  réparties 
entre  plusieurs  Savants  qui  auraient  opéré  sur  des  eaux  différentes 
et  auraient  [établi  une  sorte  de  contrôle  des  résultats  '?  11  n’est  pas 
douteux  que  plusieurs  opinions  valent  mieux  qu’une  et  que,  de  la 
discussion  engagée  entre  ces  savants,  il  serait  résulté  une  meilleure 
mise  au  point  des  procédés  d’épuration. 

Dans  sa  communication,  M.  Rolants  a  bien  voulu  nous  parler 
d’une  question  de  brevets  qui  n’a  rien  à  voir  ici  et  dont  je  m’excuse 
de  parler.  L’opinion  émise  à  cet  égard  est  assez  singulière  et  en 
tout  cas  ne  se  concilie  guère  avec  les  déclarations  faites  à  chaque 
instant  dans  les  sept  volumes  et  tendant  à  rien  moins  qu’à  recom¬ 
mander  invariablement  les  appareils  (brevetés)  de  telle  ou  telle 
personne.  En  résumé  et  comme  conclusion  : 

Avec  les  modifications  indispensables,  la  loi  proposée  peut  donner 
de  très  bons  résultats.  Comme  pour  toutes  les  lois,  l’expérienre 
dictera  sans  doute  encore  d’autres  conditions  d'applications. 

Les  conditions  actuelles  sont  très  larges  puisque  les  intéressés 
ont  quatre  ans  pour  faire  accepter  et  exécuter  un  premier  projet  ; 
huit  ans  pour  proposer  des  travaux  complémentaires  dans  le  but 
d’atteindre  le  degré  d’épuration  fixé  à  l’article  2,  de  sorte  que  des 
contraventions  ne  pourraient  être  dressées  au  plus  tôt  neuf  ou  dix 
ws  après  la  promulgation  de  la  loi. 

D’ici  là  il  est  bien  probable  que  les  procédés  d’épuration  auront 
encore  subi  des  perfectionnements  de  nature  à  solutionner  la 
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question  très  économiquement  et  même  dans  certains  cas  avec 
bénéfices  pour  les  industriels. 

Qu’on  ne  se  laisse  pas  hypnotiser  par  les  objections  reposant 
uniquement  sur  nos  codes  :  au-dessus  de  toutes  les  questions  de 
droit,  il  y  a  pour  la  Société  le  droit  à  la  vie,  droit  imprescriptiMe 
dont  nous  avons  bien  besoin  en  France. 

M.  le  D''  Chassevant.  — 11  est  à  remarquer  que  la  loi  contient 
l’autorisation  pour  les  particuliers  des  campagnes  de  polluer  le 
sous-sol  en  tolérant  les  fosses  fixes  non  étanches.  Donc,  ce  qui  est 
permis  aux  particuliers  agricoles  ne  le  sera  pas  aux  industriels.  11 
y  aura  de  ce  fait  deux  poids  et  deux  mesures. 

M.  LE  Secbétaibe  général.  —  La  construction  de  fosses  étanches 
constituerait  une  forte  charge  pour  le  rural,  il  ne  faudrait  pas  seu¬ 
lement  envisager  la  fosse  d’aisances  étanche,  mais  encore  et  surtout 
la  fosse  à  purin  étanche,  car,  dans  la  plupart  des  cas,  la  fosse  à  purin 
reçoit  les  déjections  de  l’homme.  Sans  aide  effective,  le  rural  ne  se 
décidera  que  dans  des  cas  très  rares  à  faire  pareille  construction 
onéreuse,  quel  que  soit  le  bénéfice  qu’il  doive  en  retirer  pour  sa 
culture.  Cette  aide  effective,  en  France,  l’Etat  ne  l’accorde  pas.  A 
plusieurs  reprises,  pour  mon  service  du  ministère  de  l’Agriculture, 
j’ai  déposé  des  demandes  tendant  à  faire  attribuer  des  subventions, 
pour  la  construction  de  fosses  h.  purin;  j’ai  demandé  des  allocations 
dans  des  cas  particuliers,  j’ai  sollicité  des  vœux  de  principe,  j’ai 
invoqué  l’exemple  de  l’étranger  ;  j’ai  été  battu.  Et  cependant,  en 
Belgique,  le  ministère  de  l’Agriculture  prend  à  sa  charge  le  quart  du 
coût  réel  des  travaux,  jusqu’à  concurrence  de  200  francs,  si  la  Pro¬ 
vince  et  la  Commune  contribuent  aux  dépenses  pour  la  huitième. 
Cette  intervention  de  l’Etat  belge  a  les  plus  féconds  résultats.  Mais, 
en  France,  nous  n’avons  rien  pu  obtenir  d’analogue  jusqu’à  présent 
et  la  coùstruction  des  fosses  à  purin  étanches  reste,  dans  la  plupart 
des  cas,  une  dépense  trop  lourde  pour  le  rural. 

M.  Thibault.  —  Etant  donnée  l'heure  tardive,  je  prie  la  Société  de 
me  laisser  remettre^  la  prochaine  séance  la  réponse  que  je  désirs 
opposer  aux  précédents  orateurs. 


M.  LE  Secrétaire  général.  —  La  communication  de  M.  Marié- 
Davy  sur  le  Congrès  d’hygiène  sociale  de  Reims  sera  reportée  à  la 
séance  d’octobre.  ^ _ 


La  séance  est  levée  à  H  h.  i/2. 


Le  seerélairelde  séance, 
D'-  PiSSOT. 


Le  Gérant  :  Pierre  Auges. 


Paris.  -  L.  Mabetubux,  irorrimeur,  1, 
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LA  DÉCLARATION  OBLIGATOIRE 
DE  LA  TUBERCULOSE 
A  L’ACADÉMIE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Le  18 avril  dernier,  l’Âcadéniie  de  médecine  de  Paris  recevait 
deM.  Joseph  Reinach,  député,  la  lettre  suivante  : 

«Le Groupe  pour  la  défense  contre  la  tuberculose,  qui  s’est  constitué 
à  la  Chambre  et  qui  ra’a  appelé  à  l’honneur  de  le  présider,  s’est 
préoccupé,  dès  ses  premières  séances,  de  la  question  capitale  de  la 
iéclaration  obligatoire. 

«  La  déclaration  obligatoire  existe  dans  plusieurs  grands  pays 
voisins,  qui  ont  entamé  résolument  la  lutte  contre  ce  fléau.  Je 
n’ignore  pas  les  objections  qu’elle  asoulevées  dans  le  Corps  médical. 
Vous  savez  combien  elle  compte  de  partisans. 

'<  Il  nous  a  paru,  à  mes  collègues  et  à  moi,  qu’avant  de  procéder 
législativement,  il  fallait  procéder  scientifiquement,  en  d’autres 
termes  ;  solliciter,  de  l’Académie  de  médecine,  une  nouvelle  délibé¬ 
ration  et  an  avis  motivé...  « 

Celte  demande,  renvoyée  à  la  Commission  permanente  de  la 
tuberculose,  a  donné  lieu  à  un  Irès  remarquable  et  très  impor¬ 
tant  rapport  de  M.  le  D‘’  Letulle,  rapport  qui,  lu  à  la  séance  du 
8  octobre,  a  provoqué  aussitôt  une  discussion  encore  pen¬ 
dante  et  qu’il  importe  de  suivre  dans  ce  journal  où  celte  ques¬ 
tion  a  été  tant  de  fois  déjà  envisagée, 
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Après  avoir  rappelé  les  débats  qu’ont  provoqués  à  maintes 
reprises  les  mesures  de  prophylaxie  contre  la  tuberculose,  en 
particulier  la  déclaration  de  cette  maladie,  devant  l’Académie 
depuis  1889,  notamment  l’avis  quelle  exprimait  en  1906, 
M.  Letulle  expose  que  la  déclaration  est  obligatoire  actuelle¬ 
ment  en  Danemark,  Norvège,  Allemagne,  Angleterre,  tandis 
qu’elle  n’est  encore  que  facultative  eu  France  dans  les  termes 
de  la  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique  du  15  février 
1902  et  des  règlements  subséquents.  Chemin  faisant,  il  ne 
manque  pas  de  montrer  combien  les  progrès  accomplis  dans 
l’opinion  publique  par  l’hygiène  sociale  favorisent  de  plus  en 
plus  l'adoption  des  mesures  de  préservation  antituberculeuse. 
Toutefois,  l’opinion  du  monde  médical  français  continue  à  se 
montrer  très  défavorable  à  la  déclaration  de  la  tuberculose.  La 
mise  en  pratique  de  la  déclaration  et  ses  conséquences  sou¬ 
lèvent,  on  le  sait  d’ailleurs,  en  France  de  nombreuses  et 
diverses  objections,  malgré  les  résultats  si  remarquables  qu  elle 
a  permis  d’obtenir  partout  où  elle  est  régulièrement  pratiquée. 

Au  nom  de  la  Commission,  M.  Letulle  conclut  comme  il  suit: 

«  Arrivés  à  la  fin  des  développements  qui  nous  ont  paru 
nécessaires  pour  montrer  au  monde  extra-médical  la  gravité 
du  problème,  nous  nous  trouvons  amenés  à  conclure  que  des 
modifications  importantes  doivent  être  apportées  à  la  régle¬ 
mentation  légale  actuelle  contre  la  tuberculose.  Cette  régle¬ 
mentation  doit  aider,  dans  la  plus  large  mesure,  l’elïort  consi¬ 
dérable  demandé  à  ce  sujet  par  les  hygiénis  tes,  les  philanthropes 
et  les  médecins  à  l’État  et  à  l’Initiative  privée. 

«  Mais,  si  l’on  se  remémore  les  délais  invraisemblables  qui 
retardèrent,  presque  un  quart  de  siècle,  la  réalisation  de  la 
législation  sanitaire  de  1902,  ne  peut-on  craindre,  pour  l’avenir, 
les  mêmes  atermoiements  que  ceux  du  passé'? 

«  L’avis  des  personnes  autorisées,  au  courant  de  la  vie  parle¬ 
mentaire  actuelle,  et  celui  des  administrateurs  qualifiés  sont 
tout  autres.  Les  documents  né  font  point  défaut;  tous  sont 
concordants  pour  montrer  combien  la  Tuberculose  est 
trière  pour  nos  populations  .•'tous  proclament  qu’il  est  possiùe 
de  nous  débarrasser  de  cette  infection,  généralisée  à  tout  le 
territoire.  , 

«  Que  les  membres  du  Parlement  qui  viennent  de  consulter 
l’Académie  prennent  donc  en  mains  l’Œuvre  à  accomplir. 

«  Quant  au  problème  budgétaire,  qui  tiendra,  on  1^  compreno, 
une  place  importante  dans  les  débats  prochains,  il  est  loin  e  re 
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insoluble.  Les  ressources  nécessaires  seront  trouvées  ;  il  ne 
s’agira  que  de  les  réaliser.  Laissons  les  économistes  chercher  la 
formule  simple  et  pratique,  et  attendons  impatiemment  les 
décisions  du  Monde  parlementaire. 

U  En  définitive,  les  dispositions  législatives  et  réglementaires 
applicables  à  la  lutte  sociale  contre  la  Tuberculose  devront,  sui¬ 
vant  nous,  s’inspirer  des  principes  ci-après  ; 

«  1“  La  tuberculose  humaine  se  transmet  presque  unique¬ 
ment  par  les  crachats. 

«  2“  Lutter  contre  l’alcoolisme,  les  logements  insalubres  et 
les  fraudes  alimentaires  ;  assurer  aux  populations  une  nourri¬ 
ture  saine  et  peu  coûteuse,  un  travail  rémunérateur  dans  les 
meilleures  conditions  d’hygiène  professionnelle,  c’est  combattre 
aciivemenl  la  propagation  de  la  tuberculose. 

«  3*  La  déclaration  de  la  tuberculose,  quand  la  maladie 
devient  ouverte,  est  obligatoire. 

«  4“  La  déclaration  incombe,  de  droit,  au  chef  de  famille,  ou, 
à  son  défaut,  à  la  personne  responsable  (chef  d’établissement’, 
logeur,  etc.),  ou,  en  dernier  terme  et  à  leur  défaut,  au  médecin 
traitant. 

<1  5°  Pour  être  valable,  la  déclaration  doit  être  accompagnée 
d’un  cer/i/îcaf  délivré  par  le  médecin  traitant  au  chef  de  famille 
(ou à  la  personne  responsable);  elle  est  faite  entre  les  mains 
du  médecin  inspecteur  d'hygiène,  dépositaire  du  secret  profes¬ 
sionnel  et  seul  représentant  direct  de  l’.Administration  sanitaire 
auprès  du  malade  et  de  sa  famille. 

«  6»  L’État  s’oblige  à  assurer  la  désinfection  et  l'assistance 
anli-tuberculeuse  à.  tout  tuberculeux,  sitôt  qu’il  a  été  déclaré  et 
reconnu  dénué  de  ressources;  l’État  assiste,  de  même,  les, 
parents  dont  le  malade  était  jusque-là  le.  soutien. 

«  7°  Un  Règlement  administratif  déterminera  le  fonctionne¬ 
ment  de  la  présente  loi  ;  il  fixera,  en  particulier,  les  honoraires 
attribués,  par  l’État,  au  certificat  de  tuberculose  ouverte  délivré 
par  le  médecin  traitant. 

«  En  conséquence,  votre  Commission  demande  à  l’Académie 
démettre  l’avis  suivant,  en  réponse  à  la  demande  du  président 
du  gi'oupe  de  la  Chambre  des  députés  pour  la  défense  contre 
la  tuberculose  : 

“  Avis.  —  L’Académie  de  médecine, 

Considérant  que  la  tuberculose,  maladie  contagieuse,  ne 
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peut  être  combattue  avec  succès  qu'aux  prix  de  mesures  de 
prophylaxie  générale,  tant  publiques  que  privées; 

«  Que  les  principes  supérieurs  de  la  solidarité  humaine  im¬ 
posent  comme  une  obligation  absolue  la  déclaration  de  toute 
tuberculose  ouverte  ; 

«  Mais  que,  par  réciproque,  les  mêmes  principes  exigent,  de 
la  société,  une  incessante  mise  en  oeuvre  de  tovs  les  moyens 
de  préservation  et  d’assistance  antituberculeux  reconnus 
eirectil's; 

«  Que  ce  devoir  d’une  aide  sociale  devient,  chaque  jour,  plus 
impérieux,  pour  faire  face  au  fléau  bacillaire  frappant,  de  pré¬ 
férence,  les  individus  les  plus  dénués  de  ressources  et  les 
familles  pauvres,  tôt  réduites,  par  lui ,  à  la  misère  ; 

«  Est  d’avis  : 

«  1.  —  Il  est  d’intérêt  public  que  tout  cas  de  tuberculose 
bacillaire  ouverte  devienne,  une  fois  le  diagnostic  médical 
établi,  l’objet  d’une  déclaration  à  l'autorité,  dans  des  condi¬ 
tions  à  fixer  par  une  réglementation  appropriée. 

«  11.  —  La  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  ouverte, 
qu’elle  ait  été  faite  onaul  ou  après  décès,  comportera  nécessai¬ 
rement  l’application  de  toutes  les  mesures  de  prophylaxie 
appropriées,  en  particulier  la  désinfection. 

«  III.  —  L’Académie  estime  que  l’obligation  de  la  déclaration 
doit  avoir  pour  corollaire  non  moins  obligatoire  l’organisation 
de  l’assistance  aux  tuberculeux  dénués  de  ressources.  » 

Ces  conclusions  du  rapport  de  M.  Letulle  ont  été  très  vive¬ 
ment  combattues  par  plusieurs  de  ses  collègues,  tout  d'abord 
pur  M.  Albert  Robin  : 

«  Le  but  de  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  est, 
dit-il,  de  faire  le  recensement  des  tuberculeux,  afin  de  pouvoir 
assainir,  par  une  désinfection  rigoureuse,  les  foyers  de  contagion 
qu’ils  créent  autour  d’eux. 

«  Même  si  cette  désinfection  pouvait  être  complète,  ce  qui 
est  loin  d’être  le  cas,  elle  ne  s’adresserait  encore  qu’à  l’un  des 
éléments  de  la  maladie  et  ne  saurait  exercer  aucune  influence 
directe  sur  le  terrain  tuberculisable.  L’obligation  ne  représen  e 
donc  qu’un  seul  moyen  parmi  tous  ceux  de  la  défense  sociale. 

«  En  raison  des  désastres  qu’elle  entraînerait  dans  la  vie  et 
dans  l’avenir  de  familles  dont  l’un  des  membres  est  frappé,  elte 
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ne  peut-être  pratiquement  réalisée  que  si  l’opinion  publique  la 
réclamait  et  si  les  chefs  de  famille  s’y  conformaient. 

«  Son  application  ne  sera  pas  possible  sans  l’assentiment  et 
la  participation  du  corps  médical  tout  entier,  dont  le  concours 
est  son  rouage  le  plus  indispensable. 

«  L’obligaiion  entraînera,  non  seulement  la  désinfection 
régulière  de  tous  les  locaux  où  passent,  séjournent  les  tubercu¬ 
leux,  de  leur  mobilier,  de  leur  linge,  etc...,  mais  encore  la  prise 
en  charge,  par  la  Société,  de  l’hospitalisation  et  du  traitement 
de  tous  les  malades  pauvres,  ainsi  que  de  l’assistance  à  leur 
famille. 

«  Tels  sont,  la  portée  de  la  déclaration  obligatoire,  les  condi¬ 
tions  et  les  conséquences  de  son  application, 

«  Or,  si  l’opinion  publique  et  les  familles  atteintes  sont  prêtes 
à  accueillir  avec  empressement  les  mesures  édictées  contre  la 
tuberculose,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu’elles  ne  se  résigneraient 
pas,  sans  protestations,  à  celles  qui  viseraient  les  tuberculeux. 
D’autre  part,  il  n’est  pas  douteux  que  bien  peu  de  chefs  de 
famille  auraient  le  triste  courage  de  dénoncer  ceux  de  leurs 
membres  atteints,  de  briser  leur  existence  et  de  rendre  impos¬ 
sible  l’établissement  des  autres. 

«  Le  corps  médical,  qui  n’a  jamais  hésité  i  donner  l’appui 
constant  de  sa  science  et  de  son  dévouement  aux  mesures 
efficaces  d’hygiène  et  de  préservation,  est,  pour  l’immense 
majorité,  hostile  à  l’obligation,  qu’il  considère  comme  inefficace 
et,  dans  la  plupart  des  cas,  comme  inapplicable. 

«  Les  dépenses  de  premier  établissement  et  d’entretien 
annuel,  même  avec  les  estimations  les  plus  réduites,  sont  de 
beaucoup  au-dessus  des  possibilités  de  l’Etat,  des  départements, 
des  communes  et  de  l’initiative  privée.  La  surcharge  qu’elles 
imposeraient  au  budget  aurait  comme  effet  incident  d’aug¬ 
menter  encore  le  prix  de  la  vie  matérielle,  au  détriment  des 
prédisposés  et  des  faibles.  La  Société  peut  se  défendre  avec  des 
armes  d’une  autre  portée,  et  cela,  avec  l'appui  du  corps  médical 
tout  entier,  sans  vexations,  ni  dommages  irrémédiables  pour 
les  malades  et<pour  leur  famille,  sans  engager  les  sommes 
effroyables  qu’exigeraient  le  fait  et  les  conséquences  de  l’obli¬ 
gation. 

«  La  diminution  de  la  tuberculose  qui  varie,  suivant  les 
groupes  de  villes,  de  S,7  à  24,2  p.  100,  est  un  sûr  garant  que 
l’effort  fait  depuis  vingt  ans  n’a  pas  été  aussi  inutile  qu’on  se 
plaît  à  le  laisser  croire. 

«  Mais  la  défense  sociale,  pour  rendre  son  plein  effet,  doit 
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être  orgeinisée  plus  méthodiquement,  avec  un  plan  d’ensemble 
et  toutes  les  ressources  que  l’hygiène,  la  science  et  la  sociologie 
mettent  à  notre  disposition. 

«  En  attendant  cette  organisation,  il  est  deux  mesures  préli¬ 
minaires  que  ratifieront  le  public  et  le  corps  médical.  Ces 
mesures  sont,  d’abord,  la  désinfection  obligatoire  des  logements 
après  tout  décès  de  cause  quelconque,  puis,  après  chaque  chan¬ 
gement  de  locataire,  à  moins  qu’un  certificat  médical  n’établisse 
qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  désinfection. 

«  Je  propose  donc  à  l’Académie  de  répondre  à  la  demande 
de  M.  le  Président  du  Groupe  parlementaire  de  la  Chambre  des 
députés  pour  la  défense  contre  la  tuberculose,  par  l’ordre  du 
jour  suivant  : 

«  L’Académie  de  médecine  n’est  pas  d’avis  de  classer  la  tuber¬ 
culose  parmi  les  maladies  à  déclaration  obligatoire,  en  raison 
des  difficultés  auxquelles  se  heurteraient  l’application  et  les 
conséquences  de  cette  mesure  qui  ne  doit  être  considérée, 
d’ailleurs,  que  comme  un  simple  élément  parmi  ceux  de  la 
défense  anti-tuberculeuse  ; 

«  Elle  préconise  la  désinfection  obligatoire  des  logements 
après  tous  les  décès,  et  si  possible,  après  chaque  changement 
de  locataire,  à  moins  qu’un  certificat  médical  n’établisse  qu'il 
n’y  a  pas  lieu  à  désinfection  ; 

«  Elle  estime  que  la  lutte  antituberculeuse  doit  être  menée 
méthodiquement,  d’après  un  plan  d’ensemble  assez  complet 
pour  envisager  toutes  ses  faces  et  concerté  entre  les  Pouvoirs 
publics,  l’Académie  de  médecine,  la  Commission  permanente  de 
préservation,  le  corps  médical  et  les  divers  groupements  anti¬ 
tuberculeux  ; 

«  Elle  se  propose,  en  ce  qui  la  concerne,  de  mettre,  aussitôt 
que  possible,  la  discussion  de  ce  programme  à  l’ordre  du  jour 
de  ses  séances.  » 

M.  Paul  Reynier  estime,  d’autre  part,  que  le  médecin  ne  doit 
jamais  sacrifier  les  intérêts  de  son  malade  à  ceux  de  la  société- 
Les  familles  comme  les  médecins  sont  adversaires  de  la  décla¬ 
ration  obligatoire,  qu’il  serai?  d’ailleurs  impossible  pratique¬ 
ment  de  faire  suivre  de  désinfection  pendapt  la  vie  des  tuber¬ 
culeux  dont  on  ferait  des  parias  de  la  société.  II  estime  cette 
déclaration  incompatible  pratiquement  avec  le  secret  médical. 
Il  faudrait  d’ailleurs  tenir  compte  de  la  contag'osité  des  tuber¬ 
culoses  chirurgicales  et  spécialement  génitales 
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11  propose  à  l’Académie  d’émettre  le  vœu  motivé  suivant  : 

«  Considérant  que  la  déclaration  obligatoire  de  la  tubercu¬ 
lose  ne  donnerait  que  des  résultats  très  aléatoires  au  point  de 
Tue  prophylactique  ; 

Il  Que  toutes  mesures  utiles  pour  la  désinfection  et  le  traite¬ 
ment  curatif,  qui  sont  les  buts  cherchés,  peuvent  être  prises 
sans  cette  déclaration,  mesure  vexatoire  pour  les  malades  et 
les  familles  : 

«  L’Académie  émet  le  vœu  ; 

K  1"  Qu’on  oblige  par  une  loi  tout  propriétaire  à  faire  désin¬ 
fecter  tout  logis  vacant,  avant  de  le  liiTer  à  un  nouveau  loca¬ 
taire; 

Il  2"  Que  le  médecin  de  l’état  civil  puisse,  après  décès,  de  son 
autorité  privée,  ordonner  et  faire  faire  toute  désinfection  dont 
il  jugera  l’utilité; 

«  3“  Que,  considérant  qu’un  des  principaux  et  des  plus  redou¬ 
tables  facteurs  de  la  tuberculose  est  l’alcoolisme,  on  défende  la 
loi  relative  à  la  limitation  des  débits  de  boissons  et  à  la  régle¬ 
mentation  de  la  vente  de  l’alcool.  » 

M.  Vidal  (d’Hyères),  après  avoir  exposé  la  lamentable  histoire 
d’une  famille  de  tuberculeux,  montre  combien  le  débat  doit  être 
élargi  et  quelles  mesures  d’hygiène  générale  et  de  prophylaxie 
devraient  être  prises  par  un  ministère  de  la  Santé  publique. 

Comme  il  y  a  douze  ans  déjà  devant  l’Académie,  M.  Lehe- 
BOULLET  persiste  à  croire  que  l’obligation  de  déclarer  les  mala¬ 
dies  contagieuses  doit  suivre  et  non  précéder  le  vote  de  toutes 
les  lois  prescrivant  les  mesures  de  préservation  reconnues 
nécessaires.  Il  persiste  à  soutenir  que  cette  déclaration  ne  doit 
pas  être  imposée  au  médecin,  mais  bien,  sur  l’avis  du  médecin, 
au  chef  d’établissement,  d’atelier  ou  d’usine  lorsque  la  présence, 
dans  une  collectivité,  d’un  malade  contagieux  qui  ne  veut  pas 
ou  ne  peut  pas  se  soigner,  vient  à  créer  un  danger  public. 

U  est  à  craindre  qu’à  la  Chambre,  où  l’on  s’est  refusé  une 
première  fois  à  entreprendre  la  lutte  contre  l’alcoolisme,  on 
recule  aussi  devant  le  vote  de  lois  nouvelles  exigeant  des 
dépenses  considérables. 

L’Académie  a  le  droit  d’appeler  l’attention  du  Parlement  sur 
les  moyens  qui  lui  semblent  de  nature  à  entraver  le  plus  rapi¬ 
dement  et  le  mieux  possible  les  ravages  causés  par  la  maladie. 
Peut-être  pourrait-elle  formuler  son  avis  dans  les  termes  sui¬ 
vants  : 
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«  L’Académie  de  médecine, 

«  Considérant  que,  sans  une  répression  énergique  de  l’alcoo¬ 
lisme,  sans  l'application  rigoureuse  des  règlements  qui  pres¬ 
crivent  l’assainissement  des  logements  insalubres  et  sans  une 
loi  d’assistance  antituberculeuse,  la  déclaration  et  la  désinfec¬ 
tion  ne  seront  jamais  que  des  mesures  d’exception,  dont  l’im- 
popülarité  s’explique  par  leur  impuissance  et  leur  inefficacité  : 

«  Que,  bien  au  contraire,  les  mesures  destinées  à  entraver 
la  propagation  de  la  tuberculose  pourraient  devenir  faciles  et 
facilement  acceptables,  si  la  loi  du  IS  février  1902  était  amendée 
ainsi  qu’on  le  demande  depuis  longtemps;  ’ 

«  Renouvelant  avec  instances  le  vœu  qu’elle  a  déjà  émis  sur 
la  nécessité  d'entreprendre  une  lutte  antialcoolique  ; 

«  Est  d’avis  : 

«  Que  la  déclaration  de  la  tuberculose  reste  facultative  ;  que 
la  loi  du  15  février  1902  soit  amendée  conformément  aux  vœux 
émis  par  le  corps  médical;  que,  pour  lutter  efficacement  contre 
la  tuberculose,  il  convient  d’appliquer  rigoureusement  les 
articles  de  loi  qui  prescrivent  l’assainissement  des  logements 
insalubres,  puis  de  voler  une  loi  réprimant  l’alcoolisme  et  une 
loi  assurant,  aux  tuberculeux  privés  de  ressources,  l’aide  social 
qui  leur  est  nécessaire,  c’est-à-dire  l’assainissement  de  leur 
habitation  et  une  assistance  matérielle  efficace.  » 

M.  Gaucher  estime  que  la  déclaration  obligatoire  de  latul)er- 
culose  est  une  mesure  impraticable,  vexatoire  et  inutile  et  dont 
l’application  n’aura  aucune  sanction,  car  dans  les  cas  où  elle 
sera  omise  il  sera  toujours  facile  de  se  retrancher  derrière  une 
erreur  de  diagnostic. 

A  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose  il  conviendrait 
de  substituer  l’obligation  de  la  désinfection  de  chaque  loge¬ 
ment  après  tout  changement  de  locataire  et  après  un  décès 
quelconque.  En  outre,  pour  que  le  secret  médical  soit  respecté, 
cette  désinfection  devrait  être  faite  dans  tous  les  cas  sans 
l’intervention  du  médecin  de  la  famille  ni  du  médecin  de  l'état 
civil  et  sur  la  simple  déclaration  du  propriétaire  de  l’immeuble. 

Une  autre  mesure  de  prophylaxie  antituberculeuse  beaucoup 
plus  importante  consisterait  à  assainir  les  logements  insalubres 
et  à  enrayer  le  développement  de  l’alcoolisme  en  rétablissant 
la  loi  sur  la  licence  des  débits  de  boissons. 
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LES  FACTEURS  MÉTÉOROLOGIQUES 
ET  CLIMATOLOGIQUES 
DANS  L’ÉTIOLOGIE  DE  LA  PESTE 

par  M.  l0  D--  A.  MANADD, 

Conseiller  médical  du  Gouveraement  siamois. 

La  peste  est  une  des  maladies  dont  les  variations,  sous  l’in¬ 
fluence  des  saisons  et  des  climats,  sont  les  plus  marquées  et,  en 
apparence,  les  pins  paradoxales. 

Les  observateurs  modernes,  ainsi  que  les  anciens  loïmo- 
graphes  signalent  qu’elle  se  rencontre  sous  les  tropiques,  par 
des  températures  voisines  de  30  degrés  centigrades,  et  dans 
les  pays  froids  par  des  températures  de  —  20  degrés  centi¬ 
grades,  mais  que,  si  l’on  observe,  d’autre  part,  les  variations 
annuelles  des  épidémies,  on  voit  que  les  grands  froids  ou  bien 
les  grandes  chaleurs  marquent,  suivant  les  pays,  la  fin  de  ces 
épidémies. 

Inexplicables  jusqu’à  ces  dernières  années,  ces  apparentes 
contradictions  disparaissent  devant  une  analyse  des  faits 
actuellement  mieux  connus, 

Si  la  peste  peut  exister  dans  les  pays  tropicaux  par  les  cha¬ 
leurs  de  25  à  30  degrés,  et  au  cours  d’hivers  sibériens,  par  des 
froids  de  — 20  degrés,  on  peut  maintenant  établir  que  ce  n’est 
pas  sous  la  même  forme  clinique  et  épidémiologique. 

Les  épidémies  des  pays  chauds  et  des  étés  sont  essentielle¬ 
ment  des  épidémies  de  peste  bubonique,  celles  des  pays  froids 
et  des  hivers  sont  des  épidémies  de  peste  pneumonique. 

Je  chercherai  à  mettre  en  évidence  ce  caractère  saisonnier 
de  la  peste,  qui  peut  sembler  contestable  si  l'on  n’envisage  que 
quelques  cas  particuliers.  Nous  verrons  qu’il  n’est  pas  dou¬ 
teux,  si  Ton  considère  dans  leur  ensemble  Thisloire  des  épidé¬ 
mies  et  les  statistiques.  J’examinerai  ensuite,  comment  on  peut, 
dans  Tétat  actuel  de  nos  connaissances,  en  chercher  l’expli¬ 
cation. 
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I.  —  Caractère  estivo-automnal  de  la  peste  bubonique 
dans  les  pays  à  climat  tempéré  ou  froid. 

Dans  toute  la  zone  tempérée,  et  dans  la  zone  froide,  c’est-à- 
dire  dans  tous  les  pays  où  le  thermomètre  descend  l’hiver  au 
voisinage  ou  au-dessous  de  0  degré,  les  épidémies  de  peste  bubo¬ 
nique  ont  toujours  eu  un  caractère  estivo-automnal.  Débutant 
au  printemps  ou  en  été,  elles  ont  leur  apogée  en  août  ou  sep¬ 
tembre,  puis  déclinent  rapidement  en  automne  pour  prendre 
fin  au  début  de  l’hiver.  Dans  les  mêmes  localités,  après  l’ac¬ 
calmie  de  l’hiver,  la  maladie  peut  se  réveiller  au  printemps 
pour  donner  lieu  à  une  nouvelle  explosion  épidémique  estivale. 
Suivant  les  cas,  on  observe  tantôt  la  cessation  complète  de 
l’épidémie  pendant  l’hiver,  tantôt  une  simple  atténuation,  la 
maladie  ne  se  manifestant  plus  que  par  quelques  cas  dissé¬ 
minés. 

Cette  physionomie  saisonnière  de  la  peste  apparaît  dans 
toutes  les  relations  des  épidémies. 

Epidémie  du  XIV^  siècle  en  Italie.  —  Les  premiers  docu¬ 
ments  historiques  susceptibles  d’éclairer  cette  question  sont 
les  chroniques  de  la  grande  pandémie  pesteuse  qui  ravagea 
l’Europe  au  xiv'^  siècle. 

En  1348,  la  peste  régna  dans  presque  toutes  les  villes  de  la 
Lombardie.  Nous  savons  par  G.  de  Mussis’  qu’elle  sévit  à  Pia- 
cenza  de  juin  à  la  fin  de  l'année,  faisant  périr  la  moitié  des 
habitants. 

Une  lettre  de  Pétrarque  à  son  frère  datée  du  20  juin  dépeint 
en  termes  émouvants  la  désolation  qui  règne  dans  la  ville  de 
Florence  ravagée  par  la  peste. 

Nous  savons,  d’autre  part,  par  Boccace^et  C.  Villani  que,  de 
mars  à  septembre,  elle  y  causa  plus  de  cent  mille  décès,  à  peu 
près  les  trois  cinquièmes  de  la  population. 

A  Pise,  du  printemps  au  mois  de  septembre,  il  y  eut  plus  de 
cent  décès  par  semaine.  A  Sienne,  plus  de  quatre-vingt  mille 
habitants  périrent  d'avril  à  octobre.  Elle  sévit  de  même  àOrviéto 
de  mai  à  septembre;  àRimini,  où  le  tiers  des  habitants  succom¬ 
bèrent;  de  mai  à  décembre  la  peste  affectait  dans  ces  épidémies 
la  forme  bubonique  désignée  sous  le  nom  de  pestis  inguinaria. 

V  6.  DE  Missis.  —  Ystoria  de  morbo  quæ  fuit  anro  Domini  13<8. 

2.  Boccace.  —  Decaineron. 
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Épidémie  de  1348  à  Avignon  et  à  Paris.  —  La  même  année  la 
peste  exerçait  ses  ravages  en  France  dans  de  nombreuses  villes, 
en  particulier  à  Àvignon  et  à  Paris. 

L’épidémie  d’Avignon  a  été  bien  observée  et  décrite  par  Guy 
deChauliac*  et  par  Chaslin  de  Vinario,  médecins  du  pape  Cl^ 
ment  VI.  La  description  si  précise  de  Guy  de  Chauliac  mérite 
d’être  citée  ; 

«  La  peste  commença. cheï  nous  ea  janvier;  elle  dura  sept 
mois  entiers  pendant  lesquels  elle  parut  sous  deux  visages  : 
1”  pendant  les  deux  premiers  mois,  elle  fut  accompagnée  d’une 
fièvre  continue  et  d’un  crachement  de  sang  ;  tous  ceux  qui  en 
estoient  frappés  mouroient  en  trois  jours;  2“  pendant  les  autres 
mois,  elle  estoit  bien  suivie  de  la  fièvre  continue,  mais  outre  de 
cela,  elle  estoit  accompagnée  de  tumeurs  et  d’anthrax  qui 
paraissoient  dans  les  parties  extérieures  du  corps,  principale¬ 
ment  sous  les  aisselles  et  aux  eignes,  ceux  qui  en  estoient 
frappés  mouroient  en  cinq  jours.  » 

’fers  la  fin  de  l’épidémie,  Guy  de  Chauliac  fut  lui-même 
gravement  atteint  de  peste  avec  bubon  inguinal,  dont  U  guérit 
après  six  semaines  de  maladie. 

A  Paris,  la  peste  éclata  en  juin  et  régna  jusqu'en  novembre 
1348.  Sa  cessation  fut  attribuée  à  des  invocations  solennelles 
à  saint  Sébastien,  faites  dans  toutes  les  églises  le  18  novembre, 
par  ordre  de  l’archevêque  de  Paris,  de  Falco.  Environ  cinquante 
mille  habitants  périrent.  La  description  du  chroniqueur  Guil¬ 
laume  de  Nangis  indique  bien  la  forme  bubonique  de  la 
maladie  :  «  Sitôt  qu’une  tumeur  se  levait  à  l’aine  ou  aux  ais¬ 
selles,  on  était  perdu,  ©n  n’avait  jamais  entendu,  jamais  vu, 
jamais  lu  qu’une  telle  multitude  de  gens  eussent  péri.  » 

Pejte  de  Milan  en  1630.  —  C’est  au  mois  de  mars  qu’éclata,  à 
Milan,  la  grande  peste  de  1630,  dont  Manzoni  '  a  fait,  d’après  les 
chroniqueurs  de  l’époque  :  Ripamonti,  Tadino,  etc.,  un  récit 
aussi  fidèle  qu’imagé.  Mais  elle  existait  dans  la  ville  depuis  le 
mois  d’octobre.  «  Le  mal  alla  ainsi  couvant  et  s’étendant  avec 
lenteur  et  sourdement  pendant  tout  le  reste  de  l’année  et  les 
premiers  mois  de  l’année  suivante  1630.  De  temps  en  temps, 
quelqu’un  en  était  atteint,  quelqu’un  mourait,  tantôt  dans  un 

1.  Gdy  de  Ckauuac.  —  La,  grande  chirurgie  de  Maistre  Guy  de  Chau~ 
liac,  trad.  par  Mingelonsaulx.  Bordeaux,  1672.  Livre  II,  chap.  v,  p.  417. 

2.  Manzoni.  —  Les  Fiances,  trad.  de  Montgrand.  Chap.  XXXI  et  sttiv. 
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quartier,  tantôt  dans  un  autre;  et  la  rareté  même  des  accidents 
éloignait  l'idée  de  la  vérité.  » 

«  ...  Mais  vers  la  fin  de  mars,  les  maladies  suivies  de  décès 
se  déclarèrent  en  grand  nombre,  d’abord  dans  le  faubourg  de 
la  Porte  Orientale,  ensuite  dans  tous  le.s  quartiers  de  la  ville; 
et  chez  toutes  les  personnes  atteintes, on  remarquait  d’étranges 
accidents  de  spasmes,  de  palpitations,  de  léthargie,  de  délire, 
ainsi  que  les  sinistres  symptômes  de  taches  livides  sur  la  peau 
et  de  bubons.  » 

Il  est  à.  remarquer  que,  de  même  qu’à  Moscou  en  1771,1a 
peste  introduite  au  début  de  l’hiver  ne  donna  lieu  qu’à  des  cas 
isolés  dans  différents  quartiers  et  ne  se  manifesta  par  un  grand 
nombre  de  cas  qu’au  printemps.  Dès  lors,  les  progrès  de  l’épi¬ 
démie  furent  rapides.  «  Je  trouve,  dit  Manzoni,  dans  une  lettre 
des  conservateurs  de  la  santé  au  Gouverneur,  que  le  Ajinllei  il 
mourait  par  jour  plus  de  personnes.  Plus  tard,  et  lorsque  le 
mal  fût  à  sa  plus  haute  période,  le  nombre  journalier  de  décès 
fut,  selon  la  supputation  la  plus  généralement  adoptée,  de 
douze  cents  et  de  quinze  cents;  même  il  dépassa  trois  mille 
cinq  cents,  si  nous  en  croyons  Tadino.  » 

La  peste  continue  ses  ravages  jusque  vers  la  fm  de  l’année, 
faisant  périr,  d’après  Rapamonti,  140.000  personnes,  sur  une 
population  de  200.000  âmes. 

Statistiques.  —  îlous  possédons  sur  certaines  épidémies  de 
peste,  qui  se  sont  produites  depuis  le  xvi'  siècle,  des  données 
plus  précises,  de  véritables  statistiques,  constituées  d’après 
les  registres  de  décès  de  certaines  villes.  Elles  permettent 
d'établir  avec  exactitude  la  courbé  type  du  cycle  annuel  d’une 
épidémie  de  peste  bubonique  en  Europe. 

Il  suffit  d’examiner  les  tableaux  statistiques  suivants, 
empruntés  en  grande’  partie  à  l’ouvrage  très  documenté  de 
Sticker*  pour  se  rendre  compte  de  la  prédominance  estivo- 
automnale  manifeste  de  la  peste  bubonique  dans  nos  contrées. 

La  mortalité  mensuelle  due  à  la  peste,  à  Londres,  pendant 
sept  épidémies,  est  figurée  dans  le  tableau  suivant  que  j’ai 
établi  d’après  les  tables  des  décès  hebdomadaires  par  peste 
(Creighton*,  Villermé-''). 

■  1.  G.  Sticker.  — Abhandtungen  aus  der Seuchenç/eschichle  tmd  Seuchen- 
lehre.  Giessen,  1910,  I. 

-  2.  G.  CBElGHTon.  —  A  history  of  épidémies  în  Britam,  2  vol.  Cam¬ 
bridge,  1894. 

3.  In  A.  Netter.  —  La  peste  et  son  microbe,  p.  78,  Paris,  1900. 
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iMOBTALITÉ  MENSUELLE  TENDANT  LES  ÉPIDÉMIES  DE  PESTE 
DE  Londres  durant  les  années  : 

1578  1593  1613  1603  1625  1636  1665 

Janvier.  .  .  91  «  »  >.  2  .. 

Février.  .  .  85  ..  »  „  12  .. 

Mars.  ...  36  63  '  H  il  23 

Avril.  ...  112  138  26  26  85  11  2 

Mai .  ni  167  83  SI  224  205  43 

Juin  ...  .  126  1.468  362  362  954  348  590 

JuUlet  ...  212  2.930  2.999  2.358  5,881  394  4. l’¬ 
Août  .  ...  398  2.880  9.819  9.081  16.455  1.089  19.046 

Septembre  .  123  2.200  11.904  10.518  9.911  3.212  26.230 

Octobre  .  .  1.003  1.260  4.012  2.815  1.514  2.362  13.313 

Novembre  .  404  110  1.362  ..  256  2.310  3.449 

Décembre  .  209  296  324  .>  36  512  '  134 


J’ai  réuni  dans  le  tableau  suivant  la  statistique  de  la  morta¬ 
lité  mensuelle,  par  peste,  à  Vienne  et  à  Gratz  en  1679  et  1680, 
à  Dantzig  en  1709  et  à  Moscou  eu  1771. 
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Années  .  .  . 

liAîiTZlG 

1709 

.MOSCOC 

Ville. 

Banlieue. 

laearet. 

Faubourg. 

Janvier  .  . 

410 

» 

» 

168 

Février  .  . 

359 

» 

205 

Mars  .  .  . 

3.797 

195 

Avril  .  .  . 

4.963 

)) 

193 

714 

Mai  .... 

5.727 

9 

175 

851 

6.557 

21 

56 

59 

H 

271 

Juillet.  .  . 

7.507 

43 

85 

116 

126 

905 

1.099 

Août  .  .  . 

4.517 

49 

102 

92 

228 

4.872 

7.268 

Septembre. 

16.774 

46 

194 

224 

221 

8.107 

24.401 

Octobre  .  . 

6.475 

15 

95 

179 

140 

5.998 

17.561 

Novembre  . 

2.400 

4 

63 

58 

123 

2.624 

5.235 

(Décembre). 

» 

22 

34 

19 

738 

805 

(Janvier).  . 

* 

» 

(791 

(330) 

Epidémie  de  Moscou,  en  1771.  —  L’épidémie  qui  sévit  à 
Moscou  eu  1771,  et  qui,  comme  l’indique  le  précédent  tableau, 
régna  d’avril  à  décembre,  est  une  de  celles  qui  mettent  mieux 
en  relief  le  caractère  estivo-automnai  de  la  peste  bubonique 
en  Europe.  Ch.  de  Mertens^,  qui  l’observa,  en  a  laissé  une 
excellente  relation  médicale.  Il  raconte  que  la  peste  qui  régnait 
en  Turquie  et,  depuis  1769,  en  Moldavie  et  Valachie,  où  les 
Turcs  et  les  Russes  étaient  en  guerre,  fut  transportée  par  les 
armées  d’abord  en  Pologne,  à  Kiew,  puis,  en  novembre  17'70, 
à  Moscou.  Le  premier  cas  fut  diagnostiqué  chez  un  prosecteur 
de  l’hôpital  militaire,  qui  s’était  infecté,  très  probablement,  en 
autopsiant  deux  soldats  morts  d’atteintes  méconnues  de  la 
peste.  Vingt-quatre  infirmiers  périrent  dans  les  jours  qui  sui¬ 
virent  et  d’autres  un  peu  plus  tard. 

Pendant  l'hiver,  l’épidémie  ne  prit  pas  d'extension.  —  L’au¬ 
teur,  qui,  comme  nous  le  verrons,  ne  manqua  pas  d’observer 
le  rôle  des  influences  saisonnières,  signale  que  le  froid  avait 
commencé  plus  tard  cette  année-là.  «  La  saison  fut  humide  et 
pluvieuse  jusqu’à  la  fin  décembre;  il  survint  alors  une  forte 
gelée  qui  dura  le  reste  de  l’hiver.  » 

Cet  arrêt  de  l’épidémie  eut  pour  effet  de  rassurer  l'opinion, 
et  les  médecins  qui  avaient  diagnostiqué  la  peste  furent  en 
butte  à  de  véritables  persécutions.  Au  mois  de  mars,  des  cas  de 
peste  furent  de  nouveau  signalés  dans  une  fabrique  parmi  les 

1.  Ch.  de  Mbrtexs.  —  Traité  de  la  peste,  contenant  l'histoire  de  celle  qui 
a  régné  à  Moscou  en  iTH,  chap.  i  et  ii. 
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onwiers.  Ils  furent  de  plus  en  plus  nombreux  les  mois  sui¬ 
vants,  et  durant  les  seuls  mois  de  septembre  et  octobre,  près  de 
10.000  décès  se  produisirent,  sur  un  total  de  57.000  constatés 
dans  tout  le  cours  de  l’épidémie. 

«  On  trouvait,  sur  les  malades,  dit  Ch.  de  Mertens,  et  sur  les 
corps  morts,  des  pétéchies  larges  et  livides;  plusieurs  avaient 
des  bubons  et  des  charbons,  quelques-uns  mouraient  subitè- 
ment,  dans  l’espace  de  vingt-quatre  heures,  avant  que  les 
bubons  et  les  charbons  puissent  sortir,  mais  la  plupart  suc¬ 
combaient  le  troisième  ou  le  quatrième  jour.  »  «  A  la  mi-août,  le 
nombre  des  morts  montaient  journellement  à  400.  On  obser¬ 
vait  alors  plus  de  charbons  et  de  bubons  qu'en  juillet.  « 

«  J’observai,  dit-il,  la  première  gelée  le  10  octobre;  depuis 
ce  jour,  la  maladie  devint  un  peu  moins  cruelle  et  le  miasme 
pestilentiel  plus  fixe.  Le  nombre  des  malades  et  des  morts 
diminua  insensiblement...  Le  grand  froid  qui  régna  (le  ther¬ 
momètre  de  Réaumur  marquait  le  matin  constamment  entre 
16  et  22  degrés  de  congélation)  pendant  les  deux  derniers  mois 
de  l’année  énerva  tellement  la  violence  du  miasme  pestilentiel, 
que  ceux  qui  assistaient  les  malades  ou  enterraient  les  morts, 
étaient  moins  facilement  pris  de  la  contagion  et  en  ressen¬ 
taient  des  effets  plus  lents  et  que  beaucoup  de  pestiférés  même 
n’étaient  que  légèrement  malades  et  marchaient,  quoique  ayant 
des  bubons...  La  fin  de  l’année  1771  termina,  grûce  au  ciel, 
ce  cruel  fléau,  tant  à  Moscou  que  dans  tout  L’empire  de  Russie. 
Outre  les  trois  villes  nommées  ci-dessus  (Yassy,  Kiew  et 
Moscou),  il  y  avait  plus  de  400  villages  infectés.  » 

Cette  cessation  rapide  (le  l’épidémie  dans  toute  une  vaste 
étendue  de  pays,  dès  le  début  du  froid,  avait  frappé  les  obser¬ 
vateurs. 

«  Nous.avoiis  vu,  dit  de  Mertens,  que  le  froid  de  l'hiver  a 
émoussé  et  comme  .gelé  le  venin  de  la  peste,  que  la  chaleur  de 
l’été,  au  contrab'e.  Va  rendu  plus  violent  et  plus  volatil. 

Il  On  découvrit,  au  mois  (le  février,  plus  de  400  corps  morts 
qui,  l’année  précédente,  avaient  été  enterrés  dans  les  maisons. 
Uy  a  dans  le  froid  une  vertu  si  efficace  pour  détruire  la  con¬ 
tagion,  qu’aucun  de  ceux  qui  déterrèrent  ces  corps  et  les  con¬ 
duisirent  aux  cimetières  publics  n’en  tomba  malade.  » 

Peste  de  Marseille  en  1720.  —  Bien  que  nous  n’ayons  pas  de 
données  statistiques  précises  permettant  de  déterminer  exac¬ 
tement  la  marche  chronologique  de  la  célèbre  épidémie  qui 
désola  Marseille  en  1720,  nous  savons  qu’elle  apparut  en  juin, 
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exerça  le  plus  de  ravages  en  août,  septembre  et  octobre,  et  fut 
considérée  comnie  terminée  à  la  fin  de  l’année. 

Le  journal  du  P.  Feuillée  à  la  date  du  31  aoiU,  s’exprime 
ainsi  :  «  Les  nouvelles  de  la  ville  sont  funestes.  On  vient  de 
nous  dire  qu’on  devait  remplir  un  vieux  navire  de  corps 
morts,  pour  le  remorquer  au  large,  et  le  couler  au  fond.  On 
nous  dit  encore  qu’il  n’était  plus  possible  de  passer  par  les 
rues,  , qu’à  peine  y  avait-il  un  petit  passage  par  le  milieu  et  que 
le  reste  était  encombré  d’ordures  et  de  cadavres.  » 

La  relation  des  médecins  de  Montpellier  Chicoynau,  Verny 
et  Soulier  indique  qu’il  s’agissait  de  la  forme  bubonique  de  la 
peste,  (c  Ce  qui,  disent-ils,  mérite  d’être  remarqué  et  qui  a  tou¬ 
jours  paru  caractériser  et  distinguer  ce  malade  de  tout  autre, 
est  que  presque  tous  avaient  dès  le  commencement,  ou  dans 
le  progrès,  des  bubons  ordinairement  très  douloureux  situés 
communément  à  trois  ou  quatre  travers  de  doigt  au-dessous 
de  l’aine,  ou  aux  aisselles,  ou  aux  glandes  parotides  maxil¬ 
laires,  jugulaires,  comme  aussi  des  charbons,  surtout  aux  bras, 
aux  jambes  et  aux  cuisses.  » 

Épidémie  d'Odessa  fl812).  —  Plus  près  de  nous,  je  dois  citer 
l’épidémie  d’Odessa  en  1812,  dont  voici  le  tableau  de  mortalité 
mensuelle  : 


Août .  45  décès. 

Septembre .  410 

Octobre . l.ûlS 

Novembre .  471 

Décembre .  58 

Janvier .  13 

Février .  3 

Total . 2.018  décès. 


Épidémie  d’Oporto.  —  Je  rappellerai,  enfin,  la  dernière  épi¬ 
démie  observée*  en  Europe,  celle  d’Oporto  en  1899,  qui  régua 
de  juin  à  octobre,  donnant  lieu  à  231  cas  qui  se  répartissent 
ainsi  qu’il  suit  : 


Juin .  tJ 

Juillet . -•  .  .  . .  46 

Août .  32 

Septembre . 55 

Octobre . ' . 411 


1.  P.  Gapfarel  et  DE  Dor-anty.  —  La  peste  de  1720  à  Marseille  et  en 
•’ronce,  p.  74. 

2.  Calm&tte  et  Salimbeni.  ~  Ann.  de  l’Inst.  Pasteur,  1899,  p.  8G5. 


L’ETIOLOGIE  l)E  LA  PESTE 


1133 


Epidémies  hors  d'Europe.  —  Il  est  intéressant  de  constater 
<[ue  la  peste  bubonique  revêt  dans  des  pays  situés  hors  d’Eu¬ 
rope,  mais  de  climat  identique,  la  même  physionomie  saison¬ 
nière. 

Zabolotny  qui  a  observé  la  peste  bubonique  en  Mongolie 
Orientale,  en  1898,  signale  qu’elle  y  existe  depuis  une  dizaine 
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d’années.  «  Il  ne  se  passe  pas  d’années  sans  peste,  notamment 
en  août  et  septembre;  avec  la  saison  froide,  la  peste  dispa¬ 
raît.  » 

Enfin,  l’épidémie  de  peste  bubonique  qui  a  été  très  bien 
observée  et  étudiée  à,  San-Francisco  %  en  1907,  se  présente 
sous  le  même  aspect. 

.le  multiplie  à  dessein  les  exemples  pour  bien  montrer  que  le 


1.  Zaholotnt.  —  La  peste  en  Mongolie  Orientale.  Ann.  de  l'insl.  Pas¬ 
teur,  1899,  p.  833. 

2.  il.  Blüe.  —  Antiplague  mesure  in  San  Francisco,  .lourn.  ofhygien., 
p.  i,  1910. 
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caractère  eslivo-autonmal  de  la  peste  bubonique,  dans  les 
climats  tempérés,  est  un  fait  constant  et  général. 


1907  — 

Mai .  1 

Juin .  0 

Jtdllet .  0 

Août .  1,3 

Septembre . 55 

Octobre . 34 

Novembre . 41 

Décembre .  13 

1908 

Janvier .  2 


I  13»56  0  c.c.  4 

0  14»»  1  c.c.  28 

0  1  i“44  traces 

II  15»66  0  c.c.  2 

23  16»66  1  c.c.  3n 

25  16»65  1  c.  c.  30 

12  14«69  0  c.c.  i 

1  H»51  3  c.c.  GO 

1  10»99  4  c.c.  88 


Il  —  Prédominance  saisonnière  de  la  peste  bubonique 
dans  les  pays  chauds. 


Epidémies  pendant  la  saison  fraîche.  —  Dans  les  pays  chauds, 
c’est-à-dire  dans  tous  les  pays  où  l’hiver  n’existe  pas,  ou  est  à 
peine  marqué  par  un  léger  abaissement  de  température,  sans 
que  la  température  moyenne  descende  au-dessous  de  1^  degrés 
à  15  secondes,  il  existe  une  prédominance  saisonnière  de  la 
peste  bubonique,  correspondant  à  la  période  la  moins  chaude 
de  l’année.  La  fin  des  épidémies  coïncide  avec  le  début  de  la 
saison  la  plus  chaude,  comme,  en  Europe  avec  le  début  de 
l’hiver. 

Ce  fait  est  d’observation  ancienne.  Laurent  Joubert  ‘  en  1567, 
signale  qu’en  France  la  peste  bubonique  «  selon  sa  condition 
naturelle  vient  principalement  vers  la  fin  de  l’été  ou  au  com¬ 
mencement  de  l’automne  «  tandis  que,  en  une  contrée  chaude, 
la  peste  se  résout  en  été  ». 

En  Toutes  les  relations  sur  les  épidémies  d'Egypte, 

celles  de  Larrey  et  Desgenettes,  sur  la  peste  i^ui  régna  en  1798 
dans  l’armée  de  Bonaparte,  celles  de  Clot-bey,deTholozan,etc., 
pour  les  épidémies  du  xix°  siècle,  nous  font  connaître  que  les 
épidémies  ont  sévi  en  Egypte  de  novembre  à  juin,  avec  le 
maximum  de  cas  en  mars  et  avril. 


1.  Laurekt  Jouber'I'.  —  Traité  de  ta  peste  l.'j67,  trad.  française,  1381, 
chap.  IX. 
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Voici  l’étal  mensuel  des  décès,  d’après  les  registres  des 
bureaux  de  la  santé,  à  Alexandrie,  en  183^  et  1835  (Sticker). 


Octobre. 

Novembre, 

Décembre. 

Janvier. 

Kévrier. 

Mai. 

Juillet. 

Août. 


109 

151 

824 


i.ss: 

312 


22v8 

16v2 

1303 

1109 

14»5 

18"9 

2104 

2409 

2803 


2809 


A^Aden  et  Djedda.  —  L’épidémie  qui  sévit  à  Aden  en  19U4- 
1903,  nous  offre  le  type  le  plus  classique  du  cycle  annuel  d'e  la 


peste  bubonique  dans  un  climat  très  chaud.  Il  en  est  de  même 
de  celle  qui  se  produisit  à  Djedda,  ville  située  sous  le  même 
climat,  pendant  l’année  1907.  Aussi  les  ai-je  réunies  d’ans  lé 
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môme  tableau  en  regard  des  températures  mensuelles  d'Aden, 
qui  son  t  les  moyennes  de  treizè  années. 


Mois. 

Décès. 

Température 

Cas. 

■’TüCir 

1904 

— 

— 

_ 

Novembre  .  .  . 

377 

26 

2509 

0 

y 

Décembre.  .  .  . 

218 

143 

24<>9 

0 

0 

Janvier . 

423 

328 

2403 

19 

irévrier . 

.  1.342 

1.21S 

24*8 

68 

61 

Mars . 

2S3 

229 

25*9 

171 

158 

Avril . 

36 

23 

27*9 

.59 

53 

Mai . 

21 

12 

30*» 

25 

21 

0 

0 

31*1 

0 

Juillet . 

0 

0 

3005 

0 

.\oût ...... 

0 

0 

30*6 

0 

U 

Septembre  .  .  . 

0 

0 

28*1 

0 

0 

Octobre . 

0 

0 

25*9 

fl 

i) 

Dans  l'Inde.  —  L’épidémie  de  peste  bubonique  qui  règne 
dans  rinde  depuis  1896,  et  qui  y  a.fait  périr  environ  sept  mil¬ 
lions  d’habitants  sur  trois  cents  millions,  a  été  un  champ 
d’observation  des  plus  féconds,  tant  au  point  de  vue  épidémio¬ 
logique  qu’au  point  de  vue  clinique  et  bactériologique. 

L’état  mensuel  de  la  morbidité  et  de  la  mortalité  pesteuse,  et 
dans  ces  dernières  années  le  pourcentage  mensuel  du  nombre 
des  rats  pesteux,  établis  par  le  service  sanitaire  de  la  Ville  de 
Bombay,  ont  permis  de  construire  la  courbe  exacte  de  la 
marche  annuelle  de  l’épidémie  et  de  l’épizootie. 

Pendant  les  quinze  années  sur  lesquelles  porte  l’observalioD, 
on  voit  la  prédominance  saisonnière  de  la  peste  se  reproduire 
identique  chaque  année. 

L’épidémie  débute  en  janvier  ou  février,  et  atteint  son 
maximum  en  mars  et  avril.  Dès  le  mois  de  mai,  elle  décroît 
rapidement,  pour  tomber,  en  juin,  à  un  taux  très  bas  qui  se 
maintient  jusqu’au  mois  de  janvier  suivant,  avec,  parfois,  une 
très  légère  recrudescence  en  septembre. 

Le  tableau  suivant  montre  la  marche  annuelle  de  l’épidémie 
cl  de  l’épizootie  pesteuse,  à  Bombay,  en  regard  des  moyennes 
mensuelles  de  la  température  '. 


t.  On  a.  examiné  une  moyenne  de  10.000  rats  par  mois  au  laboratoire 
de  Bombay. 
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MOYENNE 
S  décès  par  peste 
do  dix  aonées 
(1899-1909). 


•MOYENNE 
des  décès 


POUBCENTAGE 

rats  infectés’ 
en  1910. 


TEMPKltATUIIE 
moyeone  - 


Janvier.  880 

Février.  1.903 

Mars.  3.235 

Avril.  2.973 

Mai.  l.SU 

Juin.  342 

Juillet.  223 

Août.  255 

Septembre.  334 

Octobre.  268 

Novembre.  229 

Décembre.  261 


83  8,2  23‘>8d 
293  15,4  25‘>10 
695  16,5  26060 
915  19,0  27078 
837  13,6  29»40 
280  8,8  27086 
225  8,2  27"22 
1.33  6,6  26“67 
55  4,9  26011 
61  3,7  26070 
45  3  25012 
32  3,1  23'=89 


Càtuths  cie  l'ejiidemie  tf  de  /  'élJiMolie  pe^teuic  « 
Baniaÿ  en  1909  -  moyenne  de  dB99  -1909  et  lenyie'en  Inre 
m^nsu.e/Je  en  ^90S . 


Au  Siam“,  j’ai  observé  la  même  prédominance  saisonnière 
des  épidémies  de  peste,  que  mettent  bien  en  évidence  le  tableau 
et  le  graphique  qui  suivent  : 

1.  Bombay  municipality.  Annual  reporl  of  lhe  Executive  heallh  officer 
for  1910. , 

2,  A.  Manaud.  La  peste  au  Siam.  BuU.  de  la  Soo.  de  Palh.  ea:oL,  juin  1911. 
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Épidémie  de  Phra-Patom  (Siamj, 


1909 


TEHPÉHAILKK 


Novembre .  4  cas.  2«° 

Décembre .  20  —  26i>3 

Janvier .  'û  —  26'>1 

Février .  62  —  26“9 

Mars .  43  —  29ol 

Avril .  13  —  31" 

Mai .  5  —  3fl'>2 

Juin .  1  —  30" 
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Épidémie  de  peste  bubonique  de  Phra-Patom  (Siam),  en  1909. 

La  marche  annuelle  de  la  peste  bubonique  est  donc  identique 
dans  tous  les  pays  tropicaux,  sauf,  parfois,  quelques  légères 
différences,  qui  sont  corrélatives  à  des  différences  de  climat, 
mais  qui  n’infirment  pas  ce  fait  général  que  la  décroissance 
et  la  fin  des  épidémies  coïncident  avec  le  début  de  la  saison 
chaude. 

Les  épidémies  se  développent  entre  10  et  30  degrés.  —  De  cet 
ensemlile^'observations,  et  de  la  comparaison  de  la  marche  de 
l’épidémie,  de  l’épizootie  murine,  et  de  la  température 
moyenne,  se  dégage  cette  donnée  générale  que  la  peste  bubo¬ 
nique  se  développe  par  des  températures  moyennes,  comprises 
entre  10  et  30  degrés  centigrades  et  qu'à  des  températures  infé- 
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rieiires  à  10  degrés,  ou  supérieures  à  30  degrés,  elle  ne  peut  pas 
se  manif ester  à  l'état  épidémique. 

On  peut  toutefois  se  demander,  pour  pousser  à  son  extrême 
rigueur  la  critique  des  faits,  si  des  facteurs  météoriques  autres 
que  la  température  n’interviennent  pas. 

Les  pluies  n'ont  que  peu  ou  pas  d'action.  —  Pour  les  pays 
tempérés,  il  est  difficile  de  prendre  en  considération  une  autre 
cause  ;  la  corrélation  entre  le  début  du  froid  et  la  cessation  des 
épidémies  est  très  nette  ;  les  pluies  n’ont  pas,  dans  ces  contrées, 
une  prédominance  saisonnière  assez  marquée  pour  entrer  en 
ligne  de  compte. 

Il  ti’en  est  pas  de  même  dans  les  pays  tropicaux,  où  il  existe 
une  division  très  nette  de  l’année  en  «  saison  des  pluies  «  et 
Il  saison  sèche  ».  Les  épidémies  de  peste  bubonique  se  repro¬ 
duisant  pendant  la  saison  sèche,  de  novembre  à  avril,  on  a  pu 
attribuer  la  cessation  de  ces  épidémies  à  une  influence  des 
pluies  qui  régnent  de  mai  à  octobre  inclus. 

Si,  au  lieu  d’envisager  quelques  cas  particuliers,  on  compare 
les  observations  épidémiologiques  émanant  de  différentes 
contrées,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  la  corrélation 
entre  la  fin  des  épidémies  et  le  début  de  la  saison  des  pluies 
n’est  pas  constante,  qu’elle  est  accidentelle,  tandis  que  la  corré¬ 
lation  entre  la  cessation  de  la  peste  et  l’élévation  de  la  tempe 
rature,  à  30  degrés  et  au-dessus,  a  un  caractère  constant,  et  se 
retrouve  dans  les  observations  de  tous  les  pays  chauds.  Ainsi, 
au  Siam,  j’ai  observé  que  le  déclin  et  la  cessation  des  épidémies 
se  produisent  dès  les  premières  grandes  chaleurs,  en  mars  et 
avril,  précédant  de  un  à  deux  mois  les  premières  pluies,  .Mais  le 
fait  le  plus  remarquable  est  celui  d’Aden,  où  la  pluie  est  extra¬ 
ordinairement  rare,  et  où  la  peste  bubonique  disparaît  en  mai, 
dès  que  la  température  moyenne  atteint  30  degrés. 

Ces  observations  montrent  que  c’est  bien  l’élévation  de  la 
température,  et  non  pas  la  pluie,  qui  est  le  facteur  prépon¬ 
dérant,  le  régulateur  de  la  marche  saisonnière  des  épidémies 
de  peste  bubonique,  l’état  hygrométrique  jouant  peut-être  un 
rôle  accessoire. 

lit.  —  Caractère  hivernal  de  la  pneumonie  pesteuse  épidémique. 

Epidémies  hivernales.  —  La  pneumonie  pesteuse  épidémique, 
qu’il  faut  distinguer  des  pneumonies  observées  sporadiquement 
au  cours  des  épidémies  de  peste  bubonique,  et  qui  sont  en 
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presque  totalité  des  pneumonies  secondaires,  a  toujours  eu  au 
contraire,  un  caractère  hivernal. 

A  Avignon  (1348).  —  Je  rappellerai  celle  qui  régna  à  Avignon 
de  janvier  à  mars,  en- 1348,  et  que  Guy  de  Chauliac  a  si  bien 
caractérisée. 

En  Pologne  (1349).  —  De  même,  en  13.49,  la  peste  fut 
importée  de  Hongrie  en  Pologne,  et  s’y  manifesta  à  la  lin  de 
j,anvier,  sous  la  forme  d’une  grande  épidémie  de  peste  pulmo¬ 
naire,  caractérisée  par  crachais  sanglants,  fièvre  élevée,  mort 
en  trois  jours.  Au  mois  de  mars,  elle  fut  .remplacée  par  la 
forme  bubonique,  qui  régna  pendant  l’été*. 

De  1348  à  1352,  la  peste  pulmonaire,  la  mort  noire,  a  régné 
dans  un  grand  nombre  de  localités,  dans  le  Tyrol,  en  Hongrie, 
en  Norwège,  en  Russie,  en  Angleterre,  et  il  semble  bien  que 
toutes  les  relations  permettent  d’établir  la  prédominance  en 
hiver  de  cette  forme  de  la  peste. 

A  Wetlianka  en  1878.  —  L’épidémie  de  pneumonie  pesteuse 
qui  sévit  à  Wetlianka  dans  le  district  d’Astrakan,  en  1878, 
débuta  en  octobre,  et  se  prolongea,  par  un  hiver  rigoureux, 
jusqu’au  mois  d’avril. 

En  Mandchoui'ie  en  1910-11.  —  Nous  avon.s  vu  la  récente 
épidémie  de  Mandchourie  débuter  en  octobre,  atteindre  son 
maximum  en  décembre  et  janvier,  et  se  terminer  en  avril. 
Comme  celle  de  Wetlianka,  elle  s’est  développée  par  des  tempé¬ 
ratures  comprises  entre  10  et  20  degrés  centigrades. 

En  Egypte,  Golschlide  a  récemment  signalé  la  prédominance 
des  pneumonies  pesteuses  pendant  la  période  la  plus  froide  de 
l’année. 

Pneumonie  sporadique  dans  les  pays  chauds.  —  Le  caractère 
hivernal  de  ces  épidémies  dè  peste  pulmonaire  apparaîtra 
d’autant  plus  frappant  si  l’on  considère  que,  dans  les  pays 
chauds,  dans  l'Inde,  par  exemple,  où  depuis  1896  la  peste  a 
fait  plus  de  sept  millions  de^Victimes,  la  pneumonie  pesteuse, 
représentant  2  p.  100  des  cas,  n’a  été  observée  qu’à,  l’état  de 
cas  sporadiques.  Autour  do  ces  cas  se  sont  produits  rarement 

1.  Philippe.  Histoire,  de  la  peste  noire  d'après  des  documents  inédits. 
Paria,  1853. 
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de'pelifs  Uois  épidémiques,  toujours  très  limités.  Cette  limitation 
de  la  contagion  de  la  peste  pulmonaire  dans  les  pay^  chauds 
est  un  fait  remarquable,  si  on  le  rapproche  de  l'extrême  conta¬ 
giosité  constatée  dans  l’épidémie  hivernale  de  peste  pulmonaire 
eu  Mandchourie  Le  caractère  hivernal  de  la  pneumonie 
pesteuse  épidémique  est  indéniable. 

IV.  —  Mode  d’action  des  facteurs  météoriques  dans  le  développement 
saisonnier  de  la  peste. 

I.  —  Mode  d'action  du  froid  dans  la  limitation 
des  épidémies  de  peste  bubonique. 

Si  nouS'  recherchons  comment  peut  s’exercer  cette  action 
empêchante  du  froid,  limitant  et  arrêtant  les  épidémies  de  peste 
bubonique,  nous  voyons  quatre  hypothèses  à  envisager,  le  froid 
pouvant  agir  ; 

1"  Sur  la  virulence  et  la  végétabilité  du  bacille; 

2°  Sur  l’homme,  en  modifiant  sa  réceptivité  ; 

3“  Sur  le  rat  véhicule  et  réservoir  du  germe; 

1°  Sur  les  puces,  agent  de  transmission  du  rat  au  rat,  et  du 
rat  à  l’homme. 

Action  du  froid  sur  le  bacille.  —  1“  et  2»  Les  deux  premières 
hypothèses  ne  résistent  pas  à  l’examen  le  plus  superficiel.  La 
récente  épidémie  de  Mandchourie  a  permis  de  constater  que  le 
froid  ne  diminue  ni  la  virulence  et  la  végétabilité  du  bacille, 
ni  la  réceptivité  de  l'organisme  humain,  mais  qu’il  favorise, 
au  contraire,  au  plus  haut  degré  la  diffusion  de  l’infection 
pesteuse. 

Je  tiens  de  M.  Dujardin-Beaumetz  que  le  bacille  pesteux  qui 
lui  B  été  envoyé  de  Mandchourie  par  M.  Broquet  est  l'échan¬ 
tillon  le  plus  virulent  que  l’on  ait  jamais  possédé  à  l’Institut 
Pasteur. 

Nous  savons,  d’ailleurs,  que  le  bacille  pesteux  aime  les 
températures  basses,  que  sa  température  eugénésique  est 
voisine  de  20  degrés,  qu’il  cultive  mieux  entre  10  et  20  degrés 
que  dans  l’étuve  à  38  degrés,  et  qu’il  est  capable  de  donner 
des  colonies  à  la  glacière  au  voisinage  de  oO  degrés.  Le  froid  ne 


1.  A.  Maxacd.  Peste  pneumonique  et  peste  bubonique.  Presse  médicale, 
2S  juillet  19ii.  n»  59. 
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peut,  d’autre  part,  que  conserver  rexalbition  de  virulente  du 
bacille  acquise  par  le  passage  en  série  à  travers  des  organismes. 
C’est  un  fait  général,  un  caractère  biologique  des  microbes 


connu  depuis  déjà  longtemps,  et  que  les  constatations  récentes, 
relatives  au  bacille  pesteux,  n’ont  fait  que  confirmer. 

Action  du  froid  sur  l'homme.  —  Quant  à  la  réceptivité  de 
l’organisme  humain,  elle  est  sensiblement  accrue  par  le  froid. 
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en  ce  qui  concerne  l’infection  pesteuse  du  poumon.  S’il  n’est 
pas  démontré  qu’il  en  soit  de  même  dans  l’infection  parla  peau 
(forme  bubonique),  l’expérimentation  et  l’observation  clinique 
prouvent  que  la  réceptivité  n’est  pas  non  plus,  dans  ce  cas, 
diminuée  par  le  froid.  Pendant  l’épidémie  de  peste  pulmonaire 
de  Mandchourie,  durant  l’hiver  de  1910-1911,  les  inoculations 
cutanées  accidentelles  chez  des  médecins  ont  été  suivies  de 
peste  bubonique  {cas  de  Zabolotny)  exactement  comme  Chez 
les  animaux  d’expérience,  inoculés  dans  les  mêmes  conditions 
sous  la  peau. 

11  ne  semble  pas,  en  somme,  que  la  réceptivité  de  l’orga¬ 
nisme  à  la  peste  bubonique  soit  sensiblement  modifiée  dans  un 
sens  quelconque  parles  variations  de  la  température  extérieure. 

Ce  n’est  donc  ni  à  une  virulence  moindre  du  bacille,  ni  à  une 
résistance  plus  grande  de  l’organisme,  qu’est  due  la  rareté  de 
la  peste  bubonique,  en  hiver.  S’il  n’y  a  pas  épidémie,  c’est 
l’inoculation  cutanée  du  germe  qui  fait  défaut.  Quand  cette 
inoculation  cutanée  a  lieu,  elle  est  suivie,  en  hiver  comme  en 
été,  de  peste  bubonique. 

Rôle  des  rats.  —  3®  Etant  donné  le  rôle  des  rats  dans  la  pro¬ 
pagation  de  la  peste,  on  a  pu  se  demander  si  des  variations 
numériques  de  la  population  murine  n’ont  pas  une  influence 
sur  la  marche  annuelle  des  épidémies. 

La  destruction  en  masse  des  rats  d’une  localité  par  la  peste 
est  certainement  une  cause  de  la  cessation  de  l’épidémie.  Mais 
c’est  une  cause  qui  agit  constamment,  indépendamment  des 
saisons.  L’histoire  des  épidémies  montre  qu’en  réalité  la  peste 
cesse  rarement  dans  le  cours  de  l’été.  La  cessation  constante 
des  épidémies,  au  début  de  l'hiver,  doit  évidemment  relever 
d’une  autre  cause.  D’autre  part,  il  est  certain  que  la  cessation 
de  l’épidémie  doit  être  précédée  de  la  cessation  de  l’épizootie. 
Qu’il  s'agisse  des  rats  ou  des  hommes,  la  peste  prend  fin,  non 
pas  faute  d’aliments,  mais  sous  l’action  d’une  autre  cause. 

Il  serait  puéril  de  chercher  dans  les  variations  annuelles  de 
la  population  murine,  résultant  de  la  reproduction  plus  active 
à  une  certaine  saison,  une  explication  de  la  prédominance 
saisonnière  de  la  peste. 

Action  du  froid  sur  les  puces.  —  4®  11  est  certain,  a  prion, 
que  la  puce  est,  parmi  les  facteurs  de  la  transmission  de  la 
peste,  celui  qui  est  le  plus  susceptible  d’être  modifié  par  les 
influences  saisonnières.  C’est  évidemment  là  qu’il  faut  chercher 


L’ÉTIOLOGIE  DE  LA.  PESTE  H45 

la  cause  des  variations  saisonnières  de  l’épizootie  et  de 
l’épidémie. 

Haréfaclion  des  puces  en  hiver.  —  C’est  un  fait  de  constatation 
banale,  en  Europe,  pour  ce  qui  concerne  la  puce  de  l’homme, 
qu’elle  pullule  et  pique  pendant  la  période  chaude  de  l’année, 
tandis  qu’elle  disparaît  en  hiver,  dès  les  premiers  froids.  Il  en 
est  d’ailleurs  de  môme  pour  tous  les  insectes,  mouches,  mous¬ 
tiques,  etc. 

Nous'savons,  plus  scientifiquement,  que,  pendant  l’hiver,  dès 
que  la  température  descend  au-dessous  de  10  degrés  et  se  rap¬ 
proche  de  0  degré,  la  reproduction  des  puces  cesse,  l’éclosion 
des  œufs  et  l’évolution  des  larves  est  arrêtée,  l’insecte  parfait 
est  engourdi  (pouvant,  d’ailleurs,  rester  plusieurs  mois  vivant 
à  l’état  de  vie  ralentie). 

Objection.  —  Mais  on  peut  objecter  que  les  puces  des  rats, 
vivant  dans  la  fourrure  de  ces  animaux,  peuvent  échapper  à 
cette  influence  de  l'hiver. 

U  est  nécessaire,  pour  élucider  ce  point,  d’envisager  un 
certain  nombre  de  particularités  de  la  biologie  des  puces. 

Si  l’étude  morphologique  et  embryologique  des  puces,  la 
classification  d’ijn  très  grand  nombre  d’espèces  ont  été  réalisées, 
grâce  aux  travaux  de  Taschenberg,  de  Scharp,  de  Rothschild, 
de  Tirahoschi,  l’étude  des  particularités  de  la  biologie  de  ces 
insectes,  spécialement  en  ce  qui  concerne  leurs  relations  de 
parasitisme  avec  leurs  différents  hôtes,  n’a  pas  suffisamment 
retenu  l’attention  des  observateurs. 

Biologie  des  puces  des  7'ats.  —  Certains  détails  infimes  des 
relations  de  parasitisme  de  la  puce  et  du  rat  peuvent  être,  en 
effet,  d’une  importance  capitale  dans  la  propagation  de  la 
peste.  Les  notions  acquises  sur  la  reproduction  des  puces, 
rapprochées  de  certains  faits  d’observation,  permettent  de  se 
faire  une-idée  de  ces  rapports  des  puces  et  de  leurs  hôtes. 

U  est  facile  de  se  rendre  compte  que  le  nombre  des  puces 
habitant  la  fourrure  des  rats  peut  beaucoup  varier,  sous 
certaines  influences.  La  puce,  parasite  intermittent,  est  suscep¬ 
tible  quand  elle  est  repue,  d'abandonner  son  hôte.  Les  rats, 
d’autre  part,  sont  très  habiles  à  se  débarrasser  des  puces,  en 
les  écrasant  entre  leurs  dents,  et  en  se  grattant  avec  leurs 
pattes.  Il  suffit  d’avoir  observé  un  élevage  de  puces  de  rats  ou 
de  souris  dans  un  bocal,  pour  avoir  assisté  à  cette  châsse  aux 
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puces,  qui  est  d’ailleurs  familière  à  la  plupart  des  animaux. 
C’est  vraisemblablement  pour  cette  raison-  que  les  puces 
abondent  chez  le  rat  dans  la  région  du  cou,  où  elles  sont  i 
l’abri  de  la- dent,  d’où'la  fréquence  du  bubon  cervical  sur  les 
cadavres  de  rats  pesteux. 

D’autre  part,  indépendamment  des  causes  accidentelles  de 
destruction,  la  vie  normale  de  l’insecte  est  assez  brève,  ne 
dépassant  pas  quatre  à  six  semaines.  Les  rats  seraient  donc 
naturellement  assez  vite  débarrassés  de  leurs  puces,  si  de 
nouveaux  apports  incessants  ne  venaient  suppléer  aux  pertes. 

Reproduction.  —  Ces  apports  nouveaux  sont  le  fait  de  la 
reproduction.  Mais  la  reproduction  ne  s’accomplit  pas  sur 
l’animal.  Les  puces  pondent  leurs  œufs  au  hasard,  là  où  elles 
se  trouvent.  Quand  elles  pondent  sur  l’animal,  les  œufs 
n’éiani.  pas  fixés,  comme  le  sont  les  lentes  des  poux,  par 
exemple,  tombent  sur  le  sol.  Tiraboschi’  prétend  que  l’œuf 
peut  rester  dans  la  fourrure  de  l’animal,  et  que  tout  le  cycle 
de  la  reproduction  s’y  accomplit.  Le  fait  est  certainement 
exceptionnel,  surtout  dans  la  nature.  La  plupart  des  observa¬ 
teurs  sont  d’accord  sur  ce  point. 

Dans  les  élevages,  ïes  œufs  se  trouvent  en  quantité  dans  le 
sable  des  bocaux,  l’éclosion  et  les  diverses  phases  de  la  repro¬ 
duction  s’y  accomplissent,  de  sorte  que  le  bocal  peut  se 
repeupl'er  de  puces  en  quelques  jours,  après  qu’on  en  a  retiré 
ranimai  nourrissier  et  les  puces. 

Je  crois  intéressant  de  signaler  ici  un  fait  qui  m’a  été 
rapporté  plusieurs  fois  et  que  j’ai  eu,  autrefois,  l’occasion  de 
vérifier  dans  le  midi  de  la  France.  Il  s’agit  de  puces  dites 
«  puces  de  plancher  »,  qui  foisonnent  pendant  une  partie  de 
la  période  chaude  dé  l’année,  dans  des  locaux  inhabités,  en 
telle  abondance  qu’on  ne  peut  entrer  dans  la  pièce  sans  être 
envahi  par  une  multitude  de  ces  insectes.  Ne  leur  trouvant  pas 
d’autre  origine  apparente,  on  suppose  qu’efles  naissent  dès 
poussières  du  plancher,  d’où  leur  nom.  Le  fait  est  exact,  si  au 
lieu  de  l’explication  populaire-»  et  simpliste  d’une  généralîon 
spontanée,,  on  remarque  que  ces  puce.s  résultent  de  l’écîosfon 
des  œufs  semés  par  lés  rats,  seuls  habitants'  de  ces  lieux".  H 
serait  intéressant  qu’une  identification  entomologiqué'  pré¬ 
cisât  ce  fait. 


1.  G*Bt.  TiBAiJosCHi.  —  Les  rats,  les  souris  et  leurs  parasites  cutanés. 
Archives  de  parasitologie,  lOOi,  t.  VTTf,  p.  tf)l-3y2;  19u1,  t.  XI,  n"  4. 
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Il  est  cerlain  que  les  rais,  comme  d’ailleurs  lous  les 
animaux  parasi lés  par  les  puces,  sèment  dans  leurs  déplace¬ 
ments  des  œufs  de  ces  insectes,  et  qu’ils  les  répan'dent  en 
plus  grande  abondance  dans  les  endroits  où  ils  fréquentent, 
dans  leurs  gîtes,  de  même  que  les  chenils,  par  exemple,  sont 
infestés  de  puces  de  chiens.  On  sait  que  l’œuf  éclôt,  si  la 
température  est  favorable,  en  deux  jours,  que  la  larve,  qui  se 
nourrit  de  poussières  organiques,  se  transforme  au  bout  de 
sept  jours  en  chrysalide,  laquelle  s’enferme  dans  un  cocon 
d’où,  huit  jours  plus  tard,  sortira  l’insecte  parfait,  qui  se 
mettra  immédiatement  à  la  recherche  d’un  hôte. 

Ainsi  les  rats  sont  constamment  envahis  par  les  puces  nées 
des  œufs  répandus  sur  le  sol  et  aussi  par  celles  qui  ont  acci¬ 
dentellement  abandonné  d’autres  rats. 

Action  deVhwer,  —  Pendant  cette  période  de  leur  reproduc¬ 
tion  et  de  leur  existence  qu’elles  passent  sur  le  sol,  en  dehors 
de  leurs  hôtes,  les  puces  sont  soumises  à  de  nombreuses 
causes  de  destruction,  parmi  lesquelles  la  température  joue 
certainement  le  pins  grand  rôle.  11  est  facile  de  se  rendre 
compte  que,  pendant  l’hiver,  qu’il  s’agisse  de  la  puce  du  rat  ou 
de  celle  de  l’homme,  la  reproduction  est  arrêtée,  et  que  les 
insectes  parfaits  engourdis  sont  incapables  d’envahir  leurs 
hôtes  habituels.  11  n’y  a  donc,  plus  d’apports  nouveaux,  d’où 
diminution  rapide,  eu  quelques  semaines,  du  nombre  de  puces 
parasitant  les  rats,  ni  échange  de  parasites;  par  conséquent  la 
transmission  de  l’infection  par  les  insectes  n’est  plus  possible, 
ou  doit  être  rare. 

Il  serait  intéressant  qu’il  fût  procédé  à  des  recherches  pour 
déterminer  le  nombre  moyen  de  puces  qui  parasitent  les  rats 
en  Europe,  eu  hivi^r  et  en  été.  Il  n’est  pas  douteux  qu’il  doit 
exister  une  diflférence  considérable  entre  les  deux  chiffres. 

Si  l’on  rapproche  de  ce  fait  :  la  pullulation  des  insectes  en 
général,  et  des  puces  en  particulier,  pendant  l'été,  de  cet  autre 
fait:  la  prédominance  estivo-automnale  de  la  peste  bubonique, 
en  Europe,  on  ne  peut  manquer  d’être  frappé  de  la  corrélation 
des  deux  phénomènes. 

Ce  caractère,  n’est  pas  spécial  à  la  peste  bubonique,  il  se 
retrouve  nécessairement  dans  l’étîoiogie  de  toutes  les  maladies 
transmises  par  des  iusectes  ;  la  fièvre  jaune  en  est  un  exemple 
typique;  dans  les  pays  à  stégooiya,  où  la  température  s’abaisse 
suffisamment  rhiver  pour  engourdir  les  images  de  slegomya 
et  en  arrêter  la  reproduction,  elle  ne  se  manifeste  qu’en  été. 
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La  théorie  de  la  transmission  de  la  pesie  bubonique  par  les 
puces  trouverait  là  une  preuve  nouvelle,  si  elle  n’était  pas 
surabondamment  démontrée  par  toutes  les  observations  et  les 
expériences  accumulées  depuis  les  premiers  travaux  deSimond. 

Cas  isolés  'pendant  V hiver.  —  Le  fait  que  les  épidémies  tout 
en  diminuant  très  rapidement,  donnent  un  nombre  de  cas 
encore  assez  considérable  jusqu’en  décembre,  et  parfois  quel¬ 
ques  cas  pendant  toute  la  durée  de  l’hiver,  est  plutôt  en  faveur 
de  notre  hypothèse. 

La  diminution  du  nombre  des  puces  dès  les  premiers  froids 
est  en  effet  graduelle,  puisqu’elle  résulte  du  fait  que  celles  qui 
périssent  ne  sont  pas  remplacées.  De  plus,  pendant  tout  le 
cours  de  l’hiver,  quelques  puces  peuvent  survivre  et  piquer, 
grâce  à  des  circonstances  favorables,  dans  des  locaux  chauffés! 
dans  des  gîtes  de  rats  et  dans  leur  fourrure. 

Gauthier  et  Raybaud  ont  montré  que  des  puces,  Cer.  fas- 
ciatus,  engourdies  par  le  froid,  sont  susceptibles  de  rester 
vivantes  très  longtemps  '43  jours)  en  conservant  le  bacille 
pesteux  virulent.  Il  est  évident  que,  sous  l’action  momentanée 
de  la  chaleur  d’un  appartement,  par  exemple,  des  puces  infec¬ 
tées,  réveillées  de  leur  engourdissement,  peuvent  piquer 
l’homme  et  le  rat,  et  leur  transmettre  la  peste.  Ainsi  s’explique 
vraisemblablement  la  persistance  d’une,  épizootie  murine  très 
réduite  et  de  quelques  cas  humains,  pendant  l’hiver. 

Discussion  des  objections.  —  Il  serait  superflu  d’insister  sur 
ces  faits  si  leur  évidence  s’imposait  à  tous  les  esprits.  Certaines 
opinions  discordantes,  manifestées  récemment,  prouvent  qu’il 
n’en  est  pas  ainsi. 

Galli-Valerio  ’  a  voulu  tirer  argument  de  l’épidémie  de 
Manchourie  pour  intîrmer  la  théorie  de  la  transmission  parles 
puces,  dont  il  fut  l’adversaire  de  la  première  heure.  On  se 
souvient  qu’il  opposa  aux  observations  de  Simohd  une  affir¬ 
mation  [d’impossibilité  motivée  par  le  fait  que  les  puces  des 
rats  ne  piquent  pas  l'homme.  De  multiples  observations  ont 
montré  depuis  que  c’était  là■^me  affirmation  a  priori,  ou  tout 
au  moins  upe  extension  illégitime  à  toutes  les  espèces  de  puces 
d’un  fait  qui  est  exact  pour  certaines  espèces.  Les  expériences 
de  Gauthier  et  Raybaud  de  Verjbisky,  de  la  Commission 

1.  Galli-Valeiuci.  —  Cenlrcdblatl.  für  bâcler.  Referale.  26  juillet  1911. 
p.  673. 
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anglaise  aux  lades,  etc.,  ont  ^ait  la  preuve  indiscutable  de  la 
transmission  de  la  peste  par  les  puces.  Les  travaux,  de  Roths¬ 
child,  de  Tiraboschi  ont  permis  d’établir  avec  exactitude  la 
liste  des  espèces  de  puces  de  rats  susceptibles  de  piquer 
l’homme. 

La  question  est  donc  jugée.  On  ne  voit  pas  en  quoi  l’épidémie 
de  paewnîonie  pesteuse  de  Manchourie  peut  servir  d’argument 
contre  la  théorie  de  la  transmission  par  les  puces  de  la  forme 
bubonique.  On  se  demande  comment  une  confusion  peut  s’éta¬ 
blir  dans  les  esprits  entre  l’étiologie  de  ces  deux  formes  si 
différentes  de  la  peste.  Il  est  regrettable  que  cette  confusion 
persiste  et  continue  à  compliquer  et  à  obscurcir  une  question 
en  réalité  très  claire  et  très  simple.  Qui  dit  peste  bubonique 
dit  inoculation  par  la  peau.  Le  bubon  est  la  signature  de  cette 
inoculation.  Sans  insister  davantage  sur  cette  notion  élémen¬ 
taire,  je  ferai  simplement  remarquer  que  le  grand  nombre  de 
cas  de  peste  bubonique  en  été  et  en  automne  indique  de  toute 
évidence  un  plus  grand  nombre  d’inoculations  qui  peut  être, 
sans  témérité,  attribué  a  priori  à  une  plus  grande  abondance 
de  I  agent  inoculateur.  Le  fait  que  les  puces,  comme  la  géné¬ 
ralité  des  insectes,  pullulent  pendant  cette  même  période, 
explique  très  bien  cette  multiplicité  d’inoculations  virulentes 
qui  créeat  Tépidémie  estivo-automoale. 

Ce  fait,  isolé,  n’aurait  qu’une  valeur  restreinte.  Il  devient 
très  démonstratit  si  l’on  remarque  qu’il  s’harmonise  avec  tout 
ce  que  nous  ont  appris  l’expérimentation  et  l’épidémiologie 
sur  la  transmission  de  la  peste  bubonique  par  les  puces. 

G  est  pour  cette  dernière  raison  qu’il  est  assez  surprenant  de 
trouver  dans  le  même  travail  la  phrase  suivante  :  «  Nous  savons 
que,  dans  nos  contrées  mêmes,  les  puces  deviennent  très 
abondantes  dans  les  maisons  durant  les  mois  d’été  ;  or,  comme, 
durant  ces  mois,  nous  observons  une  augmentation  de  plu¬ 
sieurs  maladies  infectieuses,  on  pourrait  aussi  bien  conclure 
que  les  puces  jouent  un  réle  important  dans  la  dissémination 
de  ces  maladies.  » 

Cette  façon  d’argumenter  sans  entrer  dans  l’analyse  des  faits 
6  e  trancher  la  question,  si  complexe,  de  la  prédominance 
saisonnière  de  la  peste  sans  tenir  compte  du  faisceau  d’expé- 
‘^observations  scientifiques  qui  ont  si  clairement 
î  e  rôle  des  puces  dans  la  peste  bubonique,  aurait  moins 
ae  gravité  si  elle  ne  conduisait  l’auteur  à  mettre  en  doute  la 
valeur  prophylactique  de  la  dératisation. 

ans  qu’il  .soit  nécessaire  d’insister  plus  longuement,  du 
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simple  examen  des  faits,  pratiqué  sans  idée  préconçue,  se 
(Léftaiïe  assez  clairement  la  corrélation  saisonnière  de  la  pullu- 
latJon  des  puces  et  de  répidémicilé  de  la  peste,  notion  dont  la 
portée  scientifique  n’échappera  à  personne. 

Rôle  de  Cer.  fasciatus  et  de  P.  irrilans.  —  Une  question, 
toutefois,  mériterait  quelques  recherches.  C’est  celle  de  la 
transmission  de  la  peste  bubonique  par  Cer.  fasciatns,  la  puce 
commune  du  rat  en  Europe  et  dans  toute  la  zone  temperee.  11 
est  permis  de  supposer  que  cette  espèce  a  joué  autrefois  dans 
les  nrandes  épidémies  d’Europe,  le  rôle  que  joue  P.  cfteopw 
dans  les  épidémies  actuelles  des  régions  tropicales.  La  rareté 
de  la  peste  en  Europe,  dans  ces  dernières  années,  n  a  pas 
permis  de  faire,  sur  ce  point,  des  observations  épidémiolo¬ 
giques.  Nous  savons,  toutefois,  par  les  travaux  de  J.-C.  Gaa- 
fbter  et  A.  Raybaud',  et  ceux  de  Mac  Coy  et  Milzmam  ,  que 
Cer.  fasciatus  est  susceptible  de  piquer  l'homme  et  quelle 
peut  vivre  longtemps  dans  un  élevage  nourrie  exclusivement 
de  sang  humain  (maximum  d’un  élevage,  117  jours). 

Le  rôle  que  P.  irritans  peut  avoir  dans  la  transmission  de  la 
peste  du  rat  à  l’homme,  et  peut-être,  dmis  quelques  cas, 
d’homme  à  homme,  mériterait  également  d’être  précisé. 

La  faible  extension  qu’a  pris  la  peste  en  Egypte,  ou  elle 
existe  à  l’état  endémique  depuis  plusieurs  années,  semb  e 
indiquer  que  P.  irritais  ne  joue  pas  un  rôle  important  dans  la 
transmission  de  cette  maladie.  P.  irrdans,  en  eftel,  pullule 
Egypte  .extraordinairement. 

l.  Rôle  de  la  chaleur  dans  la  limitation  annuelle 
des  épidémies  de  peste  bubonique. 

Le  fait  que  la  peste  bubonique  est 
vaüou  de  la  température  moyenne  au-dessus  de  30  degie  ,< 
attiré  l’attention  des  observateurs. 
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Aiiénualion  du  bacille. .  —  La  Cotninission  anglaise  en  a 
clierché  l'expücation  dans  une  alténualioii  de  la  vitalité  du 
microbe  à  cette  température. 

Destruction  dans  l'estomac  de  lu  puce.  —  Elle  a  observé  que, 
pendant  la  saison  non  épidémique,  le  bacille  disparaît  en  moins 
de  sept  jours  de  l’estomac  de  la  puce,  alors  qu’il  y  persiste  de 
quinze  à  vingt  jours  pendant  la  période  épidémique  de  l’année. 
On  a  voulu  expliquer  ce  fait  paa*  une  activité  plus  grande  à 
30  degrés,  dans  l’estomac  de  la  puce,  de  la  phagocytose  des 
bacilles  par  les  leucocytes  du  sang  ingéré  par  l’insecte'. 

Par  phagocytose.  —  La  phagocytose  in  vitro  dans  l’estomac 
delapuce,  favorisée  par  une  température  de  30  degrés,  même 
si  elle  a,  dans  une  certaine  limite,  une  action  bactéricide,  ne 
saurait  être  considérée  comme  un  facteur  sérieu.v  de  destruc¬ 
tion  des  bacilles,  puisqu’elle  est  le  plus  souvent  inefficace,  in 
vivo,  c’est-à-dire  dans  les  conditions  les  plus  favorables. 

Par  la  concurrence  vitale.  —  II  me  semble  que  cette  dispa¬ 
rition  du  bacille  pesteux  pourrait,  avec  plus  de  vraisemblance, 
être  attribuée  à  la  prédominance  des  saprophytes,  favorisés  par 
l'élévation  de  la  température,  laquelle  est.  au  contraire,  pour 
le  bacille  pesteux,  un  facteur  défavorable.  Nous  savons  que 
dans  les  excrétions,  les  cadavres,  etc.,  le  bacille  pesteux  résiste 
d’auUnt  moins  à  la  concurrence  vitale  des  microorganismes 
et  disparaît  d  autant  plus  vite  que  la  température  est  plus 
élevée.  Il  est  vraisemblable  qu’il  en  est  de  même  dans  l’estomac 
de  la  puce. 

La  Comnaission  a  constaté  que  le  pour  cent  des  animaux 
infectés  expérimentalement  par  les  puces  bacillifères  est  sensi¬ 
blement  plus  faible  pendant  la  saison  non  épidémique  que 
pendant  les  mois  durant  lesquels  règne  l’épidémie. 

Ces  expériences  ne  sont,  en  somme,  pas  suffisamment  pro¬ 
bantes. 

Diminution  du  nombre  de  P.  cheopis.  —  .Aussi,  plus  récem¬ 
ment,  la  Gommis.sion  anglaise  a-t-elle  cherché  s’il  existe  une 
corrélation  entre  la  prédominance  saisonnière  des  puces  et 
1  épidémie*.  Les  recherches  expérimentales  ont  montré  que  la 


1152 


A.  MANAini 


ponte  et  l’éclosion  des  œufs  cessent  par  des  températures 
supérieures  à  30  degrés.  Les  observations  ont  permis  de  cons¬ 
tater  que  le  nombre  de  puces  capturées  sur  chaque  rat  est  très 
diminué  pendant  la  saison  non  épidémique.  A  Belgaum,  la 
moyenne  la  plus  élevée  a  été  de  18,6  puces  par  rat  en  octobre, 
et  la  plus  faible  3,6  en  mai.  Pendant  treize  mois  et  demi, 
380.678  puces  furent  comptées  sur  36.890  mus  rattus. 

Les  premiers  résultats  d’investigations  d’une  pareille  am¬ 
pleur,  conduites  avec  l’esprit  remarquablement  méthodique 
qui  caractérise  l’œuvre  de  la  Commission  anglaise,  ont  montré 
une  corrélation  directe  entre  la  courbe  du  nombre  mensuel 
moyen  de  puces  par  rat  et  celles  de  l’épidémie  et  de  l’épizootie 
murine,  l’ascension  de  ces  trois  courbes  coïncidant  avec 
l’abaissement  de  la  courbe  mensuelle  de  température,  et  réci¬ 
proquement.  Nous  pouvons  donc  admettre  que  les  variations 
saisonnières  de  la  peste  bubonique  sont,  dans  les  pays  chauds, 
comme  dans  les  pays  froids,  sous  la  dépendance  des  variations 
thermiques,  agissant  comme  régulateurs  de  la  reproduction  et 
de  la  vitalité  des  puces. 

III.  —  Rôle  du  froid  dans  les  épidémies  hivernales 
de  pneumonie  pesteuse. 

transmission  d'homme  à  homme.  —  Le  caractère  hivernal 
des  épidémies  de  pneumonie  pesteuse  permettait  de  prévoir 
que  les  insectes  ne  jouent  aucun  rôle  dans  leur  pathogénie.  Les 
observations  faites  au  cours  de  l’épidémie  de  Mandchourie  ont 
démontré  la  transmission  du  malade  à  l’homme  sain  par  les 
particules  virulentes  expectorées  ou  projetées.  Ainsi  transporté 
sur  la  muqueuse  buccale,  nasale  ou  conjonctivale,  le  bacilie 
pesteux  se  propageant  de  proche  en  proche  gagne  le  poumon. 
C’est  le  mode  d’infection  réalisée  chez  le  cobaye  par  Roux  et 
Balzarof’.  Dans  ce  processus  épidémique,  la  peste  se  comporte 
comme  une  maladie  infectieuse  des  voies  respiratoires  ordi¬ 
naires,  pneumonie  à  pneumocoques,  grippe,  etc... 

Le  premier  cas  se  serait  produit  en  Mongolie,  chez  un  clias: 
seur  qui  avait  dépecé  des  ttfrbagans  pesteux.  Toute  l'épidémie 
a  donc  eu  pour  origine  une  pneumonie  pesteuse  secondaire^ 
une  inoculation  accidentelle,  à  une  piqûre  anatomique.  Ainsi 
amorcée,  l’infection  pneumonique  s’est  propagée  d’homme  n 

1.  Batzarok.  —  La  pneumonie  pesteuse  exp(5iimentale.  Annales  de 
rinsLilut  Pfistflur,  p.  38S,  1899. 
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homme  au  hasard  des  contacts,  et  s'est  rapidement  étendue 
très  loin  du  petit  foyer  épizootique  et  épidémique  qui  lui  a 
donné  naissance.  Elle  était,  dès  lors,  indépendante  de  toute 
épizootie  pesteuse.  Aussi,  est-il  naturel  que,  parmi  les  milliers 
de  rats  examinés  en  Mandchourie,  à  des  centaines  de  kilomètres 
de  la  source  de  l’épidémie,  on  n’ait  pas  découvert  de  rats 
pesteux. 

Rôle  du  froid  dans  l'infection  du  poumon.  —  Se  comportant 
comme  une  pneumococcie  ou  une  grippe,  la  pneumonie  pes¬ 
teuse  épidémique  doit  nécessairement  subir  l’action  des  facteurs 
météoriques,  dont  le  rôle  est  si  considérable  dans  les  infections 
aiguës  des  voies  respiratoires’.  Nous  trouvons  là  la  clef  de  son 
caractère  hivernal.  Pourquoi,  en  effet,  des  milliers  de  cas  de 
pneumonies  pesteuses  secondaires  qui  se  produisent  dans  les 
pays  chauds  au  cours  des  épidémies  de  peste  buboniquerestent- 
ils  isolés,  sporadiques?  Pourquoi,  quand  ils  donnent  lieu  à  une 
contagion  de  l’enlourage,  cette  contagion  se  limite-t-elle  à  de 
petits  ilôts  épidémiques  Pourquoi,  d’autre  part,  n’observe-t-on 
de  grandes  épidémies  de  pneumonie  pesteuse  que  dans  le  nord 
de  l'Europe,  au  cours  d’hivers  sibériens,  par  des  températures 
de  — 10  à  —  20  degrés? 

11  faut  rapprocher  ces  faits  de  ce  que  nous  observons  pour 
les  autres  infections  pulmonaires  épidémiques.  Toutes  les 
statistiques  démontrent  le  caractère  hivernal  de  ces  infections. 

La  courbe  s’élève,  dès  les  premiers  mois  d’hiver,  pour 
atteindre  son  sommet  en  février,  et  redescendre  en  mars  et 
avril  à  un  niveau  minimum  qui  persistera  jusqu’au  début  de 
l’hiver  suivant. 

La  pneumonie  à  pneumocoques,  qui  est  sporadique  et  très 
rare  en  été,  devient  fréquente  et  donne  lieu  à  des  graves  épi¬ 
démies  en  hiver.  Un  grand  nombre  de  ces  épidémies  ont  été 
relatées,  soit  en  Europe,  soit  en  Amérique  du  Nord.  Toutes  ont 
été  observées  en  hiver.  »  De  toutes  les  maladies  infectieuses,  dit 
Kelsch,  elle  est  une  de  celles  dont  le  caractère  saisonnier  est  le 
plus  nettement  dessiné.  »  Il  en  est  exactement  de  même  pour 
la  peste  pulmonaire. 

Il  est  impossible  de  n'être  pas  frappé  de  l’analogie  entre  ces 
deux  affections.  Le  rôle  pathogène  du  froid  est  ici  indéniable. 
11  est  au  premier  plan  parmi  les  facteurs  étiologiques.  En  ce 

t.  A.  Manacd.  —  La  palhogénie  de  la  pneumonie  pesteuse.  Revue 
il'hyiiiéne  et  de  police  sanitaire,  décembre  1911. 
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qui  concerne  la  pneumonie  pesteuse  épidémique,  il  est  vrai¬ 
ment  la  cause  déterminante,  le  véritable  facteur  de  Tépidé- 
micité. 

La  conférence  de  Moukden  ne  semble  pas  avoir  envisa<'ii 
l’importance  de  ce  facteur  étiologique.  Ayant  cherché  à  déter¬ 
miner  la  cause  de  la  cessation  de  l’épidémie  de  Mandchourie 
en  mars  et  avril,  elle  n’a  pas  cru  qu’il  fût  possible  de  la  metlie 
sur  le  compte  d’un  facleur.météorique. 

Elle  a  attribué  l'arrêt  de  l’épidémie  aux  mesures  sanitaires, 
ce  qui  implique  une  bien  grande  foi  en  l’efficacité  de  ces 
mesures  tel  qu’il  fut  possible  de  les  appliquer  en  Chine.  L'ii 
pareil  acte  de  foi  n’a  pu  manquer  de  surprendre  ceux  qui  con¬ 
naissent  l’Extrême  Orient,  et  même  ceux  qui  ne  le  connaissent 
pas. 

Comment  admettre,  en  effet,  que  ces  mesures  sanitaires, 
impuissantes  jusque-là,  aient  réussi  à  arrêter  soudainement,  en 
quelques-jours,  l’épidémie  sur  toute  la  vaste  étendue  des  pro¬ 
vinces  envahies  de  Moukden  à  Tientsin,  soit,  en  longueur,,  plus 
de  1.000  kilomètres.  Quels  qu’aient  été  l’héro'isme  et  l’activité 
du  personnel,  le  réseau  sanitaire  était  par  trop  rudimentaire  et 
présentait  trop  de  lacunes  pour  qu’une  épidémie  aussi  large¬ 
ment  diffusée  ne  continuât  à  passer  à  travers  les  mailles. 
Même  en  Europe,  dans  les  conditions  les  plus  favorables 
d’organisation,  il  serait  téméraire  d’espérer  d’une  mobilisation 
■de  tous  les  moyens  sanitaires  un  aussi  merveilleux  résultat 
sur  une  épidémie  semblable  qui  aurait  déjà  envahi,  par 
exemple,  une  grande  partie  de  la  France. 

Chabaneix  a  bien  mis  en  relief  le  caractère  spontané  de  la 
cessation  de  l’épidémie  alors  que  les  conditions  de  la  vie 
locale  ne  faisaient  que  multiplier  les  chances  d’extension'. 
«  C’était  le  moment  où  sur  les  rivières  et  les  canaux  libérés  de 
leurs  glaces  la  batellerie  reprenait  sa  vie  active...  C’était  aussi 
le  moment  où  les  ports  de  Mandchourié  et  du  Petebili  s’ouvrent 
au  commerce...  C’était  enfin  la  saison  où  les  coolies  duCban- 
toung  remontaient  chercher  du  travail  vers  les  villes  commer¬ 
çantes  du  Petebili  ou  les  plaines  agricoles  de  Mandchourie. 
C’étaient  ces  coolies  qui  avaiejit  apporté  la  peste  au  Chantoung; 
n’allaient-ils  pas  la  rapporter  vers  le  Nord  et  la  semer  Je  long 
des  routes?  » 

Un  service  de  quarantaine  est  organisé.  «  Surveillance  illu¬ 
soire,  car  il  y  avait  tant  de  moyens  de  tromper  une  garde  peu 

1.  CiiAB,4VE[X.  —  Ann.  d'hyr/.  et  de  méd.  col.,  1912,  n»  1,  p.  101. 
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sévère  et  insuffisanle...  Les  prévisions  étaient  très  sombres.  El 
pourtant  la  peste  pulmonaire  cessa.  » 

Comme  la  température  moyenne  dans  ces  régions  monte  de 
_  18“ ,5  en  janvier  et  —  14“,8  en  février  à  4", 4  en  mars  et  +  6' 
en  avril  (Kharbine)*,  nous  voyons  qu’il  existe  entre  janvier  et 
avril  une  différence  de  température  de  24"S. 

La  coïncidence  d’une  pareille  élévation  de  température  avec 
la  fin  de  l’épidémie  en  mars  et  avril  est  un  fait  remarquable. 

Notons  que  la  température  de  mars-avril  comprise  entre  — 4”4 
et  6  degrés  est  celle  des  hivers  tempérés,  et  qu’elles  exerçail 
sur  des  organismes  adaplés  à  des  froids  voisins  de — 20 degrés. 

Ghabaneix  et  Duval  ont  observé  que  cette  même  période 
mars-avril  est  celle  du  minimum,  annuel  du  degré  hygromé¬ 
trique  et  signalé  l’action  de  la  sécheresse  de  l’air  sur  le  bacille 
pesteux  comme  ayant  pu  arrêler  l’épidémie.  11  est  possible  que 
ce  facteur  intervienne  dons  une  certaine  mesure,  concurrem¬ 
ment  avec  l’élévation  de  la  température. 

Tout  semble  indiquer  que,  dans  la  marche  de  cette  épidémie 
hivernale,  la  température  a  joué  un  rôle  prépondérant. 

Quel  est  le  mode  d’action?  Le  même,  vraisemblablement,  que 
dans  la  pneumococcie  et  les  autres  affections  pulmonaires  épi¬ 
démiques.  Il  est, -en  réalité,  assez  mal  connu  dans  son  détail. 
L’expérience  de  la  poule  refroidie  de  Pasteur,  contractant  le 
charbon,  celles  de  Bouchard  montrent  l’action  du  froid  dimi¬ 
nuant  la  résistance  de  l’organisme  à  l’infection.  Le  mécanisme 
intime  du  phénomène  est  à  déterminer. 

Le  froid,  dans  la  pneumonie  aiguë,  agit  peut-être  par  des 
phénomènes  vaso-moteurs  réflexes  dans  l'appareil  broncho¬ 
pulmonaire  qui,  arrêtant  la  diapédèse,  restreignent  l’afflux 
leucocytaire  et  la  phagocytose. 

Le  froid  paralyse  les  phagocytes.  —  Au  niveau  des  muqueuses 
externes  en  contact  avec  l’air  froid,  il  peut  paralyser  directe¬ 
ment  les  phagocytes.  Nous  savons,  en  effet,  que  la  phagocytose 
a  son  optimum  à  38  degrés,  et  qu’elle  ne  peut  se  produire  à 
basse  température.  C’est  une  notion  banale;  l’étuve  à  opso¬ 
nines  de  Wright  correspond  à  l’indication  qui  en  découle. 

Il  favorise  le  bacille  pesteux.  —  D’autre  part,  pour  ce  qui 
concerne  le  bacille  pesteux,  nous  avons  vu  qu’il  s’accommode 
de  températures  comprises  entre  10  degrés  et  SOdegrés.  Le  froid 

1.  Températures  mensuelles  moyennes  de  huit  années,  que  je  dois  à 
l'olligeance  de  M.  Angot,  directeur  du  Bureau  central  météorologique. 
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favorise  donc  sur  les  muqueuses  externes  sa  prolifération, 
en  même  temps  qu'il  paralyse  la  défense  phagocytaire. 

Rôle  adjuvant  des  maladies  a  frigore.  —  La  grande  fréquence 
des  bronchites  et  coryzas  pendant  Thiver  joue  certainement  un 
rôle  adjuvant.  Ces  affections  banales  favorisent  l’infection  pes¬ 
teuse  en  permettant  au  bacille  de  cultiver  dans  un  muco-pus, 
dans  lequel  les  leucocytes  sont  déjà  morts  ou  altérés. 

Enfin  le  froidconservele  bacille  vivante!  virulentdansiemilieu 
extérieur  alors  qu’il  y  disparaît  très  rapidement  (en  vingt-quatre 
à  quarante-huit  heures  à  28  degrés  [Commission  anglaise]  par 
des  températures  plus  élevées.  Les  poussières  de  crachats  con¬ 
gelés  peuvent  jouer  un  rôle.  D’une  façon  générale,  les  chances 
de  contagion  se  trouvent  considérablement  augmentées  par 
cette  conservation  du  bacille  dans  le  milieu  extérieur. 

L’exaltation  de  la  virulence  du  bacille  s’explique  par  ces 
passages  en  série  d’homme  à  homme,  effectués  dans  des  con¬ 
ditions  thermiques  éminemment  favorables  à  l’infection 
pulmonaire. 


V.  —  Conclusions. 

Si  nous  embrassons,  dans  un  examen  d’ensemble,  les  faits 
relatifs  aux  variations  saisonnières  de  la  peste,  nous' voyons 
que  la  question  apparaît  très  simple. 

Le,  froid  arrête  les  épidémies  de  peste  bubonique  en  suppri¬ 
mant  momentanément  les  insectes  qui  la  transmettent;  il 
favorise  la  propagation  de  la  pneumonie  pesteuse  épidémique, 
au  même  titre  que  les  autres  affections  contagieuses  des  voies 
respiratoires,  la  peste,  sous  celte  forme,  ôtant  absolument 
comparable  à  la  pneumonie  ou  à  la  grippe. 

La  chaleur  au-dessus  de  30  degrés  arrête  ou  réduit  les  épi¬ 
démies  de  peste  bubonique,  en  supprimant  ou  diminuant 
momentanément  les  insectes  inoculateurs. 

La  marche  de  la  peste  à  travers  le  monde,  sa  répartition 
géographique,  les  modalités  épidémiques  qu’elle  revêt  dépen¬ 
dent  donc,  dans  une  certaine  mesure,  des  facteurs  météoriques 
et  climatologiques. 

Le  médecin  et  l’hygiéniste  doivent  en  tenir  compte.  Us 
doivent  savoir  quelle  est  la  saison  durant  laquelle  la  peste  a  le 
plus  de  chance  de  s’implanter  et  de  s’étendre  dans  le  pays  qu’ils 
sont  chargés  de  défendre. 

De  même,  si  le  masque  rotecleur,  employé  avec  succès  en 
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Mandchourie,  est  indispensable  pour  se  préserver  de  la  pneu¬ 
monie  pesteuse  épidémique  hivernale*,  en  revanche,  le 
médecin  qui  l'emploierait  dans  les  pays  chauds,  pour  approcher 
les  pesteux  buboniques,  prendrait  une  précaution  inutile,  et 
susceptible  de  le  discréditer.  Même  dans  les  cas  sporadiques  de 
pneumonie  pesteuse,  la  contagion  est  si  faible,  dans  les  pays 
chauds,  que  quelques  précautions  et  soins  antiseptiques  suffi¬ 
sent  pour  s’en  préserver. 

C'est  à  bon  droit  que  l’on  estimerait  excessif  et  ridicule,  en 
pareil  cas,  le  retour  à  l’usage  de  vêtements  spéciaux  dans  le 
genre  des  robes  et  cagoules  dont  s’affublaient  autrefois 
certains  médecins  pour  approcher  les  pestiférés. 

Les  anciens  médecins  étaient  excusables  d’en  faire  usage, 
dans  l’ignorance  où  ils  étaient  des  modes  de  propagation  de  la 
peste.  Encore  certains  d’entre  eux  avaient-ils  observé  que  la 
peste  bubonique  est  peu  contagieuse.  Il  existait,  depuis  long¬ 
temps,  deux  camps  adverses,  les  contagionistes  et  les  anti- 
contagionistes. 

Nous  sommes. actuellement  mieux  informés,  et  les  précau¬ 
tions  ne  doivent  être  prises  qu’à  bon  escient.  Nous  savons  que 
le  danger  que  peut  courir  un  médecin  soignant  un  pesteux 
bubonique  n’excède  pas  la  moyenne  des  dangers  auxquels  il 
est  journellement  exposé  en  soignant  d’autres  maladies  infec¬ 
tieuses  et  ne  nécessite  pas  de  précautions  spéciales  autres  que 
le  port  d’un  vêtement  ajusté  pour  empêcher  la  pénétration  des 
puces. 

Quant  à  la  pneumonie  pesteuse,  et  à  son  degré  de  contagion, 
l'observation  montre  que  le  danger  est  en  raison  inverse  de  la 
température  extérieure.  Très  faible  dans  les  pays  chauds,  et  en 
été  dans  les  régions  tempérées,  il  est  redoutable  pendant  les 
hivers,  et,  semble-t-il,  d’autant  plus  que  le  froid  est  plus  rigou¬ 
reux.  Le  médecin  devra  se  guider  sur  ces  indications  pour,  en 
matière  de  préservation,  faire  le  nécessaire,  et  rien  que  le 
nécessaire,  suivant  les  circonstances. 


1.  Brûqlet.  —  Le  masque  dans  la  peste.  Bull,  de  la  Soc.  de  palk. 
novembre  1911. 
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CONGRÈS  DE  MÉDECINE,  TENU  A  PARIS,  DU  13  AU  16  OCTOBRE  1012 
Vacoination  antityphoïdique. 

Parmi  les  questions  soulevées  à  cette  réunion,  celle  qui  intéresse 
le  plus  directement  l’hygiène  publique  fut  celle  de  la  vaccinalion 
antityphoïdique,  dont  l’exposé  et  la  di-cussion  furent  tout  particu¬ 
lièrement  importants.  Elle  a  déjà  été  maintes  fois  exposée  dans  ce 
journal,  notamment  par  M.  le  D’’  Vincent. 

M.  Chauffabd,  président  du  Congrès,  en  avait  d'ailleurs  précisé 
l’importance  et  l’intérêt,  dans  le  passage  snivant  de  son  discours 
inaugural  : 

«  Souvent,  sur  de  bien  graves  questions,  l’opinion  médicale  hésite 
longtemps,  se  réserve,  attend  dans  le  doute  scientifique  jusqu’au 
jour  où  la  cause  estplaidée  devant  elle.  Je  ne  voudrais  pas  anticiper 
sur  nos  prochains  travaux,  msûs  il  me  sera  permis  de  dire  que, 
parmi  les  sujets  que  nous  aurons  à  discuter,  il  en  est  peut-être  un 
qui  est  dans  ce  cas.  Et  combien  il  est  passionnant  et  gros  de  consé¬ 
quences  sociales  I  Quelle  est  la  valeur  préventive  de  la  vaccination 
antitypbique  ?  Quelles  preuves  a-t-elle  déjà  données  de  son  effica¬ 
cité?  Faut-il  la’  considérer  comme  une  mesure  d’exception,  en 
réserver  l'usage  à  nos  troupes  de  la  métropole  ou  des  colonies, 
à  nos  personnels  hospitaliers?  Deviendra-t-elle,  au  contraire,  une 
de  nos  meilleures  armes  défensives  contre  cette  terrible  maladie, 
trop  commune  malgré  les  si  grands  progrès  de  la  prophylaxie  mo¬ 
derne,  et  qui  fauche  chaque  année  tant  de  jeunes  et  précieuses 
existences?  A  toutes  ces  questions  qui  se  posent  et  qui  intéressent 
si  profondément  la  pratique  médicale,  peu  d’entre  nous,  à  coup 
sûr,  se  croiraient  autorisés  à  préciser  une  réponse.  Pourrons-nous 
mieux  faire  dans  quelques  jourl,  serons-nous  en  droit  d’amverà 
une  conclusion,  sinon  de  certitude,  au  moins  de  très  grande  proba¬ 
bilité  ?  Je  le  crois,  et  j’espère  fermementque  ce  débat,  très  attendu, 
nous  sera  pour  tous  un  précieux^euaeigneraent.  L’œuvre  commencée 
devant  l’Académie  de  médecine,  portée  au  Maroc  sur  le  terrain  de 
l’application  pratique,  franchira,  dans  la  discussion  qui  en  sera 
faite  devant  vous,  une  nouvelle  étape.  >> 
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M.  Chantemesse  rappelle  tout  d’abord  que,  dès  1888,  il  aTait  avec 
M.  WiDAi.  montrer  la  possibilité  de  vacciner  efficacement  contre  le 
virus  de  la  fièvre  typhoïde  les  animaux  de  laboratoire  sensibles  à 
cette  infection,  et  cela  par  l'iiitroduction  dans  leur  corps  de  doses 
multiples  et  croissantes  de  tnxine  typhoïde  stérilisée  (bacilles  tués 
par  la  chaleur).  Cette  méthode  est  efficace  et  offensive  ;  on  a,  grâce 
à  elle,  déjà  vacciné  dans  le  monde  entier  plusieurs  centaines  de 
mille  d’individus. 

Lescr.dntes  émises  en  France  au  sujet  des  dangers  de  cette  vacci¬ 
nation  ne  se  sont  pas  réalisées.  Chez  les  hommes  vaccinés  prudem¬ 
ment,  il  n’y  a  pas  de  période  dite  négative,  pas  de  réactions  dange¬ 
reuses  immédiates  ou  lointaines,  pas  de  troubles  sérieux  de  la  santé, 
pas  d’interruption  de  travail  prolonyée  au  delà  de  quelques  heures. 
Et  tous  les  renseignements  concordent  pour  démon  trer  que  de  tels 
hommes  sont  beaucoup  moins  aptes  que  les  non-vaccinés  à  con¬ 
tracter  la  fièvre  typhoMe,  et  qu'étant  atteints,  exceptionnellement, 
ils  la  supportent  beaucoup  mieux.  Au  lieu  d’une  grave,  ils  ont  ime 
fièvre  tbypboïde  légère,  comme  font  les  vaccinés  contre  la  variole, 
quand  ils  sont  attein’s  de  cette  dernière  maladie.  Dès  maintenant, 
avec  ce  vaccin  chauffé,  le  monde  civilisé  d’Europe,  d'Afrique, fi’ Asie, 
d’Exlrême  Orient  se  défend  contre  la  fièvre  typhoïde.  Les  Etats- 
Unis  ont  décrété  cette  vaccination  obligatoire  dans  leur  armée.  Il  y 
a  quelques  jours,  au  Congrès  de  Washington,  le  D''Russel  annonçait 
que,  depuis  l’emploi  riu  vaccin  chauffé  dans  l’armée  navale  améri¬ 
caine,  la  fièvre  typhoïde  avait  pratiquement  disparu. 

Ainsi  qu’il  a  pu  le  constater  à  maintes  reprises,  M.  Chantemesse 
déclare  que  l’injection  sous-cutanée  de  vaccin  à  un  typhique, 
pourvu  qu’elle  soit  faite  au  début  de  la  maladie  et  à  dose  faible, 
n’est  pas  nuisible,  au  contraire.  Donc,  même  au  début  de  la  fièvre 
typhoïde,  et  à  la  conilition  d’aller  prudemment,  c’est-à-dire  sans 
dépasser  le  dixième  de  la  dose  normale  et  en  ne  pratiquant  l  injec- 
lion  qu’une  fois  ou  deux  avec  sept  jouis  d’intervalle,  on  provoque 
chez  le  malade  et  pour  son  bien,  le  réveil  plus  actif  de  la  défense 
organique.  Chez  les  typhiques,  il  ne  faut  employer  ce  vaccin,  ni  à 
forte  dose,  ni  dans  les  périodes  tardives,  ni  à  doses  répétées.  Qua¬ 
rante-huit  heures  ou  trois  jours»après  l’injection  de  toxine,  la  tem¬ 
pérature  se  relève,  l’état  général  a  l’air  plus  touché,  la  rate  et  le 
tissu  lymphoïde  s’hypertrophient.  On  dirait  que  le  malade,  ayant 
digéré  le  vaccin  introduit,  ébauche  une  légère  phase  négative,  qui 
provoque  de  son  côté  des  actes  de  résistance  utiles.  Après  quoi,  le 
malade  entre  dans  une  période  de  bonne  résistance  et  supporte 
mieux  sa  maladie.  Bien  entendu,  les  bains  sont  fort  utiles  dans  cette 
période  réactive. 

D’autre  part,  que  ce  vaccin  ne  devait  pas  être  employé  à  doses 
fortes,  ni  dans  les  périodes  d’état  ou  tardives  de  la  maladie,  parce. 
Çue,  à  cette  époque,  le  typhique  est  anaphylactisé  et  pas  encore  immu¬ 
nisé  contre  le  poison  typhique.  Üne  injection  de  vaccin  un  peu  forte 
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ou  trop  tôt  renouvelée  proiluirait  certainement  une  phase  négaf 
qui  pourrait  offrir  du  danger.  On  doit  dire  que  le  résultat  deT 
thérapeutique  de  la  fièvre  typhoïde  par  le  vaccin  dépendra  de  1 
prudence  du  médecin  qui  l’appliquera.  Bénéfice  ou  désastre 
découleront.  “ 

Quant  au  séro-diaguostic  macroscopique  et  mensuratif  dont 
M.  Ghantemesse  se  sert  avec  M.  le  D''  Rodiïgues  depuis  le  mois  de 
mai  à  l’Hôtel-Dieu,  et  qui  a  été  montré  à  cetie  époque  aux  élèves 
du  cours  de  bactériologie,  il  est  fort  simple,  et  les  praticiens  pour¬ 
ront  sans  difficulté  Futiliser.  Il  repose  sur  le  titrage  du  vaccin  ;  un 
milliard  de  bacilles  en  émulsion  par  centimètre  cube.  On  remplit 
jusqu’à  hauteur  d’un  centimètre  cube  quatre  petits  tubes.  Le  premier 
reste  comme  témoin,  montrant  l’émulsion  homogène;  le  second, le 
troisième  et  le  quatrième  reçoivent  un  peu  du  sérum  à  examiner. 
Une  goutte  de  ce  sérum  est  mêlée  à  sept  gouttes  d’eau,  et  dans  le 
second  tube  on  verse  quatre  gouttes  de  la  dilution  du  sérum  (soit 
une  demi-goutte  du  sérum  pur);  dans  le  troisième,  deux  gouttes  de 
dilution  (soit  un  quart  de  goutte  du  sérum)  et,  dans  le  quatrième, 
une  goutte  de  dilution,  soit  un  huitième  de  goutte  de  sérum  du 
malade. 

Au  bout  de  quelques  heures,  on  reconnaît  à  l’œil  nu  l’agglutiua- 
tion,  quand  elle  existe,  en  comparant  les  tubes  au  tube  témoin  et 
on  sait  que  le  tube  2  (1  centimètre  cube  de  vaccin  et  une  demi- 
goutte  de  sérum)  agglutine  ou  n’agglutine  pas  au  quarantième  ;  le 
tube,  3  au  quatre-vingtième;  le  tube  4,  au  cent-soixantième,  etc. 
Donc,  le  séro-diagnostic  macroscopique  et  mensuratif  se  lit  sans 
peine  et  sans  possibilité  d’erreur.  L’avantage  du  vaccin  titré  à  un 
milliard  par  exemple,  c’est  qu’on  oppose  toujours  à  une  quantité 
d’agglutinine  inconnue  et  que  l’on  cherche  une  dose  connue  et 
invariable  de  bacilles  qui  devront  absorber  cette  agglutinine. 

M.  Vincent  expose  que  le  principe  de  l’immunisation  active  par 
les  microbes  tués,  ou  par  leurs  produits  solubles  a  été  appliqué  par 
Pasteur,  et  après  lui  par  Roux  et  Chamberland,  Bouchard  et  Charrin, 
Roux  et  Martin,  Roux  et  Metchuikoff,  etc.,  à  un  grand  nombre  d’in¬ 
fections. 

La  vaccination  antityphique  par  les  bacilles  morts  procède  de  la 
doctrine  pastorienne.  Partout  où  elle  a  été  appliquée,  elle  a  abaisse 
fortement  la  morbidité  et  la  mortalité  par  typbus  abdominal  en 
Angleterre,  aux  États-Unis,  où  elle  est  obligatoire,  au  Japon,  en 
France,  etc.  Cette  méthode  s'est  beaucoup  étendue  depuis 
dans  notre  pays.  L’Institut  de  vaccination  antityphique  du  Val-de- 
Grâce,  créé  spécialement,  a  expédié  du  vaccin  pour  plus  e 
100.000  personnes  en  France,  aux  colonies  et  à  l’étranger.  Le  typho- 
vaccin  que  prépare  M.  Vincent,  et  dont  il  a  donné  la  technique 
fabrication,  est  polyvaleni,  c’est-à-dire  résulte  du  mélange  de  nom¬ 
breuses  races  bacillaires  empruntées,  en  particulier,  aux  pays  ou  se 
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font  les  vaccinations.  Il  peut  être  additionné  de  vaccin  antiparaty- 
hoïdique  A  ou  B,  préparé  suivant  les  mêmes  règles.  Il  est  stérilisé 
^endant  quelques  heures  par  addition  d’éther  dont  on  se  débarrasse 
ensuite  facilement  par  évaporation.  Il  est  rigoureusement  stérile  et 
ne  contient  aucun  antiseptique.  On  en  fait  trois  ou  quatre  injections 
à  une  semaine  d’inlervalle. 

Il  possède  toutes  les  propriétés  immunigènes  du  bacille  vivant, 
mais  sans  en  offrir  les  dangers.  Il  a  enfin  fourni  la  preuve  de  son 
extrême  activité  :  1°  par  la  proportion  intense  d’anticorps  défensifs 
(bactériolysine,  pouvoir  bactéricide)  dont  il  détermine  la  formation 
dans  le  sang  des  vaccinés;  2°  par  la  protection  absolue  qu’il  a  donnée 
à  des  sujets  réceptifs,  ayant  avalé  des  doses  massives  de  bacille 
typhique  vivant;  3“  par  l’immunité  complète  dont  ont  bénéficié  plus 
de  20.000  personnes  vaccinées,  dont  la  plupart  ont  été  soumises  à 
des  influences  épidémiques  d’une  extrême  gravité. 

Ce  vaccin  ne  détermine  aucune  phase  négative,  et  son  injection 
provoque  la  formation  précoce  et  intensive  d’anticorps  à  un  degré 
tel  que  la  vaccination,  faite  en  période  épidémique,  est  capable  de 
protéger  non  seulement  les  sujets  non  encore  contaminés,  mais 
encore  ceux  qui  l’ont  été  depuis  vingt-quatre  ou  quarante-huit  heures. 

Les  renseignements  qui  parviennent  à  M.  Vincent  confirment  una¬ 
nimement  son  extrême  efficacité.  Sur  les  20.000  personnes  dont  les 
effets  de  la  vaccination  lui  ont  été  signalés,  et  parmi  lesquelles  on 
compte  de  nombreuses  femmes  et  des  enfants,  aucun  des  vaccinés 
n’a  contracté  la  fièvre  typhoïde.  Pendant  l’épidémie  marocaine  de 
1911,  dans  laquelle  les  conditions  de  contagion  ont  été  redoutables, 
les  non  vaccinés  onteu  65  cas  de  fièvre  typhoïde  pour  1.000  hommes; 
les  vaccinés  avec  le  tvpho-vaccin  polyvalent  ont  eu  0  cas  de  fièvre 
typhoïde  ou  d’embarras  gastrique  fébrile.  C^tte  immunité  complète 
s’est  intégralement  maintenue  aujourd’hui  malgré  la  nouvelle  épi¬ 
démie  de  1912.  La  grande  épidémie  récente  d’Avignon  donne  encore 
une  démonstration  éclatante  de  l’efficacité  du  vaccin.  Cette  épidémie 
hydrique  a  donné  lieu  à  1.500  ou  1.800  cas  au  moins  de  fièvre  ty¬ 
phoïde  avec  64  décès. 

La  garnison  (2.053  hommes  présents)  a  eu  155  cas  et  21  morts.  Le 
nombre  des  vaccinés  a  été  de  525  avant  l’épidémie,  de  841  au  cours 
de  celle-ci;  au  total  1.366  vaccinés  dont  aucun  n’a  eu  la  fièvre 
typhoïde  ou  même  le  plus  léger  embarras  gastrique.  Les  155  cas  et 
les  21  morts  se  répartissent  uniquement  chez  les  non-Vaocinés. 

Eu  Algérie,  en  Tunisie,  au  Maroc,  tous  les  militaires  de  ces  régions 
si  gravement  typhogènes ,  ayant  reçu  du  vaccin  polyvalent,  sont 
demeurés  indemnes  d’infection  typhoïdique.  Le  général  Lyautey  a 
signalé,  dans  un  ordre  du  jour,  le  cas  de  deux  compagnies  envoyées 
sur  la  ligne  d'étapes,  dont  l’une,  non  vaccinée,  a  été  «  décimée  par 
la  fièvre  typhoïde,  et  dont  l’autre  vaccinée,  a  été  absolument  in¬ 
demne  ». 

Ainsi,  toujours  et  partout  les  sujets  vaccinés  ont  été  entièrement 
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respectés;  les  non-inoculésspuls  ont  été  éprouvés  par  la  dothiriipu- 
térie.  Cette  immunité  a  élé  vérifiée  et  s’est  main'enup,  même  clii-z 
les  sujets,  fort  nombreux,  qui  pour  dps  raisons  variables,  n’avaienl 
reçu,  au  Maroc  ou  à  Avignon,  que  deux  et  même  une  injeclion  de 
vaccin  polyvalent,  ce  qui  prouve  que.  même  à  dose  extrêmeineiil 
faible,  le  typho-vaccin  possède  une  efficacité  remarquable. 

Il  y  a  donc  lien  de  recommander  l’emploi  de  la  vaccination  anti- 
typbique  non  seulement  dans  l’armée  et  dans  la  marine,  mais  encoiv 
chez  les  enfants  et  chez  les  jeunes  gens  îles  deux  sexes,  si  réceptifs 
pour  le  bacille  d’Eberth.  De  1906  à  1910,  la  lièvre  typhoïde  a  tué  en 
France  22.463  personnes.  L’extension  de  la  mélbode  de  vacciimlioii 
anti typhique,  as-ociée  aux  mesures  d’hypiène  uéiiéraleineiil  adophVs 
est  appelée  à  sauvegarder  de  nombreuses  existences  humaines. 

MM.  Metchnikoff  et  BESnEORA  insistent  sur  la  grande  dliïéieine 
qui  sépare  les  accidents  déierminés  par  le  bacille  d’Ebolh  chez  los 
animaux  de  laboratoire,  de  la  fièvre  typhoïde  humaine.  M.  Meiclini- 
koffa  pu  au  contraire  reproduire  la  fièvre  typhoïde  chez  le  chim¬ 
panzé  par  ingesiion  de  virus  typhique.  Huit  à  dix  jours  après  elle,  la 
fièvre  s’élève  progressivement,  une  véritable  période  d'élals’uislalle, 
puis  la  fièvre  baisse  progressivement.  On  constate  le  bacille  dans  le 
sang,  le  sérum  est  agglutinant.  La  guérison  est  habituelle;  si  l'ani¬ 
mal  meurt,  c’est  par  septicémie. 

Les  auteurs  ont  vérifié  expérimenlalement,  en  prenant  comme 
animal  d’épreuve  le  chimpanzé,  la  valeur  des  vaccins.  Leurs  résulials 
ont  été  peu  favorables,  les  chimpanzés,  ainsi  préparés,  ont  pris  la 
lièvre  typhoïde  expérimentale.  Au  coniraire,  l’animal  traité  préala¬ 
blement  par  injeclion  sous-cutanée  de  hacille.s  viv  inlsauim  réaction 
fébrile  rapide,  inais  lorsqu’il  ingère  uliérieuremeiit  du  bacille 
typhique,  il  ne  prend  pas  la  fièvre  typhoïde.  Le  vaccin,  constitué 
par  le  bacille  vivant,  u’est  pas  sans  présenler  des  iiiconvénienls 
graves,  aussi  les  auteurs  ont-ils  utilisé  les  vaccins  vivants,  sensibi¬ 
lisés  (suivant  la  méthode  bien  connue  de  Besredka).  Ges  essais  ayant 
parfaitement  réussi  chez  le  chimpanzé,  cette  méthode  a  élé  appliquée 
à  l’homme.  800  personnes  ont  élé  ainsi  injectées  à  deux  reprises;  il 
n’y  eut  aucun  accident,  pas  de  réactions  vives,  aucun  n’est  devenu 
porteur  de  germes.  Ce  dernier  poin',  qui  avait  élé  un  des  aigumciils 
de  la  critique  de  celte  métIioJe,  ne  peut  tenir  debout  devant  les 
résultats  négatifs  des  analyses  bactériologiques. 

M.  Maurice  Renaud  utilise,  conwne  vaccin,  des  bacléries  irradiées 
qui  ont  perdu  toute  virulence  sans  dirainuiion  de  1  ur  pouvoir 
toxique,  qui  se  résorbent  facilement  et  font  apparaître  liés  rapide¬ 
ment  les  réactions  d’immunité.  Les  produits  solubles  extraits  des 
bactéries  irradiées  suffisent  à  riminunisation. 

Au  point  de  vue  clinique,  l’inoculaiion  se  fait  remarquer  par 
l'absence  de  réaction  locale.  Une  seule  injection  est  suflisiinle  poui 
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créer  un  état  durable  d’immunisation.  Pour  juger  de  cet  état,  le 
meilleur  procédé  est  la  recherche  du  pouvoir  pathogène  du  sérum 
chauffé,  qui 'est  étroitemeut  spécifique  et  n’est  pas  une  propriété 
banale  comme  le  pouvoir  opsonique. 

On  n’observe  en  clinique,  et  ou  ne  peut  produire  expérimentale¬ 
ment  aucun  phénomène  d'anaphylaxie  en  réinjectant  du  vaccin. 
Enfin,  le  vaccin  est  susceptible  de  modifier  heureusement  la  marche 
des  infections.  En  tenant  compte  des  cas  antérieurement  publiés, 
11.  Renaud  pourrait  citer  une  soixantaine  d’observations  d’infections 
sérieuses  ou  très  graves,  où  l’influence  heureuse  de  la  vaccinothé- 
rapie  fut  évidente. 

MM.  J.  CouRBONT  et  Rocbaix  étudient,  depuis  plusieurs  années,  la 
vaccination  et  la  vaccinothérapie  de  la  fièvre  typhoïde  par  la  voie 
intestinale. 

1»  Vaccination  préve'ntive.  Expérimentalement,  les  auteurs  ont 
réalisé  une  vaccination  aiitityphique  certaine  contre  la  septicémie 
ébcrthienne.  Les  propriétés  agglutinante,  bactériolytique,  bactéricide, 
apparaissent  dans,  le  sérum  de.s  vaccinés.  Ces  derniers  résistent  à 
l’inoculatiou  intraveineuse  de  2,  3,  4  doses  mortelles  de  cultures 
virulentes.  L'immunité  est  également  antitoxique. 

L’homme  supporte  très  bien,  sans  réaction  clinique,  les  lavements 
de  vaccin.  Les  auteurs  administrent  trois  lavements  à  cinq  jours 
d'intervalle.  Ces  lavements  développent,  comme  l’inoculation  sous- 
cutanée,  les  propriétés  agglutinante,  bactériolytique,  bactéricide  du 
sérum.  L'immunisation  est  donc  aussi  probable  que  par  la  voie  sous- 
cnlanée.  Cette  dernière  a  fait  ses  preuves,  il  manque  encore  à  la  voie 
intestinale  la  sanction  de  la  praiique.  Mais  la  méthode  du  lavement 
vaccinal,  absolument  inoffensive  et  tolérée  d’une  façon  parfaite, 
mérite  d’être  essayée. 

2“  Vaccinothérapie.  Les  auteurs,  ont  soumis  des  typhiques  à  un 
traitement  par  des  lavements  de  cultures  de  bacilles  d'Eberth,  tuées 
par  la  chaleur.  Leurs  résultats  ne  sont  pas  encore  assez  nombreux 
pour  permettre  de  porter  un  jugement  définitif  sur  la  valeur  de  la 
méthode.  Cependant,  les  auteurs  sont  en  droit  d’affirmer  son  inno¬ 
cuité.  Il  est  probable. que  plusieurs  cas  ont  été  abrégés;  enfin,  ils 
ont  observé  une  morlalité  moindre  chez  les  malades  traités. 

Ils  conseillent  des  lavements  du  100  cm%  deux  fois  par  jour,  aussi 
hâtivement  administrés  que  possible.  On  pourrait  donner  encore 
deux  ou  trois  lavements  après  la  défervescence  pour  éviter  les 
rechutes. 

MM.  OniicoNi  (du  Val-de- Grâce)  et  Gilles  (d’Avignon)  exposent  en 
détail  les  résultats  de  la  vaccination  antitypbique  au  7°  génie,  à 
Avignon  avec  le  sérum  de  Vincent,  au  cours  de  1  épidémie  dont 
M.  Vincent  vient  de  parler.  Ils  rapportent  deux  observations  de 
malades  qui  ont  été  vaccinés  pendant  la  période  d  incubation  de  la 
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fièvre  typhoïde  et  ont  eu  une  forme  de  fièvre  typhoïde  tout  à  fait 
bénigne.  On  ne  saurait  donc  craindre  ce  que  l’on  a  voulu  appeler  lu 
phase  négaiive,  il  semble  plutôt  que  l’injection  de  typho-vacciii 
dzminue  la  gravité  de  la  maladie  et  en  raccourcit  la  durée. 

MM.  Louis  et  Combe  (du  Val-de-Gràce)  précisent  la  teclinique  et  les 
indications  de  la  vaccination  antityphique  arec  les  vaccins  polyvu- 
lents  de  M.  Vincent.  Ils  insistent  sur  la  nécessité  de  ne  vacciner  que 
des  sujets  rigoureusement  sains  et  d’éliminer  tous  les  sujets 
atteints  d’une  affection  aiguë  ou  chronique  et  tout  particulièrement 
les  tuberculeux.  11  y  a  lieu  également  de  reculer  la  date  de  la  vac¬ 
cination  pour  les  sujets  surmenés. 

M.  Croozon  a  vacciné  à  la  Salpêtrière  80  personnes  (infirmières 
ou  élèves  infirmières}  ayec  les  vaccins  de  Chantemesse  et  de 
M.  Vincent.  Il  peut  conclure  que  la  vaccination  ne  provoque  aucun 
inconvénient  sérieux,  n’oblige  pas  les  vaccinés  à  s’aliter  ni  à  inter¬ 
rompre  leurs  occupations. 

MM.  les  D«  Ardin-Delteil,  Nègre  et  R.4ynaud  (d’Alger)  ont  obtenu 
de  bons  résultats  de  la  vaccinothérapie  (vaccins  phéniqués  et  vac¬ 
cins  sensibilisés  vivants),  surtout  lorsque  l’on  intervenait  dans  les 
dix  premiers  jours  de  l’infection;  ils  ont  observé  que  la  fièvre 
typhoïde  ainsi  traitée  était  plus  courte,  moins  intense,  moins  grave 
et  moins  sujette  aux  rechutes. 

Pour  M.  Granjüx,  c’est  exagérer  le  champ  de  l’action  de  la  vacci¬ 
nation  antityphoïdique  que  de  la  déclarer  capable  d’empêcher  des 
épidémies  de  fièvre  typhoïde  dans  les  armées  en  campagne.  Pareille 
affirmation  est  une  erreur,  qui  peut  devenir  dangereuse  pour  la 
santé  (jies  soldats. 

Les  praticiens  de  la  médecine  militaire,  les  médecins  du  régiment 
qui  ont  vécu  de  la  vie  de  la  troupe,  qui  ont  supporté  ses  fatigues  et 
ses  misères,  savent  que  dans  notre  armée  la  fièvre  typhoïde  est 
d’ongine  tantôt  exogène,  tant  endogène,  comme  Kelsch  l'a  si  bien 
établi. 

Dans  la  pratique  civile,  la  dolhiénentérie  est  due  généralement 
soit  a  la  contagion,  soit  à  la  contamination  par  l’eau.  Evidemment, 
cette  étiologie  se  manifeste  aussi  dans  l’armée.  Elle  est  même  la 
plus  fréquente.  La  contagion  frappe  durement  les  infirmiers  mili¬ 
taires  et  l'origine  hydrique  est  Ja  plus  habituelle  dans  les  épidémies 
obsei'vées  en  France,  Dans  ce  cas,  la  scène  pathologique  est  des 
plus,  caractéristiques  ;  il  s’agit  d'atteintes  massives  soudaines  et 
d'uue  grande  gravité.  Au  milieu  d’un  état  sanitaire  pai'fait,  tout  d’un 
coup,  les  malades  deviennent  nombreux  et  l’on  entre  de  plain-pied 
dans  la  fièvre  typhoïde,  bien  caractérisée,  sans  avoir  passé  par  les 
formes  atténuées. 


ASSOCIATION  DES  MÉDECINS  DE  LANGUE  FRANÇAISE  llüS 

Tout  autre  est  l’aspect  des  épidémies  lyphoidiques  dans  les 
armées  en  campagne.  Là,  l’état  sanitaire  s’assombrit  progressive¬ 
ment.  Le  nombre  des  malades  augmente  de  jour  en  jour  en  môme 
temps  que  les  symptômes  s’aggravent  progressivement.  Les  hommes 
se  plaignent  d’abord  de  fatigue  générale,  de  mal  de  tête,  puis 
d’inappétence  et  de  troubles  intestinaux;  l’embarras  gastrique 
devient  fébrile,  et  de  la  fièvre  muqueuse,  on  arrive  à  la  dolhiénen- 
térie  confirmée. 

En  temps  de  paix,  la  même  scène  pathologique  se  déroule  chaque 
fois  que  la  troupe  est  surmenée.  M.  Granjux  en  cite  de  nombreux 
exemples. 

Il  faut  donc  répondre  à  l’idée  de  Kelsch  lorsqu'il  disait  :  Quand 
le  soldat  sort  de  la  caserne,  il  emporte  la  graine  de  la  fièvre 
typhoïde  sous  la  semelle  de  ses  souliers  et  on  la  fait  germer  quaud 
on  sort  ».  Admettre  cette  idée,  c’est  limiter  la  valeur  de  la  vaccina¬ 
tion  et  la  déclarer  impuissante  entre  cette  fièvre  typhoïde  par 
endogenèse  ;  le  remède  consiste  à  évi'er  le  surmenage  des  troupes. 

Si  l’on  conçoit  aisément  que  la  vaccination  antityphoïdique  puisse 
permettre  à  un  organisme  sain  de  se  défendre  plus  efficacement 
contre  l’envahissement  du  microbe,  on  ne  voit  pas,  par  contre, 
comment  cette  vaccination  pourrait  empêcher  la  faillite  de  l’orga¬ 
nisme  déterminée  par  le  surmenage,  la  mauvaise  nourriture,  les 
manquements  graves  à  l’hygiène,  etc.  Les  épidémies  de  fièvre 
typhoïde  dans  les  armées  en  campagne  sont  évitables,  non  par  des 
vaccinations,  mais  par  des  mesures  d’hygiène. 

El  puisque,  dans  celte  question  de  vaccination  antityphoïdique,  ou 
a  coutume  de  s’appuyer  sur  les  statistiques  étrangères,  il  nous  sera 
bien  permis  de  rappeler,  déclare  M.  Granjux,  que,  dans  notre  armée 
métropolitaine,  la  morbidité  typhoïdique  est  de  4,40  p.  t.OOO,  tandis 
qu’elle  n’est  que  de  0,68  en  Allemagne,  et  cela  sans  que  nos  voisins 
aient  recours  aux  vaccinations  antityphoïdiques.  L’hygiène  a  suffi 
pour  atteindre  ce  résultat.  D’autre  part,  tandis  que  la  morbidité 
typhoïdique  dans  nos  troupes  d’Algérie-Tunisie  est  eucore  de 
10  p.  1000,  les  Allemands,  après  avoir  eu  recours  à  la  vaccination 
antityphique  pour  leurs  troupes  de  l’Ouest-Africain,  l’ont  aban¬ 
donnée  depuis  plusieurs  années.  Ils  n’en  ont  plus  besoin.  Là  encore 
l’hygiène  suffit  pour  les  protéger. 

11  semble  que  pareils  faits  sont  éminemment  suggestifs,  et  qu’ils 
doivent  être  pris  en  considération  dans  la  quesliou  qui  nous  occupe. 
Ils  montrent  que,  l’hygiène  étant  appliquée  sérieusement,  les  épidé¬ 
mies  de  fièvre  typhoïde  ne  se  montrent  plus  dans  les  troupes  en 
campagne.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  est  indispensable  de  mettre 
en  jeu  k  responsahilité  de  ceux  qui  fabriquent  ces  épidémies  de 
surmenage  et  de  misère. 

Dans  la  marine,  quand  un  commandant  a  perdu  ou  même 
endomniagé  son  navire,  il  passe  devant  un  conseil  d’enquête  qui 
décide  si  l’accident  est  ou  n'est  pas  de  sa  faute.  Pourquoi  n’agirait- 
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on  pas  de  même  vis-à-vis  du  cliel’  d’une  troupe  mise  a  mal  pat-  une 
épidémie  de  fièvre  typhoïde?  La  vie  de  nos  soldats  a  encore  plus  de 
prix  qu'un  bateau.  Le  jour  où  le  commandement  saura  que  s’il 
néglige  les  mesures  réglementaires  d’hygiène,  s’il  considère  comme 
nuis  et  non  avenus  les  renseignements  relatifs  à  1  état  sanitaire  de 
sa  troupe,  sa  responsabilité  Sera  en  jeu,  ce  jour-là,  dis-je,  le  méde¬ 
cin  sera  un  conseiller  ccoulé  et  les  épidémies  de  fièvre  typhoïde 
deviendront  rares  dans  les  troupes  en  campagne. 

Lp  lendemain  de  cette  discus.sion,  le  Congrès  s'est  rendu  à  l’inau¬ 
guration  officielle  par  M.  le  ministre  de  la  Guerre  du  Laboratoire 
de  vaccination  antityphoïdique  confié  à  M.  le  D'' \[nce.nt,  au  \al- 
de-Gràce. 

(.4  fuUrrc., 
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TitAiTEiiSM  RATIONNEL  DK  LA  PHTISIE,  par  M.  [e  DcCii.  Saroitun.  Qua¬ 
trième  édition,  Masson  et  C'”. 

La  quatrième  édition  du  Traitement  rationnel  de  la  phtisie  pulmo¬ 
naire  vient  rappeler  à  tous  les  praticiens  que  le  traitement  hygié¬ 
nique  est  encore  la  meilleure  arme  qu’ils  possèdent  pour  guérir  les 
tuberculeux. 

Au  moment  où  Renon  et  J  ousset  viennent,  après  essais,  de  démon¬ 
trer  l’inanité  sinon  le  danger  des  trailements  sérothérapiques  et 
tuberculiniques,  il  est  utile  de  rappeler  le  succès  de  ce  vade-mecum 
du  tuberculeux  si  vigoureusement  pensé  et  si  éloquemment  écrit 
par  un  maître.  «  Les 'guérisons*  réputées  miraculeuses  de  certains 
phtisiques,  que  tout  le  monde  connaît,  par  quels  moyens  ont-elles 
été  obtenues.  Ici,  c’est  un  jeune  homme  ayant  une  situation  à  la 
ville;  il  s’est  épuisé  soit  par  le  travail,  soit  par  les  excès  de  toute 
nature  ;  il  est  devenu  phtisique.  11  a  trouvé  un  médecin  qui  a  fait  de 
lui  un  campagnard,  au  moins  pour  quelque  temps.  Là,  c’est  un  com¬ 
merçant  qui,  atteint  de  tuberculose,  a  quitté  du  jour  au  lendemain 
la  ville  et  ses  affaires  et  est  allé  manger  ses  quelques  rentes  dansun 
trou  de  campagne  quelconque. 

«  Et  ces  exilés  volontaires  y  ont  mis  le  temps,  mais  ils  se  sont 
guéris.  ' 

«  Au  fond,  qu’.ont-ils  fait?  lis  ont  quitté  l’hygiène  déplorable  des 
villes,  leur  atmosphère  empestée,  les  plaisirs  et  les  fatigues,  le  souci 
des  affaires.  Ils  ont  échangé  tout  celaconire  du  repos,  de  I  air  cons¬ 
tamment  pur,  leur  assimilation  s’est  refaite,  ils  ont  engraissé,  ils 

1.  S.ABOuiiiK.  Trailement  rationnel  de  la  phtisie,  p.  63. 
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sonlJeveaus  plus  forts  que  les  bacilles  qui  les  rongeaieut;  ils  ont 
rétabli  leur  équilibre  organique  et,  par  suite,  leurs  moyens  de 
iléfense  naturelle.  Us  ont  lutté  et  sont  restés  -vainqueurs.  >■ 

Puisqu’à  Tingt  ans  80  p.  100  des  hutnains  sont  porteurs  de.s 
bacilles  de  ICoch  et  que  presque  tous  hébergent  le  microbe  dans 
quelque  repli  de  leur  organisme,  dans  les  ganglions  bronchiques  le 
plus  souvent,  d’où  peut  venir  l'envahissement  des  organes  qui  ifail 
ie  tuberculeux  si  ce  n’est  d’une  cause  mettant  le  terrain  en  état  de 
moindre  résistance? 

.\’est-il  pas  logique  dès  lors  pour  reponsser  les  assauts  de  l’enva- 
liisseur,  de  recourir  à  l'emploi  des  moyens  destinés  à  rendre  à  ce 
terrain  des  qualités  de  résistamce. 

La  cure  hygiénique  répond  à  cette  indication  et  elle  fait  tous  les 
jours  ses  preuves,  surtout  lorsqu’on  s’adresse  à  elle  de  bonne  heur  e, 
bans  ces  conditions,  Sabourin  obtient  70  .p.  100  de  guérison.  Quel 
traitement  médicamenteux  peut  se  prévaloir  d’aussi  bons  résultats  ' 

Mais  il  semble  que  la  triade  thérapeutique  :  air,  alimentaüon, 
repos,  ne  doit  pas  être  -envisagée  d’une  façon  trop  systématique;  il 
faut  savoir  manier  ces  agents  remarquables  de  diverses  façons,  les 
doser  pour  ainsi  dire,  et  les  adapter  à  la  diversité  des  formes  de  la 
maladie  et  à  la  variété  des  organismes  soumis  à  l’observation  du 
médecin.  Le  livre  de  Sabourin,  fruit  d’une  longue  expérience,  pos¬ 
sède  justement  cette  qualité  de  nous  fournir  de  précieuses  indica¬ 
tions  à  ce  sujet. 

Un  des  chapitres  qui  nous  a  paru  le  plus  intéressant  est  celui 
relatif  au  régime  alimentaire,  car,  au  fond,  c’est  autour  de  l’alimen¬ 
tation  que  convergent  tous  les  efforts  des  médecins  et  tous  les 
espoirs  des  malades.  Gomme  le  dit  très  judicieusement  l'auteur, 
l'aération  n’a  qu’un  but,  relever  l’appétit  et  le  repos,  conserver  les 
gains  produits  par  une  bonne  alimentation.  Ennemi  de  la  surali¬ 
mentation  dont  il  conta  les  méfaits,  Sabourin  veut  que  le  tubercu¬ 
leux  mange  de  tout,  mais  qu’avant  tout  il  mange.  Cependant,  il 
existe  toute  une  catégorie  de  malades  assez  nombreux  d'ailleurs,  qui 
ne  peuvent  manger  de  tout.  Chez  eux,  le  régime  carné  et  abondant 
produit  les  hémoptysies  et  aggrave  l’état  du  poumon.  Cette  catégorie 
peu  connue  d’ailleurs,  est  constituée  par  les  sujets  présentant  une 
lare  de  l’appareil  cardio-vasculaire.  L’hygiène  alimentaire  consiste 
pour  eux  non  seulement  à  éviter  la  suralimentation,  mais  à  sup¬ 
primer  le  régime  carné  pour  suivre  presque  exclusivement  le 
régime  végétarien'.  On  voit,  somme  toute,  que  le  problème  de  la 
cure  des  phtisiques  n’est  pas  tout  à  fait  aussi  simple  qu’on  pouvait 
le  croire  à  une  époque,  et  c’est  encore  d'’hier,  où  l’on  faisait  une 
équation  algébrique  entre  les  mots  tuberculose  et  suralimentation. 
Affaires  de  nuances,  comme  en  tout. 

Le  principe  est  bon  évidemment.  Tuberculose  veut  dire  déchéance 
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et  déchéance  implique  relèvement  pour  la  lutte.  Mais,  pendant  «ne 
vingtaine  d’années  au  moins,  on  a  trop  oublié  ce  que  nos  anciens 
maîtres  connaissaient  si  bien,  c’est-à-dire  que  le  médecin  soigne 
des  tuberculeux  et  non  pas  la  tuberculose,  contre  laquelle  jusqu'à 
présent  il  n’y  a  aucune  arme  directe  et  que  chacun  a  sa  façon 
d’être  tuberculeux,  suivant  sa  constitution  et  suivant  l’état  de  ses 
organes  vitaux,  et  que  soigner  des  phtisiques  n’est  pas  faire  de  la 
médecine  spéciale,  mais  bien  de  la  médecine  générale. 

La  conclusion,  c’est  qu’au  point  de  vue  du  rê/jimc  il  faut  trouver 
pour  les  tuberculeux  la  formule  alimentaire  qui  leur  convient.  El 
dans  cet  ordre  d’idées  non  seulement  il  faut  découvrir  cette  formule 
particulière,  lorsque  des  accidents  quelconques  nous  montrent  que 
l’on  suivait  une  mauvaise  voie,  mais  il  faut,  si  possible,  par 
l’examen  approfondi,  raisonné,  d’un  tuberculeux  qui  se  confie  à 
nos  soins,  prévoir  de  suite  qu’il  sera  justiciable  de  telle  ou  telle 
formule  alimentaire.  Question  de  pratique  comme  toujours. 

Qu’il  nous  soit  permis  en  terminant  d’exprimer  le  vœu  que  ce 
maître  rassemble  un  jour  ses  nombreuses  observations  dans  des 
leçons  cliniques,  où  certainement  on  apprendra  encore  bien  des 
choses  nouvelles  sur  ce  sujet  depuis  si  longtemps  étudié  et  traité. 
Elles  seraient  certainement  aussi  goûtées  des  médecins  que  le  Trai¬ 
tement  rationnel  de  la  phtisie  »  a  été  apprécié  par  les  médecins  et 
leurs  malades. 

D''  1.K.M0T.NE. 
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Uélat  actuel  de  l’héliothérapie  de  la  tuberculose,  par  H.  voa 
SoHROTTER  (Rapport  à  la  .X'  Conférence  internationale  de  la  tiibemi- 
lose,  1912).  . 

Le  rapport  très  complet  de  l’auteur  comprend  deux  parlies,  la 
première  physico-chimique  et  la  seconde  plus  particuliérement 
médicale. 

On  sait  les  bons  résultats  obtenus  par  des  observateurs  divers 
dans  ces  dernières  années,  grâce  à  l’emploi  de  la  lumière  scolaire 
dans  les  tuberculoses  chirurgicales  et  médicales  :  L’aciion  de  la 
lumière  puissante  au  point  de  vue  physico-chimique  ne  l’est  pas  moins 
au  point  de  vue  physiologique  et  certaines  radiations  nouvellement 
étudiées,  telles  que  les  rayons  uUra-violets, possèdent  une  influence 

considérable  sur  les  phénomènes  de  la  vie  animale  et  végétale  et 
particulièrement  une  action  abiotique  bien  démontrée.  Celle-ci 
sera  susceptible  peut-être  d'applications  pratiques  importantes 
lorsqu’elle  sera  mieux  connue,  vu  es  effets  destructifs  quelle 
exerce  sur  beaucoup  de  bactéries  pathogènes. 
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Les  rayons  lumineux  joignent  à  leur  action  bactéricide  locale  une 
action  générale  dont  l’organisme  peut  bénéficier  dans  un  certain 
nombre  de  cas  :  c'est  la  réunion  de  ces  deux  actions  qui  justitle 
l’avènement  en  thérapeutique  de  la  méthode  héliothérapique. 

Toutefois,  pour  appliquer  scientifiquement  un  pareil  mode  de 
traitement,  il  est  nécessaire  de  bien  connaître  les  propriétés  des 
radiations  utilisées  et  de  les  appliquer  dans  les  conditions  où  elles 
sont  les  plus  actives.  La  cure  ne  doit  pas  être  empirique,  mais  basée 
sur  des  principes  rigoureux  dont  l’exposé  fait  l’objet  de  la  partie 
physico-chimique  du  rapport.  Les  radiations  de  différentes  Ion- 
{jueurs  d’onde  n’oiit  pas  les  mêmes  propriétés  et  la  durée  de  l’ex¬ 
position  à  la  lumière  solaire  doit  être  déterminée  soigneusement.  Il 
existe  même  des  appareils  spéciaux  permettant  de  doser  en  quelque 
sorte  l’énergie  lumineuse  utilisée. 

L’emploi  de  la  lumière  directe,  de  la  lumière  diffuse  ou  de  la 
lumière  réfléchie  n’est  pas  indifférent  et  la  longueur  d’onde  des 
rayons  qui  sont  mis  en  action  a  son  importance.  Si  de  telles  déter- 
minatijons  sont  parfois  délicates  et  même  impossibles  en  pratique, 
il  faut  en  toutcas  déterminer  avec  précision  les  doses  appliquées  en 
se  basant  sur  la  durée  globale  des  irradiations  faites  pendant  un 
mois  ou  une  année  par  exemple,  et  sur  l’intensité  du  rayonnement 
dans  la  station  climatérique  considérée  (montagne,  bord  delamer). 
Des  déterminations  précises  sur  les  rayonnements  de  quelques  sta¬ 
tions  ont  été  faites  par  l’auteur  avec  Wenger  et  avec  Schmidt,  et 
d’autre  part  par  Dorno.  11  serait  à  souhaiter  qu’elles  fussent  effec¬ 
tuées  pour  les  localités  connues  comme  stations  climatériques  ou 
comme  lieux  de  cure. 

Au  point  de  vne  des  intensités  lumineuses,  ce  sont  les  stations  de 
montagne  qui  présentent  les  conditions  les  plus  favorables.  Ce  fait 
estdù  d’abord  à  l’altitude  qui  amoindrit  l’épaisseur  de  l’atmosphère 
traversée  par  les  radiations  et  ensuite  à  la  faible  quantité  d’humi¬ 
dité  que  renferme  l’air  des  lieux  élevés.  En  hiver,  les  neiges  don¬ 
nent  à  la  lumière  diffuse  une  intensité  toute  particulière  et  une 
richesse  spéciale  des  radiations  de  courte  longueur  d’onde.  Après 
les  stations  d’altitude  viennent,  au  point  de  vue  de  l’énergie  des 
rayons  lumineux,  les  stations  littorales. 

L'énergie  solaire  ne  doit  pas  être  d’ailleurs  utilisée  comme  agent 
thérapeutique,  que  là  où  le  nombre  des  heures  de  soleil  est  élevé,  et 
où  les  radiations  sont  riches  en  rayons  ultra-violets  (montagnes, 
surtout  en  hiver,  bord  de  la  mer),  l’héliothérapie  peut  encore  rendre 
des  services  là  où  les  conditions  sont  moins  favorables. 

L’iniluence  de  la  lumière  sur  les  fonctions  vitales  est  aujourd’hui 
hors  de  doute;  c’est  à  elle,  jointe  à  l’effet  bactéricide,  qu’est  due 
l’action  curative  des  radiations,  action  qui  s’exerce  particulière¬ 
ment  sur  les  processus  tuberculeux. 

L’action  physiologique  de  la  lumière  est  longuement  étudiée  au 
début  de  la  partie  médicale  du  rapport.  L’auteur  rappelle  les  pro- 
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pnété  des  radiations  Ituaineuses  sur  les  êtres  vivants  est  particu¬ 
lièrement  celle  des  radiations,  de  courte  longueur  d’onde  (rayons 
ultra-violets).  L’action  locale  de  la  lumière  se  traduit  pat  une  vive 
hyperénaûe,,  suivie  de  Eormation  de  dépôts  pigmentaires,  processus 
qui  paraissent  être  des.  moyens  de  défense  de  la  peau.  Les  éléments 
les  plus  superficiels  sont  le  plus  souvent  frappés  de  mort,  ce  qui 
e.^plique  la  desquamation  consécutive  à  l’insolation. 

L’action  générale  n’est  pas  moins  puissante  et  se  fait  sentir  sur 
les  principales  fonctions  organiques.  La  vaso-dilalalion  retentit 
d’ajJIeuara  puissamment  sur  la  circulation  et  sur  l’e-xcrétion  rénale. 
Les  échanges  respiratoires  sont  activés  par  les  irradiations;  la 
pression  artérielle  parait  diminuée  et  l’on  a  noté  à  ta  suile  de  hains 
de  soleil  une  action  déeongeslive  sur  les  viscères  profonds.  Les 
radiations  ultra-violettes,  elles,  semhlent  exercer  une  influence 
particulière  sans  doute  réflexe  sur  les  centres  nerveux.  L’action  sur 
les  reins  ne  doit  pas  être  non  plus  négligeable,,  si  L'on  songe  aux 
albuminuries  qui  font  suile  parfois  aux  insolations.  Celle  action  est 
sans  doute  indirecte  et  due  à  l’élimination  de  produits  toxiques, 
mais- les  irradiations  n'en  paraissent  pas  moins  exercer  une  action 
réductrice  sur  la  diurèse,  eu  dehors  des  efi'ets  qui  sont  corollaires 
de  lasudation  plus  abondante.  L’urine  présente  dans  sa  composi¬ 
tion  même  quelques  modifications. 

La  lumière  se  montre  active  dans  certaines  affections  cutanées  et 
surtout  dans  la  tuberculose  de  la  peau  îles  irradiations  délerraiaenl 
de  l’appel  Leucocytaire  et  de  l’infiltration  séreuse  :  en  mêiae  temps, 
les  éléments  pathologiques  sont  détruits  et  résorbés.  Les  cicatrices 
obtenues  sont  lisses  et  esthétiques.  Les  rayons  lumineux,  et  parti¬ 
culièrement  ceux  de  courte  longueur  d’onde,  exercent  sur  les 
bacilles  tuberculeux  une  action  destructive-  Les  deux  actious,  se 
superposent  lorsque  l’on  fait  agir  la  lumière  sur  les  lésions  cuta¬ 
nées.  tuberculeuses- 

Ces  résultats  peuvent  être  obtenus  avec  d’autres  radiations  qne 
les  radiations  solaires  (rayons  ultra-violets,  rayons- X,radium'l,  mais 
celles-ci  offrent  des  avantages  particuliers  du  fait  de  la  facilité  de 
leur  applicatiou  et.  de  leur  action  non  seulement  locale,  mais 
générale. 

Les  effets  de  la  lumière  ne  sont  pas  moins  satisfaisaiil-s  dans  les 
tuberculoses  chirurgicales,  la  scrofule,  les  tuberculoses  infantiles. 
Ils  paraissent  résulter  alors  d’une  hyperémiie  active  produite  parla 
lumière  elle-même  :  sous  sou  influence,  on  voit  les  fongosités  se 
résoudre,  les  fistuléase  taiir  et  se  fermer,  en  même  temps  que 
l'état  général  s’améliore  dans  des  proportions  remarquables  et  que 
la  guérison  complète  peut  survenir.  Ces  bons  résultats  sont  affirmés 
par  die  nombreux  auteurs  parmi  lesquels-  :  Bernhard,  RoUier,  Movin 
Hallopeau,  Rénon,  Freund,  Sternberg. 

La  cure  paraît  s’effectuer  dans  les  meilleures  conditions  lorsque 
les  malades  sont  exposés  pendant  de  longues  heures,  dépouillés  de 
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leurs  rêfem&nts,  aux  radiations  solaires.  Pour  la  réalisation  d’une 
héliothérapie  active,  les  stations  de  montagne  et  les  stations  litto¬ 
rales  sont  k  préférer. 

Les  rayons  da  soleil  ne  sont  pas  moins  actifs  sur  la  tuberculose 
pulmonaire  et  même  sur  la  tuberculose  du  péritoine.  Il  s’agit  ici 
d’actions  en  profondeur  qui  paraissent  favorisées  par  la  pigmen¬ 
tation  cutanée  résullant  de  l’exposition  du  corps  nu  aux  rayons. 

Rollier  a  remarqué  que  l’amélioration  observée  était  souvent  pro-' 
portionnelle  à  la  pigmentation  de  la  peau  déterminée  par  les  irra¬ 
diations. 

Nos  connaissances  sont  malheureusement  encore  trop  restreintes 
sur  l’influence  de  l’insolation  sur  les  échanges  gazeux  et  sur  le 
métabolisme  en  général  et  des  recherches  méritent  d’être  entre¬ 
prises  dans  ce  sens.  Elles  éclaireront  nettement  les  conditions 
encore  mal  déterminées  de  la  cure  héliothérapique  de  la  tubercu¬ 
lose.  L’influence  des  radiations  sur  le  système  nei-veux  devra  éga¬ 
lement  être  recherchée. 

On  peut  conclure  de  ce  rapport  très  documenté  que  l’héliothé¬ 
rapie  estdigne  d’attirer  l’attention  des  médecins  dans  le  traitement 
des  affections  tuberculeuses  en  général.  Elle  demande  toutefois 
pour  être  appliquée  avec  profit  des  stations  climatériques  spéciales 
et  une  technique  rigoureuse;  et  c’est  avec  raison  que  l’auteur  a 
particulièrement  insisté  sur  ces  points. 

L.  Bruyant. 

Sur  l'extension  ascendante  de  la  tubereulose  dans  les  voies  génitales 
de  la  femme,  par  M.  Bennecke  (A.).  [Centralblgttf.  Bakt.,  24  juin  1912,1. 

L’envahissement  par  voie  ascendante  des  organes  génitaux  de  la 
femme  par  la  tuberculose  a  fait  depuis  Hégar  l’objet  de  nombreuses 
controverses.  Cet  auteur  a  le  premier  soutenu  la  réalité  d’une 
infection  tuberculeuse  ascendante  ;  cette  idée  admise  par  Sallerou, 
Verneuil,  Cornil,  Reclus  et  bien  d’autres  a  été  vivement  combattue 
par  Amann,  qui  n’admet  pour  les  organes  génitaux  delà  femme  que 
l’infection  descendante  hématogène. 

Les  expériences  de  Bauragarten  avaient  paru  un  moment  tran¬ 
cher  la  queslion,  en  dénonçant  l'impossibilité  d’une  infection 
ascendante.  C’est  pour  les  contrôler  que  Bennecke  a  repris  à  son 
tour  cette  étude  sur  la  lapine. 

Or,  sur  82  lapines  ayant  reçu  dans  le  vagin  des  bacilles  tubercu¬ 
leux,  12  ont  présenté  par  la  suite  des  lésions  tuberculeuses  ascen¬ 
dantes  fl4  p.  100).  Bauragarten  a  de  nouveau  mis  en  doute  1  exacti¬ 
tude  de  ces  résultats  en  admettant  comme  possible  une  injection 
des  microbes  jusque  dans  les  trompes  et  aussi  une  infection  héma¬ 
togène  restée  insoupçonnée. 

De  nouvelles  expériences  ont  été  tentées  par  Bennecke  tant  avec 
des  poudres  inertes  qu’avec  des  bacilles  tuberculeux,  et  pour 
éviter  la  pénétration  de  l'injection  dans  les  trompes,  celles-ci  ont 
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été'  momentanément  ligaturées  au  niveau  de  leur  embouchure  daas 
l’utérus.  Or,  dans  ce  cas,  l'infection  tuberculeuse  a  été  notée  3  fois 
sur  33  animaux  (15  p.  100).  L’hypothèse  soulevée  par  Baumgaiten 
d’une  stase  des  produits  de  sécrétion  favorisant  l’infection  ascen¬ 
dante  ne  repose  non  plus  sur  aucune  base  solide. 

Enfin,  les  lésions  muqueuses  qui  ont  pu  être  suivies  le  long  des 
voies  génitales,  et  dont  l’intensité  va  croissant  à  mesure  que  l’on 
s’éloigne  du  vagin,  sont  un  argument  en  faveur  de  l’infection 
ascendante  par  continuité,  et  sont  en  désaccord  avec  l’hypothèse 
de  l’infection  hématogène. 

Le  cobayene  se  prête  pas  à  ces  essais  parce  qu’il  succombe  de 
tuberculose  généralisée  avant  que  les  lésions  locales  aient  eu  le 
temps  de  s’installer. 

La  réalité  d’une  infection  génitale  ascendante  semble  donc 
affirmée  par  les  expériences  de  l’auteur  ;  ce  fait  a  une  extrême 
importance  clinique  puisqu’il  peut  élucider  l’étiologie  de  certains 
cas  rares  de  tuberculose  génitale  de  la  femme,  mi  l’infection  a  été 
transmise  par  le  mari  atteint  d’orchite  ou  d’épididymite  de  nature 
bacillaire.  La  tuberculose  génitale  peut  donc  chez  la  femme  être 
primitive  et  ne  résulte  pas  nécessairement  d’une  infection  apportée 
par  la  voie  sanguine. 

L.  Bruy.unt. 


ERRATA 


Page  1024,  au  bas  de  la  page,  dernière  ligne,  au  lieu  de  ;  «  par  diversts 
fermentations.  »,  lire  :  «  par  divers  expérimentateurs.  » 

Page  1025,  ligne  9,  à  la  place  de  :  ..  X,  XXX  et  XL  gouttes  »,  lire  ; 
«  X,  XX,  XXX  et  XL  gouttes  ». 

Même  page,  au  bas  de  la  page,  et  6'  avant-dernières  lignes,  au  lieu 
de  ;  Il  Examiné  successivement  10,  12,  14  et  34  heures,  il  donne  au  cata- 
lasimètre  respectivement  :  2  cc.  8,  3  et  20  cent,  cubes  »,  lire  :  »  Examiné 
succesivement  au  bout  de  10,  ii.  Si  et  iS  heures,  il  donne  au  catalasimèlre 
respectivement  :  S  cc.  4;  S  cc.  ;  SO  cc.  et  4  cc.  1.  » 

Page  1026,  4”  ligne,  au  lieu  de  :  «  une  influence  nocive  »,  lire  :  «  une 
influence  activante  ». 
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MEMnUES  PRÉSENTÉS 


ins 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 

reoonnne  d’utilité  publique  par  décret  du  8  mars  1900. 


SÉANCIÎ  DU  23  OCTOBRE  1912. 


Présidence  de  M,  Emile  Kern,  président. 


Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 


Correspondance . 


M.  LE  secrétaibe  général.  —  M.  Je  D'  Borne,  secrétaire  général 
adjoint;  M.  H.  Martel,  M.  Ory,  M.  Georges  Risler,  M.  Grollet, 
M.  Léon  Perhier,  député,  M.  F.  Nave,  M.  le  D''  A.  Calmette  et 
M.  Rol.^nts  s’excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  présente  séance. 


M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL.  —  M.  le  D’’  Remlinger,  directeur  de 
l’Institut  Pasteur  de  Tanger  (Maroc),  récemment  nommé  membre  de 
notre  Société,  étant,  de  passage  à  Paris,  a  tenu  à  assister  à  la  présente 
séance.  Le  bureau  lui  adresse  ses  meilleurs  compliments  de 
bienvenue. 


Membres  présentés. 

a)  A  titre  de  membres  titulaires  : 

1“  M.  le  D''  Braun,  médecin  inspecteur  de  2°  classe,  à  la  direction 
du  Service  de  Santé  au  ministère  de  la  Guerre,  présenté  par  M.  Emile 
Kern  et  M.  le-D'  Rouget. 

2“  M.  le  Dv  Dopestel,  médecin  inspecteur  des  Écoles  de  Paris, 
présenté  par  MM.  les  D'*  Granjux  et  Mosny. 
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3“  M.  Léon  Galeread,  inspecteur  départemental  des  Services 
d’Hygiène  de  la  Mayenne,  à  Laval  (Mayenne),  présenté  par  MM.  Paul 
Gonin  et  Le  Gouppey  de  la  Forest. 

4°  M.  Thomas  Grosseron,  pharmacien,  fabricant  de  produits  clii- 
raiqnes  antiseptiques  et  hygiéniques,. 3,  ruades  Récollels,  à  Nantes, 
présenté  par  M.  Paul  Gonin  et  M.  le  D’’  Pissot. 

5“  M.  le  baron  Peersde  Nieuwburg,  président  de  la  Société  nationale 
belge  de  Laiterie  et  de  la  Fédération  internationale  de  laiterie,  à 
Nieuwburgh,  Costcamp  (Belgique),  présenté  par  MM.  Porcher  et  Le 
Gouppey  de  la  Forest. 

6“  M.  Trughet,  directeur  des  Fondations  Isaac,  107,  rue  Gide,  à 
Levallois-Perret,  présenté  par  MM.  Emile  Kern  et  Le  Gouppey  de  la 
Forest. 

b)  A  titre  de  membres  adhérents  : 

7“  Le  Bureau  muihicipal  d’Hygiène  d’Alger  (Algérie),  M.  le 
D*'  Lemaire,  directeur,  présenté  par  MM.  les  D''^Roux  et  A.  Galmelte. 

8”  Le  Bureau  municipal  d'Hïgiènede  Belfort,  M.  le  B*'  Ihler,  direc¬ 
teur,  présenté  par  MM.  Kern  et  Le  Gouppey  de  la  Forest. 

9”  Le  Bureau  municipal  d’hygiène  de  Biarritz  (Basses-Pvrékébs), 
M.  le  D'' Long-Savigny,  directeur,  présenté  par  MM.  Emile  Kern  et  Le 
Gouppey  de  la  Forest. 

10°  Le  Bureau  d’Hygiènb  de  Bruxelles  Schærbece,  M.  le  D''  Enscli, 
directeur,  36,  rue  Camille-Simoens,  à  Bru.Yelles  (Belgique),  présenté 
par  MM.  Emile  Kern  et  Le  Gouppey  de  la  Forest. 

11»  Le  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Narbonne  (Aude),  M.  Dau- 
mezon,  directeur,  présenté  par  MIL  Emile  Kern  et  Le  Gouppey  de  la 
Forest. 


M.  LE  secrétaire  général.  —  Il  est  à  remarquer,  à  propos  de 
M.  Truchet,  qu’il  était  déjà  membre  adhérent  comme  représentant,  en 
tant  qu’administrateur  délégué,  la  Compagnie  de  la  Salubrité  de 
Levallois-Perret;  mais  M.  Trughet  sollicite,  en  outre,  son  inscrip¬ 
tion,  comme  membre'  titulaire.  Nous  nous-  empressons  de  le  féli¬ 
citer  et  de  le  remercier  pour  cette  attention. 


Membres  nommés. 

a)  A  titre  de  membre  titulaire  ;  ■ 

M.  ViEULLE  (Félix),  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  présenté 
par  MM.  Bouée  et  Livache. 

b)  A  titre  de  membre  adhérent  : 

Leburbau  municipal  d’hygiènedb  Chalons-slr-m.aih.ne  (M.  ielFBreyftts, 
eliirecteur,  présenté  pai‘  M.  Emile  Kern  et  M.  Le'  Gouppey  de  la 
Forest). 
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RÉCTIFICATIONS  A  L’ANiNUAIRE 


Ouvrages  reçus  pour  la  bibliothèque. 

Reoue  d’Hygiène  et  de  Police  Sanitaire,  n"®  7,  »,  U  et  10,  de  19I2-. 

Programme  du  Congrès  international  de  Pathologie  compairée. 

Annaks  de  la  Société  d' Hydrologie  médicale,  n"®  8,  9  et  40,  de  1982. 

Compte  rendu  des  séances  du  Conseil  d'Hygüne  publique  et  de  Seclu- 
brité  de  la  Seine,  n»»  16,  17,  18,  19,  20  et  21,  1912. 

Journal  de  Médecine  et  de  Chirurgie  pratiques,  juillet,  août,  sep¬ 
tembre,  octobre  1912. 

l'Hygiène  de  la  viande  et  dic  lait,  n”®’  8,  9  et  10,  1912. 

Revue  Pratique  des  abattoirs,  n"'  7,  8  et  9,  1912. 

Association  des  Industriels  de  France,  n“  5,  septembre  1912. 

Bulletin  Sanitaire  de  l'Algérie,  156,  157,  158,  159  et  160,  1912. 

Bulletin  Statistique  et  Administratif  de  Saint-Etienne,  13,  14,  l.'l, 
16,  17  et  18. 

Bulletin  hebdomadaire  de  Statistique  de  la  Ville,  de  Paris,  n»*  29  à 
il  inclus. 

Bulletin  hebdomadaire  de  Statistique  de  la  Ville  de  Bruxelles,  sep¬ 
tembre  1912. 

Bulletin  mensuel  du  Bureau  d'Hygüne  de  Dijon,  mai,  juin,  juillet, 
août  1912. 

Bulletin  mensuel  du  Bureau  d'Hygiène  du  Havre,  7,  8,  1912. 

Bulletin  mensuel  du  Bureau  d'Hygiène  de  Brest,  juillet,  août  1912. 

Liga  Paulista  Contra  a  Tuberculose,  1911,  D‘’  Clemente  Ferreira, 
Saô  Paulo. 

Statistique  de  Wiesbaden,  1911. 

Rapport  sur  les  opérations  du  Service  d’inspection  des  établisse¬ 
ments  classés  de  la  Seine,  1911. 

Compte  rendu  du  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Saint-Etienne, 
Dr  Fleury,  1908,  1900,  1910,  1911. 

Becueil  des  travaux  du  Conseil  départemental  d’Hygiène  de  la  Vienne, 
M.  Rambaud  et  Jablonski,  1911. 

M.  Grosseron.  —  Lo  flore  microbienne  du  sel. 

—  La  conservation  du  beurre  par  le  fluorure  de  sodkm. 

—  Hôte  ««)•  le  fluorure  de  sodium. 

—  Recherches  bactériologiques  préliminaires  sur  le  beurre. 

—  Recherches  bactériologiques  sur  le  set  marin. 


Rectifications  à  Famiuaire. 

M.  Ch.^bdon.  —  Administrateur  délégué  de  la  Compagnie  de  Salu¬ 
brité  de  Levaiilois-Perret  était  membre'  adhérent  et  no-a  membre 
titulaire;  il  a  été  remplacé  dan.s  ses  fonctions  d’administrateur  dé- 
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légué  par  M.  Tmchet,  par  suite  il  y  a  lieu  de  porter  l’inscription 
suivante  : 

A.  1901.  —  Compagnie  de  Salubrité  de  Levallois-Perret,  133,  rue 
Victor-Hugo,  à  Levallois-Perret,  représentée  par  M.  Truchet,  admi¬ 
nistrateur  délégué. 

A.—  Trucuet.  —  Représentant  comme  administrateur  délégué  la 
Compagnie  de  Salubrité  de  Levallois-Perret,  membre  adhérent, 
107,  rue  Grande,  à, Levallois-Perret. 


M.  le  Dr  PoTELBT,  inspecteur  départemental  d’Hygiène  du  Nord, 
membre  titulaire  demande  que  son  inscription  soit  modifiée  ainsi 
qu’il  suit  : 

A.  1909.  —  Inspection  de  la  Santé  et  de  l’Hygiène  publiques  du 
département  du  Nord,  représentée  par  M.  le  Dr  Potelet,  inspecteur 
départemental. 

A. —  Dr  Potelet,  représentant  comme  inspecteur  départemental, 
l’inspecteur.de  la  Santé  et  de  l’Hygiène  publique  du  département  du 
Nord,  membre  adhérent,  41,  rue  Jean-Sans-Peur,  à  Lille. 


Quatrième  réunion  sanitaire  provinciale. 

■  M.  LE  Secrétaire  général.  —  Dans  sa  dernière  séance,  le  Conseil 
d’administration  a  arrêté  d’une  façon  définitive  le  programme  de 
notre  quatrième  réunion  sanitaire  provinciale.  Je  vous  demanderai 
la  permission  de  vous  en  donner  lecture. 

Jeudi  31  octobre  1912. 

A  9  h,  du  matin,  —  Séance  d’ouverture  sous  la  présidence  de 
M.  Mirman,  Directeur  de  l’Assistance  et  de  l'Hjgiène  publiques, 
au  ministère  de  l'Intérieur. 

Discours  de  M.  Mirman. 

Allocution  de  M.  Emile  Kern,  Président  de  la  Société. 

Rapport  de  M.  leCodppev  de  la  Forest,  Secrétaire  général. 

Conférence  de  M.  le  D''  Jacques  Bertillon,  Chef  des  travaux  statis¬ 
tiques  de  la  Ville  de  Paris,  sur  l’établissement  des  statistiques  des 
Bureaux  d'hygiène. 

Communications  : 

M.  le  D'  Büssièrb,  Directeur  du  Bureau  municipal  d’hygiène  de 
Montluçon  (Allier),  sur  les  rapports  actuels  des  Bureaux 
d’hygiène  avec  les  Conseils  départementaux  d’hygiène;  deux 
documents. 

A  2  h.  après  midi.  —  Conférence  avec  démonstrations  pratiques  de 
M.  Bonjean,  Directeur  du  Laboratoire  et  Membre  du  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  de  France,  sur  l’Analyse  des  eaux  potables. 


[3«6]  QUATRIÈME  RÉUNION  PROVINCIALE  im 

Vendredi  •I'’’  novembre  1912. 

A  8  h.  du  matin.  — Visite  des  usines  de  broyage  et  d'incinération  des 
ordures  ménagères,  à  Saint-Ouen,  sous  la  conduite  de 
M.  Mazerolle,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Ingé¬ 
nieur  de  la  voie  publique  de  la  Ville  de  Paris. 

Rendez-vous  à  8  heures  du  matin,  à  Saint-Ouen,  rue  Ardouin. 

g  h.  1/2  du  matin.  —  Séance  sous  la  Présidence  de  M.  leDrGRANjux, 
Vice-Président  de  la  Société. 

Lecture  et  discussion  du  Rapport  de  M.  le  Dr  Loir,  sur  les  Conserves 
du  lait  {lait  condensé,  lait  sec,  lait  stérilisé  en  bouteilles,  etc...), 
dans  leur  rappm-t  avec  l'Hygiène  des  enfants  du  premier  âge. 

Lecture  et  discussion  du  Rapport  de  M.  Ch.  Porcher,  professeur 
à  l’Ecole  nationale  vétérinaire,  sur  le  Lait  desséché. 

Communication  : 

M.  le  D'  Fasquelle,  Directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  animale  de 
Paris  ;  Faible  durée  de  l’immunité  vaccinale,  —  ses  consé¬ 
quences  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  de  la  variole. 

A  2  h.  après  midi.  —  Séance  sous  la  présidence  de  M.  le  Dr  Mosny, 
Vice-Président  de  la  Société. 

Lecture  et  discussion  du  Rapport  deM.  Vincey,  sur  la  fréquence  de 
la  Fièvre  typhoïde  à  Paris  et  la  consommation  des  huîtres. 

Communications  : 

M.  le  D''  Delon,  Directeur  du  Bureau  municipal  d’hygiène  de 
Nîmes  (Gard)  ;  Etude  sur  la  nouvelle  captation  d’eau  de  Comps. 
L’eau  d’alimentation  de  Nîmes  est-elle  à  l’abri  de  toute  conta¬ 
mination? 

M.  Helbronner  :  Exposé  des  résultats  obtenus  jusqu’à  ce  jour  dans 
l'application  des  rayons  ultra-violets. 

A  4  h.  après  midi.  —  Suite  des  démonstrations  pratiques  sur  l’analyse 
des  eaux  potables. 

Samedi  2  novembre  1912. 

A  7  h.  1/4  du  matin.  —  Visite,  sous  la  direction  de  M.  H.  Martel, 
Chef  du  Service  vétérinaire  de  Paris,  d’une  usine  possédant 
des  appareils  modernes  pour  le  traitement  des  sous-produits 
d’abattoirs  à  la  plaine  Saint-Denis,  58,  rue  du  Landy. 

Rendez-vous  à  7  h.  !  fi  du  matin  à  la  porte  de  l'usine. 

A  9  h.  1/2  du  matin.  —  Séance,  sous  la  présidence  de  M.  Vincey, 
Directeur  des  Services  agricoles  du  département  de  la  Seine, 
Vicd-Président  de  la  Société. 

Lecture  et  discussion  du  Rapport  de  M.  Martel,  Chef  des  Services 
vétérinaires  du  département  de  la  Seine,  sur  les  Abattoirs  et  les 
Ateliers  d’équarrissage  modernes. 
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Lecture  et  discussion  du  Rapport  de  M.  Pjettre,  Chef  du  Labora¬ 
toire  sanitaire  à  la  Préfecture  de  Police,  sur  les  Abattoirs  régio- 

Communications  : 

M.  le-  T)‘'  Lafosse,  Directeur  du  Bureau  municipal  d’hygiène 
d’Angers  (Maine-et-Loire)  ;  Les  bases  rationnelles  de  l'organi¬ 
sation  du  Service  public  de  désinfection  d’une  grande  ville. 

M.  le  D'-  SouvESTRE,  Chargé  du  contrôle  du  Service  municipal  de 
désinfection  de  la  Ville  d’Angers  (Maine-et-Loire)  :  L’Organi¬ 
sation  et  le  fonctionnement  du  Service  municipal  de  désinfec¬ 
tion  de  la  Ville  d’Angers. 

A  2  h.  après  midi.  —  Séance  sous  la  présidence  de  M.  L.vünax, 
Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Vice-Président  de 
la  Société. 

Communications  ; 

M.  Bezault  :  Hygiène  des  fosses  septiques. 

M.  le  D’’  Bussièrk,  Directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Monlliiçon  : 
Epuration  des  eaux  de  l’habitation  par  la  fosse  septique  com¬ 
plétée.  --  Recherches  et  résultats  pratiques. 

M.  le  D‘’  -Brkchot  (Paris)  ;  L’obligation  d’incinérer  les  déjections 
dans  les  hôpitaux,  les  sanatoria  et  au  domicile  des  m:ilades 
contagieux  devrait  être  imposée  au  nom  de  la  salubrité 
publique. 

A  4  h.  après  midi.  —  Suites  des  démonstrations  pratiques  sur 
l’analyse  des  eaux  potables. 

Nota. 

Toutes  les  séances,  à  l’exception  de  la  conférence  et  des  démons¬ 
trations  pratiques  sur  VAnahjse  des  eaux  potables,  auront  lieu  dans 
le  grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur,  22,  rue  Dutot. 

La  conférence  et  les  démon.strations  pratiques  sur  l’analyse  des 
eaux  potables  se  tiendront  au  Laboratoire  du  Comité  Supérieur 
d'Hygiène,  52,  boulevard  Montparnasse. 

Excubsioms. 

Les  adhérents  désireux  de  participer  aux  excursions  du  Vendredi 
matin  (Broyage  et  incinération  d’ordures  ménagères)  et  du  Samedi 
matin  (Ateliers  d’équarrissage),  indiquées  ci-dessus,  sont  priés  de  se 
faire  inscrire  au  Bureau  des  Séances,  dès  le  Jeudi  31  octobre. 

M.  LE  Sbchétaire  général.  —  Nous  espérons  que  ce  programme, 
conçu  de  façon  à  intéresser  nos  adhérems  provinciaux,  rencontrera 
le  même  succès  que  les  programmes  précédents.  Du  reste,  cette 
quatrième  réunion  sanitaire  provinciale  s’annonce  fort  bien.  A 
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l'heure  aclueUe,  nous  comptons  98  adhésions,  dont  38  directeurs 
de  bureau  municipal  d’hygiène  et  8  inspecteurs  départementaux 
d’hygiène. 


Congrès  international  d’hygiène  de  Washsington. 

M.  Félix  Launay.  —  ie  voudrais,  en  quelques  mots  rapides,  rendre 
compte  ainsi  que  m’en  a  prié  notre  Président,  M.  Kern,  duX\’“  Congrès 
loternational  d’Hygiène  qui  a  été  tenu  à  Washington  du  23  au  28  sep¬ 
tembre  1912,  sinon  complètement,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  de  Ja  6“  section  que  j'ai  particulièrement  suivis. 

Tout  en  rendant  hommage  à  la  parfaite  amabilité  des  Américains 
et  de.s  organisateurs  du  Congrès,  notamment  à  M.  Fulton,  secrétaire 
général,  je  dois  dire  que  l’organisation  du  Congrès  n’a  peut-être  pas 
ké  aussi  parfaite  qu’on  aurait  pu  le  souhaiter,  bien  que  la  date 
primitiverarent  fixée  eu  1910  ait  été  reculée  successivement  en  1911 
puis  en  1912. 

Contrairement  aux  errements  suivis  très  utilement  dans  les  autres 
congrès,  les  rapports  n'ont  pas  été  distribués  ni  avant  l’ouverture 
des  travaux  ni  même  pendant  leur  durée.  On  a  donc  dû  discuter  sur 
de  simples  extraits  distribués  au  dernier  moment  et  même  incom¬ 
plètement.  Le  service  des  traducteurs  français  et  allemands  a  été 
assuré  très  insuftlsamment.  La  valeur  des  travaux  s’en  est  ressentie. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  ce  qui  concerne  la  ô''  section,  qui  avait  pour 
titre  «  Hygiène  publique.  Hygiène  municipale  »,  deux  questions 
relevant  de  la  compétence  des  ingénieurs  ont  retenu  l’attention  du 
congrès  • 

1“  Stérilisation  de  l’eau  par  les  méthodes  chimiques; 

2“  Epuration  des  eaux  d’égout  par  les  méthodes  oxydantes. 

Des  observations  échangées  et  des  visites  faites  dans  diverses 
villes,  il  résulte  que  le  procédé  de  stérilisation  par  le  chlore  et  les 
liypochlorites  est  fort  à  la  mode  en  Amérique.  C’est  là  un  moyen  un 
peu  barbare  dont  l’essai  a  été  fait  par  la  'Ville  de  Paris  dans  l’été  de 
1911  et  dont  il  n’y  a  pas  lieu  de  désirer  la  généralisation. 

Comme  le  dit  très  bien  M.  le  médecin  major  Arnoult,  dans  un 
article  fort  intéressant  publié  par  la  Revue  d'Hiigicne  du  20  octo¬ 
bre  1912,  il  s’agit  d’une  méthode  de  traitement  qui  paraît  jusqu’à 
présent  aléatoire.  Suspecte  d’inefficacité  et  susceptible  d’inconvé¬ 
nients  notoires.  C’est  un  pis  aller  en  cas  de  danger  ;  il  serait  fâcheux 
que  les  municipalités  l’érigent  en  système. 

En  ce  qui  concerne  l’épuration  des  eaux  d’égout  par  les  méthodes 
oxydantes,  M.  Foxvler  de  Manchester,  M.  Watson  de  Birmingham, 
M.  'Weston  de  Boston  et  M.  Imlioff  pour  l’Allemagne  ont  rendu 
compte  des  bons  résultats  que  continue  à  donner  l’application  des 
méthodes  d'épuration  bactérienne,  ce  qui  est  la  confirmation  des 
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yœux  antérieurement  émis  par  les  précédents  Confjrès  en  1900  à 
Paris,  en  1903  à  Bruxelles  et  en  1907  à  Berlin. 

Je  dois  ajouter,  comme  observation  générale,  et  c’est  là  un  ensei¬ 
gnement  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  pour  l’avenir,  que  la  délé¬ 
gation  française  a  suivi  les  travaux  du  Congrès  en  ordre  dispersé,  si 
j’ose  m’exprimer  ainsi,  et  on  a  pu  regretter,  dans  certaines  circon¬ 
stances,  qu'une  entente  préalable  ne  soit  pas  intervenue  avant  le 
départ  pour  que  l’action  de  la  délégation  française,  peu  nombreuse, 
soit  plus  utile  et  plus  efficace. 

SI.  ÉaiLE  Kerk.  —  L’on  ne  peut  faire  aujourd’hui  qu’un  résumé 
a  grands  traits  du  Congrès  de  Washington,  dont  les  éléments  sont 
encore  trop  épars  pour  être  à  même  de  faire  un  travail  digne 
de  notre  Société. 

Les  délégués  furent  très  nombreux,  notamment  les  Américains 
et  les  Allemands.  Quant  à  la  France,  elle  était  représentée  par 
10  délégués  :  M.  Emile  Kern,  ingénieur  civil,  président  de  notre 
Société,  délégué  par  le  ministère  de  l’Intérieur;  M.  Félix  Launay, 
inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  inspecteur  de  l’école 
dés  Ponts  et  Chaussées,  vice -président  de  notre  Société,  et  .M.  le 
D’’  Imbeaux,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  professeur 
à  l’école  des  Ponts  et  Chaussées,  membre  de  notre  Société, 
délégués  par  le  ministère  des  Travaux  publics;  M.  le  D' Février, 
médecin  inspecteur  générai  du  gouvernement  militaire  de  Paris, 
M.  le  D"'  Braun,  du  service  de  santé  au  ministère  de  la  Guerre,  et 
M.  le  Dv  Rouget,  professeur  au  Val-de-Grâçe,  membre  du  Conseil 
de  notre  Société,  délégués  par  le  ministère  de  la  Guerre;  M.  le 
Barthélemy,  médecin  en  chef  de  la  Marine,  délégué  par  le  minis¬ 
tère  de  la  Marine;  M.  le  D''  Jacques  Bertillon,  diredeur  de  la 
statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris,  ancien  vice-président 
de  notre  Société,  délégué  par  la  ville  de  Paris;  M.  March,  directeur 
de  la  statistique  générale  au  ministère  du  Travail,  etM.de  Pulligny, 
ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  en  mission  aux  Étals- 
Unis,  délégués  par  le  ministère  du  Travail.  Nommé,  par  mes 
collègues,  président  de  la  délégation  française,  il  m’incomba  de 
parler  en  son  nom,  notamment  aux  séances  d’ouverture  et  de 
clôture  du  Congrès,  aussi  bien  qu'à  Mounl  Vernon,  quand  la 
délégation  française  alla  déposer  une  couronne  sur  la  lombe  de 
Washington. 

Je  dois  ajoi^ter  que  la,  séance  d’ouverture  a  été  honorée  par  la 
présence  du  président  de  la  République  des  États-Unis  d’Amérique, 
M.  Taft,  qui  prononça  un  discours,  à  cette  occasion,  et  qui  reçut  les 
congressistes  à  la  Maison-Blanche,  le  même  jour. 

Les  congressistes  se  répartirent  eu  0  sections,  dont  voici  la 
nomenclature  : 

1.  Microbiologie  et  para-ütologic  appliquées  à  l'hygiène. 
n.  Hygiène  alimentaire  et  physiologie  appliquée  à  l'hygiène. 
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IH.  Hygiène  de  l’enfance.  Hygiène  des  écoles. 

IV.  Hygiène  des  occupations. 

V.  Contrôle  des  maladies  infectieuses. 

VI.  Hygiène  publique  ;  hygiène  municipale. 

VU.  Hygiène  du  service  dés  transports  en  commun. 

VIII.  Hygiène  militaire,  navale  et  tropicale. 

IX.  Démographie. 

Je  suivais  surtout  les  travaux  de  la  sixième  section,  dont  j’étais 
un  des  présidents  d’honneur,  parce  que  l’on  y  traitait  les  questions 
des  eaux  potables,  des  eaux  d’égout  et  des  ordures  ménagères; 
j’avais  d’ailleurs  fait  un  travail  sur  la  dernière  question  pour  ce 
congrès. 

Il  était  impossible  de  suivre  les  travaux  des  autres  sections, 
celles-ci  ne  se  réunissant  pas  dans  le  même  édifice,  Je  suis  donc 
obligé,  tout  en  rendant  hommage  à  la  haute  compétence  et  à  la 
valeur  des  organisateurs,  de  mènlioni\er,  sans  y  insister,  que  le 
Congrès  de  Washington  a  eu  ses  côtés  faibles. 

Les  services  de  .la  traduction  et  de  la  sténographie  laissèrent  à 
désirer.  Car  j’ai  dû  au  pied  levé  rapporter  en  anglais  des  travaux 
lus  ou  exposés  en  français,  et  l’on  ma  réclame  aujourd’hui  le  texte 
des  paroles  prononcées  aux  séances  d’ouverture  et  de  clôture. 

En  bornant  là  mon  résumé,  j’ajoute  que  je  me  suis  rendu  en 
Amérique  bien  avant  la  réunion  du  Congrès  afin  de  pouvoir  me 
renseigner  là-bas  sur  l'hygiène  des  villes  et  visiter  dans  cette 
intention  une  partie  du  Canada  et  des  États-Unis,  pour  rassembler 
des  documents  sur  cette  importante  question. 

M.  Liv.tcHB.  —  Chaque  délégué  allemand  a  reçu  3.000  marks  pour 
le  voyage  et  le  séjour  au  Congrès. 

U.  Bbzadlt.  —  Le  lieu  où  doit  se  tenir  le  prochain  Congrès  est-il 
fixé? 

■M.  Kern.  —  Il  a  été  question  de  Moscou  ou  de  Saint-Péters¬ 
bourg.  Une  commission  a  été  nommée  qui  s’est  donnée  pour  mis¬ 
sion  de  désigner  ultérieurement  le  siège  du  prochain  Congrès. 
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Communication . 


Quelle  importance  faut-il  accorder  à  la  présence  de  poissons  dans 

les  eaux  destinées  à  l'alimentation  des  villes? 

par  M.  le  D''  P.  Remlingek, 

Directeur  de  ITnstitot  Pasteur  marocain. 

Les  traités  d'hygiène  les  plus  récents,  si  prolixes  au  sujet  de 
l’importance  q,u’il  faut  attribuer  à  la  présence  dans  les  eaux 
potables  du  cûLi-bacille  et  d’autres  parasites  microscopiques, 
sont  muets  en  ce  qui  concerne  l’e^fislence  dans  ces  mêmes  eaux 
d’êtres  vivarrts  bien  plus  élevés  en  organisation  :  Hirudinées, 
Batraciens,  Poissons,  etc.,  qu’il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  et 
parfois  dans  les  circonstances  où  on  s’y  attendait  le  moins.  En 
voici  quelques  exemples  empruntésà  notre  pratique  marocaine. 

I.  —  A  4  kilomètres  de  la  ville  de  Mogador,  se  trouvent  six 
galeries  de  captage,  remontant  à  la  fondation  même  de  la  cité 
(ITCO)  et  dont  il  est  difficile  de  dire  si  l’eau  qu’elles  emprison¬ 
nent  provient  de  sources  ou  appartient  à  YOued  Kseb.  qui  est 
tout  proche  et  distant  de  son  embouchure  de  3  à  6  kilomètres. 
De  ces  galeries  part  une  canalisation  maçonnée  qui  sc  dirige 
vers  la  ville  et  s’y  subdivise,  pour  les  besoins  des  différents 
quartiers,  en  un  grand  nombre  de  ramifications,  toutes  maçon¬ 
nées.  De  nombreux  poissons,  des  anguilles  et  des  barbeaux  en 
particulier,  vivent  dans  ces  conduites;  ils  avancent  jusque  dans 
les  plus  fines  ramifications  que  les  anguilles,  en  se  pelotonnant, 
sont  mêmes  capables  d’obstruer,  ainsique  le  fait  a  été  plusieurs 
fois  noté.  Après  avoir  traversé  la  ville,  quelques-uns  des  canaux 
se  jettent  à  la  mer,  où  ils  déversent  leur  trop-plein. 

II.  —  Au  mois  de  septembre  1912,  j’ai  été  chargé  par  la  Com¬ 
mission  d’Hygiène  de  Tanger  d’inspecter  des  sources  destinées 
•à  l’alimêntation  de  la  ville.  Ces»sources,  au  nombre  de  quatorze, 
jaillissent  sur  les  pentes  ou  à  la  base  du  plateau  rocheux  de 
Charf  el  Akab,  qui  domine  la  vallée  de  VOued  Mharhar,  affluent 
■de  l’Atlantique.  Déjà  le  service  des  Travaux  Publics  avait  pro¬ 
cédé  à  leur  captage.  A  leur  émergence,  elles  étaient  recueillies 
dans  quatorze  galeries  maçonnées  où  elles  étaient  emprisonnées 
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dans  d’excellentes  conditions.  En  attendant  leur  amenée  à 
Tanger,  elles  s’écoulaient  des  Galeries  à  l’Oued,  distant  d’envi¬ 
ron  500  mètres  et  proche  de  .son  embouchure.  Dans  ces  galeries, 
toutes  neuves  et  parfaitement  aménagées,  nous  le  répétons, 
nous  avons  trouvé,  outre  Hirudo  officinalis  et  Rana  esculenla, 
de  nombreuses  anguilles,  quelques-unes  volumineuses,  ne 
mesurant  pas  moins  de  50  centimètres  de  longueur.  Quelle  est 
l'origine  des  poissons  qu’on  est  ainsi  exposé  à  rencontrer  dans 
les  canalisations  d’eaux  potables? 

Pour  ce  qui  est  des  anguilles,  il  ne  paraît  pas  douteux  qu’elles 
ne  remontent  de  la  mer  vers  les  sources.  On  sait  en  effet  que 
c’est  dans  la  mer,  à  une  très  grande  profondeur,  que  s’efl'eclue 
leur  reproduction.  Les  anguilles  pondent  des  œufs  qui  donnent 
naissance  à  des  leptocéphales,lesquels  se  transformenten  ciüelles. 
Au  printemps,  les  petites  anguilles  ou  civelles  se  pressent  à 
l’embouchure  des  fleuves  et  remontent  à  l’intérieur  des  terres. 
Aucun  obstacle  ne  paraît  susceptible  d’interrompre  leur  voyage; 
elles  ne  sont  arrêtées  ni  par  les  écluses,  ni  par  les  cascades 
qu’elles  réussissent  à  traverser  en  rampant  sur  les  rochers 
humides  qui  les  bordent.  11  est  donc  parfaitement  possible 
qu’elles  remontent  dans  la  profondeur  de  la  terre  jusqu’à  l’ori¬ 
gine  même  des  sources,  d’où  elles  pa.sseront  dans  les  galeries 
de  captage,  puis  dans  les  conduites. 

La  présence  des  barbeaux  est  certainement  Justiciable  d’une 
autre  explication  et  il  ne  semble  pas  que  celle-ci  doive  être 
univoque.  A  Mogador,  où  on  ne  sait  si  l'eau  de  la  canalisation 
est  de  l’eau  de  source  ou  si  elle  provient  de  l’oued;  le  plus 
logique,  paraît  être  d’adopter  cette  dernière  hypothèse  et  de 
supposer  qu’à  la  faveur  d’une  fissure,  des  œufs  ou  des  alevins 
ont  pu  passer  dans  les  conduites.  Mais  cette  explicalion  ne 
saurait  s’appliquer  à  tous  les  cas,  aux  conduites  de  Zaghouan 
et  de  Djonggar,  par  exemple,  où  la  présence  de  poissons  est 
signalée,  et  qui  amènent  à  Tunis  l’eau  de  sources  captées  à  plus 
de  iOü  mètres  d’altitude.  Si  on  réfléchit  que  ces  poissons  appar- 
lienuenl  toujours  aux  espèces  les  plus  vulgaires  [Barbus  fluvüi- 
bilis,  par  exemple),  on  acquiert  la  conviction  que  leur  issue  de 
lacs  souterrains  ne  saurait  êlre  envisagée  et  que  l'intervenlioa 
d  une  main  humaine  ou  encore  la  crue  d’un  cours  d’eau  voisin 
peut  avec  beaucoup  plus  de  vraisemblance  être  incriminée. 
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L’hypothèse  est  parliculièrement  plausible  pour  la  conduite  de 
Zaghouan,  qui  n’a  pas  toujours  été  close  comme  elle  l’est 
aujourd’hui,  mais  est  longtemps  demeurée  à  ciel  ouvert. 

La  présence  de.  poissons  dans  l’eau  destinée  à  l’alimentation 
d’une  ville  doit-elle  être  tenue  pour  indifférente  au  point  de 
vue  hygiénique?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  tube  digestif  des 
poissons  renferme  à  l’état  normal  du.  coli-bacille  et  de  nom¬ 
breuses  espèces  de  la  putréfaction.  Alors  même  que  ces  micro- 
organismes  ne  seraient  pas  à  proprement  parler  pathogènes, 
leur  rejet  dans  l’eau  avec  les  matières  fécales  ne  saurait  être 
tenu  pour  pleinement  négligeable.  Nous  avons  démontré  d’autre 
part*  qu’un  poisson  qui  vit  dans  une  eau  contaminée  par  ie 
bacille  d’Eberfh  ou  le  vibrion  cholérique  recélait  dans  son  tube 
digestif  ces  microbes  pathogènes.  Nous  avons  été  amené  ainsi  à 
émettre  l’hypothèse  que  les  poissons  étaient  capables  de  véhi¬ 
culer  des  germes  infectieux  d’un  tieuve  contaminé  à  un  affluent 
indemne  et  que  ce  pouvait  être  l’étiologie  d’épidémies  ayant 
non  pas  descendu  —  comme  c’est  la  règle  —  mais  remonté  des 
cours  d’eau.  On  conçoit  que  les  anguilles  soient  tout  particu¬ 
lièrement  dangereuses  à’ce  point  de  vue  étant  donné  que  le  fait 
de  remonter  les  cours  d’eau  estpour  elles  une  deuxième  nature. 
La  contamination  des  sources  les  plus  reculées,  les  mieux 
enfouies  dans  les  entrailles  de  la  terre  est' —  théoriquement 
tout  au  moins  —  réalisable  par  ce  mécanisme.  Enfin,  que  les 
poissons  succombent  à  l’une  des  nombreuses  maladies  infec- 
tieuses'qu’ils  sont  susceptibles  de  contracter  ou  que  leur  mort 
soit  déterminée  par  toute  autre  cause,  leurs  cadavres  consti¬ 
tuent  pour  l’eau  une  souillure  parfaitement  appréciable.  Si  on 
accepte  avec  nous  que  la  présence  de  poissons  dans  l’eau  des¬ 
tinée  à  l’alimentation  d’une  ville  n’est  nullement  indifférente, 
l’obligation  se  présente  pour  l’ingénieur  de  débarrasser,  avant 
leur  captage,  les  sources  des  poissons  qui  peuvent  s’y  trouver, 
puis,  le  captage  étant  fait,  d’empêcher  ces  mêmes  poissons  de 
pénétrer  dans  les  conduites,  ba  solution  de  la  première  de  ces 
questions  est  liée  à  la  topographie  des  lieux  et  celle-ci  est  natu¬ 
rellement  susceptible  de  varier  d’un  cas  à  un  autre  dans  de 

1.  Rkmltnger  et  Osman  Nouri.  —  Les  poissons  peuvent-ils  transmettra  la 
fièvre  typhoïde  et  le  choléra?  Comptes  rendus  de  la  Soc.  de  Biologie,  29  fé¬ 
vrier  1908. 
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larges  limites.  L’emploi  de  la  dynamite,  à  l&quelle  on  songe 
tout  d’abord,  sera  le  plus  souvent  impossible.  Dynamiter  avant 
<le  commencer  les  travaux  de  captage?  Mais  ne  risque-t-on  pas 
de  provoquer  des  bouleversemenis  de  terrains  dont  le  moindre 
inconvénient  sera  peut-être  de  faire  perdre  la  trace  de  la  source? 
Jeter  des  cartouches  dans  les  galeries  mêmes?  C’est  ainsi  seule¬ 
ment  que  la  question  se  posait  pour  nous  au  Charf  El  Akab. 
Mais,  outre  que  ce  dynamitage  en  vase  clos  risquerait  de  ne  pas 
être  inoffensif  pour  celui  qui  l’opérerait,  il  serait  susceptible 
deléser  gravement  les  travaux  existants.  L'emploi  de  la  chaux, 
du  permanganate,  etc.,  est  passible  lui  aussi  de  sérieuses 
objections.  On  ne  pourrait  détruire  ainsi  que  les  animaux  se 
trouvant  dans  la  galerie  de  captage  même.  Comment  atteindre 
ceux  —  les  anguilles  par  exemple  —  qui  se  trouvent  en  amont? 
entre  les  origines  de  la  source  et  son  affleurement?  11  semble 
que,  dans  la  gvande  majorité  des  cas,  l’hygiéniste  devra  borner 
son  action  à  faire  capturer  successivement  les  poissons  qui 
viendront  se  montrer  à  l’émergence  de  la  source. 

Lors  de  l’établissement  d’une  conduite  d’eau,  il  suffit  de 
penser  à  l’introduction  de  poissons  par  un  regard,  une  ouver¬ 
ture  quelconque  pour  en  supprimer  la  possibilité.  La  destruction 
des  poissons  dans  les  conduites  et  réservoirs  déjà  existants 
s’impose  également.  On  profitera  de  toutes  les  circonstances  de 
nettoyage,  d’assèchement,  etc., pour  capturer  tous  ceux,  grands 
et  petits,  dont  il  sera  possible  de  s’emparer.  Les  anguilles 
n’étant  pas 'susceptibles  de  se  reproduire  dans  l’eau  douce,  on 
pourra  arriver  en  peu  de  temps  à  en  purger  les  conduites.  La 
suppression  des  autres  espèces,  des  barbeaux  en  particulier, 
demandera  un  effort  plus  soutenu  et  ne  s’effectuera  qu’à  la 
longue. 


Présentation  d’un  voeu. 

M.  LE  Secrétaire  général.  Avant  de  continuer  l’ordre  du  jour, 
je  demanderai  la  parole  pour  une  communication  qui  présente  un 
certain  degré  d’urgence. 

La  Commission  des  Habitations  à  bon  marché,  que  notre  Société 
a  nommée  il  y  a  quelques  mois  et  qui  fonctionne  régulièrement 
depuis  sa  nomination,  demande  à  la  Société  de  bien  vouloir  adopter 
le  vœu  suivant  ; 
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«  Considérant  qti’il  y  a  urgence  à  ce  que  des  mesures  soient 
prises  par  la  création  d’habitations  salubres  à  bon  marché  afin  de 
lutter  efficacement  contre  la  tuberculose. 

«  La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  émet, 
le  vœu  que  la  loi  déjà  votée  par  la  Chambre  des  députés  pour  aider 
à  la  construction  des  habitations  à  bon  marché,  soit  également  votée 
parle  Sénat  dans  le  plus  bref  délai  possible.  )> 

Je  crois  que  M.  Ch.  Dupuy,  membre  de  ladite  Commission  des 
Habitations  à  bon  marché,  demande  la  parole  pour  appuyer  le  vo'n 
présenté. 

M.  Ch.  Dupüy.  —  Messieurs,  votre  Commission  des  Habitations  à 
bon  marché  a  pensé  que  la  Société  de  médecine  publique  et  de 
génie  sanitaire,  se  devait  à  elle-même  de  faire  les  plus  grands  efforls 
pour  que  la  loi  qui  permettra  d’apporter  un  très  utile  concours  à 
l’œuvre  de  salubrité  de  l'habitation  poursuivie  par  les  pouvoirs 
publics,  aboutisse.  Je  viens  donc  vous  demander,  de  vouloir  bien 
voter  d’urgence  le  vœu  que  cette  Commission  vient  de  vous  sou¬ 
mettre,  et  de  décider  qu’il  sera  adressé  à  M.  le  Président  du  Sénat, 
en  le  priant  de  le  transmettre  à  la  Commission  compétente  de  cette 
haute  Assemblée. 

M.  hs  Président.  —  Nous  proposerons  donc  de  mettre  aux  voix  le 
vœu  présenté  par  la  Commission  des  Habitations  à  bon  marché. 

Ce  vœu  mis  aux  voix  est  adopté  à  l'unanimité. 

M,  LE  Secrétaire  général.  —  Ce  vœu  sera  adressé  à  M.  le  Président 
du  Sénat  avec  prière  de  le  transmettre  à  la  Commission  compétente. 


Communication. 

Sur  un  début  d'épidémie  de  dijsenterie  imputable  à  une  porteuse 
de  germes  probable, 
par  MM.  les  D''^  Broouin  et  Daviau. 

M.  LE  Secrét.aire  général  donne  lecture  au  nom  des  auteurs  de 
la  communication  suivante  : 

On  a  beaucoup  discuté,  à  l’Académie  de  médecine  et  ailleurs, 
sur  le  rôle  des  porteurs  de  germes  dans  l’entretien  et  la  propa¬ 
gation  de  la  fièvre  typhoïde. 

On  a  moins  parlé  du  rôle  des  porteurs  de  germes  en  ce  qui 
concerne  l’entretien  et  la  propagation  de  la  dysenterie;  mais, 
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en  raison  de  la  similitude  de  ces  deux  maladies  contagieuses, 
il  est  naturel  de  leur  attribuer  une  importance  équivalente. 
D’ailleurs,  pour  l'une  comme  pour  l’autre  de  ces  maladies,  la 
théorie  des  porteurs  de  germes  explique  parfaitement  l’étiologie 
de  nombreuses  épidémies  et  aussi  de  cas  isolés  plus  spéciale¬ 
ment  désignés  autrefois  sous  le  nom  de  cas  sporadiques. 

En  ce  qui  concerne  la  dysenterie,  le  rôle  des  porteurs  de 
germes  a  fait  l’objet  de  recherches  moins  suivies  que  pour  la 
fièvre  typhoïde,  et  c’est  pour  cette  raison  que  nous  avons  pensé 
que  les  faits  ci-après  pourraient  avoir  quelque  intérêt  pour  son 
histoire  étiologique. 

Dans  un  quartier  de  la  ville  de  T...,  au  mois  d’août  1911, 
décédaient  de  dysenterie  trois  membres  d’une  même  famille  : 
le  père,  la  mère  et  un  enfant.  Les  trois  enfants  restants  furent 
adoptés  par  un  oncle  et  une  tante  qui  habitaient  k  même  ville, 
mais  un  quartier  diflérent  et  respecté  par  les  deux  épidémies 
antérieures.  Or,  une  de  ces  orphelines,  âgée  actuellement  de  cinq 
ans,  fut  prise  vers  le  commencement  de  juin  1912,  c’est-à-dire- 
dix  mois  après  le  décès  de  ses  parents,  de  rougeole  suivie  de 
bronchite,  et  le  tout  se  compliqua  de  dysenterie.  L’enfant  est 
guérie  à  l’heure  actuelle,  bien  que  son  état  général  ne  soit  pas 
excellent,  mais  il  en  était  ainsi  avant  le  début  de  sa  maladie. 

Ce  cas  de  dysenterie  a  été  le  premier  observé  dans  la  ville 
de  T...,  cette  année;  mais  depuis  on  a  constaté  3  cas  nouveaux 
dans  trois  maisons  voisines,  et  leur  apparition  s’est  faite  dans 
l’ordre  suivant  : 

1“  Femme  jeune  (vingt-cinq  ans  environ),  dont  l’habitation  a 
son  jardin  séparé  de  celui  de  la  maison  de  l’enfant  citée  plus 
haut  par  une  simple  palissade  à  claire-voie.  Cette  personne, 
fatiguée  par  un  rude  labeur  d’atelier,  a  été  prise  brusquement 
de  coliques  avec  diarrhée.  Les  selles  nombreuses,  jusqu’à  qua¬ 
rante  par  jour,  ont  pris  très  rapidement  le  caractère  dysenté¬ 
rique  (glaires,  sang,  etc,).  Cette  femme  a  été  malade  pendant 
une  dizaine  de  jours.  Elle  est  actuellement  guérie. 

2“  Femme  âgée  de  quarante-cinq  ans  environ,  habitant  près 
de  la  maison  de  l’enfant  primitivement  malade.  Elle  possède 
un  jardin  potager  séparé  de  celui  de  la  maison  de  l'enfant  éga¬ 
lement  par  une  simple  claire-voie.  Cette  femme  n’a  pas  été  en 
contact  direct  avec  la  petite  malade,  et  sa  dysenterie,  soignée 
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4ès  le  début,  a  facilement  cédé  au  Irailemenlpar  lavements  au 
permanganate  de  potassium  et  pilules  de  Segond  ; 

3“  Homme  de  trente-cinq'  ans  environ,  habitant  au  bout  de 
la  même  rue,  non  loin  des  maisons  déjà  contaminées,  a  été  pris 
brusquement  de  coliques  avec  selles  dysentériques.  Il  est 
actuellement  en  convalescence. 

Comment  expliquer  ce  commencement  d’épidémie  alors  qu’il 
nous  a  été  impossible  de  retrouver  une  cause  plus  probante 
que  d’admettre  que, l’enfant  primitivement  atteinte  était  une 
porteuse  de  germes?  Restée  saine  pendant  près  de  dix  mois, 
son  terrain  fut  préparé  par  deux  affections  successives  (rou¬ 
geole  et  bronchite),  ce  qui  montre  une  fois  de  plus  le  rôle 
considérable  joué  par  le  milieu  sur  l’évolution  des  maladies. 

Il  est  bien  évident  qu’au  j)oint  de  vue  bactériologique  la 
preuve  permettant  de  considérer  cette  enfant  comme  porteuse 
de  germes  n’a  pas  été  faite;  néanmoins,  cliniquement,  c’est  celte 
théorie  qui  paraît  la  plus  probable  et  qui  nous  permet  de  nous 
expliquer  le  mieux  ce  début  d’épidémie  de  dysenterie. 

DISCUSSION 

IÇ  Honnobat.  —  La  théorie  des  porteurs  de  germes  est  une  théorie 
décevante.  En  général,  jusqu’à  présent,  dans  une  épidémie,  on  n'a 
pas  établi  la  relation  entre  le  porteur  de  germes  et  l’épidémie.  A 
quoi  serviraient  d’ailleurs  les  frais  d'adduction  d’eau  potable?  Ces 
frais  seraient  inutiles  puisque  la  contagion  pourrait  kre  produite 
par  les  porteurs  de  germes. 


DISCDSSIO.N- 

du  projet  de  loi,  relatif  aux  mesures  à  prendre  contre  la  pollution 
et  en  vue  de  la  conservation  des  eaux. 

M.  Bbzault.  —  La  communication  de  notre  collègue  M.  leD‘'  Ghas- 
sevant,  présentée  comme  argument  contre  le  projet  de  loi  en  discus¬ 
sion,  relate  des  faits  d’ordres  divers,  fait  appel  à  différents  témoi¬ 
gnages,  mais  ce  qu’il  y  a  de  surprenant  c’est  de  voir  que  les  avis  et 
Arguments  invoqués  de  certaines  Commissions  ou  autorités  scienti¬ 
fiques  conduisent  à  des  conclusions  absolument  opposées  à  celles 
adoptées  par  leurs  auteurs.  Il  y  a  là  quelque  chose  de  paradoxal. 
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.  Pourtant,  je  suis  tout  à  fait  d’accord  avec  notre  collègue  lorsqu’il 
dit  avec  juste  raison  qu’il  ne  faut  pas  créer  deux  poids  et  deux 
mesures,,  et  qu’on  doit  demander  aux  populations  rurales  comme  à 
celles  des  villes  de  ne  pas  fécaliser  le  sous-sol,  mais  où  je  ne  suis 
plus  du  tout  d'accord  avec  lui,  c’est  lorsqu’il  expose  les  motifs  qui 
doivent  aboutir  à  la  suppression  du  «  tout-à-l’égout  »,  à  l’évacuation 
des  matières  fécales  et  eaux  usées  dans  des  canalisations  spéciales 
pour  servir  à  la  fabrication  de  sulfate  d’ammoniaque. 

Je  crois  bien  que,  sur  différents  points,  notre  collègue  n’est  plus 
d’accord  avec  lui-méme,  puisque,  après  avoir  critiqué  à  fond  l’insuf¬ 
fisance  des  résultats  d’épuration  sur  sol  naturel  ou  artificiel,  la 
non-étanchéité  des  fosses,  etc.,  il  finit  par  conseiller,  pour  les  agglo¬ 
mérations  trop  petites  pour  alimenter  une  usine  d’ammoniaque, 
(I  le  tout-à-l’égout  »,  l’épandage  agricole,  l’épuralion  biologique 
artificielle,  et  pour  les  maisons  isolées,  les  fosses  septiques  avec 
filtre  ou  épandage. 

En  effet,  les  installations  qui  se  trouveront  dans  ces  deux  caté¬ 
gories  représenteront  plus  de  60  p.  100  de  la  population  française; 
le  but  sera  donc  loin  d’être  atteint. 

Vous  avez  lutté  contre  les  fosses  septiques,  parce  qu’il  y  avait 
stagaation  des  matières  sous  l’habitation,  c’élait  même  à  peu  près  le 
seul  argument  valable;  aujourd’hui,  vous  admettez  des  dispositifs 
qui  prolongent  cette  stagnation. 

Quant  aux  bénéfices  extraordinaires  qu’on  fait  miroiter  à  nos 
yeux,  ils  sont  plus  apparents  que  réels.  Dire  que  nous  perdons 
annuellement  en  France  200  millions  de  francs,  en  ne  transformant 
pas  les  matières  fécales  en  azote  et  acide  phosphorique,  c’est  vrai¬ 
ment  par  trop  simpliste,  car,  dans  cette  évaluation,  il  n’est  point 
fait  état  des  frais  de  transport,  de  certains  frais  de  fabrication,  de  la 
baisse  fatale  que  subiraient  ces  produits  en  cas  de  traitement 
général  de  la  matière,  sans  compter  qu’une  quantité  considérable 
4e  cet  azote  n’est  pas  perdue  puisque,  malheureusement,  l'épandage 
des  matières  fécales  est  encore  très  usité,  et  qu’une  autre  partie  de 
l’azote  s’en  allant  par  les  égouts  et  rivières,  nous  revient  avec  la 
pluie  et  la  neige,  sous  forme  de  carbonates  et  de  nitrates. 

En  réalité,  ce  n’est  pas  une  perte,  mais  bien  un  manque  à  gagner 
pottr  ies  vidangeurs  ;  les  propriétaires  paient  la  vidange  le  même 
prix.  Sans  chercher  bien  loin  dans  la  nature,  nous  pourrions,  en 
raisonnant  de  cette  façon,  évaluer  à  des  chiffres  considérables  les 
pertes  que  nous  subissons  par  suite  de  non-exploitation  de  telle 
ou  telle  matière. 

^  Belgrand  n’a  jamais  pensé  envoyer  les  produits  du  «  tout-à- 
l’égout  »  à  la  rivière,  ni  compter  sur  le  phénomène  d'auto-épura- 
hon,  il  n’a  pas  eu  la  peine  de  constater  que  l’auto-épuration  était 
lente,  car  ce  n’est  que  bien  longtemps  aprè.s  lui  que  le  «  tout-à- 
1  égout  »  fut  appliqué  à  Paris. 

Si  l’épuration  biologique  artificielle  donne  des  résultats  insuffi- 
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sants,  c’est  parce  qu’on  veut  avant  tout  des  installations  écono¬ 
miques  et  que  le  hut  n’est  pas  de  faire  de  l’eau  potable. 

Clarke  et  Gage  de  Lawrence  sont  si  peu  de  l’avis  de  M.  Chasse- 
vant  que  leurs  conclusions  sont  en  faveur  de  l’épuration  biologique 
artificielle. 

La  Commission  de  1880,  complétée  en  1882,  a  accepté  au  con¬ 
traire  le  traitement  des  eaux  d’égouts  comprenant  des  matières 
fécales  par  épandage  (art.  32  des  conclusions)  à  la  suite  d’un  rap¬ 
port  très  documenté  des  0’’='  Proust,  Fauvel,  inspecteur  des  services 
sanitaires,  et  de  M.  Bouley,  membre  de  l’Académie  des  sciences. 


M-  Bez.iult.  —  Dire  que  les  systèmes  d’assainissement  avec 
réseaux  d’égouts  unitaires  ou  séparatifs  et  épuration  sur  sol  naturel 
ou  artificiel  ont  fait  faillite,  c’est  véritablement  aller  vite  en 
besogne. 

Où  sont  donc  en  France  les  villes  ayant  appliqué  intégralemeut 
ces  systèmes  d’assainissement.  Paris,  vous  le  savez,  est  incomplet, 
mais  cela  ne  tient  pas  au  procédé.  Au  sujet  de  Marseille  et  de 
Toulon,  il  y  a  quelques  jours  à  Lille,  j’entendais  notre  distingué 
collègue  Augustin  Rey  exposer  en  détails  les  immenses  avantDges 
que  leur  ont  procuré  leurs  travaux  d’assainissement. 

M.  le  D''  Chassevant  me  permettra  de  lui  dire  que  le  choléra  à 
Marseille  ne  vient  nullement  des  égouts.  La  citation  de  Brouardel 
sur  la  résistance  des  micro-organismes  est  en  contradiction  for¬ 
melle  avec  l’opinion  de  Duclaux,  et,  de  plus,  il  est  bon  de  rappeler 
que  c’est  précisément  à  la  suite  d’un  rapport  favorable  de  Brouardel 
que  Toulon  a  adopté  l’épuration  biologique  artificielle. 

On  pourrait  faire  dire  tout  ce  qu’on  veut  à  des  analyses  bactério¬ 
logiques  d’eaux  d’égouts  et  de  liquides  de  fosses  d’aisances;  les 
eaux  d’égouts,  c’est  de  toute  évidence,  deviennent  de  plus  eu  pins 
septiqués  et  c’est  tant  mieux  pour  l’épuration  ultérieure. 

Dans  une  grande  ville  comme  Paris,  le  système  d’évacuation  des 
matières  fécales  peu  diluées  par  une  canalisation  spéciale  serait 
difficilement  applicable,  à  cause  du  manque  de  pente. 

Les  systèmes  d’évacuation  par  aspiration  ou  refoulement  sont  dis¬ 
pendieux  et  d’un  fonctionnement  assez  aléatoire,  des  canalisations 
de  ce  genre  ont  été  faites  il  y  a  une  vingtaipe  d’annéês  à  Amsterdam, 
Trouville,  Levaliois-Perret,  et  ces  réseaux  ont  été  plutôt  réduits 
qu’augmentés. 

\fou8  pensez  obtenir  l’étanchéité  de  toutes  les  fosses,  la  loi 
l’exige  d’ailleurs  depuis  1852,  ef,  malgré  cela,  il  en  existe  encore 
70  p.  100  environ  à  fond  perdu;  les  propriétaires  de  diverses 
régions  prétextant  les  inondations,  les  tassements  de  terre  d’allu- 
vions,  les  tremblements  de  terre,  etc.,  diront  que  la  chose  est  impos¬ 
sible. 

Vous  n’empêcherez  jamais  les  gens  d’arroser  leur  jardin  avec  le 
contenu  des  fosses. 
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En  supprimant  les  fosses  fixes,  vous  ne  serez  plus  à  la  merci  des 
vidangeurs,  vous  éviterez  qu’en  temps  d’inondation  des  quartiers 
bas,  les  matières  fécales  débordant  des  fosses  répandent  l’infection. 
La  dernière  épidémie  de  fièvre  typhoïde  d’Avignon  est  un  exemple 
frappant  de  ce  danger. 

Si,  pour  juger  les  systèmes  d’assainissement,  les  travaux  sont 
encore  rares  en  France,  nous  pouvons  néanmoins  nous  baser  sur 
les  pays  voisins  :  l’Angleterre,  l’Allemagne,  le  Danemark,  la  Hol¬ 
lande,  la  Suisse,  pratiquent  le  «  tout-à-l’égout  »  unitaire  ou  sépa¬ 
ratif  et  ont  une  mortalité  sensiblement  moindre  que  la  nôtre. 

En  Angleterre  où  le  tout-à-l’égout  est  le  plus  généralisé,  la  mor¬ 
talité  typhique  est  de  50  p.  100  de  moins  que  chez  nous. 

Notre  collègue  nous  a  cité  l’exemple  d’Angers,  eh  Lien,  la  ville  est 
sans  doute  peu  satisfaite  de  son  système  de  vidange,  puisqu’elle  fait 
procéder  en  ce  moment  à  l’étude  d’un  réseau  de  tout-à-l’égout. 

Il  serait  facile  aussi  d’invoquer  contre  la  fosse  fixe  et  en  faveur 
du  tout-à-l’égout,  les  témoignages  d’éminents  hygiénistes  modernes, 
tels  que  les  D”  A.  Gautier,  Roux,  Laveran. 

Au  sujet  de  l’efficacité  de  l’épuration  biologique  intensive,  je  ne 
sais  vraiment  pas  où  M.  Chassevant  a  pu  voir  que  le  bacille  d’Eberth 
pouvait  vivre  12  à  15  jours  dans  les  lits  de  contact  du  Septic-Tank  ;  il 
y  a  là  une  expérience  qui  semble  tenir  du  miracle. 

En  réalité,  nous  avons  eu  sur  cette  question  deux  doctrines, 
d’abord  celle  du  plus  petit  volume,  puis  celle  du  plus  grand,  avec 
chasses  d’eau  abondantes.  La  première  a  fait  ses  preuves  d’une 
façon  néfaste  depuis  longtemps;  la  seconde  n’a  pas  encore  fait  les 
siennes  chez  nous,  ce  qui  n’empêche  qu'on  voudrait  la  condamner 
tout  de  même. 

Avec  la  première,  dans  l’intérêt  des  vidangeurs,  on  ne  devrait  pas 
diluer  les  matières  avec  plus  de  4  à  5  litres  d’eau  par  jour  et  par 
personne,  c’est  le  retour  à  la  cuvette  sale,  aux  matières  adhérentes, 
colportées  par  les  mouches,  à  la  maison  empuantie  par  les  cabinets. 
Voilà  la  solution  hygiénique  que  nous  propose  notre  collègue; 

1  adopter  serait  nous  ramener  au  rang  des  Chinois. 

Les  règles  d’une  hygiène  rationnelle  seraient  autrement  mieux 
respectées,  en  supprimant  les  fosses  fixes  et  en  évacuant  immédiate¬ 
ment  et  souterrainement  les  eaux  usées  et  produits  de  la  digestion 
humaine. 

En  ce  qui  concerne  le  système  qui  consiste  à  stériliser  les  urines 
et  les  matières  fécales  par  le  feu  et  qui  ne  permet  pas  non  plus  les 
chasses  d’eau,  je  me  contenterai  de  dire  que  si  les  résultats  et  éva¬ 
luations  sont  tels  que  ceux  qni  nous  ont  été  exposés,  les  villes  qui 
devraient  alors  avoir  trois  réseaux,  un  pour  les  eaux  pluviales,  un 
pour  les  urines  et  matières  fécales,  un  pour  les  eaux  ménagères, 
anraient  bien  tort  de  ne  pas  l’appliquer,  puisqu’il  leur  permettrait 
de  distribuer  gratuitement  de  l’eau  chaude  aux  habitants. 

Pour  conclure,  j’estime  que  si  les  maîtres  en  hygiène,  à  une  cer- 
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taine  époque,  auxquels  a  fait  appel  le  D''  Ghassevant,  pouvaient 
revenir,  ils  ne  renieraient  certainement  pas  les  progrès  réalisés  en 
proclamant  la  faillite  delà  science;  les  résultats  tangibles  obtenus 
en  matière  d’assainissement  par  les  procédés  modernes  seraient  là 
pour  les  rassurer. 

M.  Paul  Vincey,  au  sujet  de  la  communication  de  M.  Ghassevant, 
fait  observer  que  les  procédés  biologiques  d’épuration  des  eaux 
d’égout,  par  le  sol  naturel  ou  sur  lits  bactériens  artificiels,  ne 
sauraient  donner  des  effluents  capables  d’être  utilisés  comme  eau 
potable. 

Même  les  effluents  d’épandage,  les  mieux  purifiés  entre  tous, 
doivent  être  proscrits  de  l’alimentation  privée  ou  publique.  11  en  est 
de  même  pour  les  nappes  souterraines  auxquelles  aboutissent  ces 
effluents. 

Dans  les  projets  et  devis  d’assainissement,  il  y  a  donc  lieu  de 
tenir  compte  de  ce  fait  que  les  nappes  souterraines,  que  l’on  ne  peut 
protéger  contre  la  pollution  des  effluents  d’épandage,  doivent  être 
mises  en  interdiction  d’usage  alimentaire,  aux  frais  et  préjudice 
des  collectivités  pour  lesquels  lesdits  projets  sont  établis. 

M.  Honnobat.  —  Je  ne  puis  que  répéter  ce  que  j’ai  dit  précédem¬ 
ment  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  la  pollution  des  cours  d’eau.  Je 
demande  en  deux  mots  à  cette  loi  plus  de  mansuétude  et  d’esprit 
pratique.  Cette  loi,  quoique  utile,  me  semble  draconienne,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  industriels. 

M.  Troté.  — Je  répondrai  au  réquisitoire  de  M.  Honnorat  que  les 
auteurs  du  projet  de  loi  ont  eu  pour  collaborateurs  des  industriels, 
dont,  par  exemple,  MM.  Pascalis  et  Bellanger,  et  que  par  conséquent 
il  a  été  tenu  compte  de  leurs  desiderata.  J’ajouterai  que  les  res¬ 
sources  du  pari  mutuel  permettent  de  donner  des  secours  aux  com¬ 
munes  à  qui  on  imposera  des  frais. 

Quelqu’un  a  déclaré  qu’il  serait  fait  un  traitement  de  faveur  aux 
agriculteurs;  ce  n’est  pas  un  argument  de  nature  à  empêcher  le 
vote  du  projet  en  question. 

M.  Pillet.  —  Le  Gouvernement  est  certain  de  trouver  auprès  des 
industriels,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  groupement  des  produits 
chimiques,  la  volonté  pour  étudier  la  question.  Ce  groupement  a 
contribué  d’ailleurs  à  la  créatiSn  d’un  laboratoire  de  recherches 
pour  les  procédés  d’épuration.  Nous  avons  seulement  la  crainte  de 
l’arbitraire  administratif.  Nous  demandons  à  la  loi  que  la  répression 
ne  soit  pas  trop  terrible,  que  les  pénalités  soient  adoucies.  De  plus, 
il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  plus  le  développement  de  l’in¬ 
dustrie  s’étend,  plus  la  masse  des  exutoires  est  considérable;  c’est  a 
la  fois  naturel  et  heureux.  Il  semble  alors  que  ce  soit  un  cercle 
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vicieux  dont  on  ne  peut  sortir.  Nous  voudrions  voir  des  tolérances 
pour  les  procédés  d’épuration  qui  devront  être  le  meilleur  possible 
et  considérés  comme  suffisants  pendant  un  temps  assez  long. 
Le  renouvellement  trop  fréquent  serait  une  entrave  à  l’industrie, 
qui  a  besoin  de  stabilité. 

M.  Paul  Vincey  partage  les  critiques  de  M.  Bezault,  en  ce  qui 
concerne  l'opinion  exprimée  par  M.  Chassevant,  au  point  de  vue  de 
la  conservation  ou  du  rétablissement  des  fosses  fixes,  en  remplace¬ 
ment  du  tout-à-l’égout,  unitaire  ou  séparatif. 

M.  Mahié-Dàvy.  —  Je  tiens  à  attirer  l’attention  de  la  Société  sur  ce 
point  que  les  dispositifs  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  pénalités 
et  les  détails  d’application  échappent  à  notre  compétence.  Nous 
sommes  une  Société  d’hygiène;  nous  ne  devons  discuter  que  le 
principe  de  la  loi. 

M.  Bkchmann.  —  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  prendre  parti  pour 
ou  contre  les  intérêts  des  industriels.  Nous  ne  devons  songer  qu’à 
la  seule  question  d’hygiène;  pour  le  reste,  nous  ne  sommes  pas 
compétents.  J’approuve  et  je  m’associe  à  Marié-Davy. 

M.  Honkobat.  —  Ce  n’est  pas  faciliter  l’application  d’une  loi  d’hy¬ 
giène  que  de  la  rendre  odieuse. 

M.  Mabiè-Davy.  —  Voici  le  vœu  que  je  présente  à  la  Société  : 

«  La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire,  se  pla¬ 
çant  exclusivement  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  approuve  le  prin¬ 
cipe  du  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  et  émet  le  vœu 
que  des  mesures  soient  prises  dans  le  plus  bref  délai  possible  pour 
assurer  la  conservation  et  empêcher  la  pollution  des  eaux. 

M.  LE  Président.  —  Le  vœu  que  vient  de  lire  M.  Marié-Davy,  mis 
aux  voix,  est  adopté. 

M.  LE  secrétaire  général.  —  Ce  vœu  sera  envoyé  à  MM.  les  mi¬ 
nistres  de  l’Agriculture  et  des  Travaux  publics,  signataires  du 
projet  de  loi,  ainsi  qu’à  M.  Léon  Perrin,  rapporteur  de  ce  projet  à 
la  Chambre  des  députés. 

La  séance  est  levée  à  fl  heures  et  demie. 


1194 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PÜBEIQUE 


[403J 


SOCIÉTÉ  DE  HIÉDECINE  PUBLIQUE 

EJ  DE  6IN1E  SftNlTIlIRE 

reconnue  d’utüité  pulDliq.ue  par  décret  du  8  mars  1900. 


quatrième  réunion  sanitaire  provinciale 

1912 

Compte  bendu  publié  bous  la  direction 
JE  M.  LE  COtJPPEY  DE  L.4.  FOREST,  secrétaire  général, 

PAR  LBB  SECRÉTAIRES  DES  SÉANCES, 

MM.  LE  D--  DREYFUS,  KOHN-ABREST  et  D--  PISSOT 


LISTE  DES  ADHÉRENTS 


Le  signe  ""  indique  les  adhérents  qui  sont  membres  de  la  Société  de 
médecine  publique  et  de  génie  sanitaire. 


I.  —  DiRECTeURS  DE  BUREAUX  d’BYGIÈNE. 

MM. 

Abbeville  (Somme'.  ......  D'^  Pajot  *. 

Agen.  .  . . D'  Renoux  *. 

Albi. D’’  Malphettës. 

Alger.  . . É’’  Lemaire  *. 

Amiens.  .  . . D’’  Peadceluer. 

Angers . . •  Lafosse 

Armentières . D’’  Lorthiois. 

Arras . .  D’’  Willerval 

Auxerre . Rollet  *. 

Belfort . D"  Ihler  *. 

Béziers . D'  Cabrol  *.  ^ 

Biarritz . D''  Long-Savignv  *. 


Brest . .  ,  .  .  tD-’  Aux 

Caen . É"'  Cahen  *. 

Chàlons-sur-Marne . D''  Dreyfus  *. 

Chambéry . C  Despeignes  *. 

Chartres . É‘'  Lhuillier 

Glermond-Ferrand . D'"  Gautrez  *. 

Constantine . D*'  Piquet  *. 


RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1912 


1195 


11041 


Dijon . 

Douai . 

Dunkerque.  .  .  . 

Grasse . 

■La  Rochelle .... 

Le  Creusot . 

•Le  Havre . 

‘Leas . 

LePuy . 

Lille . 

Lyon . 

Monlceau-les-Mines . 

Montluçon . 

Moulins . 

Narbonne . 

Nîmes . 

Orléans . 

Roanne . 

Roubaix . 

Rouen . 

Saint-Brieuc.  .  .  . 
Saint-Etienne.  ,  . 
Saint-Quentin.  .  . 

Tourcoing . 

Troyes . 

Versailles.  .... 

Vichy . 

Vienne . 


MM. 

D''  ZiPFEL 
D'-  M.mitt.vl 
D*'  Huyghe. 

D>-  Pineau  *. 
D'^'Cuillemin  *. 

D''  Bkiau  *. 

D''  HjSMEttY. 

D''  L.ytour  *. 

D''  Ducamp. 

D''  Lesieur  *. 

D*’  Laroche. 

D''  Bussière  *. 

Dr  Bonnet  *. 

C.  Daumezo.n. 

D''  Delon  *. 

Dr  Lepage-Viger. 

Dr  Cacarrie  *. 

Dr  Rivière  *. 

Dr  Panel  *. 

Dr  Violette  *. 

Dr  FlEDRY  *. 

Dr  Delmas-Azesia. 

Dr  Julien  *. 

Dr  Broquin-Lacombe  *, 
Dr  PiSSOT  *. 

Dr  RaJAT  *. 

Dr  Vivien  *. 


II.  —  Inspecteurs  départementaux  d’hygiène. 


Gironde . 

Loire . 

Mayenne . 

Meurihe-et-Moselle. 

Meuse . 

Oise . 

Puy-de-Dôme.  .  . 

Rhône . 

Sarthe . 

Seine-Inférieure.  . 

Somme 

Var. 

Vienne . 


MM. 

Dr  Mauriac  *. 
Dr  Emeric  *. 

Dr  Galereau  *. 
Dr  MaCÉ. 

Dr  Ficatier  *. 
Dr  Paquet  *. 

Dr  GaUTREZ  *. 
Dr  Courront  *, 
Dr  Brulé  *. 

Dr  Ott  *. 

Dr  LaCOJIME  *. 
Dr  SiGALLAS. 

Dr  JaRLONSKI*. 


1196 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 


[405} 


III.  —  Membres  de  la  société  de  médecine  publique  et  de 
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SÉANCE  d’ouverture,  JEUDI  MATIN,  31  OCTOBRE 


Présidence  de  M.  Mirman 
Directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques 
au  ministère  de  l'Intérieur, 

assisté  de  M.  Émile  Kern 

Vice-Président  de  la  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie 


sanitaire. 


La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/4. 
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D’-’  Gahen*,  D'-’  Charpentier*,  Dauvergne,  Dienert*,  Dimitri*,  D''  Drey¬ 
fus*,  Drouineau*,  Duoamp,  Dujardin-Beauraelz,  Dupuy  (Ch.)*, 
D''  Emeric*,  D’-’  Fairre*,  D'  Fasquelle*,  D''  Ficatier*,  U''  Fleury*, 
Fournier*,  D*'  Gau  irez*,  Gonin  père*,  Grosseron*,  Guillemin*. 
D'^  Guilhaud*,  D’’  Huyghe,  D*'  Julien*  Kern  (E.)*,  Kohn  Abresl*, 
D''  Lafosse*,  professeur  Landouzy*,  D'  Lassabatie*,  D"'  Latour*,  Le 
Gouppey  de  La  Forest*,  D*'  Lemaire*,  D'  Lepage-Viger,  Livache*, 
D''  Martin  (Louis)*,  D’'  Mary-Mercier*,  D"'  Meyer*,  Miimian*,  D"'  Mo- 
rhardt,  Nave*,  D‘’  OU*,  D"'  Pajol*,  D*’  Panel*,  Perissé  (Sylvain)*, 
Dv  Piquet,  D*‘  Pisaot*,  D*'  Rajat*,  D’’  Renault  (Jules)*,  D'  Renoux*, 
D’’  Rollet*,  D*'  Roux*,  D"'  Thierry  (Henri)*,  D’’  Vidal*. 


Discours  de  M.  Mirman, 

Directeur  de  l’Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques 
au  ministère  de  l’Intérieur. 


Messieurs, 

Il  ne  manque  pas  de  gens  en  France  qui  semblent  se  donner 
pour  fonction  de  dénoncer  à  grands  cris  la  faillite  de  tous  les 
efforts  auxquels  ils  ne  concourent  point,  la  faillite  de  ceci,  la  faillite 
de  cela,  la  faillite  de  la  science,  faillite  de  l’école  laïque,  faillite  de 
la  démocratie,  faillite  de  la  raison.  Je  les  tiens,  lorsqu’ils  sont  de 
bonne  foi,  pour  des  maniaques  ou  des  ignorants.  Ceux  qui  procla¬ 
maient  il  y  a  vingt  ans  la  faillite  de  la  science  attestaient  simple¬ 
ment  par  là  leur  ignorance  profonde  de  la  méthode  scientifique 
puisqu’ils  reprochaient  à  la  science  de  ne  pas  réaliser  des  engage¬ 
ments  qu’elle  ne  pouvait  prendre  et  qu’à  la  vérité  elle  n’avait  jamais 
pris.  La  science  est-elle  responsable  des  chimères  que  certaioes  de 
ses  découvertes  ont  pu  faire  naître  dans  des  cerveaux  incultes  ou 
mal  équilibrés?  S'est-elle  jamais  vantée  et  a-t-elle  jamais  promis 
aux  hommes  de  résoudre  tous  les  problèmes,  de  dissiper  tous  les 
mystères?  Quand  des  littéraleurs  avides  de  réclame  et  adonnés  à  la 
culture  facile  du  paradoxe  eurent  déclaré  solennellement  la  faillite 
de  la  science,  les  savants  haussèrent  les  épaules,  et,  sans  se  déranger 
do  leur  tâche  quotidienne,  poursuivirent  dans  leurs  laboratoires 
leur  modeste  et  fécond  effort.  Et  l’on  sait  le  magnifique  essor  de  la 
science  dans  les  années  mêmes  qui  ont  suivi  l’heure  où  son  impuis¬ 
sance  venait  d’êire  ainsi  dénoifcée. 

Ces  bavards  ignorants  devaient  tout  naturellement  exercer  leur 
verve  sur  l’hygiène  publique.  Ils  savent  vaguement  qu’il  existe  une 
loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique.  Ils  ne  se  doutent  pas 
d’ailleurs  de  ce  qu’elle  contient,  de  ce  qu’elle  innove,  de  ce  qu’elle 
maintient,  de  ce  qu'elle  ordonne,  de  ce  qu’elle  permet.  Ils  n’ont  pas 
la  moindre  idée  de  ce  qui  a  été  réalisé  depuis  sa  promulgation,  ils 
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n’ont  jamais  pris  la  peine  d'examiner  les  difficultés  de  création  et 
de  fonctionnement  de  certains  services,  de  mesurer  les  possibilités 
d'action,  d'apprécier  si  l’exécution  des  mesures  qu’ils  réclament 
n’est  pas  subordonnée  à  certaines  réformes  dans  l'organraation 
municipale  que  précisément  ils  repoussent.  Il  y  aurait  là  pour  eux 
une  e'tude  critique  attentive  à  entreprendre,  mais  aflex  parler 
d’étude  à  ces  incurables  paresseux.  Ils  ne  peuvent  qtie  cri>-r  : 
«  faillite  de  la  loi,  faillite  de  l'hygiène  ».  N'essayons  pas  de  les  con¬ 
vaincre.  Ayant  dit  une  sottise,  ils  se  doivent  à  eux-mêmes  d'y  persé¬ 
vérer;  ayant  commis  par  légèreté  une  erreur  et  une  injustice,  ils 
obéiront  à  leur  tempérament  et  appliqueront  leur  méthode  en  s'y 
enfonçant  rageusement.  Laissons-fes  donc  crier  et  examinons  de 
bonne  foi  les  facteurs  multiples  dont  dépend  i’évolnfron  de  l’hygiène 
publique  en  France. 

Cés  facteurs  sont  essentiellement,  selon  moi,  au  nombre  de  quatre  : 
certains  progrès  scientifiques,  les  services  techniques,  la  détermina¬ 
tion  des  autorités  d’action  et  enfin  les  mœurs. 

L’hygiène  publique  s’inspire  des  progrès  de  la  science;  elle  ne 
commence  à  s’organiser  que  sur  les  tenains  que  la  scinnee  a 
conquis.  ïïn  député  doit  interpeller  prochainement  le  ministre  de 
l’Intérieur  et  lui  demander  ce  que  les  services  publics  d’byyiène 
font  et  compte  faire  pour  lutter  contre  le  cancer.  Il  n’est  qu’un  mot 
à  répondre  :  «  S’agissant  d’un  mal  dont  l’origine  et  le  mode  de  pro¬ 
pagation  sont  inconnus,  les  pouvoirs  publics  ne  peuvent  qu’encon- 
rager  la  recherche  scientifique.  Quand  la  science  aura  fait  la 
lumière,  alors  et  alors  seulement  l’hygiène  publique  pourra  agir.  » 
II  en  est  de  même  de  la  lèpre.  Que  la  science  nous  dise,  sinun  ce 
qu’elle  est  certaine,  au  moins  ce  qull  est,  d’après  elle,  vraisemblable 
que  l’on  doit  faire,  et  nous  nous  efforcerons  de  le  réaliser;  en 
n’inscrivant  pas  la  lèpre  parmi  les  maladies  à  déclaration  0611;,^- 
toire  l’Académie  de  Médecine  a  signifié  nettement  il  y  a  quelques 
années  que,  dans  l’état  actuel  de  ses  connaissances,  elle  estiioait 
qu'aucune  mesure  spéciale  ne  devait  être  prise  à  l’égard  des 
lépreux.  A-t-elle  changé  d'avis? Qu'elle  le  dise  et  cfu’elle  explique 
pourquoi?  Mais  en  laissant  affirmer  à  sa  propre  tribune  que,  p-ur 
ne  pas  enfermer  dans  une  île  les  Français  revenant  lépreux  des 
colonies,  les  pouvoirs  publics  et  les  services  publics  d'h_vgiène  sont 
'<  coupables  d’incurie  »,  en  paraissant  consacrer  de  son  autorité 
une.  telle  agression,  l’Académie  a  incontestablement  manqué  aux 
règles  d’une  bonne  méthode. 

C’est  en  vain  qu’on  attendrait  des  progrès  de  l’hygiène  publique 
une  chute  brusque  soit  de  la  mortalité  générale,  soit  delà  mortalité 
correspondant  à  une  maladie  déterminée.  De  telles  chutes  ne  sont 
dues  qu’à  certaines  découvertes  scientifiques.  Est-ce  dans  c  tte 
illustre  maison  qu’il  est  utile  de  .'-appeler  le  cas  de  la  diphtérie?  La 
découverte  d’un  remède  spécifique  de  la  syphilis,  du  cancer  et  à 
plus  forte  raison  de  la  tuberculose  serait  une  véritable  révélation. 
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L’hygiène  ne  fait  point  de  telles  révolutions,  elle  n’accomplit  pas  de 
tels  miracles.  J’ai  dit  qu’elle  n’agissait  que  sur  le  terrain  conquis 
par  la  science,  j’ajoute  qu’elle  ne  pkul  y  agir  que  lentement.  On  ne 
la  voit  point  progresser  comme  on  voit  monter  un  édifice  ou 
s’allonger  une  voie  ferrée  en  construction.  Son  œuvre  est  essentiel¬ 
lement  d’habitude  et  d’organisation  :  elle  doit  modifier  les  habi¬ 
tudes,  elle  doit  organiser  des  services  publics. 

Messieurs,  il  suffit  d’un  instant  d’altenlion  pour  se  rendre  compte 
que  les  divers  services  publics  prévus  par  la  loi  de  1902  étaient  de 
ceux  dont  la  création  soulève  le  plus  de  difficultés.  Je  n’examinerai 
qu’un  de  ces  services  :  celui  de  la  désinfection  et  je  le  comparerai  à 
un  autre  grand  service  créé  par  une  loi  organique  antérieure  : 
l’école  primaire.  Une  loi  d’Etat  a  oi’donné  l’érection  dans  chaque 
commune  d’écoles  publiques.  Voilà,  au  point  de  vue  matériel,  un 
programme  relativement  simple  à  comprendre  et  à  réaliser,  il  n’y 
fallait  que  de  l’argent  et  un  personnel  nombreux.  Les  édifices  furent 
construits,  le  personnel  choisi  d’enseignement  et  d’inspection.  La 
première  partie  de  la  tâche  était  seule  terminée.  La  loi  décrétait  la 
fréquentation  scolaire  et  ce  n’était  point  là  chose  facile  à  assurer. 
Ijien  qu’il  y  eût  dans  le  peuple  de  France  une  admirable  soif  de 
s’instruire,  il  fallut  de  longues  années  pour  que  cette  fréquentation 
fût  générale;  qui  oserait  dire  qu’elle  es^  encore  absolument  satisfai¬ 
sante?  La  loi  contient  des  sanctions  pénales.  Il  faut  croire  qu’elles 
sont  d’un  maniement  malaisé,  puisque  le  Parlement  se  préoccupe  de 
forger  de  nouveaux  moyens  de  contrainte. 

Le  problème  de  la  désinfection  était  autrement  complexe.  On  dit 
que  la  France  est  un  pays  centralisé.  11  est  vrai  que  cette  centr^i- 
sation  existe  et  il  est  vrai  aussi  qu’elle  est  excessive  pour  certains 
services  de  création  ancienne.  Mais  c’est  le  contraire  qui  est  vrai 
pour  la  plupart  des  services  nouveaux,  au  moins  pour  ceux  dont  je 
m’occupe,  en  raison  de  mes  fonctions,  ceux  d’assistance  et 
d’hygiène.  Sur  ce  domaine,  la  loi  a  laissé  ici  aux  communes,  là  aux 
départements,  la  plus  grande  latitude,  elle  leur  a  fait  largement 
confiance.  En  ce  qui  concerne  la  désinfection,  elle  a  décrété  pour  eux 
une  obligation  morale  et  pratiquement  dépourvue  de  sanctions.  Ces 
services  de  désinfection  sont  donc  organisés  dans  les  départements 
dans  la  mesure  où  les  Conseils  généraux  ont  voulu  qu’ils  le  soient. 
Le  Gouvernement  peut  adresser  des  recommandations,  de  pressants 
appels  et  rappels,  il  peut  négocier,  il  peut  s’efforcer  de  persuader,  de 
séduire,  il  peut  parfois  se  laisser  emporter  par  son  zèle  jusqu’à  la 
menace;  à  to.ut  cela,  il  n’a  pas  manqué.  Mais  il  est  manifeste  que,  en 
fait  et  pratiquement,  il  ne  peutcflntraindre.  Et  lorsqu’en  juillet  1906 
est  enfin  sorti  des  délibérations  du  Conseil  d’Etat  le  règlement 
d’administration  publique  sur  les  conditions  d’organisation  et  de 
fonctionnement  des  services  de  désinfection,  les  Assemblées  dépar¬ 
tementales  se  sont  trouvées  aux  prises  avec  un  problèble  extrême¬ 
ment  ardu.  La  question  était  toute  nouvelle.  Il  fallait  créer  de  toutes 
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pièr.es,  installer  des  postes,  choisir  des  appareils,  recruter  un 
personnel.  Les  Conseils  généraux  n’étaient  point  toujours  pénétrés 
de  l'utilité  de  ces  services;  ajouterai-je  que  trop  souvent  les  nom¬ 
breux  médecins  qui  siègent  dans  ces  assemblées  affichaient  un 
septicisme  ou  même  une  hostilité  de  nature  à  émouvoir  leurs 
collègues  et  à  paralyser  l'action  du  Gouvernement.  Puis,  quelle 
seiait  l'importance  du  service  à  créer?  Nul  ne  pouvait  le  savoir 
puisqu’elle  devait  dépendre  de  la  bonne  volonté  que  mettraient  le.s 
médecins  à  faire  les  déclarations  et  ils  y  paraissaient  peu  disposés! 
Od  craignit  même  dans  certaines  régions  —  et  l’expérience  prouva 
heureusement  combien  cette  crainte  était  mal  fondée  —  que  les 
populations  fissent  résistance.  Aussi  nombre  de  Conseils  généraux 
hésitèrent,  tâtonnèrent,  ajournèrent,  peu  soucieux  d’engager  des. 
dépenses  pour  cette  création  nouvelle,  dont  les  bienfaits  éventuels 
leur  apparaissaient  tout  d’abord  avec  beaucoup  moins  de  force  que 
les  multiples  complexités. 

Six  ans  à  peine  se  sont  écoulés.  Il  faut  être  aveugle  ou  de  mau¬ 
vaise  foi  pour  nier  les  progrès  accomplis.  Nous  sommes  certes  loin 
encore  du  but:  mais  combien  nous  nous  en  sommes  rapprochés!  L’es¬ 
sentiel  est  fait.  Presque  partout,  il  n’y  a  plus  qu'à  étendre  et  à  perfec¬ 
tionner.  Et  ces  progrès  sont  tels  que  voici  ce  qui  eût  été  impossible 
hier  et  ce  que  le  Gouvernement  estime  possible  de  faire  demain. 
Nous  sommes  tous  —  et  comment  ne  serions-nous  pas  ?  —  angoissés 
en  France  par  le  problème  de  la  tuberculose.  Le  mal  certes  est 
d'ordre  social.  Les  moyens  d’action  à  employer  sont  multiples  et  ce 
n’est  pas  ici  le  lieu  de  les  examiner.  Sauf  de  très  rares  exceptions, 
chacun  s’accorde  à  reconnaître  le  haut  intérêt  qu’il  y  aurait  à 
détruire,  par  la  désinfection,  les  germes  morbides  dans  les  logis 
contaminés.  On  agite  en  ce  moment  dans  certains  milieux  la  ques¬ 
tion  de  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose,  mesure  qui  serait 
actuellement  —  je  ne  crains  pas  de  le  dire  —  non  seulement  inap¬ 
plicable  mais,  pour  des  raisons  diverses,  moralement  dangereuse- 
Mais  le  Gouvernement,  dont  c’est  la  mission  de  discerner  les  possi¬ 
bilités  de  réalisation,  va  déposer  à  la  rentrée  des  Chambres  un 
projet  de  loi  rendant  la  désinfection  obligatoire,  en  dehors  de  touUs 
déclaration,  après  tout  décès  (de  un  à  soixante  ans),  sauf  production 
d’un  certificat  médical  constatant  que  le  décès  n’est  pas  dû  à  une 
des  maladies  transmissibles  visées  par  la  loi  de  1902  et  inscrites  soit 
sur  la  première,  soit  sur  la  deuxième  partie  de  la  liste.  Les  décès  de 
un  à  soixante  ans  sont  annuellement  de  .350.000  environ,  les  décès 
par  tuberculose,  d’environ  75. 000.  Vous  voyez  en  comptant  les  cas 
où  le  décès  aura  été  occasionné’par  la  tuberculose,  et  ceux  où,  pour 
une  raison  quelconque,  le  certificat  n’aura  pas  été  produit,  l’accrois¬ 
sement  considérable  qui  en  résultera  dans  le  nombre  des  opérations 
de  désinfection  totale.  Cette  charge  que  les  services  publics  n’eussent 
pas  été  capables  d’assumer  il  y  a  quelques  années,  ils  la  pourront 
supporter  demain  parce  que,  d’une  part,  presque  partout  les  cadres 
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sont  solidement  constitués  et  qu’étendre  et  peiTeclionner  est  plus 
facile  que  créer,  et  parce  que,  d’autre  part,  le  plus  prend  nombre 
des  assemblées  départementales  ont  spontanément  donné  leur 
pleine  adhésion  à  ce  projet.  Je  vous  demande  si  cette  manifcslation 
des  Conseils  généraux  et  cette  initiative  du  Couvernement  ne  cons- 
ütu-ut  pas  la  preuve  la  plus  certaine  de  modifications  importantes, 
de  progrès  sensibles  réalisés  dans  les  idées  et  dans  les  faits. 

Messieurs,  ce  que  je  viens  de  dire  de  la  désinfection,  j’auiais  pu  e 
dire  — mutatis  ■inutandis  —  de  la  vaccination,  des  bureaux  muni¬ 
cipaux  d’hygiène,  et  la  démonstration  serait  aisée.  Je  conclus 
sur  ce  point.  Je  disais  en  commençant  que  l’uti  des  facteurs  essen¬ 
tiels  dont  dépendent  les  progrès  de  l’hygiène,  consistait  dans  l'orga¬ 
nisation  des  divers  services  publics  prescrits  par  la  loi  ;  j’ai  le  droit 
d’affirmer  que  ces  services  u’ont  pas  lait  faillite,  qu’au  inilien  de 
difficultés  exceptionnelles  ils  se  sont  constitués,  installés,  outillés, 
donnant  confiance  aux  populations,  bien  accueillis  par  elles,  qu’ils 
ont  désarmé  bien  des  préventions  chez  les  médecins  eux-ini'mes, 
qu’ils  vont  recevoir  demain  par  le  nouveau  projet  une  extension 
nouvelle,  et  j’ai  le  droit  d'aflirmer  que,  étant  donné  la  naluie  si 
spécialement  délicate  de  cette  entreprise,  il  était  impossible  à  tout 
esprit  non  chimérique  d’espérer  un  progrès  plus  rapine. 

Les  progrès  de  l'hygiène,  ai-je  dit  eu  débutant,  dépendent  aussi 
de  la  délermiuation  des  autorités  d’action.  I.hi  exemple  bien  connu 
de  vous  illustrera  ma  Üièse  :  je  veux  parler  des  bureaux  d’hygiène, 
fl  ne  suffit  pas  qu’un  bureau  soit  créé,  organisé,  doté  dun  budget 
et  d'un  personnel,  et  qu'il  ait  à  sa  tête  un  directeur  actif  et  compé¬ 
tent.  Cela  certes  estdéjà  d’une  extrême  importance  etnul  n'admettra 
qu’en  dépit  des  pires  circonstances,  Faction  d'un  lel  bureau  soit 
négligeable.  Mais,  de  toute  évidence,  cela,  dis-je,  ne  suffit  pas,  puis- 
qu’ici  l’autorité  d’action  c'est  le  maire,  et  puisque  le  directeur  ne  fait 
que  ce  que  le  maire  ne  l’empêche  point  de  faire. 

.Messieurs,  ceux  qu’on  appelle  les  fonctionnaires  de  l’bygiène  ont 
été  fidèles  à  leur  devoir.  Celui  qui  a  l’honneur  de  parler  devant  vous 
dans  la  mesure  très  limitée  où  la  loi  et  ses  fonctions  lui  periu-ttmt 
d  int^-rvenir  —  les  préfets  dans  la  mesure  où  les  conseils  gé'iéraux 
n’oiil  pas  repoussé  leurs  propositions  et,  usant  de  la  faculté  que  leur 
laissait  la  loi,  leur  ont  donné  des  inspecteurs  départementaux,  c’est- 
à-dire  Forgane  nécessaire  de  contrôle  et  d'action,  —  ces  inspec¬ 
teurs  départementaux  dans  la  mesui'e  où  les  conseillers  généraux 
dont  ils  dépendent  n’ont  pas  entravé  leur  elfort,  —  les  directeurs 
de  bureaux  municipaux  d’iiygièné,  dans  la  mesure  où  les  maires 
n’ont  point  paralysé  leur  initiative,  —  (ous  nous  nous  sommes 
passionnément  dévoués  à  notre  tâche,  nous  avons  fait  tout  notre 
devoir  parce  que  nous  avons  fait  dans  le  sens  plein  de  ce  mot  tout 
l'e  que  nom  avons  pu,  parce  que  nous  avons  consacré  toutes  nos 
forces,  tout  notre  labeur  à  tirer  d’une  situation  difficile  tout  ce 
qu’il  était  possible  d’en  tirer  pour  le  bien  public.  Aussi  ai-je  le  droit, 
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parlant  en  mon  nom  personnel,  et  le  devoir  parlant  au  nom  de  tous 
■nés  collaborateurs,  de  repousser  avec  dédain  les  injurieuses  et 
■Totesiiues  insinuations  qu’un  membre  de  l'Acaitéraie  de  médecine 
a  dernièrement,  sans  l'ombre  d'un  prétexte,  dirigées  publiquement 
contre  nous,  et  que  la  haute  compagnie  a  commis,  à  la  stupéfac¬ 
tion  de  tous,  la  regrettable  faute  de  paraître  consacrer  de  son 

autorité. 

Messieurs,  si  la  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique  est  si 
loin  de  justifier  pleinement  son  noble  titre,  ce  n’est  pas  à  cause  de 
la  science,  —  à  laquelle,  qu’il  s’agisse  de  la  détermination  du  carac¬ 
tère  exact  de  certaines  maladies  ou  qu’il  s'agisse  par  exemple  d’un 
raoven  sûr,  pratique  et  peu  coûteux  d’épurer  les  eaux  d'alimentation, 
on  ne  commande  pas  une  découverte  comme  un  propriétaire  com¬ 
mande  une  maison  à  son  architecte,  —  ce  n'est  pas  à  cause  des 
services  publics  que  ladite  loi  a  prescrits  et  qui  se  sont  normale- 
luenl  développés,  ce  n’est  pas  à  cause  de  l’infidélité  des  fonclion- 
naires  de  l’bygiène,  c’est,  l’évidence  le  crie,  à  cause  de  l'initkUi-r 
hissée  aux  mait'cs.  Dans  une  commune,  petite  ou  grande,  ayant  ou 
non  un  bureau  d’hygiène,  l’hygiène  publique  est  respectée,  la  loi 
de  l'J02  et  le  règlement  sanilaire  sont  appliqués  dans  la  seule  mesure 
où  le  maire  veut  bien  qu’ils  le  soient.  Ce  n’est  qu’à  titre  tout  ù  fait 
exceptionnel,  dans  des  cas  particulièrement  graves  que  le  Préfet 
peut  se  substituer  à  lui.  La  loi  de  1902  a  mis  entre  les  mains  du 
maire  de  nouveaux  moyens  d'action,  des  armes  plus  efficaces,  mais 
elle  lui  a  laissé  la  faculté  de  s’en  servir  ou  de  ne  pas  s’en  servir.  Ce 
pouvoir  à  peu  près  exclusif  du  maire  en  matière  d’hygiène  ne  date 
pas  d’hier  ;  la  loi  de  1902  l’a  laissé  subsister,  elle  ne  i’u  pas  créé:  il 
résulte  de  notre  organisation  municipale  elle-même,  et  c’esi  impu¬ 
dent  paradoxe  de  dénoncer  l’iiisuflisance  de  l’iiygiène  publique  en 
France  et,  en  même  temps,  de  s’opposer  à  toute  restriction  sur  ce 
point  des  franchises  communales,  à  toute  reprise,  même  parlielbr, 
aux  maires  d’un  pouvoir  que  la  plupart  d'entre  eux  mettent  si  pou 
d’empressement  à  exercer,  parce  qu’ils  sont  à  la  viTité  très  mal 
placés  pour  s’en  servir. 

-Messieurs,  ne  nous  faisons  aucune  illusion  ;  cette  situation  demeu¬ 
rera.  Il  ne  sera  point  touché  aux  pouvoirs  des  maires.  Tous  les 
projets  que  vous  pourriez  entrevoir  à  ce  sujet,  les  vœux  que  vous 
p'jurriez  formuler,  seront  chimériques.  Je  suis  convaincu  que. 
consultés  au  scrutin  secret,  l'immense  majorité  des  maires  de  l'Tance 
demanderaient  à  être  déchargés  d’une  responsabilité  qu’ils  ne 
peuvent  que  si  difiicilemenl  assumer.  Mais  nous  avons  toujours 
subi  en  France  la  tyrannie  de  certains  mots.  Actuellement,  le  mot 
Je  «  décentralisation  »  a  toutes  les  faveurs  de  l’opinion.  On  ne  sait 
pas  exactement  ce  qu'on  entend  par'  ce  mot-là,  mais  on  y  tient  d’au¬ 
tant  plus  énergiquement  qu’on  fenteud  peu.  Jl  n’est  pas  de  Parle¬ 
ment  ni  de  Gouvernement  qui  puisse  songer  à  diminuer,  ou  à  seu¬ 
lement  paraître  dimmuer  les  prérogatives  des  maires,  mémo  en 
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matière  d’hygiène,  ni  qui  puisse  songer  plus  modestement  à  par¬ 
tager  ces  droits  avec  des  fonctionnaires  indépendants  de  l’autoiité 
municipale. 

Il  faut  donc  attendre  d’ailleurs  le  salut.  Je  l’attends  pour  ma  part, 
et  je  l’espère  avec  force,  du  progrès  des  moeurs,  d’une  opinion 
publique  mieux  éclairée,  d’une  population  chaque  jour  plus  ins¬ 
truite  et  chaque  jour  plus  soucieuse  de  ses  intérêts  les  plus  directs. 
Des  symptômes  multiples  me  donnent  la  conviction  que  cet  espoir- 
là'  n’est  pas  vain.  C'est  là  une  question  qui,  le  mois  prochain,  au 
Congrès  de  l’Alliance  d’hygiène  sociale,  sera  amplement  traitée. 
Travaillons,  Messieurs,  à  hâter  cette  évolution  de  l’esprit  public. 
Des  réunions  comme  celle-ci  contribuent  utilement  à  cette  œuvre 
d’instruction  mutuelle  et  de  propagande.  Aussi  ne  saurais-je  trop 
féliciter  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  d’en 
prendre  chaque  année  l’initiative  et  je  la  remercie  vivement  de 
l’honneur  qu’elle  m’a  fait  en  me  conviant  à  présider  cette  réu¬ 
nion  de  1912,  cette  quatrième  réunion  sanitaire  provinciale  que 
je  proclame  ouverte.  {Vifs  applaudissements.) 


Allocution  de  M.  Émile  Kebn, 

Président  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire. 

Monsieur  le  président, 

Messieurs  et  cliers  collègues. 

Je  remercie  très  vivement,  au  nom  de  l’Assemblée,  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques  d’avoir  bien  voulu  présider 
à  t'inaügufklion  des  travaux  de  la  IV"  Réunion  sanitaire  provinciale. 
En  l’écoUtant,  je  me  suis  rappelé  la  maxime  de  Solon  :  «  Il  faut 
donner  les  conseils  les  plus  utiles  et  non  les  plus  agréables  ». 

Il  VOUS  a  dit,  dans  de  meilleurs  teimesque  je  ne  pourrais  le  faire, 
l’intérêt  et  l’imporlancê  de  vos  fonctions  et  de  vos  attributions,  enOn 
ce  que  l’on  attend  de  vous  pour  l’application  de  la  loi  sur  la  santé 
publique.  Les  paroles  que  nous  venons  d’entendre  me  rappellent  le 
discours  si  magistral  et  si  instructif,  prononcé  par  M.  le  directeur, 
en  1909,  à  la  première  réunion  des  directeurs  des  bureaux  d’hygiène 
et'  des  inspecteurs  départementaux,  qui  est  un  programme  net  et 
précis  sur  votre  rôle  et  sur  ce  que  l’on  attend  de  votre  collaboration 
pour  le- développement  de  la  santé  publique  en  France.  Ce  discours 
est  à  consulter  comme  un  document  de  haute  importance  et  un 
guide  indiquant  les  mesures  commandées  par  les  circonstances  et 
je  le  signale  tout  particulièrement  à  votre  attention. 

Ces  réunions,  dont  la  Société  de  médecine  publique  a  pris  l’initia¬ 
tive  et  dont  MM.  les  docteurs  Louis  Martin  et  Mosny  furent  les  tra- 
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vaiileursde  la  première  heure,  vous  permettent  de  vous  documenter 
et  d’échanger  des  vues  sur  les  questions  brûlantes  du  moment. 

C’est  ainsi  que  notre  ordre  du  jour  comporte  les  questions  les  plus 
variées,  telles  que  l’établissement  des  statistiques  des  bureaux  d’hy¬ 
giène;  les  rapports  des.  bureaux  d'hygiène  avec  les  conseils  départe¬ 
mentaux  d’hygiène  ;  l’analyse  des  eaux  potables;  les  conserves  du 
lait  dans  leur  rapport  avec  l’hygiène  des  enfants  du  premier  âge;  la 
durée  de  l’immunité  vaccinale;  la  fréquence  de  la  fièvre  typho'ide  à 
Paris  et  la  consommation  des  huîtres;  les  abattoirs  régionaux;  les 
services  de  désinfection,  et  j’en  passe,  sans  compter  les  visites  indus¬ 
trielles,  pour  vous  documenter  sur  place,  dans  les  usines  de  broyage 
et  d’incinération  des  ordures  ménagères,  et  dans  les  usines  de  trai¬ 
tement  des  sous-produits  d’abattoirs. 

Quand,  après  trois  bonnes  journées  de  travail  en  commun,  vous 
retournerez  dans  vos  centres  respectifs,  vous  constaterez  que  vous 
avez  fait  du  bon  travail  dans  l’intérêt  de  vos  concitoyens. 

Certaines  questions  sollicitent  constamment  votre  attention,  telles 
que  l’alimentation  d’eau  qui  a  comme  adjuvant  l’analyse  puis  le  trai¬ 
tement  de  certaines  eaux  par  des  procédés  connus  pour  rendre  les 
eaux  propres  à  la  consommation.  Vous  entendrez  d’ailleur.s,  dès 
aujourd’hui,  une  conférence,  avec  démonstration  pratique,  sur 
l’analyse  des  eaux  potables.  Et  la  question  si  vieille  et  toujours 
d’actualité  des  eaux  usées  et  des  matières  de  vidange,  qui  cause  tant 
de  préoccupations  à  bien  des  villes.  Puis  les  ordures  ménagères  et 
le  mode  d’enlèvement  et  de  traitement.  Enfin,  l’hygiène  des  habita¬ 
tions!  Les  habitations  insalubres  étant  des  foyers  d’infection  redou¬ 
tables  pour  la  propagation  des  maladies  contagieuses,  notamment 
de  la  tuberculose  qui  cause  une  si  grande  mortalité.  Permetlez-moi 
d’ajouter  que,  faisant  récemment  un  grand  voyage  à  travers  l’Amé¬ 
rique  du  Nord,  je  me  mis  partout  en  relation  avec  .le  bureau  de  la 
santé  publique  pour  me  renseigner  et  me  documenter,  et  je  dois 
rendre  aux  Américains  du  Nord  cette  justice  que,  lorsqu’une  réforme 
s’impose,  ils  prennent  immédiatement  les  mesures  propres  à  sa  réa¬ 
lisation.  Ainsi,  dans  beaucoup  de  villes,  vous  voyez  des  pancartes  pré¬ 
venant  le  public  que  toute  personne  qui  crachera  sur  le  trottoir 
pourra  être  condamnée  à  une  amende  allant  jusqu'à  2.S00  francs  et 
même  à  la  prison. 

Questionnant  le  directeur  d’un  bureau  de  la  santé  publique  sur 
l'application  delà  mesure,  il  me  répondit  simplement  :  «Apercevant 
la  semaine  dernière  un  certain  relâchement,  je  fis  immédiatement 
arrêter  une  soixantaine  d'individus  et  les  cracheurs  disparurent 
aussitôt.  »  J’ai  vu,  en  outre,  une  réglementation  que  je  réclame 
depuis  longtemps,  limitant  le  nombre  de  personnes  qu’il  est  permis 
de  loger  par  pièce,  dans  les  logements  ouvriers  ou  à  petits  loyers.  A 
Boston  notamment,  une  petite  affiche,  placée  dans  chaque  pièce  de 
ces  petites  maisons,  dit  péremptoirement  :  «  Il  est  défendu  d’habiter 
celle  pièce  »  ou  «  cette  pièce  ne  peut  être  habitée  que  par  tant  de 
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personnes.  »  A  quoi  servent  les  statistiques  si  les  savantes  observa¬ 
tions  n’ont  pas  comme  conséquence  de  laire  profiter  nos  concitoyens 
des  observations  de  vos  statisticiens,  pour  remédier  aux  fâcheuses 
situations  signalées!  Pour  sauvegarder  la  santé  publique,  les  Améri¬ 
cains  ne  plaisantent  pas.  Ainsi  une  maison  est-elle  signalée,  un 
inspecteur  passe  aussitôt,  puis  le  bureau  compétent  examine  l'affaire 
et  donne  bientôt  des  ordres  impératifs  disant  que,  dans  un  délai  très 
court,  les  travaux  nécessaires  devront  être  exécutés.  Le  lendemain 
du  délai  indiqué,  le  délégué  passe  et,  si  rien  n’est  encore  fait,  les  tra¬ 
vaux  sont  immédiatement  exécutés  d’office  aux  frais  du  propriétaire. 
Pour  la  sécurité  publique,  c’est  la  même  chose. 

Il  serait  naturellement  exagéré  de  dire  ou  de  supposer  que  tout 
est  parfait  chez  les  Américains,  mais  il  faut  leur  rendre  celte  justice 
qu’ils  sont  très  stricls  sur  le  chapitre  de  la  sauté  publique,  et  si  l’on 
entre  en  France  sans  formalité  aucune  et  avec  la  plus  grande  facilité, 
les  Américains,  au  contraire,  sont  très  sévères  à  l’égard  des  immi¬ 
grants,  car  toute  personne  qui  a  une  tare  ou  qui  est  susceptible  de 
tomber  à  la  charge  de  la  société  est  exclue.  Même  les  voyageurs  de 
1"  classe  sont  tenus  de  faire,  par  écrit,  une  déclaration  visant  leur 
état  de  santé,  leurs  antécédents  judiciaires,  un  minimum  de  fortune 
et  atfirmatit  qu’ils  ne  professent  pas  d’opinions  anarchistes. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  vont  même  jusqu’à  expédier  à 
l’étranger  des  malades  dont  le  recouvrement  paraît  difficile,  sinon 
impossible.  Et  voilà  pourquoi,  dans  certaines  stations  du  littoral  de 
la  Méditerranée,  par  exemple,  on  entend  parler,  dans  les  hôtels, 
toutes  les  langues  étrangères  et  très  rarement  le  français. 

En  Amérique,  les  fonctionnaires  des  bureaux  d’hygiène  sont  très 
souvent  à  la  merci  des  fluctualions  politiques,  ceux  qui  arrivent 
au  pouvoir  ayant  fréquemment  une  clientèle  à  satisfaire.  Et  pour¬ 
tant,  dès  que  les  fonctionnaires  sont  là,  ils  agissent  comme  s'ils 
devaient  rester  toujours,  ce  qui  est  d’ailleurs  le  cas  pour  beau¬ 
coup,  sinon  pour  la  plupart.  En  France,  où  la  stabilité  administra¬ 
tive  est  assurée,  vous  êtes,  par  conséquent,  mieux  armés  que 
dans  le  nouveau  monde.  Mais  là-bas,  dans  ce  pays  libre,  dans 
cette  grande  République,  les  citoyens  ont  le  sentiment  que  les 
membres  d’une  collectivité  doivent  se  soumettre  aux  règles  édictées 
dans  l’inléi'ét  de  tous  et  respecter  les  conventions  sociales. 

Et  maintenant,  Messieurs  et  chers  collègues,  en  vous  souhaitant 
la  bienvenue,  au  nom  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie 
sanitaire,  dans  cette  enceinte  de  la  srience,  où  l’on  veut  bien  nous 
accueillir  hospitalièrement,  je  ’frous  convie  aux  travaux  bienfaisants 
pour  notre  cher  pays  de  France,  que  vous  ser  vez  noblement  en  tra¬ 
vaillant,  comme  vous  le  faites,  pour  donnera  tous  plus  de  santé,  par 
conséquent  plus  de  bien-être  et  plus  de  bonheur. 

Je  vous  répète  donc  comme  toujours  ;  Bon  courage.  {Vifs  applaU’- 
4issemenls.) 
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Rapport  de  M.  Le  Coüppey  de  La  Forest, 

Secrétaire  général  de  la  Société  de  médecine  publique 
et  de  Génie  eanitaire. 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs, 

J’ai  tout  d’abord  à  vous  présenter  les  excuses  d’un  certain  nombre 
de  nos  invités  ou  de  nos  adhérents  qui  n’ont  pu  assister  à  notre 
séance  d’ouverture. 

En  premier  lieu,  nous  avons  celles  de  M.  le  D‘'Mosny,  fondateur, 
avec  M.  le  O'  Louis  Martin,  de  nos  Réunions  sanitaires  provinciales, 
qui,  retenu  par  des  occupations  urgentes,  est  empêché  de  se  joindre 
à  nous;  plusieurs  de  nos  anciens  présidents,  M.  l’Ingénieur  en  chef 
flechmann,  MM.  les  professeurs  Raphaël  Blanchard,  Ghantemesse  et 
Laveran,  M.  Paul  Strauss  regrettent,  par  suite  de  circonstances 
diverses,  de  ne  pouvoir  participer  à  nos  travaux  et  nous  envoient 
leurs  témoignages  déplus  vive  sympathie;  M.  !*•  Dv  nrédecin 

inspecteur  de  l’aimée,  directeur  du  service  de  santé  du  gouver¬ 
nement  militaire  de  Paris;  M.  le  professeur  Vallée,  directeur  de 
l’Ecole  nationale  vétérinaire  d’Alfort-s’excusent  également  en  raison 
d'obligations  impérieuses.  MM.  les  directeurs  des  'Bureaux  muni¬ 
cipaux  d’Hygiéne  Daumezon  (Nai^onne),  Delmas-Azéma  -(Saint- 
Qnentin),  Ensch  (Bruxelles-Schaerbeck),  Lesieur  (Lyon),  Pineau 
(Crasse)  et  Vivien  iVienne)  ;  les  Inspecteurs  départementaux 
d’Hygiène  Jablonski  (Vienne)  et  Mauriac  (Gironde)  ;  M.  Marié- 
Davy,  de  Paris;  le  Roussy  de  Marseille  et  M.  Tondut,  secrétaire 
général  de  la  Mairie  de  Béziers,  sont  retenus  par  des  circonstances 
imprévues,  circonstances  qui,  dans  la  vie  des  médecins,  jouent  tou¬ 
jours  un  grand  rôle. 

Pour  la  quatrième  fois;  la  Société  de  médecine  publique  et  de 
Génie  sanitaire  réunit  à  Paris  les  directeurs  des  Bureaux  d’Hygiène, 
les  inspecteurs  départementaux  d’Hygièue  et  les  vétérinaires  sani¬ 
taires. 

Les  directeurs  des  Bureaux  municipaux  d’Hygiène  et  les  inspec¬ 
teurs  départementaux  sont  venus  cette  année  encore  plus  nombreux 
que  les  années  précédentes,  puisque  parmi  nos  adhérents  nous  ne 
comptons  pas  moins  de  47  Directeurs  de  Bureaux  municipaux  et  de 
13  Inspecteurs  départementaux. 

Ces  chiffres  sont  éloquents,  car  les  directeurs  des  Bureaux 
d’Hygiène  ne  sont  en  France  à  l’heure  actuelle  que  H3,  et  les 
inspecteurs  départementaux  que  36.  Nous  avons  donc  réussi  à 
grouper,  dès  maintenant,  plus  du  tiers  des  uns  et  des  autres. 

Pour  ce  qui  concerne  au  contraire  les  vétérinaires  sanitaires, 
rares  sont  les  adhésions  qui  nous  sont  parvenues  ;  si  l’époque  que 
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nous  avons  adoptée  pour  nos  assises  est  appréciée  des  directeurs  de 
Bureaux  d’Hygiène  et  des  inspecteurs  départementaux,  elle  est  au 
contraire  jugée  défavorable  par  les  vétérinaires  sanitaires,  déjà 
appelés  à  Paris  à  une  autre  saison  de  l’aonée. 

Des  efforts  furent  tentés  pour  transporter  notre  Congrès  à  un 
autre  mois  :  devant  l’impossibilité  de  contenter  les  différents  desi¬ 
derata  en  présence,  nous  avons  préféré  ne  rien  changer  à  une  insti¬ 
tution  qui  avait  fait  ses  preuves  trois  ans  de  suite.  Je  crois  que  nous 
avons  sagement  ici. 

Evidemment,  nous  écartons  de  nous,  ou  plutôt  empêchons  de 
venir  nombreux  à  nous,  les  vétérinaires  sanitaires,  mais  au  moins 
nous  sommes  sûrs  de  ne  pas  occasionner  une  gêne  nouvelle  à  ceux 
pour  qui  ces  réunions  furent  instituées,  je  veux  parler  des  directeurs 
des  Bureaux  d’Hygiène  et  des  inspecteurs  départementaux  d’Hygiène, 
pivots  de  notre  défense  sanitaire. 

Ces  trois  années  dernières,  nous  avions  étudié  principalement 
l’organisaiion  générale  de  cette  défense  sanitaire. 

La  déclaration  des  maladies  contagieuses,  l’inspection  départe¬ 
mentale  d’Hygiène,  les  services  municipaux  de  désinfection,  l’orga¬ 
nisation  et  le  fonctionnement  des  Bureaux  d’Hygiène,  les  rapports 
des  directeurs  des  Bureaux  d’Hygiène  avec  les  Conseils  départemen¬ 
taux  d’Hygiène  et  les  Commissions  sanitaires,  telles  furent  les 
questions  qui  ont  surtout  sollicité  votre  attention. 

Mais,  à  côté  d’elles,  ont  été  abordés  quelques-uns  des  multiples 
sujets  que  doit  envisager  et  appliquer  ie  directeur  du  Bureau 
d’Hygiène,  tout  aussi  bien  que  l’iaspecleur  départemental  :  c’est  ainsi 
que  nous  avons  été  amenés  à  traiter  : 

La  pratique  de  la  désinfection  ; 

Le  choix,  le  captage,  l’adduction,  l’épuration  des  eaux  d’alimeo- 
tation  et  leur  surveillance  ; 

L’hygiène  de  la  viande  ; 

L’hygiène  du  lait. 

Cette  incursion  dans  le  domaine  de  la  pratique  a  été  vivement 
appréciée  l’an  dernier,  et  notre  programme  de  cette  année  n’est  que 
le  reflet  des  désirs  ou  même  des  vœux  qui  out  été  formulés  lors  de 
notre  troisième  Réunion  sanitaire  provinciale: 

L’établissement  pratique  des  statistiques; 

L’analyse  des  eaux  potables; 

L’étude  de  la  valeur  du  lait 'desséché; 

La  recherche  des  moyens  d’édifier  dans  les  agglomérations  les 
plus  faibles  des  abattoirs  salubres. 

Voilà  les  questions  que  vous  nous  avez  demandé,  l’an  dernier, 
d’étudier  et  de  discuter  maintenant,  et  voici  les  sujets  des  rapports 
et  conférences  qu’ont  bien  voulu  traiter  nos  éminents  rapporteurs  et 
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conférenciers,' MM.  Bertillon,  Bonjean,  Loir,  Martel,  Piettre,  Porcher 
et  Vincey. 

Vous  avez  pu  prendre  connaissance  de  la  plupart  de  leurs  remar¬ 
quables  travaux  avant  môme  de  venir  les  discuter  ici  ;  qu'il  me  soit 
permis  de  leur  adresser,  en  votre  nom,  de  vifs  remerciments. 

Mais  qu’il  me  soit  permis  également  de  formuler  une  demande  ; 
veuillez,  comme  l’an  dernier,  et  plus  encore  que  l’an  dernier,  nous 
préciser  les  questions  que  vous  seriez  désireux  de  voir  mettre  à 
l'ordre  du  jour  en  1913,  lors  de  notre  cinquième  Réunion  sanitaire. 

Reçus  dans  la  maison  de  Pasteur,  rassemblés  parla  Société  de 
médecine  publique  et  de  génie  sanitaire,  vous  êtes  chez  vous  et 
outre  vous,  veuillez  ne  pas  l’oublier  et  ne  pas  omettre  de  nous  tenir 
au  courant  de  vos  prochains  désirs. 

A  ce  propos,  j’aurais  à  vous  communiquer  la  lettre  ci-contre  d’un 
aucien  Adèle  dé  nos  réunions  sanitaires  provinciales,  M.  le  D'’  Mauriac, 
iuspecteur  départemental  d’Hygiène  de  la  Gironde. 

Préfecture  oe  la  Gironde.  —  !'■'  Division. 

«  Bordeaux,  le  30  octobre  1912. 

U  Le  R'  Mauriac,  inspecteur  général  des  services  d'hygiène  du  départe¬ 
ment  de  la  Gironde,  membre  de  la  Société  de  médecine  publique,  à 

M.  le  Président  de  la  Réunion  sanitaire  provinciale ,  Institut  Pasteur, 

Paris. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J’ai  le  vif  regret  de  ne  pouvoir  me  rendre  à  la  réunion  sanitaire 
provinciale  du  31  octobre  et  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  m’excuser. 

«  Je  remarque  d’ailleurs  que  la  plupart  des  questions  inscrites  au 
programme  n’intéressent  pas  directement  les  inspecteurs  départe¬ 
mentaux  d’Hygiène. 

(I  La  Société  de  médecine  publique  qui  a  organisé  cette  réunion, 
semble  avoir  perdu  de  vue  le  but  visé,  lors  de  la  création  de 
ces  sortes  d’assises  annuelles  des  fonctionnaires  provinciaux  de 
l'Hygiène. 

«  On  devait  y  discuter  tout  .particulièrement  les  conditions  de 
l’applicalion  de  la  loi  du  15  février  1902  dans  les  villes  de  province 
et  dans  les  campagnes.  Or,  aucune  communication  à  ce  sujet  n’a  été 
portée  à  l’ordre  du  jour. 

«  11  y  aurait  cependant  beaucoup  à  dire  sur  l’inapplication  de 
celte  loi  dans  la  plupart  des  départements  et  sur  l’urgente  nécessité 
•de  provoquer  sa  révision,  conformément  au  projet  que  vient  de 
publier  notre  .distingué  collègue  le  Ott. 

«  C’est  vers  la  réalisation  prochaine  de  cette  révision  absolument 
nécessaire  de  notre  Loi  sanitaire  que  devraient  tendre  surtout  les 
efforts  combinés  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  Génie 
sanitaire  et  de  la  Réunion  sanitaire  provinciale. 
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«  Tant  que  ce  but  n’aura  pas  été  atteint,  rorganisalidn  de  l’Hygièue 
publique  eu  France,  restera,  ainsi  qu’on  l’a  dit  à  l’Académie  de 
médecine  :  «  Une  vaste  façade  derrière  laquelle  il  n’y  a  rien  ». 

«  Ÿ'euiller  agréer.  Monsieur  le  Président,  l’expression  de  mes 
sentiments  les  plus  distingués  et  dévoués. 

«  Signé  :  Mauuiac.  » 

Ainsi  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  le  rappeler  ci-dessus,  le  pro¬ 
gramme  de  notre  Réunion  de  cette  année  a  été  arrêté  en  prenant 
comme  bases  les  désirs  exprimés  par  vons-mêmes  l’an  dernier;  mais 
celtes  des  observations  du  IK  Mauriac,  qui  ont  trait  à  Tétude  de 
certaines  questions  précises,  n’en  conservent  pas  moins  toute  leur 
valeur  et  je  vous  prierais  de  ne  pas  les  pei’dre  de  vue  quand  vous  eh- 
viendrez  à  arrêter  notre  programme  de  l’an  prochain. 

Il  est  enfin  un  dernier  point  dont  je  désirerais  vous  entretenir: 
de  différents  côtés,  des  regrets,  des  doléances  même,  nous  sont 
parvenus  ;  un  certain  nombre  d’entre  vou.s  font  remarquer  que  les 
trois  jours  de  notre  quatrième  Réunion  sanitaire  provinciale  com¬ 
prennent  deux  j.ours  fériés;  la  date  précise  de  notre  Congrès  de  l’an 
prochain  devra  être  fixée  pai’  vous-mêmes  cette  année.  (Applau¬ 
dissements.) 


M.  LE  Président.  —  l/ordre  du  jour  appelle  la  conférence  de 
M.  le  D'’  Bertillon,  chef  des  travaux  statistiques  de  la  Ville  de  Paris, 
sur  l'établissement  des  statistiques  des  Bureaux  d'hygiène. 

M.  LH  Sechétaihe  général.  —  Jusqu’à  la  minute  actuelle,  nous 
avions  espéré  que  M.  le  D'  Bertillon  pourrait  venir  faire  sa  confé¬ 
rence;  avant-hier,  M“'  Bertillon  avait  bien  voulu  me  téléphoner  que 
son  mari,  en  voyage  d’études  airs  États-Unis,  allait  rentrer  à  Paris 
hier  matin,  et  qu’il  pourrait  vraisemblablement  faire  sa  conférence 
qu’il  avait  dû  préparer  par  avance  ;  mais  hier  il  m’a  été  impossible 
d’avoir  des  nouvelles  récentes  de  M.  Bertillon  que  j’espérais  toute¬ 
fois  rencontrer  à  la  présente  séance.  Dans  ces  conditions,  je  propo¬ 
serai  à  l’assemblée  de  bien  vo'Uloir  entendre  deux  communications 
qui  n’avaient  pas  été  inscrites  à  l’ordre  du  jour,  mais  qui  présente¬ 
raient,  me  semble-t-il,  un  vif  intérêt;  la  première  de  ces  communi¬ 
cations  rentrerait  sensiblement  dans  le  cadre  de  la  conférence  qui 
devait  être  faite  par  M.  Bertillon,  elle  est  présentée  par  M.  Daumezon 
directeur  du  Bureau  municipal  de  Narbonne  qui,  n’ayant  pu  venir 
à  cette  séance,  me  prie  d’en  donner  lecture  à  sa  place. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  général  pour 
la  lecture  de  la  communication  de  M.  Daumezon. 
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Méthode  adoptée  par  le  Bureau  d’hygiène 
de  Narbonne  pour  rétablissement  des  statistiques 
et  du  casier  sanitaire  des  immeubles, 

par  M.  G.  Dacmezon, 

Docteur  ès  sciences,  Directeur  du  Bureau. 

L’élablissement  des  statistiques  sanitaires  figure  au  nombre 
des  attributions  du  Bureau  d’hygiène. 

Le  pointage  journalier  des  maladies  rangées  sous  des 
rubriques  distinctes,  les  répartitions  et  récapitulations  four¬ 
nissent  des  chiffres  nombreux  et  détaillés  sur  la  morbidité  de 
la  ville;  mais  ce  travail  de  comptabilité  une  fois  terminé,  il 
reste  la  tâche  fort  peu  aisée  d’interpréter  ces  résultats  touffus 
et  ces  chiffres  abstraits. 

Nous  avons  essayé  de  les  rendre  plus  significatifs  en  cher¬ 
chant  une  base  de  comparaison  possédant  à  la  fois  dans  l’es¬ 
pace  et  dans  le  temps  des  limites  bien  assises. 

Les  statistiques  officielles  du  Ministère  de  l’Intérieur  nous 
offrent  déjà  pour  chaque  maladie  les  résultats  généraux  de  la 
France  entière.  A  cette  base  excellente,  mais  très  va.ste,  il  nous 
a  paru  utile,  pour  plus  de  précision,  d’en  ajouter  une  seconde 
exclusivement  limitée  à  la  région.  Chaque  ville  comme  chaque 
portion  de  territoire,  soumise  à  une  même  série  d’influences 
climatologiques  ou  démographiques,  peut  constituer  à  certains 
points  de  vue  une  sorte  d’individualité  sanitaire  possédant  ses 
qualités  d’ensemble  ou  ses  tares,  ses  morbidités  endémiques  ou 
inconnues. 

Nous  avons  groupé  à  cet  effet  autour  de  Narbonne  un 
ensemble  de  sept  villes  voisines  dont  nous  avons  cherché  à 
connaître  le  passé  sanitaire  et  démographique  pendant  les 
vingt  années  qui  ont  précédé  la  fondation  de  notre  Bureau'. 

De  cet  ensemble  de  détails  régionaux,  nous  nous  sommes 
efforcé  de  dégager  pour  chaque  cause  morbide  une  sorte  de 


I.  Une  partie  des  graphiques  que  nous  avons  construits  poui-  Narbonne 
a  figuré  à  l'Exposition  d’hygiène  organisée  à  l’occasion  du  XLl”  Congrès 
de  l'Association  pour  l’avancement  des  Sciences. 
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doctriae  générale  expliquant  la  véritable  allure  des  graphiques 
particuliers  relatifs  à  la  ville,  et  en  même  temps  un  étalon  de 
mesure  très  utile  dans  l’interprétation  de  l’article  9  de  la  loi  du 
13  février  1902. 

Les  résultats  obtenus  ainsi  pour  l’interprétalion  de  l’année 
1911,  ont  été  exposés  à  la  Commission  municipale  d’hygiène 
réunie  au  Bureau  dlhygiène  le  10  juin  1912.  ISe  pouvant  les  faire 
figurer  dans  le  cadre  restreint  de  la  présente  note,  condensons 
brièvement  un  exemple  sous  forme  de  tableau  : 

La  rubrique  21  (bronchite  chronique)  a  donné  pendant  long¬ 
temps  et  donne  encore  à  Narbonne  une  moyenne  inférieure  à 
celle  des  villes  de  France  du  même  groupe  : 

nuBKiouE  21.  —  Pébiode  1891-1909. 

NO.VBRE  BE  décès  pour  1,000  UABITAOTS. 


Villes  de  France  du  groupe  de  Narbonne . 0,64 

Perpignan . 0,59 

Montpellier . . 0,58 

Carcassonne . 0  57 

Cette . oin 

.  Béziers . 0,40 

Limou.\ . • . 0,38 

Narbonne . 0,28 

Castelnaudary . 0,26 

Narbonne  (10  dernières  années) . 0^25 


La  rubrique  21,  choisie  à  dessein,  semble  établir  que  l’affec¬ 
tion  qu’elle  représente  devient  en  réalité  une  des  moins  inquié¬ 
tantes  à  Narbonne. 

Mais  de  môme,  la  rubrique  16  (Cancer)  donne  elle  aussi  à 
Narbonne  une  moyenne  inférieure  à  celle  des  villes  de  France 
du  même  groupe,  bien  mieux  encore,  cette  moyenne  est  infé¬ 
rieure  à  celle  des  villes  de  France  à  population  moindre  (G.  5). 
Enfin,  le  graphique  local  nous  montre  une  régression  légère 
contrastant  avec  la  progression  générale  observée  en  France. 
Toutefois,  la  situation  apparaît  moins  bonne  et  sous  son  jour 
réel,  si  nous  employons  nStre  étalon  régional  qui  met  Nar¬ 
bonne  au  2*  rang  par  ordre  de  fréquence  et  nous  permet  d’ap¬ 
précier  l’importance  de  cette  affection. 

Le  même  étalon  bidécennal  montre  également  par  compa¬ 
raison  avec  les  villes  voisines  la  juste  valeur  du  déclin  com- 
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mençant  de  la  fièvre  typhoïde,  de  la  tuberculose,  etc... 

Tuberculose  et  cancer  relevant  tous  deux  de  l'insalubrité 
des  logements,  il  nous  a  paru  urgent  de,  nous  attaquer,  dès  le 
début  en  ce  qui  les  concerne,  à  celte  cause  primordiale.  Après 
avoir  accompli  au  plus  tôt  la  besogne  relativement  aisée  du 
casier  sanitaire  des  rues,  nous  avons  cherché  ici  encore,  pour 
le  casier  sanitaire  des  immeubles,  une  méthode  rétrospective 
relevant  du  passé. 

Nous  avons  d'abord  dépouillé  dans  les  archives  lesmille  der¬ 
niers  bullellns  de  décès  à  adresse  précise,  relatifs  à  ces  deux 
maladies.  Ces  bulletins  transcrits  sous  forme  de  fiches  et 
classés  dans  des  boîtes  à  compartiments  analogues  à  celles  qui 
nous  servent  pour  la  vaccination,  nous  ont  permis  d’établir  une 
liste  provisoire  des  maisons  présumées  les  plus  atteintes 
depuis  une  longue  période. 

Abstraction  faite  des  inexactitudes  dues  principalement  à  des 
immeubles  multiples  confondus  en  un  môme  numéro,  nous 
avons  pu,  du  premier  coup,  connaître,  non  pas  [toutes,  mais 
bon  nombre  de  maisons  malsaines  qui  auraient  été  dévoilées 
seulement  beaucoup  plus  tard  au  cours  du  travail  de  très 
longue  haleine  nécessité  par  le  casier  sanitaire  complet. 

Nous  avons  jugé  équitable  et  logique  de  parer  au  plus  pressé 
en  commençant  par  ces  immeubles  les  enquêtes  destinées  à 
remplir  les  dossiers  réglementaires  préalablement  préparés  en 
blanc*  pour  toute  la  ville. 

Les  propriétaires  avertis  à  l’avance  par  affiches,  ne  peuvent 
se  formaliser  (grâce  â  certaines  précautions  prises)  de  l’ordre 
de  ces  enquêtes  volantes  dont  ils  ignorent  le  plan  d’échelon¬ 
nement. 

En  outre  d’un  plan  logique,  cette  méthode  rétrospective, 
maniée  avec  discrétion,  offre  l’avantage  d’un  argument  moral 
très  sérieux  à  opposer  aux  intéressés  parfois  récalcitrants  aux¬ 
quels  on  impose  une  interdiction  ou  un  assainissement;  sans 
doute  telle  autre  maison  cherchée  par  eux  comme  exemple  pré¬ 
sente  elle  aussi  des  dispositions  vicieuses,  mais  il  est  de  toute 
justice  que  la  maison  où  ces  vices  se  sont  signalés  le  plus 
cruellement,  soit  assainie  tout  d'abord. 

t.  Dépense  totale  ;  "00  francs. 

HEV.  d’hyg. 
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L'étude  préalable  du  passé  comme  introduction  à  l’œuvre  des 
statistiques  et  du  casier  sanitaire  nous  a  donc  paru  également 
utile  pour  fixer  notre  ligne  de  conduite. 

Notre  Bureau  d’hygiène  étant  de  ci-éation  récente,  nous 
avons  cherché  à  nous  attirer  dès  le  début  le  bénéfice  d’une  fon¬ 
dation  plus  ancienne  en  reconstituant  autant  que  possible  les 
documents  qui  auraient  pu  être  l’œuvre  d’un  plus  long  passé. 


M,  LE  Président.  — Cette  communication  est  fort  intéressante;  elle 
montre  une  fois  de  plus  l'utilité  considérable  qu’il  y  a,  dans  chaque 
ville  où  il  y  a  un  Bureau  d’Hygiène,  à  constituer  un  casier  sanitaire 
des  maisons.  II  n’est  pas  douteux  qu’il  y  a  là  un  élément  d’action 
puissant,  et  il  est  à  souhaiter  que  dans  chaque  ville  le  Bureau  d’Hy¬ 
giène  fasse  de  même  pour  rendre  possible  cette  organisation. 

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  ? 

M.  le  D''  Louis  Martin  (Paris).  —  Je  suis  très  heureu.x  de  voir  que 
M.  Mauriac  nous  demande  un  peu  plus  d’hygiène  en  profondeur, 
et  je  pense  qu’il  faut  souligner  le  fait;  n’est-ce  pas  M.  Mauriac  en 
effet  qui,  en  1909,  opposait  à  mon  hygiène  théorique,  disait^il,  l’hy¬ 
giène  pratique,  où  on  est  obligé  de  se  contenter  des  à  peu  près  et 
de  tenir  compte  des  contingences.  Ce  sont  de  pareiil-a  considéra¬ 
tions  qui  ont  permis  l’hygiène  en  façade  contre  laquelle  proteste 
M.  Mauriac,  et  il  faut  se  féliciter  que  ce  soit  lui  qui  demande  que 
nous  ne  perdions  pas  de  vue  l’application  de  la  loi  de  1902. 

Nous  ne  pouvons  pas  cependant  revenir  pour  appuyer  ce  vœu. 
Je  vous  proposerais  pour  l’année  prochaine,  qui  verra  notre  cin¬ 
quième  réunion,  de  faire  une  petite  révision,  et  de  mettre  à  notre 
ordre  du  jour  le  fonctionnement  des  Bureaux  d’Hygiène,  des  inspec¬ 
tions  départementales,  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Je  ne  sais  pas  si  la  constatation  sera  toujours  favorable.  Je 
connais  les  désirs  que  nous  avons  énoncés  et,  en  particulier,  je  sais 
que  nous  avons  émis  des  vœux  demandant  que  le  directeur  du 
Bureau  d’Hygiène,  de  l’Inspection  départementale  soient  des  gens 
de  carrière. 

Au  commencement,  la  choses  été  acceptée,  je  ne  sais  pas  si  dans 
la  suite  il  n'y  a  pas  eu  quelques  déviations,  je  ne  puis  pas  apporter 
des  faits,  parce  que  je  ne  m'attendais  pas  à  prendre  la  parole.  Je 
crois  cependant  que  la  question  vaut  la  peine  d’étre  précisée  et  je 
vous  propose  de  la  mettre  à  l’ordre  du  Jour  du  prochain  congrès. 
Nous  verrons  que  les  directeurs  et  les  inspecteurs  des  Bureaux 
d’Hygiène  ont  fait  leur  devoir,  tout  leur  devoir,  comme  l’a  dît 
M.  le  Directeur  général,  mais  nous  verrons  peut-être  que,  du  côté 
des  maires,  on  aurait  pu  tenir  davantage  compte  des  vœux  et  des 
désirs  que  nous  avons  formulés.  {Applaudissements.} 
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M.  le  D''  Loir  (D.B.H.,  le  Havre).  --  Je  désirerais  appeler  votre 
alleiiiion  sur  les  statistiques  des  Bureau.^  d’Hygiène.  Us  font  tous 
un  rapport  annuel,  et  chacun  de  ces  rapports  est  présenté  de  façon 
différente. 

Piiur  le  Havre,  j’ai  présenté  ce  rapport  en  suivant  l’ordre  des 
attributions  de  la  loi  de  1902  :  Je  ne  sais  pas  si  c’est  la  meilleure 
façon  de  procéder.  Je  demanderais  donc  la  nomination  d’une  com¬ 
mission  pour  qu’après  une  discussion  qui  se  ferait  ici  on  nous  donne 
un  modèle  nuiforme  de  rapport  annuel  pour  nos  Buieaux  d’Hygiène 
chose  qui  me  paraît  intéressante  et  importante  pour  pouvoir  com¬ 
parer  nos  statistiques  et  nos  résultats.  On  pourra,  à  la  fin  ou  au 
commencement,  dire  ce  qu’on  aura  fait  comme  initiative  parti¬ 
culière  eu  dehors  de  l’application  de  la  loi,  mais  nous  aurons  une 
base  pour  comparer  entre  elles  les  différentes  statistiques  et  la 
marches  de  nos  services. 

M.  le  D-'  DnouiNï.vu  (La  Rochelle).  —  Il  est  évident  que  les 
Bureaux  d’IIygiène  peuvent  nous  rendre  des  services  en  ce  qui 
concerne  les  statistiques  saniiaires  des  villes  où  ils  fonctionnent, 
mais  en  dehors  du  Bureau  d’Hygiène  cette  statistique  est  aban¬ 
donnée  au  bon  vouloir  des  employés  des  mairies  ou  de  la  Préfec¬ 
ture. 

M.  Mirmauj  dans  le  rapport  qu’il  a  présenté  dernièrement  au 
Ministre  d'e  l’Intérieur,  faisait  remarquer  que  les  fiches  établies 
dans  chaque  commune  devaient  être  centralisée.^  darjs  les  sous- 
préfectures,  puis  dans  les  préfectures,  avant  d’arriver  au  Ministère 
de  l’Intérieur.  De  ces  documents,  il  ne  reste  rien  dans  les  loca¬ 
lités  où  ils  passent,  si  bien  que  nous  n’avons  aucun  renseignement 
en  ce  qui  concerne  la  statistique  sanitaire  des  différentes  communes 
de  nos  départements.  J’estime  qu’il  y  a  là  quelque  chose  de  fâcheux 
et  qu’d  faudrait  ne  pas  attendre  deux  ans  pour  savoir  ce  qui'  s’est 
passé  chez  soi. 

La  statistique  sanitaire  des  Bureaux  d’Hygiène  n’est  peut-être  pas 
publiée  non  plus  avec  beaucoup  de  détails  dans  tous  leà  départe¬ 
ments;  ce  sont  choses  variables. 

Je  crois  qu’il  y  a  là  d’une  façon  générale,  un  fonctionaeraeuf 
irré^lier  qui  nécessite  une  modification.  On  pourrait  appeler  l’at¬ 
tention  des  municipalités,  des  sons-préfectures  et  des  préfectures 
sur  futilité  d’une  bonne  organisation  de  la  statistique  sanitaire. 

Dans  l’ancien  décret  de  1848,  les  Conseils  d’hygiène  devaient 
s’occuper  de  cette  statistique;  or,  cela  ne  se  fait  pas,  pourquoi?  Je 
crois  qu’il  y  a  là  des  enseignements  qui  seraient  précieux  pour  tout 
le  monde,  non  pas  seulement  pour  les  fonctionnaires  de  l’hygiène, 
dont  c’est  la  mission,  mais  pour  d’autres  personnes  s’intéressant  à 
ces  questions. 

le  regrette  que  M.  Bertillon  ne  fasse  pas  sa  communication; 
peut-être  aurait-il  pu  nous  donner  quelques  indications  pour  orga- 
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niser  d’une  façon  satisfaisante  cette  statistique  dans  les  départe¬ 
ments. 


M.  le  D'  GAUTaEz  (D.6.H.  Clermont-Ferrand).  —  Je  voudrais  dire  à 
M.  Drouineau  qu’un  grand  nombre  de  Bureaux  d’Hygiène  publient 
déjà  des  statistiques  hebdomadaires  ou  mensuelles,  qui  permettent 
de  se  rendre  compte  immédiatement  de  ce  qui  se  passe  dans  leurs 
villes.  Tous  ne  le  font  pas,  il  serait  intéressant  que  tous  publient 
une  statistique  mensuelle.  Mais,  comme  le  disait  M.  Loir,  tout  à 
l’heure,  il  faudrait  que  ces  statistiques  fussent  comparables,  c’est-à- 
dire  faite  sur  un  modèle  uniforme,  par  exemple  en  suivant  l’ordre 
des  questions  se  rapportant  aux  attributions,  comme  le  disait 
M.  Loir,  et  chaque  année  ou  chaque  mois,  on  saurait  ainsi  ce  qui  se 
fait  dans  les  différents  bureaux. 

Puisqu’on  doit  mettre  à  l’ordre  du  jour  de  l’année  prochaine  le 
fonctionnement  des  Bureaux  d’Hygiène  et  des  Inspections  départe¬ 
mentales,  cette  question-là  pourrait  venir  en  même  temps.  A  l’Asso¬ 
ciation  amicale  des  Directeurs  de  Bureaux  d’Hygiène,  nous  avons 
fait  un  referendum  pour  savoir  ce  qui  s’est  fait,  ce  pourrait  être  la 
base  du  travail  à  présenter  ici  pour  avoir  des  documents  aussi  pré¬ 
cis  que  possible  sur  ce  point. 

M.  le  ü'  Lafosse  (D.B.H.,  Angers).  —  Je  voudrais  faire  remarquer 
qu’il  est  un  facteur  dont  on  doit  tenir  compte  :  c’est  l’exactitude 
des  diagnostics  en  fait  de  statistique  sanitaire. 

M.  LE  Pbésidext.  —  Permettez-moi,  Messieurs,  une  observation. 

Deux  questions  différentes  viennent  d’être  traitées,  il  ne  faudrait 
pas  les  mêler.  D’une  part,  les  statistiques  sanitaires, d’ordre  général; 
d’autre  part,  les  comptes  rendus  des  travaux  des  Bureaux  d’Hygiène  ; 
ce  sont  deux  choses  très  distinctes. 

On  a  fait  allusion  aux  statistiques  générales  du  ministère  de 
l’Intérieur,  Elles  ne  portent  que  sur  les  décès  uniquement,  alors  que 
les  comptes  rendus  des  Bureaux  d’Hygiène  portent  sur  bien  d’autres 
points. 

En  ce  qui  concerne  les  statistiques  sanitaires  de  décès  que  nous 
publions  tous  les  ans  en  collationnant  les  renseignements  des  diffé¬ 
rentes  villes  de  France,  ai-je  besoin  de  vous  déclarer,  à  vous,  que, 
bien  entendu,  nous  ne  commettons  pas  la  faute  ridicule  de  présenter 
ces  statistiques  comme  la  mesure  exacte  des  faits.  Nous  savons  tous 
qu’il  n’existe  pas  en  France* et  qu’il  existe  en  peu  de  pays  des 
moyens  à  peu  près  sûrs  d’établir  des  statistiques  de  ce  genre.  Dans 
un  petit  nombre  de  villes  seulement,  il  existe  des  médecins  de 
l'état  civil  appelés  pour  constater  les  causes  de  chaque  décès,  et 
•c’est  là  un  fait  que  beaucoup  de  personnes  ignorent,  même  dans 
des  milieux  où  il  semble  qu’on  devrait  le  savoir. 

Il  y  a  peu  de  temps,  j’ai  étonné  beaucoup  de  personnalités  da 
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monde  scientifique  en  disant  que  toutes  les  fois  qu’un  Français 
meurt,  un  médecin  n’est  pas  appelé.  Ces  Messieurs  croyaient  que 
partout  il  existait  un  service  de  constatation  des  décès  comme  à 
Paris.  Même  des  grandes  villes  qui  suivent  Paris  de  près  n’ont  pas 
de  lels  services,  car  la  population  ne  veut  pas  ce  qu’on  appelle  le 
médecin  des  morts. 

Donc,  il  est  certain  que  dans  un  pays  où  un  service  de  constata¬ 
tion  médicale  des  causes  de  décès  n’existe  pas,  les  statistiques 
sanitaires  des  causes  de  décès  reposent  sur  des  bases  incertaines, 
malgré,  encore  une  fois,  les  efforts  nombreux,  multiples,  désinté¬ 
ressés  et  persévérants  que  des  milliers  de  gens  accomplissent  et 
dont  il  est  d'une  injustice  criante,  scandaleuse,  de  ne  pas  tenir 
compte. 

On  fait  ce  qu’on  peut,  mais,  bien  entendu,  ces  chiffres  ne  peuvent 
pas  être  comparés  à  ceux  obtenus  dans  un  laboratoire  ou  un  service 
d’hSpital  où  tous  les  moyens  d’investigation  et  de  documentation 
se  trouvent  réunis.  Ce  sont  des  chiffres  que  nous  vous  donnons  sous 
toutes  réserves,  dont  il  faut  se  servir  avec  la  connaissance  exacte  de 
leur  origine.  A  la  vérité,  sont-ils  négligeables?  Assurément  non.  Us 
sont  comparables  entre  eux,  c’est-à-dire  que  les  causes  qui  influent 
sur  eux  sont  d’une  année  à  l’autre  à  peu  près  comparables.  L’erreur, 
le  poids  de  l’erreur  probable  est  à  peu  près  semblable,,  de  telle 
sorte  que,  malgré  que  cet  instrument  soit  peu  exact,  cet  instru¬ 
ment  cependant,  malgré  son  imperfection,  est  assez  sensible  pour 
mesurer  des  variations  produites,  et  il  n’y  a  pas  un  seul  fai^.  sani¬ 
taire  important  qui  se  produise  dans  le  pays  sans  qu’on  en  trouve 
la  répercussion  dans  ces  statistiques  sanitaires,  faites  cependant 
avec  les  moyens  fort  rudimentaires  dont  nous  disposons. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  des  statistiques  sanitaires;  nous 
devons  tous  souhaiter,  et  je  le  souhaite  le  premier,  qu’on  puisse  les 
perfectionner,  et  en  vérité,  chaque  année,  grâce  aux  efforts  dont  je 
parlais  tout' à  l’heure,  elles  se  précisent  de  plus  en  plus,  on  peut 
diminuer  un  peu  le  poids  de  l’erreur,  mais  il  est  bien  certain  que 
ces  statistiques  constituent  un  instrument  rudimentaire  de  mesure  : 
c’est  le  seul  dont  nous  disposions.  Quelques  pays  dispo.sent  de 
moyens  plus  précis,  mais  peu,  très  peu,  et  même  dans  ceux  où 
on  fait  le  plus  de  bluff,  quand  on  regarde  les  choses  de  près,  comme 
le  font  certains  de  vos  collègues,  on  s’aperçoit  que  notre  instru¬ 
ment  rudimentaire  ne  diffère  pasbeaucoup  de  ceux  d'une  apparence 
plus  brillante  qn’on  montre  de  loin,  mais  dont  les  résultats  né  sont 
pas  plus  exacts  que  les  nôtres. 

La  deuxième  question  est  tout  à  fait  différente,  et  il  y  aurait 
intérêt  à  ce  que  vous  preniez  sur  ce  point  une  résolution  précise. 

Il  s’agit  du  rapport,  du  compte  rendu  moral  des  Bureaux  munici¬ 
paux  d'Hygiène.  Ce  compte  rendu  comprend  non  pas  seulement  la 
atatislique  sanitaire  des  décès  qui  n’en  est  qu’une  petite  partie, 
mais  un  certain  nombre  de  rubriques,  l’ensemble  des  efforls  faits 
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par  le  Bureau  d’Hygiène,  l’ensemble  des  résultats  qu’il  a  pu  obtenir 
il  donne  une  photographie  exacte  de  la  vie,  de  l’action  du  Bureau 
d'Hyaiene  pendant  toute  l’année. 

Comme  M.  Loir,  directeur  du  Bureau  du  Havre,  je  considère  qu’il 
y  a  grand  intérêt  à  rendre  les  comparaisons  possibles  sans  être 
obligé  de  faire  des  recherches  trop  longues,  et  qu’il  y  a  un  grand 
intérêt  à  mettre  dans  la  première  partie  du  compte  rendu  des 
bureaux  municipaux  une  certaitie  uniformité  de  plan. 

le  dis  dans  la  première  partie,  car  à  mon  avis  ce  compte  rendu 
devrait  présenter  deux  parties  :  une  première  partie  qui  contiendrait 
ces  renseignements  de  statistique  plus  sommaire  dressés  d’après  un 
plan  arrêté  en  commun  par  vous,  puis  una  deuxième  parlie,  donnant 
les  appréciations  personnelles  du  directeur,  ses  opinions,  ses  ten¬ 
dances,  ses  projets,  ceci  échappant  à  toute  classification. 

H  y  a  grand  intérêt  à  ce  que,  pour  la  première  partie,  un  plan  soit 
arrêté  afin  que  chacun  de  nous  puisse  plus  rapidement  —  comme 
nous  disposons  tous  de  peu  de  temps,  c’est  une  grande  économie  à 
faire  —  prendre  connaissance  des  dilTérents  rapports  et  comparer 
ce  qui  se  fait  dans  des  villes  comparables,  ne  pas  être  obligé  de 
prendre  la  plume  ou  le  crayon  pour  compulser  chaque  document. 

Comment  ce  plan  peut  il  être  compris?  Je  crois  qu’il  y  a  grand 
intérêt  à  ce  qu’il  soit  dressé  par  vous-même,  plutôt  que  d’être  indiqué 
par  voie  de  cûculaire  de  l'adminisiration  supérieure.  Vous  êtes 
mieux  placés  que  moi  pour  connaître  dans  les  détails  la  vie  de 
chaque  jour  des  Bureaux  d’Hygiène. 

Je  vous  demande  donc,  reprenant  la  proposition  faite  tout  à 
l’heure,  de  nommer  une  commission  composée  d’un  petit  nombre 
d’entre  vous,  lesquel.s,  au  cours  de  celte  session  —  et  je  crois 
que  ce  sera  facile  —  s’entendront  pour  vous  proposer,  en  vue  de 
la  rédaction  de  cette  première-  partie  de  vos  comptes  rendus,  une 
aorte  de  plan  uniforme;  vous  feriez  ainsi  de  bonne  besogne. 

Est-ce  que  cette  proposition  est  agréée  par  vous,  Messieurs? 


M.  LB  Secrét/[rb  général.  —  Nous  pourrions  nommer  immédia¬ 
tement  cette  Commission,  et  comme  noms  j’aurais  l’honneur  de- 
vous  proposer  M.M.  les  D«  Faivre,  Gaulrez,  Lafosse,  Loir,  Utt  et 
Zipfel. 

Adapté. 

M.  LE  Président.  —  Est-il  d’autres  personnes  qui  exprimeraient 
personnellement  le  désir  de  faire  partie  de  cette  Commission  ? 

Eh  bien,  j’engagerai  ces  Messieurs  à  se  réunir  le  plus  tôt  possible 
pour  examiner  cette  question,  afin  que  leur  rapport  puisse  être 
déposé  et  discuté  avant  la  fin  de  noti'e  quatrième  réunion  sanitaire 
provinciale. 

M.  LP.  Secrétaire  général.  —  Nous  avons  une  communication  de 
M.  le  D’’  Bussière,  mais  auparavant  je  demanderais  à  l’Assemblée 
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d'accorder  un  tour  de  faveur  àM.le  D'  Lemaire,  directeur  du  Bureau 
d’Hygiène  d'Alger,  qui  voudrait  nous  entreteuir  de  certains  cas  de 
pneumonie  pesteuse  survenus  à  Alger. 


Communication  sur  l’épidémie  de  peste, 
à  forme  pneumonique,  du  Ruisseau  {juillet  1912), 

par  M.  le  D‘’  Lemaire, 

Dii'ectcur  du  Bureau  municipal  d’Hygiène  d’Alger. 

Le  8  juillet,  M.  le  commis.saire  de  police  du  VII'  arrondis¬ 
sement  informait  le  maire  et  le  Bureau  d’Hygiène  de  la  ville 
d’Alger  des  faits  que  lui  signalait  le  garde-champêtre  du 
village  «  Le  Ruisseau  ».  Sous  la  rubrique  «  Morts  suspectes  », 
voici  ce  qui  était  relaté  : 

«  Rue  de  Lyon,  au  Ruisseau,  habite  la  famille  Mosti  qui 
exploite  une  épicerie,  et  qui  se  composait,  le  1"  Juillet,  du 
père,  de  la  mère  et  de  trois  enfants,  respectivement  âgés  de 
dix-sepl,  quatorze  et  douze  ans.  Une  bonne,  Anna  Petrus, 
mangeait  et  couchait  également  chez  ses  maîtres. 

«  Le  ü  juillet  1912,  l’un  des  fils  Mosti,  âgé  de  douze  ans, 
décédait  après  une  courte  maladie.  Le  6  juillet,  la  mère 
décédait  après  deux  jours  de  maladie.  Enfin,  le  chef  de 
famille  et  la  bonne  tombaient  malades  à  leur  tour  et  étaient 
transportés  loin  de  l’épicerie  :  M.  Mosii  chez  son  beau-frère, 
M.  Molberl,  demeurant  sur  la  route  de  Kouba  et  la  bonne 
A.  Petrus  dans  sa  famille,  maison  Galli.  Ces  deux  personnes 
décédaient  le  7  juillet  après  une  courte  maladie.  Les  docteurs 
E.  Cabanes  et  Karouby,  appelés  auprès  de  ces  derniers 
malades  et  soupçonnant  une  affection  contagieuse,  avaient 
proscrit  l’analyse  des  crachats  souillant  les  mouchoirs.  » 

Justement  mises  en  éveil  par  les  médecins,  les  autorités 
locales  attiraient  l'aLtenlion  des  autorités  sanitaires.  Le 
rapport  écartait  toute  idée  criminelle. 

Organüalion  de  la  défense. 

Dès  que  nous  fûmes  mis  au  courant  des  faits,  nous  nous 
réunissions  Je  8  juillet  au  malin,  chez  le  D'  Raynaud,  directeur 
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du  Service  de  Santé  de  l’Algérie.  Nous  décidâmes  de  procéder 
sur  place  à  notre  enquête,  d’effectuer  tous  les  prélèvements 
nécessaires  et  d’agir  comme  s’il  s’agissait  de  la  peste  dont  cette 
maladie  avait  toutes  les, apparences.  Les  renseignements  que 
nous  recueillîmes  en  route,  tant  auprès  duD^Corneboisqui  nous 
accompagna  dans  notre  première  visite,  qu’auprès  des  pareuts 
des  personnes  décédées,  nous  confirmèrent  dans  notre  idée  et 
dans  nos  décisions.  Les  événements  sont  venus  donner 
pleinement  raison  à  notre  prudence. 

Des  prélèvements  de  sang  furent  faits  sur  les  deux  cadavres, 
l’un  situé  à  la  poterie  Molbert,  l’autre  dans  une  petite  maison 
Galli.  Nous  nous  préoccupâmes  aussitôt  d’organiser  la  défense 
autour  de  ces  deux  nouveaux  foyers. 

Les  corps  furent  inhumés  dans  le  plus  bref  délai,  avec  toutes 
les  précautions  nécessaires. 

Il  fut  convenu,  entre  nous,  que  le  Service  delà  Santé,  orga¬ 
nisé  pour  la  dératisation,  enverrait  ses  équipes  et  des  engins 
sur  place,  et  que  toutes  les  opérations  de  désinfection  des 
immeubles  et  des  effets  seraient  confiées  au  Service  municipal 
d’hygiène  d'Alger,  dont  j’avais  proposé  le  concours,  notam¬ 
ment  pour  les  opérations  à  effectuer  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Kouba,  limitrophe  d’Alger. 

Premier  foyer.  —  L’épicerie,  ainsi  que  les  appartements 
situés  au-dessus,  furent  fermés  et  gardés  en  attendant  l’arrivée 
des  désinfecteurs  que  je  fis  venir  aussitôt,  munis  des  appareils 
nécessaires. 

Deuxième  foyer.  —  La  maison  Galli  fut  également  fermée  et 
désinfectée  après  la  levée  du  corps. 

Troisième  foyer.  —  J’insistai  pour  que  la  poterie  Molbert  fût 
consignée  au  public,  et  il  fut  recommandé  aux  personnes  qui  y 
habitaient  de  ne  point  sortir.  La  chambre  qu’avait  occupée 
M.  Mosti  fut  fermée  et  désinfectée. 

La  clôture  des  pièces  à  J’aide  de  bandes  a  pu  se  faire  à 
l’extérieur,  et  la  première  opération  a  consisté  à  formoler 
l’intérieur  des  pièces  par  le  trou  de  la  serrure.  Le  lendemain 
seulement,  les  effets  et  la  literie  ont  été  emportés  à  l’étuve 
municipale.  En  même  temps,  les  parquets  et  les  parois  des 
chambres  étaient  désinfectés  au  crésylol  sodique. 
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Inje.clions  ■préventives  de  sérum. 

Nous  décidâmes  de  faire  des  injections  de  sérum  antipesteux 
à  toutes  les  personnes  qui  avaient  plus  ou  moins  approché  les 
personnes  décédées. 

Il  fut  impossible  de  savoir  le  nom  de  toutes  les  personnes 
qui  avaient  approché  le  jeune  Mosti  pendant  sa  maladie  et 
après  sa  mort,  mais  c’étaient  presque  tous  les  membres  de  sa 
famille  habitant  la  poterie  Molbert. 

Des  personnes  qui  avaient  soigné  l’enfant,  le  père,  la  mère 
et  la  bonne  étaient  morts,  il  ne  restait  qu’une  voisine  âgée, 
amie  de  la  famille,  M'“'  Bonafous*  qui  refusa  notre  proposition 
de  lui  injecter  du  sérum,  et  les  deux  frères  qui  avaient  peu 
approché  le  malade,  mais  couchaient  dans  une  pièce  contiguë. 
Ceux-ci  et  plusieurs  personnes  étrangères  qui  n’avaient  eu  de 
contact  qu’après  le  décès,  pendant  la  veillée,  reçurent  20  cent, 
cubes  de  sérum  antipesteux  sous  la  peau. 

Les  médecins  qui  avaient  donné  leurs  soins  au  jeune  enfant 
et  à  M“®  Mosti  (D”  Cornebois,  D''  Ali)  ou  à  M.  Mosti  et  à  Petrus 
{D'  Cabanes  et  D"  Karouby)  n’ont  pas  été  inoculés,  bien  que 
n’ayant  pas  pris  des  précautions  particulièrement  minutieuses. 

Le  8  juillet,  il  y  avait  six  jours  que  le  jeune  Mosti  était 
décédé  ;  il  avait  déjà  bien  fait  trois  victimes  dans  son  entou¬ 
rage  immédiat,  mais  plusieurs  personnes  qui  l’avaient  éga¬ 
lement  soigné  ou  vu  fréquemment,  étaient  indemnes,  et  ce 
fait  ne  manqua  pas  d'être  favorablement  accueilli  par  nous. 

Surveillance  médicale. 

Toutes  les  personnes  ayant  reçu  du  sérum  ou  l’ayant  refusé 
furent  soumises  à  une  surveillance  médicale,  dont  j’étais  tenu 
au  courant  au  jour  le  jour. 

Suites  de  l’épidémie. 

Les  événements  se  sont  ensuite  déroulés' dans  l’ordre  sui¬ 
vant  : 

Le  12  juillet,  j’étais  rappelé  par  le  D"  Cornebois,  à  la  poterie 
Molbert,  pour  y  voir  M""  Sabatier,  sœur  de  M.  Mosti,  qui  pré¬ 
sentait  les  signes  d’une  pneumonie.  Je  m’y  rendis  à  11  heures, 
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en  compagnie  des  docteurs  Sergent,  Cornebois  et  Karouby.  Je 
fis  des  prélèvements  de  crachats  à  l’aide  d’une  pipette,  et  je 
procédai  immédiatement,  dans  mon  laboratoire,  aux  examens 
directs  et  aux  inoculations. 

Les  préparations  ne  me  laissèrent  aucun  doute  sur  la  pré¬ 
sence  du  cocco-bacille  de  Yersin  et  sur  l’absence  de  pneumo¬ 
coques. 

Je  prévins  le  Service  de  la  Santé  et,  à  2  heures,  nous  nous 
rendions  à  la  poterie,  accompagnés  par  le  maire  de  Kouba.  La 
malade  consentit  à  son  transfert  à  l’ambulance  d’El-Kettar 
(hôpital  de  contagieux  de  l’assistance  publique)  par  les  soins 
du  service  municipal  d’Alger. 

La  poterie  fut  plus  sévèrement  consignée  et  gardée  d’abord 
par  la  gendarmerie,  puis  par  le  gcirde-cliampêtre. 

Nous  nous  rendîmes  de  là,  chez  Bonafous,  qui  se  sentait 
fatiguée  depuis  le  matin.  Nous  la  trouvâmes  avec  les  pommettes 
rouges,  un  pouls  fréquent,  mais  presque  rien  à  l’au.-cultation. 
Nous  la  décidâmes  également  à  se  faire  ho.spitaliser.  Elle  fut 
transportée  dans  une  autre  voiture  sanitaire,  et  l’on  procéda  à 
la  désinfection  des  appariements  et  des  effets  de  la  même 
façon  que  précédemment. 

Ces  deux  malades  .«ont  décédées  à  l'hôpital,  la  première  le 
lendemain  de  son  entrée,  la  seconde  cinq  jours  après,  le 
il  juillet,  alors  qu’elle  semblait  devoir  guérir,  et  ayant  reçu 
des  doses  très  fortes  de  sérum.  Toutes  deux  expectoraient  des 
coccorbacilles  de  Yersin,  ce  que  confirma  le  D''  Gillot,  chargé  du 
service  des  contagieux. 

Enire  temps,  nous  apprîmes  la  maladie,  puis  le  décès  d’une 
sœur  d’Â.  Pétrus  qui  habitait  Birkadem,  à  10  kilomètres 
d’Alger,  où  leur  mère  élait  revenue  habiter  après  le  décès  de  sa 
première  fille.  La  seconde  n’avait  pas  été  en  contact  direct  avec 
sa  sœur,  et  n’avait  fait  qu’assister  aux  obsèques.  C’est  le  len¬ 
demain  qu’elle  tombe  malade,  en  rentrant  chez  elle  après  avoir 
pris  des  boissons  glacées.  »Le  médecin  appelé  à  la  soigner 
diagnostiqua  une  pneumonie  banale.  Elle  mourut  le  16  juillet, 
après  huit  jours  de  maladie.  Contagion  indirecte,  incubation 
excessivement  courte,  longue  durée  de  la  maladie  ne  sont  pas 
des  éléments  que  l’on  peut  facilement  associer  en  faveur  delà 
pneumonie  pesteuse.  Néanmoins,  toutes  les  personnes  de  l’en- 
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curage,  sauf  la  mère,  qui  s’y  refusa  encore,  reçurent  du  sérum. 
Nous  avons  relevé  l'étiologie  banale  de  ce  cas  :  les  prélève¬ 
ments  que  nous  avons  fait  avec  le  D''  Raynaud,  sur  le  cadavre, 
et  que  j'ai  inoculés  ne  m'ont  donné  que  des  résultats  négatifs. 

Ce  décès  suspect  de  Birkadem  fit  cependant  beaucoup  plus  de 
bruit  que  tout  le  reste.  Certains  journaux  menèrent  un  grand 
tapage  et  le  port  d’Alger,  qui  est  distant  de  plusieurs  kilomètres, 
fut  consigné  aux  navires  de  plusieurs  mannes  étrangères.  Il  a 
fallu  bien  des  démarches  pour  remettre  les  choses  au  point  et 
cajmer  Fémotion  qui  gagnait  la  population. 

Celle-ci  s’était  déjà  calmée  lorsque  le  5  août,  à  Alger  même, 
nous  enregistrions  un  nouveau  cas  de  poste,  bubonique,  cette 
fois. 

J’y  reviendrai  plus  loin^  car  il  jette  un  jour  nouveau  sur 
l’étiologie  de  la  petite  épidémie  du  Ruisseau,  jusque-là  obs¬ 
cure. 

Nous  devons  également  signaler  que  deux  autres  malades 
atteints  de  fièvre  et  porteurs  d’adénite,  l’une  axillaire,  l’autre 
inguinale  furent  admis  à  peu  de  temps  de  là,  comme  suspects, 
à  l'ambulance  d’El-Kettar.  Maislaguérison  rapide,  les  examens 
bactériologiques  démontrèrent  que  le  bacille  de  Yersin  n’était 
pas  en  cause.  Il  y  a  donc  eu  en  tout  sept  cas  avérés,  dont  six 
au  Ruisseau  et  un  à  Alger. 

Caractères  cliniques. 

Diaprés  ce  que  nous  avons  vu,  et  d’après  les  renseignements 
que  nous  ont  donné  nos  confrères,  le  début  a  été  presque 
toujours  brusque,  s’annonçant  par  des  frissons,  de  la  fatigue 
et  de  la  fièvre. 

ha  toux  s’installait  bientôt,  avec  un  point  de  côté  plus  ou 
moins  douloureux,  et  devenait  quinteuse,  presque  continuelle, 
à  mesure  que  l’expectoration  devenait  plus  abondante.  Celle-ci 
présentait  l’apparence  muco-purulente  rosée,  aérée,  trèsfaible- 
ment  visqueuse. 

A  l’auscultation,  on  constatait  d’abord  quelques  râles  lins  à 
la  base  du  thorax,  avec  une  prédilection  marquée  pour  le  côté 
gauche.  Puis  la  respiration  devenait  soufflante  avec  pluie  de- 
râles  fins  et  muqueux.  On  constate  rarement  un  souffle  intense 
Sabatier). 
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Les  pommettes  étaient  rouges,  le  teint  terreux  et  moite.  Le 
pouls  petit  et  fréquent. 

Les  températures  n’ont  pu  être  régulièrement  suivies  que 
chez  les  deux  malades  hospitalisées  par  les  soins  du  Gillol, 
chef  du  service,  et  M.  Rançon,  interne,  qui  ont  bien  voulu  me 
les  communiquer. 

La  première  malade  est  morte  avec  une  chute  de  tempéra¬ 
ture  voisine  de  la  normale. 

La  deuxième  présenta  pendant  les  deux  premiers  jours  une 
température  élevée  aux  environs  de  40  degrés,  du  subdélire, 
puis  la  courbe  subit  des  oscillations  avec  minima  voisins  de 

37  degrés.  La  veille  de  la  mort  la  température  n’a  pas  dépassé 

38  degrés. 

Ges  deux  malades  ont  eu  des  vomissements  très  pénibles, 
vomissements  bilieux,  striés  de  sang,  s’accompagnant  de 
nausées  et  de  points  diaphragmatiques  très  douloureux.  La 
pression  des  hypocondres,  notamment,  réveillait  une  douleur 
vive. 

Sauf  pour  Bonafous,  la  maladie  avait  une  évolution 
rapide,  ne  dépassant  pas  trois  jours.  Le  dernier  jour,  la 
dysnée  s’accentuait  rapidement  ainsi  que  le  collapsus. 

Recherches  bactériologiques.  Expérimentation. 

A.  —  Virus  isolé  du  sang.  Sur  les  deux  cadavres  de  Mosti  et 
A.  Pétrus,  je  fis,  le  8  juillet,  en  compagnie  du  D'  Raynaud,  des 
prélèvements  de  sang,  à  l'avant-bras, dans  la  veine  céphalique, 
à  l’aide  d’une  pipette  effilée  et  en  massant  le  bras.  Je  recueillai 
ainsi  1  cent,  cube  de  sang,  chaque  fois. 

La  mort  remontait  pour  Mosti  à  vingt-deux  heures,  pour 
Pétrus  à  dix-huit  heures. 

Ces  prélèvements  sont  transportés  dans  le  laboratoire  muni¬ 
cipal  d’hygiène  installé  dans  les  locaux  de  l’Institut  Pasteur, 
pour  y  faire  les  inoculations  et  les  examens. 

Un  mouchoir  souillé  avajt  été  envoyé,  la  veille  à  l’Institut 
Pasteur,  mais  il  avait  été  recueilli  avec  si  peu  de  soins,  enve¬ 
loppé  d’un  si  mauvais  papier,  que  le  D''  Nègre  et  mol  déci¬ 
dâmes  de  le  détruire,  sans  plus  tarder. 

Nous  procédâmes  aux  opérations  suivantes  pour  chacun  des 
échantillons  de  sang  : 
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1“  Inoculation  au  cobaye,  par  friction,  sur  la  peau  du  flanc, 
après  épilation  et  raclage  modéré  de  la  peau  ; 

2”  Inoculation  à  deux  lots  de  souris,  les  unes  recevant  à  la 
fois  le  virus  et  2  cent,  cubes  de  sérum  antipesteux,  les  autres 
ne  recevant  que  le  virus. 

Prélèvement  Mosti.  —  Les  préparations  colorées  du  sang 
prélevé  montrent  un  coccobacille  ne  prenant  pas  le  gram  et  un 
diplocoque  (?)  prenant  le  gram.  Cette  culture,  inoculée  à  un 
cobaye  le  tue  en  trois  jours,  le  sang  du  cœur  et  de  la  rate 
contient  de  nombreux  cocco-bacilles. 

Les  souris  qui  n’ont  pas  reçu  de  sérum,  sont  mortes  au  bout 
de  cinq  Jours,  et  montrent  un  cocco-bacille  abondant  sur  les 
frottis.  Elles  avaient  reçu  à  peu  près  deux  gouttes  de  sang. 
Celles  qui  avaient  reçu  le  sérum  sont  mortes  le  lendemain, 
mais  leur  rate  ne  contenait  pas  de  cocco-bacilles,  on  y  voyait 
un  bâtonnet  à  bouts  arrondis  prenant  le  Gram. 

Le  cobaye  inoculé  par  friction  est  mort  au  bout  de  six  jours, 
présentant  des  cocco-bacilles  nombreux  dans  la  rate. 

Prélèvement  Pétrüs.  —  Les  préparations  montrent  peu 
d’éléments  microbiens.  On  y  voit  principalement  un  gros 
diplocoque,  ne  prenant  pas  le  Gram.  Les  cultures  en  bouillon 
montrent  un  diplocoque  lancéolé  prenant  le  Gram. 

Les  souris  inoculées  meurent  toutes  en  vingt-quatre  heures, 
aussi  bien  celles  qui  ont  reçu  le  sérum  et  le  virus  que  celles 
ayant  reçu  le  virus  seul. 

Les  premières  ont  eu  cependant  une  survie  de  quelques 
heures.  On  décèle  dans  le  sang  et  dans  la  rate  des  souris  ayant 
reçu  le  sérum  un  diplocoque  lancéolé  prenant  le  Gram. 

Dans  la  rate  des  souris  n’ayant  reçu  que  le  virus,  on  note  le 
même  diiplocoque,  mais  en  outre,  des  cocco-bacilles  assez 
abondants,  ne  prenant  pas  le  Gram. 

Une  parcelle  de  cette  rate  est  inoculée  à  un  cobaye  qui 
meurt  le  i3  juillet  (en  quatre  jours)  avec  des  lésions  caracté¬ 
ristiques  :  œdème  au  point  inoculé,  petits  ganglions,  rate  peu 
élargie,  contenant  de  très  nombreux  cocco-bacilles. 

Le  cobaye  inoculé  par  friction  n’est  pas  mort  à  la  date  du 
16  juillet  (huit  jours),  mais  paraît  malade.  Sacrifié,  on  trouve 
dans  sa  rate  de  très  rares  cocco-bacilles. 

Nous  avons  fait  des  cultures,  sur  gélose,  des  rates  de  tous 
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ces  aaimaüx,  et  avons  isolé  en  culture  pure,  un  cocco-bacille 
caractéristique. 

Le  virus  pesteux  a  donc  été  isolé  dans  les  deux  cas,  du  sang 
prélevé  post  morlern  (18  et  22  H.)  Le  virus  Pétrus  devait  être 
moins  abondant,  car  il  a  fallu  un  passage  parla  souris  pour 
le  mettre  nettement  en  évidence,  et  pour  l’isoler  d’un  diplo- 
coque  ressemblant  au  pneumocoque. 

B.  —  Virus  isolé  des  crachais.  (Sabatier).  —  Le  12  juillet,  j’ai 
prélevé  et  examiné  des  crachats  qui  m’ont  permis  de  fixer  le 
diagnostic  d’une  façon  formelle. 

C’est  le  lendemain  13  que  le  cobaye  inoculé  avec  le  virus 
Pétrus  me  donnait  également  la  même  certitude. 

Deux  cobayes  inoculés  sous  la  peau  avec  une  étendue  de 
crachats  meurent  le  IS  juillet  dans  la  soirée,  c'est-à-dire  un 
peu  plus  de  trois  jours  après  l’inoculation.  Leurs  organes 
contiennent  de  nombreux  coccobacilles. 

Les  souris  inoculées  avec  le  virus  seul  meurent  en  vingt-six 
et  trente-six  heures. 

Les  souris  inoculées  avec  le  virus  et  2  cent,  cubes  de  sérum 
antipesteux,  meurent  en  quarante-huit  heures,  mais  ne  pré¬ 
sentent  pas  de  cocco-bacilles  dans  le  sang.  On  trouve  une 
bactérie  Irapue,  à  bouts  carrés,  prenant  le  Gram. 

Le  virus  a  été  isolé  directement  dans  les  cultures  des  cra¬ 
chats,  et  dans  celles  provenant  des  animaux. 

Caractèf'es  généraux  du  virus  isolé.  —  Le  virus  pesteux  que 
nouS' avons  isolé  deux  fois  du  sang  périphérique  après  la  mort, 
une  fois  de  l’expectoration  s’est  montré  avec  les  mêmes 
caractères  dans  sa  virulence  et  dans  les  cultures. 

Sur  (/ëZose.  —  Traînée  blanchâtre,  épaisse,  crémeuse,  à  bords 
légèrement  festonnés,  se  dissociant  facilement  dans  l’eau 
physiologique.  Cocco-bacille  court,  immobile,  se  colorant  aux 
extrémités  par  les  couleurs  d’aniline,  ne  gardant  pas  le  Gram. 

En  bouillon.  —  Culture  se  faisant  en  petits  flocons  près  de 
de  la  surface,  et  le  long  des  parois,  absolument  semblable 
pour  les  trois  échantillons.  Après  vingt-quatre  heures,  courtes 
chaînettes  de  6  à  10  éléments,  ou  petits  amas  de  courtes 
chaînettes. 

L'inoculation  à  la  souris  (1/2  use),  la  tue  en  quarante-huit 
heures.. 
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L’inoculation  au  cobaye  (1  ose)  le  tue  en  ti-ois  à  quatre  jours. 

Les  caractères  de  ce  virus  nous  paraissent  suffisamment 
constants  pour  ne  permettre  aucune  hésitation  sur  son  identité. 
Les  symptômes  cliniques  et  les  résultats  bactériologiques 
s’accordent  pour  caractériser  le  cocco-bacille  de  Yersin.. 

Réflexions  sur  l'éjndémie  du  «  Ruisseau  ». 

Virulence.  —  Pendantladuréedel’épidémie.duSau  lü  juillet 
(premier  et  dernier  décès),  le  virus  semble  avoir  conservé  des 
propriétés  remarquablement  constantes. 

C’est  ainsi  que  toutes  les  personnes  atteintes  ont  présenté  un 
ensemble  de  signes  cliniques  très  voisins,  parmi  lesquels  les 
phénomènes  thoraciques  ont  tenu  la  première  place. 

Les  six  personnes  qui  ont  été  atteintes  sont  mortes  après  une 
durée  de  deux  à  cinq  jours  de  maladie  La  mortalité  a  été  de 
100  p.  100,  ainsi  qu’il  est  de  règle  pour  la  peste  pneumonique. 

Incubation.  —  La  durée  de  l’incubation  a  été  de  trois  à, 
cinq. jours.  Elle  a  été  de  trois  jours  pour  M”'  Mosti,  mère  de 
l’enfant  décédé  le  2  juillet,  pour  laquelle  l’infection  remonte  au 
1®'^  juillet,  veille  du  décès.  Elle  s’est  alitée  le  4  et  est  morte  le  6. 
L’incubation  a  été  de  quatre  jours  pour  le  père,  M.  Mosti,  et 
pour  la  bonne  A.  Pétrus,  qui  avaient  eu  probablement  des 
contacts  moins  répétés  quejla  mère.  Ils  lombent  malades  le  .T 
et  meurent  le  7. 

M"'  Sabatier  a  été  en  contact  les  6  et  7  juillet  avec  M.  Mosti. 
Elle  reçoit  du  sérum  le  9.  Elle  tombe  malade  le  11  et  meurt 
le  13.  Ici,  l’incubation  a  été  de  quatre  à  cinq  jours,  peut-être 
un  peu  retardée  par  le  sérum. 

Cependant,  la  dernière  personne,  M™'  Ronafous,  qui  avait  été 
en  contact  avec  presque  tous  les  malades,  qui  avait  soigné 
l'enfant,  puis  la  mère,  avait  eu  ses  derniers  contacts  Infectants 
au  chevet  de  M.  Mosti,  le  6  juillet,  et  avait  refusé  l’injection  de 
sérum  à  cause  de  son  âge  disait-elle  (cinquante-huit  ans).  Elle 
tombe  malade  le  12,  en  même  temps  que  M““  Sabatier.  L’incu¬ 
bation  ici  a  été  de  six  jours  au  minimum.  Chez  cette  personne 
seulement,  l’affection  a  semblé  revêtir  une  allure  atténuée  et 
plus  insidieuse. 

Contagiosité.  —  La  contagion  s’est  produite  par  l’expecto- 
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ration  des  malades,  chez  des  personnes  ayant  eu  des  rapports 
directs  et  pour  ainsi  dire  permanents  avec  eux. 

Nous  avons  vu  deux  personnes,  la  mère  de  A.  Pétrus,  et  une 
autre  femme,  M™'"  Gaspard,  qui  avaient  eu  des  contacts  directs 
(soins  continus,  oscultations)  et  refusé  le  sérum,  ne  présenter 
aucun  phénomène  morbide. 

Sept  médecins  ont  eu  des  contacts  directs  avec  les  malades  '. 
L'un  d’eux  avait  reçu  trois  ans  auparavant  du  vaccin  de 
Haffkine  et  en  avait  été  fortement  incommodé. 

Aucun  n’a  subi  d'injection  préventive  de  sérum,  et  n'a  pris 
d’autres  précautions  que  le  lavage  des  mains  et  du  visage,  le 
port  d'une  blouse  fermée,  qu’il  ôtait  en  sortant  de  la  chambre. 

Il  est  probable  que  le  virus,  outre  les  mesures  d’isolement, 
de  désinfection  et  de  prophylaxie,  a  trouvé  dans  les  conditions 
atmosphériques  de  l’été  (chaleur,  lumière  vive  et  soleil)  ainsi 
que  dans  l’état  des  muqueuses  respiratoires,  des  facteurs  empê¬ 
chants  très  importants. 

On  ne  comprendrait  pas  l’extrême  activité  du  virus,  chez  les 
personnes  atteintes,  et  le  nombre  relativement  peu  élevé  de  ses 
victimes. 

Effel  préventif  du  sérum. 

ün  grand  nombre  d’injections  ont  été  faites  aux  personnes 
qui  avaient  plus  ou  moins  approché  les  malades. 

Le  cas  de  M"*'  Sabatier  est  particulièrement  instructif.  Elle 
s’est'infectée  dans  la  journée  du  7  juillet  au  chevet  de  M.  Mosli 
qui  était  venu  se  réfugier  à  la  poterie.  Elle  a  reçu  20  cent,  cubes 
de  sérum,  le  9  juillet  au  matin.  Elle  tombe  néanmoins  malade 
le  11  et  meurt  le  13,  sans  que  la  maladie  ait  paru  le  moins  du 
monde  influencée.  Il  est  probable  que  l’injection  a  été  faite  trop 
tardivement,  la  maladie  étant  déjà  en  incubation  avancée.  ' 

Parmi  les  personnes  ayant  reçu  préventivement  du  sérum, 
les  unes,  pour  le  plus  grand  nombre,  l’ont  reçu  presque  aussitôt 

1.  Dr  Ali  .  .  . 

Dr  Cabanes. 

Dr  Cornebois 
Dr  Karouby 
Dr  Raynaud 
Dr  Lemaire  . 
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après  les  contacts  infectants,  les  autres,  celles  qui  avaient  été 
au  contact  du  premier  malade,  beaucoup  plus  tardivement, 
six  jours  après  :  aucune  d’elles  n’a  présenté  de  phénomènes 
morbides. 

Par  contre,  une  dizaine  de  personnes  qui  ont  eu  des  contacts 
directs,  ayant  pu  être  infectants  et  qui  n’ont  pas  reçu  de  sérum, 
n’ont  pas  présenté  de  symptômes  morbides. 

Une  de  ces  personnes,  cependant,  M™*  B...,  qui  avait  eu  des 
contacts  répétés,  prolongés  avec  la  famille  Mosti,  et  refusé  le 
sérum,  fut  atteinte  par  le  mal  six  jours  après  le'dernier  contact 
infectant. 

Il  est  donc  difficile  de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  valeur 
préventive  du  sérum  antipesteux,  on  peut  dire  qu’il  n’y  a  eu 
aucun  cas  de  contagion  parmi  les  personnes  ayant  reçu  le  sérum 
peu  de  temps  après  les  contacts  suspects;  mais  qu’après 
deux  jours  (M”»  S...)  il  n’y  a  plus  d’effet  préventif. 

Effet  curatif  du  sérum. 

11  est  également  très  difficile  de  s’en  faire  une  idée  d’après 
les  deux  cas  traités  à  rhôpital  d’El-Kettar. 

L’une  des  deux  malades,  S...,  a  reçu  20  cent,  cubes  sous 
la  peau,  avant  son  départ  pour  l’hôpital,  puis  20  cent,  cubes 
dans  les  veines  à  son  entrée.  Elle  décédait  le  lendemain  à  midi. 
La  quantité  employée  esl  trop  minime  pour  qu’on  puisse  en  tirer 
une  conclusion. 

L’autre,  M“»  B...,  a  reçu  20  cent,  cubes  dans  les  veines,  le  jour 
de  son  entrée,  puis  100  cent,  cubes  sous  la  peau,  pendant  trois 
jours  consécutifs.  Elle  semblait  aller  beaucoup  mieux,  la  fièvre 
tombait,  l’état  général  s’améliorait,  lorsque  le  17  juillet  la 
malade  pousse  un  cri,  appelle  l’infirmier  qui  se  trouvait  dans 
la  pièce  voisine,  et  meurt  subitement.  Faut-il  attribuer  cetle 
mort  à  un  accident  d’anaphylaxie  ou  bien  à  une  syncope  car¬ 
diaque  ?  Les  deux  hypothèses  peuvent  se  soutenir.  Quoi  qu’il  en 
soit,  à  cause  de  son  âge,  delà  résistance  individuelle  ou  de  l’effet 
du  sérum,  la  maladie,  chez  cette  personne,  a  revêtu  une  allure 
plutôt  traînante.  Les  phénomènes  thoraciques  élaient  réduits  à 
peu  de  chose. 


«BV.  d’hïg. 
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Causes  probables  de  l'épidémie. 

Les  cinq  derniers  décès  s'expliquant  par  la  contagion 
humaine,  le  premier  cas  reste  seul  d’une  origine  incertaine. 
Les  hypothèses  les  plus  fantaisistes  ont  couru  dans  le  public. 

L’une  d’elles  semble  cependant  avoir  pris  corps,  d’après 
laquelle  le  jeune  Mosli  aurait  -contracté  la  peste  en  chassant 
•les  rats  au  ûobert,  à  une  extrémité  de  l’égout  de  l’Oued  Kniss, 
•en  partie  découvert  au  voisinage  de  la  mer.  Restait  à  expliquer 
la  présence  de  rats  pesteux.  On  peut  supposer  que  ces  rats  ont 
été  apportés  avec  des  ballots  de  peaux  d’origine  marocaine  que 
•reçoivent  les  tanneries  du  Ruisseau. 

Deux  autres  hypothèses  méritent  de  retenir  notre  attention. 

Au  voisinage  immédiat  de  l’épicerie  se  trouvent  une  boulan¬ 
gerie  et  un  commerçant  en  grains.  Celui-ci  reçoit  des  blés  et 
des  tourteaux  qu’il  fait  venir  de  Marseille,  mais  dont  il  ignore 
l’origine.  Quelques  jours  avant  le  début  de  l’épidémie,  on  avait 
'trouvé  mort  un  chat  appartenant  à  ce  commerçant.  On  n’a  pas 
trouvé,  môme  en  cherchant  derrière  les  sacs,  de  rats  morts, 
mais  il  est  possible  qu’une  petite  épizootie  soit  passée  ina¬ 
perçue. 

Malgré  les  recherches  pratiquées  sur  les  2/10  des  rats  cap¬ 
turés  vivants  (un  millier  environ  en  quinze  jours)  aux  environs 
de  l’égout,  dans  les  magasins  ou  jardins  du  village,  on  n’a  pas 
pu  mettre  en  évidence  d’infection  pesteuse.  Des  cobayes  gardés 
dans'  l’épicerie  ne  furent  pas  trouvés  malades  quinze  jours 
après. 

Nous  avons  relaté  le  décès  d'un  individu  survenu  le  3  août, 
à  Alger,  des  suites  de  peste  bubonique.  Cette  personne,  qui  ne 
quittait  pas  Alger,  exerçait  la  profession  de  comp  table  dans 
une  maison  qui  fait  le  commerce  de  sacs  dans  le  monde  entier, 
passant  une  grande  partie  de  la  journée  au  milieu  des  ouvrières 
occupées  à  la  réparation  des  sacs  usagés,  rachetés  sur  le  marché 
de  Marseille.  11  est  vrai  qu’aucune  de  ces  ouvrières  ne  fut 
malade,  mais  Je  fait  est  intéressant  à  rapprocher  des  cas  du 
Ruisseau,  car  cette  maison  possède  un  vaste  entrepôt  de  sacs 
dans  ce  village.  Sans  en  vouloir  tirer  une  conclusion  ferme,  d 
nous  suffira  de  rappeler  qu’il  y  a  trois  an.s,  une  succursale  de 
•Philippeville  a  été  également  éprouvée,  pour  envisager  la  rela- 


^4401  llÉUNION  SANMTAIRE  PROVJNCIALE  DE  1912  1231 

tioD  possible  entre  l’épidémie  du  Ruisseau  et  le  cas  isolé  qui 
s’est  déclaré  à  Alger. 

Mesures  prophylactiques. 

1“  Le  Service  sanitaire  de  l’Algérie  a  continué  à  faire  placer 
des  nasses,  des  ratières  et  des  quantités  considérables  de  bou¬ 
lettes.  Un  grand  nombre  de  rats  et  même  de  chats  ont  été  ainsi 
détruits  ; 

2“  Les  locaux  de  l’épicerie  ont  été  désinfectés  d’abord  par  les 
vapeurs  de  soufre  (la  recherche  des  rats  après  cette  opération  a 
été  négative),  puis  par  le  formol.  J’ai  en  outre  prescrit  la  des¬ 
truction  de  toutes  les  denrées  qui  n’étaient  pas  hermétique¬ 
ment  closes.  La  liste  en  a  été  dressée  par  l’inspecteur  des 
denrées  alimentaires,  qui  a  estimé  leur  prix  à  150  francs.  L’épi¬ 
cerie  était  peu  importante,  et  il  n’exislait  aucun  produit  exo¬ 
tique  ; 

3“  Un  regard  de  buanderie  qui  se  trouve  dans  une  cour 
voisine  a  été  bouché  temporairement; 

4°  J'ai  fait  désinfecter  les  sacs  du  commerçant  en  grains,  par 
aspersion  avec  une  solution  d’aniodol  à2  p.  100  pulvérisée.  Je 
lui  ai  prescrit  de  maintenir  des  ratières,  et,  au  besoin,  des  chats 
dans  son  magasin  ; 

3°  L’entretien  de  l’Oued  Kniss  étant  à  le  charge  d’un  Syndicat 
intercommunal,  j’ai  fait  mettre  à  sa  disposition  des  équipes 
d’égoiitiers  de  la  voirie  municipale  d’Alger,  qui  ont  procédé,  aux 
frais  du  Syndicat,  à  la  désinfection  de  l’égout  au  moyen  de 
chlorure  de  chaux,  sur  toute  son  étendue  ; 

C"  J’ai  fait  saisir  le  Syndicat  de  l’Oued  Kniss  par  le  Gonsejl 
d’Administration  des  mesures  que  je  considérais  comme 
urgentes  : 

Couverture  de  l’égout  jusqu’à  la  mer  ; 

Interdiction  pour  les  riverains  de  détourner,  pour  épandage, 
les  eaux  d’égout  ; 

Obligation,  pour  les  riverains  branchés  sur  l’égout,  de  munir 
leurs  conduites  d’un  siphon  réglementaire  ; 

Entretien  du  radier  et  des  berges  de  l’Oued  Kniss  dans  sa 
partie  supérieure,  non  couverte,  par  les  communes  intéressées; 

1”  Afin  de  dépister  les  épizooties,  les  commerçants  recevant 
des  sacs  usagés  ou  des  grains  ont  été  invités  à  maintenir,  dans 


1232 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 


[4-tlJ 


leurs  magasins  ou  entrepôts,  des  cobayes  en  cage  qui  seront 
soumis  à  un  examen  bactériologique  dés  qu’ils  paraîtront 
malades  ou  mourants. 


Discussion. 

M.  le  û'  Roux.  —  Je  voudrais  demander  à  M.  Lemaire  un  rensei¬ 
gnement  au  sujet  des  observations  dont  il  vient  de  parler. 

11  nous  a  cité  le  cas  d’une  malade  qui  a  reçu  préventivement 
20  centimètres  cubes  de  sérum,  et  qui  a  été  prise  de  la  peste  deux 
jours  après? 

M.  le  Lemaire.  —  Oui. 

M.  le  D’’  Roux.  —  Elle  a  été  conduite  à  l’hôpital? 

M.  le  D’’  Leu.aire.  — Oui. 

M.  le  D'’  Roux.  —  Là,  elle  a  reçu  de  nouveau  du  sérum? 

M.  le  D'  Lemaire.  —  Oui,  20  centimètres  cubes  de  nouveau. 

M.  le  Roux.  —  Et  elle  est  décédée  le  lendemain? 

M.  le  0^  Lemaire.  —  Oui. 

M.  le  D'^  Roux.  —  Vous  vous  demandez  si  elle  n’a  pas  succombé  à 
des  accidents  d’anaphylaxie  sérique? 

M.  le  D'  Lemaire.  —  Non,  je  me  suis  posé  la  question  au  sujet 
d'une' deuxième  malade  qui  a  été  prise  six  jours  après  son  dernier 
contact  avec  la  personne  suspecte.  Elle  avait  reçu  20  centimètres 
cubes  préventivement.  Puis,  à  son  entrée  à  l’hôpital,  elle  a  eu  des 
doses  de  100  centimètres  cubes  par  jour  pendant  trois  jours,  et 
c’est  le  cinquième... 

M.  le  D'  Roux.  —  Elle  a  donc  eu  800  centimètres  cubes  en 
cinq  jours? 

M.  le  D’’  Lemaire.  —  Oui. 

M.  le  Roux.  —  M.  le  D'  fcemaire  demande  :  —  Est-ce  que  la 
mort  de  cette  personne  ne  peut  pas  être  attribuée  à  des  accidents 
anaphylactiques?  Cela  ne  paraît  pas  probable.  En  effet,  l’état  ana¬ 
phylactique  n’est  acquis  en  général  que  douze  à  quatorze  jours 
après  la  première  injection  de  sérum;  avant  ce  délai,  le  sujet  peut 
recevoir  autant  de  sérum  qu’on  veut  sans  accidents.  C’est  même  une 
des  circonstances  les  plus  curieuses  de  l’anaphylaxie,  que  cette  né- 
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cessité  d’une  incubation.  Le  temps  nécessaire  pour  que  l’état  ana¬ 
phylactique  soit  acquis  est  d’autant  plus  long  que  la  dose  reçue  la 
première  fois  a, été  plus  considérable. 

Chez  des  cobayes  qui  ont  reçu  1/200  de  c.c.  de  sérum  de  cheval, 
l’état  anaphylactique  sera  acquis  du  10=  au  14=  jour  après  l’injeclion. 
Mais  si  à  des  cobayes  semblables  vous  injectez  une  dose  très  forte  de 
sérum  :  5  ou  10  centimètres  cubes,  l’état  anaphylactique  ne  sera 
acquis  que  beaucoup  plus  tard.  De  sorte  que,  dans  le  cas.  qui  nous 
est  cité,  il  n’y  a  pas  de  probabilités  pour  que  l’état  anaphylactique 
ait  été  réalisé  chez  la  malade  au  moment  où  elle  est  décédée. 

Je  croirais  plutôt  que  la  cause  de  la  mort  est  due  à  une  défaillance 
du  cœur;  comme  la  malade  était  d’un  certain  âge,  je  l’admettrais 
Tolontiers. 

J'ajouterai  quelques  mots  sur  le  pouvoir  thérapeutique  du  sérum 
dans  la  pneumonie  pesteuse. 

Tout  le  monde  est  d’accord  pour  reconnaître  qu’il  est  insuffisant. 
Il  n'y  a  pas  de  traitement  pour  cette  forme  de  la  peste.  Le  sérum 
prolonge  seulement  la  maladie.  A  Vienne,  lors  de  l’épidémie  d'hô¬ 
pital  bien  connue,  l’infirmière  Pécha  eut  une  peste  très  prolongée 
par  l’action  du  sérum,  mais  finit  par  mourir. 

Dans  la  peste  bubonique,  au  contraire,  le  nombre  des  observa¬ 
tions  où  le  sérum  a  montré  une  action  bienfaisante  est  considérable. 
Mais,  je  le  répète,  dans  la  pneumonie  pesteuse,  il  n’y  a  rien  à  faire. 

Je  pense  comme  M.  Lemaire.  S’il  n’y  a  pas  eu  plus  do  victimes 
à  Alger,  c’est  sans  doute  à  cause  de  la  saison.  On  était  dans  la  saison 
sèche,  où  la  pneumonie  pesteuse  ne  se  propage  pas  aisément.  Il  y 
aurait  eu  probablement  plus  de  cas,  soit  parmi  le  personnel  médical, 
soit  parmi  les  personnes  qui  ont  approché  les  malades,  si  l’épidémie 
avait  eu  lieu  en  hiver.  Vous  savez  que  la  mortalité  terrible  occa¬ 
sionnée  par  la  pneumonie  pesteuse  en  Mandchourie  s’est  présentée 
en  hiver. 

C’est  pourquoi,  quand  on  a  affaire  à  des  cas  de  pneumonie  pesteuse, 
il  ne  faut  pas  craindre  de  prendre  des  précautions  particulières  et 
ces  précautions  sont  simples.  Comme  la  contagion  ne  s’opère  que 
par  les  crachats,  il  s’agit  de  ne  pas  s’exposer  à  leur  souillure.  Vous 
savez  comment,  dans  l’épidémie  de  Mandchourie,  les  premiers 
médecins  et  infirmiers  sont  morts,  vous  vous  rappelez  le  décès  glo¬ 
rieux  de  notre  confrère  le  D’’  Mesny,  qui  a  payé  de  sa  vie  son 
dévouement.  Quand  les  médecins  chinois  et  russes  se  sont  enve¬ 
loppés  de  blouses  et  ont  pris  un  masque,  la  mortalité  médicale  a 
cessé.  C’est  un  système  de  défense  renouvelé  des  anciens.  Les  mé¬ 
decins  et  les  infirmières  feront  bien  de  ne  pas  pousser  l’honneur 
du  métier  jusqu’à  négliger  ces  précautions. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  les  particules  rejetées  par  le  malade 
pénètrent  dans  la  bouche,  mais  il  suffit  qu’elles  soient  portées  par 
les  mains  sur  la  conjonctive  ou  dans  le  nez  pour  que  le  poumon 
soit  infecté. 
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Des  expériences  intéressantes  ont  été  faites  à  cet  égard  sur  ies 
divers  modes  de  manifestation  de  la  pneumonie  pesteuse  chez  les 
animaux.  Il  suffit  de  souiller  la  conjoncti/e  des  -cobayes  pour 
provoquer  des  pneumonies  pesteuses  comme  celle  de  l’homme. 

Je  Voudrais  que  les  médecins  n'hésitent  pas  à  préserver  leur  figure 
et  leurs  mains,  car  rien  n’est  plus  contagieux  que  la  pneumonie 
pestéuse,  et  sa  mortalité  est  à  100  p.  100.  [Aipplaudissements.} 

Je  dois  ajouter  un  mot  de  félicitation  pour  les  services  chargés 
de  la  défense  de  la  ville  d’Alger,  ils  ont  pris  avec  beaucoup  de  réso¬ 
lution  et  de  sagesse  les  mesures  nécessaires  contre  cette  terrible 
maladie. 

M.  LE  Pbéstdent.  M.  le  D'  Roux  applaudit  aux  efforts  faits  à 
Algér  et  je  généraliserai  en  disant  que,  dansles  trois  provinces  d’AI 
gérie,  les  mêmes  efforts  ont  été  faits  avec  méthode  et  prudence. 

Cfes  Messieurs  ont  donné  en  diverses  circonstances  l’exemple  de 
ce  qu’on  pouvait  faire  par  des  mesures  hygiéniques  sagement  appli¬ 
quées. 

Il  y  a  quelques  jours,  un  petit  incident  s’est  produit  auquel  je  ne 
crois  pas  inutile  de  faire  allusion,  puisqu’il  se  rattache  à  cette 
question. 

Un  navire  suspect  de  peste  était  signalé  comme  venant  de  Casa¬ 
blanca.  Un  examen  médical  attentif  fut  fait  des  voyageurs  débar¬ 
qués,  mais  étant  donné  le  délai  assez  court  qui  s’était  écoulé 
depuis  leur  embarquement,  on  a  considéré  qu’il  était  indispen¬ 
sable- de  les  signaler  dans  les  différentes  communes  où  ils  devaient 
se  rendre,  de  façon  qu’ils  puissent  être  soumis  pendant  un  certain 
délai  à  une  surveillance. 

Les  dépêches  nécessaires  ont  été  envoyées  par  le  service  sanitaire 
de  Marseille.  Quelques  jours  après,  on  a  été  étonné  d’apprendre 
qu’une  alerte  s’était  produite,  on  avait  demandé  à  l’Institut  Pasteur 
du  sérum  antipesteux  de  trois  parties  différentes  de  la  France. 
Ceci  jirouve  que,  dans  ces  communes,  on  avait  été  attentif  au  devoir 
à  accomplir  en  ces  circonstances.  Les  permissionnaires  arrivant 
dans  ces  communes  avaient  été  examinés  et  observés  ;  pour  trois 
d’entre  eux,  on  avait  constaté,  le  lendemain  de  leur  arrivée,  une 
indisposition  quelconque,  suspecte,  mal  définie;  étant  donnée  leur 
provenance,  ces  gens-là  devaient  être  considérés  comme  suspects. 

On  n’a  pas  hésité  à  prendre  à  leur  égard  des  mesures  immédiates 
et  énergiques.  Dans  les  grandes  villes  où  le  cas  s’est  présenté,  le 
directeur  du  Bureau  d’Hygiène»a  fait  le  grand  jeu  :  isolement, 
désinféction,  etc...,  sans  attendre  que  l’analyse  ait  prouvé  que 
c’était  la  peste,  car  si  on  attendait  les  résultats  de  l’analyse,  il  serait 
trop  tard. 

Cette  analyse  a  été  faite  promptement  et  a  prouvé  que  la  crainte 
n’étàit  pas  justifiée,  alors  on  a  remis  tout  le  monde  en  liberté.  On 
n’avait  pas  d’ailleurs  rencontré  de  résistance  chez  les  personnes 
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qu’on  avait  ainsi  mises  en  dehors  de  la  circulation,  mais  je  tiens  à 
dire  que  les  autorités  sanitaires  locales,  le  directeur  du  Bureau 
d’Hygiène,  ont  fait  tout  leur  devoir. 

Et  ceci  prouve  que  tout  de  même  le  pessimisme  qui  caractérise  si- 
bien  notre  race  est  excessif.  Ces  mesnres-là,  on  ne  les  publie  pas, 
on  ne  les  dit  pas,  on  n’en  fait  pas  de  réclame  dans  les  journaux, 
elles  ne  sont  pas  l’objet  d’une  communication  retentissante,,  parce 
que  c’est  le  travail  de  tous  les  jours,  dont  on  n'a  pas  lieu  de  se  van¬ 
ter,  parce  que  c’est  l’accomplissement  d’un  devoir  modeste. 

Et  il  me  sera  peut-être  permis  d’ajouter  que  le  pouvoir  cen¬ 
tral  a  fait  tout  ce  qu’il  pouvait  faire,  car  ce  n’est  pas  un  agent  d’exé¬ 
cution,  mais  un  agent  d’impulsion,  d’encouragement,  celui  du  con¬ 
trôle  supérieur. 

Ayant  appris  que  le  maire  de  la  ville  où  le  Bureau  d'Hygiène  avait 
fait  si  prudemment  et  si  honnêtement  son  devoir  trouvait  que  ce 
directeur  du  Bureau  d’Hygiène  avait  agi  un  peu  promptement  et 
qu’il  eût  mieux  valu  attendre  les  résultats  de  l’analyse  pour  inter¬ 
venir,  le  ministre  a  envoyé  immédiatement  au  préfet  une  lettre 
officielle  où,  avant  même  que  le  maire  ait  eu  le  temps  de  manifes¬ 
ter  son  mécontentement,  le  Gouvernement  couvrait  d’éloges  la 
municipalité  pour  la  façon  dont  elle  avait  fait  son  devoir.  {Applau¬ 
dissements.) 

Ainsi  la  mauvaise  humeur  du  maire  a  disparu,  il  a  abandonné  son. 
intention  d’adresser  des  reproches  à  son  directeur  et  il  se  considère 
comme  le  plus  dévoué  des  citoyens  au  service  de  l’hygiène.  {Applau¬ 
dissements.) 

M.  le  D>'  Lafossb  (D.B.H.,  Angers).  —  Je  n’ai  rien  à  ajouter  à  la- 
communication  si  documentée  de  notre  collègue  le  D*'  Lemaire,  ni- 
aux  paroles  autorisées  que  nous  avons  ensuite  écoutées;  je  vou¬ 
drais  demander  simplement  à  nos  collègues  s’il  leur  serait  agréable 
d’ent-ndre  pendant  quelques  minutes  la  lecture  d’ordres  de  service 
écrits  justenient  dans  une  circonstance  analogue  à  celle  à  laquelle 
M.  le  directeur  Mirm an  faisait  allusion  tout  à  l'heure.  Ce  sera,  si 
cela  ne  vous  importune  pas,  un  trait  pris  sur  le  vif... 

M,  LE  Président.  —  Vous  avez  la  parole.  Monsieur  Lafosse. 

M.  le  D'  Lafosse.  —  Voici  les  documents. 

Angers,  le  17  septembre  1912,  20  h.  15. 

Le  Directeur  du  Bureau  d’Hygiène 
à  Monsieur  le  Maire  de  la  ville  d’Angers. 

Monsieur  le  Maire, 

Comme  je  vous  l’ai  dit  de  vive  voix,  j’ai  été  averti  à  17  h.  30  par 
M.  Souvestre,  médecin  adjoint  du  service,  qu’un  des  soldats  revenant 
de  Casablanca,  et  en  surveillance  sanitaire,  venait  de  tomber 
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malade.  Frissons  répétés,  fièvre,  toussotement  menu,  un  peu  d’op¬ 
pression;  semble  éprouver  une  certaine  anxiété.  Il  y. a  neuf  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  chances  sur  mille  pour  qu’il  s’agisse  d’une 
infection  banale  ;  mais  comme  il  ^peut  y  avoir  de  la  pneumonie 
pesteuse  à  Casablanca,  j’ai  pris  de  suite  des  mesures  prophylac¬ 
tiques  rigoureuses.  Voici  ce  que  j’ai  pu  faire  jusqu’ici,  c’est-à-dire 
en  deux  heures  et  demie  environ  ; 

Le  service  de  désinfection  et  le  Bureau  d’Hygiène  restent  ouverts 
en  permanence. 

Un  local  spécial  d’isolement  s’aménage  à  l’hôpital. 

J'ài  rappelé  de  congé  le  D"’  Papin,  médecin  titulaire  des  conta¬ 
gieux,  pour  le  prier  de  prendre  la  direction  de  ce  service,  et  de 
reprendre  celle  du  laboratoire  de  bactériologie.  M.  le  D'  Papin  est 
venu  de  suite,  il  est  déjà  parti  pour  faire  les  prélèvemente.  J'ai 
demandé  de  prévoir  l’organisation  de  deux  sections  (hommes  et 
femmes)  à  l’hôpital  pour  les  suspects. 

Le  chef  du  poste  de  désinfection  Garel  est  allé  assurer  sur  place 
l’isolement,  non  seulement  du  malade,  mais  du  groupe  suspect,  et 
installer  un  poste  mobile  de  désinfection  et  de  toilette.  M.  Papin  et 
lui  sont  munis  de  vêtements  de  désinfection  complets,  type 
Kharbine. 

J’ai  télégraphié  en  votre  nom  à  l'Institut  Pasteur  pour  avoir  du 
sérum  antipesteux  (mais  en  employant  le  mot  sérum  contre  maladie 
n®  9,  pour  éviter  des  indiscrétions  qui  pourraient  être  préjudiciables 
à  Angers). 

Après  le  retour  du  Papin,  je  me  rendrai  moi-même  auprès  du 
malade,  et  je  contrôlerai  l’e-xécution  de  tous  les  ordres  donnés. 

Demain  matin,  le  service  d’isoleraentsera  complètement  aménagé, 
on  y  transportera  le  malade  dans  une  voilure  Lagoguey,  qui  sera 
ensuite  emmenée  au  poste  de  désinfection. 

On  commencera  en  outre  les  opérations  générales  de  désinfection, 
désinsection  et  dératisation  du  pâté  de  maisons  dans  lequel  s’est 
produit  l’incident, 

Je  ferai  maintenir  l’isolement  du  groupe  familial  jusqu’à  récep¬ 
tion  de  la  réponse  du  laboratoire,  ou  jusqu’à  confirmation  clinique 
du  diagnostic.  Cet  isolement  se  fera  au  domicile  ou  au  service 
spécial  de  l'hôpital,  suivant  les  cas. 

Ci-inclus  copie  de  l’ordre  de  service  remis  au  personnel  actif. 

Le  Directeur  du  Bureau  d’Hygiène, 

D'  Laposse. 

Angers,  le  17  septembre  1912. 

Ordre  de  service. 

1“  Consigner  la  maison  tout  entière; 

2“  Faire  évacuer  sur  le  local  d’isolement  à  l’hôpital  le  malade 
enroulé  dans  une  couverture  de  laine  (sauf  le  visage),  et  roulé 
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complètement  ensuite  dans  un  drap  imbibé  d’une  solution  forte  de 
sublimé  (yisage  couvert)  ; 

3»  Envoyer  à  l’étuve  des  vêtements  complets  de  rechange  pour  les 
parents; 

4“  Envoyer  au  poste  de  désinfection  les  parents,  qui  prendront  un 
bain,  se  nettoieront  la  tête  et  remettront  des  vêtements  étuves  ; 

5“  Laver  le  sol  de  la  maison  avec  une  solution  crésylée  forte  et 
bouillante,  puis  sulfurer  intensivement.  Aérer  le  soir.  Formoliser  le 
lendemain.  Traitement  d’usage  des  fosses,  plombs,  éviers,  etc-, 
linge,  mobilier  et  objets  divers. 

Note.  Les  désiii lecteurs  auront,  pour  approcher  le  malade,  la  tenue 
complète  :  pantalon-bottes  imbibé  de  crésyl,  blouse,  casque,  masque, 
poudre  de  pyrèthre  sur  les  sous-vêtements,  ouate  pyréthrée  à 
l’encolure,  aux  poignets  et  à  la  ceinture,  gants  de  caoutchouc 
(lorsqu’on  ne  soigne  pas  le  malade,  le  masque  est  inutile). 

En  outre,  surveiller  tout  le  pâté  de  maisons  (locaux  et  habita¬ 
tions).  Dératisation  et  désinsection  des  maisons,  dératisation  des 
égouts  du  quarlier;  envoi  des  rats  au  laboratoire.  Supprimer,  si 
possible,  les  chats  et  les  chiens. 

Si  le  diagnostic  se  condrme,  on  installera  un  poste  provisoire  de 
désinfection,  de  désinsection,  de  dératisation  sur  place.  On  évacuera 
sur  l’ambulance  de  Montéclair  tous  les  suspects,  c’est-à-dire  tous 
les  habitants  du  pâté  de  maisons  et  toutes  les  personnes  ayant 
approché  le  malade. 

Un  fera  les  vaccinations  spécifiques  chez  les  suspects.  Une  perma¬ 
nence  sera  installée  au  Bureau  d’Hygiène  avec  téléphone. 

Le  pouvoir  central  sera  prévenu. 

Le  Directeur  du  Bureau  d’Uygiène. 

Angers,  le  lü  décembre  1912,  8  h. 

OhDRE  de  SKRVICB. 

Service  spécial  de  la  rue  Gate-Argent,  journée  du  18. 

1.  Le  malade  étant  entré  à  l’hôpital,  désinfecter  à  la  solution 
crésylée  bouillante  la  voiture  Laguogey. 

Emporter  dans  la  voiture  tôlée  tous  ses  effets  et  sa  literie;  faire 
passer  à  l’étuve. 

Laver  le  sol  de  la  chambre  à  l’eau  crésylée  bouillante. 

2.  Maintenir  dans  la  maison  suspecte  un  planton  ayant,  moins  le 
masque,  la  tenue  complète  de  désinfecteur,  avec  joints  calfatés  à 
l’ouate  pyréthrée.  Tenir  en  réclusion  sanitairé  toute  la  famille, 
moyennant  indemnité.  Donc,  faire  le  ravitaillement  des  reclus, 
fournir  un  seau  hygiénique,  etc...,  opérer  la  relève  régulière  des 
plantons. 

3.  Distribution  de  poudre  de  pyrèthre  dans  tout  le  pâté  de  mai¬ 
sons.  Faire  abattre  les  chiens  et  chats  sans  propriétaires;  pour  les 


Ï238  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [441] 

autres,  faire  laver  les  chiens  à  l’eau  crésylée  tiède  et  poudrer  au 
pyréthre  chiens  et  chats. 

4.  Postes  de  toilette  et  dans  la  maison  et  en  dehors. 

8.  Mettre  un  cobaye  témoin  dans  l’appartement,  ainsi  qu’un 
cobaye  piège. 

Le  Directeur  du  Bureau  d’Hygiène. 

M.  le  D'  Lafossë.  —  Messieurs,  j’arrête  ici  ma  leclure.  Quelque» 
heures  plus  tard,  le  diagnostic  était  posé.  Il  s’agissait  d’une  pre¬ 
mière  manifestation  de  paludisme,  de  forme  anormale,  et  que  jugeait 
le  traitement  quinique  intensif. 

J’ajoute  que  notre  mobilisation  sanitaire  s’était  opérée  sans  le 
moindre  incident.  La  population  n’avait  manifesté  aucun  mécon¬ 
tentement.  Quant  aux  frais,  ils  ont  été  insignifiants  :  le  total  reste 
bien  au-dessous  de  cent  francs. 

M.  LE  PaésiDENT.  —  Je  voua  rappelle  que  ce  sont  des  instructions 
analogues  qui  ont  été  envoyées  en  ce  qui  concerne  le  choléra.  11  n’est 
pas  possible  de  trouver  dans  la  langue  française  de  termes  cons¬ 
tituant  un  appel  plus  pressant  pour  recommander  aux  autorités 
locales  de  ne  pas  attendre  que  l’analyse  ait  été  faite  dans  un  cas 
suspect  pour  intervenir.  On  les  a  conjurés  de  braver  le  ridicule  qui. 
peut  parfois  s’attacher  à  ceux  qui  prennent  un  ensemble  de 
mesures  que  l’expérience  et  l’analyse  ne  démontrent  pas  être 
nécessaires.  Il  faut  que  nous  bravions  ce  ridicule;  c’est  parce  que 
cent  fois  de  suite  nous  nous  sommes  dérangés  inutilement  ou  trop 
tôt  que  la  cent  unième  fois,  le  danger  étant  là,  nous  serons  prêts  à 
le  recevoir. 

Des  pompiers  qui  arrivent  avec  leur  matériel  d’incendie  en  face 
d’un  feu  déjà  éteint  sont  toujours  ridicules,  mais  c’est  parce  qu’ils 
arrivent  vite  qu’une  fois  de  temps  en  temps  ils  préviennent 
l’immense  incendie  qui  pourrait  détruire  tout  un  quartier. 

Je  vous  supplie  donc,  comme  le  demandent  les  circulaires  minis¬ 
térielles,  en  toute  circonstance  d’agir  promptement  et  d’avoir  la 
conviction  que  chaque  fois  qu’aussi  vous  aurez  fait  énergiquement 
votre  devoir,  vous  aurez  la  certitude  d’être  soutenus  par  le  ministre 
de  l’Intérieur,  que  j’ai  l’honneur  de  représenter  ici.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

M.  le  D*’  Loir  (D.  B.  H.,  le  Havre).  —  Nous  recevons  de  temps  en 
temps  une  feuille  jaune  qui  mous  est  apportée  par  quelque  indi¬ 
vidu  arrivant  de  l’Amérique  du  Sud.  On  lui  demande  :  D’où  venez- 
vous?  Quelles  sont  les  maladies  du  pays?  Il  est  soumis  à  la  surveil¬ 
lance  sanitaire  pendant  cinq  jours,  mais  il  ne  sait  pas  quelles  sont 
les  maladies  régnantes.  C’est  un  rébus  pour  nous,  nous  ne  savons  pas 
dans  quel  sens  diriger  notre  enquête  médicale.  Il  y  aurait  intérêt 
à'mettre  le  numéro  de  la  maladie  dans  un  coin  de  la  feuille. 


[448]  RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1912  1239 

M.  LE  PnisiDENT.  —  C'est,  en  effet,  une  lacune  fâcheuse,  il  sera  fait 
droit  à  votre  légitime  observation. 

M.  le  D'’  Loir  (D.  B.  H.,  le  Havre).  —  J’aurais  une  autre  question 
à  poser.  Nous  avons,  il  y  a  trois  ans,  reçu  des  circulaires  pour 
demander  qu’on  surveille  les  rats,  et  à  ce  moment  nous  avons 
obtenu  une  subvention. 

M.  LE  Président.  —  C’était  au  moment  de  la  bande  des  rats 
pesteux  de  Londres. 

M.  le  D'’  Loir{D.  B.  H.,  le  Havre).  —  Le  Conseil  municipal  nous 
a  voté  2.200  francs.  Je  crois  que  de  temps  en  temps  il  faudrait  que 
l’Administrafion  supérieure  demande  au  Conseil  municipal  de  sur¬ 
veiller  les  rats. 

M.  LE  Président.  —  En  Angleterre,  à  ma  connaissance,  depuis  de 
longs  mois  on  n’a  rien  trouvé  de  suspect  dans  les  docks  de  Londres, 
mais  j’estime  que,  bien  qu’il  n’y  ait  eu  aucune  alerte,  les  grandes 
villes,  les  grands  ports  comme  le  Havre,  Dunkerque  et  autres 
devraient,  d’une  façon  permanente,  faire  ce  contrôle  sur  les  rats. 

M.  le  D'  Roux.  —  D’ailleurs,  c’est  l’intérêt  de  toutes  les  munici¬ 
palités  de  détruire  les  rats. Il  s’est  formé  une  ligue  internationale 
pour  la  destruction  des  rats.  On  estime  à  des  sommes  considérables 
les  dégâts  qu’ils  causent,  sans  parler  du  danger  d’épidémies.  Dans 
les  grands  ports,  la  destruction  des  rats  est  nécessaire,  et  dans 
beaucoup  de  ports  étrangers,  leur  destruction  est  poursuivie  de 
façon  permanente. 

Pour  cela,  il  faut  varier  les  moyens;  le  même  procédé  n’est  pas 
longtemps  efficace,  car  les  rats  sont  très  intelligents  et  opposent 
des  ruses  et  des  ressources  tout  à  fait  inattendues.  II  ne  faut  jamais 
s’arrêter  si  on  veut  obtenir  un  résultat  sérieux. 

M.  LE  PRÉSIDE.NT,  —  Uue  campagne  de  destruction  permanente 
contre  les  rats  demande  de  gros  efforts.  U  y  a  des  villes  où,  sans 
aller  jusque-là,  on  exerce  sur  eux  une  surveillance  permanente. 
Par  exemple,  à  Marseille,  on  n’entreprend  pas  le  gros  effort  de  la 
destruction  systématique,  permanente  des  rats,  mais  il  y  a  un 
service  qui  journellement  fait  des  prélèvements  dans  les  rats  du 
port;  on  les  soumet  à  l’analyse  et  on  tâte  d’une  façon  constante, 
si  je  puis  dire,  le  pouls  à  cette  population.  Si  on  constatait  la 
trace  de  germes  suspects,  on  serait  averti  et  alors  on  pourrait 
entreprendre  un  effort  de  destruction.  Ce  moyen  exige  moins  de 
personnel  et  de  dépense;  ne  pensez-vous  pas.  Monsieur  le  docteur 
Koux,  qu’il  est  bon? 

M.  le  D''  Rodx.  —  Si,  au  contraire,  c’est  une  mesure  excellente 
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d’être  constamment  renseigné  sur  l'état  sanitaire  des  rais,  cela  ne 
dispense  pas  de  poursuivre  leur  destruction  systématique.  Du  reste 
on  sait  que  les  grands  magasins,  qui  ontgrand  intérêt  à  ce  que  leurs 
denrées  ne  soient  pas  détériorées  par  ces  rongeurs,  ont  un  service 
de  destruction  permanente;  il  devrait  en  être  de  même  dans  les 
villes.  Même  au  point  de  vue  affaires  on  y  gagnerait.  C'est  une 
bonne  opération  commerciale  de  détruire  les  rats,  jamais  ou  ne 
dépensera  pour  s’en  débarrasser  une  somme  équivalente  auxdéaiis 
qu'ils  causent.  ® 

M.  le  n--  Lepage-Vioer  (D.B.H.,  Orléans).  —  Au  sujet  du  numé¬ 
rotage  des  maladies,  un  de  nos. collègues  demandait  tout  à  l’heure 
que  le  numéro  soit  mis  sur  les  cartes  jaunes.  Je  m’associe  à  ce  vœu 
qui  a  une  utilité  incontestable,  et  j’en  profite  pour  émettre  un  autre 
vœu  qui  est  également  d’un  intérêt  général. 

Il  serait  à  souhaiter  que  le  ministère  de  l’Intérieur,  d’accord  avec 
l’Académie  de  médecine,  remaniât  un  des  numéros  de  la  nomen¬ 
clature  des  maladies  contagieuses  à  déclarer. 

Le  n«  8  désigne  à  la  fois  le  choléra  et  les  maladies  cholériformes. 

Or,  il  est  arrivé  l’an  dernier,  alors  que  nous  étions  menacés  du 
choléra,  que  la  Préfecture  recevant  des  déclarations  médicales  por¬ 
tant  le  n»  8,  nous  envoyait  d’urgence  dans  des  localités  souvent 
lointaines  où  nous  nous  trouvions  en  présence  d’entérite  infantile 
cholériforme. 

Il  serait  donc  indispensable  que  la  nomenclature  soit  modifiée, 
que  le  n“  8  soit  attribué  au  choléra  seul  et  que  les  affections  cholé¬ 
riformes  soient  classées  sous  un  n"  8  bis. 

M.  lePbksident.  —  C’est  une  discussion  très  scientifique  qui  pourra 
être  proposée  à  l’Académie  de  médecine. 

M.  LE  Secrétaibe  général.  —  L’ordre  du  jour  appelle  la  commu¬ 
nication  de  M.  le  D''  Bussière,  directeur  du  Bureau  municipal 
d’Hygiène  de  Montluçon,  sur  les  Rapports  actuels  des  Bureaux 
d’Hygiène  avec  les  Conseils  départementaux  :  deux  documents. 


Sur  les  rapports  actuels  des  Bureaux  d’Hygiène. 
avec  les  Conseils  départementaux  :  deux  documents 

par  le  D”  M.  F.  Bussiêrë, 

Directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygièoe  de  Monttu«;on  (.411ier). 
Messieurs, 

Je  m’excuse  de  revenir  sur  un  sujet  que  vous  avez  étudié  et 
discuté  l’an  dernier,  mais  comme  il  y  a  encore  beaucoup  à 
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dire  sur  les  rapports  des  Bureaux  d'IIygiène  avec  les  diverses 
Assemblées  sanitaires,  je  crois  utile  et  intéressant  de  vous  sou¬ 
mettre  sur  cette  question  deux  documents  nouveaux. 

Le  premier  concerne  un  détail  d’organisation  du  Bureau 
d’Hygiène,  mais  un  détail  très  important. 

Le  second  a  trait  à  un  point  de  pratique  de  son  fonctionne¬ 
ment. 

Ces  deux  afiaires  ont  été  Jusqu’à  présenties  seules  à  propos 
desquelles  le  Bureau  d’Hygiène  que  je  dirige  s’est  trouvé  en 
rapport  avec  le  Conseil  déparmental.  Vous  apprécierez,  Mes¬ 
sieurs,  la  manière  dont  ce  dernier  a  cru  devoir  entendre  une 
collaboration  que  tous  nous  sentons  nécessaire  et  l’état  d’esprit 
qu’il  a  apporté  dans  l’examen  des  affaires  qui  ont  été  soumises 
à  sa  décision. 


Pre.mier  document. 

Le  2S  février  1911,  le  maire  de  Monlluçon,  M.  P.  Constans, 
soumettait  à  son  Conseil  municipal  et  faisait  voter  à  l’unani- 
inilé  : 

i°  La  réorganisation  du  Service  médical  de  l’État  civil. 

2°  La  création  de  l’Inspection  médicale  des  Écoles  ; 

3"  La  création  de  la  Consultation  municipale  de  nourris¬ 
sons. 

Dans  la  même  séance,  le  Conseil  municipal  émettait  deux 
vœux  : 

Un  voeu  concernant  le  service  des  vaccinations,  que  l'admi¬ 
nistration  départementale  était  justement  en  train  de  réorga¬ 
niser; 

Un  vœu  concernant  le  service  régional  des  Epidémies 

Voici  d’ailleurs  l’exposé  de  ces  vœux,  extrait  du  registre  des 
délibérations  du  Conseil  : 

'<  levons  invite  à  émettre  le  vœu  que  le  service  des  vaccinations 
de  la  commune  soit  désormais  confié  au  directeur  du  Bureau 
d’Hygiène  ainsi  que  le  service  régional  des  épidémies. 

«  En  ce  qui  concerne  les  vaccinations,  il  est  de  tous  points  dési¬ 
rable  que  le  Bureau  d’Hygiène  soit  seul,  dans  la  commune,  àprendre 
les  mesures  de  protection  contre  la  variole,  comme  il  le  fait  pour 
toutes  les  maladies  contagieuses.  Il  s’ensuivra  plus  de  cohésion 
dans  le  service,  plus  de  méthode  dans  les  opérations. 
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«  Quant  au  service  régional  des  épidémies,  vous  estiuierez, 
comme  moi,  qu’il  est  indispensable  que  l’Administration  municipale 
soit  tenue  constamment  au  courant  de  l’état  sanitaire  des  cam¬ 
pagnes,  dont  les  habitants  portent  si  souvent  en  ville,  en  même 
temps  que  leurs  produits,  les  germes  des  maladies  contagieuses. 

«  Actuellement,  nous  sommes  dans  la  plus  complète  ignorance 
de  l’état  sanitaire  des  campagnes  environnantes  et  cette  situation 
peut  avoir  la  plus  fâcheuse  répercussion  sur  notre  ville. 

«  Il  me  semble  possible  de  modifier  cet  état  de  choses,  soit  en  con¬ 
tant  au  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  la  fonction  de  médecin  des  épi¬ 
démies  ; 

«  Soit  en  priant  l’administration  préfectorale  de  transmettre  au 
maire  de  Moniiuçon  les  indications  utiles  {déclarations  de  maladies 
transmissibles)  permettant  de  prendre  les  précautions  susceptibles  d’in¬ 
fluencer  l’état  sanitaire  de  la  ville.  ■» 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  ces  vœux  n’avaient  rien  de  révo¬ 
lutionnaire,  et  cependant  on  a  dû  les  juger  tels,  car  voici  la 
très  remarquable  réponse  qui  leur  a  été  faite.  Cette  réponse 
figure  dans  le  Compte  rendu  des  travaux  du  Conseil  départemen¬ 
tal  d' Hygiène  de  V  Allier  pendant  l'année  / ,  à  la  page  32. 


«  Messieurs,  votre  Commission  est  chargée  par  M.  le  Préfet  de 
vous  présenter  un  rapport  au  sujet  de  la  demande  formulée  par  le 
Conseil  municipal  de  Montluçon,  d’attribuer  le  service  de  la  vacci¬ 
nation  au  Bureau  d’Hygiène. 

«  Parmi  les  pièces  du  dossier,  nous  trouvons  l’extrait  du  procès- 
verbal  des  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Montluçon  qui 
contient  le  rapport  du  maire,  M.  Constans,  dont  le  Conseil  a  adopté 
à  Punanimité  les  conclusions  dans  sa  séance  du  25  février  dernier. 

«  Dans  ce  rapport,  très  documenté,  et  dont  nous  n’avons  qu’à 
louer  l’exposé,  M.  le  .Maire  se  plaint  que  le  service  de  l’État  civil 
laisse  beaucoup  à  désirer,  que  l’Inspection  des  écoles  ne  fonc¬ 
tionne  pas  à  Montluçon  ou  fonctionne  mal,  que  les  Consultations 
de  nourrissons,  dont  l’importance  et  la  nécessité  ne  sont  plus  à 
prouver  aujourd’hui,  ont  besoin  d’être  réorganisées,  et  enfin  que  le 
Service  des  Vaccinations  et,  le  Service  régional  des  Épidémies 
devraient  être  désormais  confiés  au  directeur  du  Bureau  d’Hygiène. 

«  C’est  au  sujet  de  cette  dernière  demande  faite  par  M.  le  Maire 
de  Montluçon,  que  M.  le  Préfet  mous  a  chargé  de  lui  donner  notre 
avis. 

«  Avant  de  nous  prononcer  d’une  façon  définitive,  il  faut,  je  crois, 
examiner  le  vrai  rôle  du  médecin  chargé  du  «  Bureau  d’Hygiène  «  : 
où  commence-t-il  et  où  va  son  but? 

«  1»  Am  point  de  vue  du  service  de  la  vaccination  : 

«  D'après  la  loi,  la  vaccination  est  obligatoire  pour  tous  les  Fran- 
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çais.  de  un  jour  à  un  an,  de  dix  à  onze  ans  et  de  vingt  à  vingt  et 

un  ans.  _  , ,  . 

<c  Cette  opération  doit  être  pratiquée  par  des  médecins  ou  sages- 
femmes  et  la  vérification  des  résultats  doit  être  mentionnée  et 
constatée  par  des  certificats  signés  par  les  médecins  ou  sages- 
femmes  vaccinateurs. 

«  Le  médecin  du  Bureau  d’Hygiène  ne  devant,  d’après  les  règlements 
administratifs,  et  ne  pouvant,  d'api’ès  sa  situation,  faire  de  clientèle, 
n'a  rien  a  voir  dans  la  pratique  même  de  la  vaccination  ;  son  rôle  ne 
commence  que  lorsque  la  mairie  lui  remet  les  certificats  des  médecins 
vaccinateurs  :  il  doit  vérifier  si  les  certiflrats  sont  complets,  si  tous  les 
enfants,  grands  ou  petits,  devant  être  vaccinés  l'année  courante,  Vont 
ms  été,  etc. 

«  C'est  là,  à  notre  avis,  son  rôle  capital,  et  Ifi  charger  en  plus  des 
opérations  de  la  vaccinalioti,  c’est  augmenter  considérablement  son  tra¬ 
vail,  qui  nous  semble  déjà  assez  chargé  par  toutes  les  autres  fonctions 
.  que  lui  confère  sa  situation  de  médecin  du  Bureau  d' Hygiène. 

«  notre  avis  doit  donc  être  formel,  et  nous  devons  laisser  aux  méde¬ 
cins-vaccinateurs  le  soin  de  pratiquer  les  vaccinations  réglementaires, 
le  médecin  du  Bureau  d'Hygiènc  étant  chargé,  de  par  ses  propres 
fonctions,  d'en  consulter  les  résultats,  d’après  les  certificats  qui  lui 
sont  remis,  et  de  soumettre  au  maire  les  irrégularités  ou  les  défauts 
qui  pourraient  être  préjudiciables  à  la  santé  publique.  » 


Ainsi,  Messieurs,  bon  gré,  mal  gré,  voilà  le  rôle  que  nous 
attribue  l’honorable  rapporteur  du  Conseil  départemental 
d’Hygiène.  Vous  saurez,  désormais  :  que  «  d'après  les  règle¬ 
ments  administratifs,  NOUS  NE  DEVONS  PAS  et  d’uprès  noire  situa¬ 
tion  nous  ne  POUVONS  PAS  FAIRE  DE  CLIENTÈLE  »  ;  qu’ètre  chargé 
du  service  des  vaccinations,  c'est  faire  de  la  clientèle,  et 
qu’enfin  nous  «  n'avons  rien  à  voir  dans  la  praliciue  même  de  la 
vaccination  ». 

Mais  si  on  nous  refuse  tout  cela  parce  que  nous  y  sommes 
impropres  de  par  notre  fonction  de  Directeur  de  Bureau 
d’Hygiène,  par  contre,  on  nous  accorde  un  rôle  inattendu, 
«  capital  »,  dit  le  rapport,  et  «  ce  rôle  ne  commence  que  lorsque 
le  maire  nous  remet  les  cer'lificats  des  médecins  vaccinateurs, 
nous  devons  vérifier  s’ils  sont  complets,  si  tous  les  enfants  grands 
et  petits  devant  être  vaccinés  Vannée  courante,  l  ont  tous 
été,  etc...  » 

Voilà  notre  rôle  capital  dans  l’esprit  du  rapporteur  du  Con¬ 
seil  départemental. 

Mais  passons  à  l’examen  du  vœu  émis  parle  Conseil  muni- 
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cipal  de  Montluçon,  concernant  le  service  des  Épidémies.  Ce 
Conseil  exprimait  le  désir  :  ou  bien  que  le  directeur  du  Bureau 
d’Hygiène  soit  désigné  comme  médecin  des  Épidémies,  ou 
bien,  plus  modestement,  qu’on  veuille  bien  aviser  le  maire  de 
Montluçon  des  cas  de  maladies  contagieuses  survenus  dans 
les  communes  environnantes  et  pouvant  intéresser  la  ville  dont 
il  a  à  assurer  le  bon  état  sanitaire. 

Voici  la  réponse  du  Conseil  départemental  : 

U  Au  point  de  vue  du  service  régional  des  Epidémies  :  «  Une  épidé¬ 
mie  quelconque  éclate  dans  une  commune  :  immédiatement  le 
médecin  traitant  doit  avertir  le  maire  et  le  sous-préfet  ou  le  préfet. 
Dès-que  le  maire  de  la  commune  infectée  est  averti,  il  en  prévient  le 
médecin  chargé  du  service  régional  des  Epidémies;  Celui-ci  se 
transporte  dans  la  commune  dont  il  s’agit,  fait  son  enquête  et  eu 
adresse  un  rapport  au  maire  ou  au  préfet;  c'est  à  ce  moment  que  le 
rôle  du  médecin  du  Bureau  d'Hygiène  commence,  qu'il  met  en  fonction 
ses  différents  postes  de  secours,  qu’il  s'assure  que  les  désinfections  pen¬ 
dant  et  après  les  maladies  sont  bien  exécutées  et  qu’il  remplit  ainsi  les 
importantes  fonctions  qui  luisant  confiées. 

«  Le  service  régional  des  épidémies  a  donc  son  utilité  propre  et  sa 
raison  d'être  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit.  Le  confier  au  médecin  du 
Bureau  d’Hygiène  serait  lui  demander  plus  qu'il  ne  devrait  faire,  parce 
qu’il  s'agit  d'un  service  régional  et,  comme  nous  l’avons  déjà  dit  précé¬ 
demment,  ce  serait  surcharger  une  fonction  dont  le  travail  suffit  large¬ 
ment  à  occuper  celui  qui  en  est  chargé,  sans  compter  toutes  les  exi¬ 
gences  à  venir  qui  peuvent  augmenter  de  jour  en  jour,  à  mesure  que  ces 
fonctions  encore  nouvelles  seront  mieux  comprises. 

U  Comme  conclusions  de  ce  dernier  exposé,  nous  donnerons  un  avis 
aussi  formel  que  pour  le  précédent,  à  savoir  que  le  service  régional  des 
Epidémies  ne  doit  pas  être  confié  au  médecin  du  Bureau  d'Hygiène.  » 

Suivent  les  signatures. 

Messieurs  les  Directeurs  de  Bureaux  d’Hygiène,  vous  saurez 
désormais  où  votre  rôle  commence  !  Vous  saurez  que  «  dès  que 
le  médecin,  chargé  du  service  régional  des  Epidémies,  a  fait  son 
enquête  dans  une  commune  qui  n’est  pas  la  vôtre,  avisé  le 
maire  ou  le  préfet,  vous  devef,  mettre  en  fonction  vos  différents 
postes  de  secours,  vous  assurer  que  les  désinfections  pendant 
et  après  les  maladies  sont  bien  exécutées.  Et  alors,  vous  aurez 
rempli  les  importantes  fondions  qui  vous  sont  confiées.  » 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  ni  le  rapporteur,  ni  la  Commission 
ne  connaissent  la  loi  sur  la  Protection  de  la  santé  publique, 
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qu’ils  sont  chargés  de  faire  appliquer  dans  le  départe¬ 
ment. 

Aussi  trouverez-vous  très  tristes  ces  phrases  finales  du  rap¬ 
port  :  «  Confier  au  médecin  du  Bureau  d’Hygiène  le  service 
régional  des  Épidémies,  serait  lui  demander  plus  qu’il  ne 
devrait  faire,  parce  qu’il  s’agit  d’un  service  régional,  et,  comme 
nous  l’avons  dit  précédemment,  ce  serait  surcharger  une  fonc¬ 
tion  dont  le  travail  suffit  largement  à  occuper  celui  qui  en  est 
chargé,  sans  compter  toutes  les  exigences  à  venir  qui  peuvent 
augmenter  de  jour  en  jour,  à  mesure  que  ces  fonctions  encore 
nouvelles  seront  mieux  comprises  !  » 

Hélas!  il  faut  redouter  qu’elles  le  soient  de  la  sorte,  car  il 
vaudrait  mieux  s’en  aller,  et  tout  de  suite,  n’ayant  plus  rien  à 
faire  dans  les  Bureaux  d’Hygiène. 


DEUXIÈME  DOCUMENT 

.le  passe,  Messieurs,  à  l’exposé  du  deuxième  document. 
Vous  ne  le  trouverez  que  dans  le  compte  rendu  des  travaux 
du  Conseil  départemental  pendant  d’année  1912. 

En  1910,  il  est  fait  au  Bureau  d’Hygiène  deux  déclarations 
de  fièvre  typhoïde  situés  dans  le  quartier  de  Montgâcher,  sur 
la  route  de  Paris.  Malgré  une  enquête  minutieuse,  je  n’arrive 
pas  à  en  saisir  l’origine  :  toutes  les  mesures  de  désinfection  et 
de  protection  sont  prises  et  l’infection  se  limite  provisoirement 
à  ces  2  cas. 

En  1911,  août-septembre,  5  cas  de  fièvre  typhoïde  me  sont 
déclarés  dans  les  mêmes  parages.  Au  cours  de  mon  enquête, 
je  relève  7  autres  cas  qui  n’ont  fait  l’objet  d’aucune  déclaration 
médicale,  ni  à  la. sous-préfecture,  ni  à  la  mairie. 

Ceci  porte  à  12  le  nombre  de  cas  survenus  en  deux  mois 
dans  les  mêmes  quartiers  de  Montgâcher  et  du  Daru, 
quartiers  situés  sur  les  confins  des  communes  de  Montluçon 
et  de  Désertines. 

Je  pris  tout  d’abord  les  mesures  ordinaires  de  désinfection 
et  mis  en  demeure  tous  les  propriétaires  du  quartier  à  avoir  à 
faire  immédiatement  : 

1°  Des  fosses  étanches; 

2°  Des  puits  rationnellement  établis  (maçonnerie  étanche 
REV.  d’hyg. 
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jusqu’au  niveau  de  la  nappe  d’eau,  couverture,  pompe  de 
puisage,  collerette  de  ciment  sur  le  pourtour),  etc... 

Une  soixantaine  de  propriétaires  furent  intéressés  et  presque 
touss’exécutèrent,  justement  inquiets  de  la  menace  d’épidémie. 

Cependant,  je  poursuivis  mon  enquête. 

J’avais  été  frappé  tout  d’abord  de  la  localisation  de  presque 
tous  ces  cas  de  fièvre  typhoïde  sur  la  route  de  Paris,  ou  dans 
son  voisinage  immédiat.  En  poussant  mes  interrogatoires,  je 
Vis  que  le  nom  d’une  laitière  revenait  très  fréquemment.  Gela 
me  mit  en  éveil  et  je  fis  bientôt  le  calcul  suivant  : 

Sur  12  cas  de  fièvre  typhoïde  : 
fi  sont  survenus  dans  la  clientèle  de  la  dame  C..., 

3  dans  la  clientèle  de  Th...,  sœur  de  la  précédente, 

2  dans  la  clientèle  de  la  dame  H...,  sa  cousine, 

1  a  pris  naissance  dans  la  clientèle  de  la  dame  N...,  sa 
voisine. 

Ces  quatre  laitières  habitent  le  village  des  Varennes,  com¬ 
mune  de  Saint-Victor,  sont  proches  parentes  ou  voisines  et 
j’apprends  aussi  que  la  laitière  C...,  celle  qui  a  eu  6  cas  dans 
sa  clientèle,  a  perdu,  en  lin  octobre,  une  jeune  fille,  de  lièvre 
typhoïde. 

Pour  compléter  ces  renseignements,  et  bien  que  le  village 
des  Varennes  soit  hors  de  la  commune  de  Moutluçon,  je  fis 
personnellement  une  enquête  officieuse  sur  lieux  et  je 

Des'  rues  oh  l’on  enfonce,  en  marchant,  dans  le  terreau  elle 
fupiier,  l’absence  complète  de  fosses  d’aisances,  des  puits 
construits  sur  la  rue,  dans  le  voisinage  des  tas  de  fumier. 

Me  sentant  impuissant  sur  un  domaine  qui  n’était  pas  celui 
du  Bureau  d’Hygièue,  je  pris  conseil  du  maire,  et,  d’accord  avec 
lui,  j’écrivis  directement  au  Préfet.  Je  le  mis  au  courant  des 
faits  que  vous  connaissez,  ajoutant  ; 

«  Il  m’a  semblé  qu’il  y  avait  là  plus  d’une  coïncidence, 
toutes  les  personnes  atteintes  de  fièvre  typhoïde  ont  bu  du 
lait  des  Varennes,  trois  sur  quatre  des  laitières  sont  appa¬ 
rentées;  la  quatrième  est  une  voisine;  l’une  d’elles,  celle  quia 
eu  6  cas  de  typhoïde  dans  sa  clientèle,  a  perdu  récemment  une 
jeune  fille  de  fièvre  typhoïde  probable. 

«  Il  est  à  peu  près  certain,  autant  qu’une  enquête  épidémie- 
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logique  peut  l’être,  qu'il  y  a  eu  infection  par  le  lait  et  que  tous 
les  cas  de  fièvre  typhoïde  constatés  à  Montgâcher  et  au  Daru 
nous  viennent  des  Varennes.  » 

Je  concluais  en  lui  proposant,  s’il  le  jugeait  utile,  de  me 
mettre,  ainsi  que  mon  laboratoire,  à  la  disposition  de  son 
délégué. 

Je  reçus,  peu  de  jours  plus  tard,  une  lettre  du  Préfet  m’avi¬ 
sant  qu’il  déléguait  un  M.  Ch...  pour  venir  prochainement 
faire  l’enquête  et  prendre  les  mesures  complémentaires. 

M.  Ch’...,  pharmacien,  vice-président  du  Conseil  déparle*- 
mental  d’Hygiône,  est  venu  sur  les  lieux.  Il  s’est  adjoint  M.  D..., 
pharmacien,  membre  de  la  Commission  sanitaire  de  Montluçon, 
et  délégué  sanitaire  local.  Ils  n’ont  pas  cru  devoir  me  faire 
signe  de  me  joindre  à  eux  et  sont  partis  tous  deux  en  tournée 
officielle  dans  les  quartiers  et  le  village  atteints.  Ils  ont  écrit 
un  rapport  que  voici:  l’Administration  a  eu  la  complaisance, 
aussitôt  rédigé,  de  me  le  communiquer.  Je  me  suis  bien  gardé 
de  m’en  dessaisir,  et  je  m’en  réjouis  puisqu’il  m’est  possible 
de  vous  présenter  le  précieux  original,  avec  sa  signature. 

D’épidémie  par  le  lait,  il  n’en  est  pas  question  dans  ce 
rapport.  Rien  à  dire  du  village  des  Varennes;  il  est  comme 
fous  les  villages.  En  plus  cependant,  il  a  une  «  source  bien 
captée  et  tenue  à  l’abri  des  poussières  par  une  voûte  en 
ciment  ».  Il  est  donc  pourvu  d’eau  potable. 

Les  rapporteurs  oublient  de  dire  que  le  captage  et  les 
diverses  fontaines  publiques  datent  de  1693,  que  leurs  mar¬ 
gelles  sont  au  ras  du  sol,  en  bordure  de  la  voie  publique,  et 
qu’à  moins  de  quinze  mètres  en  amont  de  la  source,  il  y  a  fu¬ 
miers,  mare  et  purins!  Vous  voyez  de  là  la  potabilité  de  l’eau 
des  Varennes. 

Mais  ce  n’est  pas  le  point  culminant  de  ce  rapport.  Je 
le  trouve  dans  l’interrogatoire  de  MM.  les  délégués  ;  pour 
savoir  s’il  y  a  eu  de  la  fièvre  typhoïde  aux  Varennes,  savez- 
vous  à  qui  ils  se  sont  adressés?  Je  vous  le  donne  en  mille!  ne 
cherchez  pas  ! 

Us  sont  allés  trouver  un  sieur  L...,  conseiller  municipal.  Il 
leur  a  servi  de  guide  au  cours  de  leur  voyage  sanitaire  et  il 
leur  a  affirmé  qu’  «  il  ny  a  pas  eu  de  fièvre  typhoïde  aux 
Varennes  et  que,  contrairement  à  l’indication  contenue  da„s  le 
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rapport  du  Z>‘'  Bussière,  le  décès  de  C...~a  été  dû  à  la  tuber¬ 
culose  n.  . 

Ce  sont  les  termes  mêmes  du  rapport. 

Le  sieur  L...,  leur  «  a  dit  aussi  que  les  vases  servant  à  rece¬ 
voir  le  lait  et  à  le  transporter  chez  les  clients  sont  uniquemeot 
lavés  avec  l’eau  de  la  source.  Il  y  a  bien  deux  puits  dans  le 
village,  mais  ils  servent  à  des  propriétaires  qui  ne  vendent 
pas  de  lait.  Les  légumes  provenant  des  Varennes  ne  peuvent 
être  contaminés  par  des  matières  excrémentielles,  car  il 
n’existe  pas  de  dépôt  de  vidanges  aux  environs  et  les  fosses 
d'aisances  sont  inconnues  ». 

Ceci  est  encore  extrait  du  rapport. 

Bien  entendu  «  l’eau  est  pure  à  l’analyse  ». 

On  ne:Contredira  pas  que  le  sieur  L...,  conseiller  municipal, 
est  un  homme  qui  sait  beaucoup  de  choses,  mais  je  ne  lui 
accorde  pas  nécessairement  d’être  un  hygiéniste,  et  les  délégués 
du  Préfet  me  font  songer  à  la  fable  où  un  certain  anthropoïde 
prit  le  Pirée  pour  un  homme  :  MM.  les  délégués  ont,  eux,  pris  un 
conseiller  municipal  pour  un  hygiéniste;  ils  n’en  sont  pas  à 
cela  près. 

Ils  ont  pris  cependant  des  conclusions  et  conseillé  des 
mesures  en  vue  d’arrêter  l’épidémie  :  elles  ont  consisté  à  «  in¬ 
viter  le  Bureau  d' Ilyyiène  de  Montluçon  à  faire  appliquer 
strictement  la  loi  du  15  février  1902,  relativement  aux  puits,  aux 
dépôts  de  fumiers  et  de  vidanges,  ainsi  qu’aux  mares  »,  choses 
faites  avant  ma  lettre  au  Préfet. 

Voilà  ce  que  m'a  valu  mon  initiative. 

Je  vous  laisse  le  soin.  Messieurs,  de  juger  comme  ils  le 
méritent,  et  ces  remarquables  rapports  et  la  tournure  d'esprit 
qu’ils  révèlent  chez  un  certain  nombre  de  ces  hygiénistes  inter¬ 
mittents  —  dont  la  principale  préoccupation  est  qu’on  les 
laisse  tranquilles  en  matière  d’hygiène  publique.  Mais  je  vous 
demanderai,  à*la  suite  de  là  discussion  qui  va  s’ouvrir,  si  vous 
ne  pensez  pas  opportun  de  renouveler  vos  vœux  de  l’an  der¬ 
nier  et  de  demander  qu’on  veuille  bien  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  hygiénistes  de  profession  qui  ont  foi 
dans  leur  rôle  social,. qui  ont  aussi  le  sentiment  d’avoir  fait 
quelquechose  et  l’intention  de  ne  pas  interrompre  leurs  efforts. 
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ne  rencontrent  plus  désormais  des  obstacles  de  la  nature  de 
ceux  que  je  viens  de  vous  révéler. 

Discussion. 

M.  LB  Pbésidest.  —  Je  crois  devoir  vous  soumettre  successivement 
les  différentes  questions  soulevées  par  M.  Bussière. 

M.  le  D"'  Meyer  (Laon).  —  11  me  parait  assez  difficile  que  le  vœu 
présenté  par  le  D*’  Bussière  soit  accepté  par  toutes  les  villes,  car 
dans  certaines  villes  de  France  les  directeurs  de  bureaux  d’Hygiène 
ne  sont  pas  médecins. 

M.  le  D''  Bussière.  —  C’est  l’exception. 

M.  LE  Président.  —  Cependant  si  vous  demandez  quelque  chose, 
il  ne  faut  pas  vous  exposer  à  ce  que  les  termes  du  vœu  ne  soient 
pas  applicables  à  toutes  les  villes. 

M.  le  D'  Gadtrëz.  —  Je  proposerais  de  mettre  «  par  le  Bureau 
d’Hygiène  ».  Si  le  directeur  n’est  pas  médecin,  il  y  a  toujours  un 
médecin  attaché  au  bureau. 

M.  LE  Président.  —  Personnellement,  je  considère  la  réponse  faite 
par  le  Conseil  départemental  comme  ne  reposant  sur  rien  de 
sérieux.  11  n'est  pas  douteux  que  quand  on  parle  de  la  clientèle  per¬ 
sonnelle,  qu’un  directeur  de  Bureau  d'Hygiène  ne  doit  pas  faire,  on 
n’a  jamais  eu  en  vue  la  direction  d’un  service  public  comme  la 
vaccination. 

Personnellement,  je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  ce  que,  dans 
toute  la  mesure  du  possible,  le\Préfet  désignât  le  directeur  du 
Bureau  d’Hygiène  ou  son  collaborateur  immédiat  pour  effectuer  les 
vaccinations. 

M.  le  D'’  Faivre.  —  Je  mettrais  sur  le  vœu  «  Il  est  désirable  »...  Je 
crois  que  ce  terme  donnerait  satisfaction  à  tout  le  monde. 

M.  LE  Président.  —  Il  est  désirable,  la  vaccination  coiisliluant  un 
service  départemental,  que  le  Préfet,  usant  du  droit  que  lui  donne 
la  loi,  désigne  le  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  la  circon¬ 
scription. 

Je  crois  que  nous  sommes  d’accord  sur  ce  vœ.u. 

M.  le  Fleury  (D.B.H.,  Saint-Etienne).  —  Le  fail  existe  dans  la 
Loire.  A  Saint-Etienne,  le  Préfet  a  donné  délégation  au  Bureau 
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M.  LE  Président.  — Je  crois  même  que  c’est  la  situation  générale. 

M.  le  D"'  Bonnet  (D.B.H.,  Moulins}.  —  D’un  autre  côté,  le  Préfet 
m’a  refusé  le  service  des  vaccinations  et  l’a  donné  à  un  autre 
médecin. 

M.  LE  Président.  —  Cela,  c’est  le  fait  d’un  homme ,  personne  n’est 
parfait,  ni  vous,  ni  moi.  Ne  vous  attendez  pas  à  trouver  autour  de 
TOUS  des  gens  parfaits  avant  que  nous  le  soyons  nous-mêmes. 

M.  le  D’’  Bonnet.  —  Le  Conseil  départemental  a  dit  que  ma  fonc¬ 
tion  était  incompatible  avec  ce  service. 

M.  LE  Président.  —  C’est  là  l’erreur.  Ne  prolongeons  pas  la  discus¬ 
sion  sur  des  questions  personnelles?  Il  y  a  là  une  erreur  de  fait;  de 
même  on  a  considéré  à  tort  que  le  fait,  pour  un  directeur  de  Bureau 
d'Hypiène,  d’être  chargé  du  service  des  vaccinations  constituait  une 
clientèle  personnelle  ;  c'est  une  erreur  à  rectifier.  Encore  une  fois, 
le  Préfet  peut  charger  le  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  la  vacci¬ 
nation,  nous  leur  demanderons  de  le  faire  partout  où  ce  sera  pos¬ 
sible.  On  peut  se  heurter  dans  un  cas  particulier  à  des  situations 
acquises,  respectables,  mais  dans  la  mesure  du  possible,  il  est  dési¬ 
rable  que  le  préfet  charge  le  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  ou  son 
collaborateur  immédiat  des  vaccinations  dans  sa  commune.  {Inter- 
Tuplion.) 

M.  LE  Président. —  Si  vous  voulez,  nous  nous  en  remettrons  à 
M.  le  Secrétaire  général  du  soin  d’une  rédaction  définitive.  Etes- 
vous  d’accord  sur  le  principe? 

Voix  nombreuses.  —  Oui  1  oui  1  oui  ! 

En  dernier  lieu,  M.  Bossière  demande  que  les  directeurs  de  Bureaux 
d’Hygiène  soient  de  droit  médecins  des  épidémies. 

M.  LE  Président.  —  Je  suis  obligé  de  m’élever  contre  ce  vœu.  Il 
n’est  pas  admissible.  J’ai  eu  occasion  d’écrire  récemment  à  l'àca- 
démie  de  méilecine,  qui  l’avait  oublié,  en  quoi  consistait  ce  rôle  de 
médecin  des  épidémies. 

Voici  l’incident  qui  s’est  produit.  Chaque  année,  à  l’Académie  de 
médecine,  on  reçoit  les  rapports  des  médecins  des  épidémies.  On 
voit  qu’ils  contiennent  moins  de  renseignements  qu’aulrefois  et  on 
conclut  que  les  sérvices  d’hygiène  n’existent  pas.  Or,  il  est  faux  qu’il 
y  ait  une  relation  quelconque  entre  ceci  et  cela.  L’Académie  a  perdu 
de  vue  en  quoi  consistaient  les  fonctions  des  médecins  d'épidémie, 
il  me  semble  bon  de  le  rappeler. 

Comme  médecin  des  épidémies,  le  Préfet  doit  prendre  un  homme 
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d'un  certain  âge,  d’expérience  acquise  par  de  longues  années  de 
profession,  qui  jouisse  auprès  de  ses  collègues  praticiens  d’une  cer¬ 
taine  autorité  personnelle,  qui  puisse  à  l’occasion  intervenir  auprès 
d’eux  pour  leur  donner  des  conseils.  Le  médecin  des  épi  lémies  doit 
—  c’est  la  définition  de  son  droit  —  aller,  en  cas  de  décès  suspect, 
trouver  son  collègue  pour  lui  donner  des  conseils,  le  diriger  au 
point  de  vue  du  diagnostic  et  même  du  traitement  et,  des  observa¬ 
tions  recueillies  au  cours  de  l’épidémie,  il  dégage,  s’il  y  a  lieu,  cer¬ 
tains  enseignements  d’ordre  pathologique. 

Son  rêle  est  donc  purement  médical  et  scientifique,  il  n’y  a 
aucune  espèce  de  rapport  entre  les  observations  faites  par  les  méde¬ 
cins  d’épidémie  et  le  service  d’hygiène.  Tous  les  services  publics 
d’hygiène  pourraient  demain  cesser  de  fonctionner  et  l’Acadépiie 
de  médecine  recevoir  cependant  des  rapports  intéressants.  Au  con¬ 
traire,  les  services  d’hygiène  pourraient  être  décuplés  et  l’Académie 
de  médecine  ne  recevoir  aucun  rapport.  C’est  donc  une  erreur  de 
prendre  les  rapports  des  médecins  d’épidémie  pour  mesurer  les 
travaux  des  services  d’hygiène. 

Etant  donnée  ce  rôle  du  médecin  d’épidémies,  il  est  impossible 
de  dire  qu’en  tous  cas  ses  fonctions  seront  confiées  au  directeur  du 
Bureau  d’Hygiène,  lequel  parfois  —  et  c’est  chose  heureuse  —  est 
un  homme  Jeune,  actif.  Ces  qualités  ne  l’empêcheront  pas,  bien 
au  contraire,  de  faire  un  excellent  directeur  de  Bureau  d’Hygiène, 
mais  elles  peuvent  très  bien  s’opposer  à  ce  qu’il  soit  désigné  par  le 
Préfet,  de  préférence  à  un  praticien  plus  expérimenté. 

Donc,  personnellement,  je  suis  dans  la  nécessité  de  dire  qu’il  est 
impossible  d’accepter  un  vœu  ainsi  formulé. 

M.  le  D'  Bussièse.  —  Ne  pourrait-on  mettre  :  «  Il  est  désirable  que 
le  médecin  des  épidémies  soit  de  préférence  le  directeur  du  Bureau 
d’Hygiène?  » 

La  question  de  traitement  ou  de  diagnostic  ne  fait  pas  état.pour  le 
médecin  des  épidémies. 

M.  LE  Président.  —  Dans  un  département  où  il  y  a  un  inspecteur 
départemental,  ce  n’est  pas  au  médecin  des  épidémies  à  prendre 
des  mesures  prophylactiques,  mais  à  l’inspecteur  départemental. 
C’est  là  qu’est  votre  erreur. 

M.  le  D’’  F.vivre.  —  La  loi  de  1902  ne  parle  pas  des  médecins,  des 
épidémies  qui  constituent  un  organisme  ancien  et  appelé  à  dispa¬ 
raître  par  exiinction.  Ce  qu’il  faut  souhaiter,  c’est  la  nomination, 
par  tous  les  départements,  d’inspecteurs  départementaux  et  Leur 
complète  entente  avec  les  directeurs  des  Bureaux  d’Hygiène.  Si  cela 
existait,  les  directeurs  des  Bureaux  d’Hygiène  seraient  toujours 
tenus  au  courant  par  l’inspecteur  départemental  de  ce  qui  .peut 
intéresser  l’état  sanitaire  de  leur  ville. 
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Le  vœu  pourrait  être  formulé  comme  suit  :  «  Il  est  désirable  qu’il 
y  ait  partout  des  inspecteurs  départementaux  et  qu’ils  collaborent 
avéc  les  directeurs  des  Bureaux  d’Hygiène.  5) 

M.  le  Dr  Louis  Martin  (Paris).  —  11  est  évident  que  les  directeurs 
des  Bureaux  d’Hygiène  ont  intérêt  à  savoir  ce  qui  se  passe  dans 
leurs  villes,  et  c’est  dans  ce  sens  que  nous  pouvons  émettre  un 
vœu.  Il  y  a  intérêt  à  ce  que  vous  connaissiez  la  région  qui  vous 
entoure. 

M.  LE  Président.  —  Il  est  indispensable  que  le  directeur  du  Bureau 
d'Hygièue  soit  mis  au  courant  par  l’in'pecteur  départemental  ou  les 
services  préfectoraux  des  incidents  d’crdre  sanitaire  qui  se  sont 
produits  dans  la  banlieue  immédiate  ou  lointaine  de  la  ville  pour 
qu’ils  aient  sous  la  main  tous  les  éléments  d’action.  Si  vous  voulez 
borner  à  cela  votre  vœu,  nous  serons  unanimes. 

M.  le  D'  Gautrez  (D.B.II.,  Clermont-Ferrand).  —  11  y  a  un  nou¬ 
veau  rouage  qui  a  paru.  On  pourrait  peut-être  demander  que  le 
directeur  du  Bureau  d’Hygiène  soit  délégué  à  la  désinfection  de  sa 
région.  Ce  serait  préférable. 

M.  le  D''  Fleury  (D.B.H  ,  Saint-Étienne).  —  Le  médecin  des  épidé¬ 
mies  n’a  pas  de  raison  d’kre,  lorsqu’il  existe  un  inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène. 

M.  le  D'  ZipPEL  (D.B.H.,  Dijon).  —  C’est  un  vieux  rouage  qui  n'a 
qu'à  disparailre. 

M.  LE  Président.  —  Lorsque  dans  tous  les  départements  il  exis¬ 
tera  une  inspection  départementale  de  l’hygiène  sérieusement  cons¬ 
tituée;  Bien  définie,  la  question  alors  se  posera  de  savoir  dans  quelle 
mesure  il  convient  de  maintenir  ce  vieux  rouage.  Mais  je  vous  prie 
de  ne  pas  considérer  l’ensemble  de  la  France  d’après  ce  que  vous 
voyez  dans  le  périmètre  de  votre  circonscription.  Pour  des  raisons 
multiples,  que  l’heure  avancée  ne  me  permet  pas  de  vous  énumérer, 
il  est  impossible  de  supprimer  ces  organes,  qui  rendent  encore  des 
services. 

M.  le  D'  Fleury  (D.B.H. ,  Saint-Étienne).  —  Les  médecins  des 
épidémies,  tels  qu’ils  existaient  *vant  la  loi  de  1902,  sont  appelés  à 
disparaître.  Leur  rôle,  en  effet,  était  assez  effacé  et  se  bornait  le 
plus  souvent  4  une  enquête  ;  l’exécution  des  mesures  de  prophylaxie 
et  de  désinfection  restait  confiée  au  bon  vouloir  et  au  contrôle  des 
maires;  il  fallait  une  épidémie  un  peu  retentissante  pour  mettre  en 
mouvement  l’Administration  supérieure. 

La  loi  du  15  février  1902  a  créé  un  contrôleur  départemental  de 
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la  désinfection,  et,  dans  chaque  circonscription  sanitaire,  un  délégué 
à  la  désinfection.  Il  est  logique  de  fusionner  ces  services  avec  ceux 
de  médecins  des  épidémies.  L’Inspecteur  départemental  d’Hygiène, 
dans  les  départements  où  ce  poste  existe,  et,  à  son  défaut,  le 
Contrôleur  départemental  de  la  désinfection,  doivent  remplir  le 
rôle  de  médecin  en  chef  des  épidémies  dans  le  département.  Il 
importe,  pour  le  bon  fonctionnement  du  service,  qu’il  y  ait  unité 
d'action,  c’est-à-dire  que  les  enquêtes  sur  les  épidémies  et  le 
contrôle  des  mesures  de  prophylaxie  et  de  désinfection  soient 
réunis  dans  les  mêmes  mains, 

M.  LE  Président.  —  Si  nous  nous  mettons  à  discuter  sur  les  choses 
appelées  à  disparaître  dans  un  délai  indéterminé,  nous  pourrons 
parler  de  tout.  Parlons  de  ce  qu’on  peut  faire  demain.  Une  réunion 
comme  la  vôtre  ne  peut  produire  un  effet  utile  qu’à  la  condition  de 
se  préoccuper  de  ce  qui  est  réalisable  demain.  Il  n’est  pas  réali¬ 
sable  demain  de  supprimer  le  médecin  d’épidémies,  et  j’aurais  le 
devoir  de  rappeler  les  circonstances  encore  nombreuses  où  ces 
médecins  rendent  des  services,  car  ce  sont  parfois  des  hommes 
considérables. 

Je  vous  supplie  de  revenir  à  l’objet  de  la  discussion.  Disons  qu’il 
est  nécessaire  que  le  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  soit,  par  des 
moyens  à  déterminer  administrativement  et  qu’on  adaptera  chaque 
fois  aux  possibilités  locales,  tenu  très  régulièrement,  très  exacte¬ 
ment  au  courant  de  toute  la  vie  sanitaire  de  la  région. 

.M.  le  D'  Dreyfus  (D.B.H.,  Ghâlons).  —  J’ai  demandé  au  Préfet  de 
recevoir  tous  les  mois  les  déclarations  de  l’arrondissement. 

M.  le  D'  Meyer  (Laon).  —  Je  crois  la  question  plus  vaste  que 
M.  Bussière  ne  nous  la  présente,  et  il  y  aurait  intérêt  à  présenter 
l’année  prochaine  un  rapport  sur  le  fonctionnement  et  les  relations 
des  diBérenls  organes  qui  s’occupent  de  l’Hygiène  publique.  . 

11  est  important  qu’il  y  ait  une  collaboration  entre  eux.  C’est  la 
constitution  des  conseils  départementaux  d’hygiène  prévus  par  la 
loi  de  1902  qui  est  à  modifier.  Ils  .sont  constitués  n’importe  com¬ 
ment,  il  serait  utile  de  voir  les  personnes  qui  doivent  y  figurer,  et 
les  conditions  dans  lesquelles  ils  doivent  agir. 

Et  je  ferais  la  même  réflexion  pour  les  bureaux  sanitaires. 

11  y  a  là  une  question  extrêmement  importante  que  j’ai  eu  occa¬ 
sion  d’examiner  ces  jours-ci,  parce  que  je  viens  d’être  délégué  par 
M.  le  Préfet  de  l’Aisne  pour  voir  les  commissions  sanitaires  du 
département.  J’ai  constaté  qu’elles  fonctionnent  de  façons  très  diffé¬ 
rentes,  sans  esprit  de  suite,  ce  qui  tient  d’une  part  aux  membres 
qtii  les  constituent,  d’autre  part  à  leurs  rapports  avec  l’Adminis¬ 
tration. 

Je  crois  qu’il  serait  intéressant,  étant  donnés  les  rapports  néces- 
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saires  entre  les  services  d’hygiène  et  l’Administration  préfectorale, 
de  mettre  cette  question  à  l’ordre  du  jour. 

M.  LE  Président.  —  Je  souhaite  qu’elle  soit  examinée  l’année  pro¬ 
chaine. 

M.  LE  D''  Meyer  (Laon).  —  En  tout  cas,  il  est  facile  de  donner 
satisfaction  à  M.  Bussière,  car  si  la  loi  de  1902  a  fixé  le  nombre  des 
membres,  elle  autorise  aussi  la  nomination  de  membres  adjoints. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Comme  conclusion  à  la  discussion, 
j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  la  rédaction  suivante,  poui’  les 
divers  voeux  exprimés  : 

La  Réunion  sanitaire  Provinciale  convoquée  par  la  Société  de 
Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire,  émet  les  voeux  :  «  Que  le 
Préfet  comprenne,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  sur  la  liste  des 
médecins  vaccinateurs,  les  Directeurs  des  Buieaux  municipaux 
d’Hygiène. 

«  2“  Que  l’Administration  préfectorale  soit  invitée  à  faire  connaître 
très  e.xactement  aux  maires  des  villes,  où  fonctionne  un  Bureau 
d’hygiène,  les  cas  de  maladies  contagieuses  et  tous  les  faits  saoi- 
taires  survenus  dans  les  communes  circonvoisiues; 

«  3“  Que,  conformément  au  vœu  déjà  formulé  par  la  troisième 
Réunion  Sanitaire  Provinciale  en  191 1  ; 

«  4°  Les  Inspecteurs  départementaux  d’Hygiène  fassent  partie  du 
Comité  départemental  d’Hygiène  et  aient  le  droit  d’assister  à  toutes 
les  séances  des  Commissions  d’Hygiène  avec,  au  moins,  voix  con¬ 
sultative  ; 

'(  5“  Les  Directeurs  des  Bureaux  municipaux  d’Hygièiie  soient 
membres  titulaires,  soit  des  Comités  départementaux,  soit  de  la 
Commission  sanitaire  de  leur  résidence.  » 

Ces  vœux,  mis  aux  voix,  sont  adoptés. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Ces  vœux  seront  transmis  à  M.  le 
ministre  de  l’Intérieur,  Direction  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène 
publique. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  D’autre  part,  sur  la  proposition  de 
M.  le  Dv  Meyer  (de  Laon),  sera  transmis,  au  Conseil  d’administration 
chargé  d'établir  le  programme  de  la  cinquième  Réunion  sanitaire 
Provinciale,  qui  se  tiendra ’en  1913,  le  sujet  de  rapport  suivant: 
Constitution  et  fonctionnement  des  Conseils  départementaux  d'Hygiéne 
et  des  Commissions  sanitaires. 


La  Séance  est  levée  à  11  b.  45. 


[461] 


RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1912 


12nS 


Deuxième  Séance,  jeudi  soir  31  octobre. 
Présidence  de  M.  Kern, 

Président  de  la  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire. 


Présents  :  MM.  Bezault*,  D‘'  Bonnet*,  D'  Briau*,  D'^  Bussière*, 
■D'  Cacarrié*,  D'  Cahen*,  D'’  Dreyfus’,  Ch.  Dupuy*,  D”'  Emeric*, 
D'  Ficatier*,  Fournier,  fiautrez’,  Grosseron*,  D''  Guillemin*, 
C  Huyghe,  D'  Julien*,  Kern*,  D''  Latour,  Le  Couppey  de  la  Forest*, 
D'  Lemaire*,  D’’  Loir,  Di"  Mary-Mercier*,  D’’  Meyer*,  D'  Ott*, 
D'’  Pajot*,  D'  Panel*,  Périsse*,  Piquet*,  D''  Pissot*,  Rajat*, 
D'  Rollet*,  Vidai*. 


Conférences  sur  les  Analyses  d'eaux 

ACCOMPAGNÉES  DE  DÉMONSTRATIONS  PRATIQUES,  EFFECTUÉES 
AU  Laboratoire  du  Conseil  Supérieur  d’Hygiène  Publique 
DE  France. 

I.  —  Généralités.  Prélèvements, 

par  M.  Ed.  Bonjean,  Chef  du  Laboratoire. 

II.  —  Technique  de  l’examen  bactériologique, 

par  M.  Dimitri,  Chef  adjoint. 

III.  —  Technique  chimique, 

par  M.  Dauvergne,  chimiste  au  laboratoire. 

IV.  —  Interprétation  des  résultats  des  analyses, 

par  M.  Ed.  Bonjean,  chef  du  laboratoire. 

PREMIÈRE  Conférence 
Généralités.  —  Prélèvements. 

Par  M.  E.  Sonjean,  chef  du  laboratoire. 

Messieurs, 

Votre  présence  dans  ce  Laboratoire  dans  le  but  de  perfec¬ 
tionner  votre  compétence  dans  l’étude  des  eaux  donne  une  fois 
de  plus,  si  cela  était  nécessaire,  un  éclatant  démenti  à  ceux 
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qui  proclament  la  faillite  de  l’hygiène  et  l’inertie  des  fonction¬ 
naires  de  l’bygiène. 

C’est  que  la  question  des  eaux  d’alimentation  publique  avec 
celles  de  la  désinfection  et  de  la  vaccination  qui  ont  été  invo¬ 
quées  par  M.  le  Directeur  Mirtnan  dans  son  magistral  discours 
d’ouverture  de  la  quatrième  réunion  sanitaire  provinciale,  est 
une  des  grandes  préoccupations  des  fonctionnaires  publies  de 
l’hygiène. 

Sous  nos  efforts,  limités  à  nos  moyens  d’action,  les  agglomé¬ 
rations,  les  établissements  publics,  les  Villes  et  les  Communes 
organisent,  surveillent,  modifient  leurs  services  d’eaux  d’ali¬ 
mentation  publique  pour  le  plus  grand  profit  de  l’état  sani¬ 
taire.  Les  statistiques  sont  là  qui  en  font  foi,  statistiques 
civiles,  statistiques  militaires  concordent  pour  démontrer  l’amé¬ 
lioration  de  l’état  sanitaire  obtenue  parallèlement  avec  l’amé¬ 
lioration  des  distributions  d’eaux. 

Les  statistiques  du  Ministère  de  l’Intérieur,  celles  du  Minis¬ 
tère  de  l’Agriculture  démontrent  aussi  le  nombre  de  plus  en- 
plus  élevé  des  Communes  qui,  non  seulement  cherchent  à  s’ali¬ 
menter  en  eau  potable,  mais  qui  font  également  les  sacrifices 
nécessaires  pour  que  cette  eau  soit  de  bonne  qualité. 

Pour  juger  cette  qualité,  un  certain  nombre  de  Villes  et  de 
Communes  s'adressent  à  nous,  et  dans  notre  Laboratoire  qui 
n’a  point  de  façade,  les  contradicteurs  peuvent  venir  le  visiter, 
il  s’y  effectue  une  œuvre  utile  en  cherchant  aussi  bien  que 
possible  à  donner  satisfaction  aux  Communes.  Malheureuse¬ 
ment,  l’organisation  et  les  moyens  du  Laboratoire  du  Conseil 
Supérieur  d’Hygiène  Publique  de  France  ne  permettent  pas 
dé  donner  immédiatement  satisfaction  à  toutes  les  detuandes 
d’analyses,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  pé¬ 
riodique  régulière  des  eaux  servant  à  l’alimentation.  Le  con¬ 
cours  des  Inspecteurs  départementaux  et  des  Directeurs  des 
Bureaux  d’Hygiène  est  particulièrement  précieux  sinon  pour 
effectuer  les  analyses  tout  au  moins  pour  procéder  aux  en¬ 
quêtes  sur  place  et  aux  prélèvements  des  échantillons  destinés 
aux  analyses  chimiques  et  bactériologiques  avec  tous  les  soins 
A'oulus  pour  que  les  analyses  représentent  bien  l’état  réel  de 
l’eau. 

H  est  désirable.  Messieurs,  que  nous  collaborions  ensemble 
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à  cette  œuvre  d’hygiène  et  le  Laboratoire  du  Conseil  Supérieur 
d’Hygiène  Publique  de  France  est  heureux  de  saluer  votre  pré¬ 
sence  ici  où  vous  trouverez  toujours  le  meilleur  accueil. 

Les  Inspecteurs  Départementaux  d’Ilygiène  et  les  Directeurs 
des  Bureaux  Municipaux  d'Hygiène  devraient  être  appelés, 
dans  tous  les  cas,  à  donner  leur  avis  sur  la  qualité  des  eaux 
soit  en  raison  d’un  état  sanitaire  défectueux,  soit  par  mesure 
de  prudente  prophylaxie,  soit  en  raison  d’un  projet  de  captage, 
d’amenée,  de  distribution  ou  d’amélioration  des  eaux.  C’est 
une  charge  délicate. 

Il  importe  que  l’avis  donné  soit  établi  en  toutes  connais¬ 
sances  de  causes,  car  la  responsabilité  engagée  est  ici  particu¬ 
lièrement  grande  en  raison  des  conséquences  sanitaires  et 
financières  que  peut  avoir  un  tel  avis. 

Jeter  un  discrédit  sur  une  eau  d’alimentation  publique  équi- 
A^aut  à  créer  parfois  une  petite  panique,  à  causer  un  grand 
préjudice  dans  une  agglomération  :  c’est  inciter  chaque  in¬ 
dividu,  chaque  ménage,  à  se  livrer  à  des  travaux  particuliers 
et  à  des  dépenses  personnelles  (achats  de  filtres,  ébullition  de 
l’eau,  achat  d’eaux  embouteillées,  etc...}  dépenses  notables, 
surtout  pour  les  classes  prolétariennes  ;  c’est,  en  outre,  con¬ 
duire  une  Municipalité  à  des  dépenses  considérables  pour  mo¬ 
difier  ou  améliorer  son  service  d’eau.  Il  faut  que  tout  cela  ne 
soit  mis  en  jeu  qu’à  bon  escient. 

Affirmer  la  bonne  qualité  d’une  eau  servant  à  l’alimentation 
publique,  c’est  tranquilliser  une  population,  lui  donner  la 
quiétude  sanitaire  sous  ce  rapport,  consacrer  les  efforts  et  les 
sacrifices  d’une  Municipalité. 

Donner  son  avis  sur  la  qualité  d’une  eau  au  sujet  d’un  projet 
de  captage,  d’amenée  ou  de  distribution,  c’est  engager  ou 
suspendre  des  dépenses  considérables;  c’est  engager  pour 
l’avenir  la  santé  et  les  finances  d’une  agglomération. 

La  responsabilité  sanitaire  est  donc  très  grande  :  la  question 
financière  l’est  aussi,  parce  les  travaux  concernant  le  captage, 
l’épuration,  l’adduction,  la  protection  des  eaux  sont  presque 
toujours  très  coûteux.  Il  importe  donc  de  bien  connaître  les 
éléments  qui  servent  de  base  à  l’appréciation  rigoureuse  de  la 
qualité  des  eaux. 

On  ne  doit  pas  tabler  sur  la  réaction  humaine,  car  elle  est 
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mise  en  jeu  trop  tard,  lorsque  l’eau  a  été  captée  et  distribuée 
ou  lorsqu’elle  a  été  dangereusement  souillée.  Ce  qu'il  importe 
de  connaître,  ce  qui  est  particulièrement  utile  de  savoir,  c’est 
si  une  eau  est  pure  au  sens  hygiénique  du  mot  et  d’une 
manière  permanente,  ou  au  contraire  si  elle  est  contaminée  ou 
tout  au  moins  susceptible  de  l’être.  Le  rôle  utile  de  l’analyse 
est  de  prévoir. 

Pour  juger  la  qualité  d’une  eau,  il  y  a  lieu  ; 

1*  D’effectuer  une  enquête  sur  place: 

2“  De  procéder  aux  analyses  chimiques,  microscopiques  et 
bactériologiques  sur  des  échantillons  prélevés  dans  les  con¬ 
ditions  et  circonstances  voulues. 

Enquête  sur  place.  —  Lorsqu’il  s’agit  d’un  projet  d’amenée 
d’eau,  les  circulaires  ministérielles  prescrivent  l’enquête 
géologique.  A  cet  effet,  un  géologue  est  particulièrement 
accrédité  par  les  préfectures  auprès  des  municipalités  pour 
cela.  Cette  enquête  géologique  doit  envisager  les  conditions 
sanitaires  dans  lesquelles  l’eau  est  placée;  aussi  constate-t-on 
que,  dans  les  rapports  des  géologues  officiels,  les  observations 
sanitaires  accompagnent  les  observations  géologiques.  En  ce 
cas  même  et  dans  tous  les  autres  cas,  il  est  très  désirable 
d’avoir  les  avis  des  inspecteurs  départementaux  d’hygiène  et 
des  directeurs  des  bureaux  d’hygiène  dans  les  dossiers  des 
projets  d’amenée  soumis  à  l’examen  des  autorités  administra¬ 
tives,  des  Commissions  sanitaires,  des  Conseils  départe¬ 
mentaux  d’hygiène  et,  dans  plusieurs  circonstances,  le  Conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France  a  réclamé  cet  avis. 

Quel  que  soit  le  motif  pour  lequel  votre  avis  est  sollicté,  le 
premier  soin  est  d’aller  examiner  la  question  sur  place.  Votre 
déplacement  est  d’autant  plus  utile  qu’en  dehors  de  l’examen 
sanitaire,  vous  pourrez  procéder  aux  prélèvements  dans  les 
conditions  voulues  des  échantillons  d’eaux  destinés  aux 
analyses,  si  toutefois  les  circonstance  s’y  prêtent.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  vous  éviterez  des  analyses  que  les  observations 
rendent  superüues  :  vous  épargnerez  ainsi  des  dépenses  aux 
municipalités  et  des  pertes  de  temps  aux  analystes.  Vous  relè¬ 
verez  toujours  des  observations  intéressantes,  parfois  extrê¬ 
mement  utiles. 

Là,  c’est  un  puits  communal  ouvert  dans  l’agglomération  : 
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on  y  puise  l’eau  à  l’aide  d’un  sceau  ou  de  récipients  plus  ou 
moins  contaminés  qui  apportent  à  chaque  voyage  tout  un 
ensemble  de  matières  organiques,  de  fumiers,  de  matières 
fécales,  de  boues  du  sol  particulièrement  contaminé  autour 
du  puits  par  les  allées  et  venues  des  puiseurs,  par  les  produits 
suspects  qu’ils  viennent  laver  ou  rincer  (linges  souillés, 
organes  d’animaux,  etc.);  le  sol  lui-môme  fissuré  ou  trop  per- 
pennéable  laisse  pénétrer  ces  eaux  superficielles  directement 
dans  le  puits.  —  Dans  le  puits  mal  disposé,  sans  margelle,  non 
protégé,  non  couvert,  pénétreront  les  eaux  de  ruissellement  de 
la  surface  du  sol.  L’eau  est  certainement  contaminée  et  elle 
peut  l’être  dangereusement  à  un  moment  donné.  En  ce  cas, 
l’analyse  est  un  document  qui  révélera  le  degré  de  la  con¬ 
tamination  et  permettra  de  vérifier  l’influence  des  travaux 
qui  seront  effectués  pour  l’amélioration  de  l’eau  ou  du  mode 
de  puisement.  Avant  de  soumettre  l’eau  à  l’analyse,  conseillez  : 
couverture,  margelle,  cimentage,  puisage  de  l’eau  à  l’aide 
d’une  pompe. 

Près  d’une  source,  vous  y  trouverez  souvent  un  lavoir  et  des 
terres  richement  engraissées  par  des  fumiers  ou  des  matières 
fécales  et  des  cultures  prospères  de  légumes. 

Il  en  sera  de  même  autour  des  réservoirs,  mais  là  les  fleurs 
remplacent  quelquefois  les  légumes;  l’engrais  est  le  même, 
souvent  plus  copieux  lorsque  le  gardien  en  ménage  habite 
près  du  réservoir. 

Dans  certains  services,  la  machine  élévatoire  est  au  voisi¬ 
nage  ou  même  sur  le  captage,  et  toute  la  famille  du  gardien  y 
habite  :  les  matières  fécales,  eaux  résiduaires  de  toutes 
espèces,  s’écoulent  dans  le  sol  à  deux  pas  de  la  source  ou  du 
puits  de  captage,  et  nous  avons  même  vu  la  femme  du  machi¬ 
niste  être  établie  blanchisseuse,  ayant  l’eau  de  la  bâche 
d’arrivée  sous  la  main,  laver  le  linge  gravement  contaminé  des 
malades  de  la  ville,  les  eaux  de  lavage  retombant  directement 
dans  la  bâche  où  les  pompes  refoulaient  l’eau  dans  les  réser¬ 
voirs  et  canalisations  publiques. 

On  relève  généralement  ces  faits  dans  les  enquêtes  effectuées 
à  la  suite  des  épidémies  ! 

Enfin,  suivez  la  canalisation  du  captage  au  réservoir  :  Vous 
constaterez,  d’espace  en  espace,  souvent  au  bord  des  routes 
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OU  dans  les  parcs  et  promenades  publics,  des  regards  cons¬ 
titués  par  des  plaques  de  fonte  percées  au  centre,  disposés  au 
ras  du  sol  et  des  matières  fécales  au-dessus.  Les  habitants  du 
voisinage  choisissent  souvent  ces  plaques  placées  sur  les  eaux 
de  la  ville  comme  lieu  d’élection. 

Cet  examen  egt  souvent  plus  fécond  en  résultats  immédiate¬ 
ment  utiles  et  prophylactiques  que  la  meilleure  des  analyses  : 
il  est  indispensable. 

L’analyse  démontre  que  l’eau  est  contaminée  après  quelque 
temps,  mais  elle  ne  précise  pas  l’endroitde  la  contamination  et 
souvent  celle-ci  est  tellement  visible  que  l’examen  des  lieux 
suffit  pour  la  dévoiler  sans  avoir  recours  h  une  analyse. 

Lorsque  les  circonstances  né  vous  permettent  pas  d'aller  sur 
place,  faites  ressortir  toute  l’utilité  de  cetexamen  et  les  réserves 
que  l’ignorance  des  lieux  impose  à  votre  appréciation. 

Il  est  utile  de  vérifier  si  les  causes  objectives  de  contamina¬ 
tion  atteignent  réellement  l’eau  ;  l’analyse  le  démontrera  et 
donnera  le  degré  de  souillure  qu’elle  leur  imprime.  Il  y  a  lieu 
de  s’assurer  si  les  remèdes,  c’est-à-dire  les  travaux  de  protec¬ 
tion,  ont  eu  leur  effet  salutaire,  et  si  cet  effet  est  durable. 

Si  aucune  cause  visible  ne  peut  faire  suspecter  la  qualité 
d'une  eau,  il  faut  s’assurer  néanmoins  si  cette  eau  est  pure, 
c’est-à-dire  non  contaminée. 

En  résumé,  dans  de  très  nombreuses  circonstances,  il  est 
utile  de  s’assurer  de  la  qualité  de  l’eau.  C’est  là  qu’intervient  la 
précieuse  analyse  dont  vous  allez  saisir  l’importance  en  vous 
rendant  compte  du  rôle  de  chacun  des  facteurs  qu’elle  met  en 
évidence  ou  qu’elle  évalue. 

Nous  sommes  là  dans  un  domaine  très  précis  et  très  sensible 
de  chiffres  et  de  réactions,  le  seul  qui  permette  de  dire  réelle¬ 
ment  l’état  hygiénique  de  l’eau  et  de  prévoir  le  danger.  Vous 
trouverez  là  la  confirmation  de  vos  observations  ;  sinon,  une 
enquête  plus  approfondie  vous  permettra  de  constater  les  faits 
révélés  par  les  résnltais  de  l’analyse. 

Mais,  pour  obtenir  une  telle  confiance  dans  les  analyses,  ü 
ne  faut  les  eflfecluer  que  sur  des  échantillons  prélevés  avec 
toute  la  rigueur  désirable,  et  n’employer  que  des  méthodes 
d’analyses  solides  et  rigoureuses  et  non  de  ces  procédés  sédui¬ 
sants  par  leur  commodité,  consistant  à  faire  des  analyses  sans 
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outillage  spécial,  sans  Inbora Loire,  par  l’emploi  de  pastilles  ou 
de  liqueurs  colorées  où  l’on  juge  par  des  déterminations  gros¬ 
sières  des  milligrammes  de  substances. 

Il  faut  s’adresser  aux  bonnes  méthodes  de  dosage,  donnant 
des  résultats  certains.  Dans  l’examen  bactériologique,  il  ne 
faut  annoncer  que  le  nombre  de  germes  dont  on  a  compté  les 
colonies.  Dire  qu’il  ya  du  coli -bacille  quand  on  a  isolé  et  carac¬ 
térisé  rigoureusement  ce  germe,  et  non  se  contenter  par 
exemple,  de  l’aspect  trouble  d’un  bouillon  phéniqué  ayant  sé¬ 
journé  dans  une  étuve  à  42  degrés. 

Les  divergences  signalées  entre  les  analyses  d’une  même 
eau  par  différents  laboratoires  tiennent  autant  à  ces  faits  qu’aux 
conditions  dans  lesquelles  les  prélèvements  ont  été  effectués. 

Il  faut  être  certain  de  ce  que  l’on  avance  et  baser  les  conclu¬ 
sions  sur  des  certitudes  et  non  sur  des  suppositions. 

Compter  des  colonies  sur  des  plaques  et  multiplier  le  nombre 
trouvé  par  un  facteur  x  observé  en  tout  autre  circonstance, 
c’est  donner  un  chiffre  de  germes  incertains. 

Constater  qu’un  bouillon  ensemencé  et  phéniqué  à  1  p.  1.000 
se  trouble  et  dire  qu’il  renferme  du  coli-bacille,  c’est  une  sup¬ 
position  qui  représente  un  coeflicient  x  de  certitude. 

Ce  n’est  pas  de  l’analyse  exacte. 

C’est  avec  de  tels  procédés  ou  avec  des  échantillons  prélevés 
dans  de  mauvaises  conditions  qu’on  crée  des  conflits  et  discré¬ 
dite  les  analyses. 

On  a  reproché  à  notre  Laboratoire  d’être  trop  rigoriste  pour 
les  prélèvements  des  échantillons,  d’employer  des  méthodes 
longues,  d’effectuer  des  déterminations  trop  nombreuses  :  on 
ne  lui  a  jamais,  jusqu’ici,  imputé  d’erreurs.  A  ce  prix,  nous  ne 
nous  départirons  pas  de  notre  méthode  qui,  d’ailleurs,  est 
depuis  longtemps  extrêmement  répandue. 

Messieurs,  cette  conférence  étant  essentiellement  pratique, 
nous  allons  travailler  sous  vos  yeux. 

Je  vais  d’abord  vous  montrer  les  conditions  dans  lesquelles 
nous  effectuons  les  prélèvements  des  échantillons  d’eaux  dans 
les  différents  cas  qui  se  présentent  dans  la  pratique,  et  com¬ 
ment  nous  pratiquons  les  ensemencements  sur  place,  ce  qui 
permet  en  même  temps  de  faire  une  petite  conférence  utile 
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au  maire,  à  l’insU tuteur,  aux  médecins,  conférence  toujours 
accueillie  avec  une  grande  satisfaction. 

M.  Dimitri  et  M.  Dauvergne  effectueront  ensuite  sous  vos 
yeux  les  ensemencements  et  examens  bactériologiques  ainsi 
que  les  recherches  et  déterminations  chimiques  que  nous 
pratiquons  sur  toutes  les  eaux, 

■Enfin,  je  terminerai  cette  conférence  en  développant  l'inter¬ 
prétation  des  résultats.  Là,  vous  jugerez  que  les  résultats  des 
deux  analyses  chimique  et  bactériologique  sont  indi.spensables 
pour  donner,  avec  le  plus  de  certitude  possible,  une  opinion 
précise  sur  la  qualité  des  eaux. 

l'UÉLÈVEMENT  DES  ÉCBANTII.LONS  DESTINÉS  AU.X  ANALYSES 
Précautions  locales  préliminaires. 

Ges  premières  opérations  qui  sont  la  base  des  analyses  doi¬ 
vent  être  elfectuées  avec  tous  les  soins  voulus  et  conformément 
aux  conditions  que  nous  allons  indiquer.  Le  but  à  atteindre  est 
de  remettre  au  laboratoire  dans  lequel  les  analyses  doivent  être 
effectuées  des  échantillons  de  l’eau  telle  qu’elle  est  ou  telle 
qu’elle  doit  être  consommée.  Il  faut  bien  tenir  compte  que  si 
l’analyse  chimique  esLrelativement  peu  sensible  aux  altérations 
accidentelles,  l’examen  bactériologique,  au  contraire,  est  un 
réactif  d'une  très  grande  sensibilité,  mais  par  contre  très 
impressionnable  suivant  les  conditions  dans  lesquelles  sont 
effectués  les  prélèvements  des  échantillons  destinés  à  cet 
examen. 

C'est  pourquoi  il  est  désirable  que  les  prélèvements  soient 
effectués  par  les  spécialistes  chargés  de  faire  les  analyses. 

Les  prélèvements  des  échantillons  doivent  être  précédés  de 
dispositions  préparatoires  dont  on  ne  peut  juger  l’opportu¬ 
nité  que  d’après  la  connaissance  des  lieux.  D'une  façon  géné¬ 
rale,  on  doit  observer  les  précautions  suivantes  ; 

Garantir  l’eau  plusieurs  jours  avant  les  prélèvements  contre 
toute  contamination  accidentelle  ou  volontaire  (lavage  delinges, 
abreuvage  des  animaux,  dépôts  ou  projections  d’immondices 
ou  de  matières  fécales,  baignade,  etc.)  ; 

Assurer  l’écoulement  et  le  renouvellement  normal  de  1  eau  , 
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Eviter  toute  introduction  ou  manipulation  d’objets  ou  de 
matériaux  dans  l’eau  qui  doit  être  prélevée  (échelle,  seau, 
planche,  etc.). 

Ces  essais  de  débit  ne  devraient  être  admis  qu’au  moins  à 
partir  du  moment  où  l’eau  et  claire  et  suffisamment  renouvelée 
pour  être  dégagée  autant  que  possible  de  l’inûuence  des  tra¬ 
vaux. 

S’il  s’agit  d’un  puits,  d’un  puits  instantané,  d’un  forage, 
pomper  plusieurs  jours  avant,  jusqu’au  moment  du  prélève¬ 
ment,  afin  de  changer  l’eau  qui  a  pu  être  en  contact  avec  des 
murs  nouvellement  maçonnés,  des  tuyaux  d’aspiration  et  des 
matériaux  de  toute  sorte  nécessités  pour  l’aménagement  du 
puits.  Un  moment  particulièrement  favorable  pour  prélever 
les  échantillons  des  puits  ou  forages,  est  celui  des  essais  de 
débit  :  on  effectuera  autant  que  possible  les  prélèvements  le 
dernier  jour  des  essais. 

S’il  s’agit  d’une  canalisation,  y  faire  circuler  l’eau,  afin  de  ne 
pas  prélever  celle  qui  a  séjourné  dans  les  tuyaux;  s’il  s’agil 
d’eaux  superficielles,  lacs,  cours  d’eau,  bassins,  réservoirs, 
tranchées,  etc.,  éviter  de  recueillir  des  eaux  de  la  surface  qui 
sont  plus  exposées  à  recevoir  des  corps  étrangers,  matières 
organiques,  poussières  atmosphériques;  éviter  également  de 
mettre  en  suspension  autant  que  possible  les  dépôts  du  fond  ou 
des  bords. 

La  personne  chargée  des  prélèvements  est  obligée  générale¬ 
ment  de  lutter  contre  le  zèle  des  assistants  éventuels  {maires, 
conseillers  municipaux,  garde-champêtre,  etc...),  qui  s’effor¬ 
cent  à  lui  faciliter  la  tâche,  sans  se  soucier  des  altérations 
qu’ils  peuvent  faire  subir  inconsciemment  à  l’eau  qui  doit  être 
prélevée. 

Enfin,  au  moment  du  prélèvement,  empêcher  Tapproclie  du 
lieu  où  l’eau  doit  être  prélevée  afin  d’éviter  les  éboulemeuLs  de 
terre,  lu  production  des  poussières,  l’introduction  des  mains 
ou  de  corps  étrangers  contaminés,  etc. 

U  est  impossible  de  préciser  toutes  les  conditions  prélimi¬ 
naires  qui  sont  inhérentes  à  chaque  cas.  C’est  l’opérateur  qui 
est  le  seul  juge  de  prendre  les  dispositions  les  plus  favorables 
à  la  bonne  exécution  de  ces  prélèvements. 

On  etfectue  ensuite  les  prises  des  échantillons,  en  se  con- 
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formant  rigoureusement  aux  conditions  suivantes  en  commen¬ 
çant  par  les  prélèvements  des  échantillons  destinés  à  l’exanren 
bactériologique  et  dans  l’ordre  suivant,  afin  d’éviter  les  conta¬ 
minations  accidentelles  de  l’eau  qui  doit  être  soumise  aux  ana¬ 
lyses. 

Prélèvements  pour  les  examens  micrographique  et  bactériologique. 

Les  prélèvements  doivent  être  effectués  pour  chaque  prise 
différente  d’eau  dans  trois  tubes  et  deux  flacons  stérilisés  et 
dans  les  conditions  suivantes  •. 

1“  Tubes.  — ■  On  choisit  un  tube  en  verre  de  6  à  8  millimètres 
de  diamètre  intérieur  et  de  2  à  2  “"'5  d’épaisseur,  on  l’étire  en 
fragments  de  20  centimètres  de  longueur,  en  prenant  soin  de 
donner  à  l’effilure  de  chaque  extrémité  une  longueur  de 
quelques  centimètres. 

On  ferme  une  extrémité  et  on  laisse  l’autre  ouverte;  on  place 
le  tube  (qui  possède  alors  une  longueur  de  25  centimètres 
environ) dans  une  gouttière  en  toile  métallique  ou  en  clinquant 
et  on  chauffe  presque  au  rouge  sur  toute  la  longueur  ;  sans 
laisser  refroidir  le  tube,  on  ferme  l’effîlure  laissée  ouverte.  On  a 
ainsi  un  récipient  partiellement  vide  d’air  et  absolument  sté¬ 
rilisé.  Le  tube  est  enroulé  de  papier  stérilisé. 

Pour  prélever  l’échantillon,  on  trace  un  trait  avec  le  couteau 
à  verre  ou  ,  une  lame  de  bon  acier  aiguisée  sur  l’effilure  la  plus 
fine.  On  la  passe  à  plusieurs  reprises  dans  la  flamme  d’une 
lampe  à,  alcool,  on  la  plonge  dans  l’eau  à  analyser  à  quelques 
centimètres  au-dessous  de  la  surface  libre,  et  on  brise  la  pointe 
à  l’endroit  du  trait,  à  l’aide  d’une  longue  pince  flambée. 

La  pointe  une  fois  brisée,  l’eau  se  précipite  dans  le  tube  pour 
occuper  le  vide  partiel  qui  est  environ  les  deux  tiers  du  volume 
total,  on  retire  le  tube  et  on  ferme  l’effilure  ouverte  en  la  chauf¬ 
fant  progressivement  jusqu’à  soudure  du  verre  sur  lui-même. 

La  lampe  à  souder  des  plombiers  ou  une  petite  lampe  éoli- 
pile  à  alcool  est  extrêmement  commode  pour  ce  genre  d’opéra¬ 
tions  ;  c’est  celte  dernière  que  nous  employons. 

2”  Flacons.—  Il  y  a  deux  procédés  pour  stériliser  les  flacons 
en  verre  blanc  de  15U  cent,  cubes  de  capacité,  bouchant  exac¬ 
tement  à  l’émeri,  qui  doivent  servir  à  ces  prélèvements.  Le 
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procédé  de  choix  consiste  à  préparer  ces  flacons  au  laboratoire 
en  les  chauffant  au  four  à  flamber,  pendant  deux  heures,  à 
150  degrés;  les  flacons  sont  entourés  de  papier  stérile.  L’autre 
procédé  applicable  sur  place  ne  doit  être  employé  que  dans  le 
cas  où  la  stérilisation  par  la  chaleur  est  irréalisable. 

Dans  ce  cas  exceptionnel,  les  flacons  sont  lavés  d’abord  à 
l’acide  sulfurique  à  66  degrés  Baumé.  U  faut  avoir  bien  soin 
de  mettre  chaque  point  de  la  surface  intérieure  du  flacon  en 
contact  avec  l’acide  et  de  l’y  laisser  séjourner  quelque  temps 
pour  être  parfaitement  sûr  de  la  destruction  complète  de  tous 
germes  :  20  à  25  cent,  cubes  d'acide  sulfurique  du  commerce 
sont  largement  suffisants  pour  un  flacon  de  la  contenance 
indiquée. 

Après  quelques  minutes  de  séjour  de  l’acide,  on  vide  le  flacon 
et  on  le  rince  au  moins  une  dizaine  de  fois  de  suite  avec  l'eau 
dont  il  s’agit  de  prélever  un  échantillon,  en  ayant  soin  de  no 
pas  mélanger  l’acide,  même  dilué,  à  l’eau  qui  devra  être  préle¬ 
vée  pour  l’analyse. 

On  remplit  alors  le  flacon  avec  l’eau  à  analyser  et  on  le 
bouche  en  ayant  soin  de  passer  au  préalable,  à  plusieurs 
reprises,  le  bouchon  à  l’émeri  dans  la  flamme  d’une  lampe  à 
alcool.  Lorsqu’on  doit  plonger  le  flacon  dans  l’eau  pour  le  rem¬ 
plir,  on  ne  doit  pas  le  tenir  directement  avec  l,es  mains  :  on  se 
sert  d’une  longue  pince  à  extrémités  arrondies,  de  façon  à 
serrer  le  goulot  et  à  maintenir  solidement  le  flacon  le  plus 
profondément  possible  sous  l’eau.  Bien  entendu,  on  flambera 
la  pince  avant  chaque  opération. 

Le  bouchon  sera  fixé  sur  le  flacon  au  moyen  d’une  peau  ou 
de  parchemin  ficelé  autour  du  goulot. 

Pour  prélever  l’eau  lorsqu’elle  n’est  pas  directement  acces¬ 
sible —  ce  qui  est  un  cas  assez  fréquent — on  se  sert  de  flacons: 
on  fixe  une  masse  de  plomb  au  dessous  d’un  flacon  stérilisé  au 
moyen  d’une  armature  métallique  que  l’on  peut  flamber;  on 
descend  le  tout  à  l’aide  d’un  fil  de  cuivre  ou  d’une  chaînette 
métallique  flambée.  On  retire  le  flacon  avec  soin  en  évitant  de 
toucher  les  bords;  on  flambe  le  goulot  et  le  bouchon.  On  pré¬ 
lève  les  tubes  dans  ces  flacons  en  chauffant  la  pointe  et  la 
plongeant  rapidement  dans  l’eau,  ce  qui  amène  la  rupture  de 
l’effilure  et  le  remplissage  du  tube. 
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On  se  sert  encore  avantageusement  des  flacons  pour  remplir 
les  tubes  lorsqu’il  s’agit  de  prélever  l’eau  au  robinet  d’une 
canalisation  ou  à  un  écoulement  quelconque,  bornes-fon¬ 
taines,  etc...  Dans  ce  cas,  il  faut  avoir  soin  de  flamber  le  ro¬ 
binet  ou  l’extrémité  du  tuyau  d’écoulement  et  de  laisser 
ensuite  couler  l'eau  avant  de  procéder  à  la  prise  des  échantil¬ 
lons,  car  les  bornes-fontaines  et  les  robinets  sont  générale¬ 
ment  extrêmement  contaminés  par  la  projection  de  boues,  par 
les  mains,  les  linges  sales,  etc. 

Enfin,  pour  prélever  l’eau  à  une  profondeur  déterminée,  nous 
employons  les  mêmes  flacons  armés  de  la  masse  de  plomb. 
Chaque  flacon  est  bouché  par  un  tube  de  terre  ayant  à  peu 
près  le  diamètre  du  goulot  auquel  il  est  fixé  par  un  bouchon 
de  liège  percé  formant  joint;  le  tube  est  fermé  et  soufflé  en 
forme  de  boule  à  son  extrémité  supérieure.  Le  système  est  fixé 
au  fil  de  cuivre  dans  lequel  on  a  glissé  par  son  anneau  un 
poids  de  fonte.  Le  tout  est  stérilisé.  Le  flacon  est  descendu  i 
la  profondeur  voulue,  on  abandonne  le  poids  de  fonte  qui 
glisse  jusqu’au  tube  soufflé,  brise  la  soufflure  et  l’eau  pénètre 
dans  le  flacon  qu’on  relève  après  un  certain  temps.  On  enlève 
tube  et  bouchon  et  substitue  après  flambage  le  bouchon  du 
flacon  rodé  à  l’émeri. 

Anssitét  après  leurs  prélèvements,  les  tubes  et  les  flacons 
devront  être  étiquetés  de  façon  à  ne  pas  commettre  d’erreur 
et  introduits  dans  leurs  étuis  respectifs,  en  évitant  leur  contact 
avec  la  sciure. 

Ces  étuis  seront  immédiatement  placés  au  milieu  de  sciure 
de  bois,  dans  une  caisse  à  doubles  parois  dont  l’intervalle  des 
parois  sera  rempli  d’un  mélange  de  glace  concassée  (au  moins 
10  kilogrammes)  et  de  sciure. 

Un  emballage  soigneusement  exécuté  dans  ces  conditions 
permet  d’envoyer  à  de  très  grandes  distances  des  échantillons 
d’eau,  qui  peuvent  alors  être  soumis  à  l’analyse  bactériologique 
dans  de  bonnes  conditions. 

Prélèvement  -pour  l'analyse  chimique.  —  L’eau  doit  être 
recueillie  dans  des  récipients  incapables  de  faire  subir  une 
altération  quelconque  à  la  nature  et  à  la  quantité  des  éléments 
chimiques  pendant  le  séjour  nécessaire  aux  analyses. 

11  faut  se  servir  de  bouteilles  de  verre  d’un  litre  environ  par- 
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failement  nettoyées,  bouchant  exactement  à  l’émeri  ou  à.  l’aide 
d’un  bouchon  de  liège  neuf. 

Il  faudra  rejeter  absolument  toute  bouteille  dont  on  ne 
pourrait  constater  de  visu  l’état  de  parfaite  propreté. 

On  rince  soigneusement  chaque  bouteille  avec  l’eau  à,  préle¬ 
ver,  on  la  remplit  et  on  la  bouche  solidement.  Si  l’eau  n’cst 
pas  directement  accessible,  on  place  les  bouteilles  dans  une 
armature  portant  à  la  base  une  masse  de  plomb  et  on  descend 
le  système  avec  une  ficelle.  Pour  prélever  l’eau  à  une  profon¬ 
deur  déterminée,  on  se  sert  du  même  dispositif  que  celui 
décrit  pour  les  flacons.  Il  est  nécessaire  de  prélever  5  litres 
d’eau  pour  l’analyse  chimique  ordinaire  et  10  litres  pour  une 
analyse  complète. 

Observations  complémentaires.  —  On  prend  la  tempéralure 
de  l’eau  et  la  température  de  l’air.  Pour  prendre  la  tempéra¬ 
ture  de  l’eau,  on  place  un  thermomètre  exact  et  sensible  dans 
une  des  bouteilles  ;  on  la  remplit  d’eau,  la  vide,  la  remplit  de 
nouveau  et  on  fait  la  lecture  en  laissant  le  réservoir  du  ther¬ 
momètre  dans  l’eau.  Ou  observe  si  l’eau  dégage  des  gaz,  à  son 
libre  contact  avec  l’air  et  l’on  juge  approximativement,  par 
l’odorat  ou  par  d’autres  moyens  appropriés,  la  nature  de  ces 
gaz  (acide  carbonique,  hydrogène  sulfuré,  méthane,  qtc.j;  on 
note  si  elle  abandonne  des  dépôts  ferrugineux,  crétacés,  sélé- 
niteux. 

Les  échantillons  prélevés  dans  les  conditions  que  je  viens 
d'indiquer,  soigneusement  étiquetés  et  emballés,  sont  expédiés 
ou  transportés  immédiatement  au  laboratoire  chargé  de  les 
analyser. 

Yoici  les  conditions  dans  lesquelles  [nous  possédons  ces 
analyses.- 

II.  —  Conférence  sur  la  Technique  chimique, 
par  M.  J.  Dal'vergne,  chimiste  au  laboratoire. 

Les  échantillons  d’eau  destinés  à  l’analyse  chimique  doivent 
être  prélevés  comme  il  a  été  dit  au  sujet  des  prélèvements 
dans  des  bouteilles  bien  propres,  bouchées  à  l’émeri  ou  tout 
nu  moins  avec  des  bouchons  de  liège  neufs.  L’analyste  doit 
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avoir  l’attention  attirée  sur  certaines  pratiques  qui  ne  doivent 
pas  être  usitées. 

Les  uns,  croyant  bien  faire,  stérilisent  les  bouteilles,  ce  qui 
ne  peut  pas  nuire  ;  mais  ils  flambent  les  bouchons,  ce  qui  intro¬ 
duit  dans  l’eau  de  fines  particules  de  charbon  et  peut  entraîner 
un  chiffre  inexact  de  matière  organique. 

D’autres  lavent  les  bouteilles  avec  des  acides  qu’ils  n’en¬ 
lèvent  qu’incomplètement  par  un  lavage  insuffisant  ;  d’où  par¬ 
fois  augmentation  excessive,  suivant  les  cas,  des  nitrates,  chlo¬ 
rures  ou  sulfates,  diminution  de  l’alcalinité  naturelle  de  l’eau, 
voire  môme  parfois  sa  substitution  en  acidité  bien  prononcée  ; 
on  doit  se  rappeler  qu’en  général  les  principes  dosés  dans  l’eau 
sont  en  proportion^  très  minimes  et  qu’il  suffit  d’une  trace  d'un 
corps  étranger  pour  altérer  les  résultats  de  l’analyse. 

Les  déterminations  chimiques  à  faire  dans  une  eau,  pour 
connaître  sa  valeur  au  point  de  vue  de  l’alimentation,  com¬ 
portent  des  recherches  indispensables  et  des  recherches  facul- 
cultatives. 

Les  recherches  indispensables  consistent,  dans  le  dosage  de 
la  matière  organique,  des  nitrates,  des  chlorures,  des  sulfates, 
de  l’alcalimétrie  totale,  du  degré  hydrotimétrique  total  et  dans 
la  recherche  de  l’ammoniaque,  des  nitrites.  Les  recherches  fa¬ 
cultatives  comportent  le  dosage  de  l’oxygène  dissous,  de  la 
silice,  de  la  chaux,  de  la  magnésie,  du  résidu  à  110  degrés  et 
après  calcination,  du  degré  hydrotimétrique  permanent. 

Dès  que  les  échantillons  sont  reçus  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions  au  laboratoire,  on  doit  mettre  immédiatement  les  ana¬ 
lyses  en  cours  d’exécution. 

On  commence  l’analyse  chimique  par  les  recherches  et 
dosages  des  produits  les  plus  altérables,  qui  sont  les  suivants  : 

Matière  organique. 

Azote  ammoniacal. 

Nitrites. 

Nitrates. 

On  recherche  et  dose  ensuite  les  produits  fixes  : 

Acide  sulfurique  des  sulfates. 

Chlore  des  chlorures. 

.4  Icalimélrle  totale. 

Degré  hydrotimétrique  total. 
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Evaluation  de  la  matièrh  organique.  —  L’évaluation  de  la 
matière  organique  repose  sur  les  principes  suivants  : 

Lorsque  L’on  additionne  l’eau  rénfermant  des  matières  orga¬ 
niques  en  dissolution  ou  en  suspension  d’une  petite  quantité 
de  permanganate  de  potassium,  à  froid,  ou  plus  rapidement  à 
chaud,  on  voit  la  coloration  disparaître  et  faire  place  à  un 
dépôt  brun  d’oxyde  de  manganèse,  dont  la  constitution  peut 
être  très  variable,  mais  où  domine  généralement  le  sesquioxyde 
brun  Mh‘0\ 

Si  l’on  dissout  ce  précipité  dans  de  l’acide  sulfurique  et  si 
l’on  fait  ün  essai  absolument  comparatif  avec  une  solution  de 
permanganate  dans  l’eau  exempte  de  matières  organiques,  oh 
constate  que  le  permanganate  perd  son  oxygène  et  se  trans¬ 
forme  d’après  l’équation  suivante  : 

Mat.  orgv"»  -|-Aq-|-2MnO*K-[-3SO*H=  =  K*SO‘-i-2MnSO'-|-3H=O-f-Aq-(-S0 
consommé  par  mat.  organique. 

On  remarque  également  que  certaines  matières  organiques 
enlèvent  plus  d’oxygène  au  permanganate  en  solution  acide 
qu’en  solution  alcaline,  tandis  que  d’autres  agissent  en  sens 
inverse. 

C’est  sur  cette  réaction  d’une  part,  et,  d’autre  part,  sur  la 
connaissance  du  fait  précédent,  qu’est  basé  le  procédé  employé 
pour  évaluer  approximativement,  mais  surtout  comparutive- 
ment,  la  quantité  de  matières  organiques  que  renferment  les 
eaux  potables. 

Le  type  de.  matière  organique  définie  que  nous  adoptons 
pour  exprimer  les  résultats  fournis  par  le  dosage  de  l’oxygène 
emprunté  au  permanganate  de  potassium  est  l’acide  oxalique 
cristallisé,  qui  possède  une  composition,  une  conslitiilion  fixe 
et  bien  définie,  et  qui  a  la  propriété  de  s’oxyder  facilement  et 
totalement  sous  l’action  du  permanganate  de  potassium, 
d’après  l’équation  : 

C'0*H',  2  H>0  -g  O  =  2  CO*  -t-  3  H’O . 

Or, 2 molécules  de  permanganate  sont  susceptiblc.s  de  donner 
S  molécules  d’oxygène,  c’est-à-dire  d’oxyder  S  molécules 
d’acide  oxalique  : 

2MnO‘R  J-  3S0Ml’-}-3C=0‘H*,  2  H=  O  =  10  CO*  -I- 18  H^O  -t--2  MiiSC '  -{-  K‘SO*. 
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En  calculant  d’après  cette  équation,  on  trouve  que  : 

1  gramme  de  permanganate  de  potassium  peut  fournir 
O  gr.  233  d’oxygène  capable  d’oxyder  1  gr.994  d’acide  oxalique. 

Nous  avons  adopté  dans  la  pratique  la  solution  à  0  gr.  3  de 
permanganate  par  litre. 

1  cent,  cube  de  cette  solution  correspond  à  0  gr.  125  d’oxy¬ 
gène  et  à  O  gr.  997  d’acide  oxalique  cristallisé. 

La  solution  de  permanganate  est  titrée  au  moyen  d’une  solu¬ 
tion  exacte  d'acide  oxalique,  qu'il  est  facile  de  faire  en  partant 
d’acide  oxalique  pur  cristallisé  et  de  vérUîer  pondéralement  en 
le  transformant  en  oxalate  et  finalement  en  carbonate  de 
chaux. 

Notons  tout  d’abord  que  tous  le.s  réactifs  et  liqueurs  titrées 
servant  aux  dosages  ne  doivent  pas  être  filtrés  sur  papier  ;  en 
effet,  cette  opération  entraîne  toujours  de  fins  débris  de  cellu¬ 
lose,  matière  éminemment  réductrice  qui,  au  contact  du  per¬ 
manganate  de  potasse  employé,  peut  être  une  cause  d’erreur 
énorme  dont  la  valeur  égale  plusieurs  fois  celle  de  l’élémcDl 
qu’il  s’agit  de  doser. 

Les  dosages  demandent  à  être  effectués  le  plus  rigoureuse¬ 
ment  possible  dans  les  mêmes  conditions.  On  devra  éviter 
l’introduction  des  poussières  pondant  tout  le  cours  des  opéra¬ 
tions,  n’employer  que  des  vases  absolument  propres  et  rincés 
avec  de  l’eau  distillée  pure. 

Chaque  essai  nécessite  quatre  fioles  coniques  en  verre  de 
Bohême  de  250  cent,  cubes  de  capacité  ainsi  réparties  ; 

Deux  fioles  pour  l’évaluation  des  matières  organiques  en 
solution  acide  ; 

Deux  fioles  pour  l’évaluation  des  matières  organiques  en 
solution  alcaline. 

La  bouteille  une  fois  débouchée,  on  en  verse  doucement  le 
contenu  dans  un  verre  de  façon  à  ne  pas  entraîner  le  dépôt  qui 
existe  parfois  dans  le  fond  de  celte  bouteille.  Vérifier  s’il  n’y  a 
pas  en  suspension  dans  le  liq  uide  des  débris  organiques,  surlout 
végétaux,  tels  que  paille,  feuilles,  etc...,  dont  la  présence  à  l'état 
de  traces  peut  fausser  d’une  manière  très  sensible  les  résultats; 
dans  ce  cas,  on  peut  filtrer  rapidement  le  liquide  sur  une 
bourre  de  coton  de  verre  placée  au  fond  d'un  entonnoir. 

1“  Solution  acide.  —  On  introduit  100  cent,  cubes  de  l’eau  à 
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essayer  dans  une  fiole  et  50  cent,  cubes  dans  la  seconde. 

On  acidifie  les  100  cent,  cubes  au  moyen  de  10  cent,  cubes 
d’acide  sulfurique  au  quart  et  les  50  cent,  cubes  au  moyen  de 
5  cent,  cubes  du  même  acide. 

2”  Solulion  alcaline.  — On  introduit  également  d’une  part 
100  cent,  cubes,  de  l’autre  50  cent,  cubes  de  la  même  eau 
dans  deux  fioles;  on  alcalinise  par  10  cent,  cubes  et  5  cent, 
cubes  d’une  solution  de  bicarbonate  de  soude  saturée. 

On  introduit  dans  les  quatre  fioles  exactement  10  cent,  cubes 
de  permanganate  de  potassium  à  0  gr.  50  p.  1.000. 

Les. quatre  fioles  sont  alors  portées  à  l’ébullition  ménagée 
pondant  dix  minutes. 

On  laisse  refroidir  ;  les  deux  épreuves  alcalines  sont  rendues 
acides  en  vue  du  titrage  par  20  cent,  cubes  et  10  cent,  cubes 
d’acide  sulfurique  dilué  volume  à  volume. 

Chaque  épreuve  est  alors  successivement  additionnée  exac¬ 
tement  de  10  cent,  cubes  de  sulfate  ferreux  ammoniacal 
(solution  à  10  grammes  par  litre  -|-10  grammes  d’acide  sulfu¬ 
rique). 

On  revient  immédiatement  à  la  teinte  rose  faible  en  laissant 
tomber  du  permanganate  à  0  gr.  5  pour  1.000  placé  dans  une 
huretle  graduée. 

La  différence  volumétrique  de  permanganate,  trouvée  entre 
une  épreuve  de  100  cent,  cubes  et  celle  de  50  cent,  cubes  qui 
lui  correspond,  représente  l’oxygène  consommé  par  la  matière 
organique  dans  50  cent,  cubes  d’eau  ;  on  exprime  les  résultats 
en  oxygène  et  acide  oxalique  par  litre. 

Les  chiffres  de  matières  organiques  exprimés  par  des  quan¬ 
tités  d’oxygène  inférieures  à  1  milligramme  n’ont  aucune 
signification  si  ce  n’est  que  l’eau  renferme  une  très  petite  quan¬ 
tité  de  matière  organique. 

Les  produits  définis  d’origine  végétale,  tels  que  sucre 
cristallisé,  glucose,  dextrine,  acide  tartrique  et  les  macéra¬ 
tions  de  produits  végétaux  absorbent  d’une  façon  constante 
bien  plus  d'oxygène  en  solution  acide  qu’en  solution  alcaline. 
Certains  produits  organiques  d'origine  animale  ont  peu 
d’action  sur  le  permanganate  de  potasse  en  solution  acide  ou 
en  solution  alcaline.  Telle  l’urée  et  l’albumine  d  œuf  :  une 
solution  renfermant  i  gramme  d’urée  par  litre  ab.sorbe.à  peine 
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d’oxygène  en  solution  acide  et  peu  en  solution  alcaline.  L’inverse 
a  lieu  pour  l’albumine  d’œuf. 

L’urine,  les  matières  fécales,  les  produits  de  putréfaction  des 
matières  albuminoïdes  absorbent  une  plus  grande  quantité 
d’oxygène  en  solution  alcaline  qu’en  solution  acide. 

Le  purin  frais,  en  raison  de  ia  grande  proportion  de  matière 
organique  végétale  en  dissolution,  est  plus  attaqué  en  solution 
acide  qu’en  solution  alcaline.  La  réaction  inverse  a  lieu  dés 
que  la  putréfaction  vient  tranformer  ces  produits. 

Enfin,  les  eaux  de  lavage  de  terres  contaminées  par  des  déjec¬ 
tions  alvines  et  des  fumiers,  les  eaux  de  lavage  de  linges 
souillés  ont  aussi  une  action  sur  le  permanganate,  plus  grande 
en  solution  alcaline  qu’en  solution  acide. 

Azote  ammoniacal.  —  On  effectue  d’abord  la  recherche 
qualitative  et,  si  les  résultats  sont  positifs  et  appréciables,  on 
en  fait  le  dosage.  La  recherche  qualitative  est  généralement 
suffisante. 

Ces  opérations  doivent  être  faites  à  l’abri  des  vapeurs 
ammoniacales,  si  fréquentes  dans  l’atmosphère  des  labora¬ 
toires. 

La  recherche  de  l’ammoniaque  et  des  sels  ammoniacaux  se 
fait  au  moyen  du  réactif  de  Nessler  de  la  façon  suivante  : 

Préparation  du  réactif  de  Nessler.  —  On  fait  dissoudre 
17  gr.  50  d’iodure  de  potassium  dans  20  cent,  cubes  d’eau 
distillée  pure,  on  y  ajoute  une  quantité  suffisante  d’une 
solution  saturée  de  bichlorure  de  mercure  jusqu’à  formation 
d’un  léger  précipité  rouge  persistant.  On  ajoute  ensuile 
8Q  grammes  de  potasse  caustique,  on  complète  à  500  cent, 
cubes  et  ajoute  encore  2  cent,  cubes  de  solution  de  bichlorure 
de  mercure. 

On  laisse  reposer,  décante  et  conserve  dans  un  flacon  en 
verre  brun  à  l’obscurité. 

Recherche.  —  On  acidulé  au  moyen  de  5  à  6  gouttes  d’acide 
sulfurique  pur  250  cent,  cubes  d’eau  à  essayer.  On  concentre 
à  environ  30  cent,  cubes  en  chauffant  à  l’ébuHilion  dans  une 
fiole  à  fond  plat.  On  laisse  refroidir.  Certaines  eaux  donnent 
un  dépôt  cristallisé  de  sulfate  de  chaux. 

On  alcalinise  à  l’aide  de  potasse  caustique  pure  ;  il  se  forme 
souvent  un  précipité  de  chaux  et  de  magnésie  qu’il  n’est  pas 
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nécessaire  de  séparer;  on  ajoute  2  cent,  cubes  du  réactif  de 
Nessler,  qui  produit  un  précipité  ou  une  coloration  jaune 
brun  d’autant  plus  foncée  qu’il  y  a  une  quantité  d’ammoniaque 
plus  grande.  Dans  les  eaux  calcaires  et  magnésiennes,  il  se  forme 
HD  précipité  blanc  lorsqu’il  n’y  a  pas  d’ammoniaque  et  coloré 
par  l’entraînement  du  sel  de  mercure-ammonium  lorsqu’il  y 
en  a. 

On  fait  un  témoin  dans  les  mêmes  conditions  avec  de  l’eau 
distillée  pure. 

Dans  certains  cas  où  la  réaction  est  accentuée,  on  dose  l’azote 
ammoniacal. 

Dosage,  —  Ou  utilise  les  deux  solutions  titrées  suivantes  : 

a)  Aride  sulfurique  à  0  gr.  98  de  S‘OH*  par  litre.  Un  cent, 
cube  correspond  à  O  miliigr.  98  de  SO*H‘  ou  à  O  milligr.  28 
d’azote. 

b)  Soude  à  0  gr.  80  de  NaüH  par  litre,  c’est-à-dire  équiva¬ 
lente  à  (a). 

L’appareil  se  compose  d’un  ballon  ou  d’une  fiole  à  fond  plat 
de  2  litres  fermé  par  un  bouchon  de  caoutchouc  percé  de  deux 
trous  ;  dans  l’un  passe  la  tige  d’un  entonnoir  à  robinet,  dans 
l’autre  un  tube  à  dégagement  relié  à  un  réfrigérant  :  on  fixe  à 
l’extrémité  du  réfrigérant  un  tube  à  bout  effilé.  On  introduit 
dans  le  récipient  1.500  cent,  cubes  d’eau  et  un  lait  de 
10  grammes  de  magnésie  calcinée  que  l’on  a  eu  le  soin  de  faire 
préalablement  bouillir.  On  porte  ensuite  doucement  à  l’ébulli¬ 
tion,  OD  distille  lentement,  environ  100  à  150  cent,  cubes.  On 
recueille  le  liquide  distillé  dans  une  fiole  conique  renfermant 
20  cent,  cubes  dîacide  sulfurique  (a)  additionnés  de  quelques 
gouttes  de  solution  alcoolique  de  phénolphtaléine,  dans  laquelle 
plonge,  dès  le  début,  l’extrémité  effilée  du  réfrigérant.  On 
prépare  un  témoin  avec  les  mêmes  quantités  d’eau  distillée 
pure,  d’acide  et  de  phénolphtaléine.  On  dose  avec  la  solution  de 
soude(é)  le  témoin  et  l’épreuve,  en  prenant  les  précautions  de 
faire  bouillir  et  refroidir  les  solutions  acides  avant  les  titrages 
(voir  azote  organique).  La  différence  donne  la  quantité  d’acide 
sulfurique  saturée  par  l’ammoniaque  de  l’eau.  On  en  déduit 
facilement  la  quantité  correspondante  d’azote  ammoniacal  par 
litre. 

Nitrites.  —  On  emploie  le  réactif  de  Tromsdorff. 
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Réactif  de  Tromsdor/f.  —  On  dissout  dans  100  cent,  cubes 
d’eau  distillée  20  grammes  de  chlorure  de  zinc,  et  oti  délave 
dans  cette  solution  5  grammes  d’amidon.  On  fait  bouillir  pen¬ 
dant  plusieurs  heures  jusqu’à  ce  que  l’amidon  soit  bien  dissous. 
On  ajoute  alors  2  grammes  d’iodure  de  zinc  et,  après  avoir 
complété  à  un  litre,  ou  filtre  à  l’aide  du  vide  sur  du  colon  de 
verre.  On  conserve  ce  réactif  à  l’abri  de  la  lumière  dans  un 
flacon  de  verre  brun. 

Recherche.  —  Dans  100  cent,  cubes  d’eau  additionnés  de 
2  cent,  cubes  d’acide  sulfurique  au  quart,  on  verse  5  cent,  cubes 
du  réactif.  On  obtient  immédiatement  ou  au  plus  tard  après 
une  minute  une  coloration ‘bleue  plus  ou  moins  intense  suivaal 
la  quantité  de  nitrites.  Si  la  coloration  se  produit  tardivement, 
elle  doit  être  négligée,  toutes  les  eaux  finissant  par  bleuir  dans 
ces  conditions. 

Nitrates.  —  La  recberche  et  le  dosage  s’effectuent  d’après 
le  principe  suivant  ;  transformation  de  l’acide  nitrique  dss 
nitrates  par  le  réactif  sulpho-phéniqué  et  évaluation  colorimé- 
trique  de  l’intensité  de  la  matière  colorante  comparativement 
à  un  témoin  dont  on  connaît  la  teneur  en  acide  nitrique. 

On  utilise  les  solations  suivantes  : 

a)  Réactif  sulfo-phéniqué.  —  On  dissout  12  grammes  d’acide 
phénique  pur  et  cristallisé  dans  144  grammes  d’acide  sulfurique 
pur  bouilli  en  évitant  l’élévation  de  température. 

b)  Solution  deSOmilligr.  26  de  nitrate  de  potassium  dans  un 
litre  d’eau,  correspondant  à  50  milligrammes  d'acide  nitrique 
(AzO’H)  par  litre. 

c)  Solution  d’ammoniaque  pure  au  tiers. 

Recherche  et  dosage.  —  On  évapore  à  siccité  au  bain-marie 
10  cent,  cubes  de  l’eau  à  analyser  et  10  cent,  cubes  de  la  solu¬ 
tion  de  nitrate  de  potasse  dans  des  hecher-glass.  Après  refroi¬ 
dissement,  on  laisse  tomber  dans  chaque  vase  1  cent,  cube  du 
réactif  sulfo-phéniqué  ;  on  mélange  bien  exactement  avec  le 
résidu  de  l’évaporation  à  Tarde  d’un  petit  agitateur.  On  ajoute 
5  cent,  cubes  d’eau  distillée  et  10  cent,  cubes  d'ammoniaque  au 
tiers.  On  a  ainsi  des  solutions  dont  la  teinte  est  proportionnelle 
à  la  quantité  de  nitrates.  On  connaît  le  litre  de  Tune,  et  on  les 
compare  au  colorimètre  Dubosc.  Quand  la  coloration  de  Teauà 
essayer  est  faible,  bien  qu’appréciable  à  Tœil,  mais  non  dosable 
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aa  calerimètre,  on  se  contente  de  noter  :  traces  plus  ou  moins 
notables  de  nitrates.  Au  coloriniètre,  on  pratique  deux  lectures 
directes  et  une  lecture  après  interposition  d’un  verre  ‘bleu, 
comparativement  au  témoin.  On  prend  la  moyenne  des  trois 
observations  H. 

Les  quantités  de  nitrate  sont  inversement  proportionnelles  à 
l'écart  des  divisions  de  colorimètre. 

Soit  H'  hauteur  du  témoin. 

H  hauteur  correspondante  de  l’épreuve  pour  obtenir  l’égalité 
de  teinte. 

X,  poids  d’acide  nitrique  cherché. 

‘P,  poids  d’acide  nitrique  que  renferme  le  volume  V  de  solu¬ 
tion  titrée. 

P_H^ 
x~  H  ’ 

d’où 


Si  les  deux  volumes  n’étaient  pas  les  mômes,  soit  V  le  volume 
de  la;solution  titrée  et  v  celui  de  l’eau,  on  aurait  : 

H-Xÿ* 

D’après  les  données  que  nous  indiquons,  p=0  gr.  050  et 
T=V  ;  d’où  l’on  déduit  : 

x=0,05X  |‘- 

SuuFATES.  —  On  fait  préalablement  un  essai  grossier  afin  de 
se  rendre  compte  du  volume  d’eau  à  prendre  pour  effectuer  le 
dosage  :  le  volume  d’eau  peut  varier  de  100  cent,  cubes  à  2 
litres.  D’une  façon  générale,  500  cent,  cubes  d'eau  suffisent,  . Si 
le  sulfate  de  baryte  est  indosable  dans  ces  conditions,  c’est 
qu’il  y  a  moins  de  2  milligrammes  de  SO’  par  litre. 

On  acidulé  le  volume  déterminé  d’eau  filtrée  par5  cent,  cubes 
d'acide  chlorhydrique,  oh  évapore  jusqu’à  250  cent,  cubes,  on 
laisse  tomber  pendant  l'ébullition  goutte  à  goutte  10  cent, 
cubes  de  solution  saturée  de  chlorure  de  baryum,  puis  on  aban¬ 
donne  sur  un  bain-marie  bouillant  jusqu’à  ce  que  le  précipité 
soit  totalement  déposé,  ce  qui  a  lieu  presque  instantanément 
dans  ces  conditions. 
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On  filtre  sur  un  papiei*  spécial  :  le  liquide  séparé  du  sulfate 
de  baryte  est  absolument  limpide;  on  lave  le  précipité  à  l’eau 
bouillante  jusqu’à  ce  que  les  eaux  de  lavage  soient  neutres;  on 
sèche  à  l’étuve,  incinère  au  moufle,  pèse 

SO*=poids  de  SO‘BaX  0,343. 

On  rapporte  au  litre. 

Cdlori'res.  —  Nous  employons  généralement  le  dosage  volu¬ 
métrique. 

A  cet  effet,  on  utilise  les  deux  solutions  suivantes  : 

a)  Solution  exactement  titrée  de  nitrate  d’argent  : 

AgAzO’  fondu  =  2  gr.  9075  par  litre.  Chaque  centimètre  cube 

correspond  à  1  milligramme  de  NaCl  ou  de  Cl;  ce 

chiffre  doit  être  vérifié  pondéralement. 

b)  Solution  de  chromate  de  potassium  neutre  et  pur  à  10 

p.  100. 

Dosage  volumétrique.  —  On  verse  dans  une  fiole  conique 
250  cent,  cubes  de  l’eau  à  analyser,  que  l’on  additionne  de 
0,5  cent,  cube  de  solution  de  chromate  jaune.  On  titre  à  la 
burette,  au  moyen  de  la  solution  d’argent,  jusqu’au  virage  de 
jaune  vert  au  jaune  orange  très  délicat,  mais  très  net  et  sensible 
pour  un  œil  exercé.  On  déduit  le  volume  de  liqueur  titrée  d’ar¬ 
gent  employé  pour  obtenir  la  même  teinte. dans  une  liqueur 
témoin  contenant  la  même  quantité  de  chromate  jaune  dans  le 
même  volume  d’eau  distillée. 

Si  l’eàu  était  alcaline,  on  la  rendrait  neutre  en  ajoutante 
quantité  d’acide  sulfurique  titrée  nécessaire,  déterminée  parle 
titrage  alcalimétrique. 

Si  l’eau  était  très  riche  en  chlorures,  on  emploierait  ta  solu¬ 
tion  à  29  gr.  075  de  nitrate  d’argent,  correspondant  à  10  milli¬ 
grammes  de  NaCl  ou  6“”07  de  Cl  par  centimètre  cube. 

Dans  le  cas  où  la  présence  d’hydrogène  sulfuré  pourrait  gêner 
le  dosage,  on  s’en  débarrasse  en  ajoutant  quelques  gouttes 
d’acide  nitrique,  en  faisant  boifillir  quelques  minutes,  en  neu¬ 
tralisant  et  en  faisant  refroidir. 

Titrage  algalimétrioee.  —  Nous  avons  introduit,  depuis 
longtemps,  cette  détermination  d’une  exécution  facile,  rapide 
et  rigoureuse  dans  le  but  d’obtenir  en  bloc  l’alcalinité  de  leeu 
et  de  vérifier  l’exactitude  de  la  composition  probable  :  la  quan- 
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tité  d’acide  sulfurique  saturé  devant  cadrer  avec  la  quantité 
correspondante  des  carbonates  alcalino-terreux  ;  en  cas  d’écart 
notable,  on  est  conduit  à  rechercher  et  doser  les  carbonates 
alcalins.  Cette  détermination  fournit  un  renseignement  hydro¬ 
logique  très  important  permettant  de  suivre  facilement  les 
variations  de  minéralisation  des  eaux. 

Pour  ce  titrage,  on  utilise  : 

a)  Solution  titrée  d’acide  sulfurique  renfermant  9  gr.  80  de 
SO'H’  par  litre  et  correspondant  à  de  S0‘  H’  par  centi¬ 
mètre  cube  ou  10”“6  de  CO’  Na*  ou  10  milligrammes  de  CO’ 
Ca,  ou  8‘°“4  de  CO’  Mg. 

b)  Solution  sensible  aqueuse  saturée  d’orangé  Poirier 
n-S. 

Essai.  —  On  mesure  250  ceqt.  cubes,  d’eau  à  analyser,  dans 
laquelle  on  introduit  2  ou  3  gouttes  d’orangé  Poirier.  On  titre  à 
l’acide  sulfurique  à  9,8  jusqu’au  virage  très  sensible  du  jaune 
au  rose. 

On  fait  un  témoin,  avec  la  même  quantité  d'eau  distillée  et 
d’orangé  qui,  avec  un  réactif  bien  sensibilisé,  doit  virer  avec 
une  ou  deux  gouttes  d’acide. 

Titrages  hydrotimétriques.  —  Effectués  avec  les  précautions 
voulues,  ces  déterminations  n’ont  pas  une  valeur  précise  ;  le 
degré  hydrotimétrique  total,  le  moins  inexact  des  quatre  classi¬ 
quement  indiqués,  concorde  grossièrement  avec  les  résultats 
des  déterminations  minérales  exactes.  Rien  n’est  plus  fantai¬ 
siste  que  les  chiffres  donnés  par  les  auteurs  qui  déduisent  les 
poids  de  chaux,  de  magnésie,  d’acide  sulfurique,  d’acide  car¬ 
bonique,  etc...,  par  le  calcul  et  l’interprétation  des  quatre 
degrés  hydrofiinétriques.  ‘ 

Nous  déterminons  seulement  les  degrés  hydrotimétriques 
total  et  permanent. . 

Ligueur  titrée  de  ■  Savon.  —  On  saponifie  30  cent,  cubes 
d’huile  d’amandes  douces  par  10  cent,  cubes  de  lessive  de  soude 
è36  degrés  en  présence  de  10  cent,  cubes  d’alcool  à  95  degrés 
en  chauffant  au  bain-marie  et  agitant  la  masse  :  lorsque  la 
réaction  est  terminée,  on  complète  à  1  litre  avec  de  l’alcool  à 
60  degrés  en  remuant  constamment.  On  filtre. 

Titrage.  —  Le  titrage  de  la  liqueur  s’effectue  au  moyen  d’une 
s  olution  de  chlorure  de  baryum  à  0  gr.  55  de  BaCl*  2  H’O  par 
HEV.  d’hyg.  xxîiv  —  81 
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litre,  titre  qu’il  esi;  facile  de  vérifier  par  un  dosage  pondéral  de 
sulfate  de  baryte. 

p,  Ba  SO*  X  i -047  =  P.  BaGl*2H»0 . 

On  mesure  exactement  40  cent,  cubes  de  cette  solution  titrée 
■de  chlorure  de  baryum,  que  l’on  introduit  dans  un  flacon  de 
100  cent,  cubes  bouchant  à,  l’émeri;  on  fait  tomber  la  liqueur 
de  savon  contenue  dans  la  burette  spéciale  jusqu’à  ce  que  l’on 
obtienne  par  l’agitation  une  mousse  qui  doit  occuper  tout 
l’espace  libre  du  flacon  au  début  et  persister  avec  une  épais¬ 
seur  d’un  centimètre  au  moins  pendant  quatre  ou  cinq  minutes 
tout  en  imprimant  des  mouvements  de  rotation  à  l’eau  du 
flacon.  Dans  ces  conditions,  on  doit  obtenir  22  degrés,  sinon  on 
corrige  la  liqueur  titrée  de  savon.  11  est  plus  simple  de  noter  le 
titre  trouvé  et  d’en  tenir  compte  dans  l’évaluation  des  degrés 
hydrotimétriques. 

Degré  kydrotimétrique  total.  —  C’est  ainsi  que  l’on  détermine 
le  degré  hydrolimétrique  de  l’eau  telle  que,  sans  dilution  lors¬ 
que  le  degré  ne  dépasse  pas  25,  soit  sur  des  fractions  de 
20  cent,  cubes,  13  cent,  cubes,  10  cent,  cubes,  5  cent,  cubes  de 
l’eau  à  essayer,  en  complétant  chaque  fois  à  40  cent,  cubes, 
avec  de  i’eau  fraîchement  bouillie,  suivant  que  cette  eau  accuse 
un  degré  de  plus  en  plus  élevé.  On  tient  compte,  bien  entendu, 
de  la  liqueur  de  savon  employée  par  le  volume  d'eau  distillée 
ajoutée.  Un  degré  hydrotimétrique  équivaut  pour  un  litre 
■d’eau  à: 

MiUigranimes. 


Chaux  en  CaO  .  . .  5,7 

'Carbonate  de  chaux  en  CaCO’ . 15,3 

Sulfate  de  chaux  en  CaSÛ‘ . 14,0 

Magnésie  en  MgO .  3,5 

Carbonate  de  magnésie  en  MgCO’ .  3,6 

Sulfate  de  magnésie  en  MgSO* . 15,3 

Nitrate  de  chaux  en  (AzO')'Ca . 13,5 
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EXCURSION  nu  VENDREni,  l"  NOVEMBRE 

Visite  des  usines  de  broyage  et  d’incinération 
des  ordures  ménagères,  à  Saiat-Onen, 

organisée  par  M.  Mazerolle, 

Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
legénieur  en  chef  de  la  voie  publique  de  Paris. 

Une  trentaine  d’adhérents,  parmi  lesquels  il  convient  de  citer 
MM.  Cherville*,  les  D”  Dreyfus*,  Ducamp,  Emeric*,  Faivre*,  Ficatier', 
Fleury*,  Fournier*,  M.  le  D”  Huyghe*,  M.  Kern*,  MM.  les  Julien*, 
Latour,  M.  Le  Couppey  de  la  Forest*,  MM.  les  Lemaire*,  Loir*, 
Meyer*,  M.  Nave*,  MM.  les  D^Pajot*,  Piquet*,  M.  Pillet*  et  M.  le  ©“Roi- 
let*  ont  procédé  à  huit  heures  du  matin  sous  la  conduite  de  M.  Bri- 
card,  Directeur  de  la  Société  des  Engrais  complets  à  la  visite  de 
l'Usine  de  Saint-Ouen,  située  à  Saint-Ouen,  rue  Ardouin,  et  placée 
sous  le  contrôle  de  la  Ville  de  Paris. 

Cette  usine  destinée  au  traitement  des  gadoues  fut  com¬ 
mencée  en  1898,  et  a  subi  depuis  cette  époque  une  succession 
d'agrandissements  et  de  modifications  qui  sont  encore  encours. 

Apport  journalier,  —  Celle  usine  reçoit  actuellement  les 
gadoues  provenant  des  IP,  IX*,  XVIP  et  XVIII'  arrondisse¬ 
ments,  ainsi  que  celles  produites  par  les  communes  de  Clichy 
et  de  Saint-Ouen. 

L’apport  journalier  varie  depuis  400  tonnes  en  été,  jusqu’à 
100  tonnes  en  hiver;  la  population  desservie  est  de  710.671  ha¬ 
bitants  :  l’apport  est  en  moyenne  de  237  kilos  de  gadoue  par 
au  et  par  habitant. 


Mode  de  traitement. 

A,  l’heure  actuelle,  la  majeure  partie  des  gadoues  est  em¬ 
ployée  en  culture  comme  engrais;  une  partie  seulement  est 
soumise  à  l’incinération,  mais  cette  opération  est  en  voie  de 
développement  et  à  partir  de  1913  l'état  d’avancement  des 
installations  en  cours  permettra  de  lui  donner  toute  l’impor¬ 
tance  qu’elle  comporte. 
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Le  traitement  d’ensemble  comporte  les  opérations  sui¬ 
vantes  : 

Les  ordures  amenées  par  tombereaux  sont  vidées  dans  deux 
fosses  dont  le  fond  est  occupé  par  une  courroie  transporteuse; 
des  ouvriers  armés  de  crocs  font  tomber  la  gadoue  sur  ces 
courroies  tout  en  ayant  soin  de  retirer  à  la  main  les  objets 
particulièrementvolumineux  qui  encombreraient  les  appareils; 
les  chiffons,  tessons  de  verre  ou  de  porcelaine,  les  fils  de 
fer,  etc.,  ^ont  également  retirés;  des  chiffonniers  qui  ont  accès 
dans  l’usine  s’associent  à  ce  triage  et  retirent  les  matières  qui 
les  intéressent. 

Criblage.  —  La  gadoue  ainsi  amenée  par  les  transporteurs 
au  centre  du  bâtiment  des  fosses  est  reprise  par  un  élévateur 
et  jetée  dans  des  cribles  tournants  qui  la  divisent  comme  .suit: 


A.)  —  Morceaux  ayant  plus  de  60  millimètres. 
B)  —  —  —  de  60  à  30  — 

G)  —  —  —  de  30  à  20  — 

D)  —  —  -  de  20  à  0  — 


Les  catégories  A  et  C  (cette  dernière  est  particulièrement 
riche  en  fragments  de  coke)  sont  réunies  et  destinées  à  l’inci¬ 
nération. 

La  catégorie  B  est  broyée  dans  des  broyeurs  système  Teniu. 

La  catégorie  D  est  vendue  telle  qu’elle  sous  le  nom  de 
poudre. 

Les  Appareils  sont  largement  dimensionnés  et  ils  peuvent 
traiter  de  100  à  120  tonnes  à  l’heure.  Toutes  les  manutentions 
sont  entièrement  automatiques. 

Broyage.  — ■  Les  broyeurs  au  nombre  de  deux  dont  un  de 
réserve,  sont  constitués  par  deux  plateaux  munis  de  dents,  dont 
l’un  est  fixe  et  l’autre  tourne  autour  d’un  axe  vertical  à  raison 
de  10  tours  à  la  seconde;  la  gadoue  s’introduit  par  le  centre, 
passe  entre  les  deux  plateaux  et  est  chassée  à  l'extérieur  parla 
force  centrifuge.  Les  dents  <iui  sont  les  seules  parties  qui 
s’usent  rapidement  sont  en  acier  trempé  et  il  est  facile  de  les 
remplacer. 

Ces  appareils  extrêmement  rustiques  résistent  au  passage 
des  matières  les  plus  hétéroclites.  La  puissance  absorbée  est 
d’environ  bO  à  60  chevaux. 
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Incinération.  —  La  batterie  de  fours  actuellement  en  service, 
depuis  1908,  est  du  type  Meldrum,  en  ce  qui  concerne  les  fours 
proprement  dits.  Primitivement  construite  en  vue  du  charge¬ 
ment  à  la  main,  elle  a  reçu  dans  la  suite  une  série  d’appareils 
de  chargement  semi-automatiques  qui  l’ont  sensiblement  amé¬ 
liorée  :  actuellement,  les  gadoues  venant  des  cribles  passent 
sur  un  transporteur  à  courroie  régnant  le  long  des  fours  :  un 
système  de  goulottes  et  de  registres  permet  de  faire  tomber 
directement  la  gadoue  dans  les  fours.  La  chaleur  produite  est 
utilisée  dans  des  chaudières. 

La  batterie  de  fours  Meldrum  peut  incinérer  9  tonnes  de 
gadoue  par  heure,  avec  une  production  de  vapeur  d’environ 
7.000  kilogrammes  à  l’heure,  défalcation  faite  de  la  vapeur 
prise  par  la  soufflerie. 

Usine  d'incinération  en  construction.  —  La  nouvelle  usine 
d’incinération  reçoit  quatre  fours,  système  Heenan  et  Fronde, 
capable  de  brûler  en  tout  20  tonnes  à  l’heure,  avec  une  pro¬ 
duction  de  vapeur  qui  variera  suivant  les  saisons  de  15  à 
25  tonnes. 

La  gadoue  destinée  |à  brûler  dans  ces  fours  sera  reçue  au 
sortir  des  trommels  sur  une  série  de  transporteurs  inclinés 
qui  traversent  la  cour  et  qui  se  déversent  dans  des  silos 
surmontant  les  fours.  La  capacité  de  ces  silos  est  d’environ 
1.000  mètres  cubes  au  total. 

Le  décrassage  des  fours  et  l’enlèvement  des  scories,  dont  le 
poids  peut  atteindre  ISO  tonnes  par  vingt-quatre  heures,  se 
fera  par  un  pont  roulant  électrique  se  déplaçant  devant  les 
fours;  les  scories  seront  élevées  automatiquement  et  emmaga¬ 
sinées  dans  un  silo  de  200  mètres  cubes  de  capacité,  disposé 
pour  se  vider  automatiquement  dans  les  wagons  de  chemin  de 
fer  circulant  sur  une  voie  spéciale. 

Usine  électrique.  —  L’usine  électrique  est  destinée  à  uti¬ 
liser  la  vapeur  produite  par  l’incinération;  elle  reçoit  quatre 
groupes  turbo-alternateurs,  dont  trois  de  750  kilowatts  et  un  de 
2.S00  kilowatts. 

L’électricité  sera  envoyée  sous  la  tension  de  5.500  volts  aux 
usines  de  pompage  des  eaux  d’égouts  de  la  Ville  de  Paris. 

L’énergie  électrique  ainsi  produite  sera  de  80  à  120  kilowatts- 
heure  par  tonne  brûlée,  suivant  les  saisons. 
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TROISIÈME  SÉANCE 

SÉANCE  DU  VENDREDI  MATIN,  9  HEURES  ET  DEMIE 


Présidence  de  M.  le  D''  Granjux, 

Vice-Président  de  la  Société  de  Médecine  publique 
et  de  Génie  sanitaire. 

Prennent  place  au  bureau  : 

M.  le  D'  Bordas,  professeur  au  Collège  de  France. 

M.  Siegfried,  député,  ancien  Ministre  et  ancien  Président  de  la 
Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire. 

M.  Kbrn  et  M.  Le  Codppey  de  la  Forbst.  Président  et  Secrétaire 
général  de  la  Société. 

Assistent  à  la  séance  : 

MM.  B’’  Arnould*,  D'  Berlioz*,  D'’  Bordas*,  D>'  Briau*,  D"’  Broquin- 
Laoïotnbe*,  Brulé*,  D--  Bussière,  D’’  Cacarrié*,  David*,  D"-  Dreyfus 
(Châlons)*,  D''  Drouineau*,  D''  Ducamp,  D'’  Dujardin-BeaumeU. 

Emeric*,  D''  Faivre*,  D’'  Fasquelle*,  D''  Ficatier*,  Fleury*, 
Fournier*,  D'^  Gautrez*,  Grosseron*,  D''  Granjux*,  D*  Huyghe, 
D''  Julien*,  M.  de  Laborde-Noguez*,  M“»  de  Laborde-Noguez, 
D"  Laeomme*,  D*'  Lafosse*,  Le  Couppey  de  la  Forest*,  Legroux, 
D"^  Lemaire*,  D"'  Loir*,  1)=^  Lorthiois,  D''  Martial*.  D''  Mary-.Mercier*, 
D»'  Meyer*,  D'  Morhardt,  Panel*,  Pic*,  D'  Piquet*,  Pissot*, 
Porcher*,  Richart*,  D"'  Renoux*,  Rr  RoRel*,  Siegfried*,  Siegfried 
fils,  D'  Willerval*,  D'  Zipfel*. 

M.  LE  Président.  —  L’ordre  du  jour  appelle  la  lecture  et  la  discus¬ 
sion  du  rapport  de  M.  le  D'’  Loir,  puis  la  lecture  et  la  discussion  du 
rapport  de  M.  Porcher.  Etant  donné  que  ces  deux  rapports  sont  con- 
nexês  et  se  complètent  l’un  l’autre,  je  proposerai  à  l’Assemblée, 
après  la  lecture  du  rapport  du  D''  Loir,  de  procéder  immédiatement 
à  raudilion  de  M.  Porcher  et  ensuife  de  discuter  ces  deux  rapports 
ensemble. 

Cette  motion  mise  aux  voix  est  adoptée. 

M.  LE  Président.  —  Avant  de  passer  à  l’ordre  du  jour,  je  voudrais 
toutefois,  en  votre  nom  à  tous,  souhaiter  la  bienvenue  à  M.  Jules 
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Siegfried,  ancien  ministre,  ancien  Président  de  la  Société  de  Méde¬ 
cine  puilique  et  de  Génie  sanitaire  et  créateur  du  premier  Bureau 
d’Hjgiéne  en  France  qui  a  bien  voulu  nous  faire  l'honneur  de  venir 
assister  à  cette,  séance.  M.  Sieglried  pouira  voir  combien  son 
enfant,  le  Bureau  d’Hygiène,  est  devenu  vivace. 


M.  Siegfried.  —  Je  remercie  vivement  M.  le  Président  de  son 
accueil  ainsi  que  la  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sani¬ 
taire  qui  a  organisé  cette  réunion  sanitbire  provinciale,  mais  je 
liens  à  faire  remarquer,  quel  que  soit  l’intérêt  que  j’ai  toujours 
porté  aux  Bureaux  d'Hygiène,  que  ce  fut  surtout  M.  le  D’’  Gilbert  qui 
fut  le  créateur  de  celui  de  la  Ville  du  Havre.  [Vifs  applaudisse 
menls.) 


Les  conserves  de  lait  {lait  condensé,  lait  sec,  lait 
stérilisé  en  bouteille,  etc.),  dans  leur  rapport  avec 
l’hygiène  des  enfants  du  premier  âge, 

par  M.  le  D’'  A.  Loir, 

Directeur  du  Bureau  d’Hygiène  du  Havre. 

Les  conserves  de  lait  dans  l’Hygiène  des  enfants 
du  premier  âge. 

Dans  les  grandes  villes  le  médecin  chargé  de  surveiller  les 
enfants  du  premier  âge,  se  heurte  de  tous  côtés  à  mille  pré¬ 
jugés,  à  mille  difficultés  dont  la  moindre  n’est  pas  la  pauvreté 
de  sa  clientèle  forcée.  Ce  médecin  doit  donc  faire  œuvre  d’hy¬ 
giéniste  avec  les  moyens  qu’il  a  sous  la  main,  à  sa  disposition. 
C’est  ce  cas  très  général  que  nous  envisagerons  spécialement. 
En  ce  moment  où  l’on  déplore  notre  faible  natalité,  il  importe, 
avant  toute  chose,  de  rechercher  quelles  sont  les  méthodes 
capables  de  conserver  au  moins  les  enfants  qui  naissent  encore 
en  nombre  dans  les  grandes  villes. 

J'ai  à  présenter,  dans  ce  travail,  la  question  des  conserves 
de  lait  (lait,  condensé,  lait  sec,  lait  stérilisé  en  bouteilles) 
dans  leur  rapport  avec  l’hygiène  de  enfants  du  premier  âge. 
Je  m’abstiendrai  donc  absolument  de  traiter  la  chose  au  point 
de  vue  clinique  ou  thérapeutique,  mais  exclusivement  à  celui 
de  l’hygiène.  Et  c’est  réellement  de  l’hygiène,  en  effet,  puis- 
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qu’il  s'agit  de  l’alimenta Uoq  des  enfants  en  bon  état  de  santé. 
Nous  cherchons  à  savoir  comment,  dans  nos  grandes  villes 
nous  pouvons  alimenter  les  enfants  du  premier  âge  depuis  k 
naissance  jusqu’au,  sevrage.  Nous  nous  occuperons  surtout 
dans  ce  rapport,  de  l’alimentation  des  enfants  du  peuple  dans 
les  grandes  villes,  Dans  les  familles  plus  fortunées,  on  peut  se 
servir  de  laits  spécialisés  dont  le  prix  est  prohibitif  pour  la 
généralité  des  habitants  des  villes,  nous  n’insisterons  pas  sur 
ces  cas  particuliers.  Ce  sont  là,  en  effet,  des  milieux  quelque 
peu  artificiels,  comme  l’indique  le  D''  Borel,  du  Havre,  dans  ud 
article  sur  le  lait  condensé  paru  le  10  août  1912. 

Nos  maîtres,  bien  souvent,  observent  et  agissent  dans  ces 
milieux  artificiels,  si  bien  qu’ils  ne  connaissent  pas  les  diffi- 
cullésque  rencontrent  l’hygiéniste  praticien,  le  médecin  inspec¬ 
teur  des  enfants  du  premier  âge.  Je  voudrais,  dans  ce  rapport, 
où  je  n’exposerai  que  des  questions  vécues,  m'éloigner  autant 
que  possible  des  assertions  de  laboratoire  et  exposer  les  idées 
d’un  hygiéniste  pratiquant  dans  un  milieu  populeux  où  les 
enfants  sont  nombreux  et  où  il  faut  trouver  des  solutions  que 
l’on  peut  mettre  immédiatement  à  la  portée  de  tous.  Tel  est  le 
but  que  je  me  propose  d’atteindre. 

Alimentation  des  enfants. 

Allaitement  par  le  lait  de  femme,  le  lait  de  vache,  le  lait  sté¬ 
rilisé.  —  L’allaitement  maternel,  voilà  l’idéal  incontesté  et 
incontestable,  mais,  comme  tout  idéal,  il  est  souvent  irréali¬ 
sable  par  impossibilité  physiologique  ou  toute  autre  cause. 

.  En  second  lieu  vient  l’allaitement  féminin,  c’est-à-dire  par 
nourrice,  réservée,  et  pour  cause,  à  une  élite  fortunée.  Arrive 
enfin  l’élevage  avec  du  lait  de  vache,  artifice  inférieur,  certes, 
mais  dont  les  plus  difficiles  doivent  se  contenter  presque  tou¬ 
jours.  L’inconvénient  de  cette  méthode  est  de  fournir  au  nou¬ 
veau-né  un  lait  qui  peut  être  le  véhicule  de  nombreux 
microbes  malfaisants  surtout  en  été.  Budin,  pour  lutter  contre 
ces  dangers,  a  propagé  son  appareil,  mais  il  est  compliqué,  et 
pratique  seulement  pour  les  personnes  qui  peuvent  consacrer 
Un  certain  temps  à  la  stérilisation  du  lait  et  au  nettoyage 
soigneux  des  bouteilles.  Les  «  Gouttes  de  lait  ;>  remplacent 
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auprès  de  la  clientèle  populaire  l’appareil  Budin,  mais  malheu¬ 
reusement  tout  le  monde  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  recourir  à 
cette  œuvre  admirable  pour  l’alimentation  des  tout  petits;  on 
se  trouve  donc  souvent  dans  l’obligation  de  se  servir  du  lait 
vendu  dans  les  grandes  villes  par  des  intermédiaires.  A  quel 
lait  faut-il  avoir  recours? 

Difficultés  d’avoir  du  lait  propre. 

Nous  n’avons  pas  à  nous  étendre  sur  les  moyens  que  l’on 
pourrait  appliquer  pour  avoir  du  lait  de  bonne  qualité  dans  les 
grandes  villes. 

Rien  n’a  été  fait  pour  avoir  du  lait  propre.  La  loi  de  1905  sur 
les  fraudes,  au  lieu  d’améliorer  la  situation,  ne  fait  que  la  com¬ 
pliquer  et  rend  le  problème  encore  plus  insoluble.  La  phrase 
suivante,  extraite  d’un  rapport  du  D'’Pottevin,  alors  directeur 
du  Bureau  d’hygiène  du  Havre,  résume  bien,  je  crois,  la  ques¬ 
tion  :«  La  loi  de  1905,  a-t-il  dit,  ne  peut  donner,  au  point  de 
vue  de  la  santé  publique,  qu’une  protection  toute  partielle. 

«.Elle  poursuit  les  manipulaüons  frauduleuses  du  lait,  mouil¬ 
lage,  écrémage,  addition  d’antiseptiques.  Elle  ne  vise  ni  l’état 
des  animaux  laitiers,  ni  l’hygiène  de  la  manipulation.  À  ce 
dernier  point  de  vue,  les  particuliers  et  les  pouvoirs  publics 
doivent  savoir  qu’ils  ne  sont  pas  protégés  et  qu’il  leur  appar¬ 
tient  de  pourvoir  d’eux-mêmes  à  l’insuffisance  actuelle  de  la 
législation.  » 

Dans  une  thèse  de  Paris,  faite  Lan  dernier,  en  1911,  au 
Bureau  d’hygiène  du  Havre,  par  M.  le  D'  Simacourbe,  on 
trouve  exposée  toute  la  question  du  lait  propre  dans  les 
grandes  villes  et  en  particulier  au  Havre.  L’auteur  montre  que 
ternaire  est  désarmé  au  profit  du  Procureur  de  la  République, 
qui,  lui,  ne  s’occupe  que  des  poursuites  à  faire  contre* les 
fraudeurs. 

Difficulté  d’avoir  du  lait  de  vache,  même  à  la  campagne. 

Non  seulement  on  ne  peut  pas  avoir  du  lait  propre,  mais  il 
est  souvent  difficile  de  se  procurer  du  lait  de  vache,  même  à  la 
campagne,  en  Normandie. 

La  chose  peut  paraître  étrange,  nous  en  trouvons  la  preuve 
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dans  le  rapport  pour  1911,  de  M.  le  D''  Metton-Lépouzé,  inspec¬ 
teur  de  l’Assistance  publique  du  département  de  la  Seine  Infé- 
Heure.  Il  cite  les  observations  suivantes,  dont  l’une  est  de 
M.  le  D’'  Paul  Petit,  à  Quincampoix, 

«  La  question  capitale  du  lait,  dans  une  année  comme  celle 
de  1911,  est,  en  effet,  une  question  de  premier  ordre.  Les 
vaches  atteintes  de  fièvre  aphteuse  ne  donnent  que  peu  de 
lait,  souvent  même  n’en  donnent  pas  du  tout,  et  le  lait  produit 
n’est  point  assurément  de  choix;  la  consommation  devient  de 
ce  fait  réduite  et  les  enfants  sont  les  premiers  atteints.  » 

Une  autre  observation  est  de  M.  le  D'"  Auger  de  Bolbec  : 
«  Actuellement,  dans  la  plupart  des  communes  environnantes, 
le  lait  est  raflé  par  les  grandes  sociétés  parisiennes  ;  Maggi,  etc., 
et  j’ai  eu  la  stupéfaction  de  m’entendre  dire  hier  à  Rafîelot,  en 
plein  centre  de  culture,  par  un  de  mes  clients  atteint  d’érysi¬ 
pèle  à  ‘qui  j’ordonnai  du  lait  :  «  Impossible  de  vous  obéir,  ou 
«  n’en  trouve  pas,  mêrne  pour  les  enfants.  »  Que  leur  donne-t-on, 
alors  ? 

Dans  le  même  rapport  de  M.  Metton-Lepouzé,  nous  trou¬ 
vons  encore  l’observation  de  M,  le  D”  Assire,  à  Enverineu.il 
dit  ;  «  Vous  me  permettrez  de  vous  signaler  la  difflcullé  que 
nous  avons  actuellemeat  à  la  campagne,  bien  que  la  chose 
semble  paradoxale,  de  nous  procurer  du  lait  pour  les  enfants, 
les  vieillards  et  les  malades.  La  raison?  Le  drainage  en  faveur 
des  villes,  drainage  qui  se  fait  bien  souvent  sous  le  couvert  de 
coopérative.  Les  coopératives  sont  subventionnées,  les  enfants 
doivent  être  protégés.  Que  faire  ?  La  campagne  manque  de 
bras,  que  serait-ce  dès  lors,  si  l’ouvrier  agricole  ne  peut  plus 
nourrir  ses  enfants?  » 

Obligation  d’avoir  recours  aux  succédanés  du  lait. 

Laits  pour  nourrissons,  iyndalisés,  stérilisés,  maternisés,  homo¬ 
généisés,  farines  lactées,  galactina,  phosphatines,  lait  sec,  lait 
condensé.  —  D’après  ce  qui  précède,  nous  voyons  qu’il  est 
difficile  d’avoir  du  lait  de  vache  dans  de  bonnes  conditions.  H 
faut  donc  avoir  recours  aux  succédanés  de  celui-ci  ; 

On  trouve  dans  le  commerce  des  laits  pour  nourrissons, 
pasteurisés,  tyndalisés,  stérilisés,  maternisés,  homogénéisés. 
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Tous  ces  laits  sont  d’un  prix  élevé  et  ne  conviennent  qu’à  une 
clientèle  fortunée. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  spécialités  de  lait 
conservé  en  bouteille. 

L’industrie  a  préparé,  outre  le  lait  stérilisé,  dos  farines 
lactées,  galaclina,  phosphatine,  etc.,  toutes  préparations  qui 
contiennent  des  substances  autres  que  du  lait.  Elles  peuvent 
rendre  de  très  grands  services  au  moment  où  l’on  sèvre 
un  enfant,  mais  nous  n’avons  pas  besoin  d'indiquer  ici  les 
raisons  physiologiques  qui  font  qu’on  doit  les  proscrire  de 
l’alimentation  des  petits  mammifères  humains  pendant  les 
premiers  mois  de  leur  vie. 

C'est  à  cause  de  l’usage  de  ces  succédanés  du  lait  que  l’on 
classe  tous  dans  la  même  catégorie,  que  l’on  signale  des  cas 
de  scorbut  ou  autres  maladies  de  déficience  alimentaire. 

Tous  les  succédanés  du  lait  de  vache  ordinaire  doivent-ils 
être  proscrits?  Je  le  croyais  jusqu’à  l’année  dernière. 

M.  le  professeur  Porcher  nous  parlera  du  lait  sec.  Pour  moi, 
je  consacrerai  le  reste  de  ce  rapport  à  parler  du  lait  condensé, 
qui  peut  être  employé  impunément  en  été  dans  l’alimentation 
des  enfants  comme  je  crois  pouvoir  le  démontrer. 

Usaçre  da  lait  condensé  en  été. 

Lors  de  la  grande  mortalité  infantile  d’août  et  septembre  1911 
au  Havre,  le  chiffre  global  des  décès  a  atteint  un  maximum 
auquel  il  n’était  jamais  arrivé  depuis  plus  de  trente  ans,  —  c’est^ 
à-dire  depuis  la  fondation  du  Bureau  d’Hygiène,  —  même 
pendant  les  épidémies  les  plus  meurtrières  de  choléra  et  de 
fièvre  typhoïde.  Au  mois  d’août  1911,  la  mortalité  infantile  a 
été,  en  effet,  de  211  sur  398  décès,  alors  qu’au  mois  d’août  1910 
elle  était  seulement  de  109  sur  294  décès. 

Dans  ces  conditions,  l’administration  municipale,  qui  désirait 
vivement  améliorer  la  situation  sanitaire,  songea  à  faire 
afficher  les  pnécaulions  à  prendre.  Elle  me  demanda,  notam¬ 
ment,  de  recommander  que  les  enfants  ne  sortissent  pas  après 
10  heures  du  matin,  afin  d’éviter  la  grande  chaleur.  J’ohjectai 
que  les  mères  ou  les  nourrices  sont  occupées  aux  soins  du 
ménage  au  moins  jusqu’à  cette  heure-là,  et  que  ne  pas  laisser 
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sortir  leurs  enfants  après  10  heures  équivaudrait  à  ne  pas  les 
faire  sortir  du  tout.  J’ajoutai  que  dans  notre  région,  la  véri¬ 
table  cause  de  cette  mortalité  infantile  considérable  n’était 
point  affaire  directe  de  soleil  et  de  chaleur,  mais  bien  une 
question  d’alimentation,  donc  une  question  de  lait.  Il  fallait  le 
prouver,  et  pour  tâcher  d’y  parvenir,  je  décidai  de  faire  une 
sérieuse  enquête  personnelle.  Elle  eut  lieu  en  août  et  septembre 
et  je  dois  dire  tout  de  suite  que  ses  résultats  ne  laissèrent  pas 
que  de  me  surprendre  beaucoup. 

Mes  investigations  portèrent  sur  les  milieux  qui  payent  le 
plus  fort  tribut  à  la  mortalité  infantile  :  les  enfants  protégés 
par  la  loi  Roussel.  Les  femmes  qui  ont  en  garde  ces  enfants 
âgés  de  moins  de  deux  ans  sont,  on  le  sait,  faiblement  rétri¬ 
buées  et  souvent  peu  soigneuses.  Quelques-unes  cependant 
sont  très  propres.  Or,  entrant  chez  une  de  ces  dernières,  je 
trouvai  un  enfant  très  malade  d’entérite.  Le  médecin  traitant 
l’avait  condamné.  Il  s’agissait  pourtant  d’un  bébé  élevé  au  lait 
de  vache.  Le  lait  était  apporté  tous  les  jours  en  bouteilles 
cachetées. 

Chez  plusieurs  autres  femmes  je  trouvai  également  des 
enfants  dans  le  même  état  pitoyable;  quelques-uns  étaient 
morts  depuis  la  veille.  Et  partout,  à  mes  questions  sur  le  mode 
d’alimentation,  il  fut  répondu  que  l’on  employait  du  lait  de 
vache  apporté  de  la  campagne;  que  toutes  les  précautions 
avaient  été  prises;  qu’on  avait  fait  bouillir  le  lait  au  moment 
de  l’arrivée  ;  qu’on  avait  tenu  le  biberon  très  proprement;  que 
la  tétine  était  mise  dans  l’eau  entre  les  tétées,  etc.  Tout,  du 
reste,  dans  ces  maisons  paraissait  en  bon  état  de  propreté. 
Néanmoins,  quand  je  poussais  un  peu  plus  loin  l’interrogatoire, 
il  m’était  également  et  toujours  répondu  que  les  jours  de 
grande  chaleur,  on  avait  de  la  difficulté  â  conserver  le  lait 
sans  le  voir  se  cailler  à  la  fin  de  la  journée. 

Mon  enquête  a  porté  sur  28  enfants;  20  étaient  âgé.s  de 
moins  d’un  an,  les  autres  n’avaient  pas  dix-huit  mois;  8 de 
ceux  âgés  de  moins  d’un  an  sont  morts,  et  tous  dans  les 
mêmes  conditions  d’alimentation  que  je  viens  de  signaler. 

Je  le  répète,  ces  enfants  étaient  placés  chez  des  nourrices 
soigneuses.  Or,  après  avoir  vu  un  de  ces  petits  sur  le  point  de 
mourir,  j’allais  souvent  dans  d’autres  maisons  du  même  milieu 
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portant  sur  mes  notes  «  maison  sale,  nourrice  peu  soigneuse  ». 
El  j’étais  tout  étonné  de  trouver  des  enfants  en  bonne  santé. 
A  mes  questions  :  A-t-il  eu  de  la  diarrhée?  A-t-il  été  malade? 
OD  me  répondait  toujours  négativement.  Or,  ces  enfants  bien 
portants  étaient  élevés  au  lait  condensé. 

Je  n’étais  pas,  jusqu’au  mois  d’août  19il,  partisan  du  lait 
condensé,  mais  les  faits  que  j’ai  eu  devant  les  yeux  étaient 
tellement  probants,  bien  qu’en  désaccord  avec  mes  idées 
antérieures,  qu’ils  m’ont  convaincu.  Il  me  semblait  que 
j’avais  découvert  quelque  chose  de  nouveau,  et  j’en  fis  part  à 
M.  le  D’’  Melton-Lepouzé,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure.  Il  me  répondit  que 
tous  les  pédiatres  connaissaient  la  valeur  du  lait  (condensé 
dans  l’alimentation  infantile  et  qu’il  priait  M.  le  D''  de  Welling, 
président  de  la  Société  protectrice  de  l’enfance,  à  Rouen,  de 
m’envoyer  des  documents  à  ce  sujet.  Ce  qui  fut  fait. 

Le  prix  de  revient  du  lait  condensé  est  bien  de  35  centimes 
le  litre  environ,  mais  on  n'a  pas  tous  les  inconvénients  de 
préparation,  d’ébullition  que  nécessite  le  lait  ordinaire. 

Pourquoi  le  lait  condensé  est-il  meilleur  que  le  lait  de  vache 
du  commerce  dans  les  grandes  villes? 

La  réponse  est  facile  : 

L’hygiène  du  lait  est  inconnue  ou  méconnue.  Je  suppose 
une  nourrice,  même  soigneuse,  recevant  du  lait  le  matin.  Elle 
le  fait  bouillir,  le  verse  ensuite  dans  un  vase  qu’elle  met  de 
côté  et,  à  chaque  tétée,  elle  va  y  puiser  l’aliment  du  bébé.  Par 
les  temps  chauds,  ce  lait  se  conserve  difficilement  jusqu’à  la 
fin  de  la  journée.  Il  tourne  souvent,  au  grand  étonnement  de 
la  nourrice,  mais  elle  se  dit  qu’il  doit  être  bon  quand  même 
puisqu’il  a  bouilli.  Elle  en  est  tellement  persuadée  que,  même 
lorsque  le  lait  commence  à  se  cailler,  elle  continue  à  l’employer. 
La  vérité  est  que  ce  lait  a  été  apporté  de  la  campagne  sans 
précautions,  sans  avoir  été  refroidi.  Son  altération  a  déjà 
commencé  pendant  ce  voyage,  et  la  preuve,  c’est  que  souvent 
il  tourne  au  moment  où  on  le  fait  bouillir.  Gomment  un  pareil 
lait  pourrait-il  faire  un  bon  aliment? 

Le  lait  condensé,  lui,  est  une  source  de  lait  propre. 

Voyons  donc  ce  que  c’est  que  le  lait  condensé  si  méconnu 
du  public  médical. 
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Qu’est-ce  que  le  lait  condensé  ? 

Tous  ceux  qui  ont  été  dans  l’Amérique  du  Sud  connaissent 
la  confiture  de  lait  qui  est  obtenue  par  l’évaporation  à  l’air 
libre  de  lait  sucré. 

Appert  aurait  obtenu  dès  1810  des  tablettes  de  lait,  mais 
c’est  Martin  de  Lignac  qui,  en  1859,  publia  pour  la  première 
fois  à  l’Académie  des.  sciences  un  procédé  pour  obtenir  du  lait 
condensé  en  réduisant  le  lait  au  cinquième  de  son  poids,  après 
l’avoir  additionné  dè  sucre.  Il  évapore  ce  mélange  à  basse 
température  et  recommande  une  grande  propreté  dans  les 
manipulations  que  l’on  fait  subir  au  lait  de  façon  à  obtenir  un 
bon  résultat.  Aussi,  bien  avant  les  préoccupations  aseptiques 
de  ces  dernières  années,  la  propreté  était  de  rigueur  dans  l’in¬ 
dustrie  du  tait  condensé.  Ce  lait  condensé  doit  être  honnête; 
s’il  ne  l’est  pas,  en  effet,  il  tourne  facilement,  se  condense 
mal.  L’évaporation  se  fait  lentement;  si  le  lait  est  un  peu 
acide,  cette  acidité  agit  sur  la  caséine  pour  la  coaguler.  On  ne 
peut  condenser  le  lait  que  si  la  molécule  albuminoïde  n’est  pas 
modifiée;  si  elle  est  dans  un  milieu  acide,  si  on  a  ajouté  des 
eaux  calcaires,  si,  en  un  mot,  on  a  modifié  la  composition 
naturelle  du  lait,  on  ne  peut  plus  le  condenser.  Cetle  nécessité 
est  telle  que,  pour  condenser  le  lait,  les  industriels  n’hésitent 
pas  à  employer  des  récipients  en  cuivre  argentés  à  l’intérieur. 
Ils  se  servent  de  sucre  de  canne,  parce  que  le  sucre  de  canne 
est  plus  pur  que  le  sucre  de  bettersïve.  Pour  que  cette  confiture 
de  lait  puisse  former  avec  le  sucre  une  pâte  liante,  il  est  indis¬ 
pensable  qu’aucune  base,  soit  chaux,  soit  soude,  ne  soit  venue 
se  combiner  à  la  molécule  albuminoïde,  dont  le  poids  molécu¬ 
laire  est  tellement  élevé  que  des  quantités  infinitésimales  de 
base  sont  suffisantes  pour  la  liquéfier.  Les  falsifications  sont 
donc  extrêmenienl  difficiles  avec  le  lait  condensé. 

Lait  condensé  veut  donc  dire  :  présomption  de  lait  sain,  de 
lait  frais  au  moment  de  la  condensation. 

Une  fois  fait,  le  lait  condensé  est  une  confiture  de  lait  qui  se 
conservera,  comme  toutes  les  confitures,  plusieurs  jours  sans 
s’altérer,. même  si  elles  sonlexposées  à  l’air  libre.  11  se  formera 
à  la  surface  une  légère  cristallisation  de  sucre,  et  la  boite  ou- 
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verte  pourra  se  conserver  en  bon  état  suffisamment  longtemps 
pour  qu’on  puisse  la  consommer  impunément. 

Si  l’idée  primitive  de  cette  industrie  appartient  à  un  Français, 
la  fabrication  industrielle  du  lait  condensé  appartient,  sauf 
une  ou  deux  exceptions,  aux  étrangers.  C’est  en  Suisse  et  en 
Amérique  que  la  concentration  du  lait  dans  des  appareils  à 
vide  fut  surtout  mise  en  pratique. 

Le  lait  condensé  est  fabriqué  dans  des  usines  installées  dans 
des  pays  d’élevage.  Les  vaches  sont  soumises  à  un  contrôle 
vétérinaire  suivi,  mises  à  l’épreuve  de  la  tuberculine.  On 
mélange  ensuite  le  lait  avec  du  sucre  de  canne  pulvérisé  dans 
la  proportion  de  i%  à  15  kilogrammes  par  100  litres  de  lait.  11 
passe  ensuite  dans  les  appareils  à  cuire  qui  contiennent  envi¬ 
ron  42  litres  de  lait.  Il  bout  dans  le  vide  à  6  à  7000  degrés  envi¬ 
ron;  au  bout  de  deux  heures  l’évaporation  est  suffisante,  il  a  la 
consistance  d'une  bouillie  épaisse  que  l’on  introduit,  à  l’aide  de 
machines  spéciales,  dans  des  boîtes  de  fer-blanc.  Les  boîtes 
sont  fermées  hermétiquement,  elles  ne  sont  point  stérilisées, 
le  Sucre  agit  comme  antiseptique  et  permet  de  conserver  le  lait 
comme  il  conserve  les  fruits  dans  la  confiture. 

Le  lait  condensé  est  un  produit  parfaitement  défini.  Voici  sa 
composition  telle  qu’elle  a  été  donnée  au  Congrès  iuternational 
de  laiterie,  tenu  à  Stockholm  en  1911  : 

«  Le  lait  condensé  est  le  produit  obtenu  par  évaporation  par¬ 
tielle  de  l’eau  d’un  lait  entier,  pasteurisé  ou  stérilisé,  avec  ou 
sans  addition  de  sucre  (saccharose). 

«  Le  lait  employé  pour  la  production  du  lait  condensé  ne  doit 
avoir  subi  dans  sa  composition  aucun  changement,  à  l'excep¬ 
tion  de  ceux  qui  résultent  normalement  de  la  pasteurisation, 
de  la  stérilisation,  de  l’homogénéisation  ou  de  l’addition  éven¬ 
tuelle  de  crème  ou  de  saccharose. 

«  Aucune  matière  préservatrice,  autre  que  le  saccharose, 
n’est  admissible,  Le  lait  écrémé  condensé  est  un  lait  condensé 
fabriqué  avec  du  lait  écrémé.  Il  ne  peut  être  vendu  que  sous  le 
nom  de  «  Lait  écrémé  condensé  »  et  cette  dénomination  doit 
être  indiquée  en  caractères  apparents  sur  l’étiquette.  » 
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Altérations  et  falsifications  du  lait  condensé. 

Le  D"  Furtz  a  ensemencé  de  la  gélatine  peptonée  avec 
du  lait  condensé;  les  essais  ont  été  faits  à  la  température  ordi¬ 
naire  avec  une  durée  dé  cinq  jours.  Il  n’a  pu  observer  le  déve¬ 
loppement  ni  de  bactéries,  ni  de  moisissures.  Le  D''  Lorion 
cite,  dans  sa  thèse  de  1912,  des  expériences  faites  avec  nous 
dans  le  laboratoire  du  Bureau  d’hygiène  du  Havre. 

Nous  versions  un  peu  de  lait  condensé  dans  des  boîtes  de 
Pétri  au  moment  de  l’ouverture  de  la  boîte  de  lait.  Conservé  à 
l’étuve  à  35  degrés,  le  lait  se  recouvre  d’une  petite  cristallisation 
de  sucre,  il  se  dessèche  peu  à  peu  et  jamais  nous  n’avons  vu  une 
seule  culture  même  de  moisissures  se  produire  à  la  surface. 

Nous  avons  laissé  des  boîtes  de  lait  condensé  sucré  ouvertes 
pendant  plus  d’un  mois,  les  unes  à  l’étuve,  les  autres  dans  une 
armoire,  sans  aucune  précaution  de  couverture,  et  jamais  nous 
n’avons  trouvé  de  culture  dans  ces  boîtes. 

Bien  plus  :  nous  avons  conservé  pendant  un  mois  et  demi 
deux  boîtes  dans  lesquelles  nous  puisions  chaque  jour,  avec  une 
cuillère,  une  petite  quantité  de  lait  condensé  pour  le  goûter 
sans  aucune  précaution  d’asepsie.  Les  boîtes  étaient  ouvertes 
et  conservées  dans  une  armoire,  elles  ont  été  consommées  jus¬ 
qu'au  bout  sans  qu’aucune  culture  se  soit  manifestée.  Du  reste, 
cet  exemple  de  conservation  du  lait  condensé  n’étonnera  pas 
ceux  qui  ont  vécu  aux  colonies  où  on  laisse  les  boîtes  ouvertes 
pendant  plusieurs  jours  en  se  contentant  de  les  mettre  à  l’abri 
des  mouches,  des  cancrelats,  des  fourmis,  des  termites. 

Le  lait  condensé  se  présente  généralement  dans  le  commerce 
dans  un  excellent  état  de  conservation  ;  cependant  M.  Casse- 
debat  a  eu  l’occasion  d’examiner  un  certain  nombre  d’échantil¬ 
lons  qui  étaient  plus  ou  moins  profondément  altérés  et  dont 
l’absorption,  cependant,  resta  inoffensive  ’. 

On  a  parfois  falsifié  le  lait  condensé  en  y  ajoutant  des 
matières  féculentes.  La  présence ’de  celles-ci  est  facile  à  déceler, 
si  bien  que  le  lait  condensé  offre,  en  somme,  beaucoup  de 
garanties  de  pureté  et  de  probité. 

).  Altération  du  lait  condensé,  in  Beviie  c/'flygiène,  1892,  t.  XIV,  p-  Î49- 
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Le  passé  du  lait  condensé. 

Le  lait  condensé  nous  vint  en  France  à  un  moment  où  l’agri- 
eulture  française  produisait  une  grande  quantité  de  bon  lait. 
On  le  vit  arriver  avec  appréhension  et  un  sentiment  protection¬ 
niste  bien  compréhensible  fit  organiser  une  sorte  d’ostracisme 
contre  lui.  Sans  étudier  son  action,  on  le  classa  parmi  les 
autres  produits  de  conserve  et,  sans  avoir  été  l’objet  d’aucune 
étude  particulière,  d’aucune  observation  démontrant  son  action 
nocive  sur  l’organisme,  il  fut  déclaré  mauvais. 

Cependant,  de  tous  les  côtés,  on  s’en  est  servi.  Dans  nos 
colonies,  en  particulier,  nous  l’avons  tous  employé,  mais  dans 
l’esprit  de  tout  médecin  il  y  a  une  aversion  contre  le  lait  con¬ 
densé,  même  chez  ceux  qui  l’ont  employé  depuis  longtemps 
dans  les  colonies. 

Depuis  neuf  ans,  je  fais  un  cours  d’hygiène  à  l’École  natio¬ 
nale  supérieure  d’agriculture  coloniale  et,  dans  la  leçon  sur 
l'alimentation  des  enfants  du  premier  âge,  je  recommande  à 
ces  jeunes  agriculteurs  qui  vont  partir  pour  les  colonies  de 
faire  tout  leur  possible  pour  améliorer  l’état  des  troupeaux  de 
façon  à  obtenir  du  lait,  ce  qui  permettra  d’élever  les  enfants 
européens  dans  les  pays  chauds. 

Je  recommandais  jusqu’à  l’année  dernière  de  remplacer  le 
lait  condensé  par  un  autre  succédané  du  lait,  le  lait  stérilisé 
surtout.  Pourquoi?  Je  serais  bien  embarrassé  de  le  dire.  Et 
pour  bien  montrer  que  je  ne  suis  pas  le  seul  ayant  cet  état 
d’âme,  je  citerai  la  communication  suivante,  faite  par  M.  le 
D' Nicolas,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  à  la  Société  de  Pathologie 
Exotique,  à  l’Institut  Pasteur  de  Paris,le  19  avril  1912.  L’auteur 
parle  du  lait  condensé  dans  la  pathogénie  du  scorbut,  du  rachi¬ 
tisme  et  des  affections  gastro-intestinales  du  nouveau-né  ; 

«  Nier  cette  influence  en  France,  dit-il,  et  dans  la  plupart  des 
autres  contrées  serait  une  hérésie,  et  même  mieux  :  une  preuve 
d’ignorance.  Cette  précaution  oratoire  est,  en  effet,  nécessaire 
pour  oser  venir  déclarer  ici  que  c’est  le  contraire  qui  est  la 
règle  en  Nouvelle-Calédonie. 

«  Loin  de  moi  l’idée  de  plaider  la  supériorité  du  biberon  au 
lait  condensé  sur  le  sein  maternel,  mais  seulement  son  inno- 
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cuité  relative,  sous  ce  climat,  dans  ce  pays  où  le  lait  de  vaches 
est  difficile  à  obtenir.  » 

De  nombreux  médecins  sont  en  faveur  du  lait  condensé, 
mais  comme  le  D''  Nicolas  ils  n’osent  pas  le  dire. 

A  la  suite  d’un  article  sur  le  lait  condensé  que  j’ai  publié 
dans  le  numéro  du  11  mai  1912  du  Bulletin  médical,  j’ai  reçu 
plusieurs  lettres.  Je  crois  devoir  en  citer  quelques-unes. 


t(  Ma  petite  fille,  âgée  de  dix-sept  mois,  a  été  élevée  au  lait  con¬ 
densé  complètement  après  dix-huit  enfants  nourris  ainsi  sur  mes 
conseils.  Croyez-moi,  revenez  là-dessus  dans  d’autres  publications. 
Vous  êtes  dans  le  vrai  et  trop  de  médecins  ignorent  cette  merveille. 


«  A  Ghauteury  (Sartlie).  » 


D’’  DE  Lasteins, 


«  Je  connais  depuis  longtemps  déjà  le  lait  condensé,  et  j’ai  pu,  au 
cours  d’un  séjour  de  deux  ans  à  Madagascar,  en  qualité  de  médecin 
militaire,  me  rendre  compte  qu’il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  ali- 
m'enter  de  cette  façon  les  nourrissons.  Tous  ceux  que  j’ai  pu  élever 
ainsi,  une  dizaine,  étaient  de  beaux  bébés,  n’ayant  jamais  présenté 
de  troubles  de  nutrition.  Mais  comme  presque  tous  les  médecins,  je 
répugnais  un  peu,  sans  raison  explicite,  à  ce  mode  d’alimentation 
et  je' pensais  qu’il  ne  devrait  jamais  être  préféré  à  du  bon  lait  de 
vache,  introuvable  dans  la  grande  île.  Après  la  lecture  de  vos 
articles,  l’opinion  des  confrères  que  vous  dormez  et  mes  propres 
souvenirs,  je  suis  bien  prêt  à  changer  d’avis. 

<(  Dr  UUSSIÈRES, 

Il  Directeur  du  Bureau  d’hygiène  de  Montlaçou.  » 


Dans  le  Bulletin  médical  du  13  mai  1912,  le  Dr  Grandmaire, 
médecin-major  au  14“  dragons,  a  publié  la  lettre  suivante  : 

Il  Je  m’autorise  d’une  pratique  de  onze  ans  dans  divers  pays  tro¬ 
picaux  (Indo-Chine,  Guyane,  Antilles)  pour  donner  mon  impres¬ 
sion  sur  le  sujet  du  lait  condensé  #t  de  la  diarrhée  infantile. 

«  Dans  les  pays  de  la  zone  intertropicale,  où  l'Européen  est  appelé 
à  procréer,  par  conséquent  à  élever  des  enfants,  l’allaitement  au 
sein  par  la  mère  est  à  peu  près  inconnu.  Reste  donc,  comme  seule 
vraie  ressource  sur  laquelle  on  puisse  compter  dans  la  pratique,  le 
lait  condensé. 

<c  Je  regrette,  faute  de  documents,  de  ne  pouvoir  apporter  ici  que 
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des  impressions,  non  des  chiffres;  mais  à  ce  sujet,  mes  souvenirs 
de  pratique  coloniale  sont  très  précis. 

«Il  me  semble  donc  exact  de  dire  que  le  lait  condensé  est  un  très 
bon  aliment  pour  le  nourrisson,  et  je  crois  désirable  que  son  usage 
se  répande  en  France  au  moment  des  mois  de  chaleur  où  la  gastro- 
entérite  fait  de  vraies  hécatombes  parmi  les  nouveau-nés.  » 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  voir  des  personnes  ayant  été 
nourries  dans  leur  première  enfance  uniquement  avec  du  lait 
condensé  et  qui,  après  une  croissance  normale,  sont,  à  l’heure 
actuelle,  des  adultes  vigoureux  dont  le  squelette  ne  présente 
aucune  trace  de  rachitisme.  M.  le  D’’  Lorion  cite,  dans  sa  thèse 
de  juin  1912,  dix-sept  observations  fort  probantes;  j’ai  suivi  de 
près  l’élaboration  de  son  travail  que  j’avais  inspiré  et  je  puis 
en  affirmer  la  valeur  et  la  conscience. 

L'an  dernier,  à  notre  Réunion  sanitaire  provinciale  de  1911, 
j'avais  parlé  du  lait  condensé;  vous  vous  souvenez  que  mes 
assertions  avaient  été  reçues  avec  scepticisme  par  plusieurs  de 
nos  maîtres,  mais  vous  avez  entendu  la  réponse  de  mon  col¬ 
lègue  le  D’'  Panel  (de  Rouen),  qui  s’est  levé  pour  affirmer  que 
depuis  plus  de  vingt  ans  il  voit  des  enfants  élevés  systémati¬ 
quement  dès  la  naissance  avec  le  lait  condensé.  Ces  enfants 
sont  maintenant  arrivés  à  l’âge  d’homme,  disait-il,  et  ils  n’onl 
jamais  présenté  aucun  accident.  Il  n’a  jamais  vu  de  cas 
d’atlirepsie  causés  par  le  lait  condensé. 

Les  observations  en  faveur  du  lait  condensé  abondent,  et  elles 
ne  sont  pas  nouvelles;  depuis  longtemps  ce  lait  a  été  expéri¬ 
menté  avec  succès  dans  l’alimentation  des  petits  enfants. 

Le  lait  condensé  a  un  passé  et  ce  passé  lui  est  très  favorable. 

Observations  en  faveur  du  lait  condensé. 

Citons  quelques-uns  des  documents  que  l’on  trouve  dans  les 
recueils  spéciaux  et  anciens  consacrés  à  la  pédiatrie. 

Dans  un  rapport  sur  le  fonctiounemenl  de  la  Société  pro¬ 
tectrice  de  l’enfance  de  Rouen,  en  1891,  M.  le  D--  de  Welliug, 
président,  s’exprimait  en  ces  termes  : 

«  Les  résultats  obtenus  ont  confirmé  toutes  nos  espérances, 
eÇ  depuis  dix  ans  que  nous  employons  le  lait  condensé,  nous 
n’avons  plus  observé  dans  notre  clientèle  un  seul  cas  de  décès 
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par  la  diarrhée  chez  les  enfants  élevés  de  la  sorte.  Il  arrive 
même  très  rarement  qu’ils  soient  atteints  d’une  diarrhée 
légère  et  sans  aueune  gravité.  Nous  savons  que  bien  des  pré¬ 
ventions  existent  contre  ee  mode  d’alimentation,  surtout  chez 
les  personnes  qui  n’ont. jamais  eu  l’occasion  de  l’employer, 
mais  les  raisonnements  les  plus  compliqués  ne  pourront 
détruire  les  résultats  obtenus  par  une  longue  pratiqtie  dans 
d’autres  pays,  et  par  un  certain  nombre  de  médecins  en  France, 
et  par  nous,  à  Rouen,  et  qui  se  traduisent  par  une  mortalité 
de  zéro  pour  la  diarrhée. 

«  Nous  avons  vu  élever  ainsi  des  enfants  qui  ne  le  cédaient 
en  rien  aux  plus  beaux  nourrissons  élevés  au  sein  par  les 
meilleures  Bourguignonnes,  ainsi  qu’il  vous  sera  facile  d’en 
juger  par  les  enfants  élevés  au  lait  condensé  qui  sont  pré¬ 
sents  ici.  » 

Le  travail  auquel  est  empruntée  cette  citation  est,  nous 
l’avons  dit,  de  1891.  Depuis  cette  époque,  la  Société  protec¬ 
trice  de  l’Enfance  continue  h  donner  du  lait  condensé.  Or, 
voici  un  extrait  du  dernier  rapport  sur  le  fonctionnement  de 
cette  Société  : 

«  En  1910,  le  lait  condensé  a  été  donné  à  54  enfants.  Depuis 
1894,  le  lait  condensé  a  été  distribué  à  657  enfants,  parmi 
lesquels  il  s’est  produit  55  décès,  ce  qui  donne  la  proporliun 
de  8  p.  100;  21  de  ces  enfants  sont  décédés  de  la  diarrhée,  ce 
qui  donne  la  proportion  de  3  p.  100.  » 

M.  le  D'  Flamain,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
chirurgien  en  chef  à  la  Maternité  de  Châlons-sur-Marne,  qui  a 
prescrit  le  lait  condensé  pendant  plus  de  vingt  ans  avec  le 
plus  grand  succès,  fait  part  de  son  expérience  dans  les  termes 
suivants  ; 

«  A  mon  avis,  la  question  est  mal  posée.  Quand  on  serre  de 
près  ce  sujet,  on  arrive  à  énoncer  la  proposition  suivante  :  tous 
les  ans,  pendant  les  mois  d’août  et  de  septembre,  il  meurt,  en 
France,  de  diarrhée,  20, 30 ou  40.000  enfants,  selon  les  années. 
Cette  diarrhée  est  occasionnée  uniquement  par  le  lait  de  vache, 
même  bien  administré.  Le  lait  condnesé,  au  contraire,  peut  pré¬ 
venir  cette  maladie,  et,  par  conséquent,  sauver  la  plupart  de 
ces  enfants. 

«  La  question  consiste  donc  à  vérifier  si  les  faits  sont  bien 
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conformes  à  l’énoncé  de  cette  proposition.  Qu’on'fasse  l’emploi 
pendant  quelques  années  de  lait  condensé  au  point  de  vue 
spécial  de  la  diarrhée  d’été,  et  qu’on  en  examine  ensuite  les 
résultats.  Ces  deux  éléments,  lait  condensé  et  diarrhée  d’été, 
sont  inséparables,  et  toute  discussion  [qui  prendra  une  autre 
base  risquera  de  ne  pas  aboutir.  » 

Existe-t-il  des  observations  contre  le  lait  condensé  ? 

Existe-t-il,  dans  notre  littérature  médicale,  des  observations 
probantes  contre  le  lait  condensé,  envisagé  individuellement 
et  employé  comme  il  doit  l’être  ?  Je  n’en  ai  pas  trouvé.  Dans 
le  Traité  des  maladies  de  l'enfance,  de  Grancher  et  Gomby,  on 
lit  pourtant  ceci  sous  la  signature  de  M.  Comby  : 

«  Aucune  des  substances  simples  ou  complexes  que  nous 
venons  de  passer  en  revue  ne  peut  prétendre  à  remplacer  le 
kit  de  femme  ni  même  le  lait  de  vache.  Employées  prématu¬ 
rément,  elles  conduisent  rapidement  les  nourrissons  à  la 
dyspepsie,  à  la  gastro-entérite,  à  l’athrepsie,  etc.  Le  seul  abo.s 
du  lait  condensé  et  des  aliments  artificiels  a  fait  naître  en 
Allemagne,  en  Hollande,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  une 
maladie  scorbutique  que  notre  collaborateur,  sir  Thomas 
Barlow,  a  bien  voulu  décrire  pour  cet  ouvrage.  Il  y  a  donc  un 
véritable  danger  à  employer  avec  excès  et  intempestivement  les 
substances  alimentaires  autres  que  le_  lait  frais.  » 

’î^oilà  donc  le  lait  condensé  mis.  directement  en  cause  et 
confondu  avec  les  autres  aliments  de  conserve.  Voyons 
maintenant  l’article  de  sir  Thomas  Barlow,  intitulé  «  Scorbut 
infantile  »  et  publié  dans  le  même  volume  : 

«  Considérons  maintenant,  écrit  sir  Thomas  Barlow,  la 
question  de  l’alimentation. 

«  Dans  le  groupe  que  nous  avons  décrit,  il  n’y  a  pas  un 
seul  cas  où  la  maladie  soit  survenue  chez  un  enfant  nourri  au 
sein.  Dans  la  grande  majorité  des  cas,  lorsque  les  détails 
complets  ont  pu  être  obtenus,  on  trouve  que  ces  enfants 
avaient  été  nourris  avec  ce  que  l’on  peut  appeler  des  «  ali¬ 
ments  conservés  ».  En  première  ligne  viennent  les  diffé¬ 
rentes  «  spécialités  »  alimentaires  à  l’usage  des  enfants,  que 
l’on  prépare  en  ajoutant  de  l’eau  à  certaines  poudres.  Viennent 
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ensuite  les  différentes  préparations  de  lait  condensé  et  les 
spécialités  alimentaires  à  base  de  lait  condensé.  Enfin  viennent 
les  cas  dans  lesquels  on  a  donné,  durant  les  dernières  périodes 
du  premier  âge,  du  lait  frais,  additionné  ou  non  de  spécialités 
alimentaires,  mais  toujours  extrêmement  dilué.  » 

On  remarquera  que  dans  cette  critique  du  lait  condensé,  il  est 
encore  confondu  avec  les  «  autres  spécialités  alimentaires  «.Or, 
le  lait  condensé  est  du  lait,  la  farine  lactée  est  du  pain  grillé 
trempé  dans  du  lait  et  pulvérisé;  il  en  est  de  môme  des  autre.s 
préparations  alimentaires. 

Conclusions. 

Ce  rapport  avait  pour  but  de  rechercher  un  moyen  pratique 
inoffensif  et  peu  coûteux  d’avoir  du  lait  propre  à  donner  aux 
enfants  du  premier  âge  dans  la  clientèle  ordinaire  des  grande.s 
villes.  Je  n’avais  pas  à  m’occuper  des  mesures  administratives 
à  édicter  pour  avoir  du  lait  propre,  mais  j’avais  à  rechercher 
si  l’on  peut,  dès  maintenant,  en  pratique,  avoir  du  lait  propre. 

Je  crois  qu’il  est  possible,  pour  arriver  à  ce  but,  de  recom¬ 
mander  le  lait  condensé. 

J’ai  montré  dans  ces  pages  que  c’est  un  produit  forcément 
honnête. 

Il  n’est  pas  dangereux  à  employer  dans  l’alimentation  des 
enfants  du  premier  âge.  C’est  du  lait,  et  il  n’amène  pas  le 
scorbut,  le  rachitisme,  etc. 

Il  donne  la  possibilité  d’avoir  du  lait  propre  à  sa  disposi¬ 
tion,  même  en  été. 

Nous  invitons  donc  les  médecins  qui  sont  chargés  de  sur¬ 
veiller  l’alimentation  des  enfants  du  premier  âge  à  l’essayer 
lorsqu’ils  ne  peuvent  pas  se  procurer  du  bon  lait  de  vache. 

Enfin,  nous  engageons  tous  ceux  qui  ont  des  observations 
sur  ce  sujet  à  les  publier,  car  la  littérature  sur  la  question  est 
pauvre;  il  est  utile,  cependant,  de  l’élucider,  ce  point  étant  très 
important,  surtout  pendant  la  saison  chaude,  au  point  de  vue 
de  l’élevage  de  nos  nourrissons. 
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M.  LE  Président.  —  Avant  de  passer  à  la  discussion  du  rapport  de 
M,  le  D'  Loir,  conformément  à  la  décision  de  l’Assemblée,  je  don¬ 
nerai  la  parole  à  M.  le  Professeur  Porcher,  dont  le  travail  com¬ 
plète  celui  de  M.  le  D'  Lora.  {Adopté.) 


Le  Lait  desséché, 

par  M.  Ch.  Porcher, 
Professeur  à  l’École  Vétérinaire  de  Lyon. 


Dans  un  rapport  que  j’ai  présenté  l’an  dernier  à  cette  même 
place,  j’ai  cherché  à  faire  un  exposé  aussi  complet  que  pos¬ 
sible  des  circonstances  dans  lesquelles  un  lait,  aliment  origi¬ 
nellement  sain,  peut  être  largement  souillé  au  point  de  se 
modifier  à  un  degré  tel  qu’il  en  est  devenu  nocif. 

A  côté  du  mal,  j’ai  indiqué  ce  que  l’on  peut  penser  être  le 
remède,  et  je  vous  en  ai  présenté  le  texte  sous  forme  de  con¬ 
clusions  que  vous  avez  bien  voulu  adopter. 

Mais  la  question  du  lait,  si  vaste,  si  complexe,  n’en  est  pas 
pour  cela  épuisée,  car  elle  se  montre  à  nous  sous  des  aspects 
aussi  variés  que  nombreux;  je  vais,  d’ailleurs,  avoir  l’honneur 
de  vous  parler  dp  l’un  d’eux  :  celui  du  lait  desséché. 

Je  ne  me  permettrai  pas  —  il  me  faudrait  trop  de  temps  pour 
cela  —  de  vous  entretenir  du  lait  desséché  avec  tous  les  détails 
que  cetle  intéressante  question  comporte;  je  tiens  seulement 
à  marquer,  comme  étant  ma  pensée  dominante  en  ce  moment, 
qu’elle  se  lie  fort  étroitement  à  celle  que  j’ai  eu  l’avantage  de 
vous  soumettre  l’an  passé. 

Les  quelques  études  que  j’ai  faites  sur  le  lait  en  poudre,  les 
enseignements  que  j’ai  été  à  même  de  puiser  près  de  ceux  qui 
ont  utilisé  ce  remarquable  produit  dans  l’alimentation  en 
général,  et  dans  celle  de  la  première  enfance  en  particulier, 
me  font  une  impérieuse  obligation  de  dire  que,  pour  avoir  de  la 
bonne  poudre  de  lait,  il  faut  posséder  d'abord  du  bon  lait  naturel. 

D’ailleurs,  n’est-il  pas  vrai  que,  dans  toutes  les  industries 
alimentaires,  la  valeur  du  produit  fabriqué  est  sous  la  dépen¬ 
dance  étroite  de  la  qualité  de  la  matière  première?  C’est  une 
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remarque  banale,  véritable  lieu  commun  qu'il  n’esl  cependant 
pas  inutile  de  rappeler  ici.  Elle  entend,  toutefois,  que  lemaehi- 
nisme  destiné  à  travailler  la  substance  qui  va  être  transformée 
doit  être  excellent  ;  ce  qui  va  de  soi,  car  s’il  était  défectueux  ou 
s’il  était  improprement  utilisé,  on  n’obtiendrait  pas,  même  avec 
une  bonne  matière  première,  un  produit  qui  donne  satisfaction. 

Sur  ce  machinisme,  je  serai  d’ailleurs  très  bref. 

Nombreux  sont  les  procédés  brevetés  qui  tendent  à  donner 
delà  poudre  de  lait;  les  seuls  qui  soient  employés  dans  la 
pratique  industrielle  arrivent  à  la  dessiccation  du  lait  avec 
l’aide  de  la  chaleur.  Les  uns  utilisent  des  cylindres  accouplés, 
fonctionnant  tous  deux  comme  cylindres  dessiccateurs,  les 
autres  comportent  l’emploi  d’un  seul  tambour  dessiccateur, 
alimenté  par  un  tambour  nourrisseur;  au  surplus,  ceux-ci, 
comme  ceux-là,  ont  adapté  au  travail  du  lait  des  appareils  des- 
sécheurs  utilisés,  depuis  longtemps  dans  l’industrie,  à  d’autres 
fins. 

Un  procédé  plus  original  consiste  à  faire  arriver  le  lait  à 
l’état  de  brouillard  dans  des  chambres  traversées  par  un  cou¬ 
rant  d’air  chaud;  celui-ci  entraîne  l’eau  du  lait  et  la  poudre 
tombe  dans  le  bas  de  la  chambre,  où  elle  est  ensuite  recueillie. 

Dans  les  procédés  sur  cylindres,  alors  que  les  uns  utilisent 
des  températures  bien  supérieures  à  100  degrés,  les  autres  ne 
travaillent  qu’au -dessous  de  100  degrés;  de  ce  chef,  rl  en 
résulte  une  différence  très  marquée  dans  la  solubilité  du  pro¬ 
duit  obtenu.  Les  premiers  procédés  donnent,  en  effet,  des  pro¬ 
duits  moins  solubles  que  les  seconds,  ce  qui  tient,  peut-on 
le  penser,  à  une  sorte  de  racornissement  de  la  matière  pro¬ 
téique  sous  l’influence  de  la  haute  température  à  laquelle  est 
portée  le  lait. 

Faut-il  attacher  une  importance  majeure  au  fait  que  cer¬ 
taines  poudres  ne  donnent  pas  lieu  à  une  solubilisation  totale? 
Non,  car  les  bons  résultats  recueillis  jusqu’ici  dans  l’alimenta¬ 
tion  de  la  première  enfance  ont  ^té  obtenus  surtout  avec  des 
laits  desséchés  préparés  à  l’aide  de  cylindres  chauffés  aux  envi¬ 
rons  de  140  degrés;  Userait  donc  excessif,  puisque  les  obser¬ 
vations  ne  permettent  pas  de  l’établir,  de  vouloir  faire  dépendre 
la  valeur  physiologique  d’une  poudre  de  sa  solubilisation  plus 
ou.  moins  parfaite  dans  l’eau.  Un  lait  desséché,  très  soluble. 
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est  évidemment  préférable,  car  son  administration  en  devient 
plus  régulière,  mais  l’enfant  se  trouve  encore  très  bien  d’une 
poudre  qui  ne  l’est  pas  complètement;  l’attaque  par  les  sucs 
digestifs  des  particules  protéiques  insolubilisées  ne  semble  ni 
retardée  ni  ralentie. 

Toutefois,  pour  obvier  à  cet  inconvénient  louchant  plus  à  la 
forme  qu’au  fond,  certains  fabricants  d’appareils,  peu  scrupu¬ 
leux,  ont  été  jusqu’à  préconiser  l’addition  au  lait,  avant  la 
dessiccation,  et  dans  des  proportions  quelquefois  exagérées,  de 
bicarbonate  de  soude,  de  chaux,  voire  même  de  soude  elle- 
même. 

C’est  aller  trop  loin.  Je  ne  vois  pas  que  l’addition  de 
bicarbonate  dans  des  proportions  modérées,  et  lorsque  l’acidité 
du  lait  originel  l’exige,  soit  vraiment  répréhensible,  la  chose 
n'étant  envisagée  que  du  côté  physiologique;  mais  elle  ne 
doit  se  faire  que  dans  la  mesure  où  elle  est  réellement  néces¬ 
saire.  Dans  ces  conditions,  en  effet,  le  bicarbonate  ne  doit  être 
être  là  que  pour  neutraliser  l’acide  lactique  qui  a  pu  se  faire 
par  suite  d’une  fermentation  commençante  qui  frappe  indis¬ 
tinctement  tous  les  laits,  les  bons  comme  les  mauvais;  la 
poudre  de  lait  obtenue  ne  contiendra  donc,  en  somme,  qu’un 
peu  de  lactate  de  sodium  et  il  n’y  aurait  rien  là  qui  puisse 
inquiéter  l’hygiéniste.  Mais  ce  contre  quoi  il  faut  s’élever,  c’est 
contre  la  pratique,  aussi  régulière  qu’irraisonnée,  du  bicarbo- 
natage;on  a  tendance  à  avoir  la  main  lourde,  on  ajoute  au 
lait  plus  de  bicarbonate  qu’il  est  nécessaire  de  le  faire,  et  le 
liquide  reconstitué,  en  partant  de  la  poudre  qui  en  résulte,  n’a 
nullement  l’aspect  qu’il  devrait  avoir  avec  la  poudre  d’un  lait 
originellement  frais.  11  n’est  pas  blanc  laiteux  et  opaque,  mais 
plutôt  translucide  et  d’une  teinte  un  peu  jaunâtre  ;  son  odeur 
n’est  pas  agréable,  elle  est  même  fétide  si  l’on  chauffe  un  peu 
trop  longtemps,  parce  que  les  matières  protéiques,  caséine  et 
albumine,  très  sensibles  aux  alcalis,  —  et  il  y  a  là  un  excès 
(l’alcalinité,  —  se  décomposent  un  peu  en  laissant  dégager 
surtout  des  gaz  sulfurés  malodorants. 

Si  l’industrie  du  lait  desséché  n’a  pas  encore  eu  tout  le  déve¬ 
loppement  qu’elle  méritait  de  prendre,  c’est  justement  parce 
que,  au  début,  le  marché  des  poudres  de  lait  fut  encombré  de 
produits  laissant  à  désirer. 
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«  La  dessiccation  du  lait,  avance  avec  raison  le  baron  Peers, 
président  de  la  Fédération  internationale  de  Laiterie,  me 
paraît  appelée  à  nn  grand  avenir,  tant  au  point  de  vue  social 
qu’agricole.  Mais  il  faut  absolument  que,  par  le  bon  travail,  on 
obtienne  le  bon  produit.  Beaucoup  de  fabricants  me  paraissent 
avoir  cru  la  chose  plus  facile  qu’elle  n’est  en  réalité.  Je  veu.v 
dire  parlé  qu’on  n’a  pas  prêté  une  attention  suffisante  au  choix 
du  lait,  ni  aux  soins  minutieux  qu’une  bonne  dessiccation 
exige.  » 

Un  des  grands  avantages  de  la  poudre  de  lait,  sur  lequel 
nous  reviendrons  tout  à  l’heure,  est  d’être  un  aliment  d’une 
flore  insignifiante.  En  effet,  les  procédés  courants  de  dessic¬ 
cation  du  lait  tendent  à  l’obtention  de  produits  relativement 
aseptiques,  et  tout  au  moins  débarrassés,  absolument  cette 
fois,  de  germes  pathogènes.  Mais  il  ne  faudrait  pas  qu’il  vienne 
à  la  pensée  de  qui  que  ce  soit,  que  la  dessiccation  du  lait  puisse 
être  un  mode  d’utilisation  très  commode  de  laits  défectueux, 
laits  mal  recueillis,  laits  sales,  laits  provenant  de  bêtes  malades 
ou  nourries  iiTationnellement.  Le  processus  de  dessiccation 
sous  l’influence  de  la  chaleur  annihilera  certes  beaucoup  des 
défauts  des  laits  dont  nous  venons  de  parler,  mais  tes  suppri- 
mera-t-il  tous?  Non,  et,  en  vérité,  si  la  réponse  eût  dû  être  alflr- 
mative,  cela  eût  été  trop  commode,  car  on  aurait  fait  passer 
n’importe  quel  lait  à  la  machine  à  dessécher. 

La  dessiccation  du  lait  ne  doit  pas  être  un  expédient;  elle  a 
sa  fin  prdpre  qui  est  de  donner  un  produit  digne  d’éloges  et 
pouvant  être  utilisé  sans  aucune  arrière-pensée.  On  ne  doit  pas, 
en  effet,  sur  le  lait  sec,  tenir  un  raisonnement  dififérent  de  celui 
que  l’on  applique  aux  laits  chauffés. 

On  dit  quelquefois  à  propos  de  ces  derniers  —  car  on  n'ose 
pas  l’écrire  —  qu’il  est  peut-être  inutile  de  prendre  tant  de 
soins  pour  l’obtention  d’un  lait  propre,  tel  que  je  l'ai  défini 
l’an  dernier,  puisque  l’ou  a,  à  sa  disposition,  un  moyen, 
l’emploi  de  la  chaleur,  permettsmt  sous  ses  diverses  modalités, 
notamment  l’ébullition  et  la  stérilisation,  de  détimire  sûrement 
les  germes  qui  auraient  été  déversés  dans  le  lait,  que  la  femelle 
laitière  soit  malade  ou  que  les  manipulations  de  la  traite  et 
celles  qui  suivent  aient  été  plus  ou  moins  malproprement 
•effectuées. 
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Un  tel  argument,  il  faut  bien  le  reconnaître,  n’est  malheu¬ 
reusement  pas  sans  valeur  aux  yeux  des  ignorants,  c’est-à-dire 
du  plus  grand  nombre;  mais  le  produire,  en  insistant,  ne  ten¬ 
drait  rien  moins  qu’à  annihiler  tout  effort  dépensé  pour  amé¬ 
liorer  l'hygiène  de  la  production  du  lait.  Ce  serait  faire  incon- 
teslablement  un  pas  en  arrière. 

Et  puis,  il  faut  bien  savoir  que  la  chaleur  n’est  pas  la  grande 
purificatrice  dans  le  sens  absolu  du  terme  ;  elle  détruit  les 
germes,  mais  elle  ne  touche  pas  à  certains  principes  toxiques, 
tels  ceux  que  contiennent  les  laits  provenant  de  vaches  nour¬ 
ries  avec  uue  trop  grande  quantité  de  résidus  industriels 
souvent  altérés  :  pulpes,  drèches,  tourteaux.  Ici,  la  nocivité 
du  lait  n’est  pas  de  nature  haclérienne,  mais  de  nature 
toxique;  le  pouvoir  infectieux  du  lait  n’est  plus  eu  cause, 
puisque  les  troubles  chez  l’enfant  sont  observés  à  la  suite  de  la 
consommation  de  lait  bouilli  ou  de  lait  stérilisé;  la  chaleur  n’a 
pas  détruit  les  principes  toxiques  résultant  d’une  alimentation 
défectueuse,  alors  qu’elle  aurait  du  moins  tué  les  bacilles 
luberculeu.K  ou  les  bacilles  typhiques  contenus  dans  un  lait 
infectant. 

11  est  très  vraisemblable  que  la  dessiccation  du  lait  à  une 
température  élevée,  pas  plus  que  l’ébullition  ou  la  stérilisation, 
n’est  capable  de  porter  atteinte  à  ces  composés  irritants  à  côté 
desquels  passe  actuellement  l’analyse  chimique. 

Admettons  même  que  nous  n’ayons  à  dessécher  que  du  lait 
provenant  de  vaches  laitières  saines  et  très  bien  nourries, 
c'est-à-dire  laissons  de  côté  tout  ce  qui  regarde  ralimentalion 
de  ces  dernières,  l’intérêt  du  fabricant  de  poudre  est  de  tra¬ 
vailler  son  lait  au  plus  tôt  après  la  traite  ;  il  ne  doit  pas 
envoyer  une  culture  copieuse  sur  les  cylindres  chauffés,  mais 
bien  un  liquide  aussi  pauvre  en  germes  que  possible.  Ce  n’est 
pas  impunément  que  des  millions  de  bactéries  par  centimètre 
cube  croisisent  dans  le  lait;  elles  s’y  développent,  elles  y 
déversent  des  substances  qui  peuvent  être  nocives  et  qui 
résultent  d’un  métabolisme  spécial  qu’elles  déterminent  aux 
dépens  des  matières  azotées  et  du  sucre.  La  chaleur  les 
détruit,  mais  elle  ne  touche  guère  aux  produits  de  leur 
âclion. 

.  La  chaleur  ne  saurait  doue,  d’un  lait  sale,  très  bactérien, 
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faire  un  lait  «  pur  »,  par  la  raison  qu’elle  en  a  supprimé  loulela 
flore.  Ce  serait  trop  simple  et  rappelons-nous  que,  par  «  pureté  » 
d’un  lait,'  il  ne  faut  pas  entendre  le  résultat  de  la  purificalioD 
ultérieure  d’un  lait  d’ahord  malpropre,  mais  bien,  au  contraire, 
la  pureté  dès  l’origine. 

Puisque,  pour  avoir  une  bonne  poudre  de  lait,  il  faut  d’abord 
posséder  un  bon  lait  originel,  les  marques  les  meilleures 
appartiendront  sans  conteste  aux  entreprises  qui  se  préoccu¬ 
peront  avant  tout  de  recueillir  la  matière  première  la  plus 
irréprochable,  c’est-à-dire  le  meilleur  lait  liquide,  le  plus  frais, 
le  moins  microbien.  Elles  ne  sauraient  donc  prendre  trop  de 
précautions  pour  s’assurer  un  produit  très  régulier. 

D’une  enquête  que  j’ai  commencé  à  mener  près  d’un  certain 
nombre  de  fabricants  de  poudre,  lesquels  utilisent  des  procédés 
différents,  il  résulte  qu’ils  ne  peuvent  toujours  expliquer  par 
des  fautes  opératoires  les  aléas  de  leur  fabrication  ;  pour  eux, 
la  matière  première  doit  presque  toujours  être  mise  en  cause. 

Pourquoi  certaines  poudres  ne  peuvent-elles  se  conserver 
que  six  semaines,  deux  mois,  alors  que  d’autres,  préparées 
cependant  dans  les  mêmes  conditions,  ont  gardé  leur  odeuret 
leur  saveur  appétissantes  pendant  six  mois  et  même  plus. 

La  preuve  reste  à  faire,  mais  l’intuition  perspicace  du  prati¬ 
cien  incrimine,  avec  juste  raison,  nous  semble-t-il,  la  qualité 
du  lait  à  dessécher. 

Aussi,  toutes  les  difficultés  que  le  fabricant  de  lait  en  poudre 
peut  rehconlrer  du  fait  de  travailler  sur  une  matière  première 
critiquable,  s’atténueront  grandement  s'il  prend  souci  de  la 
bonne  qualité  de  cette  dernière. 

Le  bon  lait  originel  obtenu,  il  reste  maintenant  à  surveiller 
la  fabrication  de  la  poudre. 

Ici,  comme  dans  toutes  les  autres  branches  de  l’industrie,  le 
machinisme  tend  à  l’automatisme,  mais  il  faut  se  garder  d’aller 
trop  loin  dans  celte  direction. 

N’oublions  pas  que  le  lait  reste  un  liquide  fragile  qui  ne 
saurait  être  travaillé  d’une  manière  quelconque  et  une  surveil¬ 
lance  constante  s’impose.  Si  la  dessiccation  est  précédée  d’une 
concentration  comme  l’exige  certains  procédés,  celle-ci  ne  sau¬ 
rai  t  être  poussée  au  delà  de  45-50  p.  100,  tout  au  plus,  pour  lelail 
entier,  de  70-75  p.  100  pour  le  lait  écrémé.  La  dessiccation  doit 
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être  aussi  parfaite  que  possible;  autrement  dit,  la  poudre  ne 
doit  pas  contenir  plus  de  5  à  6p.  100  d’humidité. 

Enfin,  est-il  nécessaire  de  le  dire,  les  précautions  de  pro¬ 
preté  les  plus  minutieuses  doivent  être  prises. 

Un  moment  d’inattention,  un  réglage  imparfait  et  voilà  un 
lait  trop  concentré,  d’une  dessiccation  difficile  donnant  une 
poudre  trop  humide,  se  conservant  mal,  bien  qu’elle  provienne 
d'une  bonne  matière  première. 


Dessécher  le  lait,  c’est  séparer  son  eau  de  son  résidu  sec 
d’une  façon  telle  que  celui-ci,  replacé  en  présence  d’eau,  puisse 
redonner  un  liquide  reconstituant  tout  à  fait  le  lait  originel. 

Les  termes  de  cette  définition  vraiment  idéale  ne  sont  pas 
suivis  à  la  lettre  dans  la  pratique  et,  au  surplus,  ils  ne  peuvent 
pas  l’être,  parce  que  les  procédés  utilisés  à  l’heure  actuelle 
pour  obtenir  la  poudre  de  lait  impriment  tous  quelques  modi¬ 
fications  indélébiles  à  certains  des  composants  du  lait.  Il  ne 
faut  donc  pas  accepter  sans  sérieuses  réserves  les  dires  des 
prospectus  alléchants  de  certaines  marques  de  poudres  de  lait: 
ils  veulent  trop  prouver.  Le  plus  simple  est  de  dire  ce  qui  est, 
la  vérité;  elle  est  d’ailleurs  suffisamment  belle,  puisque  le  lait 
reconstitué  en  partant  d'une  bonne  -poudre  de  lait  est  un  aliment 
de  premier  ordre  qui  se  recommande  par  des  qualités  remar¬ 
quables,  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

Le  lait  sec  possède  deux  qualités  essentielles.  D’une  part, 
en  effet,  c’est  un  aliment  d’une  très  grande  digestibilité  et, 
d’autre  part,  un  aliment  presque  aseptique. 

L’expérimentation  tant  in  oifroque  in  vioo,  et  l’expérience  de 
ceux  qui  depuis  plusieurs  années  déjà  utilisent  le  lait  sec  chez 
l’enfant  sont  d’acCord  pour  établir  que  la>  digestibilité  du  liquide 
obtenu  en  parlant  du  lait  sec  est  plus  grande  que  celle  du  lait 
naturel. 

Aussi,  l’utilisation  physiologique  du  lait  sec  est-elle  excel¬ 
lente,  ainsi  qu’il  résulte  d’expériences  faites  par  Krull,  par 
Jaquet  sur  lui-même  el  son  enfant. 

Cette  grande'  digestibilité  du  lait  desséché  est  due,  selon 
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nous,  à  deux  facteurs  :  l’influence  de  la  chaleur  utilisée  pour 
amener  le  lait  liquide  à  l’état  de  pondre  et  surtout  la  coagula¬ 
tion,  à  l’état  de  crème  épaisse,  du  lait  reconstitué,  sous 
l’influence  de  la  présure. 

La  chaleur  agit  peut-être  en  détruisant  les  principes  anti- 
trypsiques  qui  paraissent  fixés  sur  les  matières  protéiques 
crues;  en  tout  cas,  les  expériences  de  Stassano  et  Talarico,  qui 
ont  porté  sur  le  lait  liquide  ordinaire,  ont  montré  que  sa  cuis¬ 
son  modérée  est  favorable  à  sa  digestion  trypsique.  Leurs  con¬ 
clusions  peuvent,  à  notre  avis,  s’appliquer  au  lait  desséché. 

Ces  expériences  nous  fournissent  également  la  preuve  que 
les  laits  trop  chauffés  sont  d’une  digestion  moins  rapide  que 
les  laits  moyennement  chauffés;  elles  nous  expliquent  peut- 
être  les  mécomptes  obtenus  par  certairfs  médecins  avec  des 
laits  trop  bien  stérilisés.  On  ne  pourra  les  attendre  de  l’emploi 
du  lait  sec. 

Mais  je  crois  qu’il  y  a  lieu  de  considérer  comme  l’élément  le 
plus  important  de  la  digestibilité  le  fait  que,  sous  l’influente 
du  lab  (présure),  la  caséine  du  lait  sec  donne  un  caillot  frag¬ 
menté,  une  crème  très  épaisse,  un  «  caillé  »  mou  divisé. 

Alors  que  le  lait  frais  donne  avec  le  lab,  très  rapidement,  un 
caillot  ferme,  au  point  que  l’on  peut  renverser  le  tube  dans 
lequel  l’expérience  a  été  faite  sans  que  rien  ne  tombe,  les  laits 
reconstitués  avec  les  poudres  ne  font  jamais  prise  en  un  bloc 
solide,  homogène,  élastique,  difficile  à  fragmenter  ;  la  caséine 
de  ces  laits  précipite  sous  l’action  du  lab  en  donnant  une  crème 
plus  ou  moins  épaisse,  formée  de  grumeaux  assez  lâchement 
unis  et  qu’il  est  aisé  de  séparer  les  uns  des  autres  par  quelques 
chocs  légers. 

L'impossibilité  que  présente  le  lait  reconstitué  au  moyen 
des  poudres  de  «  faire  fromage  »,  avec  la  présure,  n'est  nulle¬ 
ment  due  à  une  altération  de  la  caséine,  mais  bien  à  une  modi¬ 
fication  dans  la  répartition  différente  des  sels  de  calcium. 

La  présence  de  sels  de  calcium  solubles  est,  on  le  sait, 
nécessaire  pour  l’évolution  du  processus  labique  ;  or,  la  dessic¬ 
cation  du  lait  transformant  la  presque  totalité  des  sels  solubles 
de  calcium  en  sels  insolubles,  une  des  conditions  de  la  préci¬ 
pitation  de  la  caséine  par  la  présure  fait  ainsi  défaut. 

La  dessiccation  du  lait  n’a  donc  pas  fait  perdre  à  celui-ci  la 
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faculté  de  se  coaguler  sous  Tinfluence  du  lab,  mais  il  faut 
reconnaître  qu’elle  a  changé  tout  à  fait  l'aspect  du  caillot  à 
obtenir.  Le  lait  reconstitué  en  partant  de  la  poudre  coagule 
maintenant  comme  du  lait  de  femme,  ce  qui,  d’après  les  inté¬ 
ressantes  expériences  de  L.  Gaucher,  ne  peut  que  favoriser  sa 
digestion  in  vivo. 

Les  modifications  chimiques  que  la  dessiccation  du  lait 
entraîne  chez  les  poudres  préparées  avec  les  cylindres  tour¬ 
nants  chauffés  ne  nuisent  donc  ni  à  la  digestibilité  ni  à,  l’uti- 
lisatioD  physiologique  du  produit. 

Tandis  que  l’albumine  est  coagulée,  la  caséine  ne  subit  pas 
de  transformations  importantes.  Le  lactose  et  la  graisse  égale¬ 
ment  ne  sont  pas  touchés,  mais  les  lécithines  sont  un  peu 
altérées.  La  répartition  des  sels  calciques,  ainsi  que  nous  l’avons 
TU,  est  tout  autre,  la  plupart  des  sels  solubles  (phospho-carbo- 
nate,  citrate  acide)  étant  transformés  en  sels  neutres  insolubles. 

Enfin,  au  point  de  vue  biochimique,  le  lait  desséché  ue  con¬ 
tient  aucune  des  diastases  normales  du  lait  de  vache. 

Nous  sommes  donc  naturellement  amené  à  dire  que  le  lait 
sec,  n’ayant  plus  de  diastases,  n’est  plus  un  lait  «  vivant  », 
selon  une  expression  qui  a  eu  et  a  encore  une  grande  vogue. 
Mais  ne  nous  laissons  pas  abuser  par  le  mirage  des  mots  à  effet 
derrière  lesquels  il  n’y  a  souvent  pas  grand'chose,  et  si  l’on  tient 
tant  à  ce  que  le  lait  sec  soit  un  lait  «  mort  >>,  je  réclame  que 
l'on  recueille  en  même  temps  les  résultats  heureux  que  son 
emploi  a  notamment  fournis  dans  la  diététique  de  la  première 
enfance. 

Ce  sera  du  même  coup  prouver  que  les  considérations  basées 
sur  l’existence  et  le  rôle  très  hypothétique  des  diastases  du  lait 
n'ont  pas  une  grande  consistance. 

D’ailleurs,  ces  diastases  varient  en  qualité  et  en  quantité 
suivant  le  lait  considéré  ;  le  lait  de  femme  n’a  pas  les  mêmes 
diastases  que  le  lait  de  vache  et  il  en  a  moins. 

De  plus,  l’origine  leucocytaire  de  certaines  d’entre  elles  n’est 
pas  niable  ;  celles-ci  ne  sont  donc  nullement  dépendantes  du 
mécanisme  intime  de  la  sécrétion  lactée  et,  dans  ces  conditions, 
leur  influence  est  toute  problématique.  Ce  sont  des  produits 
«  à  côté  »  qui  n’ont  certainement  pas  l’importance  que  certains 
auteurs  ont  voulu  leur  assigner. 
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Il  ne  suffit  pas  de  dire  du  lait  en  poudre  que  c’est  un  lait 
«  mort  »,  un  lait  «  dévitalisé  »  pour  croire  que  l’on  a,  du  même 
coup,  résolu  la  question  et  éliminé  ipso  facto  ce  produit  si 
remarquable  du  cadre  des  aliments  lactés  susceptibles  d’être 
■offerts  à  la  consommation  par  l’homme  ou  l’enfant.  Ce  serait 
trop  commode,  en  vérité,  de  se  payer  ainsi  de  mots.  Certes,  il 
n’est  pas  de  tâche  plus  aisée  que  de  condamner  au  nom  de 
l'hypothèse,  que  de  juger  en  s’appuyant  sur  l’a  priori,  mais  il. 
faut  se  garder  d’agir  ainsi,  si  l’on  ignore  jusqu’à  quel  point  on 
est  en  droit  de  le  faire.  Il  est  autrement  plus  difficile  de  se 
justifier  quand  on  n’a  pas,  à  sa  portée,  d’argumentation  solide. 

On  a  exagéré,  comme  à  loisir,  l’importance  des  diastases  du 
lait,  avant  de  se  demander  si  leur  action  très  ralentie  peut  se 
comparer,  comme  rapidité  et  aussi  comme  mécanisme,  à  celles 
des  diastases  digestives.  D’ailleurs,  pourquoi  reprocherai  1-on 
plus  au  lait  sec  qu’aux  laits  chauffés  d’être  un  lait  «  mort  »? 
•Ceux-ci,  quoique  «  morts  »,  ont  déjà  donné  d’excellents  résul¬ 
tats  dans^ralimentation  de  l’enfant;  le  lait  en  poudre  en  donn« 
d’aussi  bons,  sinon  de  meilleurs.  L’objection  tombe  donc 
-d’elle-méme. 

Enfin,  le  lait  sec  mérite  de  retenir  tout  à  fait  notre  attention 
au  point  de  vue  microbien. 

Ce  produit  n’est  pas  rigoureusement  aseptique,  mais  sa  flore 
est  aussi  banale  que  peu  abondante;  les  procédés  de  fabrica¬ 
tion  de  la  poudre  ont  débarrassé  tout  à  fait  ceUe-ci  des  germes 
pathogènes  qui  auraient  pu  se  trouver  dans  le  lait  originel. 

Remarquons,  en  outre,  que  l'état  physique  de  la  poudre  de 
lait  s’oppose  absolument  au  développement  des  bactéries  que 
celle-ci  peut  contenir,  soit  au  sortir  même  de  l’appareil  à  l’aide 
duquel  elle  a  été  préparée,  soit  surtout  du  fait  des  manipula¬ 
tions  dont  elle  est  l’objet. 

La  pauvreté  bactérienne  de  la  poudre  de  lait  nous  explique 
pourquoi  le  lait  liquide,  reconstitué  en  partant  de  celle-ci, 
s’altère  si  lentement. 

La  faible  teneur  du  lait  sec  en  bactéries,  l’absence  que  l’on  y 
constate  de  germes  pathogènes,  jointes  à  la  grande  digestibilité 
■de  cet  aliment  lacté,  sont  bien  évidemment  faites  pour  lui 
donner  une  très  grande  valeur  diététique. 
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Nous  avons  là  des  éléments  d’appréciation  indiscutables 
lorsque  l’on  compare  le  liquide  reconstitué  en  partant  de  la 
poudre  de  lait  aux  laits  de  commerce  ou  laits  de  marché,  aux 
laits  pasteurisés  et  même  à  certains  laits  soi-disant  stérilisés. 
La  richesse  quelquefois  fantastique  des  premiers  en  bactéries, 
souvent  pathogènes,  la  pasteurisation  défectueuse  des  seconds, 
qui  neporte  qu’une  atteinte  légère  à  leur  flore  et  laisse  subsister 
certains  germes  nocifs,  la  stérilisation  insuffisante  des  troi¬ 
sièmes  plaident  indirectement  en  faveur  du  lait  sec.  Ajoutons  à 
cela  que  le  lait  stérilisé,  qui  est  toujours  trop  fortement  chauffé 
dès  l’instant  où  l’on  veut  obtenir  un  produit  qui  soit  vraiment 
stérile,  au  sens  absolu  du  terme,  n’est  pas  toujours  d’une  facile 
digestion;  le  lait  sec,  malgré  une  flore  plus  copieuse,  mais 
anodine  toutefois,  prend  encore  ici  l’avantage. 

Aussi,  peut-on  dire  que  reconstituer  du  lait  liquide  avec  la 
poudre,  c’est  obtenir  un  repas  pour  ainsi  dire  amicrobien;  une 
précaution  complémentaire  indispensable  est  toutefoisà  prendre, 
c’est  celle  d’employer  de  l’eau  qui  vient  de  bouillir  pour  dis¬ 
soudre  la  poudre. 

Le  liquide  que  l’on  obtient  est  administré  sans  retard  et  l’en¬ 
fant  reçoit  donc  ainsi  un  aliment  pratiquement  stérile.  Ce  n’est 
plus  le  lait  cru  de  commerce  conservé  dans  une  pièce  toujours 
trop  chaude  et  dont  la  flore  se  développe  avec  rapidité  ;  ce  n’est 
plus  le  lait  pasteurisé  qui,  pauvre  peut-être  en  germes  —  et 
encore  faudrait-il  y  regarder  de  près  —  au  moment  de  la  livrai¬ 
son,  devient  d’heure  en  heure  une  culture  d’autant  plus  riche 
que  la  pasteurisation  mal  effectuée  avait  laissé  plus  de  bacté¬ 
ries;  ce  n’est  plus  le  lait  stérilisé  dont  souvent  les  mères  igno¬ 
rantes  débouchent  les  petits  flacons  bien  avant  de  s’eu 
servir. 

En  raison  des  grandes  qualités  de  la  poudre  de  lait,  on  pres¬ 
sent  que  ses  emplois  doivent  être  très  développés;  certes,  ils  le 
sont  actuellement  bien  moins  qu’ils  ne  le  seront  plus  tard,  et  il 
y  a  lieu  de  les  prévoir  comme  devant  être  considérables  dans 
un  avenir  qui  n’apparaît  pas  lointain. 

La  poudre  maigre,  du  fait  de  sa  grande  valeur  nutritive  et  de 
son  bon  marché,  est  appelée  à  jouer  un  grand  rôle  dans  l’ali¬ 
mentation  de  la  classe  prolétarienne. 

Le  lait  desséché  est  destiné  à  prendre  place  dans  les  familles 
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au  même  litre  que  d’autres  denrées  alimentaires  d’usage  cou¬ 
rant  et  de  grande  conservabilité  :  farine,  sucre,  etc. 

L’habitant  des  villes  —  quand  il  s’agit  des  petits  loyers  — 
n’a  pas  toujours  une  cave,  et  en  aurait-il  une,  que  c’est  la 
plupart  du  temps  lui  causer  un  grand  dérangement  que  de  s’v 
rendre.  En  toutes  saisons,  et  mieux  encore  l’été,  son  apparte- 
méïit  est  surchauffé  ;  le  lait  liquide  ne  peut  s’y  conserver.  Avec 
le  lait  sec,  on  évite  tous  ces  inconvénients;  la  provision  de 
poudre  de  lait,  renouvelée  tous  les  huit  ou  quinze  jours,  est 
conservée  dans  une  boîte  de  fer-blanc,  où  elle  ne  peut  s’altérer. 

La  poudre  de  lait  a  également  un  très  grand  avenir  devant 
elle  par  son  emploi  dans  la  boulangerie,  la  biscuiterie  et  la 
pâtisserie. 

La  conservabilité  du  lait  desséché,  surtout  de  la  poudre 
maigre,  lui  permet  le  voyage;  la  possibilité  d’avoir  sous  un 
poids  et  un  volume  réduits  les  éléments  nutritifs  par  exellence 
du  malade,  le  désigne  pour  l’expédition  dans  les  pays  où  la 
production  laitière  n’existe  pour  ainsi  dire  pas.  On  devine  aisé¬ 
ment  qu’il  y  a  là  des  débouchés  importants  pour  les  laits  de 
conserve  ;  c’est  le  cas  du  lait  en  poudre. 

A  cet  égard,  l’Algérie,  la  Tunisie  et  le  Maroc,  qui  sont  plus 
près  de  nous,  devraient  tout  d’abord  attirer  l’attention  des  pro¬ 
ducteurs  de  bon  lait  sec.  La  population  européenne,  habituée 
à  faire  entrer  le  lait  dans  son  alimentation  courante,  doit  le 
payer  un  prix  élevé,  cinquante  centimes  le  litre  au  moins,  sans 
être  assurée,  en  retour,  de  consommer  un  aliment  de  bon 
aloi. 

Les  coloniaux,  civils  et  militaires,  constituent  une  clientèle 
toute  trouvée  qui  ne  demande  même  qu’à  être  sollicitée,  car 
elle  sait  déjà  l’importance  qu’il  y  a  pour  elle  de  posséder  à  sa 
portée  un  produit  aussi  précieux  que  le  lait,  comme  aliment, 
comme  médicament,  comme  base  d’un  régime  si  souvent  néces¬ 
saire  dans  les  pays  chauds. 

Une  des  belles  conquêtes  du  lait  desséché,  la  plus  belle  peut- 
être  en  l’état  présent  de  la  question,  est  sans  contredit  celle 
qui  concerne  son  emploi  dans  l’alimentation  de  la  première 
enfance. 

Ce  sont  les  qualités  purement  objectives  du  produit,  son 


HÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1Ü12 


1520] 


laii 


aspect  appétissant,  son  odeur  et  sa  saveur  agréables,  et  surtout 
sa  facile  conservation  qui  ont  dû  tout  d’abord  frapper  l’asprit 
de  ceux  qui,  les  premiers,  ont  eu  l’idée  d’introduire  ce  nouvel 
aliment  lacté  dans  la  diététique  de  la  première  enfance. 

Je  n’insisterai  pas  ici  sur  ce  côté  de  la  question,  n’en  ayant 
pas  la  qualité,  et  je  n’appellerai  votre  attention  que  sur 
quelques  points. 

On  emploie  dans  l’alimentation  du  premier  âge  de  la  poudre 
de  lait  entier,  de  la  poudre  de  lait  maigre  ou  écrémé  et  de  la 
poudre  d’un  mélange  de  :  lait  entier,  une  partie  -J-  lait 
écrémé,  deux  parties. 

La  possibilité  de  pouvoir  disposer  d’une  poudre  dont  la 
richesse  en  matière  grasse  est  bien  celle  que  l’on  exige  est, 
presque  autant  que  l’aspect  physique  sous  lequel  se  pré, sente 
le  lait  sec,  un  élément  de  succès  de  celui-ci. 

C’est  parce  que  l'expérience  avait,  de  longue  date,  fait 
reconnaître  que  les  conditions  de  digestibilité  de  la  matière 
grasse  et  de  la  matière  azotée  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  le 
lait  de  vache  que  dans  le  lait  de  femme,  que  l’on  avait  pensé  à 
<1  couper  »  celui-là  avec  une  certaine  quantité  d’eau. 

Cette  addition  a  de  graves  inconvénients  ;  elle  ne  rendait  pas 
le  lait  plus  digestible  et  elle  faisait  ingérer  à  l’enfant  une 
certaine  quantité  d’eau,  inutile  ou  même  nuisible. 

Avec  le  lait  sec,  on  est  maître  de  la  situation  ;  on  peut  réduire 
comme  l’on  veut  la  proportion  de  matière  grasse  du  lait 
reconstitué  sans  tomber  dans  l'inconvénient  d'augmenter  celle 
de  l’eau,  c’est-à-dire  faire  varier  à  volonté  la  relation  entre 
l'eau,  la  matière  grasse  et  les  autres  éléments  nutritifs  du  lait. 
Alors  qu’avec  le  lait  ordinaire,  on  se  trouve  en  quelque  sorte 
prisonnier  de  l’état  liquide,  il  n’en  est  plus  ainsi  avec  la  poudre. 
Oa  peut,  à  sa  guise,  régler  la  proportion  de  l’eau  et  n’en  faire 
ingérer  que  la  quantité  reconnue  nécessaire. 

On  pourrait  objecter  qu’en  agissant,  d’une  part,  sur  le  taux 
de  la  matière  grasse,  et  d’autre  part,  sur  celui  de  l’eau,  on 
modifie  considérablement  les  relations  des  divers  constituants 
entre  eux  et  ainsi  qu’on  s’éloigne  aussi  bien  de  la  composition 
da  lait  de  femme  que  de  celle  du  lait  de  vache  ;  la  remarque 
83t  valable  au  premier  abord,  mais  elle  ne  tient  pas  devant  les 
faits  qui  ont  montré  quel  succès  donne  l’emploi  de  laits  recons 
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litués  à  des  concentrations  variables  pour  l’élevage  de  l'enfance. 

Les  médecins  qui  ont  la  pratique  du  lait  en  poudre  chez 
l’enfant  malade  ont,^  en  effet,  été  frappés  par  la  remarqmhk 
tolérance  du  conduit  gastro-intestinal  pour  cet  aliment.  Elle 
tient  évidemment  à  la  grande  digestibilité  de  ce  dernier,  mais 
elle  est  due  également  au  fait  que  les  repas  au  lait  sec  sont 
plus  concentrés  que  ceux  au  lait  ordinaire. 

Voici  un  enfant  qui  rejette,  ou,  s'il  ne  le  rejette  pas,  qui 
digère  très  mal  le  lait  de  vache  cru,  bouilli  ou  stérilisé,  admi¬ 
nistré  avec  précautions,  par  petites  cuillerées,  après  dilution 
avec  de  l’eau  bouillie.  Vomissements  et  diarrhée  sont  les  signes 
bien  connus  de  cette  intolérance. 

Donnez-lui  maintenant  des  laits  concentrés  reconstitués  en 
partant  de  la  poudre,  plus  près  de  l’état  pâteux  que  de  l  étal 
liquide,  et  de  tels  repas  seront  très  bien  acceptés;  graduel¬ 
lement,  les  digestions  s'amélioreront  pour  devenir,  parlasuile 
et  assez  rapidement,  excellentes. 

Avec  le  lait  desséché,  on  peut  donc  facilement  établir  un 
régime  sec. 

Les  avantages  du  lait  desséché  dans  la  diététique  infantile  se 
retrouvent  toutes  les  fois  que  l’on  veut,  chez  l’adulte,  utiliser 
ce  produit  à  la  place  du  lait  liquide  courant,  comme  élément 
principal  d’un  régime  à  suivre. 

Je  terminerai  ce  rapport  en  disant  bien  haut  que  je  n'ai 
nullement  l’intention  de  présenter  le  lait  desséché  comme  une 
panacée.  Dans  quel  ordre  que  ce  soit  des  choses  humaines, 
la  panacée  n’existe  pas  et  je  n’ignore  pas  le  proverbe  qui  dit 
sagement  :  «  Qui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien  ». 

J’ai  simplement  voulu  attirer  l’attention  du  lecteur  sur  un 
aliment  qui  possède  des  qualités  essentielles  devant  la  cons¬ 
tatation  desquelles  disparaissent  les  arguments  de  pur  verbe. 

On  viendra  dire  en  effet  :  «  Le  lait  sec  a  perdu  la  qualité 
primordiale  du  lait  liquide,  la  fraîcheur.  »  Cela  est  vrai,  mais 
je  répondrai  :  «  Où  est  le  lait  frais  dans  les  grandes  villes?  »  — 
«  Nulle  part.  »  —  «  Peut-on  s’en  procurer,  même  en  y  mettant 
le  prix?  »  —  «  Bien  difficilement.  »  Je  retournerai  le  raisonne¬ 
ment  et  je  dirai,  sans  crainte  du  paradoxe  :  «  Le  lait  sec,  cest 
du  lait  frais  que  l’on  a  toujours  sous  la  main.  On  le  prépare 
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extemporanément,  selon  les  besoins  du  moment,  et  si  le  liquide 
obtenu  n’est  pas  du  lait  frais,  au  sens  rigoureux  du  terme, 
parce  qu’il  ne  vient  pas  de  sortir  du  pis  de  la  vache,  il  est 
bien  supérieur  au  lait  liquide  des  villes,  trop  souvent  véritable 
culture  microbienne  et  qui,  pas  plus  que  le  lait  reconstitué  en 
partant  du  lait  sec,  n’a  l’arouie  et  la  saveur  agréables  du  lait 
réellement  frais.  » 

11  ne  faut  donc  comparer  que  des  choses  comparables,  et  dès 
l’instant  où  le  lait  vraiment  frais  fait  défaut  dans  les  villes,  il 
est  juste  de  ne  mettre  en  parallèle  avec  le  lait  sec  que  les  laits 
trouvés  couramment  dans  les  centres  populeux.  Dans  ces 
conditions,  le  lait  sec  n’est  pas  défavorisé,  bien  au  contraire. 

On  dit  encore  :  «  Le  lait  desséché  n’est  pas  du  lait  naturel.  » 
Il  faudrait  cependant  s’entendre  avant  de  prolonger  la  discus¬ 
sion. 

Le  lait  naturel  de  vache  n’est  vraiment  naturel  que  pour  le 
veau;  il  ne  l’est  pas  pour  l’enfant,  dont  le  lait  naturel  est  celui 
de  la  femme. 

Cette  simple  remarque  —  sans  profondeur,  je  l’avoue  fran¬ 
chement —  nous  rappelle  les  insuccès  si  fréquents  du  lait  cm 
recueilli  pourtant  dans  de  bonnes  conditions. 

Dès  l’instant  où  l’on  est  arrivé  à  n’employer  que  les  laits 
chauffés,  on  ne  saurait  donc  reprocher  au  lait  sec  de  ne  plus 
être  «  naturel  »  ;  le  lait  soxhlélisé,  le  lait  stérilisé,  le  lait 
homogénéisé  ne  sont  pas  davantage  «  naturels 

Enfin,  Messieurs,  et  c’est  là  mon  dernier  mot,  il  reste  bien 
entendu  que  les  essais  d’alimentation  de  l’enfance  avec  le  lait 
desséché  ne  doivent  jamais  être  poursuivis  aux  dépens  de  l’allai  ■ 
tement  au  sein. 

Si  plein  de  qualités  que  soit  le  bon  lait  sec,  si  brillants  que 
soient  les  résultats  que  procure  son  emploi,  lorsqu'on  sait  bien 
manier  ce  produit,  celui-ci  ne  saurait  valoir  le  lait  de  femme. 

Mais  ce  que  j’ai  voulu  avancer  dans  ce  rapport,  c’est  que  le 
lait  sec  peut  prendre  une  place  importante  dans  l’allailement 
artificiel,  qui,  fatalement,  vient  se  substituer  à  l’allaitement 
maternel  défaillant. 

Malgré  tous  les  efforts  développés  journellement  par  les 
médecins  et  les  gens  de  bien,  particulièrement  dévoués  aux 
ceuvres  de  l’enfance,  en  vue  d’encourager  l’allaitement  maternel. 
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il  'ïious  faut  malheureusement  reconnaître  que  l’allaitemenl 
artificiel  prend  tous  les  jours  plus  d’extension. 

Pour  l’explication  d’un  tel  mouvement,  il  y  a  peut-être  lieu 
d’invoquer  ici  des  raisons  physiologiques  qui  nous  diraient 
assez  obscurément,  je  le  crains,  pourquoi  la  sécrétion  mam¬ 
maire,  d’une  façon  générale,’  semble  aller  en  diminuant 
d’importance;  mais,  et  en  cela  d'accord  avec  tous  les  socio¬ 
logues,  il  faut  plutôt  faire  appel  aux  raisons  d’ordre  social, 
comme  plus  certaines,  plus  probantes. 

L’accroissement  toujours  plus  large  de  la  main-d’œuvre 
féminine  sur  le  terrain  industriel  a,  comme  premier  résultat, 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  celui  de  l’allaitement,  de 
dématerniser  la  mère,  de  supprimer  entre  celle-ci  et  son  enfant 
le  lien  le  plus  puissant  qui  puisse  unir  ces  deux  êtres,  car  il 
est  tout  à  la  fois  physiologique  et  psychique.  Les  plus  belles 
résolutions  ne  prévaudront  pas  contre  une  situation  aussi 
fâcheuse,  et,  dès  l’instant  où  l’on  sera  dans  l’obligation  de 
recourir  à  l’allaitement  artificiel,  il  sera  bien  de  songer  à  se 
servir  du  bon  lait  desséché. 


Discussion 


M.  le  D‘'  L.vfosse  (D.B.H,,  Angers).—  Messieurs,  je  serai  très  bref. 
Nous  sommes  en  train  de  créer  à  Angers  une  consultation  municipale 
et  départementale  de  nourrissons.  Elle  n’a  d’autre  particularité  que 
d'être  destinée  à  servir  d’institut  de  puériculture,  d’Ecole  des  mères, 
d’Ecole  de  nourrices  et  de  bonnes  d’enfants.  Le  service  y  sera  fait 
intégralement  par  les  grandes  élèves  de  l’Ecole  Normale  d’institu¬ 
trices  et  par  les  grandes  filles  de  l’orphelinat  municipal.  Or,  dans 
cette  consultation  de  nourrissons,  l'approvisionnement  de  sûreté  est 
prévu  en  lait  sec  et  en  lait  condensé.  Nous  serons  heureux  d'avoir 
des  indications  pour  constituer  cet  approvisionnement  d’une  façoa 
irréprochable.  (Il  va  sans  dire  que  l’allaitement  au  sein  sera  encou¬ 
ragé  le  plus  possible,  le  lait  sec  ou  condensé  ne  sera  utilisé  que  si 
l’aflaitemenl  au  sein  est  contre-indiqué  ou  refusé.) 

M.  le  D'  Julien  (D.B.  H.,  Tourcoing).  —  MM.  les  rapporteur  sont 
tous  deux  émis  cette  affirmation  qu’il  n’y  avait  pas  pour 
les  villes  de  moyen  de  donner  du  lait  convenable,  du  lait  propre  à 
Fusage  des  enfants.  Mais  il  y  a  un  moyen  très  simple  pour  cela: 
que  les  municipalités  fournissent  le  lait  elles-mêmes.  C’est  ce 
qui  existe  à  Tourcoing.  Tourcoing  possède  une  oeuvre  complexe. 
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<  La  Sauvegarde  des  nourrissons  »,  due  à  l’initiative  de  notre 
collègue  le  D"'  üron,’  vice-président  de  la  Chambre  des  députés.  Cette 
œuvre  vit  grâce  à  une  entente  entre  l’Administration  des  hos- 
mces  et  la  municipalité.  Le  tait  est  fourni  par  une  ferme  apparte¬ 
nant  à  l’œuvre,  où  les  vaches  sont  soumises  à  la  surveillance  du 
vétérinaire  municipal.  Le  lait,  aussitôt  la  traite  est  pasteurisé,  mis 
en  flacons  et  distnbué  à  domicile,  gratuitement  aux  indigents,  aux 
prix  de  3b  et  bO  centimes  aux  familles  aisées.  Ce  n’est  d’ailleurs  là. 
qu'un  des  avantages  de  l’œuvre  qui,  je  le  répète,  est  très  compleite, 
unique  en  son  genre  dans  son  fonctionnement. 

Je  dois  ajouter  à  l’appui  de  ce  qu’a  dit  M.  Loir  que  c’est  à  cause 
des  difficultés  qu’il  a  rencontrées,  à  cause  de  l’impossibilité  où  il. 
s’est  trouvé  d’empêcher  la  vente  du  mauvais  lait  et  par  conséquent 
d’enrayer  la  mortalité  infantile,  que  le  Dron,  maire  de  Tourcoing 
a  eu  l’heureuse  idée  de  créer  son  œuvre. 


M.  le  D"'  Droüineaü  (La  Rochelle).  —  M.  le  D*'  Loir  sollicite  à  la  fin 
de  son  intéressant  rapport  les  observations  qui  sont  de  nature  à 
affirmer  les  heureux  résultats  de  l’emploi  du  lait  condensé;  j’en 
apporte  une  qui  est  pour  moi  d’autant  plus  intéressante  qu’elle  s’est 
produite  dans  ma  famille.  Un  de  mes  petits-enfants  n’a  pu,  dans  les 
premiers  mois  de  son  existence,  supporter  le  lait  sain,  riche  et 
propre  de  la  Vendée,  coupé  dans  les  proportions  fixées  par  le  méde¬ 
cin  et  stérilisé.  On  a  eu  recours  alors  au  lait  homogénéisé  fourni 
par  un  établissement  industriel  de  la  Charente-Inférieure,  qui  a  été 
très  bien  supporté;  puis  l’alimentation  a  été  continuée  en  Algérie 
avec  du  lait  condensé  fabriqué  par  le  même  établissement  et  le 
résultat  a  été  excellent. 

J’ai  une  autre  remarque  à  faire.  M.  le  Loir  dit  dans  son  rapport  : 

(c  Si  l’idée  première  de  cette  industrie  appartient  à  un  Français,  la 
fabrication  industrielle  du  lait  condensé  appartient,  sauf  une  ou 
deux  exceptions,  aux  étrangers.  C’est  en  Suisse  et  en  Amérique  que 
la  concentration  du  lait  dans  des  appareils  à  vide  fut  surtout  mise 
en  pratique.  »  Le  fait  signalé  par  notre  collègue  et  qui  est  très, 
exact  est  réellement  grave.  Dans  notre  pays,  aussi  bien  dans  la 
Normandie  que  dans  l’ouest  de  la  France,  l’industrie  du  lait  a  fait 
depuis  quelques  années  d'incontestables  progrès;  nous  sommes  en- 
mesure  de  faire  non  seulement  concurrence  aux  pays  étrangers,  mais 
les  conditions  de  notre  culture,  de  l’élevage  de  nos  troupeaux,  dans 
nos  belles  prairies  de  Normandie  ou  de  Saintonge  nous  permettent 
même  de  faire  mieux  qu’eux.  11  faudrait  donc  protéger  cette  indus¬ 
trie.  Déjà,  je  l’accorde,  il  y  a  un  progrès  accompli,  puisque  certains 
ministères,  certaines  administrations  n’acceptent  plus  pour  les 
adjadications  que  des  maisons  françaises  ;  mais  il  est  bon  qu  on  le 
sache  et  qu’on  fasse  de  plus  sérieux  efforts  pour  permettre  une  pliw 
grande  diffusion  de  nos  excellents  produits.  Je  n’ai  pas  à  intervenir 
ici  pour  mettre  en  cause  une  industrie  eu  particulier,  mais  j  ai  parlé 
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de  ce  que  je  connais,  et  il  m’est  permis  de  dire  que  le  département 
de  la  Charente-Inférieure,  qui  a  transformé  depuis  la  crise  vinicole 
beaucoup  de  sa  culture,  fournit  maintenant  des  laits  d’excellente 
qualité  et  que  l’industrie  y  a  créé  des  établissements  absolument 
recommandables. 

M.  le  professeur  Boan.is  (Paris).  —  Convient-il  d’attribuer  au  lait 
tous  les  méfaits  dont  on  vient  de  le  charger?  Nous  sommes  per¬ 
suadés  qu’il  y  a  là  une  exagération. 

M.  le  Dr  Loir  vient  de  nous  dire  :  «  Il  est  impossible  aux  munici¬ 
palités  d’avoir  du  lait  sain,  bon  marché,  un  lait  qui  ne  soit  pas 
falsifié  »,  et  MM.  Porcher  et  Loir  nous  proposent  de  ne  plus  employer 
le  lait,  source  de  tous  les  dangers,  et  de  nous  rabattre  sur  les  laiis 
industriels,  les  laits  condensés  et  les  laits  desséchés  ! 

Mais  nous  demanderons  à  notre  tour  à  nos  collègues  :  Etes-vous 
certains  que  vos  laits  desséchés  ne  seront  pas  additionnés  de  pro¬ 
duits  chimiques,  de  carbonate  de  soude,  par  exemple?  Croyez-vous 
que  vos  laits  concentrés  n’auront  pas  été  fortement  écrémés  et 
privés  par  conséquent  de  leurs  lécilhines? 

M.  le  D''  Loir  assure  que  la  mauvaise  qualité  du  lait  mis  en  vente 
dans  les  villes  provient  de  ce  que  la  loi  du  !*■'  août  1903  a  tout 
bouleversé!  C’est  une  affirraalion  un  peu  téméraire,  etje  suis  bien 
placé  pour  savoir  que  c’est  le  contraire  qui  a  lieu. 

Si  les  municipalités,  la  plupart  du  temps,  n’ont  pas  de  bons  laits 
pour  leurs  hôpitaux,  leurs  crèches  ou  leurs  gouttes  de  lait,  c’est 
•que,  très  souvent,  ces  mêmes  municipalilés  ont  cru  agir  sagement 
•en  légalisant  la  vente  des  laits  écrémés.  C’est  ainsi  que  nous  avons 
signalé  à  Lille  des  laits  n’ayant  même  pas  5  grammes  de  matière 
grasse  par  litre. 

M.  le  Df  Loir  nous  dit  enfin  qu’au  point  de  vue  économique  le 
lait  concentré  était  supérieur  au  lait  naturel!  Nous  avouons  ne 
pas  comprendre  comment  du  lait  concentré,  qui  a  dû  êlre 
fabriqué  avec  du  lait  naturel,  peut  coûter  moins  cher  que  ce  der 

Je  considère  donc  que  la  solution  de  ce  problème  alimentaire  ne 
réside  pas  dans  la  substitution  au  lait  naturel  de  produits  artificiels 
■issus  du  lait. 

Les  tristes  résultats  constatés  en  Angleterre  et  aux  Elals-Üiiis 
devraient  à  défaut  de  toutes  raisons  scientifiques  nous  montrer  que 
•cette  voie  est  des  plus  dangereuses. 

Pour  lutter  contre  les  laits  riches  en  microorganismes  de  toutes 
•sortes,  l’idéal  bien  entendu  serait  ië  n’avoir  que  des  vaches  bien 
portantes  et  de  recueillir  le  lait  avec  tous  les  soins  de  propreté 
désirable.  C’est  évidemment  une  chose  difficilement  réalisable  du 
jour  au  lendemain.  Mais  on  peut  écarter  complètement  les  dangers 
de  ces  laits  riches  en  microbes  en  obligeant  les  laitiers  à  ne  mettre 
-en  vente  que  des  laits  pasteurisés  au  moins  à  83  degrés.  C’est  ce 
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que  l'on  fait  au  Danemarck  pour  les  veaux  et  les  porcs,  et  les  résul¬ 
tats  ont  été  excellents. 

Le  projet  de  loi  Paras,  basé  sur  ces  principes,  donnera,  j’en  suis 
convaincu,  satisfaction  complète  à  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  ce 
problème  alimentaire  d’une  si  haute  portée  sociale. 

Un  uembbe.  —  Il  faut  lutter  contre  le  lait  de  l’épicier  (chez  les 
épiciers,  le  lait  est  à  5  sous)  et  contre  les  laits  écrémés.  Les  laits 
concentrés  sont  à  35  centimes;  donc,  ils  sont  plus  chers;  il  faudrait 
pouvoir  les  faire  prendre  à  la  population  pauvre,  je  n’ai  pas  parlé  de 
la  population  riche  qui  peut  évidemment  payer  le  prix  nécessaire. 
J’insiste  plus  particulièrement  sur  le  besoin  d’écarter  la  popu¬ 
lation  de  l’achat  du  lait  de  l’épicier.  Sont  forcées  malheureusement 
d’en  venir  là,  le  plus  souvent,  les  personnes  qui  ont  des  nourrissons 
à  élever  pour  des  sommes  trop  modiques,  22  francs  par  mois,  par 
exemple.  Ces  nourrices  sont  protégées  par  la  loi  Roussel;  elles 
doivent  sur  ce  prix  de  22  francs  acheter  le  lait  et  prélever  encore  un 
bénéfice.  Elles  ne  peuvent  donc  pas  se  payer  de  lait  cher. 

M.  le  D'  Loir  (D.B.H.,  le  Havre).  —  Les  maires  des  grandes  villes 
sont  désarmés.  Ils  ne  peuvent  pas  prendre  d’arrêtés  au  sujet  de  la 
vente  du  lait  propre  et  le  procureur  de  la  République  ne  s’occupe 
que  des  falsifications  et  pas  de  cette  propreté  du  lait.  Le  lait  salé 
amène  l’entérite,  il  faudrait  pouvoir  obtenir  du  lait  propre.  Avec  là 
législation  actuelle,  c'est  impossible. 

M.  le  Dr  Bordas.  —  Qu’on  interdise  cette  spéculation  de  vente  du 
lait  écrémé!  Au  point  de  vue  de  la  santé  publique,  il  y  a  là  un  scan¬ 
dale,  mais  si  un  maire  interdit  la  vente  du  lait  écrémé,  l’Adminis¬ 
tration  centrale  ne  l’approuve  pas. 

M.  le  D"'  Guilleuin  (D.B.H.,  la  Rochelle).  —  L’n  maire  ue  peut 
faire  ce  qu’il  veut  ;  il  s’agirait  de  savoir,  d’ailleurs,  jusqu’où  vont 
les  droits  du  maire  et  s’il  peut  défendre  efficacement  la  santé 
publique, 

M.  Je  Df  Loir.  —  Les  arrêtés  pris  par  les  maires  sont  déclarés 
illégaux  et  cassés  par  le  Conseil  d’État. 

M.  le  D”  Porcher.  —  La  municipalisation  du  lait  est  une  solution 
peu  pratique,  car  onéremse.  A  Lyon,  on  a  créé  une  crèche  muni¬ 
cipale;  le  lait  revenait  à  74  centimes  le  litre. 

11  rentre  en  France  des  laits  desséchés  qui  sont  de  qualité  bien 
intérieure  à  la  bonne  poudre  française.  Ils  y  rentrent  à  des  prix  si 
bas  que  l’on  peut  se  demander  avec  quel  lait  ils  sont  préparés.  Ils 
oe  payent  que  5  francs  par  100  kilogrammes.  C’est  une  industrie  à 
protéger. 
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11  y  a  un  point  dans  le  rapport  de  M.  le  D’'  Loir  sur  lequel  je 
désire  attirer  votre  attention;  le  lait  arrive  le  matin,  la  femme  le 
fait  bouillir,  mais  arrête  son  ébullition  quand  le  lait  monte,  ce  n’esi 
qu’une  fausse  ébullition,  il  n’est  à  ce  moment  qu’à  8o“.  Le  lait  à  85“ 
n’est  débarrassé  que  de  quelques  germes,  mais  ils  ne  sont  pas  tons 
tués. 

M.  LE  Président.  —  Tout  ce  que  vous  venez  d’entendre  montre 
qu’il  y  a  une  vraie  crise  du  lait.  Les  rapporteurs  ont  indiqué  des 
moyens  précieux  pour  nous  défendre  contre  le  mauvais  lait,  ce  qui 
est  capital,  car  il  s’agit  non  seulement  de  la  vie  des  tout  petits 
enfants,  mais  aussi  de  celle  de  nos  grands  enfants,  les  soldats.  En 
effet,  les  militaires  ont  besoin  de  lait,  aux  colonies,  pour  lutter 
contre  les  maladies  du  pays.  Et  puisque  les  rapporteurs  nous  ont 
montré  la  nécessité  de  protéger  la  production  nationale  des  con¬ 
serves  de  lait,  je  leur  demanderai  s’ils  ne  pourraient  pas  présenter 
à  l’assemblée  un  vœu  en  faveur  de  cette  défense  tout  à  la  fois  de 
notre  industrie  et  de  la  santé  de  nos  enfants. 

M.  PoHCHEB.  —  J’ai  l'honneur  en  conséquence  de  vous  proposerle 
vœu  suivant  : 

«  La  Réunion  sanitaire  provinciale,  convoquée  par  les  soins  de  la 
Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire,  constatant  que 
l’emploi  du  lait  desséché  et  du  lait  condensé  peut  rendre  de  grands 
services  dans  l’alimentation  des  enfants  du  premier  âge,  des  mili¬ 
taires  et  des  coloniaux,  lorsque  ceux-ci  n’ont  pas  à  leur  disposition 
de  lait  naturel,  pur  et  propre,  émet  le  vœu  que  les  industries  fran¬ 
çaises  du  lait  desséché  et  du  lait  condensé  soient  protégées  contre 
l’envahissement  du  marché  national  par  des  produits  similaires  de 
provenance  étrangère.  En  conséquence,  la  Réunion  sanitaire  pro¬ 
vinciale  convoquée  par  la  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie 
sanitaire  demande  que  les  droits  de  douane  des  laits  condensés  el 
desséchés  soient  surélevés  dans  une  large  mesure.  » 

Le  vœu  précédent  mis  aux  voix  est  adopté  à  l’unanimité. 

M.  LE  SEcnÉTAiBE  Génékal.  —  Le  vœu  précédent  sera  envoyé  à 
MM.  les  ministres  de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  de  l  lndustrit, 
des  Finances  et  de  l’Intérieur,  puis  à  MM.  les  présidents  des  Com¬ 
missions  des  douanes,  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés. 
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Faible  durée  de  l’immunité  vaccinale;  ses  consé¬ 
quences  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  de  la 
variole, 


par  M.  le  D''  André  Fasquelle, 
Directeur  de  l’Iuslitut  de  vaccine  animale  de  Paris. 


Messieurs,  il  y  a  deux  ans  environ,  je  voyais  entrer  dans 
mon  cabinet  un  jeune  homme  qui  venait  me  consulter  au 
sujet  d’une  éruption  survenue  depuis  quelques  jours  à  sa  main 
gauche. 

Celle-ci  présentait  à  la  face  dorsale  un  certain  nombre  d’élé¬ 
ments  éruptifs  ressemblant  à  s’y  méprendre  à  des  pustules  de 
variole.  J’en  ai  fait  faire  le  moulage  que  je  suis  heureux  de 
vous  présenter. 

Si  je  n’avais  été  aussitôt  rassuré  par  l’état  général  excellent 
de  ce  jeune  homme  et  si  je  n’avais  connu  sa  profession,  je 
n’aurais  guère  hésité  à  l’envoyer  au  service  de  varioleux  de 
l'hôpital  Claude-Bernard;  mais  je  savais  au  contraire  qu’il  était 
le  boucher  chargé  depuis  peu  de  temps  de  dépouiller  les 
génisses  de  l’Institut  de  vaccine  animale.  Il  me  raconta  qu’en- 
viron  quatre  jours  après  avoir  abattu  une  génisse  vaccinifère, 
il  avait  remarqué  une  éruption  sur  sa  main  gauche  qui  avait 
bientôt  pris  les  caractères  que  vous  pouvez  constater,  et  qui 
sont  ceux  d’une  éruption  vaccinale  typique  au  huitième  jour  de 
son  évolution. 

En  effet,  après  quelques  pansements  secs  au  bismuth,  ces 
pustules  poursuivirent  la  marche  rapide  vers  la  cicatrisation, 
habituellement  observée  dans  les  vaccins  modifiés. 

Surpris  de  l’apparition  d’une  vaccine  accidentelle  à  peine 
atténuée  chez  ce  jeune  homme  de  vingt-sept  ans,  je  lui 
demandai  depuis  combien  de  temps  il  avait  été  vacciné. 
J'appris  alors  qu’il  avait  subi  au  régiment  la  vaccination  régle¬ 
mentaire  suivie  de  succès  dès  la  première  tentative. 

Ainsi  donc,  six  ans  après  une  vaccination  positive,  ce  sujet 
avait  perdu  suffisamment  de  son  immunité  pour  se  trouver  en 
état  de  réceptivité  vis-à-vis  de  la  vaccine.  Il  n’y  a  guère  lieu  de 
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douter  que,  mis  en  contact  avec  un  varioleux,  il  eût  pu  con¬ 
tracter  la  variole. 

D’autre  part,  l’an  dernier,  au  moment  où  quelques  cas  de 
variole  étaient  signalés  dans  son  quartier  de  Paris,  je  revac¬ 
cinai  avec  sa  famille  un  jeune  enfant  de  trois  ans  et  demi,  qui 
avait  subi  avec  succès  la  primo-vaccination  à  l’âge  de  deux  mois. 
Trois  éléments  bien  nets  de  vaccine  modifiée  succédèrent  âmes 
trois  inoculations.  En  voici  le  moulage  qui  montre  bien  ces 
papulo-vésicules  classiques  à  côté  des  deux  cicatrices  de  la 
vaccination  première. 

Ces  jours  derniers,  j’obtins  le  même  résultat  positif  chez  un 
enfant  qui  avait  à  peine  trois  ans.  Je  tiens  ici  à  remercier 
M.  Jumelin,  l’artiste  consommé,  de  la  rapidité  avec  laquelle  il 
a  bien  voulu  exécuter  ce  troisième  moulage  afin  que  je  puisse 
vous  le  présenter.  Ces  trois  faits  récents  ne  viennent  que  con¬ 
firmer,  en  les  complétant,  les  recherches  que  nous  avons  faites, 
il  y  a  sept  ans,  avec  mes  regrettés  maîtres  Chambon  et  Saint- 
Yves  Ménard  sur  la  durée  de  l’immunité  vaccinale. 

Dans  une  école  maternelle  du  XIIP  arrondissement,  rue 
Vandrezanne,  nous  avions  vacciné  le  9  décembre  1905,  de 
génisseàbras,  115enfants  dans  leur  cinquième  année;  Kid’enlre 
eux  n’avaient  jamais  été  vaccinés,  mais  tous  les  autres  présen¬ 
taient  des  cicatrices  bien  nettes  de  leur  primo-vaccination.  La 
révision  faite  le  15  décembre  1905,  c’est-à-dire  six  jours  après, 
en  présence  de  notre  aimable  confrère,  le  D'  Laurent,  médecin- 
inspecteur  des  écoles,  donne  39  vaccines  normales  et  17  vacci- 
noïdes.  De  ce  chiffre  (39  vaccines  normales),  il  faut  évidemment 
retrancher  les  16  enfants  primo-vaccinés  pour  lesquels  le  succès 
était  prévu  à  l’avance.  Il  reste  donc  la  proportion  vraie  de 
35  p.  lüO  de  succès,  en  y  comprenant  naturellement  les 
vaccines  modifiées. 

D’ailleurs,  depuis  longtemps,  les  médecins- inspecteurs  des 
écoles  avaient  observé  des  résultats  semblables. 

Citons  MM.  les  D'’’  Raymond,  Rafinesque,  Jasiewiz,  Toledano, 
Gillet,  Perrachon  de  Paris,  Pol-Serrière  de  Fong  (Meurthe-et- 
Moselle)  et  Gémy  d’Alger. 

Le  D”  Toledano  vient  tout  récemment  de  mettre  en  lumière 
ce  point  particulier  dans  son  travail  si  intéressant  sur  «  la 
revaccination  des  enfants  des  écoles  de  Paris  ». 
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Un  cas  très  frappant  d'immunité  exceptionnellement  courte 
a  été  signalé  par  le  professeur  Roger  qui  cite  un  enfant  de  seize 
mois  revacciné  avec  succès  après  une  primo-vaccination 
positive. 

Il  est  si  banal  de  rencontrer  des  succès  dans  les  revaccina- 
üons  chez  des  adolescents  que  je  pense  inutile  d’insister  sur 
ces  faits  classiques. 

En  résumé,  on  observe  fréquemment  des  revaccinations 
positives  chez  de  tout  jeunes  enfants,  chez  les  adolescents  et 
chez  les  adultes,  malgré  des  vaccinations  et  revaccinations 
antérieures  suivies  de  succès. 

Ce  qui  est  vrai  pourla  vaccine  l’est  également  pour  la  variole, 
et  on  cite  des  cas  de  récidive  de  variole  peu  d’années  après  une 
première  atteinte.  Nous  avons  recueilli,  il  y  a  quelques  années, 
l’observation  d’un  sujet,  qui,  à  trente-neuf  ans,  avait  déjà  été 
atteints  fois  de  variole  grave.  La  l"®  fois,  en  1870.  La  2'  fois, 
en  1886,  à  Marseille.  La  3”  fois,  en  1890,  c’est-à-dire  quatre  ans 
seulement  après  à  Rio  de  Janeiro. 

Enfin,  on  a  constaté  également  des  cas  de  variole  survenus 
peu  de  temps  après  des  vaccinations  positives,  dès  l’année 
1803. 

Brouardel  a  vu  un  enfant  vacciné  avec  succès  aux  deux  bras, 
à  l’àge  de  huit  jours  contracter  à  dix  mois  une  variole  d’ailleurs 
bénigne. 

Nous  avons  eu  également  l’occasion  de  voir  dans  le  service 
de  notre  excellent  maître  M.  le  professeur  Teissier  un  enfant 
de  dix-huit  mois  atteint  de  variole  discrète  et  qui  présentait 
des  cicatrices  de  vaccine. 

Les  contemporains  de  Jenner  avaient  déjà  signalé  des  cas  de 
vaccine  légitime  peu  d’années  après  des  variolisations  posi¬ 
tives  ou  des  varioles. 

Les  auteurs  modernes  en  ont  cité  également  des  exemples. 

De  l’ensemble  de  ces  observations,  il  résulte  que  la  vaccine 
ne  confère  pas  une  immunité  de  longue  durée  pas  plus  vis-à- 
vis  d’elle-même  que  vis-à-vis  de  la  variole;  que  la  variole  de 
son  côté  agit  de  même,  n’immunisant  parfois  l’organisme  que 
pour  une  faible  durée  contre  de  nouvelles  atteintes  de  variole 
ou  de  vaccine. 

Tout  ceci,  messieurs,  m’amène  à  une  question  pratique  : 
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quelles  sont  les  conséquences  de  cette  immunité  si  courte  au 
point  de  vue  de  la  prophylaxie  de  la  variole? 

La  loi  du  15  février  1902  oblige  tout  français  à  être  soumis  ii 
la  vaccination  3  fois  dans  sa  vie  :  dans  le  cours  de  la  première 
année  :  à  onze  ans,  à  vingt  et  un  ans. 

Celte  triple  obligation  est  certes  une  mesure  des  plus  sages, 
mais  après  les  observations  que  je  viens  de  vous  citer,  est-elle 
suffisante?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  est  évidemment  impo.s- 
sible  d’imposer  de  nouvelles  revaccinations,  les  listes  actuelles 
étant  déjà  fort  difficiles  à  établir. 

N’y  aurait-il  pas  moyen  de  profiler  davantage  de  toutes  les 
circonstances  qui  rapprochent  les  sujets  de  l’administration  ou 
des  médecins. 

Il  serait  possible  de  revacciner  les  jeunes  enfants  dans  les 
Ecoles  maternelles,  oCi  ils  sont  reçus  vers  l’âge  de  trois  ans, 
Dans  les  villes  où  pareille  mesure  serait  inapplicable,  on 
pourrait,  comme  le  recommande  depuis  de  longues  années,  le 
D''  Ciando,  de  Nice  et  comme  le  demandent  également  les 
D”  Guîlhaud  et  Dubief  de  Paris,  revacciner  les  enfants  au 
début  et  à  la  fin  de  leur  stage  scolaire,  c’est-à-dire  vers  six  ou 
sept  ans  et  à  treize  ans,  en  plus  de  la  revaccination  légale  delà 
onzième  année. 

Une  autre  occasion  se  présente  bien  naturelle,  pendant  le 
séjour  des  malades  à  l'hôpital,  où,  avec  les  soins  immédiats 
exigés  par  leur  état  de  santé,  il  serait  bon  de  leur  donner 
l’immunité  vaccinale,  trop  souvent  diminuée  ou  même  dispa¬ 
rue.  L’Assistance  publique  a  pris  cette  mesure  à  Paris  depuis 
1879  et,  grâce  à  cette  sage  précaution,  les  épidémies  de  variole, 
si  fréquentes  autrefois  dans  les  salles  des  hôpitaux,  ont  com¬ 
plètement  disparu. 

Les  administ râlions,  les  manufactures,  les  usines  ou  les 
grands  magasins  pourraient  aussi  soumettre  leurs  nombreux 
employés  à  des  revaccinations  tous  les  cinq  ans  par  exemple, 
sans  attendre  la  panique  provoquée’ par  un  cas  de  variole,  dont 
le  signalement  peut  causer  un  si  grave  préjudice  dans  une 
entreprise  commerciale  en  éloignant  la  clientèle. 

Le  public  est  maintenant  bien  convaincu  de  l’efficacité  de  la 
vaccine  contre  la  variole.  Il  suffirait  donc  d’insister  sur  cette 
faible  durée  de  l’immunité  vaccinale  pour  que,  dans  tous  les 
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milieux,  les  plus  ignorants  comme  les  plus  avertis,  ces  revac- 
dnalions  répétées  fréquemment  semblent  toutes  naturelles. 
Ces  mesures  préventives  éviteraient  les  paniques  que  nous 
avons  vu  surgir  si  brusquement  à  chaque  épidémie  de  variole, 
si  légère  soit-elle. 

Confiant  dans  son  immunité  vaccinale  récente,  chacun 
resterait  calme  devant  le  danger. 

A  cet  égard,  il  ne  faut  pas  craindre  de  répandre  l’idée  que  la 
moindre  réaction  papuleuse  constatée  après  une  revaccination 
se  traduit  dans  l’organisme  par  une  nouvelle  formation  de 
sensibilisatrices  qui  ramènent  l’immunité  vers  son  maximum. 

Dans  la  dernière  partie  de  la  vie  elle-même,  les  revaccina¬ 
tions  ne  devraient  pas  être  négligées.  Louis  XV,  comme  vous 
le  savez,  mourut  à  soixante-quatre  ans  d’une  seconde  variole, 
malgré  une  première  atteinte  trente  ans  plus  tôt. 

En  1825,  Lacépède  mourut  de  variole,  à  soixante-neuf  ans, 
ayant  refusé  de  se  faire  vacciner,  à  cause  de  son  âge  avancé. 

A  ce  sujet,  les  statistiques  de  Saint-Yves  Ménard  sont  inté¬ 
ressantes  à  consulter  ;  dans  les  revaccinations  pratiquées  chez 
les  vieillards  de  la  Salpêtrière,  elles  nous  ont  montré  la  pro¬ 
portion  considérable  de  résultats  positifs  atteignant  de  80  à 
88  p.  100,  selon  l’âge  des  sujets.  Mais  nous  savons  tous,  n’est- 
il  pas  vrai,  messieurs,  qu’en  l'absence  du  danger  immédiat 
nos  conseils  restent  souvent  stériles,  et,  tout  en  recommandant 
les  revaccinalions  fréquentes,  nous  ne  pouvons  guère  espérer 
la  suppression  complète  de  la  variole. 

Aussi  est-il  de  toute  nécessité  dans  les  grandes  villes  d’orga¬ 
niser  un  service  gratuit  de  revaccination  au  domicile  même  des 
varioleux. 

Les  grands  ports  de  commerce  sont  particulièrement  exposés 
à  la  contagion  par  les  étrangers  non  soumis  dans  certains  pays 
àlarevaccinalion  obligatoire  et  qui  échappent  encore  actuelle¬ 
ment  à  la  loi  française.  Nous  avons  l’espoir  que  prochainement 
cette  lacune  sera  comblée. 

La  loi  n’exigeant  pas  l’hospitalisation  des  varioleux,  il  est 
urgent  de  mettre  leur  entourage  à  l’abri  du  danger  par  des 
revaceinations  pratiquées  sans  délai.  A  ce  moment  d’ailleurs, 
chacun  s’y  prête  volontiers,  et  le  médecin  vaccinateur  a  vite 
fait  d’enrayer  une  épidémie  dès  son  début  en  revaccinant  non 
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seulement  la  famille  des  varioleux,  mais  aussi  les  colocataires 
et  les  habitants  des  maisons  voisines. 

C’esI,  comme  vous  le  savez,  ce  qui  se  pratique  depuis  1893,4 
Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine.  Cettè  excellente 
mesure  a  permis  de  réduire  ii  quelques  semaines  la  durée  des 
épidémies  de  varioles  qui  autrefois  se  prolongeaient  pendant 
plusieurs  années. 

Je  résume  en  quelques  mots  ma  pensée,  messieurs,  en 
disant  que  pour  la  prophylaxie  de  la  variole,  comme  pour  la 
plupart  des  autres  questions  d’hygiène,  nous  devrons  toujours 
rechercher  en  l’initiative  individuelle  une  précieuse  collabora¬ 
trice  ;  notre  devoir  est  donc  avant  tout  de  l’éclairer. 


M.  LE  SKcnÉTAiRE  GÉNÉRAL.  —  MM.  les  D“  Briau,  Embhio  et  Gaiibez 
présentent  un  vœu  à  propos  de  la  loi  en  préparation  sur  l'inspection 
médicale  des  écoles.  M.  le  0“'  Granjux  cède  le  fauteuil  de  la  présidence 
à  M.  Emile  Kern,  président  de  la  Société,  afln  de  pouvoir  prendre 
part  à  la  discussion.  A  cette  discussion  participent  également,  outre 
MM.  Briau,  Emeric  et  Gaotrez,  M.  le  ü’’  Bussière,  M.  Guillemin,  M.  le 
D''  G.autrez  et  M.  le  D''  Rollet. 

Le  vœu  présenté  est  retiré  après,  afin  de  pouvoir  être  remanié  et 
de  cdrre.spondre  mieux  aux  désirs  de  l’Assémblée. 


La  séance  est  levée  à  midi. 


Le  Gérant  :  PrERRE  Aoobr. 


Paris.  —  L.  Marethedx,  impri 


Cassette. 
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TECHNIQUE  DE  LA  VACCINATION  ANTITYPHIQUE 

LE  VACCIN  BACILLAIRE  POLYVALENT  DE  IL  VINCENT  ' 
par  MM.  les  docteurs 

J.  LOUIS  I  E.  COMBE 

Médecin-major  de  2=  classe.  [  Médecin  aide-major  de  If®  classe. 

L’expérience  qui  résulte  de  la  pratique  de  plus  de  huit  mille 
inoculations  nous  a  permis  de  faire  certaines  remarques,  de 
préciser  certains  points  de  détail  concernant,  d’une  part,  les 
indications  et  les  contre-indications  de  la  vaccination  anti- 
typbique  et,  d’autre  part,  la  technique  de  la  méthode. 

1“  Indicalions.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  d'une  façon  géné¬ 
rale  la  vaccination  à  toutes  les  personnes  qui,  du  fait  de  leur 
profession,  de  leurs  occupations,  se  trouvent  exposées  à  Tinfec- 
lion  par  le  bacille  typhique. 

Elle  doit  être  recommandée  aux  individus  habitant  des  loca¬ 
lités  où  l’eau  de  boisson  est  de  qualité  douteuse,  mal  surveillée, 
e.\posée  à  des  contaminations,  aux  sujets  appelés  à  voyager,  à 
s'expatrier,  à  séjourner  dans  des  contrées,  des  localités  oü  la 

I.  Extrait  du  Monde  médkal,  1912,  p.  1057. 
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fièvre  typhoïde  règne  à  l’état  endémique,  tout  particulière¬ 
ment  les  grandes  villes,  les  villes  du  Midi,  les  colonies.  Son 
utilisation  présente  un  grand  intérêt  pour  les  médecins,  les 
étudiants,  les  infirmiers,  les  infirmières,  les  garde-malades,  ks 
bactériologues  manipulant  le  bacille  d’Eberth  dans  les  labora¬ 
toires.  Enfin,  son  application  est  d’une  haute  utilité  dans  les 
familles  de  malades,  sans  qu’on  ait  en  aucune  façon  à  redouter 
l’apparition  de  la  phase  négative,  ainsi  que  danslesfamilles  où 
d’anciens  typhoïdiques  guéris  peuvent,  en  tant  que  porteurs  de 
germes,  constituer  un  danger  permanent  pour  l’entourage. 

11  serait  superflu  d’insister  sur  la  nécessité  de  l'étendre  dans 
toute  la  mesure  du  possible  à  l’armée  métropolitaine  et  colo¬ 
niale  ainsi  qu’à  la  marine,  sinon  à  la  généraliser. 

Ses  indications  sont,  on  le  voit,  nombreuses  et  variées;  de 
plus,  la  bénignité  parfaite  de  cette  méthode,  l’extrême  facilité 
de  son  application,  sa  technique  très  simple,  à  la  portée  de  tout 
praticien,  recommandent  au  premier  chef  son  emploi. 

L’individu  étant  réceptif  à  tout  âge  pour  l’infection  éber- 
Ihique,  c’est  donc  à  tout  âge  qu’il  sera  utile  de  se  faire  vac¬ 
ciner.  Cependant  la  typho-vaccination  s’adresse,  de  préférence, 
aux  personnes  jeunes.  Les  enfants  peuvent  recevoir  des  injec¬ 
tions  de  vaccin  à  partir  de  l’âge  de  trois  ans  ;  ils  supporleul 
d'ailleurs  remarquablement  bien  les  inoculations. 

2°  Contre-indications.  —  Nous  insisterons  surtout  sur  les 
contre-indications.  La  vaccination  anti-typhique  ne  peut  et  ne 
doit  être  appliquée  qu’à  des  sujets  rigoureusement  sains,  en 
donnant  à  ce  terme  son  acception  la  plus  stricte. 

Toute  affection  aigue,  quelle  qu’elle  soit,  contre-indique 
formellement  l’emploi  de  la  méthode  :  angine,  courbature, 
grippe,  entérites,  embarras  gastrique  fébrile,  coryza,  affections 
bronchiques  ou  pulmonaires,  blennorragie  aiguë,  syphilis 
primaire  ou  secondaire. 

La  plupart  des  affections  chroniques  eo  évolution  sont  éga¬ 
lement  des  contre-indications.  L’attention  devra  être  tout  par¬ 
ticulièrement  attirée  de  façon  à  éviter  de  vacciner  les  iubem- 
leux  :  ceux-ci  peuvent  présenter,  à  l’occasion  des  inoculations 
de  vaccin,  des  réactions  générales,  avec  élévation  delà  tempé¬ 
rature,  pouvant  persister  plusieurs  jours  ;  il  s’agit  de  fièvre 
tuberculeuse;  l’injection  de  l’antigène  typhique  agit,  en  effeb 
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comme  l'injection  de  tuberculine.  Il  semble  même  qu’une 
réaction  anormale,  constatée  chez  un  sujet  ne  présentant 
aucune  alTection  morbide,  doive  éveiller,  s’il  n’a  pas  eu  la 
fièvre  typhoïde  antérieurement,  la  suspicion  de  la  possibilité 
d’une  lésion  tuberculeuse  latente.  Nous  avons  observé,  dans 
cet  ordre  de  faits,  plusieurs  cas  où  l’attention  ainsi  attirée  a 
permis  de  découvrir  des  lésions  inaperçues  jusqu’alors.  II  faut 
donc  s’abstenir,  d’une  façon  absolue,  de  vacciner  les  individus 
présentant  des  manifestations  tuberculeuses  en  évolution,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit.  S’il  s’agit  d’un  ancien  tuberculeux, 
guéri  depuis  longtemps  et  dont  l’état  général  est  satisfaisant, 
la  vaccination  antityphique  pourra  être  pratiquée,  en  cas  de 
nécessité.  Mais  on  aura  soin  de  faire,  avec  prudence,  cinq 
injections  au  lieu  de  quatre,  en  utilisant  les  doses  suivantes  : 
1/4  de  centimètre  cube,  1/2  centimètre  cube,  1  centimètre 
cube,  i  cent,  cube  5,  2  cent,  cubes  5. 

On  fait  ainsi  une  première  injection  de  1/4  de  centimètre 
cube  pour  «  tâter  le  terrain  ». 

A  l’occasion  de  cette  première  injection,  on  prescrira  au 
sujet  de. prendre  sa  température.  Si  la  réaction  générale  consé¬ 
cutive  est  un  peu  forte,  il  y  a  lieu  d’interrompre  définitivement 
la  vaccination. 

Les  paludéens  peuvent  être  soumis  à  l’immunisation  en 
dehors  des  périodes  d’accès.  Il  suffira  de  leur  faire  absorber, 
lors  de  chaque  injection,  à  titre- préventif,  un  gramme  de  chlor¬ 
hydrate  de  quinine,  sept  heures  avant  le  moment  habituel  du 
début  de  l’accès.  Faute  de  cette  précaution,  l’injection  de 
vaccin,  agissant  à  l’instar  d’un  refroidissement,  d’une  fatigue, 
d’un  traumatisme,  pourrait  réveiller  un  paludisme  sommeillant 
et  provoquer  la  réapparition  d’accès. 

Les  syphilitiques  non  affaiblis  peuvent  être  vaccinés,  à  con¬ 
dition  de  ne  présenter  aucun  acciden  t  en  évolution. 

Il  faudra  s’abstenir  d’injecter  le  vaccin  an li typhique  aux 
individus  cachectiques  ou  dont  l’état  général  laisse  à  désirer, 
aux  cardiaques,  aux  brightiques,  aux  diabétiques,  aux  névro¬ 
pathes  et  aux  sujets  atteints  d'entérite  muco-membraneuse. 
Chez  les  personnes  présentant  de  l’albuminurie  orlhostatique, 
les  injections  de  vaccin  peuvent  provoquer  l’apparition  d’albu¬ 
mine  dans  les  urines. 
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Chez  la  femme,  la  série  des  injections  doit  être  interrompue 
pêndatit  les  périodes  menstruelles  et  reprise  après. 

Enfin,  chez  les  sujets  débilités,  surmenés,  fatigués  (veilles, 
concours,  examens,  etc.),  la  vaccination  sera  reportée  à  une 
date  ultérieure  et  commencée  dès  que  leur  état  général  sera 
jugé  satisfaisant. 

Les  injections  du  vaccin  polyvalent  bacillaire  de  H.  Vincent 
peuvent  être  pratiquées,  sans  aucune  crainte,  en  temps  d’épi¬ 
démie  ;  aucun  danger  de  phase  négative  n’est  4  redouter.  Il 
suffit  d’examiner  les  individus  demandant  l'immunisation,  dans 
le  but  de  s’assurer  qu'ils  ne  présentent  aucun  des  prodromes 
de  la  fièvre  typhoïde.  D’ailleurs,  si  l’on  vient  à  injecter  du  vaccin 
à  des  sujets  infectés,  ayant  déjà  absorbé  du  bacille  typhique, 
la  vaccination  ne  présente  aucun  inconvénient.  Elle  semble 
même  avoir  une  influence  heureuse  sur  l’évolution  ultérieure 
de  l’affection.  Nous  avons  connaissance  d’un  certain  nombre  de 
cas  où  des  individus,  vaccinés  en  période  d’incubation,  ou 
infectés  pendant  le  cours  même  de  la  vaccination,  en  temps 
d’épidémie,  ont  présenté  une  fièvre  typhoïde  courte,  bénigne, 
sans  complications,  suivie  d’une  convalescence  rapide. 

La  question  se  pose  souvent  de  savoir  si  l’on  doit  vacciner 
des  sujets  ayant  déjà  eu  auparavant  la  fièvre  typhoïde.  Répondre 
par  l’affirmative  serait  nier  le  principe  même  delà  vacccination. 
Mais,  pas  plus  que  celle-ci  du  reste,  une  première  atteinte  de 
l'infection  ne  confère  une  immunité  définitive.  Celte  immimilé 
va  s'atténuant  progressivement,  et  finit  même  par  disparaître; 
sa  durée  semble  être,  d’après  nos  observations,  de  six  à  sept 
ans.  Par  conséquent,  de  même  que  la  vaccination  entraîne  la 
revaccination,  de  même  il  y  a  lieu  de  vacciner  d’anciens  typhoï¬ 
diques  si  l’infection  antérieure  remonte  à  plus  de  six  ou  sept  ans 
(Louis  et  Combe).  Dans  le  cas  où  l’affection  serait  de  date  plus 
récente,  la  vaccination  entraînerait  des  réactions  (anaphylaxie). 

3®  Technique  des  injections.  —  Le  vaccin  polyvalent  bacil¬ 
laire  de  Vincent  est  contenu  dans  des  ampoules  de  verre 
scellées  à  la  lampe  et  de  capacité  variable  :  2,  3,  10  ou  20  cen¬ 
timètres  cubes.  11  ne  faut  utiliser,  pour  les  inoculations,  que 
du  vaccin  conservé  au  froid,  à  la  glacière  si  possible,  ou  tout  au 
moins  dans  une  cave  fraîche  et  à  l’obscurité.  On  rejettera  tout 
vaccin  qui  aurait  pu  être  altéré  par  suite  de  l’action  de  la  cba- 
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leur  ou  de  son  expositionà  la  lumière  solaire.  On  évitera  égale- 
tnenl  d’injecter  un  vaccin  dont  la  date  de  fabrication  remon¬ 
terait  à  plus  de  trois  mois.  Toutefois,  si  les  ampoules  sont 
soigneusement  tenues  à  l’obscurité  et  dans  une  glacière,  le 
vaccin  conserve  toutes  ses  propriétés  immunisantes  pendant 
une  durée  beaucoup  plus  longue. 

Le  matériel  nécessaire  pour  pratiquer  les  inoculations  est  des 
plus  simples  :  seringues  de  Pravaz  ou  de  Luer,  d’une  capaciié 
d’au  moins  deux  centimètres  cubes  et  demi,  aiguilles  courtes 
d’acier  ou  de  platine.  Le  tout  est  stérilisé  à  l’autoclave.  Dans  la 
pratique,  il  suffit  de  maintenir  la  seringue  et  l’aiguille  pendant 
cinq  minutes  d.ans  l’eau  bouillante. 

Nous  avons  indiqué  les  précautions  à  prendre  concernant  les 
sujets  qui  se  présentent  pour  recevoir  la  vaccination  :  s’assurer 
que  l’on  a  affaire  à  desîndividus  rigourensemenl  sains,  n’ayant 
pas  eu  la  fièvre  typhoïde  pendant  les  six  ou  sept  années  précé¬ 
dentes. 

Le  lieu  d’élection  est  le  moignon  de  l'épaule  gauche  (épaule 
droite  chez  les  gauchers).  Notre  expérience  nous  a  permis  de 
définir  la  zone  la  plus  propice  aux  injections.  Elle  est  située  sur 
une  ligne  qui  prolongerait  le  bord  interne  du  bras,  à  deux 
travers  de  doigt  au-dessus  de  l’extrémité  du  pli  axillaire,  en 
arrière  du  bord  postérieur  du  deltoïde.  Cette  région,  peu  riche 
en  filets  nerveux,  possède  un  tissu  cellulaire  lâche  qui  se  prêle 
facilement  aux  injections  sous-cutanées.  La  piqûre  de  la  peau  y 
est  à  peu  près  insensible  ;  de  plus,  la  réaction  locale  qui  accom¬ 
pagne  la  résorption  du  vaccin  entraîne  des  phénomènes  dou¬ 
loureux  insignifiants  en  raison  du  peu  de  filets  sensitifs  et  de 
lalaxité  du  tissu  cellulaire.  Nous  avons  pratiqué  des  injeclions 
de  vaccin  sous  la  peau  du  flanc  ;  elles  présentent,  à  ce  niveau, 
l’inconvénient  d’étre  un  peu  douloureuses.  De  plus,  la  plupart 
des  mouvements,  le  frottement  des  vêtements  (ceinture  du 
pantalon,  corset)  réveillent  la  sensibilité  locale  apparue  à  la 
suite  de  l’inoculation.  La  région  deltoïdienne  est  trop  riche  en 
filets  nerveux  sensitifs;  son  tissu  cellulaire  se  prête  souvent 
mal  à,  l’injection.  Nous  avons  toujours  observé  des  réactions 
locales  insignifiantes  et  bénignes  en  pratiquant  les  inoculations 
au  point  d’élection  :  repli  cutané  rétro-déltoïdien.  La  douleur 
(oasécutiveest  pour  ainsi  dire  nulle,  tout  au  plus  éveillée  par 
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les  mouvements  de  grande  amplitude  du  membre  supérieur 
correspondant. 

La  zone  où  doit  porter  l’injection  est  désinfectée  par  un 
simple  badigeonnage  de  la  peau  avec  la  teinture  d’iode.  On 
opère  alors  de  la  façon  suivante  :  avant  d’ouvrir  l’ampoule, 
l’agiter  fortement  de  manière  à  rendre  l’émulsion  bacillaire 
homogène,  donner  un  trait  de  lime  sur  le  goulot  de  l’ampoule 
badigeonner  ce  goulet  à  la  teinture  d’iode.  11  faut  en  effet  éviter 
d’une  manière  absolue  de  stériliser  le  coi  de  l'ampoule  parle 
flambage;  on  risquerait  de  chaufferie  vaccin  et  d’altérer  ses 
propriétés  immunisantes. 

On  laisse  sécher  l’ampoule  ainsi  badigeonnée;  on  sectionne 
le  col  en  frappant  un  coup,  sec  à  son  extrémité.  On  prend  alors 

une  seringue  stérilisée,  comme  nousl’avons  indiqué,  et  refroidie, 

afin  d’éviter  l’action  nuisible  de  la  chaleur  sur  le  vaccin. 

La  seringue  étant  munie  d’une  aiguille,  on  aspire  la  quantité 
de  liquide  destinée  à  être  injectée.  La  constitution  du  vaccin 
est  toujours  identique;  seules,  les  déses  à  inoculer  varient 
suivant  l’injection,  de  la  façon  suivante  : 

1’’®  injection  :  un  demi-centimètre  cube  ; 

2®  injection  :  un  centimètre  cube; 

3®  injection  :  un  centimètre  cube  et  demi  ; 

4®  injection  :  deux  centimètres  cubes  et  demi. 

Chez  l’enfant,  on  injecte  le  même  vaccin;  onvréduit  seule¬ 
ment  les  doses  : 

De  trois  à  onze  ans,  injecter  moitié  de  la  dose  correspon¬ 
dante  de  l’adulte  ; 

De  onze  à  quinze  ans,  injecter  deux  tiers  de  la  dose  corres¬ 
pondante  de  l’adulte. 

La  seringue  étant  chargée,  on  enfonce  l’aiguille  sous  la  peau, 
dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané. La  vaccination  est  pratiquée 
au  moyen  d’injections  hypodermiques  ;  il  faut  s’abstenir  d’ino¬ 
culer  le  vaccin  dans  le  derme,  sous  l’aponévrose  ou  dans  le 
muscle;  on  risquerait  de  déterminer  des  réactions  locales  dou¬ 
loureuses,  sans  gravité,  il  est  vrai,  mais  qu’il  faut  éviter. 

Le  liquide  doit  être  injecté  lentement.  L’injection  terminée, 
on  retire  l’aiguille  et  on  dépose  au  niveau  do  l’orifice  d’entrée 
une  goutte  de  teinture  d’iode.  Il  faut  s’abstenir  de  masser 
après  l’injection  ;  on  s’exposerait,  en  effet,  à  faire  résorber  le 
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vaccin  trop  rapidement;  il  pourrait,  grâce  à  des  effractions 
vasculaires,  passer  d’emblée  dans  la  circulation  et  provoquer 
ainsi  des  réactions  immédiates.  Il  y  a,  au  contraire,  intérêt  à  le 
faire  se  résorber  lentement.  Dans  ce  but  même,  onrecommande 
aux  vaccinés  d’éviter  tout  mouvement  violent  du  bras  corres¬ 
pondant,  pendant  les  deux  ou  trois  heures  qui  suivent  l'in¬ 
jection. 

Lorsque  plusieurs  personnes  doivent  être  successivement 
vaccinées,  on  aura  soin  de  recourir  chaque  fois,  et  pour  chacune 
d’elles,  à  une  aiguille  stérilisée  à  nouveau  par  l’ébullition  ainsi 
qu’à  une  seringue  rincée  plusieurs  fois  à  l’eau  bouillante  et 
refroidie  avant  usage.  Parfois,  en  effet,  un  peu  de  sang  reflue 
dans  la  seringue  au  moment  de  l’injection,  et  on  pourrait 
exposer  le  sujet  vacciné  à  des  contaminations  syphilitiques. 
Avec  un  jeu  de  deux  seringues,  il  est  très  facile  de  procéder  à 
la  vaccination  d’une  collectivité. 

Les  injections  sont  faites  tous  les  sept  jours,  intervalle  mini¬ 
mum  entre  deux  inoculations,  consécutives.  En  cas  de  besoin, 
il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  la  condition  de  ne  pas  dépasser 
quinze  jours.  Dans  le  cas  où  l’interruption  aurait  eu  lieu,  on 
•  reprendrait  la  série  des  injections  en  réitérant  1  injection  précé¬ 
dente  et  en  poursuivant  la  série  ultérieurement,  comme  s’il  n’y 
avait  pas  eu  d’arrêt. 

Les  vaccinés  n’interrompent  en  rien  leurs  occupations.  Il  y  a 
lieu  toutefois  de  prendre  à  leur  égard  les  précautions  suivantes, 
très  simples  d’ailleurs  : 

1"  Leur  recommander  de  s’abstenir,  le  jour  de  chaque  inocu¬ 
lation,  de  toute  fatigue,  de  tout  excès  (veille,  repas  copieux, 
consommation  d’alcool,  de  vin  pur,  de  bière)  ; 

2°  Leur  faire  remarquer  qu’ils  ne  doivent  se  considérer 
comme  vaccinés  que  s’ils  ont  reçu  la  totalité  des  injections 
immunisantes,  c’est-à-dire  quatre,  et  à  partir  du  quinzième  ou 
vingtième  jour  qui  suit  la  dernière  ; 

3°  Les  prévenir  des  phénomènes  réactionnels  légers  qui  vont 
se  produire  après  l'injection  :  au  bout  de  trois  heures  environ, 
réaction  locale,  consistant  en  engourdissement,  douleur  légère, 
surtout  réveillée  par  les  mouvements  de  grande  amplitude  du 
bras  correspondant,  sensation  de  contusion,  de  coup  de  poing 
sur  l’épaule,  disparaissant  le  lendemain: 
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•4“  Leur  prescrire,  au  cas  où  ils  ressentiraient  de  la  céphalée 
ou  présenteraient  une  légère  élévation  thermique,  d’absorber  un 
gramme  d’antipyrine  associée  avec  une  quantité  suffisante  de 
bicarbonate  de  soude.  En  cas  de  susceptibilité  particulière  vis- 
à-vis  de  l’antipyrine,  remplacer  ce  médicament  par  0,50  centi¬ 
grammes  d’aspirine.  Si  les  phénomènes  persistent  le  lendemain 
au  réveil,  ce  qui  est  exceptionnel,  renouveler  la  dose  d’anti¬ 
pyrine  ou  d’aspirine  ; 

5®  Pour  les  paludéens,  voir  au  chapitre  des  contre-indi¬ 
cations. 

L’heure  la  plus  favorable  pour  pratiquer  les  injections  de 
vaccin  est  comprise  entre  quatre  et  six  heures  de  l’après-midi. 
De  cette  façon,  les  réactions,  minimes  d’ailleurs,  se  passent 
pendant  le  sommeil  du  sujet  vacciné  :  c’est  là  un  avantage, 
dans  le  cas  surtout  où  l’on  a  affaire  à  des  nerveux. 

La  technique,  on  le  voit,  est  des  plus  simples;  il  n’est  pas 
plus  difOcile  d’injecter  du  vaccin  antityphique  qu’une  solution 
de  chlorhydrate  de  morphine. 

Hemargves  :  1“  Si,  au  cours  de  la  série  des  inoculations,  un 
sujet  vacciné  vient  à  contracter  une  affection  intercurrente, 
même  légère,  la  vaccination  doitêtre  immédiatement  suspendue. 
Elle  ne  sera  reprise  qu’après  disparition  complète  des  symp¬ 
tômes,  une  ou  plusieurs  semaines  après  (suivant  la  gravité  de 
l’affection),  lorsque  le  sujet  sera  complètement  rétabli  et  sa 
convalescence  terminée.  On  recommence  alors,  en  réitérant 
l’injection  précédente,  c'est-à-dire  en  injectant  une  dose  équi¬ 
valente  à  celle  injectée  lors  de  la  dernière  inoculation  ;  ou 
continue  ensuite  la  série  des  injections  comme  s’il  n’y  avait  pas 
eu  d’interruption; 

2®  L'incubation  de  la  fièvre  typhoïde  étant  en  moyenne  de 
quinze  à  vingt  jours,  il  peut  arriver  en  temps  d’épidémie  que 
des  individus  reçoivent  des  injections  de  vaccin  alors  qu'ils 
sont  infectés,  en  incubation,  ayant  absorbé  déjà  du  bacille 
typhique.  Dans  ces  conditions,  la  fièvre  typhoïde  n’en  apparaît 
pas  moins;  mais  les  injections  reçues  par  l’individu,  tout  eu  ne 
présentant  aucun  inconvénient,  pourront  influer  heureusement 
sur  la  marche  de  la  maladie,  en  atténuant  sa  durée  et  sa  gra¬ 
vité,  par  le  commencement  d’immunité  qu’elles  ont  conféré: 
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3»  De  même  la  contamioation  par  le  bacille  typhique  peut  se 
produire  au  cours  même  des  inoculations,  le  sujet  n’étant  pas 
encore  vacciné,  puisqu’il  n’a  pas  reçu  la  totalité  des  injections. 
La  fièvre  typhoïde  qui  survient,  loin  d’être  aggravée,  a  le  plus 
souvent,  de  ce  fait,  une  évolution  bénigne; 

f  Si  un  individu  croyant  s’être  infecté  vient  réclamer  la 
vaccination,  on  pourra,  sans  aucune  crainte,  la  pratiquer,  à 
condition  qu’il  ne  présente  aucun  phénomène  morbide.  Et 
même  si  la  première  inoculation  du  vaccin  est  faite,  alors  que 
l’absorption  du  bacille  typhique  est  de  date  très  récente,  on 
aura  la  possibilité  de  faire  avorter  complètement  l’infection. 

H.  Vincent  a  signalé  plusieurs  observations  de  bactério¬ 
logues  qui,  contaminés  accidentellement  au  cours  de  manipu¬ 
lations  de  laboratoire,  ont  été  totalement  préservés  d’une  fièvre 
typhoïde  grave  et  fatale,  par  une  vaccination  précoce; 

b'  La  région  qui  a  été  le  siège  d’une  injection  de  typho-vaçcin 
peut  présenter  une  induration,  sans  imporlance,  persistant 
plusieurs  jours,  même  une  semaine.  Dans  ces  conditions,  l’ino¬ 
culation  suivante  n’en  est  pas  moins  pratiquée,  au  voisinage  de 
la  précédente  ; 

6°  Les  quatre  injections  que  comporte  une  vaccination  com¬ 
plète  sont  pratiquées  du  même  côté. 

Il  serait  prématuré  de  fixer  la  durée  de  l’immunité  conférée 
par  la  vaccination.  Les  constatations  faites  jusqu’à  ce  jour 
permettent  d’admettre  qu’elle  persiste,  au  minimum,  pendant 
deux  ans  et  demi.  On  peut  présumer,  par  analogie  avec  l’im- 
munité  conférée  par  une  atteinte  de  fièvre  typhoïde,  qu’elle 
persiste  de  cinq  à  sept  ans. 

Insister  sur  la  nécessité  de  la  campagne  antityphique  et  sur 
futilité  de  la  vaccination  serait  superflu.  La  fièvre  typhoïde  est 
une  alfection  très  répandue,  se  manifestant  encore  à  l’heure 
actuelle  sous  forme  d’épidémies  massives,  frappant  un  grand 
nombre  d’individus  (Givel,  Saint-Brieuc,  Avignon,  Maroc,  etc.). 
De  plus,  la  multiplicité  et  la  variété  de  ses  modes  de  propa¬ 
gation,  jointe  à  la  difficulté  d’appliquer  souvent  les  mesures 
prophylactiques,  d’une  efficacité  cependant  incontestable, 
indiquent  au  premier  chef  l’emploi  de  la  vaccination  antity¬ 
phique  par  le  vaccin  polyvalent  bacillaire. 
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Cette  méthode  a,  en  effet,  donné  toutes  les  preuves  désirables 
de  son  innocuité  parfaite  et  de  sa  haute  efficacité. 

Les  réactions  consécutives  aux  injections,  lorsque  celles-ci 
étaient  pratiquées  en  se  conformant  à  la  technique  et  aux  indi¬ 
cations  énoncées  plus  haut,  ont  toujours  été  minimes. 

Notre  expérience  personnelle  nous  a  permis  d’établir  le  pour¬ 
centage  suivant  : 

Réactions  nulles  ou  faibles,  94  fi  95  p.  100  ; 

Réactions  moyennes,  5  à  6  p.  100  ; 

Réactions  fortes,  exceptionnelles. 

Son  efficacité  a  été  démontrée  surabondamment. 

Dans  les  confins  algéro-marocains,  l’épidémie  de  l’été  1911  a 
donné  des  résultats  probants  : 

Non  vaccinés,  cas,  115,8  p.  100;  décès  :  8,3  p.  100  ; 

Vaccinés  :  0  cas,  0  décès. 

Le  résumé  de  l’épidémie  d’Avignon  (juillet,  août,  septembre 
1912)  est  contenu  dans  le  tableau  suivant  : 

Effectif  de  la  garnison  :  2,033. 


Nombre  des  vaccinés .  .  . 
Nombre  des  non-vaccinés . 


avant  le  début  de  l'épidémie  ; 
après  le  début  de  l'épidémie  :  8 il 


1.366 

687 


Morbidité  et  mortalité  ; 

Non  vaccinés  (687  hommes)  ....  155  cas  et  21  décès. 

Vaccinés  (1.366  hommes) .  0  cas  0  décès. 


Enfin,  à  l’heure  actuelle,  plus  de  27.000  personnes  ont,ii 
notre  connaissance,  reçu  la  totalité  des  injections  préventives 
de  typho-vaccin,  et  aucune  d’entre  elles  n’a  jusqu’à  ce  jour 
présenté  depuis  sa  vaccination  les  symptômes  d’une  fièvre 
typhoïde. 

Nous  sommes  donc  d’une  façon  indiscutable  en  possession 
d’une  méthode  qui  est,  il  n’est  pas  audacieux  de  le  proclamer, 
à  la  fièvre  typhoïde  ce  que  la  vaccination  jennérienne  est  à  la 
variole. 

Les  résultats  qu’elle  a  donnés  jusqu’à  ce  jour  au  Maroc  ont 
dépassé  toutes  les  espérances  et  convaincu  les  plus  sceptiques. 
«  La  vaccination  antityphique,  écrivait  dernièrement  le  médecin 
chef  de  l’hôpital  Louis,  à  Meknès,  est  poursuivie  ici  d'une  façon 
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intensive.  Il  ne  reste  plus,  dans  toute  la  garnison,  qu’environ 
200  Européens  à  vacciner. 

«  Les  résultats  sont  surprenants.  La  division  des  typhoï¬ 
diques  naguère  si  encombrée  est  aujourd’hui  presque  vide. 
_  Sur  4.000  hommes  de  troupe,  il  y  a  actuellement  que  deux 
typhoïdiques  en  traitement.  C’est  merveilleux  !... 

«  Vous  faites  une  bonne  et  belle  ceuvre  en  vous  consacrant 
à  la  préparation  du  vaccin.  Tous  les  médecins,  ici,  nous  vous 
aidons  de  notre  mieux  pour  en  appliquer  les  bienfaits.  « 


ORGANISATION 

DE  LA  LUTTE  ANTITUBERCULEUSE 
EN  ANGLETERRE* 

par  M.  ED.  FOSTER, 

Professeur  au  Collège  de  France. 

Il  me  paraît  être  aujourd’hui  du  plus  hautintérêt  d’examiner 
les  progrès  si  remarquables  que  paraît  devoir  faire,  en 
Angleterre,  la  lutte  contre  la  tuberculose,  grâce  à  la  nouvelle 
loi  sur  la  maladie  et  l’invalidité,  dont  la  mise  en  application 
coïncide  avec  l’entrée  en  vigueur  de  la  réglementation  sur  la 
déclaration  obligatoire. 

L’assurance,  instituée  parla  loi  de  décembre  1911,  dite  loi 
sur  l’assurance  nationale,  apparaît  tout  d’abord  comme  une 
assurance  sensiblement  comparable  aux  institutions  analogues 
établies  dans  les  pays  germains.  En  échange  d’une  cotisation 
obligatoire  (de  70  centimes  par  semaine  pour  les  hommes,  de 
60  centimes  pour  les  femmes,  etc.),  dont  la  moitié  est  payable 
par  le  patron  et  dont  l’efifet  est  complété  par  une  subvention 
de  l’État,  la  loi  garantit,  à  près  de  lo  millions  d’Anglais, 
les  services  médicaux  et  pharmaceutiques  et  une  indemnité 
en  espèce  pendant  toute  la  durée  de  la  maladie  ou  de  l’in¬ 
validité. 

î.  Ce  mémoire  a  été  communiqué  à  la  Commission  d’Hygiène  sociale 
au  ministère  de  l’Intérieur. 
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Mais  ce  qui  domine  cette  législation,  ce  qui  la  rendra  popu¬ 
laire,  —  une  fois  apaisé  l’agacement  provoqué  par  cerlains 
milieux  par  l’obligation  de  contribution,  une  fois  réglés  aussi 
les  rapports  financiers  entre  assurance  et  médecins,  —  c’est  la 
préoccupation  sanitaire,  l’application  avec  le  concours  de 
l’assurance,  d’un  vaste  programme  d’hygiène  social. 

Le  Chancelier  de  l’Échiquier,  M.  Lloyd  Georges,  dont  celte 
loi  est  l’œuvre  très  personnelle,  a  formulé  à  maintes  reprises, 
depuis  le  fi  mai  1911,  en  termes  énergiques,  au  Parlement  et 
dans  des  réunions  publiques,  la  nécessité  d’une  nouvelle 
intervention  des  pouvoirs  publics  complétant  l’action  des  lois 
sur  les  habitations,  la  déclaration,  etc...  Il  n’est  pas  encore 
rassuré  par  la  diminution  rapide  et  régulière  du  taux  de  la 
mortalité  tuberculeuse  sous  l’influence  de  l’amélioration  des 
salaires  et  de  l’alimentation,  du  développement  des  sports,  de 
la  législation  sur  les  logements  insalubres  appliquée  par  des 
autorités  locales  très  conscientes  de  leur  rôle  social  : 
73.000  Anglais,  d’après  lui,  meurent  chaque  année  de  tuber¬ 
culose,  pour  la  plupart  à  l’âge  de  la  vigueur  et  de  la  produc¬ 
tivité!  «  C’est  vraiment  un  fait  sinistre,  disail-il  au  Parlement 
le  6  mai  1911,  que,  précisément  à  l’âge  oü  l’homme  est  respon¬ 
sable  de  la  continuation  de  la  race,  une  sur  trois  des  raorls 
qui  surviennent  soit  encore  due  à  la  tuberculose.  » 

Légiférant  alors  sur  l’assurance  en  cas  de  maladie,  M.  Llojd 
Georges  a  jugé  indispensable  d’agir  du  même  coup  conlreh 
principale  des  maladies  qui  viennent  grever  le  budget 
mutualiste. 

Ce  souci  s’exprime  dès  l’abord  dans  les  articles  de  la  loi 
relatifs  au  sanatorium  èeneyîâJLa  loi  spécifie,  en  eiret(seclion8, 
chiffre  Ib),  après  avoir  promis  à  l’assiiré  le  traitement  médical 
et  pharmaceutique,  qu’il  aura  droit  «  au  traitement  dans  des 
sanaloria  ou  autres  institutions  ou  bien  par  un  aulre  procédé, 
lorsqu’il  souffrira  de  tuberculose  ou  de  l’une  des  autres 
maladies  que  le  Local  Government  Ëoard  indiquera  d’accord 
avec  les  Finances.  Et  ce  secours  est,  en  bref,  désigné  dansla 
loi  par  les  mots  de  «  sanatorium  benefit  ». 

Mais  le  mot  de  sanatorium  ne  doit  pas  tromper  le  lecteur 
élranger.  L’article  lui-même  qu’on  vient  de  lire,  les  décla¬ 
rations  ministérielles,  les  règlements,  etc.,  indiquent  Lien 
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que  c'est  l’ensemble  de  l’assistance  et  de  la  préservation 
contre  la  tuberculose,  tout  d’abord,  puis  contre  d’autres 
maladies  sociales,  que  le  législateur  promet  au  peuple  anglais. 
Le  sanatorium  est  cité  ici  seulement  comme  l’innovation  la 
plus  frappante,  la  plus  coûteuse,  celle  qui  doit  frapper  le  plus 
l'opinion  populaire.  Et  les  mesures  d’application  prises,  avec 
l’approbalion  du  Gouvernement,  par  un  grand  nombre  d’au¬ 
torités  locales,  montrent,  sans  contestation  possible,  que 
le  «  traitement  »  prévu  à  l’article  8  peut  être  donné  en  ce  qui 
concerne  la  tuberculose  non  seulement  dans  les  sanatoria, 
mais  encore  dans  les  Installations  plus  simples  (tentes, 
baraquements),  ainsi  que  dans  des  dispensaires  ou  encore  à 
domicile. 

Les  ressources  nécessaires  à  l’allocation  de  ce  secours  sont 
les  suivantes  : 

1°  Un  shilling  3  par  assuré  et  par  an  sont  payables  sur  le 
produit  des  cotisations  ; 

2"  Le  Parlement  a  voté  une  somme  de  1  million  et  demi  de 
delivres  sterling  (37  millions  de  francs)  en  vue  de  contribuer 
à  la  construction  de  sanatoria,  étant  entendu  qu’une  partie 
des  dépenses  doit  être  payée  par  les  budgets  locaux  ; 

S'’  Une  allocation  supplémentaire  de  0  fr.  10  par  membre  et 
par  an;  mais  il  est  entendu  que  le  Comité  central  officiel  de 
l’Assistauce  doit  tenir  tout  ou  partie  de  celle  somme  pour  la 
consacrer  à  des  recherches  scientifiques  contre  la  tuberculose, 
le  cancer,  la  syphilis. 

La  gestion  de  ce  secours  de  sanatorium  n’a  pas  été,  comme 
Ingestion  des  secours  ordinaires,  abandonnée  aux  sociétés  de 
secours  mutuels;  elle  a  été  confiée  aux  comités  régionaux 
(départementaux,  etC;)  d’assurances.  C’est  à  eux  qu’il  appar¬ 
tient  de  s'entendre,  sauf  approbation  par  le  Comité  central  de 
l’assurance,  avec  des  personnes  (donateurs,  associations)  ou 
des  autorités  locales  possédant  des  sanatoria,  dispen¬ 
saires,  etc...  pour  faire  traiter  les  assurés  par  ces  institutions. 
Il  est  assez  curieux  de  constater  que  la  loi  exclut  la  possibilité 
de  s’entendre  avec  l’Assistance  publique,  ce  qui  crée  actuel¬ 
lement  de  réelles  difficultés  aux  organisateurs  du  service 
antituberculeux  à  Londres.  Le  Gouvernement,  en  faisant 
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passer  dans  la  loi  celle  réserve  paraît  avoir  voulu  inaintenir 
la  limite  entre  les  assurés  (qui  ne  sont  pas  des  indigents)  et 
les  clients  de  l’Assistance  publique. 

D’ailleurs,  les  limites  entre  assurés  et  non  assurés  peuvent 
être  franchies  lorsqu’il  s’agit  de  membres  de  la  famille  des 
assurés  ;  les  comités  régionaux  d’assurance  en  avisent  le 
ministre  des  finances  et  l’administration  départementale 
(exactement  conseil  de  comté)  et,  si  ceux-ci  approuvent  la 
dépense  projetée,  ils  supportent  la  moitié  de  l’excédent 
admis. 

Quelques  mots  encore  au  sujet  de  l’application  de  l’article  61 
relatif  au  million  et  demi  de  livres  accordé  par  le  Parlement 
comme  première  contribution  aux  frais  de  construction  de.s 
sanatoria,  etc.  Lorsqu’un  conseil  de  comté  décidera  d’élever  un 
sanatorium,  etc...,  le  Local  Government  Board  pourra  accepter 
de  payer  une  partie  des  frais.  Le  Board  peut  aussi  grouper 
diverses  circonscriptions  lorsqu’une  seule  ne  comporte  pas  une 
organisation  spéciale.  Nous  avons  dit  enfin  qu’un  comité  régio¬ 
nal  d’assurance  peut  toujours,  sauf  approbation,  passer  des 
accords  avec  des  institutions  existantes. 

Depuis  que  la  loi  est  votée,  les  autorités  locales,  sous  l’in¬ 
fluence  des  comités  d’assurance,  ont  procédé  à  'un  fécond 
inventaire  de  l’armement  antituberculeux  existant.  A  peu  près 
tous  les  conseils  de  comtés  (assemblées  départementales),  ont 
élaboré  des  plans  d’action,  et  les  villes  ont,  pour  la  plupart, 
adopté  une  organisation  particulière.  Dans  l’uo  et  l’autre  cas, 
des  accords  ont  été  conclus  entre  comtés  ou  entre  villes  pour 
des  services  communs,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  ser¬ 
vice  sanatorial  proprement  dit.  Mais  partout  on  rencontre  le 
même  type  d’organisation  intérieure,  qui  s’inspire  d’ailleurs 
des  principes  posés  par  la  Briiish  Medical  Association  au  nom 
de  la  majorité  des  médecins  anglais  ; 

Recours  à  des  hôpitaux  pour  les*  tuberculeux  avancés  (loca¬ 
tion  de  lits  dans  les  hôpitaux  qui  sont,  on  le  sait,  presque  tous 
des  institutions  privées  ;  utilisation  des  hôpitaux  créés  en  pré¬ 
vision  des  épidémies  de  variole,  etc.); 

Recours  au  sanatorium  pour  un  certain  nombre  de,  ca? 
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curables  (également  sous  la  forme  de  location  de  lits  dans  les 
sanatoria  existants,  en  attendant  la  création  d’établissements 
nouveaux  avec  le  concours  de  1  État)  ; 

Recours,  dans  la  plupart  des  cas,  à  des  dispensaires,  quel¬ 
ques-uns  privés  et  la  majorité  municipaux,  établis  d’ailleurs  en 
petit  nombre  afin  d’assurer  une  exploitation  rationnelle  : 

Traitement  à  domicile,  notamment  avec  le  concours  d’infir¬ 
mières  {nurses). 

Nomination  de  médecins  spéciaux  ne  faisant  pas  de  clientèle, 
payés  généralement  12.500  francs  par  an,  et  chargés  du  triage 
des  cas,  du  contrôle  du  traitement  en  dispensaires  ou  à  domicile 
(Tuberculosis  of/îcers). 

Les  médecins  sanitaires  officiels  {medical  of/icers  of  Health) 
et  les  commissions  sanitaires  des  villes  ou  comtés  semblent 
collaborer  avec  empressement  à  cette  organisation  et,  dans 
bien  des  cas,  le  Medical  officer  remplira  les  fonctions  de  Tuher- 
culosis  officer,  ou  tout  au  moins  celle  de  conseiller  du  comité 
d’assurance. 

Et  partout  le  même  souci  d’utiliser  des  installations  exis¬ 
tantes  au  moins  jusqu’à  plus  ample  expérience!  Rien  qui 
puisse  faire  craindre,  pour  la  Grande-Bretagne,  ces  immobili¬ 
sations  énormes  de  capitaux  que  l’on  croit  devoir parfois  repro¬ 
cher  à  l’assurance  allemande  et,  par  l'évocation  desquelles  on 
pourrait  décourager,  en  France,  les  partisans  d’une  organisa¬ 
tion  complète  de  l’assistance  antituberculeuse.  Le  nombre  de 
lits  loués  dans  les  sanatoria  reste  très  restreint  et,  la  plupart 
du  temps,  l’expérience  sera  faite  tout  d’abord,  dans  tous  les 
cas  où  le  dispensaire  serait  insuffisant,  de  la  cure  d’air  en 
baraquements. 

L’essentiel,  d’ailleurs,  le  fait  plein  d’enseignements  pour 
nous  est  l’impulsion  donnée  par  le  Gouvernement  à  la  lutte 
antituberculeuse  (début  d’une  lutte  plus  générale  contre  toutes 
les  maladies  sociales)  par  le  jeu  combiné  de  ces  trois  interven¬ 
tions  :  importants  sacrifices  budgétaires,  une  active  participa¬ 
tion  locale,  enfin  l’assurance  elle-même  conçue  comme  un 
moyen  d’éducation  sanitaire  quotidienne  du  peuple. 
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Ainsi  se  complète  le  cycle  des  mesures  prises,  avec  une 
remarquable  continuité  de  vues,  par  le  Gouvernement  anglais, 
contre  l’une  des  causes  principales  de  déchéance  de  la  race.  En 
trois  ans,  i!  a  fait  passer  trois  lois  ou  réglementations  connej-es, 
lopiquemenl  liées,  inséparables  ;  la  loi  de  1909  sur  la  construc¬ 
tion  salubre  des  agglomérations  [housiag  and  town  planning 
act),  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose,  l’assurance 
avec  son  organisation  complémentaire  de  prophylaxie.  C'est  un 
exemple  à  méditer. 


LES  PRINCIPES  SCIENTIFIQUES 


L’ÉPURATION  BIOLOGIQUE  DES  EAUX  RÉSIDUAIRES' 

par  M.  le  professeur  A.  GALMETIE, 

Directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Lille. 

Les  eaux  résiduaires  qui  contiennent  des  substances  orga¬ 
niques  putrescibles  ne  peuvent  être  déversées  dans  la  mer, 
dans  les  cours  d’eau  ou  sur  le  sol,  que  s’il  n’en  résulte  aucun 
dommage  pour  les  êtres  vivants  utiles  à  l’homme  et  pour 
l’homme  lui-même.  Dans  la  plupart  des  circonstances,  ces 
déversements  sont  nuisibles,  soit  qu’ils  compromettent  la 
santé  publique  en  propageant  certaines  maladies,  soit  parce 
qu'ils  rendent  les  eaux  de  surface  ou  les  eaux  souterraines 
impropres  aux  usages  agricoles  ou  industriels.  Les  pouvoirs 
publics  ont  alors  le  devoir  d’imposer  aux  producteurs  d'eaux 
résiduaires  l’obligation  de  les  rendre  inoffensives.  Leur  inno¬ 
cuité  ne  peut  être  assuré  que  par  Yépuralion. 

■  Pour  réaliser  celle-ci,  il  faut  transformer  les  substances 
organiques  putrescibles  que  renferpient  les  eaux  d’égout  eu 
substances  minérales. 

Les  microbes  sont  les  agents  naturels  les  plus  économiques 

1.  Mémoire  communiqué  au  Congrès  des  hygiénistes  et  techniciens 
municipaux,  Lille,  octobre  1912. 
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de  celte  désintégration  moléculaire.  Us  l’efifecLuenl  sponta¬ 
nément  lorsqu’on  déverse  à  la  surface  d’un  sol  perméable  ou 
dans  une  rivière,  ou  encore  lorsqu’on  enfouit  à  une  faible 
profondeur  dans  une  terre  meuble,  soit  des  fumiers,  soit  des 
cadavres  d’animaux  ou  de  végétaux.  Us  accomplissent  alors 
un  travail  lent  d’épuration  biologique  natw'elle  ou  spontanée. 

Les  méthodes  de  traitement  des  eaux  d’égout  par  épandage 
ou  par  irrigation  agricole  utilisent  ce  travail  lent,  que  des 
conditions  locales  rendent  fréquemment  difficile  ou  trop 
onéreux  parce  qu’ils  n’existe  qu’exceplionnellement  au  voisi¬ 
nage  des  villes  d’asez  vastes  surfaces  de  terrains  convenables 
et  parce  que  l’acquisition  de  ces  terrains,  mieux  adaptés  à  des 
usages  plus  rémunérateurs,  grève  trop  lourdement  les  budgets 
municipaux. 

L’expérience  montre,  en  effet,  qu’on  ne  peut  épurer  effica 
cernent  par  irrigation  agricole  de  3  à  11  litres  [Berlin,  Paris) 
par  mètre  carré  de  surface  et  par  jour,  soit  au  maximum 
iO.OOO  mètres  cubes  par  hectare  et  par  an.  Une  ville  de 
l’importance  de  Lille,  produisant  en  moyenne  20.000  mètres 
cubes  d’eau  d’égout  par  jour,  devait  donc  disposer,  s’il  lui 
fallait  adopter  l'épandage,  d’une  surface  de  terrains  per¬ 
méables  d’environ  230  hectares.  Une  telle  surface  coûterait  au 
minimum  1.300.000  francs  et  Lille  serait  fort  embarrassée 
pour  se  la  procurer  !  D’ailleurs,  toutes  les  terres  de  culture 
avoisinantes  sont  argileuses  et  elles  ne  pourraient  convenir 
que  pendant  la  saison  d’été  à  un  épandage  restreint. 

La  plupart  des  grandes  villes  de  France  sont  dans  le  même 
cas.  Leur  extension  progressive,  le  développement  intense  des 
industries  et  la  nécessité  urgente  de  mettre  un  terme  à  ta 
pollution  des  rivières  qui  leur  ont  servi  jusqu’à  présent 
d’égouts  naturels,  les  obligent  désormais  à  chercher  une 
solution  pratique  au  grave  problème  de  leur  assainissement. 
Or,  en  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  il  ne  semble  pas 
qu’il  puisse  s’en  offrir  à  elles  déplus  avantageuses  que  l’adop¬ 
tion  des  méthodes  d'épuration  biologique  artificielle. 

Rappelons  brièvement  que,  dans  leurs  diverses  modalités, 
celles-ci  comporteront  trois  phases  essentielles  ; 

1°  La  décantation  des  matières  lourdes,  minérales  ou  orga¬ 
niques,  entraînées  par  les  eaux  d’égout  ; 
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2“  La  solubilisation  de  la  plus  grande  quantité  possible  des 
substances  organiques,  en  suspension  fine,  ou  colloïdales,  qui 
échappent  à  la  première  phase; 

3“  La  minéralisation,  des  matières  organiques  dissoutes, 
c'est-à-dire  leur  désintégration  finale  en  éléments  gazeux  et 
en  composés  minéraux,  principalement  en  nitrates. 

Première  phase.  —  Décantation. 

La  décantation  est  réalisée,  soit  par  une  circulation  conve¬ 
nablement  ralentie  dans  des  bassins  pourvus  de  dispositifs 
qui  facilitent  l’arrêt  et  le  dépôt  des  matières  lourdes,  soitpni- 
criblage  mécanique,  soit  par  addition  de  réactifs  chimiques 
coagulants  et  précipitants.  Quelque  soit  le  système  auquel  on 
préfère  s’adresser,  elle  est  toujours  indispensable,  car  celles 
de  ces  substances  qui  sont  de  nature  minérale  (fer,  charbon, 
scories,  sables  et  graviers)  restent  insolubles,  et  celles  qui  sont 
de  nature  organique  (débris  de  viandes,  cadavres  de  petits 
animaux,  détritus  de  légumes  ou  de  fruits),  opposent,  en 
raison  de  leur  volume  et  de  leur  encombrement,  trop  de  résis¬ 
tance  aux  actions  microbiennes  pour  qu'il  soit  économique 
d’abandonner  à  ces  dernières  le  soin  d’opérer  leur  dissolution 
lente.  Le  mode  de  décantation  qu’il  convient  de  choisir  dépend 
de  divers  facl.eu7-s,  dont  les  principaux  sont  la  surface  et  la 
nature  de  l’emplacement  où  il  doit  être  effectué,  la  nature  et  la 
proportion  des  matières  dont  la  séparation  s’impose  et  le  prix 
de  revient  suivant  les  circonstances  locales. 

Sauf  dans  les  cas  très  particuliers  où  il  s’agit  de  traiter  des 
eaux  d’égout  contenant  une  forte  proportion  de  certains 
résidus  industriels  tels  que  les  graisses,  les  résines  ou  les 
matières  tinctoriales,  il  est  surabondamment  démontré  qu’il 
ne  faut  jamais  recourir  aux  réactifs  chimiques  coagulants  et 
précipitants.  Outre  que  leur  prix  de  revient  est  trop  élevé, 
leur  emploi  nécessite  l’intervention  ''constante  du  chimiste,  qui 
doit  en  régler  le  déversement  de  telle  sorte  qu’ils  ne  soient  ni 
en  quantité  trop  faible  ni  en  excès.  Ils  offrent  en  outre  l’incon¬ 
vénient  grave  d’accroître,  sans  bénéfice  pour  le  résultat  final, 
le  volume  des  boues  qu’il  faut  extraire,  égoutter  et  déssécher 
plus  ou  moins  complètement  pour  les  évacuer  au  loin. 
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Or,  nous  verrons  tout  à  l’heure  que  cette  «  question  des 
boues  »,  cauchemar  des  ingénieurs  sanitaires  et  des  hygié¬ 
nistes,  se  pose  le  plus  souvent  comme  le  plus  difflcile  pro¬ 
blème  à  résoudre,  parce  qu’il  n’est  presque  jamais  possible 
d’envisager  économiquement  leur  utililation  comme  engrais, 
et  parce  que,  de  leur  manutention  et  de  leur  transport  à 
grandes  distances,  résultent,  pour  les  budgets  municipaux, 
des  frais  excessifs. 

La  décantation  simple,  méthodique,  dans  des  bassins 
appropriés  à  la  nature  et  au  volume  des  dépOts  qu’il  est  néces¬ 
saire  de  retenir,  présente  en  général  la  plus  grande  somme 
d’avantages.  Il  faut  s’attacher  à  la  réaliser  de  telle  sorte  que  la 
majeure  partie  des  matières  en  suspension  soit  retenue,  et  le 
meilleur  dispositif  pour  atteindre  ce  but  consiste  à  amortir  le 
courant  d’eau  en  l’obligeant  à  cheminer  doucement,  avec  une 
vitesse  de  quatre  à  vingt  millimètres  par  seconde,  à  la  surface 
d’une  nappe  liquide  maintenue  entre  deux  cloisons.  Les  corps 
lourds  tombent  alors  perpendiculairement  et  se  sédimentent 
dans  une  fosse  à  boues,  d’où  elles  peuvent  être  évacuées  par 
simple  pression  du  liquide  ou  par  aspiration. 

Cette  décantation  simple  est  tantôt  continue,  intermittente, 
suivant  qu’on  dispose  d’un  seul  vaste  bassin  ou  de  plusieurs 
bassins  plus  petits;  mais,  dans  l'un  ou  l’autre  cas,  il  ne  faut 
jamais  que  le  contact  de  l’eau  avec  les  boues  soit  prolongé 
au  delà,  de  quatre  heures,  aBn  d’éviter  qu’il  s’y  produise  des 
fermentations  dont  les  dégagements  gazeux  auraient  pour  effet 
de  brasser  la  masse  des  dépôts  et  d’en  ramener  une  grande 
partie  à  la  surface.  Le  bassin  de  sêdimentalion  ne  doit,  en  aucun 
ces,  devenir  une  fosse  septique. 

Dans  les  grandes  villes,  dont  les  égouts  entraînent  une 
quantité  de  détritus  volumineux,  on  trouve  généralement  pré¬ 
férable  de  recourir  à  la  décantation  mécanique  au  moyen  de 
grilles  mobiles  ou  de  séparateurs  rotatifs,  sorte  de  tamis 
circulaires  mus  par  l’eau  d’égout  et  tournant  dans  un  sens 
perpendiculaire  au  courant.  A  Croydon,  près  de  Londres, 
fonctionne  un  dispositif  de  ce  genre  (séparateur  vertical  de 
Latkam).  II  en  existe  divers  modèles  très  ingénieusement 
construits.  ' 

D’autres  «  séparateurs  »,  particulièrement  recommandables 
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lorsqu’il  s’agit  de  traiter  des  eaux  riches  en  graisses  ou  en 
savons,  comme  celles  qui  proviennent  des  abattoirs,  ou  des 
blanchisseries,  permettent  d’effectuer  mécaniquement,  d’une 
part,  l’extraction  des  dépôts  lourds,  d’autre  part,  celle  des  corps 
gras,  dont  la  valeur  marchande  peut  atténuer,  dans  quelque 
mesure,  les  dépenses  d’épuration.  Tel  est  le  cas  de  l’appareil 
Kremer,  dont  le  travail  est  très  satisfaisant  dans  notre  Station 
de  l’ahaltoir,  à  Lille. 

Quel  que  soit  le  système  de  décantation  au  choix  duquel 
on  s’arrête,  la  grande  préoccupation  de  l’ingénieur  sanitaire  — 
je  l’ai  dit  tout  à  l'heure  —  est  de  savoir  comment  il  devra  se 
débarrasser  des  boues  qu’on  aura  périodiquement  à  en 
extraire.  Ces  boues  représenteront  toujours  un  volume  relati¬ 
vement  important.  Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  savoir 
qu’un  mètre  cube  d’eau  d’égout  laisse  déposer  en  moyenne  de 
1  à  2  kilogrammes  de  matières  sèches,  qui,  retenant  90.  p  100 
d’eau  environ,  forment  un  encombrement  de  10  à  20  litres. 
Une  vilie  de  l’importance  de  Lille,  produisant  23.000  mètres 
cubes  d’eau  d'égout  par  jour,  évacue  donc  un  volume  quo¬ 
tidien  d’environ  230  tonnes  de  boues  liquides  à  90  p.  100. 
Actuellement,  cette  énorme  masse  de  détritus  est  déversée 
dans  la  rivière  la  DeûlK,  et,  comme  celle-ci  est  canalisés  et 
qu’il  faut,  y  assurer  la  libre  circulation  des  bateaux,  on  est 
obligé  do  la  draguer  sans  cesse  pour  éviter  l’envasement. 

Lorsqu’une  Station  d'épuration  recevra  toutes  ces  matières, 
on  devra  en  opérer  l’enlèvement  sur  un  espace  beaucoup  plus 
restreint,  mais  il  faudra  les  enlever  quand  même  et  l’éternel 
problème  se  posera  da  savoir  où  et  comment  les  évacuer. 

On  cherchera  tout  d’abord  à  en  réduire  au  minimum  le 
volume  et  l’encombrement.  Pour  cela,  le  moyen  le  plus  simple 
consiste  à  ménager,  auprès  des  bassins  de  décantation,  une  ou 
plusieurs  fosses  d’égouttage  dans  lesquelles  on  les  déverse  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  extraction.  Le  fond  de  ces  fosses, 
s’il  n’est  pas  naturellement  perméable,  est  garni  de  mâchefer 
ou  de  gros  graviers.  Les  boues  y  subissent  à  l’air  libre  une 
dessiccation  partielle  jusqu’à  ce  qu’ayant  perdu  25  à  30  p.  100 
de  leur  eau,  lenr  manipulation  à  la  pelle  devienne  plus  aisée. 
On  peut  alors  les  vendre  aux  cultivateurs  du  voisinage,  qui 
les  utilisent  comme  engrais  :  mais  leur  valeur  est  ordinal- 
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rement  si  minime  qu’on  éprouve  bientôt  de  grandes  difficultés  à 
s’en  débarrasser.  Les  quantités  d’azote  et  de  phosphate  qu’elles 
contiennent  dépassent  raremen  1 1 ,50  pour  l’azote  et  2,50  pour  le 
phosphate,  rapportés  à  100  parties  d’extrait  sec.  L’Agriculture 
n’en  saurait  donc  tirer  qu’un  profit  insignifiant,  car  ces  boues, 
même  partiellement  désséchées,  sont  grevées  de  frais  de 
transport  considérables,  tandis  que  les  engrais  chimiques  et 
les  fumiers  de  fermes,  beaucoup  plus  riches  en  substances 
fertilisantes  proportionnellement  à  leur  volume,  s’offrent  à 
elles  dans  des  conditions  infiniment  plus  avantageuses. 

Dans  plusieurs  stations  d'épuration  anglaises  et  allemandes, 
on  traite  les  boues  soit  par  centrifugation,  soit  par  pressurage, 
afin  d’en  rendre  le  transport  moins  onéreux.  Mais  ce  mode  de 
traitement  coûte  2  fr.  50  à  6  fr.  25  par  tonne  de  tourteaux 
produits,  suivant  l’importance  des  exploitations,  alors  que  la 
valeur  agricole  de  ces  tourteaux  atteint  péniblement  1  franc 
à  1  fr.  30  la  tonne. 

A  Birmingham-Tijburn  et  dans  un  certain  nombre  d’autres 
villes  anglaises,  on  pratique  tout  simplement  l’enfouissement 
en  tranchées.  J’estime  que  cette  méthode  est  la  plus  recom¬ 
mandable  dans  la  plupart  des  circonstances  et  elle  est  assuré¬ 
ment  la  plus  économique.  Elle  consiste  à  distribuer  les  boues, 
sans  dessiccation  préalable  et  telles  que  les  évacue  le  bassin 
de  décantation,  dans  des  tranchées  creusées  parallèlement  les 
unes  aux  autres,  en  plein  champ.  Ces  tranchées  ont  0“90  de 
largeur  sur  0“50  à  0'“70  de  profondeur.  Lorsque  l’une  d’elles 
est  remplie,  on  la  recouvre  immédiatement  avec  la  terre  qu’on 
en  avait  extraite  et,  si  la  saison  est  favorable,  on  y  sème  du 
maïs  fourrager  ou  du  seigle  L’été  suivant,  après  une  récolte, 
on  laboure  profondément  le  sol  et  on  y  fait  une  nouvelle  cul¬ 
ture.  Deux  ans  après,  la  boue  est  transformée  en  humus  :  on 
peut  creuser  aux  mômes  endroits  d’autres  tranchées,  y  recom¬ 
mencer  le  déversement  des  boues,  et  ainsi  de  suite.  A  Bir¬ 
mingham,  on  fait  disparaître  par  ce  procédé  de  60  àSO.OOO  tonnes 
de  boues  par  an  et  40  hectares  de  terres  de  culture  y  sont  con¬ 
sacrés  à  cet  épandage  spécial. 

On  a  fait  récemment  beaucoup  d’essais  en  vue  de  brûler  les 
boues,  soit  seules,  soit  mélangées  avec  les  ordures  ménagères, 
ou  avec  du  charbon,  du  lignite  ou  des  résines.  L’incinération 
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nécessite  une  dessiccation  préalable,  au  moins  partielle,  et  elle 
ne  peut  être  effectuée  que  dans  des  fours  spécialement  cons¬ 
truits  pour  cet  usage.  Il  ne  semble  pas  que  cette  méthode  ait 
fourni  des  résultats  satisfaisants,  du  moins  au  point  de  vue 
économique. 

Par  contre,  on  peut  envisager  la  possibilité  pour  les  grandes 
villes  d’utiliser  leurs  boues  à  la  production  de  gaz  combus¬ 
tibles.  On  a  pu  lire  tout  dernièrement  dans  le  recueil  Le  Génie 
civil  (21  septembre  1912)  une  étude  très  documentée  sur  ce 
sujet,  dont  l’auteur  est  M.  Lucien  Cavel,  ingénieur-chimiste  du 
Service  d’assaiqissement  de  la  Seine.  En  ajoutant  aux  boues 
de  la  Station  d’épuration  biologique  du  Mont-Mesly,  près 
Créteil,  une  proportion  de  20  p.  100  environ  de  coke.  M.  Cavel 
montre  que,  par  distillation  pyrogénée,  on  peut  obtenir,  par 
tonne  de  boues  sèches,  81  mètres  cubes  7  d’un  gaz  susceptible 
de  fournir  3.500  calories  par  mètre  cube.  Si  l’on  considère  que 
la  dessiccation  est  rendue  relativement  peu  onéreuse  par  l’em¬ 
ploi  des  chaleurs  perdues  des  machines  élévatoires  alimentant 
l’usine  d’épuration,  on  arriverait  à  attribuer  au  gaz  de  boues 
une  valeur  de  0  fr.  03  par  mètre  cube,  et  on  trouve  alors  que 
Paris  et  le  département  de  la  Seine  produisant  ensemble  jour¬ 
nellement  environ<300  tonnes  de  boues  sèches,  pourraient  en 
obtenir  24.500  mètres  cubes  de  gaz,  représentant  une  valeur 
de  447.000  francs  par  an  ! 

L’optimisme  réconfortant  de  M.  Cavel  doit  donc  nous  faire 
espérer  que  la  distillation  des  boues  procurera  peut-être  dans 
quelques  circonstances  exceptionnelles  une  réduction  appré¬ 
ciable  des  frais  de  traitement  des  eaux  résiduaires.  .Mais  il  ne 
faut  pas  nous  leurrer  d’espoirs  aussi  lointains  et  la  nécessité 
s’imposera  pendant  longtemps  de  faire  disparaître  les  boues 
par  des  procédés  plus  simples.  11  paraît  incontestable  que  la 
plus  grande  somme  d’avantages,  à  tous  égards,  est  fournie 
par  le  procédé  de  Y  enfouissement  en  tranchées  dans  le  sol  arable, 

La  «  question  des  boues  »  étant ''ainsi  solutionnée,  nous 
avons  à  éfablir  les  principes  de  l’épuration  biologique  artifi¬ 
cielle,  celle-ci  ne  devant  porter  désormais  que  sur  l'effluent 
des  bassins  de  décantation. 
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Deuxième  phase.  —  Solubilisation  ;  fermentation  septique. 

C’est  seulement  à  partir  de  cetle  seconde  phase  que  les 
actions  microbiennes  entrent  en  jeu.  Les  eaux  d’égout,  débar¬ 
rassées  de  70  p.  100  au  moins  des  matières  lourdes,  minérales 
ou  organiques,  qu’elles  contenaient,  renferment  encore  30  p.  100 
de  ces  matières  en  suspension  fine  où  à  l’état  colloïdal.  Les 
bassins  de  digestion  ou  fosses  septiques  interviennent  alors 
pour  accomplir  ce  travail,  et  ce  sont  les  microbes  apportés  par 
les  eaux  d’égout  elles-mêmes  qui  en  ont  la  charge. 

On  admettait,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  que  les  fosses  sep¬ 
tiques  étaient  le  siège  de  fermentations  exclusivement  anaéro¬ 
bies  ayant  pour  résultats  la  transformation  des  matières  orga¬ 
niques  azotées  en  composés  ammoniacaux  solubles  et  celle  des 
substances  hydrocarbonées  en  produits  gazeux  (méthane,  acide 
carbonique,  hydrogène).  On  sait  aujourd'hui  que  les  phéno¬ 
mènes  dont  ces  bassins  doivent  être  le  siège,  s’ils  sont  conve¬ 
nablement  aménagés,  sont  beaucoup  plus  complexes. 

En  réalité,  les  fermentations  dites  septiques,  à  cause  des  gaz 
malodorants  qu’elles  laissent  échapper  dans  l’atmosphère,  sont 
loin  d’être  exclusivement  anaérobies.  Beaucoup  d’espèces 
microbiennes  aérobies,  les  moisissures,  une  foule  d'infusoires 
et  d’autres  animaux  microscopiques  y  prennent  une  part  très 
active. 

Tous  ces  êtres  se  multiplient  dans  l’eau  d’égout  demi- 
stagnante,  s’y  nourrissent,  y  sécrètent  des  diastases  auxquelles 
sont  dues  surtout  les  actions  de  solubilisation.  Si  leurs  fonc¬ 
tions  multiples  ne  sont  pas  remplies  comme  elles  doivent 
l’être,  le  liquide  sortant  des  fosses  septiques  est  mal  préparé 
pour  les  traitements  ultérieurs  et  le  résultat  final  dej’épuralion 
reste  défectueux. 

Dans  une  fosse  septique  bien  construite,  les  eaux  ne  doivent 
séjourner  que  juste  le  temps  indispensable  à  l’accomplissement 
du  travail  microbien  de  digestion  et  à  la  sédimentation  parfaite 
des  particules  solides  qu’elles  ont  véhiculées.  Ce  délai  varie 
selon  la  nature  des  eaux  et  des  matières  à  dissoudre,  de  six  à 
vingt-quatre  heures.  S’il  est  prolongé  davantage,  on'risque  de 
saturer  les  liquides  de  gaz  putrides  qui  entravent  ensuite  les 
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processus  d’oxydalion.  S’il  est  trop  écoutié,  la  sédimeolation 
et  la  solubilisation  sont  incomplètes  et  les  matières  non 
dissoutes,  entraînées  au  dehors,  vont  obstruer  les  corps 
poreux  sur  lesquels  ces  mêmes  processus  d’oxydation  doivent 
s’effectuer. 

On  voit  donc  qu’il  n’esf  pas  possible  d’édicter  des  règles 
générales  pour  la  construction  des  fosses  septiques.  Outre  que 
celles-ci  ne  sont  pas  toujours  indispensables,  —  par  exemple 
lorsqu’avec  certaines  eaux  d’égout  la  séparation  mécanique  ou 
la  simple  décantation  préliminaire  suffit  à  retenir  plus  de 
80  p.  100  du  total  des  matières  en  suspension,  — les  dimen¬ 
sions  et  les  dispositifs  divers  (chicanes,  filtres, couverture, etc.) 
qu’elles  comportent  ne  peuvent  être  déterminés  qu’ après  une 
étude  préalable  des  eaux  qu’elles  auront  à  recevoir. 

C’est  ainsi  que,  dans  telle  circonstance,  le  séjour  des  liquides 
dans  la  fosse  devra  être  ralenti  ou  accéléré  ;  dans  telle  autre, 
il  sera  indiqué  d’établir  une  couverture  fixe  ou  mobile;  dans 
elle  autre  encore,  l’alimentation  continue  devra  êlre  assurée 
par  un  réservoir  régulateur;  ailleurs,  enfin,  l’effluent  de  la 
fosse  devra  subir  une  préfiltration  ou  une  désodorisation, 
empêchant  les  gaz  qui  s’en  échappent  d’être  oITensifs  pour  le 
voisinage. 

Toutes  ces  conditions  doivent  être  précisées  d’avance  dans 
chaque  cas  avant  l’établissement  d’un  projet.  C’est  pourquoi  il 
faut  absolument  proscrire  les  systèmes  d’épuration  biologique 
passe-partout  (jue,  trop  souvent,  les  ingénieurs  ou  les  archi¬ 
tectes  municipaux  accueillent  volontiers  parce  qu’ils  leur 
épargnent  un  travail  qu’ils  ne  considèrent  pas  comme  étant  de 
leur  compétence. 

On  a  contesté  parfois  que  les  fosses  septiques  puissent  jouer 
un  rôle  utile  et  qu’elles  soient  le  siège  de  ferméntalions  asseï 
actives  pour  dissoudre  une  importante  proportion  des  matières 
organiques  en  suspension  qu’elles  reçoivent.  Celle  question  est 
aujourd’hui  jugée  et  il  n’est  plus  pos'feible  de  mettre  en  doute 
les  phénomènes  de  dissolution  dont  il  s’agit.  Lorsqu’u  ne  fosse 
septique  est  convenablement  aménagée  et  qu’une  bonne  décan¬ 
tation  préliminaire  retient  toutes  les  substances  lourdes,  inso¬ 
lubles  parce  que  de  nature  minérale,  ou  difficilement  solubles 
parce  que  trop  volumineuses,  les  fermentations  s’y  établissent 
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assez  actives  pour  désintégrer  la  presque  totalité  des  matières 
organiques  en  suspension  fine  qui  y  pénètrent,  et  son  fonction¬ 
nement  peut  devenir  assez  parfait  pour  que  l’extraction  des 
boues  n’en  doive  être  effectuée  qu’à  de  très  longs  intervalles 
pouvant  s’étendre  à  plusieurs  années.  La  fosse  septique  de 
notre  Station  de  l’abattoir  de  Lille  en  est  un  exemple.  Depuis  sa 
mise  en  action,  qui  date  de  plus  de  deux  ans,  le  volume  des 
boues  qui  s’y  sont  déposées  atteint  quelques  centimètres  à 
peine  et  il  est  à  prévoir  qu’on  n’éprouvera  pas  avant  très  long¬ 
temps  le  besoin  de  les  évacuer. 

Fj’expérience  montre  que  toute  fosse  septique  judicieuse¬ 
ment  construite,  et  dont  le  travail  est  bien  réglé,  fournit  un 
effluent  susceptible  d’être  parfaitement  épuré  au  moyen  des 
dispositifs  qui  accomplissent  la  dernière  phase  du  traitement 
biologique  artificiel,  c’est-à-dire  \q&  lits  bactériens. 

Thoisième  phase.  —  Lits  bactériens. 

Le  sol  arable,  nu  ou  cultivé,  représente  un  Ut  bactérien  naturel 
dont  la  faculté  d’épuration  est  déterminée  par  sa  perméabilité  à 
l’air,  par  la  porosité  des  éléments  qui  le  constituent  et  par 
l'aptitude  de  ces  éléments  à  fixer,  à  absorber,  comme  on  diten 
physique,  les  matières  organiques  dissoutes  qui  sont  déversées 
fl  sa  surface. 

J’ai  dit  plus  haut  à  quelles  difficultés  pratiques  on  se  heurte 
lorsqu’on  veut  s’adresser  exclusivement  à  ce  milieu  biologique 
naturel  pour  réaliser  l’épuration  de  très  importants  volumes 
d'eaux  d’égout,  tels  que  ceux  que  produisent  les  grandes 
agglomérations  urbaines.  La  ville  de  Paris  en  fait  depuis  trop 
longtemps  la  dure  épreuve,  puisque  six  mille  hectares  de 
terrains  d’épandage  lui  permettent  à  peine  de  traiter  la  moitié 
des  800.000  mètres  cubes  d’eau  que  débitent  quotidiennement 
ses  collecteurs  ! 

Le  problème  s’est  donc  posé  d’accroître  la  puissance  épu¬ 
rante  des  microbes  auxquels  la  terre  arable  doit  ses  propriétés 
essentielles.  On  a  naturellement  été  conduit  à  employer  dans 
ce  but  des  lits  de  sable.  Mais  l’expérience  n’a  pas  tardé  à  mon¬ 
trer  que  des  résultats  beaucoup  plus  économiques  et  plus  par¬ 
faits  sont  obtenus  en  substituant  au  sable  des  matériaux  plus 


1330 


P'-  A.  CALMETTE 


poreux,  plus  perméables  à  l’air  et  dont  les  facultés  absorbanlei 
sont  plus  accusées.  Les  meilleurs  de  ces  matériaux  sont  ks 
scories  dures  des  hauts  fourneaux  et,  à  défaut  de  celles-ci,  le 
mâchefer  d’usines,  la  pouzzolane  qu’on  trouve  en  abondance 
dans  les  régions  volcaniques,  ou  même  le  quartz  concassé  en 
fragments  de  la  grosseur  d’un  œuf  de  poule. 

Si  l’on  dispose  de  tels  matériaux  sur  une  aire  artificielle 
imperméable  et  si  on  les  accumule  en  tas  de  ou  1“'73  de 
hauteur  au-dessus  d'un  réseau  de  drains,  très  rapprochés  pour 
faciliter  l’aération  de  leurs  couches  profondes,  on  réalise  un 
sol  artificiel  merveilleusement  apte  à  la  multiplication  spon¬ 
tanée  et  au  travail  continu  des  microbes  auxquels  sont  dus, 
dans  la  terre  arable,  les  phénomènes  d’oxydation  et  de  nitriti- 
cation  des  matières  organiques.  Tel  est  le  principe  d’après 
lequel  sont  construits  les  lits  bactériens. 

Ces  lits  peuvent  affecter  les  formes  les  plus  diverses  et  il 
n’est  pas  du  tout  nécessaire,  comme  on  l’a  cru  jusqu’à  ces 
derniers  temps,  d’employer  pour  leur  construction  des  maté¬ 
riaux  de  différents  calibres,  classés  par  ordre  de  grosseur,  ni 
d’enfermer  ceux-ci  entre  des  murs  de  maçonnerie.  L’important 
est  d’assurer  à  leur  surface  une  bonne  distribution  des  liquides 
qu’il  s’agit  d’épurer.  Il  faut  que  cette  distribution  soit  régulière, 
intérmittente  et  faite  en  pluie,  de  manière  à  favoriser  au  maxi¬ 
mum  le  départ  des  gaz  septiques  et  la  dissolution  de  l’oxygène 
atmosphérique. 

L’ingéniosité'  des  constructeurs  s’est  employée  à  créer  une 
variété  déjà  nombreuse  d’appareils  de  distribution  automa¬ 
tique  susceptibles  de  remplir  ces  conditions.  Les  uns  sont 
mobiles,  les  autres  fixes.  Certains  sont  actionnés  par  des 
machines  motrices,  d’autres  par  l’eau  d’égout  elle-même. 

Je  n’hésite  pas  à  donner  la  préférence  aux  dispositifs  les 
plus  simples,  surtout  à  ceux  qui,  étant  fixes,  nécessitent  le 
moins  de  surveillance  et  échappent  le  mieux  aux  risques 
d’usure  rapide.  Les  becs  pulvérisateunh  ou  les  divers  systèmes 
àc  jets  en  pluie,  alimentés  par  des  tuyaux  qu’on  dispose  paral¬ 
lèlement  les  uns  aux  autres  à  la  surface  des  lits  bactériens, 
répondent  assurément  aux  desiderata  que  j’ai  formulés.  Mais 
l’adoption  d’autres  types  d’appareils  peut  être  indiquée  par 
certaines  circonstances  locales. 
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Un  lit  bactérien  bien  établi,  recevant  une  eau  d’égout  conve¬ 
nablement  décantée,  peut  épurer  aisément  un  mètre  cube  de 
liquide  par  mètre  carré  de  surface  et  par  jour,  c’est-à-dire  un 
volume  environ  cent  fois  supérieur  à  celui  qu’épurerait  péni¬ 
blement  le  meilleur  terrain  d’épandage.  Seulement,  il  faut 
avoir  soin  de  répartir  ce  mètre  cube  d’eau  aussi  également  que 
possible  sur  vingt-quatre  heures  et  faire  en  sorte,  comme  je  l’ai 
déjà  dit,  que  la  distribution  soit  parfaitement  régulière  et 
intermittente.  L’alimentation  continue,  même  à  petites  doses, 
ne  fournit  pas  de  bons  résultats:  il  est  indispensable  que  les 
matériaux  poreux  du  lit,  entre  chaque  période  de  mouillage, 
aient  le  temps  de  s’égoutter  et  que  l’air  pénètre  abondamment 
dans  toute  leur  masse. 

L’intermittence  est  le  mieux  et  le  plus  simplement  assurée 
par  les  réservoirs  de  chasses  automatiques,  dont  on  connaît 
aujourd’hui  plusieurs  modèles  excellents.  11  suffit  alors  d’en 
régler  le  débit  de  telle  sorte  que  le  nombre  des  chasses  pro¬ 
duites  par  chaque  appareil  en  vingt-quatre  heures  soit  tou¬ 
jours  le  même.  On  réalise  ainsi  une  épuration  tout  à  fait  satis¬ 
faisante. 

L'iau  soriant  des  lits  bactériens  ne  doit  pas  contenir  de 
minières  organiques  fermentescibles,  mais  elle  renferme  un  très 
grand  nombre  de  microbes  provenant  des  matériaux  poreux 
qu’elle  a  traversés  et  elle  présente,  par  suite,  un  aspect  légère¬ 
ment  trouble  et  opalescent.  Pour  la  clarifier  tout  à  fait,  il  faut 
la  retenir  pendant  une  ou  deux  heures  dans  un  bassin  de  sédi¬ 
mentation  finale  ou  la  faire  passer  à  travers  un  filtre  à  gros 
grains  de  sable.  Mais,  même  sans  celte  précaution,  on  peut  la 
déverser  dans  les  rivières  ou  dans  les  ruisseaux  à  faible  débit 
sans  qu’elle  y  provoque  la  moindre  «  nuisance  ». 

Dans  certaines  circonstances,  d’ailleurs  exceptionnelles,  — 
par  exemple  lorsqu'il  s’agit  d’évacuer  dans  un  cours  d’eau  ser¬ 
vant  à  l'alimentation  publique  les  liquides  biologiquement  épu¬ 
rés  provenant  d’un  hôpital,  —  il  peut  être  nécessaire  d’y  assu¬ 
rer  la  description  complète  des  germes  microbiens  suspects 
tels  que  le  coli-bacUle.  On  réalise  très  efficacement  celle-ci  en 
ajoutant  à  l’effluent  des  lits  bactériens,  avant  son  passage 
dans  le  bassin  de  sédimentation  finale,  une  très  petite  quan¬ 
tité  de  chlorure  de  chaux.  La  proportion  de  10  grammes  de 
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ce  réactif  par  mètre  cube  d’eau  est,  d’ordinaire,  largement 
suffisante. 

On  croit  généralement  et  bien  à  tort,  que  les  lits  bactériens, 
sous  prétexte  qu’ils  fonctionnent  automatiquement;  n’ont 
besoin  d'aucune  surveillance.  Sans  doute,  ils  exigent  fort  peu 
de  main-d’œuvre  s'ils  sont  bien  établis  et  si  les  appareils  dis¬ 
tributeurs  qui  lés  desservent  sont  robustes  et  convenablement 
réglés;  mais  on  doit  s’assurer  régulièrement  chaque,  jour  de 
leur  état  et  ne  point  omettre  de  vérifier  de  temps  en  temps  la 
qualité  de  l’effluent  qui  en  sort.  11  peut  arriver  que  la  multipli¬ 
cation  des  organismes  sur  les  matériaux  poreux  finisse  par 
constituer  des  masses  gélatineuses  qui  absorbent  une  grande 
quantité  d’oxygène,  dégagent  beaucoup  d’acide  carbonique  et 
gênent  ainsi  le  travail  d’épuration.  11  faut  alors  laisser  reposer 
les  lits  pendant  quelques  jours  ou  les  arroser  avec  un  peu  de 
sulfate  de  cuivre  qui  fait  disparaître  les  amas  microbiens  et  les 
algues.  11  peut  arriver  aussi  que  le  liquide  sortant  des  fosses 
septiques  entraîne  des  matières  en  suspension  qui  finissent 
par  encrasser  la  surface  des  matériaux.  Il  en  résulte  une  perte 
notable  de  la  capacité  filtrante  des  lits  et  de  leur  puissance 
oxydante.  Il  devient  alors  indispensable  de  piocher  leurs 
couches  superficielles  ou  même  d’enlever  celles-ci  pour  les 
remplacer  par  des  matériaux  neufs. 

Coût  des  installations  d'épuration  biologique  artificielle. 

Quel  que  soit  le  mode  de  traitement,  épandage,  précipitation 
chimique,  séparation  mécanique  ou  lits  bactériens,  auquel 
on  veuille  s’adresser,  on  doit  se  pénétrer  de  celte  vérité  que 
l’épuration  coûte  toujours  cher.  L’assainissement  des  villes 
n’est  cependant  pas  un  luxe,  puisqu’il  est  la  meilleure  sauve¬ 
garde  du  capital  social  que  représentent  les  vies  humaines.  Il 
ne  faut  donc  pas  chercher  à  le  réaliser  avec  parcimonie  et  les 
municipalités  ontle  devoirde  faire  tous  les  sacrifices  financiers 
nécessaires  pour  la  bonne  exécution  du  plan  qu’elles  auront  été 
conduites  à  adopter. 

On  peut  s’étonner  toutefois  que  les  devis  d'installations 
d’épuration  biologique  qui  leur  sont  proposés  présentent  fré¬ 
quemment,  pour  des  stations  d’égale  importance,  des  diffé- 
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reocesde  prix  considérables.  Sans  doute,  les  conditions  locales 
imposent,  dans  certains  cas,  des  dispositifs  particuliers  et  des 
frais  plus  élevés  —  par  exemple,  si  l’on  doit  relever  les  eaux 
et  procéder  à  des  pompages;  mais  il  faut  reconnaître  qu’on 
a  souvent  exagéré  les  dépenses  inutiles  et  qu’un  examen  plus 
attentif  des  projets,  s’il  eût  été  fait  par  des  personnes  compé-' 
tentes,  eût  permis  de  réduire  notablement  celles-ci  sans  com¬ 
promettre  le  but  (inal. 

L'expérience  anglaise,  plus  ancienne  que  la  nôtre,  mais  con¬ 
firmée  par  elle,  permet  d’affirmer  qu’on  peut,  en  règle  géné¬ 
rale,  établir  une  station  d’épuration  sur  la  base  de  35  à 
40  francs  par  mètre  cube  pour  les  frais  de  premier  établisse¬ 
ment  et  qu’on  peut  assurer  le  fonctionnement  régulier  de  celte 
station  avec  un  subside  annuel  correspondant  à  0  fr.  35  ou 
Ofr.  40  par  habitant  et  par  an.  Ceci  revient  à  dire  qu’une  ville 
dont  la  population  est  de  10.000  âmes,  produisant  environ 
1.000  mètres  cubes  d’eau  d’égout  par  jour,  doit  dépenser  pour 
construire  sa  station  d’épuration  de  33  à  40.000  francs  et  que 
l'entretien  normal  de  celte  dernière  lui  coûtera  de  3.500  à 
4.000  francs  par  an.  Les  dépenses  sont  proportionnellement 
moindres  pour  les  grandes  stations  que  pour  les  petites,  mais 
les  chiffres  que  je  viens  d’indiquer  représentent  une  moyenne, 
et  celle-ci,  bien  entendu,  ne  lient  aucun  compte  des  frais  sup¬ 
plémentaires  qu’entraînerait,  par  exemple,  la  désinfection  chi¬ 
mique  de  l’effluent  des  lits  bactériens  ou  l’adoption  d’appareils 
ou  de  dispositifs  particuliers  imposés  par  les  circonstances 
locales. 

Malheureusement  jusqu’ici,  dans  notre  pays  du  moins,  où  il 
n'existe  aucune  institution  spécialement  chargée  de  l’étude  des 
projets  d’assainissement  et  du  contrôle  régulier  de  leur  fonc- 
tionnenaent,  les  municipalités  sont  livrées  à  leurs  seules  ini¬ 
tiatives  e‘t  il  est  exceptionnel  qu’elles  s’adressent  à  des  per¬ 
sonnes  compétentes  pour  les  conseiller.  En  Grande-Bretagne, 
il  leur  est  loisible  de  recourir  aux  «  Local  Government  Board  » 
d’Angleterre,  d’Ecosse  ou  d’Irlande,  qui  leur  fournissent  tous 
les  éléments  d’information  dont  elles  ont  besoin,  étudient  les 
plans  qui  leur  sont  soumis,  les  approuvent  ou  les  modifient  et 
assurent  la  surveillance  de  leur  exécution.  En  Allemagne,  cette 
même  fonction  est  dévolue  à  un  établissement  d’Etat  qui  porte 
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le  nom  de  Kôniglische  Versuchs  und  Prüfungsanslalt  fur  Was- 
séroersorgung  und  Abwasserbeseitigung.  Cet  Institut  dispose 
d’un  budget  annuel  de  150.000  francs  et  d'un  personnel  de 
savants,  bactériologistes,  chimistes,  ingénieurs  sanitaires,  qui 
se  chargent  d’exécuter  toutes  les  recherches,  de  recueillir  tous 
les  renseignements  relatifs  aux  procédés  de  traitement  des 
eaux  d’égout,  d’étudier  tous  les  projets  et  de  contrôler  le  fonc¬ 
tionnement  de  toutes  les  stations  d’épuration. 

Une  institution  analogue  s’impose  en  France  —  c'est  par 
l’énoncé  de  ce  vœu  que  je  désire  conclure  —  et  il  est  désirable 
qu’elle  soit  créée  le  plus  tôt  possible.  Elle  collaborerait  avec  les 
municipalités,  les  industriels,  les  ingénieurs  sanitaires,  dans 
l’étude  de  tous  les  problèmes  relatifs  à  l’assainissement  des 
villes  et  à  l'épuration  des  eaux  résiduaires.  Elle  prêterait  son 
concours  aux  auteurs  de  projets  et  aux  inventeurs  d’appareils 
ou  de  dispositifs  nouveaux  pour  les  vérifications  et  les  contrôles 
qu’ils  auraient  intérêt  à  solliciter.  Elle  permettrait  à  tous  de  se 
renseigner,  de  s’instruire  et  de  se  tenir  au  courant  de  chaque 
progrès  réalisé  dans  les  questions  qui  font  l’objet  de  leurs 
préoccupations  ou  de  leurs  travaux. 
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Lb  Case  sane,  ecüinoxichb  e  populabi  dbl  Commune  di  Venezia.  (Les 
maisons  salubres,  économiques  et  populaires  de  la  Ville  de  Venise), 
vol.  in-4“  de  154  pages  avec  45  planches,  1911,  Bergame. 

Ce  volume,  véritablement  d’actualité,  en  raison  de  l’importance  st 
justifiée  donnée  en  France  à  la  question  encore  à  l’étude  des  habi¬ 
tations  ouvrières  à  bon  marché,  a  été  publié  par  les  soins  d’une 
commission  municipale  vénitienne,  dont  le  professeur  E.  Orsoni  est 
le  rapporteur. 

En  réalité,  c’est  plutôt  un  album  de  pfans  et  de  vues  qu’un  livre, 
car  le  texte,  en  dehors  des  légendes  accompagnant  chaque  planche, 
est  surtout  constitué  par  le  rapport  de  la  Commission  et  par  des 
documents  municipaux,  retraçant  les  différentes  phases  par  les¬ 
quelles  a  passé  la  réalisation  des  maisons  salubres  et  populaires,  à 
Venise,  au  triple  point  de  vue  hygiénique,  financier  et  adminis¬ 
tratif,  en  quinze  ans,  depuis  1897. 
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Venise,  cité  si  particulière  par  sa  situation  et  par  son  aspect,  offre 
le  plus  violent  contraste  entre  la  somptuosité  de  ses  palais  et  la 
sordidité  de  ses  bas  quartiers,  où  l’étroitesse  des  rues  empêche  l’air 
et  la  lumière  de  pénétrer  dans  des  taudis  infects.  L’extension  de  la 
ville  est  pour  ainsi  dire  impossible  avec  l’augmentation  de  la  popu¬ 
lation,  qui  a  été  de  10.000  âmes  eu  quinze  ans,  atteignant  en  1909 
environ  168.000  habitants.  Il  faut  donc  démolir  pour  rebâtir  et 
envahir  peu  â  peu  les  espaces  libres  de  ce  centre  industriel  et  com¬ 
mercial,  qui  aspire,  en  outre,  à  devenir  le  second  port  du  Royaume. 

Celte  nécessité  a  abouti  à  l’étude  de  constructions  populaires, 
destinées  à  abriter  les  ouvriers  et  les  petits  employés,  constructions 
qui  devaient  s’adapter  aux  conditions  spéciales  de  l’espace,  si  stric¬ 
tement  disponible  par  le  fait  des  démolitions  ou  des  aménagements 
nouveaux.  Aussi,  malgré  la  défectuosité  de  la  surélévation  de  quel¬ 
ques  immeubles  jusqu’à  deux  et  trois  étages,  malgré  l’absence  de 
cours  ou  de  jardinets  pour  la -totalité  des  locataires,  l’examen  des 
plans  des  différents  types  de  ces  maisons  offre  un  réel  intérêt  pour 
la  répartition  commode  et  pratique  des  cuisines,  des  chambres  à 
coucher  et  des  locaux  accessoires  dans  chacun  des  logements,  de 
dimensions  variables  suivant  le  nombre  des  habitants  et  la  compo¬ 
sition  des  familles. 

Quatorze  types  différents  d'habitations,  répartis  sur  un  total  de 
soixante-cinq  immeubles,  sont  décrits  chacun  dans  une  légende 
spéciale,  laissant  suivre  facilement  sur  les  plans  la  disposition 
adoptée  à  chaque  étage.  De  nombreuses  photographies  permettent 
de  juger  l’aspect  extérieur,  la  façade,  l’ensemble  de  l’habitation 
ainsi  que  l’emplacement  des  cours  et  des  jardins,  au  point  de  vue 
de  l’ensoleillement  et  de  l’aération. 

Les  fondations  sont  particulièrement  soignées  et  les  plus  grandes 
précautions  sont  prises  contre  l’humidité  naturelle  du  sous-sol,  à 
l’aide  de  revêtements  de  ciment  et  de  briques,  puisque  le  niveau  de 
la  lagune  elles  infiltrations  ne  permettent  ni  caves,  ni  celliers.  Les 
rez-de-chaussée  sont  surélevés  de  un  mètre  au-dessus  du  niveau 
de  la  voie  publique.  Les  latrines  sont  dotées  d’un  dispositif  çimple 
et  résistant,  à  chasse  d’eau,  dont  la  canalisation  aboutit  à  une  fosse 
Mouras,  système  généralement  adopté,  avec  siphonnage  hydraulique, 
se  déversant  à  l’égoul  de  la  rue. 

Le  plus  souvent,  au  bas  des  escaliers,  sont  disposés  deux  locaux 
servant  de  lavoirs,  avec  auge  et  plan  incliné  pour  le  savonnage  et  le 
rinçage  ;  une  chaudière  avec  réservoir,  placée  entre  les  lavoirs, 
permet  l'approvisionnement  d’eau  chaude.  Des  séchoirs  ont  été  amé¬ 
nagés  soit  sur  les  toits,  soit  sur  les  terrasses,  suivant  le  mode  de 
couverture  adoptée  pour  l’habitation. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  tout  particulièrement  les  types  récents  de 
constructions,  d'allure  urbaine  sur  le  prolongement  de  la  plage  du 
Lido,  et  d’aspect  campagnard  hors  ville,  dans  la  seule  région  acces¬ 
sible  de  la  terre  ferme.  D’une  part,  ce  sont  les  logements  les  plus 
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confortables  pour  des  employés  à  appointements  déjà  rémunéra, 
teurs;  d’autre  part,  ce  sont  de  véritables  cottages,  avec  jardins' 
représentant  tous  les  avantages  de  la  vie  rurale.  ’ 

Encore  une  fois,  malgré  sa  spécialisation  foi'cément  locale,  ce 
livre  donne  de  précieux  renseignements  sur  les  babitations  ouvrières 
à  bon  marché  et  peut  être  utilement  consulté  par  tous  ceux  qui 
s’intéressent  à  celte  question,  sous  le  rapport  de  l’hygiène,  de  l'ar¬ 
chitecture  et  de  l’économie  domestique. 

F. -H.  Re.naut. 

PllVSiCOIHKRAPlE,  CURES  MARINES,  SERVICES  AU.XILUIHES,  CONVALF.SCESOES 

DANS  l’armée,  par  le  D‘'  Groc,  médecin  aide-major  de  P»  classe 
vol.  in-8  de  190  pages,  deuxième  édition,  1912,  La  Rochelle. 

Ce  titre  allongé  est  en  quelque  sorte  la  table  résumée  des  chapitres 
que  l’auteur  expose  dans  cet  ouvrage,  sans  corrélation  absolue  entre 
eux,  bien  qu’il  s’agisse  d’hygiène  militaire,  pour  utiliser  au  mieux 
les  agents  physiques  et  la  climatologie,  pour  étendre  des  mesures 
de  prophylaxie  aux  conditions  de  recrutement  et  de  morbidité. 

La  lecture  de  ces  pages,  où  l’intérêt  et  l’attrait  voisinent,  révéle 
des  idées  originales,  des  observations  personnelles,  en  même  temps 
que  la  mise  au  point  de  certaines  questions,  dont  la  solution  encore 
pendnnte  laisse  glaner  diverses  interprétations. 

11  est  un  sujet  particulièrement  controversé,  celui  de  la  gymnas¬ 
tique.  Malgré  la  pratique  intensive  des  exercices  physiques,  le  chiffre 
de  la  morbidité  dans  l’armée  est  en  augmentation  constante  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  militaire  de  1908. 11  convient  tout  d’abord 
de  reconnaître  qu’il  est  très  difficile  d’attribuer  à  la  pratique  d’une 
gymnastique  la  part  exacte  qui  lui  revient  dans  le  développement 
el  les  progrès  de  l’organisme.  De  nombreux  facteurs  interviennent 
et  il  HSt  prudent  de  recourir  à  un  judicieux  éclectisme.  L’action  de 
la  gymnastique  éducative,  scientifique,  rationnelle  sur  le  dévelop- 
pemi'iit  du  soldat  à  la  caserne  ne  doit  pas  être  renfermée  dans  une 
formule  unique  et  il  faut  convenir  que  c’est  à  l’école  que  la  gymnas¬ 
tique  suédoise  est  appelée  à  donner  son  maximum  de  rendement. 

Un  autre  point  de  vue,,  digne  de  retenir  l’attention,  est  l’influence 
un  peu  dédaignée  du  climat  sur  la  résistance  du  soldat.  Les  fadeurs 
essentiels  de  l’influence  de  l’ambiance  cosmique  sur  le  terraia 
organique  sont  constitués  par  les  variations  thermiques  et  électriques 
de  l’atmosphère.  L’examen  des  fiches  des  pesées  mensuelles  des 
soldats  a  permis  à  l’auteur  de  constater  que,  chez  la  plupart  des 
hommes,  97  p.  100,  le  poids  du  corps,  efl  l’absence  de  maladie,  suit 
une  progression  ascendante  pendant  l’hiver  pour  diminuer  ensuite 
pendant  l’été  et  que  quelques  sujets,  3  p.  100,  soumis  aux  mêmes 
conililions  d’alimentation,  de  travail  et  de  repos,  présentent  une 
inversion  de  cette  formule.  L’observation  prolongée  n’a  pas  permis 
d  attribuer  une  cause  morbide  à  cette  particularité  qui  parait  éire 
sous  la  dépendance  étroite  du  froid  et  de  la  chaleur,  et  liée  àl’évo- 
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(ution  des  saisons,  avec  activité  muscuiaii-e  et  digestive  plus  ou 
moins  accentuée. 

Les  bienfaits  du  climat  marin  ne  sont  plus  à  démontrer,  et  une 
élude  de  la  morbidité  des  garnisons  de  la  Méditerranée,  de  l’Océan 
et  de  la  Manche  apporterait  certainement  la  confirmation  physiolo¬ 
gique  sur  l'homme  sain  des  bons  résuliats  de  la  cure  marine  chez 
l’homme  en  état  de  moindre  résistance.  Quant  aux  bains  de  mer, 
leur  action  indéniable  est  l’objet,  dans  ce  chapitre,  déconsidérations 
très  documentées. 

Les  nouvelles  dispositions  sur  le  recrutement  de  l’armée  ont 
permis  aux  hygiénistes  militaires  de  montrer  le  prix  qu’ils  attachent 
à  la  conservation  sanitaire  d’une  partie  de  l’effectif,  comprenant  les 
sujets  à  développement  musculaire  insuffisant.  Malgré  les  généreux 
efforts  accomplis,  en  faveur  de  ces  demi-bons,  par  les  pelotons  de 
robusticité,  il  est  permis  de  poser  la  question  de  1  opportunité  de 
l’inoorporation  de  ces  hommes  en  état  d’inférioriié  physiologique. 
Le  dilemne  de  la  quantité  numérique  et  de  la  qualité  organique 
n'a  pas  à  intervenir  devant  Taxiome  d’une  nation  réduite  à  l’armée 
de  sa  natalité.  L’armée  est  faite  pour  dresser  des  soldats  bien  por¬ 
tants  efnon  pas  pour  régénérer  dés  malingres.  H  sera  impossible 
de  taire  un  sanatorium  à  la  caserne,  et  c'est  à  la  prévoyance  sociale 
de  préparer  des  recrues  aptes  à  recevoir  l’instruction  militaire, 

'  Les' dernières  pages  sont  consacrées  aux  convalescents,  avec  les 
avantages  et  les  inconvénients  des  congés  de  longue  durée,  avec  la 
nécessité  d’une  surveillance  hygiénique  qui  ne  peut  être  assurée  que 
dans  des  dépôts  spéciaux. 

Ces  quelques  indications,  trop  brèves  et  fort  incomplètes,  ne  peu¬ 
vent  donner  qu’une  idée  très  vague  de  l’exposé  et  de  la  discussion 
des  questions  de  haute  importance  que  M.  Groc  a  réunies  dans  ce 
petit  volume  si  condensé  et  si  recommandable. 

F.-H.  Renauï. 


Ev.  o’hvg. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITRIRE 

reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du  8  mars  1900. 


SÉANCE  DU  27  NOVEMBRE  1912. 


Présidence  de  M.  Emile  Kern,  président. 


Excusés  :  M.  le  Borne,  secrétaire  général  adjoint  et  M.  Cnsn. 
VILLE,  secrétaire  des  séances. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance,  25  octobre  1912,  est 
adopté. 


Nécrologie. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  J’ai  le  regret  de  vous  annoncer  les 
décès  de  : 

M.  le  professeur  Paul  Second,  qui  comptait  parmi  les  plus  anciens 
membres  de  notre  Société,  y  étant  entré  en  1880. 

Il  avait  été  membre  du  Conseil  d’administration  en  1896.  Nommé 
premier  à  l’externat  en  1874,  il  avait  été  nommé  chirurgien  des 
hôpitaux  en  1883  et  professeur  agrégé  le  24  juillet  de  la  même 
année.  Quand  il  fut  élu  àTunanimité  professeur  de  médecine  prépa¬ 
ratoire  et.  en  1906  professeur  de  clinique  chirurgicale,  il  avait  con¬ 
quis  longtemps  déjà  une  des  plus  grandes  situations  parisiennes. 

M.  le  Dv  Aigre,  membre  adhérent  de  notre  Société  depuis  1909, 
comme  représentant  à  titre  de  DirecteHr  du  Bureau  municipal 
d’Hygiène  de  Boulogne-sur-Mer. 

M.  Alfred  Thuillier,  ancien  conseiller  municipal  de  Paris,  ancien 
président  du  Conseil  général,  sénateur  de  la  Seine  de  1889  à  1909, 
qui  faisait  partie  de  notre  Société  depuis  1886,  avait  été  membre  du 
Conseil  de  1896  à  1900,  vice-président  de  1901  à  1903  et  membre  du 
Conseil  de  1904  à  1910. 
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Bistinctioiis. 

M.  LE  SECRÉTiinE  GÉNÉRAL.  —  J’rî  le  plaisîr  de  vous  signaler  les 
nominations  suivantes  dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur  dont 
viennent  d’être  l’objet  divers  de  nos  collègues. 

Ont  été  promus  ou  nommés  : 

Au  grade  de  commandeur. 

M.  Dabat,  conseiller  d’Etat,  directeur  général  des  Eaux  et  Forêts. 

Au  grade  d'officier. 

M,  le  professeur  Raphaël  Blanchard,  notre  ancien  président  ; 

M.  Féré,  administrateur  de  la  Compagnie  fermière  de  l’Etablis¬ 
sement  thermal  de  Vichy; 

M.  Pierre  Masson,  notre  dévoué  édifeur  et  membre  de  notre 
Société  ; 

M.  Georges  Risleh,  membre  de  notre  Conseil  d’administration. 

Au  grade  de  chevalier. 

M.  le  D'  Berlioz; 

M.  Degoix,  ingénieur  à  Lille  ; 

M.  Lucien  Douane,  entrepreneur  à  Paris  ; 

M.  Ewald,  architecte  à  Paris  ;  ' 

M.  le  Guinard,  directeur  dir  Sanatorium  de  Bligny; 

M.  le  Dur,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille. 

Nous  prions  nos  divers  collègues  de  croire  à  nos  félicitations  les 
plus  sincères  et  les  plus  empressées. 


Membres  présentés, 
a)  4  titre  de  membres  titulaires  : 

1”  M.  DE  LA  Borde-Noguez,  à  Rosendal  par  Dieppe  {Seine- Infé¬ 
rieure),  présenté  par  MM.  Porcher  et  Georges  Risler. 

2"  M.  Emile  Loncq,  secrétaire  du  Conseil  départemental  d’Hy<'iène 
de  l’Aisne,  présenté  par  MM.  le  professeur  Gariel  et  Le  Couppev  de 
La  Forest.  ^ 

■3"  M.  le  D'’  René  Moreau,  médecin  en  chef  des  hospices  de  Sens 
(Yonne),  présenté  par  MM.  les  Dr’  Mosny  et  Thierry. 

4°  M.  Edouard  Pettit,  ingénieur  principal  de  la  Compagnie  géné¬ 
rale  des  Eaux»  présenté  par  M.  Emile  Kern  et  Richou. 

S“  M.  le  Dr  Henri  Ribo,  ex-interne  provisoire  des  hôpitaux,  pré- 
■senlé  par  MM.  le  Dr  Borne  et  Le  Gouppey  de  la  Forest. 
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6“  M.  fiicHAHT,  vétérinaire  départemental  de  la  Seine-Inférieure 
présenté  par  MM.  H.  Martel  et  D'  Ott. 

7“  M.  Emile  Sghsebb,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l’Intérieur, 
présenté  par  MM.  le  D”  Faivre  et  Le  Gouppey  de  la  Forest. 

8“  M.  Georges  Thiry,  chef  de  travaux  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Nancy,  présenté  par  MM.  le  professeur  Blanchard  et  Le  Gouppey  de 
la  Forest. 

9®  M.  Noé  ViviEB,  architecte  diplômé  par  le  Gouvernement,  archi¬ 
tecte  expert  du  ministère  des  Finances,  présenté  par  MM.  le  D'’  Borne, 
et  Le  Gouppey  de  la  Forest. 


b)  A  titre  de  membres  adhérents  : 

10“  Le  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Béziers  (Hérault),  M.  le 
D'  Gabrol,  directeur,  présenté  par  MM.  Emile  Kern  et  Le  Gouppey  de 
la  Forest. 

M“  Le  Bureau  municipal  û’IIvgiène  de  Glebmont-Ferarnd  (Puv.de- 
Dôsie),  m.  le  Gaufrez,  directeur,  présenté  par  MM.  Emile  Remet 
Le  Gouppey  de  la  Forest. 

12"  Le  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Lille  (Nord),M.  le  D'^Ducamp, 
directeur,  pré-^enté  par  MM.  Emile  Kern  et  Le  Gouppey  de  la  Forest. 

13“  Le  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Moulins  (Allier),  M.  le 
D''  Bonnet,  directeur,  présenté  par  MM.  les  D''»  Faivre  et  Bussière. 

14"  Le  Conseil  départemental  d'Hygiène  de  l’Aisne,  a  Laon  (Aisne), 
présenté  par  MM.  Emile  Kern  et  Le  Gouppey  de  la  Forest. 

15“  L’Inspection  départementale  d’Hygiène  du  Puy-de-Dôme,  M.  le 
D'  Gaufrez,  inspecteur  départemental,  présenté  par  MM.  Emile 
Kern  et  Le  Gouppey  de  la  Forest. 

16“  L’Inspection  départehe.ntalb  d’Hygiène  de  la  Seine-Inféribchb. 
M.  le  D*'  Orr,  inspecteur  départemental,  présenté  par  MM.  Emile 
Kern  et  Le  Gouppey  de  la  Forest. 


M.  le  Secrétairk  général.  —  A  propos  des  candidatures  comme 
membres  adhérenls  du  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Clermont- 
Ferrand,  et  de  l’Inspection  départementale  d’Hygiène  de  cette  ville, 
je  désire  faire  remarquer  que  M.  le  D'  Gaufrez,  qui  est  tout  à  la  fois 
directeur  de  ce  Bureau  et  inspecteur  de  ce  département,  et  qui  est 
depuis  1894  membre  titulaire  de  notre  Société,  a  tenu  à  faire  ins¬ 
crire  son  Bureau  d’Hygiène  et  son  Inspection  départementale  comme 
membres  adhérenls.  De  même,  M.  le  D''  Ott,  inspecteur  départemental 
d’Hygiène  de  la  Seine-Inférieure,  était  membre  titulaire  de  Dotre 
Société  depuis  1909,  mais,  en  outre  de  8on*iuscription  personnelle, 
comme  membre  titulaire,  il  a  tenu  à  faire  inscrire  son  Inspection 
départementale  comme  membre  adhérent. 

Nous  tenons  à  remercier  MM.  les  D”  Gautrez  et  Ott  de  leur  atten¬ 
tion  et  à  profiter  de  leur  présence  à  cette  séance  pour  leur  exprimer 
tout  particulièrement  la  gratitude  de  la  Société. 

De  même,  nous  sommes  heureux  d’enregistrer  la  double  candida- 
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ture  de  M.  Loucq,  secrétaire  du  Conseil  déparleraental  d’Hygiène  de 
l’Aisne,  comme  membre  titulaire  et  celle  du  Conseil  départemental 
d’Hygièue  de  ce  même  département  comme  membre  adhérent. 
Cette  dernière  candidature  est  d’autant  plus  intéressante  qu’elle 
constitue  une  initiative  qui,  nous  espérons,  sera  bientôt  suivie.  Nous 
avions  déjà  de  nombreux  membres  adhérents  parmi  les  Bureaux 
d'flygiène,  mais  nous  n’en  avions  pas  encore  parmi  les  Conseils 
départementaux.  L’exemple  donné  par  le  Conseil  départemental 
d’Hygiène  de  l’Aisne  devra  être  imité. 


Membres  nommés. 

A  aire  de  membre  titulaire  ; 

1“  M.  le  Dv  Brau.n,  médecin  inspecteur  de  2^  classe,  à  la  direction 
du  Service  dé  santé  au  ministère  de  la  Guerre,  présenté  parM,  Emile 
Kern  et  M.  le  D”  Rouget. 

2»  M.  le  D''  Düfbstbl,  médecin  inspecteur  des  Ecoles  de  Paris, 
présenté  par  MM.  les  D”  Granjux  et  Mosny. 

3“  M.  Léon  '  Galereau,  inspecteur  départemental  des  Services 
d’Hygiène  de  la  Mayenne,  à  Laval  (Mayenne),  présenté  par  MM.  Paul 
Gonin  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

4»  M.  Thomas  Grosskron,  pharmacien,  fabricant  de  produiis  chi¬ 
miques  antiseptiques  et  hygiéniques,  3,  rue  des  Récollets,  à  Nantes, 
présenté  par  M.  Paul  Goiiiu  et  M.  le  D’’  Pissot. 

3’  M.  le  baron  Peers  de  Nieuwbürg,  président  de  la  Société  natio¬ 
nale  belge  de  Laiterie  et  de  la  Fédération  internationale  de.  laiterie, 
à  Nieuwbnrgh,  Costcamp  (Belgique),  présenté  par  MM.  Porcher  et 
Le  Couppey  de  La  Forest. 

6“  M.  Truchet,  directeur  des  Fondations  Isaac,  107,  rue  Gide,  à 
Levallois-Perret,  présenté  par  MM.  Emile  Kern  et  Le  Couppey  de  la 
Forest. 

h)  A  titre  de  membres  adhérents  : 

7»  Le  Bureau  municipal  d’Hvgièke  d’Alger  (Algérie),  M.  le 
D'' Lemaire,  directeur,  présenté  par  MM.  les  D"  Roux  et  A.  Calmette. 

8”  Le  Bureau  municipal  d’IIygiène  de  Belfort,  M.  le  D”  Ihler, 
directeur,  présenté  par  MM.  Kern  et  Le  Couppey  de  la  Forest.^ 

Q"  Le  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Biarritz  (Basses-Pyrénées), 
M.  le  Dr  Long-Savigny,  directeur,  présenté  par  MM.  Emile  Kern  et 
Le  Couppey  de  la  Forest. 

10“  Le  Bureau  d’Hvgiène  de  Bruxelles  Scuærbbgr,  M.  le  Dr  Ensch, 
directeur,  36,  rue  Camille-Simoens,  à  Bruxelles  (Belgique),  présenté 
par  MM.  Emile  Kern  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

11“  Le  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Narbonne  (Aude),  M.  Dau- 
mezon,  directeur,  présenté  par  MM.  Emile  Kern  et  Le  Couppey  de 
la  Forest. 
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M.  LE  Secrétaire  général.  —  Nous  sommes  heureux  de  vous  faire 
remarquer  que,  dans  les  deux  séances  d’octobre  et  de  novembre  1919 
il  n  a  pas  été  présenté  moins  de  il  et  de  16  membres,  soit  de  27  au 
total,  c’est-à-dire  plus  que  pendant  l’ensemble  des  années  1906-1 907 


Quatrième  réunion  sanitaire  provinciale. 

_M.  LE  Secrétaire  général.  —  Lors  de  la  quatrième  Réunion  sani¬ 
taire  provinciale,  qui  s’est  tenue  les  .31  octobre  et  2  novembre  à 
l’Institut  Pasteur,  il  a  été  émis  divers  vœux  qui  ont  iété  transmis  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  vote  aux  pouvoirs  publics.  Nous  avons  déjà 
reçu  réponse  à  divers  de  ces  vœux. 

Tout  d’abord,  à  propos  des  rapports  de  M.  le  D''  Loir,  sur  les  con¬ 
serves  de  lait,  et  de  M.  Porcher,  sur  le  lait  desséché,  la  Réunion 
sanitaire  povinciale  avait  émis  le  vœu  que  les  droits  de  douane  des 
laits  condensés  et  desséchés  soient  surélevés  dans  une  large  mesure 
{Revue  d'Hygiène),  1912,  p.  1318).  Ce  vœu  a  été  adressé  à  MM.  les 
ministres  de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  des 
Finances  et  de  Tlntérivur,  puis  à  MM.  les  présidents  des  commis¬ 
sions  des  Douanes  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés. 

IM.  le  Dv  ViGER,  sénateur,  ancien  ministre,  président  de  la  Com¬ 
mission  des  Douanes  du  Sénat,  nous  a  répondu  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  7  novembre  1912. 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  4  cou¬ 
rant,  mentionnant  le  vœu  émis  par  votre  Société,  dans  sa  séance  du 
1"  novembre  dernier,  et  demandant  que  les  droits  de  douane  des 
laits  desséchés  et  condensés  soient  relevés  dans  une  large  mesure. 

Je  tiens  à  vous  faire  connaître  que  bonne  note  a  été  prise  de  votre 
communication  qui  sera  transmise,  par  mes  soins,  à  la  Commission 
des  Douanes  lors  de  sa  prochaine  séance. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  générai,  l'assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

Le  Président  de  la  Commission  des  Douanes, 
VlGER. 

De  son  côté,  M.  le  ministre  de  L’ÀGHicuLTd'RE  nous  a  répondu  la 
lettre  suivante,  quelque  peu  moins  favorable  ; 

„  .  Paris,  le  18  novembre  1912. 

Monsieur, 

Vous  m’avez  adressé  un  vœu  tendant  au  relèvement  des  droits  de 
douane  des  laits  desséchés  et  condensés  émanant  de  la  Réunion 
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sanitaire  provinciale,  réunion  convoquée  par  la  Société  de  méde¬ 
cine  publique  et  du  Génie  sanitaire. 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  ce  vœu.  Toutefois  je 
crois  devoir  vous  informer  que  le  Parlement  a  entrepris  tout  récem¬ 
ment  une  révision  de  notre  régime  douanier  et  que  la  loi  du 
29  mars  1910  a  été  le  résultat  de  cette  étude. 

Il  ne  semble  pas  probable  que  le  Parlement  veuille  remettre  à 
Téludeun  régime  douanier  qui  a  été  adopté  après  une  étude  appro¬ 
fondie  des  divers  intérêts  en  présence. 

Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  ministre  de  l'Agriculture, 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation, 

Le  Directeur  de  l’Enseignement  et  des  Services  agricoles, 
Signé  :  Berthault. 

D’autre  part,  la  Réunion  sanitaire  provinciale,  à  propos  du  rapport 
de  M.  H,  Martel  Sur  les  atetoirs,  avait  émis  un  vœu  qui  a  été 
envoyé  à  MM.  les  ministres  de  l’Agriculture  et  de  l’Intérieur. 

M.  LE  MINISTRE  DE  l’Agriculturè  nous  arépondu  la  lettré  suivante  : 


Paris,  le  11  novembre  1912. 


Monsieur, 

Vous  m’avez  transmis  le  texte  d’une  délibération  par  laquelle  les 
Directeurs  de  Bureaux  municipaux  d’Hygiène,  les  Inspecteurs  dépar¬ 
tementaux  d’Hygiène  et  les  Vétérinaires  sanitaires,  dans  une  réunion 
sanitaire  provinciale  en  date  du  2  novembre  courant,  ont  émis  divers 
vœux  relatifs  aux  abattoirs  et  aux  ateliers  d’équarrissage. 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  cet  envoi,  dont  il  a  été 
pris  note. 

Recevez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  ministre  de  l’Agriculture, 

Pour  le  ministre  par  autorisation, 

Le  Directeur  des  Services  sanitaires  et  scientifiques 
et  de  la  Répression  des  Fraudes, 


Roux. 


Enfin,  à  la  suite  d’une  molion  soulevée  par  MM.  les  D"  Brtau, 
Eheric  et  Gadtrez,  un  vœu  a  été  émis  par  la  Réunion  sanitaire  pro¬ 
vinciale,  à  propos  de  la  loi  en  préparation  sur  l’Inspection  médicale 
des  Ecoles.  Ce  vœu  a  été  adressé  à  M.  le  ministre  de  l’Intérieur,  à 
M.  le  député  Doizy  et  àM.  leD”  Gilbert  Laurent,  député  de  la  Loire. 

M.  le  D^  Laurent  nous  a  répondu  ; 


Paris,  le  13  novembre  1912. 

Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  du  vœu  émis  par  votre 
■Société,  à  propos  de  l’Inspection  médicale  dans  les  écoles  primaires. 
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Le  rapport  que  j’ai  déposé  à  la  Chambre  a  été  adopté  par  la  Com¬ 
mission  de  l’Enseignement  et  des  Beaux-Arts,  imprimé,  et  distribué, 
et  il  ne  m’est  plus  possible  de  mettre  votre  vœu  en  discussion. 

La  première  partie  de  ce  vœu  a,  du  reste,  été  réalisée  déjà  par  la 
demande  de  création  du  médecin  inspecteur  départemental,  lequel 
devra  toujours  être  le  médecin  inspecteur  départemental  d’Hygiène, 
lorsque  celui-ci  aura  été  nommé  au  concours. 

Quant  au  rôle  des  médecins  directeurs  de  Bureaux  d’Hygiène, 
dans  les  villes  où  ils  existent,  rien  ne  s’oppose,  dans  le  projet  de  la 
Commission,  à  ce  qu’on  leur  accorde  un  rôle  important  dans  l’Ins¬ 
pection  médicale  des  écoles. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  secrétaire  général,  l’assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

Dr  Albert  Laurent, 

Député  de  la  Loire. 


Ouvrages  reçus  pour  la  bibliothèque. 

Rapport  général  du  Bureau  municipal  d’bygiène  de  Dijon,  par 
M.  le  Dr  Zipfel. 

Rapport  de  M.  Gilbert  Laurent,  dépoté,  au  nom  de  la  Commis¬ 
sion  de  l’enseignement  et  des  Beaux-Arts,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'inspection  médicale  dans  les  écoles  primaires  publiques 
et  privées. 

Annales  de  la  Société  d’ Hydrologie  médicale  de  Paris,  n“  il. 

Compte  rendu  des  séances  du  Conseil  dl Hygiène  publique  et  de  salu¬ 
brité  de  la  Seine,  n”®  22,  23  et  24. 

Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  25  octobre, 
iO  novembre.  25  novembre. 

L’Hjjgiéne  de  la  viande  et  du  lait,  n“  11,  iO  novembre  1912. 

Association  des  Industriels  de  France,  n"  6,  novembre  1912, 

Revue  pratique  des  Abattoirs,  n“  10,  31  octobre  1912. 

Bulletin  mensuel  de  Statistiques  du  Bureau  d’Hygiène  de  Dijon,  sep¬ 
tembre  1912. 

Bulletin  mensuel  du  Bureau  d’Hygiène  du  Havre,  n“’  2  et  10. 

Bulletin  statistique  et  administratif  de  Saint-Étienne 19,  20  et  21. 

Bulletin  sanitaire  de  l'Algérie,  n«  161,  162  et  163. 

Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  municipale  de  la  Ville  de  Paris, 
n»*  42,  43,  44,  45  et  46. 

Discours  prononcé  à  la  séanîe  de  clôture  du  Congrès  des  Sociétés 
savantes,  par  M.  SIeeg,  13  avril  1912. 

Discours  prononcé  à  la  séance  de  clôture  du  Congrès  des  Sociétés 
savantes,  par  M;  Lacroix,  membre  de  l’Institut,  13  avril  1912. 

LR  Congrès  des  Sociétés  savantes,  à  Grenoble,  mai  1912. 

Statistique  démographique  du  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  la 
Ville  de  Cannes.  Année  1911,  D''  Georges  Rey. 
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Recueil  des  trauaux  du  Conseil  départeiwntal  d'Hygiène  publique  du 
département  de  l'Aisne.  Années  1893,  1894,  1895,  1896.  1897,  1898. 
1899,  1960,  1901,  1902,  1903,  1904,  1905,  1906;  D-'  Emile  Loacq. 

Table  analytique,  de  848  à  1892;  D''  Emile  Loiîcq. 

La  fièvre  typhaïde  dans  l'Aisne,  1899;  D'  Emile  Loncq. 

La  tuberculose  dans  l’Aisne,  1899  ;  D’’  Emile  Loncq. 

Ces  derniers  ouvrages  nous  sont  olîerts  par  M.  Emile  Loncq, 
secrétaire  du  Conseil  départemenlal  d’hygiène  de  l’Aisne  qui  nous 
apporte  aujourd’hui  et  sa  candidature  comme  membre  titulaire  et 
celle  du  Conseil  départemental  d’hygiène  de  l’Aisne,  comme 
membre  adhérent.  Nous  tenons  à  le  remercier  pour  cette  triple 
attention. 


Correspondance  manuscrite. 

M.  LE  Secrétaibe  génébal.  —  Le  Comité  du  monument  de  Rabelais, 
qui  a  surtout  pour  objet  de  glorifier  le  gai  docteur  dont  la  saine 
philosophie  illustre  notre  Université,  nous  prie  de  participer  à  son 
œuvre.  Cette  demande  sera  transmise  à  notre  Conseil  d’adminis¬ 
tration. 


Présentation  d’ouvrage. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Avant  d’aborder  l’ordre  du  jour,  je 
demanderai  à  l’Assemblée  de  donner  la  parole  àM.  Vincey,  pour  une 
présentation  d’ouvrage. 

M.  P.  ViNCEv,  vice-président,  fait  l'hommage  à  la  Société  d’un 
ouvrage  dont  il  est  l’auteur,  sous  ce  titre  :  Le  prix  de  la  viande  à 
Paris  ‘. 

Concernant  le  grand  marché  parisien  de  la  viande,  ce  travail  a 
pour  objets  : 

i®  Les  variations,  dans  le  temps,  des  cours  de  la  viande,  en  gros, 
demi-gros  et  détail  ; 

2®  L’augmentation  que  la  vente  au  délail,  dans  les  étaux  urbains, 
fait  subir  aux  prix  de  la  viande  fraîche  ; 

3“  La  répartition,  entré  les  approvisionneurs  et  les  intermédiaires, 
des  sommes  provenant  de  la  vente  à  Paris  de  tous  les  produits  du 
bétail,  de  boucherie  et  de,  charcuterie. 

L  Ua  volume  in-4®,  chez  Dunod  et  Piuat,  49,  quai  des  Grands-Augustins. 
Paris,  prix  7  fr.  50, 
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Relative  aux  cours  successifs  des  viandes  en  gros  et  en  demi-gros, 
la  première  partie  est  d’ordre  purement  statistique.  La  documen¬ 
tation  en  a  été  puisée  aux  sources  officielles  des  Préfectures  de  la 
Seine  et  de  Police. 

-  L’augmentation  des  prix  de  la  viande,  depuis  l’achat  en  gros  jusqu’à 
la  vente  au  détail,  ainsi  que  la  répartition  du  produit  argent  de 
toutes  ventes  du  bétail,  sont  avant  tout  du  domaine  de  l’expérimen¬ 
tation  directe  et  originale. 

Les  bouchers  et  charcutiers  détaillants  vendent  généralement  le 
kilo  moyen  de  viande  fraîche  à  la  consommation  parisienne  de 
0  fr.  30  à  0  fr.  35  plus  cher  qu’ils  ne  l’achètent,  en  gros  et  demi-gros, 
aux  échaudoirs  municipaux,  aux  Halles  centrales  et  aux  marchés  de 
rassortiment.  Cette  majoration  du  détail  sur  le  gros  et  le  demi-gros 
correspond  ordinairement,  et  par  kilo  moyen,  à  0  fr.  2b  pour  frais 
généraux  et  à  0  fr.  05  ou  0  fr.  10  pour  bénéfices. 

Dans  le  prix  de  vente  au  consommateur  parisien,  l’achat  de  la 
viande  en  gros  et  demi-gros  intervient  ainsi  pour  85  p.  100,  et  la  par¬ 
ticipation  du  détaillant  pour  les  autres  15  p.  100,  soit  12  p.  100  pour 
frais  généraux  et  3  p.  100  pour  bénéfices,  selon  les  conditions  habi¬ 
tuelles  du  commerce  traditionnel  ou  nouveau  de  la  boucherie. 

Sur  le  produit  argent  de  toutes  ventes,  de  la  viande  et  des  abals 
de  l’ensemble  des  bestiaux  de  boucherie  et  de  charcuterie,  la  parti¬ 
cipation  des  approvisionneurs  ruraux  est  approximativement  de 
76  p.  100,  en  chiffres  ronds. 

A  titre  de  frais  généraux  et  bénéfices,  les  autres  24  p.  100  sont 
ainsi  répartis  entre  les  intermédiaires  :  2  p.  100  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  1  p.  100  aux  commissionnaires  en  bestiaux, 
5  p.  100  à  la  Ville  de  Paris,  3  p.  100  aux  bouchers  ou  charcutiers  en 
grosetl3p.  100  aux  boucbersou  charcutiers  au  détail,  surl’ensemble 
des  sortes  et  qualités,  et  pour  des  distances  moyennes,  de  l’approvi- 
siopnement  parisien. 

Hormis  les  mesures  générales,  d’ordre  douanier,  de  modificalion 
au  découpage  et  à  l’adhérence  des  viscères  sur  le  bétail  abattu 
d’importation,  les  procédés,  successivement  recommandés  pour 
remédier  à  la  cherté  locale  de  la  viande,  ont  pour  objet  :  de  réduire 
les  tarifs  de  transport  sur  voies  ferrées,  de  réglementer  la  profession 
des  commissionnaires  en  bestiaux,  de  diminuer  les  divers  droits 
d’édilité,  de  mettre  les  chevillards  et  les  gargots  parisiens  aux  prises 
avec  la  future  industrie  des  abattoirs  régionaux,  et  enfin  de  concur¬ 
rencer  le  commerce  libre  des  viandes  au  détail  par  l’ouverture  de 
boucheries  municipales. 

La  notion  exacte  de  répartition,  entre  les  approvisionneurs  et  les 
intermédiaires,  du  produit  de  toutes  les  ventes  du  bétail  a  précisé¬ 
ment  pour  objet  d’établir  ce  que  l’oa  serait  en  droit  d’attendre  de 
l’application  de  chacun  des  moyens  proposés  pour  diminuer  le  prix 
de  la  viande  à  Paris. 
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Communication. 

Lès  eaux  d' alimentalion  de  Toulon  et  le  barrage-réservoir 
de  Dardenne, 

par  MM.  le  D’’  E.  Mosny  et  E.-A.  Martel. 

I.  —  Les  eaux  du  Ragas. 

La  population  toulonnaise  reçoit  ses  eaux  potables  de 
diverses  provenances  ;  elle  n’en  reçoit  qu’une  quantité  insuffi¬ 
sante  de  bonne  qualité'. 

Parmi  les  eaux  alimentant  Toulon  se  trouvent  celles  de  la 
source  Saint- Antoine,  depuis  longtemps  reconnues  contami¬ 
nées,  et  celles  dites  du  Ragas  considérées  comme  les  meil¬ 
leures. 

Cette  eau  du  Ragas  est  captée  par  un  souterrain  de  900 mètres 
de  long,  débouchant  en  aval  dans  la  vallée  de  Dardennes*où  il 
se  prolonge  par  une  conduite  en  béton,  puis  en  fonte.  Vers  le 
milieu  du  trajet  du  souterrain,  existe  un  couloir  qui,  débou¬ 
chant  à  l’air  libre,  à  la  cote  101,  dans  la  vallée  qui  doit  être 
barragée,  y  donnait  accès  et  en  permettait  la  surveillance.  Ce 
couloir  doit  être  obturé  avant  l’achèvement  du  barrage  et  la 
retenue  des  eaux  qui  en  submergeront  l’entrée.  En  amont,  ce 
tunnel  pénètre  dans  des  calcaires  fissurés  et  caverneux  conte¬ 
nant  des  réserves  d’eau  considérables.  Le  débit  de  ce  sou¬ 
terrain,  qui  recueille  des  eaux  d’origine  dite  vauclusienne,  est 
extrêmement  variable.  En  grandes  eaux,  il  est  supérieur  à 
10  mètres  cubes  par  seconde;  à  l’étiage,  il  se  maintient  en 
général  à  160  litres  par  seconde. 

Ce  débit  est  insuffisant  pour  les  besoins  des  populations  de 
Toulon  et  de  laSeyne,  puisqu’il  ne  donne  que  14.000  mètres  cubes 
par  jour,  soit  un  peu  plus  de  100  litres  par  habitant  et  par  jour. 

L'origine  des  eaux  du  Ragas  est  résumée  dans  deux  très 


1.  Du  moins  jusqu’à  l’été  de  1912,  époque  à  laquelle  commença  le 
foncUonnement  du  nouveau  dispositif  qui  va  être  décrit. 

2.  On  écrit  indifféremment  aussi  Dardenne. 
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intéressants  rapports  géologiques  de  M.  Vasseur,  professeur  à 
la  Faculté  des  Sciences  de  Marseille. 

Les  eaux  de  pluie,  nous  apprend  M.  Vasseur,  tombant  sur 
tout  le  plateau  qui  domine  la  vallée  de  Dardennes,  s’infiltrent 
dans  les  fissures  du  calcaire  urgonien,  y  cheminent,  et  sont 


Kio.  1.  —  Situation  des  capfèges  d’eau  de  Toulon. 


arrêtées,  en  profondeur,  par  les  calcaires  marneux  et  néoco¬ 
miens.  Elles  y  sont  emmagasinées  et  en  ressortent  par  des 
exutoires  échelonnés  tout  le  long  de  la  vallée  de  Dardennes. 
Les  émissions  se  produisent,  naturellement,  au  fur  et  à  mesure 
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de  l’élévation  du  niveau  de  la  nappe  souterraine,  par  des 
exutoires  de  plus  en  plus  élevés;  les  eaux  de  tous  ces  exutoires 
ont  donc  bien  toutes  une  même  origine.  C’est  ainsi  qu’on  voit 
les  émissions  se  produire  successivement,  à  mesure  que  l’eau 
s’élève,  par  les  exutoires  de  la  Foux  {cote  102,40),  du  Figuier 
(106,70),  du  Rabas  (109,50),  du  Rerabas  (110,30),  du  Vallat  des 
Roux  (121),  du  Pin  (133,40).  En  temps  de  grosses  pluies,  le 
niveau  piézométrique  s’élève  jusqu’au-dessus  de  l’orifice  du 
grand  Ragas  (143,30)  (fig.  1). 

C’est  précisément  pour  avoir  de  l’eau  en  toutes  saisons,  que 
le  tunnel  de  900  mètres  de  long,  dont  nous  avons  parlé  tout  à 
l’heure,  va  puiser  l’eau  du  Ragas  à  sa  base,  h  la  cote  91,90. 

Les  eaux  émises  par  ces  exutoires,  sauf  naturellement  celles 
que  recueille  le  captage  du  Ragas,  se  rendent  à  la  mer  par  la 
rivière  de  Dardennes  ;  elles  sont,  par  conséquent,  perdues  pour 
l'alimentation. 

Pendant  la  saison  sèche,  le  niveau  de  la  réserve  souterraine, 
que  nous  avons-  vu  s’élever  pendant  la  saison  des  pluies, 
s’abaisse,  et  les  exutoires  tarissent  successivement  dans  l’ordre 
inverse  où  se  fait  l’émission  des  eaux  :  les  plus  élevés  s’arrêtent 
les  premiers,  le  plus  bas  de  ceux  que  nous  avons  mentionnés, 
celui  de  la  Foux,  donne  encore  de  l'eau  jusqu’aux  environs  du 
mois  de  juillet. 

II.  —  Captage,  pak  serhement,  de  réserves  d’eaux  souter¬ 
raines  DE  nature  VAÜCLUSIENNE. 

Le  bassin  barrage  de  Dardennes. 

1°  Premier  projet.  —  C’est  pour  parer  aux  graves  inconvé¬ 
nients  qui  résultent,  pour  l’alimentation  toulonnaise,  des  écarts 
considérables  existant  entre  le  débit  de  ces  exutoires  en  hiver 
et  leur  débit  estival,  que  M.  Bernier,  chef  d’exploitation  ù 
Toulon  de  la  Compagnie  générale  des  eaux,  projeta  très  ingé¬ 
nieusement  d’emmagasiner,  l’hiver,  pour  les  distribuer  l’été,  à 
la  population  toulonnaise,  les  eaux  surabondantes  issues  des 
exutoires  de  la  Vallée  de  Dardennes. 

Il  imagina,  à  cet  effet,  de  les  retenir  dans  un  réservoir  d’un 
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million  et  demi  de  mètres  cubes  ‘  obtenu  en  barrant  la  vallée 


de  Dardennes,  par  un  mur  de  250  mètres  de  longueur,  dont  la 
base  serait  à  la  cote  90,  au-dessous,  par  conséquent,  des  exu- 

1.  L'auteur  du  projet  évalue  à  un  million  et  demi  de  mètres  cubes  la. 
quantité  d’eau  qui,  chaque  année,  pourrait  être,  ainsi,  mise  en  réserve 
pendant  la  saison  des  pluies.  11  base  cette  évaluation  sur  ce  fait  que, 
pendant  les  années  de  la  plus  grande  sécheresse,  la  quantité  d'eau  qui 
s’écoule,  annuellement,  sans  proflt,  par  les  exutoires  rie  la,  vallée  de 
Dardennes,  n’est  jamais  descendue  au-dessous  de  3  millions  de  mètres 


snt  des  eaux  du  Ragas. 


toires  de  la  Feux  (i02,10)  et  même  de 
Son  sommet  irait  â  la  cote  126.  Le  plu 


arriverait,  dans  ce  réservoir,  à  la  cote  123,  au-dessous 
exutoires  du  Pin  (133,40)  et  du  Ragas  (149,30). 

En  somme,  le  réservoir  projeté  serait  alimenté  exclus 
ment  par  les  eaux  souterraines,  qui  viennent  sourdre 
différents  exutoires  ci-dessous  mentionnés  ;  l’arrivée  des  i 
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dans  le  réservoir  superficiel  se  produirait  donc  par  le  fond,  et 
c'est  par  la  même  voie  que,  dans  la  période  de  sécheresse 
l’eau  reviendrait  en  partie  à  la  réserve  souterraine,  et  par 
conséquent,  au  Ragas  et  dans  la  canalisation  actuelle. 

M.  Vasseur  fait  observer,  dans  son  rapport  géologique,  que 
toutes  les  eaux  ainsi  recueillies  provenant,  sans  exception, 
d'un  massif  urgonien.  inhabité,  recouvert  de  garrigues  et  de 
bois,  aucune  contanaination  ne  saurait  se  produire  de  ce  côté. 

Rappelons  à  cet  égard,  que  les  analysés  chimiques  et  bactério- 
logiques.des  eaux  du  tunnel  du  Ragas,  faites  en  1891  et  1892 
par  M.  Coreil,  avaient  démontré  que  leur  qualité  était  èxcellente. 

.  Les  eaux  du  Ragas  et,  très  vraisemblablemient,  toutes'  celles 
qui  viennent  sourdre  par  les  exutoires  ci-dessus  mentionnés 
étant  pures  à  leur  origine,  il  ne  s’agit  donc  que  de  protéger  le 
réservoir  qui  les  reçoit. 

;  Cette  question  de  la  protection  des  eaux  du  bassin  barragé 
de  Dardennes  a  retenu  l’attention  de  tous  ceux  qui,  à  divers 
titres  et  à  différents  points  de  vue,  ont  étudié  le  projet  actuel. 

L'auteur  du  projei,  pour  préserver  ces  eaux  contre  toute 
contamination  par  les  eaux  pluviales  ruisselant  sur  les  coteaux 
entourant  le  réservoir,  imagina  d’établir,  sur  tout  le  périmètre 
du  bassin,  an  canal  ou  fossé  decolature  qui  recevrait  ces  eaux  et 
lesdéversèrait  dans  la  vallée  de  Dardennes,  à  l’aval  du  barrage. 

M .  .l'Ingénieur  ordinaire  du  service  des  Ponts  et  Chaussées, 
qui  étudia  le  projet  et  l’approuva  (24  décembre  1907j,  fit  toute¬ 
fois  observer  que  la  solution  proposée  serait  parfaite  si  le 
réservoir  ne  devait  pas  être  utilisé  jusqu’au  fond;  mais  comme 
il  entré  dans  les  prévisions  d’utiliser  la  totalité  des  eaux 
recueillies,  il  semble  indispensable  de  prévoir  les  moyens  de 
protection  suivants  : 

1°  Le  barrage  sera  muni  d’une  vanne  de  fond  permettant 
d’évacuer  les  dernières  eaux,  si  elles  sont  reconnues  trop  char¬ 
gées  de  matières  organiques; 

2“  Indépendamment  du  droit  permanent  de  contrôle  de  la 
ville  de  Toulon,  la  Compagnie  devra  faire  analyser  ces  eaux  par 
le  laboratoire  municipal  dès  qu’elles  seront  à  30  mètres  (?)  sous 
le  niveau  de  la  retenue,  et  la  commission  sanitaire  sera  tenue  au 
courant  du  résultat  de  ces  analyses;  elle  pourra  prescrire,  soit 
l'épuratioii  chimique,  soit  le  filtrage,  soit  le  rejet  de  ces  eaux. 
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III.  —  Trois  rapports  successifs  ad  conseil  OÉPARTEMENTAt, 
d’uygiène  du  Var. 

M.  leD’  Balp  souleva  contre  le  projet  plusieurs  objections. 

Pans  un  premier  rapport  (13  février  1908),  il  réclama  de.s 
l'enseiguements  précis  sur  les  dimensions  et  sur  la  construc¬ 
tion  du  fossé  de  colature,  faisant  remarquer  que  l’auteur  du 
projet  n’indiquait  pas  s’il  serait  construit  en  maçonnerie,  avec 
renforcem'ènts  indispensables  partout  où  le  moindre  ravine¬ 
ment  des  terrains  peut  faire  redouter  les  descentes  subites  de 
véritables  petits  torrents,  lors  des  averses  diluviennes  qui  par¬ 
fois  surviennent  inopinément  en  Provence. 

M.  le  D*'  Balp  reprocha  également  à  l’auteur  du  projet  d’avoir 
interrompu  le  fossé  de  colature  à  l'arrivée  du  ravin  descendant 
du  Ragas,  permettant  ainsi  aux  eaux  pluiviales  ruisselant  à  l;i 
surface  des  versants  de  ce  ravin  d’accéder  au  grand  réservoir. 

Enfin,  M.  le  D''  Balp  montra  qu’en  dépit  de  toutes  les  mesures 
de  protection,  on  ne  pourrait  jamais  empêcher  le  transport,  par 
le  vent,  sur  la  surface  des  eaux  du  bassin  barrage,  de  la  pous¬ 
sière  des  routes  et  des  terres  voisines  où  l’on  chasse,  où  l’on 
travaille,  où  l’on  mène  paître  les  troupeaux. 

Aussi  M.  le  D'  Balp  demanda-t-il,  non  seulement  que  l’on 
établît  une  vanne  dé  fond  permettant  la  vidange  du  fond  du 
réservoir,,  et  le  contrôle  constant  de  la  qualité  des  eaux,  mais 
encore  que  l’on  épurât  les  eaux  avant  de  les  distribuer  ù 
Toulon. 

Dans  un  deuxième  rapport  (27  mars  1908),  élaboré  après 
enquête,  le  D"  Balp  confirma  les  craintes  qu’il  exprimait  dans 
le  précédent,  et  ajouta  que  la  route  du  Revest,  déjà  trop  rap¬ 
prochée  de  la  réserve  d’eau  projetée,  et  très  dangereuse  par  ses 
poussières,  le  deviendrait  bien  davantage  puisqu’on  se  propo¬ 
sait  de  la  faire  passer  sur  le  terrjge  môme!  «  Cette  route,  écri¬ 
vait-il,  et  le  village  du  Revest,  se  trouvent  précisément  dans  la 
direction  d’où  le  mistral,  contournant  le  mont  de  Caoume,  s’en¬ 
gouffre  vers  le  fond  de  la  vallée  de  Dardennes,  ainsi  que  celaso 
produisit  le  jour  même  de  notre  visite,  et  par  conséquent  le 
vent  emportera  sur  la  surface  de  la  retenue  les  poussières  du 
chemin,  et  sûrement  même  les  détritus  des  abords  du  Revest 
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•qui  est  bâti  sur  un  piton  élevé,  à  800  mètres  environ  de  dis¬ 
tance.  »  Finalement,  au.\  mesures  réclamées  par  lui  dans  son 
premier  rapport,  le  D'  Balp  en  ajouta  une  autre,  consistant 
-dans  la  construction  d’une  barrière  élevée,  à  10  mètres  en 
dehors  du  fossé  de  colature,  et  dont  les  fondations  seraient 
assez  profondes  pour  éviter  la  filtration,  sous  le  fossé  de  cola¬ 
ture,  et  jusqu’au  bassin  de  retenue,  des  eaux  de  surface  prove¬ 
nant  du  Revesl. 

Dans  un  troisième  rapport  (22  mai  1908),  le  D''  Balp  maintint 
les  conditions  qu’il  avait  précédemment  exigées  et,  de  plus, 
réclama  l’oblitération  par  tamponnement  des  exutoires  fai¬ 
sant  communiquer  lebassin  projeté  avec  la  réserve  souterraine 
et  par  suite  avec  les  eaux  du  Ragas. 

IV.  —  La  valeur  des  objections  faites  à  l’exécution  du  pro¬ 
jet,  la  difficulté  d’exécution  de  la  plupart  des  mesures  de  pro¬ 
tection  proposées  amenèrent  le  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  à  refuser  son  approbation  à  ce  projet,  sur  le  rapport 
de  l’un  de  nous  (20  juillet  1908),  à  moins  qu’il  n’eût  pour  cqrol- 
laire  l’épuration,  par  [un  procédé  préalablement  soumis  à  l’ap¬ 
préciation  du  Conseil,  des  eaux  du  tunnel  du  Ragas  que  devait 
alimenter  le  réservoir  projeté. 

2°  Deuxième  projet.  —  Cinq  mois  après  le  rejet  du  premier 
projet  par  le  Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique,  la  Compa¬ 
gnie  générale  des  eaux  en  présenta  un  second. 

Elle  avait  préalablement  chargé  M.  le  D’'  Simond,  alors  sous- 
Directeur  de  l’Ecole  d’application  du  service  de  Santé  des 
troupes  coloniales  à  Marseille,  de  procéder  à  de  nouvelles  ana¬ 
lyses  chimiques  et  bactériologiques  des  eaux  du  Ragas;  et  M.  le 
D"  Simond,  dans  un  rapport  très  documenté,  après  avoir  signalé 
la  très  grande  pureté  des  eaux  du  tunnel  du  Ragas,  déclara 
ne  pas  douter  que  celle  de  l’eau  du  bassin  projeté  ne  demeurât 
égale  à  celle  du  réseau  aquifère  souterrain,  pourvu  que  ce  réser¬ 
voir  fût  protégé  comme  il  convient  contre  toutes  les  causes 
e.vtérieures  de  contamination. 

La  Compagnie  générale  des  eaux,  conformément  aux  indica¬ 
tions  données  par  M.  le  D''  Simond  et  aux  conclusions  de  sou 
rapport,  élabora  un  ensemble  de  mesures  de  protection  du 
réservoir  deDardennes  et  présenta  ce  second  projet  à  l’appré¬ 
ciation  du  Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique. 
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Voici  quelles  étaient  les  mesures  de  protection  propo¬ 
sées  : 

1"  La  première  consistait  à  obturer  tous  les  exutoires  par  les¬ 
quels  sort,  dans  la  saison  pluvieuse,  l’eau  destinée  à  remplir  le 
réservoir  projeté,  et  par  où,  également  devait  repasser  l’eau  du 
réservoir  superficiel  dans  la  réserve  souterraine  et,  de  là,  dans 
la  conduite  de  distribution.  On  évitera  ainsi  l’enlraînement, 
dans  celte  dernière,  des  matières  suspectes  accumulées  par  la 
sédimentation  sur  le  sol  du  réservoir  projeté. 

Le  projet  ne  laisserait  ouverte  que  la  cheminée  du  Ragas  à 
la  cote  149,30,  de  façon  que,  quand  la  réserve  souterraine  sera 
pleine,  le  Ragas  fonctionnera  et  remplira  la  retenue  extérieure; 
mais,  en  raison  de  sa  cote  supérieure  de  26  mètres  au  niveau 
de  la  retenue  projetée,  il  ne  pourra  jamais  se  produire  de  ren¬ 
trée  d’eau  par  cette  cheminée. 

En  d’autres  termes,  le  trop-plein  de  la  cheminée  du  Ragas, 
dont  la  réserve  souterraine  est  actuellement  distribuée  à  la 
population  toulonaise,  approvisionnera  à  lui  seul  le  réservoir 
constitué  par  le  barrage  de  la  vallée  de  Dardennes. 

2"  Le  retour  des  eaux  du  réservoir  superficiel  dans  la  réserve 
souterraine  par  les  cheminées  ou  diaclases,  étant  désormais 
rendu  impossible  par  l’obturation  de  ces  dernières,  chaque 
réservoir  aura  sa  conduite  particulière  de  distribution. 

La  réserve  souterraine  alimentera,  comme  par  le  passé,  la 
conduite' actuellement  existante. 

Le  réservoir  extérieur  sera  pourvu  d’une  prise  d’eau  particu¬ 
lière  qui,  pour  éviter  de  prendre  le  résidu  de  la  sédimentation, 
sera  établie  aux  deux  tiers  de  la  hauteur  du  barrage,  soit  envi¬ 
ron  à  20  mètres  au-dessous  du  couronnement  et  à  une  dizaine 
de  mètres  au-dessus  du  fond.  En  outre,  cette  prise  sera  prolon¬ 
gée  de  150  mètres  environ  en  amont  du  mur-barrage  et  sup¬ 
portée  par  des  piles  en  maçonnerie,  de  manière  qu’elle  se 
trouve  sensiblement  au  centre  géométrique  du  bassin  de  rete¬ 
nue  et  à  100  mètres  au  moins  des  bords  les  plus  rapprochés. 

3°  Le  fossé  de  colature  prévu  sur  tout  le  pourtour  de  ce  bas¬ 
sin  de  retenue  et  destiné  à  recueillir  les  eaux  de  ruissellement 
des  coteaux  avoisinants  sera  entièrement  cimenté,  et  les  fonda¬ 
tions  du  radier  seront  descendues,  sous  forme  de  mur  de 
garde,  1  une  profondeur  suffisante  pour  empêcher  les  eaux 
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d’infillralion  de  se  rendre  souterrainement  jusqu’à  la  retenue. 

L’ensemble  de  ces  eaux  de  ruissellement  et  d'infiltration  sera 
collecté  dans  ce  fossé  étanche  et  conduit  dans  le  ravin  de  Dar- 
dénnes,  bien  en  aval  du  barrage. 

4»  Le  chemin  du  Revest,  dont  on  avait  prévu  le  rétablisse¬ 
ment  sur  le  couronnement  du  barrage,  sera  dévié  à  l’aval  de  ce 
barrage,  soit  au  pied  de  l’ouvrage,  soit  contre  le  parement,  de 
façon  qu’on  ne  puisse  avoir,  de  ce  chemin,  aucune  vue  sur  la 
nappe  d’eau  ;  il  sera  donc  établi  à  10  mètres  au  moins  au-des- 
sonsdu  couronnement  du  barrage. 

Au  cas  où  ces  mesures  de  protection  seraient  jugées  insuffi¬ 
santes  par  le  Conseil  supérieur  d’Hygiène  chargé  de  les  appré¬ 
cier,  le  projet  présenté  par  la  Compagnie  générale  des  eaux 
prévoyait  la  possibilité  d’aménager  des  filtres  destinés  à  épurer 
soit  seulement  les  eaux  qui  seront  puisées  directement  dans  le 
réservoir  à  air  libre,  soit  même,  s’il  le  fallait,  la  totalité  des 
eaux  en  cas  de  mélange  éventuel.  Ces  bassins  filtrants,  du 
type  à  sable'  submergé,  auraient  une  superficie  totale  de 
1.000  mètres  carrés  et  débiteraient  6  à  8  mètres  cubes  par  mètre 
carré  et  par  vingt-quatre  heures. 

A  ces  mesures  de  protection  proposées  par  la  Compagnie 
générale  des  eaux  dans  son  nouveau  projet,  l’un  de  nous, 
rapporteur  au  Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique,  en  ajouta 
deux  autres  :  l’interdiction  d’épandre  de  l’engrais  humain  sur 
les  coteaux  qui  entourent  le  réservoir,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  10  de  la  loi  du  13  février  1902;  et  l’établissement  d’une 
clôture  rendant  Impossible  l’accès  du  réservoir  à  l’homme  et 
aux  troupeaux. 

En  outre,  le  rapporteur  du  projet  au  Conseil  supérieur 
d’Hygiène,  demanda  que  des  analyses  chimiques  et  bactériologi¬ 
ques  comparatives  des  eaux  de  la  conduite  souterraine  du  Ragas 
et  de  la. prise  du  bassin  barragé  fussent  faites  à  époques  fixes, 
périodiques,  fréquentes,  tous  les  quinze  jours,  par  exemple;  et 
que,  si  ces  analyses  démontraient  l’inefficacité  des  mesures  de 
protection  proposées  et  l’impureté  des  eaux  du  bassin  barragé, 
on  recourût  à  leur  épuration  par  un  procédé  qui  devrait  être 
soumis  à  l’appréciation  du  Conseil  .supérieur  d’Hygiène,  le  pro¬ 
cédé  proposé  par  la  Compagnie  générale  des  eaux  lui  semblant 
insuffisant  et  défectueux. 


1378 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 


Le  Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique  adopta  ces  conclu¬ 
sions  du  rapporteur  (14  décembre  1908). 

Trois  ans  après  l’adoption  du  projet  par  le  Conseil  supérieur 
d’Hygiène  publique,  un  rapport  de  M.  l’Inspecteur  général  Bru- 
not  faisait  connaître  à  l’administration  compétente  que  Ig* 
barrage  de  Dardennes  était  en  voie  d’exécution,  qu’il  était 
même  suffisamment  élevé  pour  que  l’on  eût  commencé  à  y 
retenir  l’eau  destinée  à  l’alimentation  de  Toulon,  et  que  pour¬ 
tant,  contrairement  aux  conditions  imposées  par  le  Conseil 
supérieur  d'Hygiène,  les  exutoires  de  la  vallée  de  Dardennes 
n’étaient  pas  bien  obturés,  le  fossé  de  colature  était  à  peine 
commencé,  la  conduite  destinée  à  puiser  l’eau  au  centre  du 
bassin  barragé  n’était  pas  aménagée. 

Nous  fûmes  alors  chargés  de  procéder  sur  place  à  une 
enquête  (juillet  19H)  dont  voici  les  résultats. 

NOTRE  ENQUÊTE 

Comme  toutes  les  questions  de  captage  d'eau,  le  difficile 
problème  de  l’alimentation  de  Toulon  en  eau  potable  doit  être 
examiné  successivement  aux  deux  points  de  vue  de  la  quantité 
et  de  la  qualité. 

I-  —  Quantité. 

Pour  la  quantité,  il  est  certain  que  le  travail  entrepris  par  le 
barrage  de  la  vallée  de  Dardennes  au  moulin  du  Colombier  était 
le  meilleur  et  le  seul  moyen  à  employer.  Il  réalisera  une  sorte 
de  serrement  Tpa.Hiel  des  eaux  souterraines  et  une  régularisation 
assurée  du  débit  de  ces  eaux  jusqu’ici  fâcheusement  capri¬ 
cieuses.  C’est  un  travail  extrêmement  intéressant  et  qui  applique 
pour  la  première  fois,  croyons-nous,  aux  terrains  calcaires  le 
procédé  du  serrement  déjà  employé  dans  le  sable  (notamment 
à  Bruxelles).  S'il  réussit  dans  son*fonctionnement  à  Toulon,  il 
pourra  être  profitablement  utilisé  dans  beaucoup  d’autres  cas. 

Voici  les  observations  rectificatives  ou  complémentaires  que 
comportent  les  pièces  et  études  nombreuses  du  dossier. 

Inutilité  du  tamponnement  des  exutoires.  —  Il  y  a  lieu  de 
renoncer  tout  à  fait  au  tamponnement  des  sept  exutoires  inler- 
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iniltenls  (ou  plulùt  rémiltenls,  y  compris  la  Pelile  Foux)  connus 
entre  le  Ragas  et  le  Barrage.  S’il  est  vrai  que  les'voûtes'cimen- 
lées  au-dessus  de  ces  exutoires  par  la  Compagnie  (des  eaux 


en  1908  {avec  une  dépense  de  plus  de  50.000  franc.s)  ont,  pour 
la  plupart,  résisté  à  la  pression  souterz*aine  des  hautes  eaux,  il 
a  été  constaté  et  nous  avons  vérifié  que  ces  eaux  ont  fait  explo¬ 
sion  tout  à  côté  des  voûtes-tampons,  par  des  cheminées  laté¬ 
rales,  qui  ne  s’étaient  pas  jusqu’alors  complètement  ouvertes 
à  la  surface;  l’obturation  de  l’évent  a  provoqué  l’achèvement 
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et  la  perforation  de  ees  exutoires  latents  (v.  fiR.  1).  En  descendant 
dans  le  trou  du  Rerabas  (dl0“30)  il  a  été  facile  de  voir  la  base 
de  deux  nouvelles  perforations.  Cela,  d’ailleurs,  était  à  prévoir, 
d’après  ce  que  l’on  sait  aujourd’hui  du  mode  de  circulation 
des  eaux  souterraines  dans  les  terrains  calcaires,  judicieuse¬ 
ment  reconnu  par  les  rapports  de  MM. .  Vasseur,  Simond, 
Kilian;  elles  s’y  accumulent  non  pas  en  largeur,  en  étendue,' 
en  véritables  nappes,  mais  en  innombrables  tuyaux  de  des¬ 
cente  d’ordre  plutôt  vertical  ;  ces  tuyaux,  dans  certains  desquels 
on  a  pu  constater  de  visu  des  élévations  de  niveau  d’eau  de  100 
et  même  120  mètres  (dans  le  Karst  autrichien),  et  par  consé¬ 
quent  des  mises  en  charge  de  10  à  12  atmosphères,  convergent 
tous  soit  vers  une  artère  principale  subhorizontale,  qui  est  une 
rivière  souterraine  revoyant  le  jour  par  une  résurgence,  soit  vers 
un  réseau  de  conduites  accidentées,  anastomosées  et  forcées 
après  les  pluies;  les  conditions  géologiques,  variées  selon 
chaque  cas  particulier,  diversifient  beaucoup  les  détails.  Pour 
la  rivière  de  Dardennes,  MM.  Vasseur  et  Kilian  ont  parfaitement 
expliqué  comment  un  repli  synclinal  dit  pli  du  Revest  a  créé, 
en  profondeur,  un  complexe  barrage  naturel  de  calcaires  mar¬ 
neux,  aptiens  et  néocomiens  imperméables,  qui  forcent  les 
eaux  souterraines  à  jaillir  entre  la  Petite  Foux  et  le  Ragas, 
Quand  celui-ci  crache,  cela  correspond  à  une  surpression  sou¬ 
terraine  de  près  de  6  atmosphères  au  moins,  puisque  la  prise 
est  à  90”SB  et  la  bouche  du  gouffre  à  149“30;  en  tenant  compte 
des  résistances  et  obstacles  internes,  ainsi  que  de  la  violence 
extrême  souvent  manifestée  par  l’afflux  d’eau,  il  se  crée  cer¬ 
tainement  une  charge  d’eau  bien  plus  considérable  (voisine 
de  :ilO  atmosphères  comme  dans  les  abîmes  à  niveaux  d'eau 
oscillants  du  Karst)  après  les  grandes  pluies  qui  font  déverser 
l’eau  hors  du  gouffre. 

11  n  y  aurait  rien  de  surprenant  à  ce  que,  dans  la  zone 
fissurée  qui  entoure  le  grand  Cap,  les  crevasses  du  sol  s’em¬ 
plissent  alors  d’eau  plus  haut  mêAe  que  la  cote  200.  Elles  se 
vident  toujours  rapidement  et  violemment,  parce  que  la  nature 
du  sol  leur  a  fourni  de  bas  exutoires  entre  149  et  96  mètres 
(Petite-Foux).  Mais  quand  le  réservoir  aura  relevé  le  bief  de 
déversement  au  plan  d’eau  de  la  cote  123,  c'est-à-dire  de  33“45 
par  rapport  à  la  bonde  actuelle,  le  bassin  ainsi  créé  provo- 
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quera  une  contre-pression  externe  de  plus  de  3  atmosphères; 
comme  le  montre  la  coupe  (fig.  1),  toutes  les  conduites  et 
fissures  plus  ou  moins  anastomosées  dans  le  sol,  entre  les 
cotes  90“oS  et  123  mètres,  demeureront  remplies  d’eau  (en 
proportion,  du  moins,  du  niveau  du  bassin);  par  conséquent, 
toute  pluie  qui  tombera  dans  la  montagne  n’aura  plus  besoin 
de  s’infiltrer  jusqu’à  ces  basses  conduites  que  nous  révèlent 
les  exutoires,  et  où  l'eau  deviendra  statique  dans  une  certaine 
mesure.  Les  pluies  infiltrées  demeureront  emmagasinées, 
économisées  dans  les  fissures  supérieures  à  la  cote  123.  Il  est 
certain  qu’alors  il  se  réalisera  les  trois  phénomènes  suivants 
(successifs  ou  concomitants): 

liégularisalion  générale  du  débit.  —  1“  La  vidange  des  fissures 
supérieures  sera  ralentie,  par  conséquent  régularisée,  et  on 
verra  diminuer  les  grands  écarts  de  débit  qui  font  tomber 
parfois  le  caplage  actuel  du  Ragas  à  110  litres  seconde  et 
monter  les  éruptions  du  gouffre  lui-même  jusqu’à  60  mètres 
cubes  seconde,  dit-on  (chiffres  extrêmes;  les  écarts  habituels 
oscillent  plutôt  entre  160  litres  et  10  mètres  cubes  seconde); 

2"  Le  Ragas,  très  probablement,  crachera  beaucoup  plus 
souvent,  ainsi  que  le  Pin  (133“40)  qui  est  au-dessus  de  la 
cole  123;  l’ascension  de  l’eau  dans  leurs  tubes  se  trouvera  libé¬ 
rée,  d’une  valeur  égale  à  la  contre-pression  du  nouveau  bassin; 

3“  Peut-être  de  nouveaux  exutoires  s’ouvriront-ils  au-dessus 
de  la  cole  123.  Mais  il  n  est  pas  possible  de  prévoir  sur  quelle 
échelle  ces  manifestations  se  produiront.  On  ne  aurait  estimer, 
comme  le  fait  M.  Kilian,  que  la  retenue  d’eau  invisible  sera  au 
moins  égale,  sinon  très  supérieure,  à  la  retenue  visible  produite 
par  le  barrage;  tout  dépend  de  la  capacilé  des  fissures  situées 
aurdessus  du  niveau  123.  En  tout  cas,  contrairement  à  l’avis  de 
M.  Kilian  (et  c’est  là  l’unique  point  de  détail  .sur  lequel  son 
remarquable  rapport  puisse  être  contredit),  il  y  aurait  eu  tout 
avantage  à  accroître  la  hauteur  du  barrage  et  à  augmenter  par 
conséquent  l’étendue  et  la  surface  du  bassin  ;  plus  la  surcharge 
du  réservoir  eût  été  forte,  plus  l’emmagasinement  dans  les 
fissures  eût  été  relevé  et  augmenté.  Mais  le  terrain  ne  se  fût 
sans  doute  pas  prêté  à  la  confection  d’un  ouvrage  plus  élevé 
et  la  dépense  en  eût  été  considérablement  majorée. 

'  De  toutes  manières,  le  bassin-réservoir  ne  peut  lui-même 
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que  bénéficier  du  changement-  de  régime  hydraulique  sou¬ 
terrain  que  sa  contre-pression  apportera  à  l’émission  de  la 
rivière  de  Dardennes. 

Au  point  de  vue  de  l’augmentation  de  la  quantité  d’eau  pour 
Toulon,  aucune  solution  ne  pouvait  donc  être  plus  rationnelle, 
élégante,  curieuse  et  efficace  que  la  conception  du  barrage  en 
voie  d’achèvement,  due  à  M.  Bernier,  chef  de  l’exploita¬ 
tion. 

Conservation  du  captage  actuel  à  90“-'55.  —  11  est  évident 
que  les  phénomènes  de  reflux,  de  retenue,  d’emmagasinement 
dans  les  cassures  supérieures  du  bassin  d’alimentation  delà 
rivière  de  Dardennes  seraient  beaucoup  plus  intenses,  si  ou 
supprimait  l’usage  du  tunnel  actuel  du  Ragas.  Privées  de  cette 
saignée  de  bas  niveau  à  90“'55,  les  eaux  souterraines  séjourne¬ 
raient  bien  plus  longtemps  dans  leurs  réceptacles,  jailliraient 
bien  plus  souvent  par  leurs  exutoires  superposés  et  rempli¬ 
raient  bien  plus  fréquemment  le  bassin.  Mais  il  se  pourrait 
aussi  que  celui-ci  finît  par  se  vider  dans  la  saison  sèche, 
les  1.500.000  mètres  cubes  ne  constituant  en  somme  qu’une 
réserve  de  quarante  jours  (pour  115.000  habitants  à  250  litres 
par  jour),  car  on  ne  saurait  distribuer  l’eau  du  fond  du  réser¬ 
voir;  or,  même  après  établissement  du  barrage,  rien  n’assure 
qu’en  été  les  éruptions  du  Ragas  et  du  Pin  ne  resteront  pas 
plus  de  six  semaines  sans  survenir.  L’emploi  du  captage  actuel 
doit  donc  être  continué.  11  n’aurait  pu  être  supprimé  sans 
inconvénient  que  si  la  réserve  constituée  avait  été  plus  consi¬ 
dérable.  D'ailleurs  son  appel  constant  formera  soupape  de 
sûreté  contre  les  excès  de  charge,  les  sur-pressions  internes, 
que  le  barrage  provoquera  après  les  grandes  pluies:  à  ce  point 
de  vue  encore  il  mérite  d’être  conservé. 

Disposition  probable  du  drainage  souterrain.  —  Comme  dans 
toutes  les  formations  calcaires,  on  se  trouve,  aux  sources  de 
Dardennes,  en  présence  d’une  rivière  enfouie  :  M.  Kilian  a 
reconnu  un  ancien  thalweg  rempli*de  cailloutis,  sur  la  rive 
gauche,  au  point  où  on  a  dù  faire  un  masque,  en  prolongement 
du  barrage-,  ce  thalweg  était  plus  large  que  celui  actuel  de  la 
Dardennes;  enfin  ce  dernier  n'est  plus  occupé  que  temporaire¬ 
ment  (lors  des  jaillissements  de  la  Poux  et  de  la  Petite  Foux) 
par  les  eaux  infiltrées,  qui  ont  de  plus  en  plus  perdu  de  leur 
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puissance  en  môme  temps  qu’elles  s'enfoncaient  dans  les  cas¬ 
sures  agrandies  du  sous-sol. 

Il  est  probable  que  deux  artères,  gouttières  ou  rigoles  sou¬ 
terraines,  colligent  de  proche  en  proche  toutes  les  infiltrations 
du  bassin;  elles  doivent  confluer  en  amont  de  la  Poux 
(102“40)  ;  la  principale  est  grossièrement  jalonnée  par  les 
exutoires  échelonnés  du  Figuier  lOfi^TO, —  du  Rabas,  109”30, 

—  duRerabas,  110“30,  — de  Pin,  133“'40,  et  du  Ragas,  149“30; 

—  la  seconde  est  celle  que  révèle  l’évent  ou  exutoire  du  Vallat 
des  Roux,  121  mètres.  Il  est  possible  que,  vers  leur  jonction,  ces 
deux  collecteurs  soient  anastomosés  par  la  fissuration  du  cal¬ 
caire.  Il  est  plus*  probable  qu’ils  sont  indépendants.  Peut-être 
même  la  Petite  Poux  est-elle  l’issue  principale  de  la  seconde. 
Pour  savoir  à  quoi  s’en  tenir,  il  suffira  d’observer  si  l’exutoire 
du  Vallat  des  Roux  jaillit  seul,  lorsqu’un  orage  est  tombé  au 
N.-O.  vers  Toulon  et  Roca-Troca  sans  s’abattre  sur  le  grand 
Cap;  on  recherchera  aussi  si  la  grande  et  la  Petite  Poux  sont 
solidaires  ou  non  dans  leurs  éruptions. 

II.  —  Quauté. 

Causes  géologiques  el  topographiques  de  contamination.  — 
Quant  il  la  qualité  des  eaux  du  réservoir  de  Dardennes,  les 
risques  de  contamination  seront  de  trois  sortes  : 

1°  Infiltrations  éloignées  dans  le  bassin  d’alimentation  ; 

2"  Ruissellements -rapprochés  sur  les  pentes  du  réservoir  et 
poussières  atmosphériques; 

3°  Pollulion  des  eaux  du  réservoir  par  le  brassage  de  ses 
résidus  de  décantation. 

1.  Infiltrations  éloignées  dans  le  bassin  d'alimentation.  — ■ 
Plusieurs  rapports  du  dossier  (notamment  ceux  de  M.  Vasseur 
du  10  décembre  1907  et  de  M.  Simond  du  9  novembre  1908) 
ont  déclaré  que  le  bassin  alimentaire  de  la  rivière  de  üardennes 
était  inculte  et  inhabité,  donc  affranchi  de  toute  cause  de 
contamination  humaine,  par  infiltrations  dans  les  fissures  du 
sol.  —  Ainsi  que  l’a  reconnu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur 
général  Brunot,  cela  n’est  pas  absolument  exact. 

Il  est  à  peu  près  impossible  de  définir  avec  précision  le 
bassin  d’alimentation  souterraine  d’une  émergence  de  terrains 


inliltralions  de  surface;  à  cause  surloul  des  accidents  qui  ont 
disloqué  ces  couches  et  interrompu  leur  continuité  (particu¬ 
lièrement  dans  la  région  de  Toulon).  Un  Ici  hassin  souterrain 
ne  coïncide  pas  du  tout  avec  le  bassin  topographique  extérieur 
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apparent,  toujours  limité  par  des  crêtes  ou  ligues  de  faîte  dont 
les  eaux  souterraines  ne  tiennent  aucun  compte. 

Pour  la  rivière  de  Dardennes  spécialement,  la  délimitation 
de  la  zone  dés  infiltrations  qu’elle  draine  est  fort  difficile,  en 
raison  des  complications  tectoniques  qui  rendent  si  embrouil¬ 
lée  la  géologie  de  la  région  située  au  nord  de  Toulon.  On  peut 
cependant  énoncer  que  cette  zone  s’étend  à  toute  la  formation 
des  calcaires  blancs  très  craquelés,  h.  fades  urgonien,  qui  com¬ 
prend  les  deux  versants  nord  et  sud  du  Grand  Cap  (783  mètres) 
et  de  RocaTroca  (720  mètres).  Les  marnes  néocoraiennes 
affleurant  à  l’est  et  au  nord-est  de  ces  deux  sommets  limitent 
ce  côté.  Les  marnes  aptiennes  étendues  en  zigzag  des  Rouisses 
au  sommet  660  mètres  (Turben),  en  passant  par  le  Revest, 
forment  les  limites  sud,  sud-ouest  et  ouest;  à  l’est,  un  autre 
affleurement  de  néocomien  allongé  des  Rouisses  au  vallon  de 
Morière  doit  laisser  en  dehors  de  la  zone  d’alimentation  de 
Dardennes  les  hautes  dépressions  (310  et  360  mètres)  qui 
s’étendent  au  nord  du  Coudon;  ori  y  trouve  les  Rouisses  et  le 
château  de  Tourris  (sur  les  marnes  aptiennes),  quelques  mas 
ou  bergeries  (Gavelet,  Cordière,  etc.)  et  la  plaine  cultivée 
(nombreux  mas)  des  Selves  dans  les  dolomies  jurassiques; 
leurs  infiltrations  doivent  être  rejetées  par  le  barrage  néoco- 
mien  dans  des  direclions  opposées  à  celles  de  la  Dardennes. 

Ainsi  délimité,  le  bassin  souterrain  de  la  Dardennes  peut 
mesurer  7  kilomètres  de  long  du  sud-est  au  nord-ouest  sur  3  à 
3  de  largeur;  ce  sqnt  bien  à  peu  près  les  3.000  hectares  aux¬ 
quels  M.  Vasseur  et  le  D'"  Simond  ont  évalué  sa  surface.  Il  ren¬ 
ferme  deux  points  a  priori  suspects  au  seul  vu  de  la  carte  :  les 
Olivières  à  1  kilomètre  à  l’est  du  Ragas;  — le  vallon  de  Morière 
derrière  le  Grand  Cap  à  4  kilomètres  et  demi  au  nord-est  du  Ra¬ 
gas.  Voici  ce  que  nous  a  fait  connaître  leur  vérification  sur  place. 

Les  Olivières  sont  un  petit  groupe  de  maisonnettes,  entre 
273  et  290  mètres  d’altitude,  à  la  tête  et  sur  le  flanc  gauche  de 
la  ravine  sèche,  qui  descend  de  l’est  à  l’ouest  vers  le  Ragas; 
ancienne  ferme  abandonnée,  les  Olivières  sont  aujourd’hui 
subdivisées  en  petits  mas  qu’on  loue,  paraît-il,  pour  les  parties 
du  dimanche,  surtout  en  temps  de  chasse.  Comme,  elles  sont  en 
plein  urgonien  fissuré,  en  amont  des  marnes  aptiennes,  les 
infiltrations  de  leurs  alentours  glissent  certainement  le  long 
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de'ces  marnes'poui-  fournir  leur  apport  latéral  au  courant  sou¬ 
terrain  de  [Dardennes.  Il  faut  donc  les  comprendre  dans  la 
zone  de’protecUon  du  nouveau  réservoir,  c’est-à-dire  les  acheter 


i/' 


Fin.  1.  —  Petit  llagas  des  Olivières. 


et  les  supprimer  purement  et  simplement;  toute  défécation 
typhoïgène  aux  Olivières,  suivie  d’une  forte  pluie,  risquerait  de 
rejoindre  les  poches  souterraines  de  Dardennes. 
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Presque  en  face,  un  peu  à  l’aval  et  plus  bas  (252  mè(res), 
s’ouvre  un  petit  gouffre,  qui  n’avait  pas  été  signalé.  Il  se  pré¬ 
sente  comme  une  petite  caverne  d’un  mètre  carré  d’orifice 
environ  ;  à  l’intérieur,  c’est  une  fissure  étroite  où  les  pierres 
descendent  assez  bas;  pour  empêcher  qu’aucun  berger  y  jette 
des  bêtes  mortes,  il  faut  murer  cette  entrée,  qui  se  trouve  juste¬ 
ment  au  bord  d’un  petit  sentier  ;  c’est  un  travail  for t  peu  coûteux» 

Il  est  certain  que  beaucoup  d’autres  ouvertures  de  ce  genre 
existent  sur  les  pentes  du  Grand-Cap;  mais  le  terrain,  véritable 
lapiaz  alpestre  (ce  qu’on  nomme  en  Provence  des  rascles}^  est 
rendu  si  dangereux  par  ses  crevasscS  de  pierre  dissimulées 
parmi  les  broussailles,  que  les  troupeaux  ne  s’y  aven  turent  guère 
et  que  les  chasseurs  même  s’en  méfient.  On  peut  donc  consi¬ 
dérer  comme  à  peu  près  nuis  les  risques  de  pollution  de  ce  chef. 

Il  n’en  est  pas  de  même  dans  le  vallon  de  Morière,  où  deux 
domaines  sont  habités,  au  moins  à  certaines  époques  de 
l’année  :  Morière-les-Vignes  (520  mètres)  et  Morière-Cap  un 
peu  plus  haut.  A  côté  de  Morière-les-Vignes,  une  dépression  du 
sol  est  un  large  entonnoir  (obstrué)  d’absorption  des  eaux  ;  à 
1  kilomètre  au  nord-ouest  de  Morière-Cap,  un  véritable  abîme 
s’ouvre  près  d’un  sentier,  à  660  mètres  d’altitude*  ;  les  gens  de 
Morière  le  nomment  Jiagas-des- Aigles  ;  il  n’a  que  quelques 
•mètres  de  diamètre  et  la  sonde  s’y  arrête  à  une  vingtaine  de 
■mètres  de  profondeur  :  MM.  A.  Janet  et  Züreber  (qui  l’avaient 
signalé  à  M.  Martel)  le  croyaient  considérablement  plus  creux. 
Peut-être  s’est-il  récemment  obstrué,  ou  bien  la  sonde  s’est-ellè 
arrêtée  sur  une  corniche  intérieure.  Il  faut  ajouter  encore  un 
autre  abîme  à  moins  d’un  kilomètre  au  nord  de  Morière-leS- 
Vignès,  le  Ragas-de-la-Galère  à  665  mètres  d’altitude,  juste  au 
sud  et  en  dessous  du  sommet  689.  Plus  étroit  que  celui  des  Aigles, 
il  donne  au  sondage  32  mètres.  Bien  d’autres  encore  doivent 
exister  dans  ces  parages,  si  rébarbatifs  à  visiter  (on  monte  ^ 
Morière  depuis  Solliès-Pont  par  des  chemins  détestables)  qu’il 
n’est  pas  surprenant  que  les  cartes  les  ignorent;  mais  la  renT 
contre  des  trois  gouffres  et  des  entonnoirs, ainsi  ajoutés  au  cours 
de  notre  enquête  rapide,  suffit  à  prouver  Combien  la  zone  ali¬ 
mentaire  de  la  Dardennes  avait  été  insuffisamment  étudiée. 

1.  Altitudes  prises  au  baromètre  et  sujette  à  fortes  corrections. 


Fio.  8.  —  Sondage-  du  Hagas-des-Aigles.  (Clichés  K. -A.  Martel.) 

rail  tenté  de  répondre  non;  car  on  ne  se  trouve  plus  ici  d 
irgonien  mais  dans  les-dolomies  jurassiques  inférieures 
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néocoinien.  Seulement  des  failles  ont  tellement  bouleversé  ces 
parages,  à  l’est  du  Grand-Cap,  en  relevant  les  dolomies  au 
niveau  du  néocomien  et  en  interrompant  celui-ci,  qu’il  est 
impossible  d’afQrmer  que  les  inflltralions  de  Morière  n’aillent 
pas  vers  Dardennes.  C’est  au  contraire  plus  que  probable 
pour  le  Ragas-des-Aigles,  ouvert  précisément  sur  une  faille, 
qui  doit  aiguiller  les  eaux  d’orages  tombées  dans  ce  gouffre 
sous  la  masse  du  Grand-Cap.  Quant  au  Ragas-de-la-Galèré,  fl 
serait  plutôt  en  relation  avec  une  petite  source  signalée  à  l’est, 
à  Morière-les-Tournes. 

L’exploration  intérieure  des  deux  gouffres  n’apprendràil 
vraiseinblablement  rien  ;  ils  sont  trop  haut  siliiés  (à  plus  de  500 
eide  550  mètres  au-dessus  du  Rugas  ét  déla  Foux  de  Dar¬ 
dennes)  pour  qu’on  ait  chance  d’accéder  par  là  au  réseau 
hydraulique  souterrain;  ou  bien  ils  se  trouveraient  boüchés 
(pour  l’homme)  à  une  faible  profondeur;  ou  bien  ils  présen¬ 
teraient  des  obstacles  de  pénétration  impossibles  à  surmonter. 
Eu  égard  à  leur  difficulté  d’accès,  le  coût  des  recherches,  ne 
fût-ce  que  pour  le  transport  du  matériel  (à  dos  d’homme),  serait 
hors  de  proportion  avec  le  résultat  à  obtenir.  11  est  bien  plus 
simple  de  consacrer  quelques  centaines  de  francs  à  voûter 
lés  orifices  des  Ragas-des-Aigles  et  de  la  Galèrè  :  ainsi  les  gens 
de  Morière  et  les  bergers  des  environs  seraient  mis  hors  d'élal 
d'y  jeter  des  bêtes  mortes.  Dans  l’incertitude  où  l’on  reste  sur 
l’aboulissement  de  ces  abîmes,  celte  peu  coûteuse  précaution 
est  indispensable*. 

2.  —  Contamination  du  bai'rage-rései'voir  par  les  ruissellements 
de  ses  pentes  et  tes  poussières  atmosphériques.  —  Les  conditions 
dans  lesquelles  a  été  établi  le  fossé  de  colature,  actuellement 
terminé,  offrent  toutes  garanties  contre  les  ruissellements 
contaminés  des  deux  rives  du  bassin.  Sa  section  est  calculée 
pour  un  débit  de  2  à  400  litres  par  seconde  sur  la  rive  gauche,  et 
de  200  à  l.oOO  par  litres  par  seconde  sur  la  rive  droite.  D’ail¬ 
leurs  le  village  du  Revest  verse  ses  eaux  résiduaires  à  l’ouest  du 
côté  du  mont  Cavume  :  il  n’y  a  à  redouter  que  les  risques  acci- 


L  Le  journat  le  Phare  du  Littoral,  du  4  janvier  1898,  a  énoncé  qu’on 
avait  trouvé,  à  l’issue  du  Ragas,  im  crâne  humain.  Il  nous  a  été  impos¬ 
sible  de  savoir  si  cette  assertion  était  e.^acte. 

BKV.  n’iITG. 
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deotels  provenant  des  cultures  d’oliviers  étagées  en  terrasses 
de  part  et  d’autre  du  bassin.  Si  l’on  peut  assurer  l’interdiction 
de  l’épandage  d’engrais  humain  sur  les  coteaux,  cela  sera  une 
garantie  de  pins.  Le  Revest  ne  procurera  point  d'infiltrations 
souterraines  malsaines,  car  il  est  sur  les  marnes  et  calcaires 
marneux  aptiens  imperméables  ou  colmatables,  où  il  n’y  a  que 
du  ruissellement  sans  infiltration.  Pour  les  poussières  et  pol¬ 
lutions  atmosphériques,  on  peut  escompter  le  bon  effet  de 
l’épuration  solaire  et  de  la  décantation. 

Contre  les  pollutions  malveillantes  des  promeneurs  (jets 
d’ordures,  bains,  lavages,  etc.),  la  clôture  en  grillage  parait 
très  suffisante,  à  condition  qu’elle  soit  assidûment  surveillée 
et  rigoureusement  maintenue  en  bon  étal.  Des  gardes  spéciale¬ 
ment  vigilants  devront  être  affectés  à  ce  service. 

Il  importe  même  que  cette  clôture  soit  étendue  jusqu’au  Pin 
et  au  Ragas,  les  deux  exutoires  de  Dardennes  qui  se  trouvent 
au-dessus  de  la  cote  123  mètres,  ou  du  moins  que  leurs  accès 
et  toute  la  portion  du  ravin  qui  monte  jusqu’au  Ragas.  soient 
interdits  aux  promeneurs. 

On  ne  saurait  permettre,  en  effet,  que  des  groupes  de  curieux 
ou  d’excursionnistes  s’en  aillent  semer,  à  l’issue  du  Ragas, 
des  papiers  sales  et  des  résidus  d’agapes  comme  ceux  que 
nous  y  avons  vus;  à  chaque  éruption  du  gouffre  d’eau,  ces 
détritus  seraient  entraînés  jusqu’au  réservoir  qu’ils  pourraient 
accidentellement  polluer.  Bref,  le  Pin,  le  Ravin  et  le  Ragas 
doivent  être  nécessairement  constitués  en  périmètre  de  protec¬ 
tion  àa  nouvel  ouvrage  interdit  au  public;  et  cela  quelles  que 
puissent  être  les  protestations  du  Touring-Club  et  du  Syndicat 
d’initiative  du  Tourisme  local. 

3_  —  Quant  à  la  pollution  par  brassage  des  produits  de  la 
décantation  au  fond  du  réservoir,  brassage  dù  au  jeu  alterna¬ 
tivement  émissif  et  absorbant  des  exutoires,  il  est  impossible 
de  prévoir  si  elle  se  produira;  on  a  vu  plus  haut  que  l’on  ne 
peut  prédire  quelles  modifications  la  surchage  du  barrage 
amènera  dans  le  régime  hydraulique  souterrain.  Seules,  des 
analyses  périodiques  longtemps  continuées,  tous  les  quinze 
jours,  fixeront  les  idées  sur  ce  point  capital,  d’où  dépendra  la 
nécessité  ou  l’inutilité  d’une  épuration  ultérieure.- 

De  toutes  façons,  un  nouveau  tuyau  de  prise  d’eau  devra 
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être,  dans  le  bassin,  placé  non  pas  à  92  mètres,  mais  à  environ 
13  mètres  au-dessus  du  fond  extrême  du  bassin  (creusé  à 
90  mètres,  soit  vers  la  cote  103,  par  conséquent);  afin  que 
l'écoulement  ne  trouble  pas  la  couche  de  décantation  du  fond. 
En  effet,  il  est  vraisemblable  que  les  chasses  d’eau  de  fond 
provoquées  par  les  éruptions  périodiques  des  évents  projette¬ 
ront  les  sédiments  dans  la  partie  basse  du  réservoir  à  l’aval  de 
laFoux,  soit  en  dessous  de  la  cote  102,40;  c’est  pourquoi  le 
tuyau  de  prise  peut  n’être  mis  qu’à  la  cote  103.  Pour  la  même 
raison,  le  petit  bâtardeau  transversal  au  thalweg  à  la  cote  97,50, 
conçu  pour  arrêter  la  majeure  partie  des  sédiments,  serait  bon 
à  supprimer;  il  vaut  bien  mieux  laisser  les  produits  de  décan¬ 
tation  tomber  librement  jusqu’au  fond  même  du  creux  du  bassin 
(cote  90)  et  mettre  à  ce  niveau  les  tuyaux  de  vidange  et  net¬ 
toyage  éventuel  de  ce  creux.  On  perdra  ainsi  l’utilisalion  d’une 
partie  de  l’eau  emmagasinée,  mais  une  partie  relativement 
petite,  le  bassin  finissant  en  pointe  étroite  et  en  pente  accen¬ 
tuée  :  cette  extrémité  de  pyramide  triangulaire  ne  représente 
qu’un  faible  cube  d’eau. 

Hypothèses  sur  les  rentrées  d'eau  par  les  exutoires  en  période 
de  sécheresse.  —  Le  projet  du  travail  aujourd’hui  achevé  sup¬ 
posait  qû’en  sécheresse  l’eau  du  nouveau  réservoir  rentrerait 
dans  le  sous-sol. 

Cela  est  probable,  car  la  synthèse  hydro- géologique  des 
•observations  diverses,  faites  par  les  plus  compétents  spécia¬ 
listes,  permet  de  croire  à  la  combinaison  représentée  sur  la 
coupe  (fig.  1).  L’anastomose  est  au  moins  partielle  sinon 
aussi  générale  que  la  figure  cette  coupe.  Et  le  jeu  des  vases 
communicants  a  toutes  chances  de  se  renverser  entre  le  réser¬ 
voir  et  les  fissures  d'amont,  si  le  niveau  d’eau  dans  celles-ci 
s’abaisse  au-dessous  du  niveau  du  plan  d’eau  du  bassin. 

Un  simple  coup  d’œil  sur  la  figure  montre  comment,  dans 
tout  le  sous-sol  en  amont  du  barrage,  il  doit  y  avoir  une 
réserve  d’eau  occupant  toutes  les  fissures  du  synclinal  ou  pli 
du  Revest;  son  existence  est  prouvée  d’ailleurs  par  les  veines 
d’eau  qu’a  recoupées  le  tunnel  de  900  mètres  et  qui  s’écoulent 
dans  ce  tunnel.  Si  on  avait  fait  ce  tunnel  plus  bas,  vers  la 
cote  80  par  exemple  (et  surtout  plus  à  l’ouest  en  le  faisant 
passer  sous  la  P'oux,  le  Ragas,  etc),  sans  doute  aurait-on  (et 
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Spécialement  à  l’aide  de  galeries  latérales  de  recherches)  ren¬ 
contré  nombre  de  poches  d’eau  importantes.  Mais,  dans  l'igao- 
rance  où  l’on  est  de  la  vraie  position  et  allure  du  plafond 
aptien  marneux  imperméable  du  synclinal,  un  tel  travail 
n’aurait  pu  s’exécuter  absolument  qu’au  hasard. 

Il  devient  en  tout  cas  bien  évident  qu’en  créant  une  deuxième 
prise  à  la  cote  103,  dans  le  bassin,  pour  puiser  l’eau  du  réser¬ 
voir,  on  provoquera  des  agitations  et  rentrées  d’eau  bien 
moindres  par  les  exutoires  que  si  l’on  faisait  en  permanence 
manoeuvrer  la  seule  prise  d’eau  actuelle  de  90, Et  d  ailleurs, 
il  est  possible  que  les  produits  de  décantation,  qui  pourraient 
rentrer  par  les  exutoires,  se  bornent  à  descendre  et  à  se  loca¬ 
liser  dans  le  fond  de  bateau  du  pli  du  Revest  que  figure  la 
coupe  (fig.  1). 

Mode  de  fonclionneinent  adopté  pour  les  deux  prises  d  eau, 
—  On  se  trouve  amené  ainsi  à  proposer  le  fonctionnement 
alternatif  suivant,  qui  présenterait  toutes  sortes  d’avan¬ 
tages. 

A.  — •  Employer  le  nouveau  déversoir  de  la  cote  103  seul, 
tant  que  le  réservoir  gardera  l’eau  jusqu’à  cette  cote  ;  fermer 
pendant  ce  temps  le  déversoir  90,55  en  le  munissant  des  dispo¬ 
sitifs  de  solidiiô  voulue,  ce  qui  lui  fera  remplir  l’office  d’un 
véritable  serrement;  ainsi,  non  seulement  des  rentrées  d’eau 
ne  se  produiront  pas  dans  les  exutoires  faute  d’appel  inférieur,- 
mais  encore  la  réserve  souterraine  d’amont  sera  ménagée; 
elle  fonctionnera  d’ailleurs  en  rendant  les  exutoires  éruptifs 
pendant  tout  le  temps  que  le  réservoir  mettra  à  s’abaisser  de 
123  à  103  mètres  et  elle  contribuera  à  retarder  la  durée  de 
cette  vidange.  Cette  période  A  constituera  un  plein  bénéfice  sur 
l’état  actuel. 

B.  _  Dès  que  la  cote  du  réservoir  sera  tombée  à  103,  on 

mettra  le  déversoir  90,55  en  service;  on  disposera  alors  de 
toute  la  portion  inférieure  de  la  réserve  souterraine  maintenue 
entre  103  et  90,55.  Cette  période  B,  qui  met  les  choses  au  pire, 
sera  encore  préférable  à  l’état  ancien  qui  ne  prenait  l’eau  sou¬ 
terraine  au  bas  du  Ragas  qu’à  91,90.  On  y  gagnera  11  mètres  de 
charge,  c’est-à-dire  et  certainement  un  notable  débit  d’eau 
emmagasinée  dans  les  fissures  de  92  à  103. 

On  profilera  de  celte  période  pour  vidanger  et  curer  la 
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partie  inférieure  du  bassin  entre  103  et  90,  ce  qui  évitera  les 
rentrées  d’eau  par  la  Petite  Foux  (à  96,13). 

Tout  cela  revient  à  dire  que  le  nouveau  réservoir  assurera  le 
service  courant,  et  l’ancienne  prise  le  service  d’étiage.  C’est  le 
contraire  sans  doute  de  ce  que  l’on  avait  conçu.  Mais  le  résultat 
ne  peut  être  qu’excellent,  à  condition  que  la  prise  d’eau  90,55 
soit  mise  en  état  de  supporter  les  surcharges  des  hautes  eaux. 

Il  est  probable  qu’ainsi  les  emmagasinements  persisteront 
plus  longtemps  et  que  peu  fréquemment  le  réservoir  s’abais¬ 
sera  au-dessous  de  la  cote  103.  Et  surtout  les  rentrées  de  sédi¬ 
ments  seront  bien  plus  sûrement  évitées. 

Le  seul  inconvénient,  c’est  que  l’eau  du  bassin  s’échauffera 
quelque  peu,  surtout  aux  approches  de  la  cote  103.  Si  la  tem¬ 
pérature  devenait  trop  élevée,  on  en  serait  quitte  pour  mettre 
le  captage  du  tunnel  (90.55)  en  action  un  peu  plus  tôt. 

Objections  au  mémoire  de  M.  le.  Vidal  à  l'Académie  de 
médecine  (séance  du  4  juillet  1911).  —  En  vérité,  au  lieu 
d'inquiéter  la  population  de  Toulon,  les  travaux  effectués 
devraient  la  rassurer  pleinement;  il  n’est  pas  possible  de 
trouver  un-  meilleur  moyen  de  lui  donner  satisfaction,  si  ce 
n’est  par  l’adduction  (lointaine,  sinon  problématique)  des  eaux 
de  Fonlaine-l' Evêque. 

Il  n’y  a  pas  qu’wn  même  bassin  intérieur,  mais  toute  une 
série  de  fissures  aquifères  plus  ou  moins  anastomosées,  et 
aboutissant  très  probablement  à  deux  artères  souterraines  en 
amont  de  la  Foux  :  une  pour  le  Valat-des-Roux  (et  peut-être 
la  Pelite-Foux),  la  seconde  (et  la  plus  importante)  pour  le 
Ragas  et  les  quatre  autres  exutoires. 

Il  n’est  nullement  prouvé  que  la  température  de  l'eau  du 
Ragas  soit  toujours  à  14  degrés.  En  hiver,  après  les  fontes  de 
neige,  il  est  probable  qu’elle  est  plus  basse.  On  ne  paraît  pas 
l’avoir  observée  en  cette  saison. 

On  ne  saurait  déterminer  d’une  manière  exacte  les  points  de 
naissance  des  6  exutoires  inférieurs  au  Ragas;  la  Compagnie  des 
eaux  les  a  fait  explorer  en  détail  et  en  a  fait  dresser  des  coupes 
instructives;  toutes  aboutissent  à  des  bassins  d’eau  à  voûtes  et 
parois  mouillantes. 

La  construction  des  canau.x-cheminées  sur  chacun  des 
6  exutoires  proposée  par  le  D'  Vidal  est  illusoire  :  il  est  certain 
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(et  1  expérience  1  a  prouvé)  que  d'autres  exutoires  se  créeraient 
à  côté.  Il  faut  ignorer  complètement  les  principes,  aujourd’hui 
établis  par  des  constatations  directes,  de  la  circulation  des 
eaux  souterraines  en  terrain  calcaire  fissuré,  pour  revenir 
encore  sur  cette  inapplicable  idée. 

Il  n’est  pas  prouné  que  l’eau  du  seul  Ragassoil  toujours  d’une 
incontestable  pureté;  on  ne  possède  pas  de  séries  d’analyses 
qui  permettent  cette  affirmation.  Comme  toute  eau  du  calcaire, 
elle  peut  recevoir  des  souillures  par  les  infiltrations  qui  la  four¬ 
nissent.  Mais  on  a  vu  plus  haut  combien  ces  risques  sont  res¬ 
treints  et  aroendables. 

Pour  cette  même  raison,  il  n’est  nullement  certain  que  les 
quelques  coli-bacilles  trouvés  dans  l’eau  du  Ragas  par  les  ana¬ 
lyses  des  24  et  26  mai  1911  (D”  Blanchard  et  de  Fressine)  pro¬ 
viennent  de  rentrées  d’eau  du  réservoir  par  les  exutoires  infé¬ 
rieurs  ;  une  bête  crevée  ou  des  crottes  de  chèvres,  dans  le  petit 
goufifre  des  Olivières,  suffiraient  pour  qu’une  pluie  infiltrée 
envoyât  des  matières  organiques  et  des  coli-bacilles  aux  eaux 
souterraines  du  Grand-Cap  ! 

Prélever  1  eau,  dans  le  bassin  du  fond  du  Ragas,  ne  servira  à 
rien,  car  les  manœuvres  nécessaires  pour  une  descente  aux 
échelles  de  cordes  de  près  de  60  mètres  y  feraient  tomber  des 
poussières  ou  résidus,  qui  fausseraient  les  résultats.  D’ailleurs 
les  oiseaux,  qui  peuvent  nicher  (pigeons  ou  corneilles)  sous  la 
voûte  du  Ragas,  suffiraient  aussi  à  expliquer  une  légère  mais 
vraiment  inoffensive  pollution  de  ce  bassin. 

Il  est  donc  faux  de  dire  qu’il  est  «  prouvé  »  que  les  eaux  du 
Ragas  «  sont  contaminées  par  les  eaux  du  réservoir  ». 

La  séparation  radicale  des  eaux  du  réservoir  et  de  celles  du 
Ragas  ne  pourra  jamais  être  obtenue  artificiellement,  si  elle 
n’existe  pas  naturellement. 

La  double  canalisation,  toujours  dangereuse,  est  donc  totale¬ 
ment  inutile.  Cette  conception  doit  être  considérée  comme  tout 
à  fait  fâcheuse. 

Quant  à  la  vidange  du  réservoir,  en  juillet  1911  ‘,  on  peut  la 
regretter  au  point  de  vue  de  la  perte  des  400.000  mètres  cubes 

1.  Le  réservoir  avait  été  vidangé,  à  cette  époque,  peu  de  temps  par 
conséquent  avant  notre  enquête  (28  juillet  1911),  par  ordre  du  maire  de 
Toulon. 
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jetés  à  la  mer.  Cependant,  la  présence  de  130  ouvriers  aux  alen¬ 
tours  du  bassin,  l’inachèvement  (à  cette  date)  du  fossé  de  cola- 
ture,  l’insuffisance  du  périmètre  de  protection  étaient  de  nature 
à  justifier  cette  mesure. 

Enfin  le  D’ Vidal  ne  tient  aucun  compte  de  l’épuration  solaire 
du  bassin;  c’est  cependant  là  un  facteur  d’assainissement  qui, 
pour  être  mal  connu,  n’est  pas  niable,  et  dont  l’efficacité  a  été 
reconnue  pour  les  eaux  du  lac  de  Genève  (d’après  Massol  et 
Forel)  et  pour  les  grands  barrages-réservoirs  de  Glasgow  (loch 
Katrine),  Liverpool,  etc.  Ces  deux  villes  se  sont  contentées 
d’instituer  un  périmètre  de  protection  très  efficace  autour  de 
cès  bassins. 

Source  Saint-Antoine.  —  Reste  à  faire  le  procès  de  la  source. 
Saint-Antoine.  U  est  simple  et  bref  à  juger,  car  tout  le  monde 
est  d’accord  sur  sa  mauvaise  qualité. 

Celte  source  doit  être  purement  et  simplement  et  d'urgence 
distraite  de  la  consommation  alimentaire.  Elle  est  prise  au  fond 
d’une  grotte,  galerie  naturelle  de  150  mètres  de  long,  dirigée 
du  sud-ouest  au  nord-est.  Produite  par  les  infiltrations  des 
dolomies  et  des  calcaires  bathoniens  (jurassiques)  du  Façon, 
elle  collecte  certainement  toutes  les  contaminations  des  vergers, 
très  florissants,  qui  s’étendent  sur  les  pentes  au  pied  nord- 
ouest  du  fort  Saint-Antoine. 

Au-dessus  du  point  de  sortie  (ait.  18,  au  contact  du  lias)  une 
maison  privée  a  son  tas  de  fumier  à  peine  à  quelques  mètres  du 
tuyau  d’aspiration  de  la  pompe.  Il  est  impossible  que  les  ana¬ 
lyses  de  cette  eau  soient  jamais  satisfaisantes.  C’est  le  type 
accompli  de  la  mauvaise  émergence  du  calcaire,  constituant, 
grâce  aux  dimensions  de  sa  galerie  naturelle,  un  égout  des  plus 
confortables.  Sa  température  est  de  IS^S  (28  juillet),  son  débit 
varie  de  35  à  700  litres  par  seconde.  La  suppression  de  son 
emploi  comme  eau  potable  s’impose  absolument,  il  serait  cri¬ 
minel  de  continuer  à  la  destiner  à  cet  usage. 

IV.  —  Analyses  bactériologiques  des  eaux  du  Ragas 
ET  DU  BASSIN  DE  DaRDENNES. 

De  nombreuses  analyses  chimiques  et  bactériologiques  des 
eaux  du  tunnel  du  Ragas  ont  été  faites  depuis  1891  jusqu’à 
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l’époque  actuelle,  surtout  dans  ces  dernières  années.  On  y 
a  ajouté,  en  1911,  des  analyses  comparatives  des  eaux  du  bassin 
barragé  de  Dardennes,  où  l’on  commençait  à  retenir  l’eau. 

On  a  eu  le  grand  tort  de  comparer  entre  elles  ces  analyses 
qui  n’étaient  pas  comparables  et  d’en  tirer  des  déductions 
qu’elles  ne  comportaient  pas. 

Voici  le  détail  de  ces  analyses;  nous  verrons,  après  les  avoir 
relatées;  ce  qu’il  en  faut  penser. 

Analyses  de  1/.  Coreil.  —  M.  Coreil  a  effectué  des  prélèvements 
d’échantillon  des  eaux  du  Ragas. 

A.  —  A  la  tête  aval  du  tunnel  du  Ragas,  tunnel  de  900  mètres  de 
long,  qui  recueille  l’eau  du  trou  du  Ragas  à  la  cote  91,90  et  se  termine 
à  la  cote  90-55.  L’extrémité  inférieure  de  ce  tunnel  est  partiellement 
barragée  et  il  en  part  une  ,  canalisation  qui  aboutit  à  3.700  mètres 
de  là  à  un  réservoir  dit  bassin  supérieur. 

B-  —  Au  bassin  supérieur  situé  dans  la  montagne  du  Faron  :  sa 
capacité  est  de  900  mètres  cubes;  il  est  à  la  cote  90. 

C.  —  Au  bassin  inférieur  placé  à  420  mètres  du  précédent;  sa  conte¬ 
nance  totale  est  de  S.SSOmètrescubes;  il  est  formé  de  quatre  réservoirs 
juxtaposés;  il  est  à  la  cote  50.  En  été,  quand  l’eau  du  Ragas  devient 
insuffisante,  des  machines  élévatoires  y  amènent  l’eau  de  la  source 
Saint-Antoine,  située  à  30  mètres  au-dessous;  le  mélange  est  cons¬ 
titué  par  deux  tiers  d'eau  du  Ragas  pour  un  tiers  d’eau  Saint- 
Antoine.  En  hiver,  le  bassin  inférieur  ne  reçoit  et  n’émet  que  de 
l’eau  du  Ragas. 

C’est  du  bassin  inférieur  que  part  toute  la  canalisation  urbaine. 

L’eau  des  sources  du  Ragas  a  seule  été  soumise  à  l’analyse  chi¬ 
mique.  Les  résultats  que  voici  ont  permis  à  M.  Coreil  de  conclure 
qu’au  point  de  vue  chimique,  cette  eau  «  doit  être  considérée 
comme  une  excellente  eau  potable*  ». 

Il  n’y  a  ni  ammoniaque,  ni  phosphates,  ni  nitrites;  il  y  a  seule¬ 
ment  des  traces  de  nitrates;  pas  de  magnésie. 

Les  résultats,  exprimés  en  grammes  et  par  litre,  sont  pour  les 
subslances  dont  l’analyse  a  révélé  la  présence  : 


Chlore  en  NaCl . 0,0175 

Acide  sulfurique  en  SO* .  0,0227 

Silice  (SiOq . 0,006 

Chaux  en  CaO . • . 0,062 

Matière  organique  en  O  en  solution  alcaline  .  .  0,0016 


L’analyse  bactériologique  quantitative  des  eaux  du  tunnel  du 
Ragas  (A)  et  des  bassins  supérieur  (B)  et  inférieur  (C)  a  donné,  à 

1.  Coreil.  —  Les  eaux  d’alimentation  de  la  ville  de  Toulon.  Paris, 
J.-B.  Baillière,  édit.,  1895. 


1^5731  .  LES  EAÜX  D’ALIMENTATfON  DE  TOULON  1397 

M.  Coreil  les  résultats  suivants,  la  numération  des  colonies  étant 
faite  deux  à  trois  jours  après  l’ensemencement. 


da 

prélèvemoût. 

26  déc.  1891. 

3  janv.  1892. 

dS  jauv.  1892. 

23  fév.  1892. 

5  mars  1892. 

12  mars  1892. 

17  mars  1892, 

24  mars  1892. 

20  avril  1892. 

Sauf  dans  l’eau  du  réservoir  supérieur,  le  20  avril  1892  Jamais 
l’analyse  qualitative  n’a  révélé  dans  aucun  échantillon,  la  présence 
de  bacillus  colî. 

M.  Coreil  en  conclut  que  les  eaux  du  llagas,  comme  celles  de  la 
Foux,  qui  ont  la  même  origine  et  qui  ont  donné  des  résultats  iden¬ 
tiques,  les  12,  17,  24  mars  et  20  avril  doivent  être  considérées 
comme  bonnes. 

Notons  toutefois  que  la  recherche  du  B.  eoli  a  été  faite  par 
M.  Coreil,  en  suivant  une  technique  imparfaite  (1892)  consistant 
dans  l’isolement  sur  plaques  des  celonies  du  B.  coli,  qui  étaient 
ensuite  réensemencées  et  étudiées  en  bouillon  phéniqué,  lactosé 
et  sur  pomme  de  terre. 

Anafyses  de  M.  le  O’’  L.  Simond  (septembre  1908).  —  M.  le  .81- 
raond,  sous-directeur  de  l’école  d’application  du  service  de  santé 
des  troupes  coloniales  de  Marseille  fit,  en  septembre  1908,  des 
analyses  bactériologiques  et  chimiques  d’échantillons  d’eau  prélevés 
ail  milieu  du  tuunel  du  Bagas.  La  numération  des  colonies  bacté¬ 
riennes  aérobies,  dix  à  quinze  jours  après  l’ensemencement  des 
plaques  donna,  en  moyenne,  par  centimètre  cube,  64  et  52  colonies 
le  3  septembre,  86  colonies  le  15  septembre  et  40  colonies  le  30  sep¬ 
tembre.  11  avait  plu  entre  les  prélèvements  des  3.  et  15  septembre. 

Aucun  de  ces  échantillons  ne  contenait  ni  bacille  d’Eberthni  baclé- 
rium  coli  (bouillon  phéniqué  et  gélose  de  Conradi-Drigalski).  L’ino¬ 
culation  intrapéritonéale  de  ces  eaux  au  cobaye  et  au  lapin  demeura 
sans  effet. 

Au  point  de  vue  chimique,  ces  eaux  ne  contenaient  pas  de  nitrites  ; 
elles. ne  renfermaient  que  5  milligrammes  de  nitrates  et  0  millig.  3 
de  matièies  orjjaniques  en  oxygènes  en  milieu  acide. 

M.  lé  D'  Simond  conclut  de  son  analyse  que  l’eau  du  Bagas  doit 
être  considérée  comme  très  pure  et  excellente.  U  fait  observer  que 
des  pluies  légères  n’ont  modifié  ni  sa  composition  chimique,  ni  sa 


OBSERVATIONS 

météorologiques. 

Pluie,  vent. 
Temps  couvért,  froid. 
Pluie. 

Pluie. 

Beau  temps,  froid. 
Très  beau  temps. 

Vent  d'est. 

Très  beau  temps. 
Beau  temps.  Mistral. 


NOMBRE  DES  COLONIES 
par  cont.  cubes. 


21  33  33 

25  57  59 

256  i>  120 

369  442  313 

67  60  76 

35  32  35 

33  32  35 

31  30  35 

18  21  255 
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teneur  microbienne.  Il  est  possible,  cependant,  que  cette  teneur 
augmente  en  saison  pluvieuse;  mais  il  n’en  faudrait  pas,  pour  cela, 
suspecter  cette  eau  :  sa  meilleure  sauvegarde  est  sa  provenance  de 
coteaux  incultes  et  inhabités,  même  si  l’eau  filtre  trop  vite  pour 
être  épurée.  Il  faut  donc  veiller  à  la  protection  des  plateaux  d’où 
proviennent  les  eaux  du  Ragas  et  du  vallon  du  Ragas. 

Analyses  de  M.  le  D'  Blanchard  8 mai  19 H.  —  M.  le  D"'  Blanchard, 
directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Toulon  a  pratiqué  le 
8  mai  1911,  par  beau  temps,  des  analyses  comparatives  d’échantil¬ 
lons  d’eau  prélevés  à  l’extrémité  aval  de  la  conduite  du  Ragas,  en 
bordure  de  la  route  et  en  amont  du  barrage,  au  milieu  du  lac  de 
retenue  des  eaux. 

a)  L’échantillon  prélevé  à  0  m.  20  de  profondeur,  à  l’extrémité 
aval  de  la  conduite  du  Ragas,  en  bordure  de  la  route,  renfermait, 
par  centimètre  cube,  150  colonies  au  huitième  jour  et  700  au  dou¬ 
zième  jour.  Elle  renfermait  en  outre,  10  bacterium  coli  par  litre. 

b)  L’échantillon  prélevé  vers  le  milieu  du  lac  de  retenue  des 
eaux,  à  20  mètres  du  bord  et  à  0  m.  20  de  profondeur  renfermait, 
par  centimètre  cube,  900  colonies  le  huitième  jour;  douze  jours 
après  l’ensemencement,  la  liquéfaction  de  plaques  de  gélatine 
empêchait  toute  numération  des  colonies.  Cette  eau  ne  renfermait 
aucun  bactérium  coli  dans  100  centimères  cubes  d’eau,  mais  les 
cultures  avaient  une  mauvaise  odeur. 

De  ces  analyses  comparatives,  M.  le  D''  Blanchard  conclut  que 
l’eau  de  la  conduite  du  Ragas  est  peu  souillée  et  peut  être  déclarée 
potable,  mais  non  sans  réserves  ;  la  présence  du  colibacille,  indice 
d'une  pollution  par  des  eaux  de  ruissellement  ayant  pu  passer  sur 
des  déjections  animales  ou  humaines,  doit  faire  déclarer  suspecte 
l’eau  analysée,  et  faire  surveiller  le  bassin  de  répartition  des  eaux 
pluviales. 

Quant  à  l’eau  du  lac  de  retenue,  on  peut  la  considérer  comme 
potable,  avec  cette  réserve  que  sa  haute  teneur  microbienne  doit  la 
faire  surveiller  et  protéger  contre  les  eaux  de  pollution. 

Analyses  de  M.  le  D'’  Befressine  (9  mai  1911).  —  Le  lendemain  du 
jour  où  M.  le  D'*  Blanchard  avait  prélevé  des  échantillons  d’eau 
destinés  à  l’analyse  dont  nous  venons  de  mentionner  les  résultats, 
M  le.  Df  Defressine,  médecin  de  la  marine,  chargé  du  laboratoire  de 
bactériologie  de  la  marine,  préleva,  à  son  tour,  trois  échantillons 
d’eau.  Gomme  M.  le  D''  Blanchard,  il  en  préleva  un  à  la  tête  aval  du 
tunnel  du  Ragas,  et  un  autre  au  milieu  du  lac  de  retenue  des  eaux; 
il  en  préleva,  en  outre,  un  troisième  à  la  décharge  ouest  du  barrage 
de  Dardennes.  Voici  les  résultats  de  ces  analyses  ; 

a)  L'échantillon  prélevé  à  la  tête  aval  du  tunnel  du  Ragas,  dans  le 
Tegard,  à  0  m.  30  de  profondeur,  donna,  huit  jours  après  l’ensemèn- 
■cement,  165  colonies  par  centimètre  cube;  ultérieurement,  les 


[515] 


LES  EAL'X  D'ALIMENTATION  DE  TOULON 


1399 


plaques  se  liquéfièrent  :  odeur  fétide  des  cultures.  Cet  échantillon 
renfermait  10  coli-bacilles  par  litre. 

b)  L’échantillon  prélevé  à  la  décharge  ouest  du  barrage  de  Dar- 
dennes  donna,  six  jours  après  l’ensemencement,  1.624  colonies  par 
centimètre  cube;  ultérieurement  les  plaques  se  liquifièrent.  Odeur 
fétide  des  cultures.  Cet  échantillon  renfermait  10  colibacilles  par 
litre. 

c)  L'échantillon  prélevé  dans  Veau  du  barrage  de  retenue  au  milieu 
de  là  nappe,  à  2”>S0  de  profondeur,  la  plus  grande  profondeur  de 
l’eau  atteignant  alors  17  mètres,  donna,  au  bout  de  six  jours, 
1021  colonies  par  centimètre  cube.  Liquéfaction  ultérieure  des  pla¬ 
ques.  Odeur  fétide  des  cultures.  Pas  de  colibacilles  dans  137  centi¬ 
mètres  cubes  d’eau. 

De  ces  analyses  M.  le  D’-  Defressine  conclut  : 

a)  L’eau  de  la  tête  aval  du  tunnel  est  faiblement  souillée  et  ne  con¬ 
tient  qu’une  faible  proportion  de  colibacilles,  donc«  pas  de  conclu¬ 
sion  absolument  défavorable  relativement  à  la  consommation  ali¬ 
mentaire;  mais  elle  est  l’indice  d’une  contamination  d’origine 
fécale;  cette  contamination,  sujette  à  des  variations  quantitatives 
et  qualitatives,  et  susceptibles  d’entraîner  la  pollution  par  des 
germes  dangereux,  de  même  origine,  doit  faire  considérer  l’eau 
en  question  comme  suspecte.  » 

b)  L’eau  de  la  déchargé  ouest  du  barrage  est  très  souillée  :  la  pré¬ 
sence  des  bactéries  de  putréfaction  et  du  colibacille  comporte  un 
jugement  nettement  défavorable  relativement  à  sa  qualité  alimen¬ 
taire.  Toutefois,  M.  le  D’’  Defressine  fait  des  réserves  sur  l’interpré¬ 
tation  des  résultats  de  l’analyse  de  cet  échantillon,  à  cause  des 
conditions  particulières  et  insuffisamment  strictes  de  son  prélève¬ 
ment. 

c)  L'eau  du  bassin  barrage'  a  une  «  teneur  générale  en  germes 
assex  élevés.  Elle  ne  comporte  toutefois,  en  l’absence  de  colibacilles, 
de  réserve,  relativement  à  sa  valeur  alimeotaire,  que  du  fait  du 
degré  de  ce  peuplement  bactérien  et  de  la  souillure  par  des  espèces 
provenant  vraisemblablement  de  matières  organiques  en  décom¬ 
position.  » 

Analyse  de  M.  Bonjean  (21  juin  1911).  —  M.  Bonjean,  chef  dulabo- 
ratoire  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  pratiqua 
six  semaines  après  MM.  les  D”  Blanchard  et  Defressine  des  analyses 
comparatives  d’échantillons  d’eau  prélevés  à  la  tête  aval  du  tunnel 
du  Ragas  et  dans  Ip  bassin  barragé  de  Dardennes.  Il  avait  plu  quel¬ 
ques  jours  auparavant,  les  13  et  14  juin.  Voici  les  résultats  de  ces 
analyses  : 

a)  L’échantillon  prélevé  à  la  tête  aval  du  tunnel  du  Ragas,  à  O^SO  de 
profondeur,  donna,  quinze  jours  après  l'ensemencement  25  colonies 
par  centimètre  cube  et  environ  10  colibacilles  par  litre. 

b)  L'échantillon  prélevé  au  milieu  du  bassin  barragé  de  Dardennes,  à 
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D™30  de  profondeur  (la  hauteur  totale  de  l’eau  dans  ce  bassin  étant 
de  18  mètres),  donna  quinze  jours  après  l’ensemencement  11  colo¬ 
nies  pur  centimètre  cube.  Cet  échantillon  ne  contenait  pas  de 
-colibacilles  dans  100  centimètres  cubes  d’eau. 


Analyse  de  Jlf  Camo  (28  juin  1911).  —  Une  semaine  après, 
M.  Camo,  de  Marseille,  expert  désigné  par  le  Conseil  de  préfecture 
du  Var,  constata  que  le  niveau  des  eaux  dans  le  bassin  barragé 
atteignait  la  cote  110,19  (l’eau  y  atteignait  donc  la  hauteur  maxima 
d’environ  20  mètres). 

L’échantillon  d’eau  destiné  à  l’analyse  chimique  fut  prélevé  au 
milieu, du  bassin  barragé  :  il  ne  renfermait  ni  nitrates,  ni  nitrites, 
et  seulement  moins  de  0  milligr.  3  d’ammoniaque;  la  matière 
organique  évaluée  en  oxygène  emprunté  au  permanganate  s’y  trou¬ 
vait  dans  la  proportion  de  1  milligr.  5  en  milieu  acide  et  de  1  mil¬ 
ligr.  3  en  milieu  alcalin. 

L’échantillon  d’eau  destiné  à  l’analyse  bactériologiqoe  fut  prélevé 
le  lendemain  29  juin,  au  milieu  du  bassin  barragé,  et  à  la  profon¬ 
deur  d'environ  O^SO.  L'analyse  quautilative  révèle,  séizejours  après 
l’ensemencement,  la  présence  de  214  colonies  par  centimètre  cube. 
L’analyse  qualitative  n’y  révèle  la  présence  que  de  7  colibacilles  par 
litre. 

De  ses  analyses  M.  Camo  conclut  que  les  eaux  de  retenue  du 
bassin  barragé  de  Dardeunes  doivent  être  considérées  comme  très 
j»otables;  que,  malgré  la  présence  de  quelques  colibacilles,  l’hypo¬ 
thèse  d’une  pollution  par  les  matières  fécales  peut  et  doit  raisonna¬ 
blement  être  écartée  ;  mais  que,  toutefois,  la  teneur  assez  élevée  en 
matières  organiques  oblige  à  exercer  une  surveillance  assez  étroite. 

Interprétation  des  résultats  des  analyses  précédentes.  —  Nous 
.avons  dit  tout  à  l’heure  qu’on  avait  eu  tort  de  comparer  entre 
eux  les  résultats  de  ces  analyses,  parce  qu’ils  n’étaient  pas 
comparables. 

En  effet,  au  point  de  vue  de  la  richesse  des  eaux  en  colonies 
bactériennes,  on  ne  peut  comparer  entre  eus  les  chiffres  donnés 
-par  des  numérations  faites  au  bout  de  huit  jours  ou  de  quinze 
jours  et  plus. 

Certaines  cultures  ont  été  faites»sur  plaques  de  gélatine,  à  la 
.température  eugénésique  de  18  à  20  ou  22  degrés.  Ces  colonies 
bactériennes  s’y  sont  développées  en  très  grand  nombre,  mais 
la  liquéfaction  rapide  de  la  gélatine  en  a  généralement  rendu  la 
numération  impossible  au  delà  du  huitième  jour  (analyses  de 
Blanchard  et  Defressine). 

D’autres  cultures  ont  été  faites  sur  plaques  de  gélose  (ana- 
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lyses  deSimond.Bonjean,  Camojàla  température  plus  élevée  de 
38  degrés  environ,  moins  favorable  au  développement  des  bac¬ 
téries  de  l’eau  :  les  colonies  y  ont  été  moins  nombreuses,  et  la 
numéraüon  a  pu  en  être  faite  longtemps  après  l’ensemence¬ 
ment,  au  moins  quinze  jours  après. 

Comment  comparer  entre  eux  les  résultats  de  ces  analyses 
quantitatives? 

La  recherche  qualitative  du  bactérium  coli  a  été  effectuée 
par  divers  procédés  sur  des  quantités  d’eau  trop  variables 
pour  qu’on  puisse  comparer  entre  eux  les  résultats  obtenus 
par  les  divers  bactériologistes  qui  ont  fait  cette  recherche, 
tant  au  point  de  vue  de  la  présence  même  du  colibacille  que  de 
l’évaluation  de  son  abondance  dans  un  litre  d’eau. 

On  a  donc  tort  d'attribuer  à  la  présence  de  ce  colibacille  une 
importance  excessive,  alors  surtout  qu’il  paraît  se  trouver  en 
très  petite  quantité  dans  l’eau  examinée,  en  négligeant  presque 
le  nombre  des  colonies  bactériennes. 

Aussi  ne  pouvons-nous  souscrire  à  l'opinion  de  M.  le  D"  Vidal 
qui  estime  que  les  8  et  9  mai,  lors  des  analyses  de  MM.  Blan¬ 
chard  et  Defressine,  les  eaux  du  Ragas  étaient  moins  pures  que 
celles  du  réservoir. 

Il  est  vrai  que  les  analyses  de  MM.  Blanchard,  Defressine, 
Bonjean,  Camo,  révèlent  la  présence  du  colibacille  dans  l’eau 
du  tunnel  du  Bagas,  et  de  la  décharge  du  bassin  barragé,  et 
son  absence  dans  l’eau  prélevée  au  milieu  de  ce  bassin,  et  à 
quelques  centimètres  de  la  surface. 

Mais  celte  constatation  n’a  que  peu  de  valeur,  étant  donné 
la  rareté  des  colonies  colibacillaires  rapportées  au  litre  d’eau, 
et  surtout  les  bons  résultats  de  l’analyse  chimique,  principa¬ 
lement  en  ce  qui  concerne  les  nitrates,  les  nitrites  et  les  matières 
organiques. 

M.  le  D'  Vidal  donne,  de  ces  résultats,  l’interprétation  sui¬ 
vante  ;  Les  eaux  du  Ragas,  dit-il,  sont  contaminées  par  celles 
du  réservoir,  puisqu’elles  ne  contenaient  pas  de  colibacille 
avant  la  retenue  des  eaux  dans  le  bassin  barragé,  et  qu’elles  en 
contiennent  actuellement,  alors  que  les  eaux  du  réservoir  pré¬ 
levées  en  surface  n’en  contiennent  pas,  et  que  celles  prélevées 
au  fond,  à  la  décharge  (analyse  Defressine)  en  contiennent. 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  souscrire  à  cette  interprétation 
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de  M.  le  D''  Vidal,  parce  que  la  contaminalion  de  la  réserve 
souterraine  où  plonge  le  tunnel  du  Ragas,  par  les  impuretés 
accumulées  par  sédimenlalion  au  fond-  du  réservoir  superficiel, 
et  refoulées  dans  la  réserve  souterraine  par  la  pression  de  la 
masse  d'eau  du  bassin  barragé,  aurait  été  suivie  non  seulement 
du  passage  du  colibacille,  mais  aussi  des  autres  bactéries 
aquatiles  dans  le  tunnel  du  Ragas.  Or,  les  analyses  de  M.  le 
D"  Defressine  nous  montrent  précisément  que,  si  les  eaux  du 
Ragas  contiennent  des  colibacilles,  elles  contiennent  beaucoup 
moins  de  bactéries  d’autre  espèce  que  celles  du  réservoir. 

Il  est  d’ailleurs  évident  que,  pour  admettre  l'interprétation 
de  M.  le  D'  Vidal,  il  eût  fallu  qu’une  analyse  des  eaux  de  l’exu¬ 
toire  du  Ragas,  à  leur  surface,  y  mît  hors  de  doute  l’absence 
du  colibacille  :  celte  recherche  n’a  précisément  pas  été  faite. 

M.leD''Simond  a  d’ailleurs  prévu  cette  hypothèse,  l’a  discutée, 
et  a  montré  qu’elle  n’était  guère  admissible.  «  On  doit,  dit-il, 
se  demander  si  l’existence  d’une  collection  d’eau  à,  ciel  ouvert, 
communiquant  par  un  certain  nombre  de  conduits  naturelsavec 
le  réservoir  souterrain,  ne  constituera  pas  une  source  de  pollu¬ 
tion  pour  ce  réservoir?  «  Il  ne  le  pense  pas,  parce  que,  ajoute- 
t-il,  «  Jusqu’à  présent  cette  source  de  pollution  a  existé,  attendu 
que  si  ces  diaclases  permettent  des  émergences  en  hiver  et  au 
printemps,  elles  constituent  des  bouches  d’absorption  pour 
l’eau  de  ruissellement  provenant  des  pluies  d’été.  Donc,  la 
création,  au-dessus  de  ces  bouches  d’un  bassin  parfaitement 
protégé  contre  la  pénétration  des  eaux  de  ruissellement,  suppri¬ 
mera  la  source  de  pollution  actuelle.  » 

En  somme,  si  les  analyses  dont  nous  avons  résumé  les  données 
ne  sont  guère  comparables  entre  elles,  nous  pouvons  néan¬ 
moins  tirer  de  chacune  d’elles  la  conclusion  que  les  eaux  ana¬ 
lysées  ne  paraissent  pas  profondément  souillées,  mais  qu’il  y  a 
lieu  néanmoins  de  les  protéger  et  de  les  surveiller.  Le  coli¬ 
bacille  lui-même  s’y  trouve  en  très  faible  quantité;  il  peut 
parfaitement  provenir  non  pas  dé  l’homme,  mais  simplement 
de  crottes  de  brebis  ou  de  chèvres  entraînées  par  quelque 
fissure.  C’est,  d’après  une  enquête  du  ministère  de  la  Guerre, 
en  mai  1911,  ce  qui  paraît  s’être  produit  pour  la  source  du 
Riou  alimentant  Antibes. 

La  présence  de  ce  bactérium  coli  en  petit  nombre  justifierait- 
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elle  les  grandes  dépenses  complémentaires  et  les  complications 
d’une  installation  épuratoire? 

Nftus  ne  le  pensons  pas,  et  nous  estimons  que  tout  ce  qui  a 
été  révélé  jusqu’ici  par  les  analyses  chimiques  et  bactériolo¬ 
giques  n’apparaît  dangereux  qu’en  théorie,  et  demeure  prati¬ 
quement  négligeable,  sous  réserve  des  mesures  de  préservation 
et  de  surveillance  que  nous  formulons  sous  forme  de  conclu¬ 
sions  cette  élude  : 


V.  —  Conclusions. 

r  Renoncer  au  tamponnement  des  exutoires  ; 

2°  Achever  et  cimenter  le  fossé  de  colature  ; 

3”  Achever  rengrillagement  et  le  prolonger  jusqu’au  Ragas 
pour  transformer  le  ravin  du  Ragas  en  périmètre  de  protection 
interdit  au  public  et  bien  surveillé  ; 

4®  Acheter  et  fermer  les  Olivières; 

3“  Murer  l’entrée  du  petit  Ragas  des  Olivières  et  les  Qssures 
environnantes  ; 

6°  Voûter  les  Ragas-des-Aigles  et  de  la  Galère  ; 

7®  Supprimer  le  petit  batardeau  établi  à  97“o0  au  fond  du 
réservoir  ; 

8®  Etablir  une  nouvelle  prise  vers  103  mètres  d’altitude; 

9®  Etablir  la  vidange  du  réservoir  à  la  plus  basse  cote 
possible; 

10®  Faire  procéder  régulièrement  toutes  les  semaines  à  des 
analyses  bactériologiques  quantitatives  et  qualitatives  (notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  la  recherche  du  bacille  coli  et  des 
bacilles  typhiques  et  paratyphiques)  dans  des  échantillons 
d’eau  simultanément  prélevés  ; 

a)  Dans  le  gouffre  du  Ragas  quand  il  déverse,  et,  si  possible, 
dans  le  gouffre  de  la  Foux  ; 

b)  Dans  la  conduite  du  Ragas  immédiatement  à  l’aval  du 
barrage  ; 

c)  Dans  le  bassin  barragé; 

c'  En  son  centre,  à  23  à  30  centimètres  au-dessous  de  la 
surface  d’eau  ; 

c"  Au  voisinage  le  plus  immédiat  possible  de  la  prise  d’eau 
établie  dans  le  réservoir  à  la  cote  103. 
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Ces  analyses  bactériologiques  devront  porter  indications  de 
la  température  de  l’air  et  de  l’eau,  et  des  conditions  météoro¬ 
logiques  du  jour  même  du  prélèvement  et  des  jours  précédents. 

Elles  seront  effectuées  conjointement  par  chacun  des  services 
intéressés  :  le  laboratoire  du  Bureau  municipal  d’hygiène  de 
Toulon,  le  laboratoire  de  bactériologie  de  la  marine,  le  labo¬ 
ratoire  de  bactériologie  de  la  guerre. 

Les  résultats  de  ces  analyses  bactériologiques  hebdomadaires 
seront,  au  bout  d’une  année,  communiqués  au  Conseil  supé¬ 
rieur  d’Hygiène  publique  ; 

11'*  Supprimer  l’usage  de  la  source  Saint-Antoine  que  l’on 
doit  considérer,  comme  dangereux  pour  la  santé  publique  ; 

12“  Interdire  l’épandage  d’engrais  humain  sur  les  coteau.x 
formant  les  rives  du  réservoir; 

Enfin  il  faudra  se  résoudre  à  un  procédé  d’épuration,  si  les 
analyses  fréquentes  révèlent  une  proportion  de  coH-bacilles 
réellement  inquiétante. 

Cette  dernière  éventualité  paraît  bien  peu  réalisable,  si  les 
desiderata  ci-dessus  sont  remplis  scrupuleusement  *. 

M.  LE  Président.  —  Au  nom  de  la  Sociélé,  je  remercie  vivement 
MM.  Mosny  et  Martel  de  leur  très  intéressante  communicaiion. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  communicaiion  de  M.  Marié-Davy. 


Congrès  d' Hygiène  sociale  de  Troyes, 
par  M.  Ferd.  Marié-Davy. 

Le  Congrès  d’Hygiène  sociale  de  Troyes,  organisé  par  la 
Société  d’Eludes  et  d’applications  sanitaires  de  l’Aube,  dont  je 
vais  vous  présenter  un  compte  rendu  bien  imparfait,  s’est  tenu 
à  Troyes  le  premier  juin  de  cette  année. 

1.  Uce  décision  de  M.  le  Président  du  Conseil,  ministre  de  1  Intérieur, 
en  date  du  5  j«nTit-r  1912,  prise  sur  l’avis  conforme  du  Conseil  sopérirur 
d’Hygiéne  publique,  a  prescrit  l'exécution  des  douze  mesures  ci-dessus- 
indiquées;  il  a  été  donné  saiisfaction  à.  toutes  celles  qui  pouvaient  être 
immédialemeot  réalisées,  et,  dans  l’été  de  1912,  le  barrage-réservoir  de 
Dardenue  était  en  mesure  de  fonctionner. 
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Il  a  été  la  brillante  consécration  d'une  œuvre  éminemiuçüt 

utile  de  vulgarisation  et  de  propagande  hygiéniques. 

li  y  a  dix  ans,  en  effet,  que  s’est  fondée,  dans  le  chef-lieu  de 
l’Aube,  une  Société  qui,  rayonnant  sur  tout  le  département, 
s’est  efforcée  de  faire  pénétrer  dans  la  population  les  notions 
d’Hÿgiène  et  d’améliorer  les  conditions  d'existence  matérielle 
et  morale  des  travailleurs. 

Un  hoinme  de  valeur,  convaincu  et  désintéressé,  le  D''  Paul 
Bertrand  (de  Saint-Parres-les-Vaudes),  s’est  donné  tout  entier 
à  cette  tâche.  Aidé  de  M.  Georges  Grau,  il  a  su  grouper  autour 
de  lui  toutes  les  bonnes  volontés  et  fonder  une  série  d’œuvres 
qui  répondent  à  tous  les  desiderata  de  l’Hygiène  sociale  ; 

Conférences  ouvrières  dans  les  .villes  etmême  les  communes 
rurales.  Musée  et  bibliothèque  d’Hygiène  sociale,  postes  sani¬ 
taires  communaux,  tracts  et  publications  d’Hygiène  et  d’éco¬ 
nomie  domestique,  école  de  laiterie  et  coopérative  du  bon  lait 
dispensaires  d’éducation  familiale,  d’assistance  individuelle 
médico-chirurgicale,  de  secours  mutuellistes,  service  de  pro¬ 
tection  des  familles  nombreuses,  Société  philanthropique  de 
puériculture,  mutualités  maternelles,  etc.  ;  telles  sont  les  prin¬ 
cipales  fondations  qui  font  de  la  Société  d’études  et  d’applica¬ 
tions  sanitaires  de  l’Aube  un  véritable  Institut  d'hygiène 
pratique. 

De  plus,  l’action  vulgarisatrice  de  cette  œuvre  est  assurée 
daDslapluslargemesure,parce  fait  que  son  bulletin  est  l’organe 
officiel  des  mutualistes  de  l’Aube  et  que,  par  suite,  tous  les 
adhérents  de  ces  mutualités  reçoivent  les  publications  de  la 
Société  en  même  temps  que  les  informations  corporatives  qui 
les  intéressent  directement. 

Cette  Société,  si  utile  et  si  pratique,  a  voulu  fêter  sa  dixième 
année  d’existence,  non  par  des  fêtes  et  des.  banquets,  mais  par 
quelque  chose  de  pratique  et  d’utile. 

Elle  a  imaginé  de  réunir  un  Congrès  dont  les.séances  ont  été 
publiques.  Ainsi  les  rapports  et  communications  ont  été  lus  et 
les  discussions  se  sont  développées  devant  une  assemblée 
composée  en  majeure  partie  d’institutrices  et  d’instituteurs. 
Excellente  leçon  pour  l’auditoire  le  plus  apte  à  répandre  ensuite 
cet  enseignement  dans  la  population. 

L’importance  et  l’utilité  pratique  de  ce  petit  Congrès  avait 
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d’ailleurs  été  si  bien  comprise  que  le  Président  de  l’alliance 
d’Hygiène  sociale,  M.  Léon  Bourgeois,  y  avait  spécialement 
délégué  M.  Edouard  Fuster,  vice-président,  et  que  M.  Leullier, 
préfet  de  l’Aube,  non  content  de  présider  officiellement  la  séance 
d’ouverture,  a  tenu  à  suivre  les  séances  de  travail  auxquelles 
ont  pris  part,  outre  MM.  G.  Grau,  Paul  Bertrand,  Flassayer, 
Broquin-Lacorabe  et  autres  personnalités  locales,  de  nombreux 
hygiénistes  parisiens,  parmi  lesquels  MM.  le  sénateur  Peyrot, 
les  D"  Mathieu,  Henry,  M.  Edouard  Petit  et  M.  le  D''  Granjux 
qui  est  venu  témoigner,  par  sa  présence  et  par  sa  brillante  par¬ 
ticipation, de  la  valeur  et  delà  vitalité  de  }a  Société  de  médecine 
publique. 

Grâce  à  une  organisation  parfaite,  les  cinq  rapports  et  les 
trois  communications  inscrits  à  l’ordre  du  jour  ont  pu  être 
développés  dans  le  cours  des  deux  séances  ;  les  congressistes 
les  ont  fait  suivre  de  très  intéressants  échanges  de  vues,  et  des 
résolutions  d’une  grande  importance  sociale  ont  été  la  conclusion 
de  ces  différents  travaux  qui  ont  recueilli  l’approbation  unanime 
de  l’auditoire. 

M.  G.  Grau,  président  de  la  Société  a  parlé  de  la  coopération 
de  la  mutualité  et  de  l’Hygiène  sociale.  Il  était  particulièrement 
désigné  pour  traiter  ce  sujet,  s’étant  voué,  depuis  de  longues 
années,  au  développement  des  mutualités  maternelles,  et  la 
Société  étant,  nous  l’avons  vu,  un  exemple  excellent  de  cette 
collaboration  des  hygiénistes  et  des  mutualistes. 

M.  Grau  a  montré,  une  fois  de  plus,  toute  futilité  des  mutua¬ 
lités  maternelles  qui  protègent  la  mère  et  f  enfant  pendant  la 
grossesse,  les  couches  et  la  première  enfance  et  favorisent 
l'allaitement  maternel.  Il  a  exposé  que  dans  l’Aube  on  arrivait 
à  assurer  aux  mères  un  repos  indemnisé  de  quatre  semaines 
après  les  couches,  ce  qui  est  un  premier  résultat  excellent,  et 
il  a  émis  f  espoir  de  pouvoir  un  jour  leur  assurer,  en  outre,  un 
repos  de  quatre  à  six  semaines  avant  l’accouchement. 

Ses  conclusions  visent  à  répandre  le  plus  possible  les  mutua¬ 
lités  maternelles,  et  à  ce  que  les  subventions  qui  leur  sont 
accordées  soient  augmentées  et  conçues  dans  un  esprit  plus 
large. 

Dans  un  second  travail,  M.  G.  Grau  s’est  étendu  sur  les  rap¬ 
ports  étroits  de  la  mortalité  infantile  avec  l’insalubrité  du 
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logement  populaire  ;  il  a  exposé  à  quel  point  les  règles  les  plus 
élémentaires  d’hygiène  étaient  méconnues  dans  la  plupart  des 
habitations  ouvrières,  aussi  bien  dans  l’Aube  que  dans  les 
autres  départements.  Un  état  si  déplorable  des  locaux  a  natu¬ 
rellement  une  influence  sur  la  santé  des  occupants,  et  cette 
influence  est  particulièrement  néfaste  pour  les  organismes 
délicats  des  tout  jeunes  enfants. 

Une  de  ses  phrases  est  à  citer  en  entier  : 

«  Les  masses  populaires  ne  pourront  jamais  relever  le  niveau 
de  leur  intelligence,  de  leur  raison,  de  leur  conscience,  tant 
qu’au  sortir  des  conférences,  des  bibliothèques,  des  universités 
populaires,  etc.,  elles  retourneront  à  ces  tanières  sans  lumière 
et  sans  air  oh  le  corps  s’étiole  et  l’esprit  s’atrophie.  » 

Ses  conclusions,  qui  sont  à  l’ordre  du  jour  des  préoccupa¬ 
tions  sociales  actuelles,  visent  d’une  part  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  appliquer  la  loi  de  1902  par  les 
municipalités,  d’autre  part  l’urgence  de  favoriser,  dans  la  plus- 
large  mesure,  la  construction  des  habitations  salubres  néces¬ 
saires  pour  loger  les  populations  ouvrières.  L’auteur  a  demandé 
nettement  que  les  communes  soient  autorisées  à  faire  cons¬ 
truire  ces  maisons,  soit  en  régie,  soit  en  subventionnant  des¬ 
sociétés.  11  s’est  montré  hostile  cependant,  et  tout  le  Congrès 
avec  lui,  à  l’exploitation  directe  de  ces  maisons  par  les  muni¬ 
cipalités. 

Enfin  dans  un  dernier  vœu,  M.  Grau  a  demandé  aux  Sociétés 
de  mutualistes  de' porter  leur  attention  sur  l’état  de  salubrité 
des  locaux  occupés  par  leurs  adhérents  et  de  provoquer  au 
besoin  l’application  à  ces  locaux  des  prescriptions  de  la  loi  de 
1902. 

Un  second  rapporteur,  M.  Maréchal,  a  traité  des  institutions 
antituberculeuses  et  du  rôle  des  caisses  de  réassurance  dans  la 
lutte  contre  cette  maladie.  Il  a,  lui  aussi,  préconisé  la  coopéra¬ 
tion  des  mutualistes  à  l’œuvre  de  défense  sociale.  Il  est  en  effet 
de  leur  intérêt  bien  compris  d’user  de  leur  influence  sur  leurs 
adhérents  pour  combattre  les  progrès  de  la  tuberculose  et  d’y 
affecter  une  part  de  leurs  ressources. 

Meilleure  utilisation  du  sou  de  maladie  des  mutualités  sco¬ 
laires,  large  répartition  d’indemnités  de  maladie  aux  tubercu¬ 
leux  et  aux  prétuberculeux,  établissement  d’un  service  mutua- 
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liste  spécial  conlre  la  tuberculose,  telles  ont  été  les  conclusions 
du  rapporteur  qui  demande  en  outre  aux  Conseils  généraux  et 
aux  Municipalités  de  subventionner  plus  largement  les  Sociétés 
le  secours  mutuels  et  les  caisses  de  réassurance. 

M.  le  D'  Granjux,  avec  sa  netteté  habituelle,  a  fait  une  étude 
complète  de  la  tuberculose,  maladie  sociale. 

Il  a  montré  combien  il  était  nécessaire  de  faire  pénétrer  dans 
la  population  les  éléments  de  prophylaxie,  et  il  a  développé  tout 
un  programme  précis,  clair  et  pratique  de  lutte  antitubercu¬ 
leuse  basée  sur  la  coopération  des  caisses  de  réassurance  et 
des  mutualités.  C’est  par  elles  que  doit  se  faire  non  seulement 
la  prophylaxie  mais  aussi  l’éducation  populaires. 

Celte  communication,  qui  ne  peut  être  analysée  en  si  peu  de 
place  et  qui  mériterait  d’être  publiée  en  entier,  a  donné  lieu  au 
vœu  suivant  : 

«  Que  les  sociétés  de  secours  mutuels  donnent  à  leurs 
membres  un  enseignement  hygiénique  pratique,  n’oublient 
pas  leur  rôle  de  défenseurs  de  l’hygiène  publique,  assurent  à 
leurs  membres  l’entrée  dans  les  dispensaires  antituberculeux, 
dans  les  sanatoriums,  et  créent  des  filiales  de  l’œuvre  de  pré¬ 
servation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose  ». 

Un  très  intéressant  rapport  sur  l’hygiène  scolaire  a  été 
présenté  par  M.  le  D‘‘  Broquin-Lacombe,  directeur  du  Bureau 
d’hygiène  de  Troyes. 

Après  une  étude  rétrospective  documentée,  le  rapporteur 
s’est  surtôut  attaché  à  démontrer  la  nécessité  d’une  inspection 
scolaire  efficace  et  sévère. 

D’importantes  améliorations  doivent  être  apportées  suivant 
lui  à  ce  service. 

Les  fiches  scolaires  sont  excellentes  mais  ne  peuvent  avoir 
toute  leur  utilité  que  si  le  médecin-inspecteur  est  armé  vis-à- 
vis  des  familles  qui  restent  réfractaires  aux  avis  et  aux  conseils 
qui  leur  sont  donnés  au  sujet  de  la  santé  des  enfants. 

Il  faut  que  ces  fiches  servent *aux  médecins  pour  conseiller 
les  familles  relativement  aux  professions  auxquelles  les  enfants 
sont  le  plus  aptes  de  par  leur  constitution  et  leur  santé. 

Il  y  a  dans  ce  travail  une  compréhension  très  particulière  et 
très  élevée  du  rôle  des  médecins-inspecteurs. 

M.  le  D'  Mathieu  a,  lui  aussi,  parlé  des  fiches  .scolaires.  Il  a. 
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lui  aussi,  déploré  qu’il  n’y  eût  aucune  sanction  à  l’égard  des 
parents  qui  se  refusent  à  tenir  compte  des  avis  qui  leur  sori-l 
donnés  par  les  médecins-inspecteurs  relativement  à  la  santé  de 
leurs  enfants. 

Il  a  également  fait  appel  aux  mutualités  en  leur  demandant 
défaire  pression  à  ce  sujet  sur  leurs  adhérents,  afin  qu’ils 
donnent  à  leurs  enfants  les  soins  prescrits  sur  leurs  fiches  sco¬ 
laires. 

M.  Ortli,  inspecteur  d’Académie,  a  donné  une  haute  idée  de 
sa  conception  du  rûle  de  l’inspection  académique  dans  l’hygiène 
scolaire.  Il  a  montré  que  cette  institution  était  admirablement 
bien  comprise  dans  l’Aube,  mais  il  a,  en  même  tejnps,  déploré 
que  l’inspection  ne  fût  pas  mieu.x  armée  vis-à-vis  des  munici¬ 
palités  pour  exiger  des  locaux  scolaires  salubres  et  bien 
éclairés. 

Enfin,  dans  un  rapport  bien  documenté  et  précis,  MM.  Paul 
Bertrand,  Beauregard  et  Flassayer  ont  en  quelque  sorte  con¬ 
densé  les  travaux  du  Congrès  en  insistant  sur  le  rôle  des  mutua¬ 
lités  et  en  préconisant  l’union  des  bureaux  de  bienfaisance  et 
des  services  administratifs  avec  les  œuvres  particulières  pour 
une  meilleure  coordination  des  efforts  et  une  action  commune 
plus  active. 

Cette  idée,  chaudement  reprise  par  M.  Edouard  Petit  puis  par 
M.  Fuster,  dans  une  vibrante  intervention,  a  donné  lieu  comme 
conclusion  aux  vœux  suivants. 

«  1.  Il  est  désirable  que  V Alliance  d' Hygiène  sociale,  organe 
national  fasse  publier  un  bulletin  populaire,  avec  subvention 
demandée  à  l'État,  aux  départeraénts,  qui  deviendrait  un 
organe  officiel  de  propagande  provinciale,  véritable  dispen¬ 
saire  méthodique  d’idées  pour  susciter  et  encourager  les 
œuvres  de  bienfaisance  publique  et  d’assistance  privée,  et  qui 
répondrait  en  même  temps  au  besoin  de  coordination  néces¬ 
saire. 

«  Cet  organe,  trimestriel,  ou  mensuel,  serait  adressé  gratuite¬ 
ment  à  toutes  les  municipalités  et  œuvres  d’hygiène  et  d’assis¬ 
tance  sociale. 

«  2.  Que  dans  chaque  département  se  créée  une  association 
générale  de  tous  les  Bureaux  de  bienfaisance,  qui  deviendrait 
de  ce  fait  office  central  départemental  d’assistance  et  dé  bien- 
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faisance  (Office  de  renseignements)  chargé  de  la  bienfaisance 
méthodique  et  de  la  recherche  des  moyens  de  prévention. 

Il  aurait  à  charge  la  publication  d’un  annuaire  des  œuvres 
du  département  (guide  social). 

«  3.  Que  les  Bureaux  de  bienfaisance,  organes  annuels  des 
secours  à  domicile,  en  créant  l’office  de  renseignements,  lui 
assignent  comme  fonction  la  pratique  de  l’hygiène  sociale  à 
domicile  à  l’aide  du  corps  des  sages-femmes,  dont  les  services 
seront  rétribués  et  dont  la  mission  de  prévention  consistera 
non  seulement  à  la  vérification  de  l’emploi  du  secours,  de 
l’aide  hygiénique  et  tliérapeutique,  mais  à  l’affiliation  à  toute 
œuvre  de  prévention. 

«  4.  Dans  la  mesure  du  possible  que  les  Bureaux  de  bien¬ 
faisance  dirigent  leurs  subventions  aux  œuvres  d’hygiène 
sociale. 

«  5,  Que,  dans  la  réorganisation  prochaine  du  service  de 
l’Assistance  médicale  gratuite,  on  facilite  une  entente  étroite 
entre  les  Bureaux  de  bienfaisance  et  les  Bureaux  d’assistance 
en  vue  d’accorder  une  prime  aux  conseils  de  prévoyance  et 
d’hygiène  qui  pourront  se  faire  entendre  dans  un  ordre 
pratique. 

«  6.  Que  les  Bureaux  de  bienfaisance,  désireux  de  coopérer 
à  l’amélioration  des  logements  populaires,  s’entendent  avec  le 
Comité  départemental  des  habitations  à  bon  marché,  qui, 
chaque  année  viendrait  distribuer  des  primes  spécialement 
affectées  aux  villages  qui  en  auraient  exprimé  le  désir.  Des 
diplômes,  accordés  à  la  ménagère,  seraient  un  moyen  élégant 
et  recherché  à  la  campagne  pour  assurer  efficacement  la  pro¬ 
preté. 

«  7.  A  défaut  de  réalisation  de  ce  qui  précède,  il  est  néces¬ 
saire  que  tout  au  moins  les  œuvres  d’hygiène,  de  prévoyance 
et  de  bienfaisance  concluent  une  entente  effective  en  vue  de 
coordonner  leurs  efforts  ». 

Tels  ont  été,  avec  une  communication  personnelle  sur 
laquelle  je  ne  m’étendrai  pas,  les  travaux  de  ce  Congrès. 

Ayant  voulu  être  court  et  ne  pas  abuser  de  vos  instants,  je 
les  al  sans  doute  très  imparfaitement  rendus. 

Ils  se  sont  surtout  distingués  par  leur  intérêt  pratique.  On 
n’y  a  pas  traité  des  théories  scientifiques  mais  de  réalisations 
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pratiques,  avec  l’exemple  de  ce  qu’a  déjà  su  faire  à  Troyes  un 
homme  dévoué. 

Pratique  par  ses  conclusions,  ce  Congrès  a  été  pratique  par 
l’auditoire  devant  lequel  il  s’est  tenu.  Et  cet  auditoire  d’insti¬ 
tuteurs  et  d’institutrices  a  montré,  par  son  attention  soutenue, 
quelle  portée  et  quel  retentissement  ces  discussions  auraient 
dans  tout  le  département,  et  combien  le  corps  enseignant  de 
l’Aube  était  digne  de  sa  tâche  sociale. 


Organisation  du  service  sanitaire  ', 
par  M.  le  D’’  René  Moreau. 

Le  19  mars  1912,  le  D’’  Mosny  terminait  son  rapport  sur  les 
épidémies,  en  demandant  à  l’Académie  de  Médecine  d’émettre 
le  vœu  :  1°  que  l’institution  actuellement  facultative  de  l’inspec¬ 
tion  départementale  d’hygiène  soit  rendue  obligatoire  et  qu’elle 
soit  confiée  à  l’État;  2®  (^ue  cette  institution  fasse  partie  inté¬ 
grante  d’une  réorganisation  complète  et  méthodique  de  l’en¬ 
semble  de  nos  services  sanitaires,  nulle  réorganisation  partielle 
ne  pouvant  être  capable  ni  d’assurer  à  notre  action  sanitaire  la 
cohésion  qui  lui  manque,  ni  de  la  mettre  à  même  d’atteindre  le 
but  qu’elle  poursuit  :  la  protection  de  la  santé  publique. 

Je  me  permettrai  de  présenter  sur  l’organisation  du  service 
sanitaire  quelques  observations,  car  celles-ci  me  sont  inspirées 
par  l’expérience  que  j’ai  acquise  comme  médecin  des  épidémies 
de  l’arrondissement  de  Sens,  et  par  l’exemple  du  service  de 
surveillance  de  la  Ville  de  Paris,  dont  j’ai  constaté  l’excellent 
fonctionnement  dans  la  région  des  Sources  de  la  Vanne;  je 
m’occuperai  donc  :  1®  de  la  déclaration  des  maladies  conta¬ 
gieuses;  2°  de  la  désinfection  ou  plutôt  des  mesures  prophylac¬ 
tiques;  3“  du  médecin  des  épidémies  et  de  l’inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène. 

1“  Déclaration  des  maladies  contagieuses.  —  11  est  évident  que 
pour  lutter  contre  les  épidémies  il  faut  connaître,  le  plus  exac¬ 
tement  et  le  plus  rapidement  possible,  les  cas  qui  se  produisent, 
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et  pour  atteindre  ce  résultat,  le  meilleur  moyen  consiste  certai¬ 
nement  dans  la  déclaration  aux  personnes  compétentes. 
Malheureusement  la  déclaration,  telle  qu’elle  est  prescrite  par 
l’arrêté  ministériel  du  10  février  1903,  soulève  dans  le  monde 
médical  de  sérieuses  objections  qui  nuisent  à  l’exécution  régu¬ 
lière  de  cette  mesure. 

/,0n  lui  reproche  surtout  d'être  contraire  au  secret  profession¬ 
nel;  c’est  là  toutefois  une  erreur  qu’il  importe  de  rectifier 
d’autant  plus  qu’elle  est  très  répandue.  Je  remarquerai  d’abord 
que  les  maladies,  dont  la  déclaration  est  obligatoire  d’après  le 
décret  du  10  février  1903,  ne  sont  pas  secrètes  par  elles-mêmes; 
si  l’on  cherche  souvent  à  cacher  la  tuberculose,  il  n’en  est  plus 
ainsi  pour  le  choléra,  la  fièvre  typhoïde,  la  variole,  la  rougeole, 
la  scarlatine,  la  diphtérie,  etc.,  il  n’y  a  pas  de  honte  à  être 
atteint  de  ces  maladies,  dont  l’existence  du  reste  est  générale- 
rnent  vite  connue  des  voisins  et  du  public.  11  arrive  cependant 
quelquefois  que  leur  divulgation  est  interdite  par  suite  de  cir¬ 
constances  particulières;  ainsi  la  déclaration  de  l’infection 
puerpérale  n’est  ordonnée  que  lorsque  le  secret  de  l’accouche¬ 
ment  n’est  pas  réclamé;  Brouardel  reconnaît  aussi  que  le  secret 
peut  s’imposer  dans  certains  cas,  par  exemple  lorsqu’un  individu 
est  atteint  de  choléra  chez  une  femme  mariée.  Le  silence  doit 
être  également  observé,  lorsque  la  famille  du  malade  l’exige 
formellement,  malgré  toutes  les  observations  lui  faisant  con¬ 
naître  les  prescriptions  de  la  loi,  et  surtout  les  dangers  pour 
la  santé  publique  :  si  l’on  nous  demande  de  soigner  un  com¬ 
merçant  atteint  de  diphtérie,  à  la  condition  de  ne  pas  faire  une 
déclaration  qui  l’exposerait  à  de  gros  préjudices,  si  on  ajoute 
que;  faute  de  votre  promesse,  on  se  passera  de  nos  soins,  et  que 
la  désinfection  sera  moins  bien  faite,  nous  n'hésiterons  certai¬ 
nement  pas  à  donner  nos  soins  et  à  garderie  silence.  Lorsque, 
pour  une  cause  quelconque,  il  y  a  vraiment  secret,  le  médecin 
doit  l’observer  scrupuleusement,  aucun  arrêté  ministériel  ne 
l’obligera  à  agir  contre  sa  conscience  et  contre  l’article  378  du 
code  pénal,  qui  interdit  la  révélation  sous  peine  d’emprisonne- 
rpenl  et  d’amende;  les  exceptions  où  la  loi  oblige  à  être  dénon¬ 
ciateur  ont  toutes  disparu,  et  l’article  15  de  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine,  spécifie  que  le 
ministre  de  l’Intérieur  dressera  «  la  liste  des  maladies  épidé- 
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miques  doot  la  divulgation  n’engage  pas  le  secret  profession¬ 
nel  » . 

On  invoquera  sans  doute  la  protection  de  la  santé  publique, 
on  dira  peut-être,  comme  le  D'  Fernand  Decourll’a  écrit  :  «  Le 
secret  professionnel  peut  perdre  une  partie  de  son  inviolabilité, 
quand, il  nuit  à  l’intérêt  général  ».  Je  répondrai  sans  hésitation 
que  la  divulgation  n’est  permise  sous  aucun  prétexte;  malgré 
les  intérêts  opposés  il  est  interdit  de  renseigner  sur  la  santé 
d’un  fiancé,  il  est  interdit  de  dénoncer  un  ëmeutier  ou  un  cou¬ 
pable  à  qui  on  aurait  donné  des  soins,  et,  comme  l’a  montré  le 
D'  Dechambre,  le  médecin,  qui  a  reçu  la  confidence,  doit  rester 
muet  lors  même  qu’un  innocent  est  sur  le  point  d'être  con¬ 
damné,  il  ira  seulement,  suivant  les  conseils  autorisés  de  Barth 
et  de  Steinar,  se  porter  comme  témoin  à  décharge  et,  tout  en 
taisant  les  motifs  de  sa  conviction ,  affirmer  l’innocence  de 
l’accusé,  et  cette  parole  d’honnête  homme  fera  certainement 
une  profonde  impression  sur  les  juges. 

Le  secret  professionnel  est  un  principe  fondamental,  qui, 
sous  peine  de  disparaître  peu  à  peu,  ne  saurait  subir  aucune 
infraction,  qu’il  s’agisse  de  mariage,  d’insurrection,  de  crime, 
ou  de  maladie  contagieuse.  Par  contre,  lorsqu'il  n’y  a  pas  de 
secret,  ce  qui  est  le  plus  ordinaire,  les  maladies  transmissibles 
doivent  être  déclarées,  comme  le  commande  le  souci  de  la  santé 
publique,  et  comme  le  prescrit  l’arrêté  ministériel  du  10  fé¬ 
vrier  1903. 

11  est  vrai  que  de  nombreux  médecins  (le  D’'  L.  Martin,  le 
D'’  Letulle,  le  D''  Lepaître  entre  autres)  ont  proposé  de  faire 
faire  la  déclaration  par  le  chef  de  famille  et  à  son  défaut  par  le 
médecin  ;  j’ai,  je  l’avoue,  récemment  encore  partagé  cet  avis, 
mais  après  réflexion  j’y  suis  devenu  complètement  opposé.  Ce 
moyen  ne  serait  en  effet  qu’un  subterfuge,  le  médecin  rédigerait 
encore  le  certificat,  seulement  pour  paraître  ne  pas  en  assumer 
la  responsabilité,  il  le  ferait  mettre  à  la  poste  par  une  autre 
personne  ;  bien  plus,  si  la  famille  désire  que  l’affection  reste 
cachée,  si  elle  se  croit  elle-même  tenue  au  secret  vis-à-vis  de 
son  parent,  ne  lui  imposons  pas  la  déclaration,  car  il  serait  peu 
charitable  et  peu  digne  de  faire  aux  autres  ce  que  nous  ne  vou¬ 
lons  pas  qu’on  nous  fasse  à  nous-mêmes;  du  reste  on  n’obtien¬ 
drait  aucun  résultat  de  ce  mauvais  procédé. 
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Il  serait  au  contraire  très  simple  et  très  avantageux  de  modi¬ 
fier  l’arrêté  ministériel  du  10  février  1903,  qui  dit  d’adresser  la 
déclaration  au  maire  et  au  préfet  ou  sous-préfet;  en  effet,  lors 
même  qu’il  n’y  a  pas  de  secret,  la  discrétion  s’impose,  et  les 
médecins  se  plaignent,  souvent  avec  raison,  qu’elle  ne  soit  pas 
bien  observée  surtout  dans  les  petites  localités ,  -sinon  par  le 
maire  lui-même,  du  moins  par  son  entourage,  secrétaire,  garde- 
champêtre  ou  femme;  on  éviterait  cet  inconvénient  plus  ou 
moins  réel  en  supprimant  la  déclaration  au  maire,  d’autant  plus 
que  ce  magistrat  ne  prend  presque  jamais  de  mesures  contre 
l’épidémie,  à  moins  d’y  avoir  été  invité  par  l’administration 
préfectorale  ou  le  médecin. 

Il  y  aurait  même  grand  intérêt  à  ce  que  la  déclaration  fût 
faite,  non  pas  au  préfet  ou  sous-préfet,  mais  au  médecin  des 
épidémies,  qui  la  transmettrait  avec  son  avis  au  préfet  ou  sous- 
préfet.  Le  médecin  est  en  effet  seul  compétent  pour  juger  dans 
chaque  cas  l’opportunité  et  la  nature  des  mesures  prophylac¬ 
tiques;  il  est  utile  qu’il  soit  prévenu  directement  et  sans  retard 
de  l’existence  des  différentes  maladies  contagieuses  qui  se 
produisent,  même  lorsqu’il  n’en  est  observé  qu’un  cas  douteux, 
car  la  lutte  contre  üne  épidémie  est  d’autant  moins  difficile  et 
d’autant  plus  efficace  que  les  renseignements  et  les  décisions 
ont  été  plus  rapides.  En  outre,  le  médecin  traitant  fera  mieux 
et  plus  exactement  sa  déclaration  à  un  confrère,  en  la  discré¬ 
tion  de  qui  il  aura  toute  confiance  ;  il  pourra  môme,  lorsqu’il 
aura  des  motifs  pour  agir  ainsi,  s’adresser  à  lui  confidentiel¬ 
lement  et  lui  demander  de  garder  le  secret. 

Je  me  permettrai  à  ce  sujet  de  rapporter  un  fait  personnel  : 
en  1908un  de  mes  confrères,  qui  soignait  le  fils  d’un  commerçant 
atteint  de  fièvre  typhoïde,  crut  ne  pas  devoir  faire  la  décla¬ 
ration  qui  aurait  éloigné  la  clientèle  du  marchand  ;  il  m’avertit 
néanmoins  de  ce  cas;  j’en  recherchai  la  cause  et  je  fus  assez 
heureux  pour  la  trouver  dans  une  pompe  publique,  qui  cepen¬ 
dant  paraissait  bonne;  en  1911  la  fièvre  typhoïde,  frappant 
plusieurs  personnes  faisant  usage  de  l’eau  de  cette  pompe,  dont 
j’incriminai  l’eau  sans  hésitation,  j’en  avertis  le  maire  qui  fit 
immédiatement  poser  un  écriteau  avec  l’inscription  «  Eau 
non  potable  »;  six  personnes  étaient  déjà  contaminées,  mais 
après  cette  interdiction  il  ne  se  produisit  plus  de  nouveaux  cas- 


[391J  ORGANISATION  DU  SERVICE  SANITAIRE  U13 

On  a  avec  raison  proposé  de  supprimer  la  déclaration  de  la 
rougeole  ;  en  effet  cette  affection  est  souvent  soignée  sans  que 
l’on  fasse  venir  aucun  médecin  ;  d’un  autre  côté,  comme  elle 
est  généralement  bénigne,  qu’elle  atteint  à  la  fois  un  grand 
nombre  de  personnes  et  que  la  désinfection  ne  paraît  pas  bien 
efficace,  la  déclaration  semble  peu  nécessaire  et  est  faite  beau¬ 
coup  moins  régulièrement  que  pour  la  fièvre  typhoïde,  la 
scarlatine  ou  la  diphtérie.  Du  reste,  la  rougeole  se  propageant 
surtout  par  les  écoles,  où  elle  reste  parfois  confinée,  pour 
empêcher  son  extension  il  faudrait  que  l’instituteur  prévînt 
de  l’apparition  des  premiers  cas,  et  que  les  classes  fussent 
fermées  aussitôt  pendant  une  quinzaine  de  jours,  c’est-à-dire 
pendant  la  période  où  une  nouvelle  poussée  est  à  craindre  ;  ce 
moyen,  que  j’ai  vu  réussir,  est  à  mon  avis  le  seul  capable  de 
donner  de  bons  résultats;  malheureusement  il  se  heurte  souvent 
à  l’opposition  de  l’inspecteur  primaire.  En  tout  cas,  si  l’on 
maintient  la  déclaration  obligatoire  de  la  rougeole,  la  désin¬ 
fection  pourrait,  comme  le  propose  le  D'  L.  Martin,  être  facul¬ 
tative,  et  n’être  faite  que  sur  la  demande  de  la  famille  ou  du 
médecin. 

Par  contre,  l’Académie  de  médecine  a,  dans  sa  séance  du 
11  juillet  1911,  émis  l’avis  d’imposer  la  déclaration  de  la  polio¬ 
myélite,  qui,  comme  la  montré  le  D'  Netter,  donne  lieu  à  des 
épidémies  plus  ou  moins  graves.  Sans  attendre  cette  obliga¬ 
tion,  j’ai  cru  devoir  signaler  au  préfet  et  je  relaterai  dans  mon 
rapport  annuel  trois  cas  de  cette  affection  que  j’ai  eu  l’occasion 
d’observer  l’été  dernier. 

Enfin  il  serait  bon,  à  mon  avis,  de  modifier  la  formule  actuelle 
de  la  déclaration  ;  celle-ci  mentionnerait  à  l'avenir  :  la  date  du 
début  de  «la  maladie,  —  le  nom  du  malade,  son  prénom,  son 
âge,  sa  profession  (ou,  si  c’est  un  enfant,  l’école  fréquentée), 
—  son  adresse,  —  la  nature  de  la  maladie  désignée  par  un 
numéro  d’ordre,  —  l’indication,  si  possible,  de  la  cause  pro¬ 
bable,  —  les  mesures  prophylactiques  déjà  prises  ou  jugées 
utiles,  —  le  nom  de  la  personne  à  qui  on  s’adressera  pour  la 
désinfection.  —  Le  médecin  traitant,  qui  ne  pourrait  pas  divul¬ 
guer  le  nom  de  son  client,  informerait  néanmoins  le  médecin 
des  épidémies  de  la  nature  de  l’affection  et  des  mesures  de 
désinfection  opérées  sous  sa  propre  surveillance. 
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On  pourrait  peut-être  augmenter  le  format  de  la  carte-lettre, 
qui  désormais  ne  serait  plus  adressée  qu’au  médecin  des  épi¬ 
démies;  elle  deviendrait  ainsi  plus  apte  à  contenir  les  rensei¬ 
gnements  désirables,  et  serait  en  outre  moins  exposée  à  être 
égarée  parmi  les  autres  papiers. 

Il  serait  juste  d’allouer  une  rétribution  pour  ces  déclarations 
qui  seraient  faites  dès  que  le  diagnostic  est  établi  et  même 
lorsqu’il  est  encore  douteux. 

Malgré  les  imperfections  et  les  défauts  du  système  actuel  des 
déclarations,  celles-ci  se  font  assez  régulièrement  dans  l’arron^ 
dissement  de  Sens,  sauf  pour  la  rougeole  ;  pour  la  fièvre 
typhoïde,  la  scarlatine  et  la  diphtérie,  les  omissions  sont  rares, 
elles  deviendraient  exceptionnelles  si  l’on  réalisait  les  amélio¬ 
rations  demandées  et  si  de  plus  la  désinfection  était  mieux 
faite  par  le  service  sanitaire. 

2°  Désinfection  et  mesures  ‘prophylactiques .  —  Dans  l’Yonne, 
la  désinfection  est  confiée,  jusqu’à  présent,  non  pas  à  des 
agents  spéciaux,  comme  dans  la  Seine-Inférieure,  mais  aux 
agents-voyers,  en  dehors  de  toute  surveillance  médicale.  Sans 
doute  le  service  vicinal  a  de  grandes  qualités  d'ordre,  d’exac¬ 
titude,  de  discipline  et  de  probité,  mais,  comtne  il  a  été  créé 
pour, construire  et  entretenir  les  chemins  et  non  pour  faire  de 
l’hygiène,  il  ne  possède  pas  les  connaissances  propres  à  l’exé¬ 
cution  de,  sa  nouvelle  mission  ;  il  observe  plutôt  la  lettre  que 
l’esprit  des  instructions  qui  lui  ont  été  remises,  et  il  opère  la 
désinfection  d’une  manière  trop  uniforme  pour  les  différenlès 
affections  et  dans  les  différentes  circonstances.  C’est  ainsi  que 
pour  la  scarlatine  il  procède  à  la  désinfection  de  l’appartement 
ou  plutôt  de  la  chambre  au  bout  de  quinze  à  vingt  jours,  alors 
que  le  malade  continue  à  répandre  des  squames  autour  de  lui; 
il  ne  s’inquiète  pas  de  lui  conseiller  des  bains  savonneux  et  il 
ne  s’occupe  guère  de  ses  vêtemçnts.  De  même,  pour  la  fièvre 
typhoïde,  on  fait  dans  la  chambre  des  pulvérisations  de  crésyl 
ou  de  sublimé,  ou  des  fumigations  de  formol,  parfois  on  passe 
à  l’étuve  les  matelas  et  les  couvertures,  mais  on  ne  s’assure 
pas  si  les  linges  souillés  ont  été  soumis  à  la  lessive,  ni  si  les 
matières  fécales  et  les  endroits  où  elles  ont  été  déposées  oàt 
été  désinfectés,  et  surtout  on  néglige  de  vidanger  les  fosses 
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d’aisances,  qui  peuvent  contaminer  les  puits  ou  les  sources  du 
voisinage. 

11  n’est  pas  question  de  la  désinfection  en  cours  de  maladie, 
qui  enrayerait  la  propagation  des  germes,  diminuerait  les 
chances  de  [contagion  et  faciliterait  «  le  coup  de  balai  Bnal  ». 
Sans  doute  cette  désinfection,  qui  n’offre  pas  de  difficultés 
sérieuses,  peut  être  opérée  parla  famille,  mais  le  service  vicinal 
doit  lui  donner  les  indications  et  même  lui  fournir  les  anti¬ 
septiques  dont  elle  aurait  besoin,  et  il  doit  s’assurer  si  ses  ins¬ 
tructions  sont  bien  exécutées. 

On  n’opère  pas  toujours  en  temps  voulu  :  si  pour  la  scarlatine 
on  agit  parfois  trop  vite,  pour  les  malades  qui  sont  conduits  à 
l’hôpital,  et  pour  lesquels  des.  mesures  immédiates  devraient 
être  prises,  plusieurs  jours  s’écoulent  avant  que  celles-ci  soient 
effectuées. 

Il  y  aurait  en  outre  avantage  h  organiser,  le  plus  rapidement 
■  possible,  la  désinfection  en  cours  de  maladie.  Or,  les  déclarations 
sont  adressées  au  maire  et  au  préfet  ou  sous-préfet,  et  ce  n’est 
qu’ensuite  qu’elles  sont  tranmises  au  service  vicinal  ;  on  évite¬ 
rait  le  retard  qui  résulte  forcément  de  cette  manière  de  faire, 
et  on  stimulerait  en  outre  l’exactitude  du  médecin  traitant,  en 
confiant  les  attributions  administratives  du  chef  de  poste  à 
l’employé  dé  la  préfecture  ou  de  la  s.ous-préfecture  chargé  de 
la  réception  des  déclarations  médicales;  cet  employé  prévien¬ 
drait  directement  et  le  jour  même  l’agent  de  désinfection  chargé 
des  attributions  techniques,  et  ce  dernier  se  rendrait  dès  le 
lendemain  au  domicile  du  malade. 

On  reproche  aussi  aux  opérations  de  ne  pas  être  toujours 
conduites  avec  la  prudence  ou  même  avec  la  discrétion  dési¬ 
rables,  et  on  prétend  parfois  qu’elles  prennent,  suivant  l’ex¬ 
pression  du  D'^Dron,  de  Tourcoing,  des  allures  tapageuses;  elles 
sont  donc  redoutées  de  certaines  familles,  qui,  pour  les  éviter, 
témoignent  de  l’aversion  contre  la  déclaration,  et  c’est  ainsi 
que  les  meilleures  intentions  peuvent,  faute  de  discernement, 
rester  sans  résultat  ou  même  avoir  des  effets  fâcheux. 

Il  serait  certainemenrfacile  de  remédier  aux  divers  incon¬ 
vénients  signalés,  si  le  service  était  assuré  par  des  agents 
spéciaux  et  s’il  était  dirigé  et  surveillé  par  des  personnes  com¬ 
pétentes,  ou  si  tout  au  moins  les  agents  désinfecteurs  se 
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concertaient  avec  les  médecins  traitants,  ce  qui  aurait  en  outre 
l’avantage  d’habituer  et  d’intéresser  ces  derniers  à  la  pratique 
des  mesures  prophylactiques. 

Enfin  il  ne  faut  pas  oublier,  comme  il  arrive  trop  souvent, 
que  la  désinfection  ne  constitue  qu’un  des  moyens  de  la  lutte 
contre  les  épidémies;  on  ne  saurait  négliger  les  autres  mesures 
prophylactiques,  qui  sont  souvent  de  première  nécessité  pour 
empêcher  la  propagation  du  mal  ou  en  supprimer  la  cause;  je 
citerai  seulement  l’isolement,  la  fermeture  des  écoles,  les  pré¬ 
cautions  pour  les  inhumations,  les  revaccinations,  les  injections 
préventives  contre  la  diphtérie  et  contre  la  fièvre  typhoïde, 
l’interdiction  et  la  protection  des  eaux  suspectes,  la  surveil¬ 
lance  des  porteurs  de  germes,  la  destruction  des  rats,  des 
parasites  de  la  peau,  ou  des  mouches,  etc,;  ainsi  que  les 
mesures  susceptibles  d’être  inspirées  par  des  conditions  parti¬ 
culières.  Cette  énumération  rapide  suffit  pour  montrer  l’impor¬ 
tance  du  médecin]  des  épidémies,  qui,  mieux  que  tout  autre, 
est,  avec  le  concours  du  médecin  traitant,  capable  de  donner 
les  indications  nécessaires,  lorsqu’il  est  exactement  et  rapi¬ 
dement  renseigné,  et  qu’il  a  une  connaissance  suffisante  delà 
nature,  de  la  cause  et  des  modes  de  propagation  de  la  maladie. 

Médecin  des  épidémies.  Inspecteur  dépai'temental  d'hygiène. 

_ Examinons  donc  quel  est  actuellement  le  rôle  du  médecin 

des  épidémies,  —  puis  nous  verrons  s’il  n’y  aurait  pas  lieu 
d’étendre  ses  attributions,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà,  fait 
pressentir. 

On  demande  au  médecin  des  épidémies  de  renséigner  l’admi¬ 
nistration  préfectorale  sur  l’éclosion  et  la  marche  des  épidémies 
qui  se  produisent  dans  sa  circonscription,  et  d’indiquer  les 
mesures  qui  doivent  être  prises  pour  en  combattre  l’extension  ; 
il  devrait  en  outre  adresser  chaque  année  au  préfet  un  rapport 
qui  serait  transmis  au  minîstèi;e  de  l’Intérieur  (5“  bureau  de  là 
direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques)  et  à  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine. 

Lorsqu’il  est  informé  de  l’existence  d’un  ou  plusieurs  cas 
d’une  maladie  épidémique  ou  lorsqu’il  en  a  connaissance  par 
ses  confrères  ou  autrement ,  il  doit  se  rendre  compte  de  leur 
nature,  de  leur  importance,  de  leur  càuse,  des  dangers  qu’ila 
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présentent  et  des  remèdes  à  y  apporter.  Pour  avoir  des  rensei¬ 
gnements,  il  s’adresse  ordinairement  aux  médecins  traitants, 
ainsi  qu’au  maire  ou  à  l’instituteur  de  la  commune  ;  en  effet  le 
maire,  surtout  dans  les  petites  localités,  connaît  les  malades, 
même  sans  avoir  reçu  de  déclarations,  et  l’instituteur  est  au 
courant  des  absences  de  ses  élèves.  Lorsqu’il  le  juge  utile,  le 
médecin  des  épidémies  fait  en  outre  une  enquête  sur  place,  et 
s’adresse  aux  diverses  personnes  qui  peuvent  l’aider  dans  ses 
rechetches,  c’est  ainsi  qu’il  donne  généralement  rendez-vous 
au  maire  et  aux  médecins  traitants,  qu’il  va  voir  les  malades 
ou  leurs  parents,  qu’il  se  rend  compte  des  conditions  topogra¬ 
phiques,  hydrologiques  et  hygiéniques  de  la  localité,  qu’il  fait 
faire  dans  un  laboratoire  l’examen  du  sang  ou  des  fausses 
membranes,  et  l’analyse  des  eaux  suspectes.  Il  se  concerte  avec 
le  maire,  avec  ses  confrères  et  avec  les  familles  de  malades 
relativement  aux  mesures  prises  ou  à  prendre;  il  demande  à 
être  tenu  régulièrement  au  courant  des  faits  qui  viendraient  à 
se  produire,  et  renouvelle  ses  visites  s’il  en  est  besoin.  11  fait 
part  dès  le  lendemain  au  préfet  ou  sous-préfet  des  résultats  de 
son  enquête  et  des  mesures  conseillées,  et  adresse  le  plus  tôt 
possible  son  rapport  au  préfet. 

Le  médecin  des  épidémies  doit  en  outre  remettre  un  rapport 
d’ensemble  sur  les  maladies  contagieuses,  qui  ont  été  cons¬ 
tatées  dans  l’année,  lors  même  qu’elles  n’auraient  pas  pris  de 
caractère  épidémique.  Ace  propos,  .je  remarquerai  qu’il  aurait 
grand  intérêt  à  recevoir  le  rapport  présenté  à  l’Académie  de 
Médecine  au  nom  de  la  Commission  permanente  des  épidémies. 

Si,  comme  il  est  fort  désirable,  les  déclarations  sont  adres¬ 
sées  au  médecin  des  épidémies,  celui-ci  les  remettra,  après  y 
avoir  consigné  son  avis,  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  ; 
toutefois,  lorsque  l’avis  sera  confidentiel,  il  sera  juge  de  ce 
qu’il  devra  faire  sans  trahir  le  secret,  et  il  donnera  à  son  con¬ 
frère  toutes  les  indications  utiles. 

D’un  autre  côté,  s’il  estchargé  delà  direction  et  de  lasurveil- 
lance  du  service  de  désinfection,  il  informe,  du  moment  et  de 
la  manière  dont  celle-ci  sera  effectuée,  le  chef  de  poste,  qui,  à 
mon  avis,  devrait  être  l’employé  de  la  préfecture  ou  de  la 
sous-préfecture,  à  qui  il  remet  déjà  la  déclaration. 

Pour  être  capable  de  bien  remplir  sa  mission,  le  médecin 
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des  épidémies  ne  sera. pas  chargé  d’une  circonscription  trop 
étendue;  il  aura  ainsi  des  relations  faciles  et  même  assez 
fréquentes  avec  ses  confrères  de  la  région,  il  connaîtra  les 
dififèréntes  localités,  leur  topographie  et  les  conditions  hygié¬ 
niques  et  sanitaires  dans  lesquelles  elles  se  trouvent,  et  il  ne 
sera  pas  obligé  à  des  déplacements  durant  plus  d’une  journée-. 
D’un  autre  côté  il  sera  bon  qu’il  habite  dans  le  chef-lieu  d’ar¬ 
rondissement  ou  dans  une  ville  d’une  certaine  importance, 
formant  en  quelque  sorte  le  centre  de  sa  circonscription,  car 
il  aura  souvent  besoin  de  se  mettre  le  plus  rapidement  possible 
en  rapport  avec  l’administration  préfectorale  et  avec  le  service 
de  désinfection.  Pour  ces  différentes  raisons,  la  circonscription 
correspondra  généralement  à  l’arrondissement  ou  à  une 
partie  de  l’arrondissement  (les  grandes  villes  ayant  une  orga¬ 
nisation  particulière). 

Malgré  les  rapports  que  le  médecin  des  épidémies  aura 
forcément  avec  l’Administration,  on  évitera  d’en  faire  trop 
un  fonctionnaire;  qu’il  ait  la  surveillance  et  la  direction 
techniques  du  service  sanitaire,  mais  qu’il  reste  médecin, 
qu’il  ait  avec  ses  confrères  de  bonnes  et  agréables  relations, 
lorsqu’il  fait  des  enquêtes,  qu’il  ait  l’air  non  d’un  policier 
venant  faire  observer  des  règlements,  mais  d’un  médecin 
consultant,  témoignant  de  l’intérêt  au  malade,  et  donnant  des 
conseils  pour  celui-ci  et  pour  son  entourage. 

Sans  doute  il  est  bon  qu’il  ait  un  service  d’hôpital,  où  il  verra 
un  certain  nombre  des  personnes  atteintes  par  l’épidémie, 
surtout  lorsqu’il  s’agira  de  fièvre  typhoïde  ;  Je  trouve  au  con¬ 
traire  préférable  qu’il  n’ait  ni  l’inspection  des  enfants  du 
premier  âge,  ni  les  vaccinations,  qu’il  n’occupe  pas  la  plupart 
des  fonctions, en  un  mot  qu’il  ne  soit  pas  l’homme  de  l’Admi¬ 
nistration,  mais  qu’il  conserve  son  indépendance,  en  faisant 
profiter  la  santé  publique  de  ses  connaissances. 

On  objectera  peut-être  que  l’on  ne  rencontre  qu’un  petit 
nombre  de  médecins  des  épidémies  vraiment  à  la  hauteur  de 
leur  mission  ;  je  suis  cependant  convaincu  que  l’on  remédierait 
à  celte  insuffisance  en  donnant  réellement  à  ces  médecins  la 
place  qui  leur  convient  :  au  lieu  de  leur  confier  seulement 
l’enquête  des  épidémies  qui  surviennent,  où  plutôt  de  celles 
-qui  paraissent  présenter  une  certaine  gravité,  que  toutes  les 
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déclarations  leur  soient  remises  directement,  qu’on  leur  laisse 
l’appréciation  des  cas  signalés  ou  parvenus  à  leur  connais¬ 
sance,  qu’on  leur  confie  la  direction  et  la  surveillance  tech¬ 
niques  des  désinfections,  et  des  autres  mesures  prophylac¬ 
tiques,  qu’en  outre  on  leur  alloue  une  rétribution  convenable, 
et  que  l’on  développe  enfin  le  sentiment  de  leur  responsabilité, 
et  l’on  aura  partout  ou  presque  partout  de  bons  médecins  des 
épidémies. 

Toutefois  les  médecins  des  épidémies  n’ont  pas  pour  la 
plupart  des  connaissances  assez  étendues  d’hygiène  et  de 
bactériologie  pour  ne  pas  avoir  besoin  d’être  parfois  aidés  par 
des  médecins  plus  compétents,  et  de  plus  une  direction  générale 
serait  capable  de  donner  de  bons  résultats  tant  au  point  de 
vue  pratique  qu’au  point  de  vue  scientifique.  Or,  les  inspec¬ 
teurs  générau.v  de  l’hygiène,  dont  le  nombre  est  forcément 
très  restreint,  et  dont  les  occupations  sont  multiples,  ne 
peuvent  s’occuper  que  des  épidémies  graves  ou  particuliè¬ 
rement  intéressantes,  il  serait  par  conséquent  très  utile 
d’avoir  des  inspecteurs  départementaux  ou  des  inspecteurs 
régionaux. 

Je  n’énumérerai  pas  les  diverses  attributions  de  ces  fonc¬ 
tionnaires,  qui  ont  été  si  bien  étudiées  par  le  D'  J,  Courmont, 
et  je  n’envisagerai  que  celles  qui  se  rapportent  plus  direc¬ 
tement  aux  épidémies. 

Le  titre  et  les  connaissances  de  docteur  en  médecine  me 
paraissent  indispensables  pour  l’inspecteur  départemental 
d’hygiène,  ils  lui  rendront  plus  faciles  et  plus  fécondes  se» 
relations  avec  des  confrères  qui  seront  plutôt  des  collabora¬ 
teurs  que  des  subordonnés;  ils  lui  permettront  de  donner  son 
avis  sur  la  nature  des  maladies,  sur  des  diagnostics  incertains, 
ou  sur  des  questions  encore  controversées. 

On  lui  remettra  bien  entendu  les  déclarations  et  les  rapports 
des  médecins  des  épidémies,  on  lui  rendra  compte  des  opé¬ 
rations  des  désinfecteurs,  de  la  prescription  et  de  l’exécution 
des  diverses  mesures  prophylactiques.  Les  médecins  des 
épidémies  seront  sous  sa  direction;  il  correspondra  avec  eux 
et  leur  donnera  des  instructions  nécessaires,  et  lorsqu’il  le 
jugera  bon,  il  se  rendra  sur  place  pour  procéder  aux  enquêtes 
avec  eux. 

RKV.  d’hvg.  xxxrv  —  90 
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Enüü,  je  crois,  comme  le  D'  Courmont,  que  l’inspecteur 
départemental  devra  contrôler  la  situation  hygiénique  des 
hôpitaux. 

Conclusions.  —  D’après  ce  que  je  viens  de  dire,  il  me 
paraîtrait  bon  d’organiser  le  service  des  épidémies  sur  les 
bases  suivantes  : 

Le  médecin  traitant  adresse  la  déclaration  de  la  maladie 
contagieuse,  aussitôt  qu’elle  est  diagnostiquée  et  même 
lorsqu’elle  est  encore  douteuse,  au  médecin  des  épidémies; 
celui-ci  prend  note  de  la  déclaration  et  la  transmet  avec  son 
avis  au  préfet  ou  au  sous-préfet  ;  l’employé  de  la  préfecture  ou 
de  la  sous-préfecture,  chargé  de  la  recevoir  et  de  l’enregistrer, 
avertit  l’agent  désinfecteur  qui  se  rendra,  dès  le  lendemain,  au 
domicile  du  malade,  et  informe  l’inspecteur  départemental 
d’hygiène. 

Puis  le  médecin  des  épidémies  se  rend  compte  de  la  nature 
et.de  l’importance  du  cas  ou  des  cas  signalés  ou  parvenus  à  sa 
connaissance,  il  se  renseigne  auprès  des  médecins  traitants, 
du  maire  et  de  l’instituteur,  et  fait,  lorsqu’il  le  croit  utile,  une 
enquête  sur  place;  il  indique  alors  à  ses  confrères,  au  maire 
et  à  l’employé  de  la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture,  les 
mesures  nécessaires;  il  adresse  le  plus  tôt  possible  à  l’ins¬ 
pecteur  d’hygiêne  départemental  un  rapport  sommaire  ou 
détaillé,  et  se  tient  enfin  au  courant  de  la  marche  de  l’épidémie. 

Quant  aux  statistiques  et  aux  rapports  annuels,  je  me  con¬ 
tenterai  de  les  mentionner  ici,  sans  entrer  dans  les  détails. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l’organisation  qui  me 
paraît  rationnelle,  et  qui,  j’en  suis  convaincu,  donnerait  de 
bons  résultats. 

M.  le  D''  Mosny.  —  Le  très  intéressant  travail  de  M.  le  D''  René 
Moreau  insiste  très  judicieusement  sur  les  sanctions  de  la  déclaration 
dés  maladies  transmissibles,  et  montre  bientôt  que  la  désinfection  ne 
constitue  qu’une  seule  de  ces  sanctions  :  il  s’en  faut  qu’elle  soit  la 
seule.  C’est,  au  surplus,,  ce  que  j’ai  dit  récemment  à  l’Académie  à 
propos  de  la  tuberculose  :  la  désinfection  si  redoutée  des  malades, 
si  honnie  des  médecins  n’est  qu’un  des  moyens  de  lutter  contre  la 
propagation  du  bacille  :  j’ajouterai  que  c’est  probablement  l’un  des 
moins  efficaces.  Aussi  bien  ai-je  considéré  avecM.  Letulle  que  si  la 
déclaration  n'était  suivie  que  de  la  désinfection,  mieux  valait  ne  pas 
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4léclarer,  la  désinfection  pouvant  être  pratiquée  sans  déclaration, 
par  un  procédé  que  j’ai  indiqué. 

M.  le  René  Moreau  laisse,  à  bon  droit,  plus  de  liberté  au 
médecin  praticien  pour  indiquer  à  l'autorité  sanitaire  les  mesures 
prophylactiques  applicables  à  chaque  cas  particulier. 

Espérons  que,  l’éducation  sanitaire  aidant,  la  prophylaxie  des 
maladies  transmissibles,  et  en  particulier  la  déclaration,  aura  pour 
elle  l’opinion  populaire  qui  la  réclamera  et  au  besoin  l’imposera. 

Je  suis  heureux  que  la  communication  de  M.  le  D''  Moreau  servit 
d’amorce  à  la  discussion,  dans  notre  Société,  de  la  déclaration  des 
maladies  transmissibles. 

M.  Risler.  —  Je  m’associe  pleinement  à  la  manière  de  voir  de 
notre  collègue,  le  D''  Mosny,  sur  les  conséquences  lointaines  et  fort 
utiles  de  la  déclaration  des  maladies,  et  parmi  elles  de  la  tubercu¬ 
lose. 

C’est  souvent  le  seul  moyen  de  révéler  leur  existence  aux  fonc¬ 
tionnaires  chargés  de  prèndrè  des  mèsurès  pour  éviter  leur  déve¬ 
loppement,  et  il  importe  que  les  mesures  de  préservation  soient 
prises  le  plus  tôt  possible. 

En  outre,  les  sociétés  privées,  créées  pour  venir  en  aide  aux 
malades  et  aux  malheureux,  ne  peuvent  agir  que  lorsqu’elles  con¬ 
naissent  l’axistence  du  mal,  et  la  déclaration  serait  un  moyen 
excellent  pour  les  renseigner  et  leur  permettre  d’exercer  leur 
action  si  bienfaisante. 

Dans  les  cas  de  tuberculose  en  particulier,  les.  infirmières  qui 
vont  visiter  les  malades  à  domicile,  comme  celles  de  l’oeuvre  de 
M"eChaptal,  et  leur  donner  des  conseils,  leur  apportant  aussi  une 
aide  matérielle,  pourraient  souvent  intervenir  beaucoup  plus  tôt,  ce 
qui  serait  précieux  à  tous  les  points  de  vue. 

M.  Cu.  Düpuv.  —  Messieurs,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  per¬ 
mettre  de  vous  soumettre  une  remarque  au  sujet  de  la  discussion 
que  nous  venons  d’entendre  sur  l’opportunité  de  la  déclaration 
obligatoire  de  la  tuberculose  en  vue  d’aider  à  la  prophylaxie  de 
cette  maladie.  Cette  mesure,  comme  toutes  celles  qui  ont  été  pro¬ 
posées,  notamment  la  désinfection  obligatoire,  les  conseils  donnés 
aux  malades  pour  éviter  la  contamination  de  leur  famille,  etc., vise  ce 
qu’il  y  a  lieu  de  faire  pour  le  temps  présent,  pour  la  lutte  immé¬ 
diate,  mais  il  me  semble,  et  beaucoup  'd’hygiénistes  penseront 
sans  doute  comme  moi,  que  cela  ne  suffit  pas.  Qu’il  faut  aussi  envi¬ 
sager  l’avenir  et  qu’il  y  a  une  extrême  urgence  à  faire  ce  que  j’ap¬ 
pellerai  l’éducation  de  l’individu  en  matière  d’hygiène,  si  l’on  veut 
obtenir  des  résultats  sérieux.  Ne  voyons-nous  pas  chaque  jour  des 
locaux  parfaitement  salubres,  devenir  des  foyers  dangereux  grâce  à 
l’incurie  de  ceux  qui  les  habitent?  et  d’un  autre  côté,  dans  des  mai¬ 
sons  entachées  d’insalubrité,  ne  voit-on  pas  aussi  leurs  habitants 
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vivre  parfaitement  indemnes  parce  qu’ils  pratiquent  rigoureuse¬ 
ment  la  propreté  corporelle  et  la  propreté  du  logis  ?  J’estime  donc, 
je  le  répète,  qu’il  est  .de  toutè  nécessité  d’enseigner  les  bien¬ 
faits  de  l’hygiène  aux  enfants  dans  les  écoles,  aux  adultes  par  des 
conférences,  des  publications  ou  tous  autres  moyens  à  rechercher,  et 
que  l’on  n’arrivera  à  éteindre  là  redoutable  maladie  que  lorsque  les 
populations,  quelle  que  soit  la  classe  à  laquelle  elles  appartiennent, 
auront  été  bien  convaincues  qu’il  ne  suffit  pas  de  supprimer  le 
taudis  et  de  créer  des  habitations  salubres,  mais  qu’il  faut  encore 
assurer  d’une  manière  définitive  la  pratique  de  la  proprelé  méticu¬ 
leuse  sur  soi  et  autour  de  soi,  ainsi  que  l’application  logique  des 
règles  d’hygiène  dont  on  parle  beaucoup  dans  les  milieux  instruits, 
mais  qui  restent  sans  application  par  l’ignorance  générale  des  indi¬ 
vidus. 


M.  le  D'  Chassevant.  —  J’ai  plaisir  à  signaler  qu’au  Havre  une 
section  des  Femmes  de  France  s’est  organisée  pour  mettre  en  pra¬ 
tique  dans  les  écoles  les  mesures  d’hygiène  individuelle. 

M.  LE  Pbésident,  —  L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée. 


Le  secrétaire  de  séance, 
D'  PiSSOT. 


Le  Gérant  :  PisnnE  Auger. 


Paris.  —  L.  Marbtbbux,  imprimeur, 


Cassette. 
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QUATRIÈME  RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE 
1912 

CoaPTE  RENDU  PUBLIÉ  SOUS  LA  DIRECTION 

UE  M.  LE  GOUPPEY  DE  LA  FOREST,  secrétaire  oénébal, 

PAR  LES  SECRÉTAIRES  DES  SÉANCES, 

MM.  JOUVE,  KOHN-ABREST  et  D-'  PISSOT* 

QUATRIÈME  SÉANCE,  OU  SÉANCE  DU  VENDREDI  SOIR,  1*''  NOVEMBRE. 

Présidence  de  M.  le  D''  Mosny, 

Membre  de  l’Acadéuiie  de  médecine, 

Vice-Président  de  la  Société  de  médecine  publique 
et  de  génie  sanitaire. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Prennent  place  au  Bureau  : 

MM.  le  D'  Drouineau,  ancien  vice-président  de  la  Société; 

ViNCEY,  vice-président; 

Le  Codppey  de  La  Forest,  secrétaire  général. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Assistent  à  la  séance  : 

MM. 

D'  Blanchard*,  Dr  Bonnet*,  Dr  Borne*,  Ib'  Briau*,  Dr  Broquin- 
Lacombe*,  Bruère*,  D'  Bussière*,  Dr  Cacarrié*,  Dr  Cahen*,  Chabal*, 
Dienert*,  Dr  Dreyfus*,  D'  Drouineau*,  Dr  Emeric*,  D'  Fabre- 
Domergue,  Dr  Faivre*,  Dr  Ficaüer*,  Dr  Fleury*,  Fournier*,  Dr  Gau- 
trez*,  Gonin  (Paul)*,  Dr  Guillemin*,  Dr  Huyghe,  Kohn-Abrest*, 
D**  Lacomme*,  D*"  Lafosse*,  Le  Couppey  de  La  Forest*,  Lemaire  , 
Dr  Loir*,  Dr  Lorthiois,  Marhoutin*,  Dr  Meyer*,  D''  Morhardt, 
Dr  Mosny*,  Dr  Pajot*,  D'  Panel*,  Dr  Paquet*,  Pic*,  Pillet*,  Dr  Pic- 
quet*,  Drpissot*,  Dr  Rajal*,  Beckinghauseu*,  DrRenoux.*,  DrHollet*, 
Vincey*,  Dr  Zipfel*. 

i.  Voir  p.  1194 
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M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Vincey,  pour  la  lecture  de 
son  rapport  sur  les  huîtres  et  la  lièvre  typhoïde  à  Paris. 


Les  huîtres  et  la  fièvre  typhoïde  à  Paris, 

par  M.  Paul  Vincey, 

Ingénieur  agronome, 

Directeur  des  Services  agricoles  de  la  Seine. 

Les  germes  de  la  fièvre  typhoïde  sont  le  plus  souvent 
répandus  dans  le  monde  extérieur  èn  mélange  des  résidus 
digestifs,  des  malades  ou  des  porteurs  sains. 

C’est  aussi  par  l’ingestion  d’aliments  souillés  par  les  matières 
divines  que  ces  germes  pénètrent  habituellement  les  orga¬ 
nismes  sains,  et  communiquent  la  maladie. 

La  cause  essentielle  de  la  propagation  de  la  fièvre  typhoïde 
réside  ainsi  dans  la  défécation,  d’une  part,  et  dans  la  copro- 
phagie  plus  ou  moins  médiate,  d’autre  part. 

Le  typhus  abdominal  est  classé  au  premier  rang  des  affec¬ 
tions  d’origine  hydrique,  parce  que  l’eàu  alimentaire  est  le 
véhicule  le  plus  habituel  du  bacille  spécifique.  Mais  la  conta¬ 
gion  s’établit  aussi  par  d’autres  aliments,  plus  ou  moins  direc¬ 
tement  souillés  de  déchets  digestifs  contaminés. 

Il  serait  peut-être  ainsi  plus  précis,  sinon  plus  exact,  de 
taxer  directement  le  typhus  de  maladie  d’origine  fécaioïde. 
Dans  l’ordre  collectif,  en  effet,  la  prophylaxie  de  cette  maladie 
évitable  a  surtout  pour  objet  de  préserver  les  milieux  alimen¬ 
taires  contre  la  souillure  fécale,  ou  bien  d’en  assurer  la  purifi¬ 
cation  par  une  technique  appropriée. 

On  ^est  aujourd’hui  d’accord  pour  considérer  les  eaux,  les 
huîtres  et  les  crudités  comme  les  aliments  les  plus  susceptibles 
de  recevoir  la  contamination  spéSifique,  et  de  communiquer  la 
fièvre  typhoïde. 

Pour  une  population  déterminée,  il  est  des  circonstances 
qui  permettent  de  mesurer  approximativementl’importance  de 
ces  principaux  facteurs  alimentaires  sur  le  développement  col¬ 
lectif  de  la  fièvre  typhoïde.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  où  l’un 
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de  ces  aliments  vient  à  être  supprimé  ou  modifié,  au  titre  tem¬ 
poraire  ou  définitif. 

C'est  ainsi,  dans  une  précédente  communication*,  que  l’au¬ 
teur  de  ce  rapport  avait  procédé  à  l’endroit  d’une  agglomé¬ 
ration  de  180.000  habitants,  confinée  dans  une  boucle  de  la 
Seine,  au  nord-ouest  de  Paris.  Il  s’agissait  alors  de  mesurer 
l’influence  de  l’ancienne  alimentation  publique  en  eau  brute  de 
Seine  sur  le  développement  local  dé  la  fièvre  typhoïde,  en 
comparaison  du  nouvel  approvisionnement  collectif  en  eau 
filtrée  du  fleuve.  La  statistique  démographique  avait  fourni  la 
solution  de  ce  problème  sanitaire  : 

Tant  en  morbidité  qu’en  mortalité  spécifiques,  la  fièvre 
typhoïde  avait  été  sensiblement  deux  fois  plus  fréquente  au 
cours  des  trois  dernières  années  du  précédent  régime  en  eau 
brute,  que  pendant  les  trois  premières  années  du  nouveau 
régime  en  eau  filtrée.  Toutes  autres  conditions  étiologiques 
restant  égales  d’ailleurs,  on  avait  pu  conclure  que  la  mauvaise 
alimentation  hydrique  de  l’ancien  régime  était  cause  alors  de 
la  moitié,  pour  le  moins,  de  l’endémicité  dothiénentérique. 

Une  méthode  similaire  avait  également  permis  d’établir. que 
l’eau  contaminée  des  puits  privés  intervient  encore,  approxima¬ 
tivement  pour  la  moitié  dans  le  développement  local  de  cette 
aflection. 

Après  les  eaux  alimentaires,  les  huîtres  sont  justement  con¬ 
sidérées  comme  l’un  des  principaux  véhicules  des  germes 
typhoïdiques,  d’origine  digestive.  La  méthode  démographique 
permet  ainsi  de  mettre  en  lumière,  vcire  même  de  compter,  la 
part  qui- revient  à  la  consommation  des  huîtres  dans  la  propa¬ 
gation  de  la  fièvre  typhoïde,  tant  à  Paris  que  dans  sa  banlieue 
départementale. 

Pour  les  vingt  années  de  1886  à  1905,  les  statistiques  de 
M.  le  D’'  Jacques  Bertillon  avaient  déjà  relaté  les  circonstances 
ci-après,  concernant  le  développement  à  Paris  de  la  fièvre 
typhoïde,  selon  les  sexes  et  les  âges  : 

1“  Pour  l’ensemble  des  âges,  fréquence  plus  grande  chez  les 
hommes  que  chez  les  femmes; 


1.  Étiologie  et  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde,  séance  du  26  octobre 
des  Réunions  provinciales  de  1910. 
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2“  Pour  les  deux  sexes,  fréquence  beaucoup  plus  grande  au 
cours  de  l’âge  adulte  que  pendant  la  prime  jeunesse  et 
l’extrême  vieillesse  ; 

3“  Jusque  vers  la  vingtième  année,  fréquence  plus  grande 
chez  les  femmes  que  chez  les  hommes  ; 

4“  Au  delà  de  la  vingtième  année,  au  contraire,  fréquence  plus 
grande  chez  les  hommes  que  chez  les  femmes. 

Il  s’agit  bien  là  de  faits  constants,  puisqu’ils  sont  encore 
mis  en  évidence  par  le  graphique  de  la  page  suivante,  relatif  à 
la  période  1906-1910,  durant  laquelle,  proportionnellement  à 
100.000  habitants,  la  mortalité  typhoïdique  annuelle  de  tous 
les  âges  a  été  en  moyenne  de  9,6  chez  les  hommes,  de 
8,8  chez  les  femmes,  soit  de  9,2  pour  les  deux  sexes  de  tous 
âges. 

Ces  différences  ne  sauraient  être  imputées  à  des  variations 
correspondantes  dans  le  régime  hydrique,  puisque  la  qualité 
des  eaux  alimentaires  est  très  sensiblement  la  même  pour  les 
deux  sexes  et  les  différents  âges.  Mais  elles  peuvent  trouver 
leur  explication  dans  la  consommation  des  huîtres  et  des  cru¬ 
dités  légumières. 

Il  n’est  pas  douteux  notamment  que  la  consommation  des 
salades,  plus  ou  moins  suspectes,  soit  plus  fréquente  chez  les 
adultes  que  chez  les  enfants  et  les  vieillards. 

L’huître,  trop  souvént  contaminée,  n’est  pas  un  mets  d’usage 
courant  ef  toujours  familial.  Sa  consommation  a  lieu  souvent 
au  restaurant,  plus  fréquenté  par  les  hommes  que  par  les 
femmes. 

C’est  aussi  un  aliment  de  digestion  quelque  peu  laborieuse, 
plutôt  recherché  par  les  adultes  que  par  les  personnes  âgées 
et  les  jeunes  gens,  sauf  peut-être  par  les  femmes,  avant  le 
temps  de  leur  mariage. 

L’alimentation  osfréaire  peut  ainsi,  dans  une  certaine 
mesure,  expliquer  la  fréquence*  plus  grande  de  la  typhoïde 
chez  les  adultes  que  chez  les  vieillards  et  les  enfants,  et 
aussi  chez  les  hommes  que  chez  les  femmes,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  jeunes  filles. 

Tant  à  Paris  que  dans  les  autres  capitales,  il  a  été  maintes 
fois  observé  que  la  fièvre  typhoïde  n’est  pas  plus  répandue 
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dans  les  quartiers  pauvres  que  dans  ceux  où  la  richesse  favo¬ 
rise  l’application  des  préceptes  de  l’hygiène. 

C’est  ainsi  que  l’arrondissement  peu  aisé  de  Ménilmontant  a 


toujours  été  plus  favorisé  que  les  autres,  par  la  faible  fré¬ 
quence  de  cette  maladie.  La  cause  en  a  toujours  été  dans  un 
usage  plus  limité  de  l’eau  souterraine  contaminée,  du  fait 
même  de  la  rareté  des  puits  ordinaires  dans  cette  région  élevée, 
où  les  nappes  superficielles  sont  dépourvues  de  bassin  d  appro¬ 
visionnement  météorique. 
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Lorsqu’on  étudie,  depuis  une  cinquantaine  d’années  par 
exemple,  la  répartition  de  dothiénentérie  dans  les  différents 
quartiers  de  Paris  *,  on  remarque  que  le  degré  de  fréquence  de 
la  maladie  diminue  bien  plus  rapidement  dans  les  localités 
élevées  du  pourtour  nord  que  dans  les  régions  basses  du 
centre.  Depuis  une  quinzaine  d’années  déjà,  le  typhus  abdo¬ 
minal  est  même  devenu  plus  fréquent  dans  les  arrondissements 
riches  du  milieu,  que  dans  ceux  moins  favorisés  au  point  de 
vue  du  bien-être,  de  la  périphérie. 

Bien  que  devenue  exceptionnelle,  la  consommation  de 
l’eau  contaminée  des  puits  est  assurément  pour  quelque  chose 
dans  cette  répartition,  pour  le  moins  inattendue,  de  la  typhoïde 
parmi  les  arrondissements  parisiens.  Mais  la  part  prépon¬ 
dérante  doit  en  être  attribuée  à  la  consommation  des  huîtres, 
aliment  de  luxe,  en  somme,  dont  il  est  fait  un  plus  habituel 
usage  dans  les  quartiers  riches  que  dans  les  localités  pauvres 
de  notre  capitale. 

On  est  aujou'rd’hui  bien  fixé  sur  la  contamination  fécaloïde 
d’un  grand  nombre  de  parcs  à  huîtres,  et  aussi  sur  les  cas  trop 
fréquents  de  typhoïde  que  l’on  doive  attribuer  à  la  consom¬ 
mation  de  ces  mollusques.  Malgré  tout,  la  consommation  de 
ces  mollusques  a  plutôt  augmenté,  au  cours  des  dernières 
années*.  Pour  Paris,  elle  est  aujourd’hui  voisine  de  12  millions 
de  kilogrammes  par  an. 

Le  graphique  ci-après  renseigne  sur  la  consommation 
ostréaire  des  Parisiens,  au  cours  des  différents  mois  d’une 
année  moyenne  de  la  période  1906-1910.  On  y  remarque  que 
cette  utilisation  augmente  considérablement  depuis  septembre 
jusqu’à  décembre,  qu’elle  diminue  ensuite  jusqu’en  avril,  pour 
demeurer  très  faible  en  mai,  presque  nulle  en  juin,  juillet  et 
août,  les  quatre  mois  sans  r. 

Au  regard  de  ces  conditions  alimentaires,  le  graphique 
suivant  relate  le  degré  de  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde, 

1.  Voir  à  ce  sujet  ha  fièvre  typhoïde  à  Paris  et  en  Banlieue,  du  mêooe 
auteur,  dans  leBulletiu  de  juillet  1910  de  la^Société  d’Encouragement  pour 
l'Industrie  nationale. 

2.  Depuis  deux  ans,  si  les  entrées  d’hultresà  coquilles  lourdes  ontsMSi- 
blement  diminué,  les  introductions  parisiennes  d'huîtres  i  coquilles 
légères  ont,  par  contre,  sensiblement  augmenté. 
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durant  chacun  des  mois  d’une  année  moyenne,  des  deux  der¬ 
nières  périodes  quinquennales  1901-1903  et  1906-1910. 

On  pourrait  être  surpris  tout  d’abord  d’y  observer  une  fré¬ 
quence  dothiénenlérique  à  peu  près  normale  en  mai,  si  l’on  ne 


considérait  l’influence  de  la  consommation  ostréaire  du  mois 
déjà  chaud  d’avril,  ainsi  que  les  délais  ordinaires  d’incubation 

de  la  maladie.  ,  ,  • 

Mais  ce  qui  frappe  le  plus  dans  ces  graphiques,  c  est  la  dimi¬ 
nution  constante  de  la  mortalité  et  de  la  morbidité  typhoï- 
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diques,  en  juin,  juillet  et  août,  des  deux  périodes  envisagées. 

Les  décès  par  typhoïde  ont  été  limités  à  13  + 19  + 14=  46, 
au  cours  du  trimestre  estival  (juin,  juillet  et  août),  en  année 
moyenne,,  de  la  dernière  période  1906-1910. 

On  peut  très  bien  admettre  que  ce  degré  réduit  dans  la 
fréquence  de  la  typhoïde  se  serait  maintenu  au  cours  des 
trois  autres  trimestres,  si  l'abstinence  ostréaire  y  eût  été  éga- 
lement  observée.  Pour  l'année  entière,  celte  mortalité  spéci¬ 
fique  n’eût  alors  pas  dépassé  46X-i  =  184.  Comme  elle  s’est 
réellement  élevée  à  250,  c’est  donc  que  230  —  184  =  66  décès 
sont  imputables  à  la  consommation  des  huîtres,  depuis  sep¬ 
tembre  jusqu’à  avril,  de  ladite  année  moyenne. 

Le  rapport  de  66  à  250  étant  égal  à  celui  de  1  à  3,8,  on  peut 
eonclure  que  1  sur  4  des  décès  typhoïdiques,  de  ladite  période 
quinquennale^  a  très  probablement  été  occasionné  par  la  con¬ 
sommation  des  huîtres'. 

Pour  l’année  moyenne  de  la  période  précédente  1901-1905, 
*1  est  remarquable  que  le  même  raisonnement  conduise  aussi  à 
«ette  conclusion  que,  sur  323  décès  typhoïdiques,  83,  c’est- 

à-dire  soit  un  quart  environ,  puissent  également  être  attri¬ 
bués  à  l’alimentation  ostréaire. 

Pour  ce  qui  est  de  la  morbidité  spécifique  des  deux  périodes 
<îonsidérées,  ces  mêmes  rapports  ne  sont  respectivement  que 

de  ^  en  1906-1910,  et  de  ^  en  1901-1903,  pour  la  raison  sans 

xloute  que  les  déclarations  légales  sont  encore  beaucoup 
moins  fidèles  pour  les  cas  que  pour  les  décès  typhoïdiques. 

Dans  l’ensemble  des  autres  communes  de  la  Seine,  on  cons¬ 
tate  également  une  diminution  marquée  de  la  fièvre  typhoïde 
en  été,  sauf  au  cours  du  mois  d’août,  pendant  lequel  les  décla¬ 
rations  de  celle  maladie  sont  légèrement  plus  élevées  que  la 
moyenne  mensuelle.  La  raison  en  vient  peut-être  du  fait  que  la 
consommation  de  l’eau  fraîche  mais  contaminée  des  puits  est 
plus  active  au  gros  de  l’été,  lors  des  travaux  champêtres. 

Tant  à  Paris  qu’en  banlieue,  est-il  possible  d’expliquer  la 
diminution  constante  de  la  fièvre  typhoïde,  du  cours  de 
l’été,  autrement  que  par  l’abstinence  de  toute  alimentation 
ostréaire? 


FRÉQUENCE  MENSUELLE  DE  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE  À  PARIS 
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11  est  vrai  que,  durant  cette  saison  aussi,  la  consommation 
des  crudités  et  eaux  de  puits  soit  plus  recherchée;  mais  c’est 
là  précisément  une  double  cause  de  développement  de  la  fièvre 
typhoïde,  capable  plutôt  de  masquer  partiellement  que  de  con¬ 
currencer  l’influence  protectrice  de  l’abstinence  ostréaire. 

Par  contre,  ce  serait  une  erreur  d’attribuer  exclusivement 
à  la  reprise  de  l’ostréophagie  la  recrudescence  typhoïdique 
de  septembre  pour  chaque  année.  Les  conditions  défectueuses 
d’alimentation  hydrique,  que  subissent  les  Parisiens  au  cours 
de  leur  villégiature  estivale,  y  sont  bien  aussi  pour  quelque 
chose, 

Concernant  la  période  allant  de  septembre  à  mai,  on  pour¬ 
rait  s’étonner  également  de  ne  pas  rencontrer  une  correspon¬ 
dance  plus  rigoureuse  dans  le  développement  mensuel  de  l’ali¬ 
mentation  ostréaire  et  la  fréquence  de  la  typhoïde. 

De  septembre  à  décembre  notamment,  l’accroissement  de 
la  maladie  est  loin  de  subir  la  même  amplitude  que  le  déve¬ 
loppement  de  la  consommation  des  huîtres.  Le  fait  provient 
sans  doute  de  ce  que  la  contamination  fécaloïde  des  parcs 
doit  s’atténuer,  à  mesure  que  s’éloigne  l’époque  de  villégiature 
maritime,  d’une  part,  et  aussi  de  ce  que  les  mollusques  parqués 
subissent  une  sorte  d’épuration  naturelle,  d’ailleurs  activée  par 
le  retour  des  temps  froids,  d’autre  part. 

Depuis  janvier  jusqu’à  mai,  l’endémicité  spécifique  ne  décroît 
pas  non  plus  dans  la  môme  mesure  que  la  diminution  de  con¬ 
sommation  ostréaire.  La  cause  peut  en  être  aussi  dans  l’accrois¬ 
sement  de  nocivité  des  mollusques,  occasionnée  par  le  retour 
des  chaleurs. 

N’empêche  qu'au  cours  de  l’été,  la  fréquence  de  la  fièvre 
typhoïde  à  Paris  soit  diminuée  d’un  quart  environ,  en  compa¬ 
raison  des  autres  saisons,  et  qu’il  ne  paraisse  pas  possible 
d’en  attribuer  la  cause  autrement  qu’à  l’arrêt  correspondant 
de  la  consommation  des  huîtres. 

Il  serait  intéressant  de  rechercher  si  les  localités,  comme  les 

Sables-d’Olonne,  où  paraît-il  la  consommation  des  huîtres  dure 
toute  l’année,  voient  aussi  la  fréquence  delà  fièvre  typhoïde  se 
maintenir  à  peu  près  régulière,  quelles  que  soient  les  saisons. 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  douter  que  l’usage  alimen¬ 
taire  des  huîtres  doive  être  actuellement  considéré,  après  l’eau 
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bien  entendu,  comme  l’une  des  principales  causes  du  déve¬ 
loppement  collectif  de  la  fièvre  typhoïde.  11  appartenait  à  la 
Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  de  signaler 
ce  danger  et  aussi  d'indiquer  les  moyens  d’y  remédier. 

C’étaient  d’abord,  avec  M.  le  D"  Mosny,  les  projets  delutte  pour 
la  protection  des  parcs  à  huîtres,  contre  leur  pollution  par 
déchets  digeslifs  des  collectivités.  C’est  enfin,  avec  M.  Fabre- 
Domergue,  l’épuration  méthodique  des  huîtres  contaminées, 
par  les  bassins  de  stabulation,  dont  la  découverte  et  l'emploi 
sont  de  date  toute  récente. 

Si  la  protection  effective  des  parcs  d’élevage  est  bien  difficile 
à  réaliser,  il  semble  heureusement  établi  que  la  purification 
des  mollusques  contaminés  soit  tout  à  la  fois  chose  facile,  effi¬ 
cace  et  économique. 

Pour  Paris,  la  purification  généralisée  des  huîtres  pourrait 
approximativement  réaliser  chaque  année  une  économie  d’en¬ 
viron  385  cas  de  typhoïde,  de  66  vies  humaines,  et  réduire 
ainsi,  depuis  8  jusqu’à  6,  le  taux  de  mortalité  spécifique,  pro¬ 
portionnellement  à  100.000  habitanls. 

Des  bassins  de  stabulation  commencent  à  fonctionner  sur 
noire  littoral,  dans  l’eau  de  mer  naturelle,  ainsi  qu’à  Paris, 
avec  de  l’eau  de  mer  artificielle.  De  leur  perfectionnement  et 
de  leur  généralisation,  il  y  a  tout  lieu  d’espérer  une  diminution 
notable  et  prochaine  de  la  fièvre  typhoïde. 

Discussion. 

iM.  le  D'  Broouin-Lacombe  (D.B.H.,  Troyes).  —  Ce  n’est  pas  unique¬ 
ment  la  consommation  des  huîtres  qui  est  la  cause  des  cas  de 
maladies,  il  y  a  l’impureté  des  eaux,  il  y  a  d’autres  causes  aussi. 

.\I.  ViNCEY.  —  C’est  entendu,  les  eaux  d'abord,  les  huîtres  et  les 
crudités  ensuite. 

M.  le  Dr  Briau  (D.B.H.,  le  Creuset).  —  J’ai  eu  l’occasion  de  suivre 
une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  survenue  à  Cette  dans  une  usine 
nouvellement  organisée.  Seuls  étaient  victimes  les  ouvriers  et 
employés  venus  de  l’usine  mère  située  au  centre  de  la  France.  Les 
ouvriers  embauchés  parmi  les  Cettois  restaient  indemnes.  Avec  le 
professeur  llodet  de  Montpellier  nous  avons  trouvé  de  l’Eberth  et 
du  coli  dans  les  coquillages  (clovisses),  dans  les  salades,  etc.,  que 
consommaient  ces  déracinés. 
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Des  envois  d’huîtres  faits  par  eux  dans  leur  pays  amenèrent  des 
infections  exactement  limitées  aux  consommateurs  (à  Autun  et  au 
Creusol). 

L’extrême  susceptibilité  des  immigrants  et  la  complète  immuni¬ 
sation  des  autochtones  paraissent  deux  points  très  importants  de 
cette  observation. 

-M,  VmcEY.  —  Je  ne  dis  pas  que  le  froid  tue  les  bacilles  d’Eberth. 

M.  le  D'  GuiLLEMiN  {U.B.H.,  La  Rochelle).  —  Je  ne  saurais 
m’associer  aux  conclusions  de  M.  Vincey  déclarant  qu’à  côté  de 
l’origine  hyirique,  une  des  principales  causes  de  la  fièvre  typhoïde 
est  l’alimentation  par  les  huîtres. 

Pour  pouvoir  émettre  une  telle  opinion,  il  faut  apporter  des  preuves 
scientifiques  et  non  pas  tirer  des  conclusions  de  schémas,  qui,  de 
l’aveu  même  de  l’auteur,  ne  coïncident  pas  et  ne  se  superposent 
pas. 

Tout  te  monde  connaît  quelques  épidémies  de  fièvre  typhoïde  dues 
à  des  huîtres  contaminées  provenant  de  parcs  bien  déterminés  et 
localisés.  On  peut  donc  dire  qu’il  y  a  danger  à  absorber  des  huîtres 
contaminées,  mais  il  est  impos.sible  d’admettre  qu’en  dehors  de  toute 
spécification  d’oiigine,  on  ait  le  droit  de  jeter  le  discrédit  sur  toute 
l’industrie  huîtrière  dont  le  commerce  fait  vivre  une  quantité  consi¬ 
dérable  de  Français. 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  plus  que  ce  serait  jeter  sans  motif  la 
suspicion  siir  un  aliment  de  premier  ordre  très  répandu  dans  la 
classe  ouvrière. 

Si  les  assertions  de  M.  Vincey  étaient  justes,  on  verrait  par  toute 
la  France  la  fièvre  typhoïde  augmenter  dans  des  proportions  consi¬ 
dérables,  en  particulier  pnndaat  les  mois  de  septembre  et  d’octobre, 
époque  à  laquelle  les  huîtres  rentrent  dans  l’alimentation.  Les 
tableaux  de  M.  Vincey  démontrent  le  contraire. 

Je  suis  étonné  d’autre  part  de  constater  que  dans  ses  citations, 
l'auteur  a  oublié  de  mentionner  les  huîtres  de  Marennes  connues 
dans  le  monde  entier. 

Enfin,  je  m’élève  contre  certain  commentaire  de  M.  Vincey  qui 
prétend  que  ceux  qui  ont  rapporté  la  fièvre  typhoïde  à  Paris  sont 
de  préférence  les  personnes  ayant  villégiaturé  dans  les  villes  de 
l’Ouest. 

Nos  plages  de  l’Ouest  n’affiient  à  l’heure  actuelle  pas  plus  de 
danger  que  les  autres  stations  balnéaires,  et  Je  crois  pouvoir  affirmer 
que  ce  sont  surtout  les  villégiatures  dans  les  campagnes,  où  le  puits 
se  trouve  à  côté  de  la  fosse  à  fumier  ou  à  purin»,  qui  ont  occasionné 
en  grande  majorité  des  (lèvres  typhoïdes,  ainsi  d’ailleurs  que  l’avait 
rapporté,  l’année  dernière,  noire  honoré  collègue,  M.  le  D'  Honorât. 

M.  Vincey.  —  Vous  dites  que  je  porte  tort  à  une  industrie,  mais 
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j’enyisage  la  queslioD,  non  au  point  de  vue  économique,  mais  au 
point  de  vue  hygiénique. 

J’ai  voulu  montrer  quaprès  l’alimentation  en  eau  défectueuse,  les 
huîtres  étaient  une  des  causes  importaotes  de  la  fièvre  typhoïde 

Tous  les  parcs  à  huîtres  sont  contaminés,  et  les  consommateurs 
ne  peuvent  distin^er  si  les  huîtres  qui  leur  sont  offertes  viennent 
de  parcs  conlanainés.  Cela  peut,  certes,  compromettre  l’industrie 
des  huîtres,  mais  j  ai  voulu  démontrer  que  pour  nous,  hygiénistes 
membres  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire’ 
nous  devions  avoir  plus  de  souci  de  garantir  la  santé  publique. 

La  méthode  que  Je  voudrais  voir  propager,  est  celle  par  bassins 
de  stabulation.  Oui,  à  côté  du  mal,  qui  est  réel,  il  y  a  un  remède- 
mais  je  n  ai  pu  compromettre  l’industrie  ostréaire,  puisqu’il  est 
établi  que,  par  les  bassins  de  stabulation,  on  peut  transformer 
économiquement  en  six  ou  sept  jours,  les  huîtres  les  plus  nocives 
ea  huîtres  très  saines. 


M.  le  D>-  Uroüineau  (La  Rochelle).  —  M.  Vincey  nous  a 
présenté  des  chiffres  et  des  graphiques  rapprochant  la  mortalité  et 
a  morbilé  de  la  fièvre  typhoïde  à  Paris  de  la  consommation  des 
huîtres.  De  ce  rapprochement,  il  conclut  que  les  huîtres  causent  la 
fièvre  typhoïde.  Cette  conclusion  est  exagérée  et  ne  peut  être  acceptée 
qu’avec  de  très  grandes  réserves,  car  cette  maladie  a  une  étiologie 
complexe  et  variée.  L’année  dernière,  à  la  Réunion  sanitaire  pro¬ 
vinciale,  on  expliquait  la  forte  mortalité  et  l’épidémie  de  fièvre 
^phoïde  qui  avait  sévi  à  Paris  par  l’action  des  porteurs  de  germes. 
■Cette  année,  ce  sont  les  huîtres.  On  voit  que  cela  varie  selon  les 
années. 

A  côté  de  cette  incertitude  de  la  statistique,  il  faut  se  rappeler  que 
uans  les  pays  producteurs,  là  où  on  cultive  l’huitre,  la  consommation 
est  courante,  très  grande,  dans  tous  les  milieux  sociaux,  et  cependant 
il  est  de  notoriété  que  la  fièvre  typhoïde  n’y  sévit  pas  avec  plus 
d  intensité  qu'ailleurs.  Donc,  incriminer  nos  pays  producteurs, 
-Marennes,  les  côtes  de  l’Aurus  et  les  îles,  sièges  d’une  grande 
industrie,  est  une  exagération  manifeste  et  une  atteinte  fâcheuse 
portée  à  ce  commerce. 

Il  y  a  des  cas  particuliers  où  la  fièvre  typhoïde  reconnaît  pour 
cause  les  huîtres  souillées  par  des  eaux  résiduaires  suspectes  ou 
-contaminées,  nous  ne  le  savons  pas,  mais  il  serait  fâcheux  de  géné¬ 
raliser  la  question  et  de  dire  d’une  façon  absolue  qu'à  la  consom¬ 
mation  plus  forte  des  huîtres  en  certains  mois  de  fannée  répond 
une  augmentation  de  la  fréquence  de  la  fièvre  typhoïde. 

M.  le  D'-  Brian.  —  Les  ostréiculteurs  du  Morbihan  sont  syndiqués. 
Ce  sont  des  éleveurs  d’hultres  sérieux  et  qui  suivent  attentivement 
les  événements  intéressant  leur  industrie.  Quand  les  journaux  ont 
•commencé  la  campagne  contre  les  huîtres  nocives,  ils  ont  été  navrés 
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et  ont  reçu  du  reste  dans  leurs  affaires  un  contre-coup  fàcheui  de 
la  campagne;  mais  quand  ensuite  cette  campagne  s’est  spécialisée 
sur  les  huîtres  vraiment  nocives  de  la  Méditerranée,  ils  se  sont 
réjouis  de  voir  leurs  produits  innocentés  et  ont  largement  récupéré 
leurs  pertes  passagères.  Ils  sont  de  cœur  avec  ceux  qui  veulent  la 
surveillance  scientifique  des  parcs,  parce  qu’ils  y  voient  la  meilleure 
sauvegarde  de  leurs  intérêts. 

M.  le  D’'  Lafossb.  —  Puisqu’il  s’agit  de  documentation,  je  vais 
relater  les  faits  observés  à  Angers. 

L’eau  de  la  distribution  publique  d'Angers  est,  en  règle,  sanitai¬ 
rement  très  bonne.  Aussi,  la  fièvre  typhoïde  est-elle  rare  dans  cette 
ville.  Il  y  a  quelques  cas  de-ci  de-là,  pendant  tout  le  cours  de  l’année, 
mais  en  outre,  habituellement,  on  note  deux  maxima  annuels 
importants,  l’un  en  janvier,  l’autre  en  septembre.  Ces  maxima  sont 
prévus.  On  attribue  le  premier  à  l’ingestion  des  huîtres,  qui  est 
traditionnelle  à  l’époque  de  Noël  et  du  Nouvel  An,  le  second  étant 
lié  aux  contaminations  qui  s’effectuent  au  cours  des  déplacements 
de  vacances. 

Et,  de  fait,  l’enquête  instituée  pour  chaque  fait  montre  que  les  cas 
de  janvier  ne  se  rencontrent  guère  que  chez  des  personnes  ayant 
récemment  consommé  des  huîtres;  et  ceux  de  septembre-octobre, 
chez  des  habitants  revenant  de  voyages  de  vacances. 

L’origine  ostréairc  de  la  fièvre  typhoïde  a  donc  une  réelle  impor¬ 
tance  à  Angers. 

M.  LE  Président.  —  L’étude  des  épidémies  de  fièvre  typhoïde 
d'origine  ostréaire  est  toujours  difficile  :  l’enquête,  pour  aboutir  à 
des  conclusions  utiles  et  indiscutables,  doit  être  prudente  et  rigou¬ 
reuse.  On  ne  saurait,  en  d’autres  termes,  être  trop  circonspect  quand 
il  s’agit'  d’incriminer,  comme  cause  de  fièvre  typhoïde,  l’ingestion  de 
certaines  huîtres. 

C’est  assez  dire  que  toute  enquête  de  ce  genre  doit  avoir  pour 
condition  primordiale  la  connaissance  absolue  des  cas  de  maladie 
et  de  l’origine  exacte  des  huîtres  ingérées. 

Nous  sommes  bien  loin  de  cette  rigueur  avec  le  rapport  de  M.  Vincey . 
qui  accuse,  eu  bloc,  les  huîtres  de  provoquer  les  recrudescences 
saisonnières  de  la  fièvre  typhoïde  à  Paris. 

J’ai,  l’un  des  premiers,  jeté  le  cri  d’alarme  sur  les  dangers  de 
l’ingestion  d’hultres  provenant  de  parcs  contaminés  et  l’on  ne  saurait 
m’accuser  de  mettre  en  dentela  réalité  du  danger.  Mais  je  crois 
qu’il  aurait  été  impossible  d’en  apporter  la  preuve  indiscutable  et 
de  provoquer  l’adoption  de  mesures  prophylactiques  appropriées, 
si  l’on  n’avait  procédé,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  France,  à 
des  enquêtes  si  rigoureuses,  qu’après  elles  le  doute  n’était  plus 
permis. 

Je  crois,  au  surplus,  que  le  rapport  de  M.  Vincey  n’est  peut-être 
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pas  très  opportun.  Après  de  longues  années  de  lutte,  après  avoir, 
pendant  quinze  ans,  réclamé  sans  succès  (parce  que  cette  mesure,  je 
le  reconnais,  présentait  de  très  graves  difficultés  d’application)  la 
suppression  des  parcs  contaminés,  nous  touchons  enfin  au  but.  Grâce 
auï  patientes  et  minutieuses  recherches  de  M.  Fabre-Domergue, 
nous  sommes  en  mesure  de  proposer  l’adoption  d’une  méthode 
efficace  d’épuration  des  huîtres.  Grâce  à  la  collaboration  active, 
loyale  et  désintéressée  de  marchands  d’huîtres,  nous  sommes  à  la 
veille  de  voir  installer  partout  des  bassina  de  stabulation. 

Dans  ces  conditions,  l’heure  est-elle  propice  pour  jeter  sur 
l’industrie  ostréicole  française  un  discrédit  dont  elle  est  en  train  de 
se  disculper  ? 

Je  ne  le  crois  pas,  et  je  demanderai  à  la  Réunion  sanitaire  pro¬ 
vinciale,  comme  conclusion  au  rapport  de  M.  Vincey,  de  se  borner 
simplement  à  demander  la  généralisation  des  bassins  de  stabulation 
imaginés  par  M.  Fabre-Domergue  et  admis,  après  de  longues  et  minu¬ 
tieuses  expériences  de  contrôle,  parla  Commission  spéciale  nommée 
à  cet  effet  par  M.  le  Ministre  de  la  Marine. 

M.  le  D''  Loir  (D.B.H.,  le  Havre).  —  Nous  sommes  de  cet  avis  de 
surveiller  l’alimentation  par  les  huîtres  qui  sont  nocives.  Mais  je 
crois  que  nous  coulons  sur  une  pente  qui  est  un  peu  dangereuse. 
Nous  allons  nous  occuper  de  questions  économiques.  Nous  sommes 
des  fonctionnaires,  je  demande  que  nous  passions  à  l’ordre  du  jour. 
Je  crois  qu’il  y  aurait  danger  à  continuer  à  s’occuper  de  la  ques¬ 
tion. 

M.  LE  Préside."it.  —  Comme  conclusion  à  la  discussion,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  soumettre  le  vœu  suivant  : 

«  La  Réunion  sanitaire  provinciale,  convoquée  par  la  Société  de 
Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  M.  Vincey  et  la  discussion  qui  l’a  suivi,  émet  le  vœu  que 
l’on  généralise  le  plus  rapidement  possible  l’usage  des  bassins  de 
stabulation  préconisés  par  la  Commission  mixte  du  ministère  de 
la  Marine  et  dont  l’efficacité  sur  l’épuration  des  huîtres  a  été 
reconnue.  » 

Ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

M.  LE  SECRÉTAiaE  GÉNÉRAL.  —  Ce  vœu  Sera  transmis  à  MM.  les 
Ministres  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  de  l’Intérieur  et  de  la 
Marine. 

M.  LE  Président.  —  L’ordre  du  jour  appelle  la  communication  de 
M.  le  D'  Delbon,  sur  l’eau  d'alimentation  de  la  ville  de  liîmes. 
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Etude  sur  la  nouvelle  captation  d’eau  de  Comps. 
L’eau  d’alimentation  de  la  ville  de  Nîmes 
est-elle  à  T  abri  de  toute  contamination? 

par  M.  le  D''  Albert  Delon, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 

Directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  la  ville  de  Nîmes. 

I.  —  ÉTUDE  GÉOLOGIQUE  DES  TERRAINS. 

La  nouvelle  usine  est  placée  à  200  mètres  du  Rhône,  direc¬ 
tement  au-dessus  de  la  galerie  de  filtration  qui  alimeotait  la 
ville  autrefois  et  qui  ne  sert  plus  actuellement.  La  prise  d’eau 
est  au-dessous  même  de  la  machinerie,  à  18  mètres  environ 
dans  le  sol. 

Le  sol  esl  un  terrain  d’alluvions,  composé  d’humus  à  la 
surface  et  comportant  au-dessous  des  couches  de  sable,  de 
cailloux,  de  graviers  et  cela  jusqu’à  20  ou  22  mètres  de  pro¬ 
fondeur.  Au-dessous  on  trouve  le  roc  calcaire. 

Mais  il  faut  surtout  remarquer  dans  la  coupe  géologique, 
à  O  mètres  au-dessous  du  radier  de  la  galerie  de  filtration,  soit 
à  12  mètres  de  la  surface,  une  couche  d’argile  compacte,  grise, 
très  duré,  imperméable,  ayant  10  à  12  centimètres  d’épaisseur. 

Celte  bande  d’argile  très  dure  est  une  véritable  cloison 
étanche  qui  sert  de  séparation  entre  les  eaux  de  la  couche 
phréatique  et  celles  de  la  nappe  inférieure  qui  nous  alimente. 

Son  importance  est  capitale  pour  la  protection  des  eaux  pro¬ 
fondes  et  leur  défense  contre  toute  impureté  venue  de  la 
surface. 


11.  —  Descrii’Tion  de  l’usine. 

La  nouvelle  station  de  captage,  bâtie  et  établie  au-dessus 
même  de  la  galerie  de  filtration,  reçoit  la  force  électrique  qui 
actionne  les  puissantes  pompeS  récemment  installées. 

D’autre  part,  l’ancienne  usine  à  vapeur,  placée  à  une  tren¬ 
taine  de  mètres  de  la  précédente,  de  l’autre  côté  de  la  route,  a 
«lé  remise  à  neuf.  Elle  est  prêle  à  fonctionner,  en  cas  d'arrêt 
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du  courant  électrique.  Ce  sera  l’organe  de  suppléance  ou  de 
secours. 

L’ancienne  galerie  de  filtration  profonde  de  6  mètres  envi¬ 
ron  existe  toujours.  C’est,  en  prenant  pour  point  de  départ  le 
radier  de  celte  galerie,  que  les  nouveaux  puits  ont  été  forés 
jusqu’à  12  mètres.  Les  dispositions  ont  été  prises  pour  que, 
malgré  ce  voisinage,  il  n’y  ait  aucun  mélange  entre  le  flot  pur 
que  nous  buvons  et  l’eau  du  Rhône  collectée  toujours  dans  ce 
vaste  tunnel  souterrain  qui  a  400  mètres  de  long.  Les  nouvelles 
pompes  aspirent  l’eau  des  forages  :  mais  on  a  placé  des  capots 
protecteurs,  hermétiquement  clos,  qui  empêchent  toute  infil¬ 
tration  dans  les  tubes  des  masses  aqueuses  venues  du  Rhône  et 
accumulées  au-dessus  même. 

Cette  séparation  absolue  est  excellente;  car  le  fleuve,  même 
après  filtration,  nous  abreuve  d’une  onde  moins  irréprochable 
parce  que  plus  facilement  accessible  à  toutes  les  souillures. 

Remarquons  aussi  que,  pour  le  cas  où  la  nappe  profonde 
viendrait  à  tarir,  il  serait  toujours  possible,  avec  les  mêmes 
appareils,  de  puiser  dans  la  galerie  et  d’alimenter  à  nouveau 
les  Nîmois,  comme  ils  l’ont  été  pendant  plus  de  trente  ans, 
d’une  façon  sinon  parfaite  du  moins  acceptable. 

III.  —  ÉTUDE  DES  NAPPES  d'EAU  SOUTÉHRAINES. 

Il  y  a  dans  la  région  deux  nappes  superposées  connues  :  la 
couche  profonde  qui  nous  alimente  maintenant  et  la  coucho 
superficielle  qui  nous  alimentait  auparavant.  Nous  allons  les 
étudier  l’une  après  l’autre. 

1“  Étude  de  la  couche  aquifère  'profonde. 

Nous  savons  déjà  que  l’eau,  actuellement,  est  prise  dans  le 
sous-sol  à  18  mètres  de  profondeur.  C’est  là  une  condition  de 
sécurité  très  rassurante,  car  les  hydrologistes  contemporains 
recherchent  surtout  les  sources  qui  circulent  très  loin  de  la 
surface,  à  cause  de  leur  pureté  parfaite  et  de  leur  pauvreté  en 
germes  vivants. 

Au  récent  Congrès  d’hygiène  de  Dresde,  les  ingénieurs  sani¬ 
taires  allemands  ont  insisté  sur  cette  idée.  La  plupart  de.s 
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grandes  villes  d’oulre-Rhin  dont  la  croissarrce  en  population  a 
été  très  rapide,  se  sont  posé  avec  anxiété  le  problème  de  l’ali¬ 
mentation  en  eau  pure.  Ils  n’ont  pas  hésité  à  délaisser  les 
nappes  superficielles,  malgré  la  facilité  d’accès  et  de  pompage, 
à  cause  de  leur  pollution  facile  et  fréquente.  Dès  lors,  ils  ont 
recherché  les  lacs  ou  courants  profonds  qui  ont  le  grave  incon¬ 
vénient,  en  Allemagne,  d’être  riches  en  fer.  On  préfère  recourir 
à  des  installations  coûteuses  pour  obtenir  la  déferrisation,  que 
de  puiser  dans  les  couches  phréatiques. 

Pour  le  cas  qui  nous  occupe,  il  s’agit  de  savoir  si  l’eau  qui 
vient  de  la  profondeur  est  complètement  indépendante  de  la 
nappe  superficielle. 

L’existence,  entre  10  et  12  mètres  dans  le  sous-sol,  d’une 
couche  d’argile  compacte,  très  dure,  épaisse  de  10  à  12  centi¬ 
mètres  et  complètement  imperméable,  permet  de  l’affirmer. 
Cette  zone  argileuse  a  été  rencontrée  lors  du  forage  de  tous  les 
puits.  Elle  s’étend  donc  en  lame  continue  et  régulière  et  elle 
s’oppose  certainement  au  mélange  des  eaux  superposées. 

Cette  induction  très  rationnelle  a  été  confirmée  par  l’expé¬ 
rience  de  la  fluorescéine  relatée  dans  le  remarquable  rapport 
de  M.  Rieu  [Bulletin  municipal  de  la  ville  de  Mmes,  1908, 
1“''  trimestre,  page  bO). 

L’emploi  de  ce  puissant  colorant  a  démontré  : 

1”  Qu’il  n’y  a  aucune  communication  entre  la  couche  infé¬ 
rieure  et  la  couche  supérieure,  parce  que,  immédiatement  après 
l’injection,  des  traces  du  colorant  seraient  apparues  à  la  sur¬ 
face  de  l’eau  et  de  la  galerie  ; 

2°  Que  la  nappe  inférieure  est  très  abondante  et  qu’elle  pré¬ 
sente  certainement  un  courant  très  puissaût  qui  a  dû  provoquer 
V épanchement  vers  le  Rhône  :  et,  ce  qui  le  démontre  surabon¬ 
damment,  c'est  que,  si  le  colorant  avait  été  cantonné,  il  aurait 
émergé  au-dessus  des  tubes  et  des  puits,  lors  des  dernières 
crues  du  Rhône  (page  51,  Bulletin  municipal). 

Une  autre  preuve  de  la  non-communication  est  fournie  par 
l’expérience  suivante  :  quand  on  pompe  pendant  plusieurs 
heures  dans  les  puits  actuellement  en  usage,  te  niveau  de 
l’eau  ne  baisse  pas  dans  la  galerie  de  filtration. 

La  sécuri  lé  semble  donc  complète:  maison  peut,  néanmoins, 
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se  demander  si  le  village  de  Comps  ne  deviendra  pas,  dans 
certaines  circonstances  exceptionnelles,  la  cause  active  d’une 
contamination  du  large  courant  souterrain  qui  nous  alimente. 

Remarquons  d’abord  la  grande  distance,  3  kil.  300.  Si  la 
nappe  profonde  était  polluée  par  Comps,  il  est  probable  que  les 
matières  dangereuses  ne  parviendraient  pas  jusqu’à  la  prise,  à 
cause  de  l’éloignement  d’abord,  et  ensuite  à  cause  de  la  proxi¬ 
mité  du  Rhône  qui  est  à  quelques  mètres  seulement  de  ce  vil¬ 
lage. 

En  vertu  d’un  principe  général  admis  par  les  ingénieurs  et 
les  géologues  ;  les  fleuves  exercent  une  sorte  de  drainage  de 
toutes  les  eaux  de  leur  bassin.  Les  courants  souterrains  suivent 
la  même  direction  générale  que  le  fleuve.  Comme  le  dit  de 
Pulzeys  [Traité  d' Hygiène  y  tome  XIV,  p.  Ao),  «  tandis  que  l’on 
voit  s’épancher  à  la  surface  du  sol  le  produit  plus  ou  moins 
variable  des  sources,  des  masses  d’eaux  bien  autrement  consi¬ 
dérables,  parfois  colossales,  circulent  lentement  en  sous-sol,  à 
l’abri  du  regard,  avant  d’aboutir  au  fleuve  qui  draine  la 
contrée  ». 

C’est  ce  que  M.  Rieu  a  induit  de  l’expérience  de  la  fluores¬ 
céine  :  il  dit  en  effet  que  la  nappe  inférieure  est  très  abondante 
et  qu’elle  présente  certainement  un  courant  très  puissant  qui  a 
dil  provoquer  l’épanchement  (de  la  fluorescéine)  vers  le 
Rhône. 

Donc,  si  la  nappe  inconnue,  virginale  et  fraîche  qui  nous 
alimente  était,  par  accident,  violée  et  souillée,  il  est  sûr  que- 
les  eaux  impures  se  dirigeraient  eu  aval  et  à  l’Est  vers  le  Rhône 
qui  est  à  quelques  mètres;  car  le  Rhône  est  ici  le  grand  collec¬ 
teur  de  toutes  les  eaux  intérieures,  le  centre  de  tout  le  système 
hydrologique  souterrain.  11  serait  bien  difficile  de  comprendre 
et  d’admettre  la  descente  de  ces  impuretés  dans  la  direction 
du  Sud,  vers  la  prise  d’eau  située  en  aval  à  3  kil.  300  et 
à  200  mètres  à  l’ouest  du  fleuve.  La  loi  du  moindre  effort  ou 
de  la  moindre  résistayice  indique  l’épanchement  vers  le  grand 
courant  central. 

Donc  la  pollution  par  Comps  ne  serait  pas  dangereuse  pour 
nous.  Mais  elle  paraît  môme  pratiquement  impossible. 

Cherchons,  en  effet,  dans  quelles  circonstances  elle  pourrait 
se  réaliser.  Il  n’y  a  qu’un  fait  à  redouter  :  c’est  le  creusement. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 


dans  ce  village,  d’un  puits  jusqu’à  12  à  14  mètres  ayant  perforé 
la  couche  d’argile  compacte  et  imperméable.  Il  est  certain 
qu’une  communication  de  ce  genre  entre  la  surface  et  la  mysté¬ 
rieuse  retraite  des  eaux  profondes  rendrait  ces  dernières  plus 
facilement  vulnérables. 

En.  réalité,  il  n'existe  aucun  puits  semblable. 

Tous  les  habitants  s’alimentent  dans  la  couche  phréatique. 
On  la  trouve  à  partir  de  3  mètres,  plus  élevée  quand  le  fleuve 
est  dans  une  période  de  crue,  plus  basse  par  les  basses  eaux, 
mais  toujours  inépuisable.  Elie  s’étend  de  3  mètres  jusqu’à 
12  mètres  dans  le  sous-sol.  Son  abondance  exclut  toute  idée  de 
rechercher  les  eaux  cachées  et  presque  inaccessibles  qui  vivent 
dans  les  entrailles  de  la  terre,  et  même  toute  exécution  d’un 
travail  techniquement  difficile. 

Si  les  puits  ne  peuvent  forcer  l’intimité  de  la  nappe  dans 
laquelle  nous  puisons,  il  est  certain  a  fortiori  que  les  puisards 
absorbants,  les  fosses  à  fumier,  les  eaux  d’évier,  de  lavoir,  de 
ruissellement,  ne  l’atteindront  pas  davantage. 

Les  habitants  de  Comps  le  voudraient-ils,  ils  ne  pourraient 
donc  pas, altérer  la  pureté  de  nos  eaux. 

Cependant,  et  pour  pousser  la  prudence  jusqu’à  l'extrême, 
il  ûe  serait  pas  mauvais  d’exercer  une  surveillance  sur  la  santé 
publique  dans  cette  localité.  La  ville  de  Nîmes  pourrait 
demander  régulièrement  le  relevé  des  déclarations  de  maladies 
contagieuses  qui  doivent  être  adressées  aux  mairies  par  les 
médecins  traitants,  en  vertu  de  l’article  5  de  la  loi  du  15  février 
1902. 

11, est  vrai  que  ces  déclarations  ne  sont  pas  régulièrement  et 
fidèlement  faites  ;  mais,  même  dans  ce  cas,  la  défense  serait 
toujours  possible,  car  le  directeur  et  les  employés  de  l’usine 
pourraient  être  investis  par  l’administration  municipale  du 
mandat  de  s’informer  discrètement  des  maladies  régnantes 
dans  le  voisinage.  Au  moindre  avertissement,  le  Bureau 
d  Hygiène  de  Nîmes  irait  faire  une  enquête  sur  place. 

Si  une  maladie  épidémique  sévissait  à  Comps  (fièvre  typhoïde, 
par  exemple),  nous  prescririons,  par  précaution,  une  analyse 
bactériologique,  et,  en-cas  de  contamination  soit  par  le  coli¬ 
bacille,  soit  par  le  bacille  d’Eberth,  on  avertirait  la  popula¬ 
tion  qu’il  y  a  lieu  de  faire  usage  exclusivement  d'eau  bouillie  ; 
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oal’on  tenLerail  de  réaliser  la  désinfection  au  moyen  de  l’hypo-- 
chlorite  de  soude,  selon  l’exemple  donné  par  Paris  l’été  dernier. - 

Il  sera  donc  facile  de  nous  défendre  contre  Coinps. 

Beaucaire  nous  inquiète  encore  moins.  Cette  ville  est  à  3  ki¬ 
lomètres,  en  aval,  au  sud,  sur  le  bord  du  Rhône.  Elle  ne  peut, 
salir  par  ses  puisards,  ses  eaux  de  lavoir  ou  ses  purins  que  la 
nappe  superficielie  qui  se  déverse  directement  dans  le  fleuve- 
tout  voisin. 

Reste  le  danger  d’une  inondation. 

Dans  ce  cas,  l’expérience  du  passé  l’a  démontré,  la  galerie  de 
filtration  elle-même  n’a  jamais  été  envahie  par  les  flots  bour¬ 
beux  de  la  crue.  La  défense  de  cet  immense  récipient  voûté  et 
maçonné  a,  jusqu’à  présent,  été  parfaite. 

A  plus  forte  raison  pourrons-nous  dire  que  les  eaux  pro¬ 
fondes,  même  dans  ce  cas,  continueront  leur  vie  tranquille  et- 
pure,  bien  loin  des  agitations  et  des  fanges  de  la  surface. 

2"  Elude  des  eaux  superficielles. 

Ces  dernières  peuvent  être  contaminées  de  bien  des  façons. 
Mais  ce  fait  nous  laisse  indifférents,  puisque  la  couche  d’argile 
imperméable  empêche  tout  mélange  avec  les  eaux  profondes.- 

Là  couche  d’argile,  c’est  la  protection  inerte  de  nos  eaux 
d’alimentation.  La  nappe  circulante  superficielle  est  la  protec¬ 
tion  active  et  vivante.  Elle  reçoit  les  impuretés  venues  de 
l’extérieur  et  elle  joue  le  rôle  d’un  trottoir  roulant  qui  les 
mobilise  vers  le  Rhône,  vers  son  courant  à  l’air  libre  ou  ses- 
courants  souterrains  inconnus  qui  drainent  toute  la  région. 

Par  suite  de  cet  épanchement  de  la  couche  phréatique  vers  1er 
Rhône,  une  perforation  même  accidentelle  de  la  cuirasse 
d’argile  ne  comporterait  aucun  danger,  à  moins  de  se  trouver 
juste  à  proximité  de  la  prise  d’eau.  Or,  les  terrains  voisins 
appartiennent  à  la  ville  de  Nîmes  et  forment  autour  de  l’usine^ 
un  périmètre  de  protection. 

CoKCLOStONS. 

1°  La  nappe  profonde  dans  laquelle  sont  puisées  les  eaux' 
d’alimentation  de  la  ville  de  Nîmes  fournit  de  l’eau  parfaite- 
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comme  composition  chimique  et  comme  pureté.  Les  analyses 
chimiqnes  et  hactériologiques  ont  toujours  donné  un  résultat 
parfait  J 

2'  L’interposition  de  la  couche  d’argile  impérméable  ci-dessus 
décrite  met  la  nappe  profonde  à  l’abri  de  toute  contamination; 

3®  L’exécution  de  ce  travail  fait  honneur  à  la  municipalité  de 
la  ville  de  Nîmes,  à  M.  Bonforl,  l’ingénieur  qui  l’a  conçu  et  qui 
a  dressé  les  plans,  aux  services  techniques  de  la  ville  qui  en 
ont  guidé  et  surveillé  l’exécution. 


M.  LE  Président.  —  L’ordre  du  jour  appelle  la  communication  de 
M.  Helbronkkr  sur  l'application  des  rayons  ultra-violets.  M.  Hel- 
BRONNBH,  obligé  de  s’absenter,  a  prié  M.  de  Recklinghausen  de  le 
remplacer. 

M.  DE  Recklinghausen.  —  Mon  ami  et  collaborateur  M.  André 
Helbronner  ayant  été  forcé,  par  suite  de  circonstances  indépen¬ 
dantes  de  sa  volonté,  de  s’absenter  de  Paris,  m’a  prié  de  le  remplacer 
auprès  de  vous  et  de  vous  présenter  ses  regrets  et  ses  plus  vives 
excuses. 

Résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  dans  rapplicatioa 
des  rayons  ultra-violets, 

par  M.  DE  Recklinghausen. 

La  question  de  la  stérilisation  des  eaux  potables  par  les 
rayons  ultrats-violets  étant  définitivement  sortie  de  sa  période 
d’expérimentation  au  laboratoire,  et  plusieurs  installations 
urbaines  étant  déjà  depuis  quelque  temps  en  fonctionnement, 
nous  avons  cru  qu’il  pouvait  vous  intéresser  d’en  connaître  les 
résultats. 

Comme  vous  le  savez,  la  lumière  du  spectre  peut  se  diviser 
en  trois  parties  distinctes  ;  d’abord  la  partie  visible  du  spectre 
qui  va  du  rouge  au  violet,  puis  au  delà  du  rouge,  l’infra-rouge, 
constitué  par  des  vibrations  de  longueurs  d’ondes  supérieures  à 
celles  de  la  lumière  rouge,  et  au  delà  du  violet,  l’ultra- violet, 
constitué  par  des  vibrations  de  longueurs  d’ondes  inférieures 
aux  vibrations  du  violet. 
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Ces  deux  zones  du  spectre  émettent  des  rayons  qui  sont  invi¬ 
sibles  pour  l’œil  humain  mais  qui  possèdent  néanmoins  des 
propriétés  bien  définies. 

Presque  toutes  les  sources  de  lumière  émettent  une  quantité 
plus  ou  moins  grande  de  rayons  ultra-violets.  La  source  la 
plus  puissante  de  rayons  ultra-violets  est  la  lampe  à  vapeur 
de  mercure  en  quartz  fondu,  qui  possède  la  propriété  de  laisser 
passer  la  majorité  de  la  radiation  ultra-violette  qui  se  trouve, 
par  contre,  facilement  arrêtée  par  le  verre. 

Ces  lampes  sont  connues  depuis  longtemps,  mais  ce  n’est  que 
^râce  à  des  études  de  date  assez  récente  que  l’on  a  eu  l’idée  de 
les  employer  industriellement  aux  applications  pratiques  des 
rayons  ultra-violets. 

Le  cadre  de  notre  communication  ne  nous  permet  pas  de 
vous  rappeler  tous  les  travaux  qui  ont  été  faits  sur  ce  sujet. 
Jusqu’à  présent,  il  n’existe  dans  le  domaine  pratique  des  appli¬ 
cations  de  rayons  ultra-violets,  que  le  blanchiment  de  l’huile 
de  lin,  et,  ce  qui  nous  intéresse  surtout,  la  stérilisation  des 
•eaux. 

L’etfet  abiotique  (ainsi  que  le  définit  M.  Dastre),  des  rayons 
ultra-violets  est  connu  depuis  longtemps.  C’est  sur  ces  pro¬ 
priétés  bactéricides  que  sont  basés  les  travaux  de  Finsen  ef  de 
son  école. 

Les  principales  tentatives  d'applications  en  grand  du  pouvoir 
abiotique  des  rayons  ultra-violets,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  la  stérilisation,  ont  été  faites  en  France  depuis 
quelques  années. 

A  part  des  travaux  faits  avec  mes  collaborateurs  M.  Henri 
Helbronner  et  moi-même,  je  vous  cite  surtout  les  travaux  de 
Courmont,  de  Nogier  et  du  D’’  Vallet. 

La  première  application  industrielle  à  la  stérilisation  des 
eaux  par  les  rayons  ultra-violets  a  été  faite  lors  du  concours 
institué  en  1910,  par  la  ville  de  Marseille,  pour  l’épuration  des 
eaux  du  canal  qui  l’alimente  en  eau  potable.  Les  résultats  que 
nous  avons  obtenus  furent  très  satisfaisants  et  ont  démontré 
pleinement  que  les  rayons  ullra-violets  constituaient  un  moyen 
simple,  pratique  et  efficace  pour  stériliser  économiquement 
les  énormes  quantités  d’eau  qui  constituent  les  alimentations 
urbaines. 
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Avant  de  continuer  plus  avant,  permeltez-nous  de  vous  indi¬ 
quer  en  quelques  mots  quels  sont  les  principes  qui  doivent, 
selon  nous,  régir  la  stérilisation  de  l’eau  par  les  radiations 
ultra-violettes  émises  par  les  lampes  en  quartz  à  vapeur  de 
mercure. 

Il  existe  deux  méthodes  :  l’une,  suivant  laquelle  la  lampe  est 
complètement  immergée  dans  l’eau,  chaque  radiation  qu’elle 
produit  se  trouvant  donc  naturellement  absorbée  par  les  milieux 
environnants. 

L’autre,  suivant  laquelle  la  lampe  est  placée  à  proximité 
immédiate  de  l’eau  à  stériliser,  mais  brûle  à  l’air  libre  sans  être 
immergée. 

Il  est  évident  que  la  première  méthode  semble  à  première  vue 
la  plus  séduisante  par  suite  de  sa  simplicité  même  et  du  fait 
qu’aucune  radiation  ne  peut  s’échapper  de  lalampe  sans  passer 
dans  l’eau  qui  doit  être  traitée. 

L’examen  méthodique  de  la  question  montre  cependant 
qu’elle  a  de  graves  inconvénients  que  ne  sauraient  compenser 
les  avantages  que  nous  venons  de  signaler. 

En  effet,  pour  que  la  lampe  à  vapeur  de  mercure  émette  une 
forte  proportion  de  radiations  ultra-violettes,  il  est  nécessaire 
qu’elle  brûle  à  une  température  assez  élevée.  Si  elle  se  trouve 
refroidie  par  suite  de  son  immersion  dans  un  liquide  qui  se 
renouvelle  constamment,  la  production  de  rayons  ultra-violets 
se  trouve  diminuée  dans  des  proportions  considérables. 

Nous  avons  fait  à  ce  sujet  des  expériences  très  sérieuses 
d’après  lesquelles  il  résulte  qu'une  lampe  qui  consomme  en 
tout  660  watts  brûlant  à  l’air  libre,  émet  presque  dix  fois  plus 
de  radiations  ultra-violettes  qu’une  lampe  de  700  watts  brûlant 
immergée  dans  l’eau. 

On  a  donc  construit  des  appareils  où  l’eau,  tout  en  passant 
le  plus  près  possible  de  la  source  de  rayons  ultra-violets,  se 
trouve  néanmoins  séparée  de  celle-ci  par  une  couche  d’air  qui 
permet  à  la  lampe  de  brûler  sans  être  refroidie. 

Nos  recherches  nous  ont  aussi  montré  qu’il  était  très  impor¬ 
tant  que  l’eau  subisse  pendant  son  irradiation,  un  brassage 
assez  violent  qui  est  destiné  à  imprimer  aux  particules  en 
suspension,  s’il  s’en  trouve  par  hasard,  un  mouvement  rapide 
les  exposant  sous  toutes  leur  faces  aux  radiations  bactéricides. 
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C’est  sur  ces  principes  que  l’on  a  construit  le  premier  appa¬ 
reil  à  grand  débit  qui  a  été  installé  à  Marseille  lors  du  concours 
de  1910,  en  série  avec  un  filtre  Puech  et  Chabal. 

On  a  également  construit  un  appareil  à  débit  réduit  destiné 
aux  usages  domestiques  dans  lesquels  ces  principes  sont  éga¬ 
lement  observés.  Ces  petits  appareils,  bien  que  très  réduits 
comme  encombrement  peuventstérilisercomplèlemenlGOOlitres 
à  l’heure  [d’eau  limpide  sans  matières  en  suspension.  Leur 
application  dans  les  hôpitaux  pour  les  bains  et  lavages  asep¬ 
tiques  est  une  des  plus  intéressantes.  Leur  fonctionnement  est 
extrêmement  simple,  et  ils  ont  toujours  donné  satisfaction 
même  dans  des  conditions  défavorables  à  la  bonne  marche 
d’un  appareil  électrique.  L’un  d’eux  notamment  fonctionne 
depuis  deux  ans  en  Afrique,  fournissant  à  un  bataillon  de  l’eau 
rigoureusement  stérile  employée  indifîéremm  ent  pour  la  boisson 
et  les  pansements  aseptiques. 

La  lampe  de  cet-appareil  n’a  pas  encore  été  remplacée.  Elle 
fonctionne  donc  déjà  depuis  deux  ans  d’une  façon  satisfai¬ 
sante. 

Les  résultats  obtenus  au  concours  de  Marseille  ont  incité  les 
constructeurs  à  faire  plusieurs  installations  urbaines  avec  le 
même  type  d’appareil  que  celui  expérimenté  à  Marseille.  Une 
installation  pour  ROOmètres  cubes  par  vingt-quatre  heures  fonc¬ 
tionne  depuis  deux  ans  à  Maromme-les-Ilouen,en  série  avec  un 
filtre  Puech  Chabal.  Les  analyses  bactériologiques  de  l’eau  distri- 
buéeà  Maromme  faites  de  temps  à  autre  et  d’une  façon  Inopinée 
ne  foulque  confirmer  chaquefois  la  constance  de  lastérilisation 
même  avec  des  lampes  ayant  brûlé  plusieurs  milliers  d’heures. 

Une  partie  de  l'eau  stérilisée  à  Maromme  est  mise  en  bou¬ 
teilles,  et  on  a  pu  constater,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  que 
l’eau,  mise  ainsi  en  bouteilles,  était  absolument  stérile  malgré 
les  nombreuses  causes  de  pollution  inhérentes  à  tout  embou¬ 
teillage  industriel. 

Une  autre  installation  de  plusieurs  appareils  du  type  de 
Marseille  est  en  fonctionnement  depuis  quelque  temps  dans  une 
petite  ville  du  Midi  (Isle-sur-Sorgues). 

D’autres  installations  similaires  sont  en  construction  à 
l’étranger.  Une  installation  de  600  mètres  cubes  construite 
récemment  aux  Indes  a  donné  des  résultats  des  plus  satisfai- 
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sants  avec  une  eau  très  fortement  polluée,  résultats  qui  con¬ 
firment  ceux  obtenus  jusqu’à  présent  avec  cet  appareil. 

L’étude  de  la  question  de  la  stérilisation  de  grandes  quan¬ 
tités  d’eau  par  les  rayons  ultra-violets,  nous  a  amenés  à  cons¬ 
tater  que  lorsqu’on  disposait  d’eau  limpide  mais  ayant  une 
assez  forte  coloration,  il  convenait  de  réduire  le  débit  de 
l’appareil  dans  des  proportions  assez  sensibles.  Ces  diminu¬ 
tions  de  débit  entraînaient  forcément  avec  elles  une  diminution 
du  brassage  de  l’eau  dont  nous  avons  déjà  fait  remarquer 


S,  Support  en  marbre;  1  V,  Vis  de  réglage; 

O,  Vis  de  flxalion;  I  P,  Plaque  de  serrage. 

l’importance.  Il  semblait  donc  indispensable  de  créer  un  appa¬ 
reil  plus  puissant  permettant  de  résoudre  le  problème.  Pour 
des  eaux  ayant  une  certaine  coloration,  nous  avons  donc  établi 
des  lampes  spéciales  (fig,  1)  d’un  pouvoir  ultra-violet  beau¬ 
coup  plus  fort.  Ces  lampes  consomment  3  ampères  sous  500 
volts.  .Nous  avons  construit  parallèlement  un  appareil  utili¬ 
sant  une  ou  deux  de  ces  lampes.^ 

Des  appareils  à  deux  lampes  (fig.  2)  consomment  donc  envi¬ 
ron  3  kw.  Le  pouvoir  lumineux  des  lampes  réunies  représente 
environ  16.000  bougies. 

Proportionnellement,  les  lampes  de  500  volts  ont  une  pro¬ 
duction  de  radiations  ultra-violettes  beaucoup  plus  grande  que 
celle  des  lampes  de  220  volts  employées  jusqu’àprésent. 


Kig.  2.  —  Coupe  schématique  d'un  appareil  à  deux  lampes  a  pistolet  ». 

EG,  eau  clarifiée;  ES,  eau  stérilisée.  |  BL,  boste  à  campe.  |  S,  coquille  du  stérilisateur. 

M,  électro-aimant  (LM,  levier).  L,  lampe  pistolet.  Q,  tiibe  de  quarz. 

CA,  clapet  automatique.  I  F,  fenêtre  en  quarz.  I  TD,  tube  Dearsow. 
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Des  mesures  que  nous  avons  opérées,  il  résulte  que  ces 
lampes  produisent  onze  fois  plus  de  radiations  ultra-violettes 
que  les  lampes  220  volts,  tout  en  ne  nécessitant  que  le  double 
de  consommation  d’énergie  électrique. 

Si  on  compare  la  lampe  de  oOO  volts  avec  une  lampe  3  ampères, 
110  volts  comme  celle  employée  dans  les  petits  appareils  domes¬ 
tiques  (voir  ligures  1  et  2)  ou  avec  une  lampe  immergée  de 
8  ampères,  on  trouve  que  la  production  de  radiations  ultra¬ 
violettes  de  la  lampe  de  oOO  volts  est  environ  50  fois  plus  forte. 

Les  appareils  utilisant  ces  lampes  ont  été  essayés  sur  une 
eau  de  rivière  filtrée,  mais  conservant  une  coloration  jaune 
très  marquée.  En  marchant  à.  des  débits  variant  de  l.COO  à 
2.000  mètres  cubes  par  jour,  la  teneur  microbienne  de  l’eau, 
qui  était  avant  le  passage  dans  l’appareil  d’environ  200  (entre 
90  et  bOO),  a  été  réduite  à  2.5  par  centimètre  cube. 

La  présence  du  coli-bacille  qui  a  été  souvent  constatée  avant 
le  passage  dans  l’appareil  n’a  jamais  été  constatée  après. 

Dans  le  but  de  nous  assurer  du  bon  fonctionnement-constant 
des  appareils,  nous  avons  imaginé  un  petit  appareil  de  contrôle 
de  l’émission  d’ultra-violet  très  simple  basé  sur  le  noircisse¬ 
ment  du  papier  au  citrate  d’argent  dans  un  temps  déterminé. 

Nous  avons  établi  des  échelles  de  teintes  qui  correspondent 
à  des  intensités  différentes  de  la  radiation  ultra-violette.  Une 
simple  comparaison  de  deux  teintes  faite  par  toute  personne 
non  initiée  permet  de  vérifier  instantanément  le  bon  fonction¬ 
nement  des  appareils. 

Dans  une  installation  urbaine  employant  des  grands  stéri¬ 
lisateurs  mentionnés  plus  haut,  nous  avons  pu  constater,  grâce 
à  cet  appareil  de  contrôle,  que  le  pouvoir  ultra- violet  des  lampes 
est  resté  pratiquement  constant  depuis  plusieurs  mois  de 
fonctionnement. 

Pour  terminer,  nous  nous  permettrons  d’insister  quelque 
peu  sur  un  point.  11  est  indispensable,  si  l’on  veut  obtenir  des 
résultats  constants  pour  la  stérilisation  par  les  radiations  ultra¬ 
violettes,  d’opérer  sur  une  eau  claire  et  ne  contenant  pas  de 
matières  en  suspension. 

La  stérilisation  doit  donc,  dans  des  cas  assez  nombreux, 
■spécialement  lorsqu’il  s’agit  d’eaux  de  rivières,  être  précédée 
d’une  filtration  rapide  qui,  sans  réduire  notablement  la  teneur 
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microbienne  des  eaux  à  traiter,  doit  néanmoins  les  débarrasser 
des  matières  en  suspension  qu’elles  contiennent.  Par  exemple 
dans  la  grande  installation  urbaine  mentionnée  ci-dessus, 
l’eau  est  Bltrée  à  une  vitesse  trois  fois  plus  grande  que  celle 
des  filtres  de  la  ville  de  Paris,  à  Ivry. 

Chaque  fois  qu’on  observe  ces  conditfons,  les  résultats 
obtenus  sont  bons. 

Il  est  de  toute  évidence  que  si  l’eau  contient  des  matières  en 
suspension,  ces  dernières  forment  écran  et  peuvent,  à  leur 
abri,  entraîner  des  colonies  de  microbes  guipassent  dans  l’eau 
sans  avoir  été  exposées  aux  radiations  bactéricides. 

Nous  croyons  du  reste  que,  quel  que  soit  le  système  de  sléri- 
lifation  employé,  la  limpidité  de  l’eau  est  toujours  une  condi¬ 
tion  nécessaire. 

Nous  espérons  vous  avoir  donné  dans  ce  court  exposé,  une 
vue  générale  assez  complète  de  la  question  à  l’heure  actuelle. 

M.  LE  Président.  —  Nous  remercions  vivement  M.  de  Reckling- 
hausen,  pour  son  intéressante  communication. 

M.  LE  LP  Lacomme  (I.  D.  H.,  Oise).  —  Quel  est  le  prix  de  revient  de 
la  stérilisation  par  les  rayons  ultra-violets? 

M.  CHAB.AL.  —  Il  faut  compter  sur  une  dépense  de  .3.000  watts  par 
mètre  cube  d’eau  brûlée. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Avant  la  levée  de  la  séance,  j’aurais 
deux  questions  à  soumettre  à  l’Assemblée.  Tout  d’abord,  conformé¬ 
ment  à  la  décision  prise  à  la  séance  d’hier  malin,  MM.  les  Df*  Faivre, 
Gautrez,  Lafosse,  Loir,  OU  et  Zipfel  se  sont  réunis  en  commission 
afin  de  rédiger  un  programme  pour  l’établissement  des  comptes 
rendus  annuels  des  Bureaux  d’Hygiène  municipaux.  M.  le  D'  Loir 
demande  h  donner  lecture  du  rapport  rédigé  au  nom  de  celte  Com¬ 
mission. 


M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  D‘'  Lom. 
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Programme 

pour  I établissement  des  comptes  rendus  annuels 
des  Bureaux  d'Hygiène. 

Rapport  de  M.  le  D'’  Loir. 

La  Commission  que  la  réunion  sanitaire  provinciale  a  char¬ 
gée  d’élaborer  un  programme  pour  la  publication  du  rapport 
annuel  des  directeurs  de  Bureaux  d’Hygiène,  s’est  réunie 
le  31  octobre  1912.  Elle  a  décidé  de  laisser  la  question  à  l’étude 
jusqu’à  la  prochaine  réunion  sanitaire  provinciale,  de  façon  à 
avoir  le  résultat  du  questionnaire  qui  a  été  envoyé  récemment 
à  tous  les  directeurs  de  Bureaux  d’Hygiène.  Cependant,  comme 
nous  arrivons  à  la  fin  de  l’année  et  que  cette  question  est  fort 
intéressante,  il  a  été  décidé  que  l’on  établirait  immédiatement 
un  programme  d’attente  pour  l’établissement  du  rapport  annuel 
et  que,  dès  cette  année,  les  directeurs  de  Bureaux  d’Hygiène 
seraient  invités  à  le  suivre  et. à  présenter  les  critiques  qu’ils 
croiraient  utile  de  faire. 

En  conséquence,  nous  proposons  le  modèle  suivant. 

Première  partie. 

Météorologie. 

(  Naissanees. 

\  Décès. 

Démographie.  <  Mariages. 

I  Divorces. 

l  Etc. 

En  somme,  celte  première  partie  donne  la  statistique  géné¬ 
rale  de  la  ville,  il  est  absolument  nécessaire  de  la  connattre 
pour  pouvoir  établir  plus  tard  les  statistiques  sanitaires  pro¬ 
prement  dites. 

Deuxièmé  partie. 

Elle  comprend  l’exposé  du  fonctionnement  du  Bureau 
d’Hygiène.  Elle  suit,  autant  que  possible,  les  attributions, qui  lui 
sont  imposées  par  la  loi  de  1902  ou  par  les  lois  antérieures, 
mais  en  groupant  celles  qui  ont  un  caractère  d’analogie. 
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1“  Mesures  sanitaires  concernant  les  individus. 
a)  Vaccination. 

jî)  Réception  des  déclarations  de  maladies  contagieuses. 

S)  Statistiques  des  maladies  contagieuses  {résumées  en 
tableaux  sommaires). 
y)  Désinfection. 

e)  Surveillance  des  hôtels  et  garnis. 

2°  Mesures  sanitaires  concernant  les  immeubles. 

a)  Contrôle  de  l’exécution  du  règlement  sanitaire  pour  les 
prescriptions  concernant  les  immeubles  (plaintes  et  enquêtes 
du  Bureau  d’Ilygiène  ;  nombre,  objets,  résultats). 
jS)  Assainissement  des  immeubles  insalubres. 
y)  Délivrance  du  permis  de  construire. 

5)  Casier  sanitaire  des  immeubles. 

f)  Carte  sanitaire  de  la  commune. 

3”  Mesures  sanitaires  concernant  la  localité. 

I.  —  Eau  : 

Sa  provenance. 

Alimentation  de  la  ville  en  eau. 

Surveillance  des  eaux  d’alimentation  provenant  de  puits,  de 
citernes,  etc... 

Contrôle  des  distributions  publiques  d’eau  potable. 

II.  —  Service  des  égouts  et  vidanges  : 

Système  d’évacuation  des  eaux  souillées. 

Egouts,  fosses  d’aisance,  bétoires,  etc...,  tinettes, 

Hygiènelde  l'enfance.  —  Lait. 

Gouttes  de  lait.  Consultations  des  nourrissons.  Origine  et 
surveillance  du  lait. 

3®  Hygiène  scolaire. 

Visites  des  bâtiments,  des  enfants,  examens  individuels, 
livrets  scolaires. 

6®  Hygiène  alimentaire. 

Marchés,  abattoirs,  etc... 

7®  Police  sanitaire  des  animaux. 

Surveillance  des  étahlissements  classés. 
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9“  Surveillance  de. la  prostitution. 

10°  Education  sanitaire  de  la  population. 

11°  Œuvre  d'hygiène  sociale. 

Troisième  partie. 

Le  rapport  du  directeur  de  Bureau  d’Hygiène  pourra  se 
terminer  par  une  exposition  des  mesures  qu’il  a  cru  devoir 
prendre,  et  des  questions  dont  il  s'est  occupé  mais  qui  ne  sont 
pas  mentionnées  ci-dessus  (Travaux  scientifiques,  biblio¬ 
thèques  médicales,  etc.). 

Ce  rapport,  ainsi  constitué,  peut  être  publié  dans  les  comptes 
rendus  des  séances  du  Conseil  municipal,  il  peut  être  assez 
bref  et,  même  en  le  tirant  à  part,  cela  ne  constituera  pas  une 
charge  pour  les  finances  de  la  ville. 

De  cette  façon,  toutes  les  personnes  intéressées  sauront  où 
trouver  les  renseignements  qu’elles  désirent  obtenir  et  ces 
renseignements  seront  comparables  d’une  ville  à  l'autre. 

M.  LE  Pbésideint.  —  Je  serai  fort  heureux  qu’une  pareille  entente 
intervienne  entre  les  directeurs  de  Bureaux  d’Hygîène. 

M,  LE  Secrétaire  général.  —  A  cette  question  de  l’établissement 
des  comptes  rendus  annuels  des  Bureaux  d’Hygiène,  se  rattache 
intimement  celle  de  rétablissement  des  statistiques  à  dresser  par 
les  directeurs  des  Bureaux  d’Hygiène.  Une  conférence  devait  nous 
être  faite  sur  ce  sujet  dans  la  séance  inaugurale  d’hier  par  M.  le 
Bertillon,  chef  des  travaux  statistiques  de  la  Ville  de  Paris 
Malheureusement,  M.  Bertillon  n’était  pas  encore  rentré  de  son 
voyage  d’études  aux  États-Unis  d’Amérique.  J’apprends  à  l’instant 
que  M.  Bertillon  est  arrivé  cette  nuit  à  Paris  et  qu’il  vient  d’entrer 
dans  cette  salle.  Je  proposerai  donc  à  l’Assemblée  de  demander  à 
M.  Bertillon  de  bien  vouloir  nous  faire  demain  après-midi  la  confé¬ 
rence  en  question  qui  emprunte  un  vif  intérêt  d’actualité  au  rapport 
de  M.  le  D''  Loir.  [Yifs  applaudissemenU.) 

M.  LE  D'’  Bertillon  (Paris).  —  Je, remercie  vivement  la  réunion 
.sanitaire  de  l’accueil  qu’elle  véht  bien  me  réserver  et  je  prendrai 
mes  dispositions  pour  pouvoir  faire  demain  cette  conférence. 

M.  le  Président.  —  Nous  sommes  très  reconnaissants  à  M.  le 
D''  Bertillon,  à  peine  rentré  à  Paris,  de  bien  vouloir  nous  consacrer 
ainsi  son  temps,  et  nous  inscrirons  donc  en  tête  de  l’ordre  du  jour 
de  la  séance  de  demain  après-midi  la  conférence  de  M.  le  D' Ber¬ 
tillon  sur  l'élablnsement  des  statistiques  des  Bureaux  d’Hygiéne. 
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M.  LE  SEcaiTAiRE  GBNBBAL.  —  MM.  les  D”  Emeric,  Gautrez  et  Mar¬ 
tial  avaient  présenté  ce  matin  un  vœu,  en  fin  de  séance,  à  propos 
de  l’inspection  médicale  des  écoles.  Ce  vœu  n’ayant  pu  être  discuté 
assez  à  fond  ce  matin  a  été  retiré,  mais  la  question  qu’il  soulève 
reste  entière  et  il  serait  utile  de  la  reprendre  avant  de  lever  la 
séance. 

M.  LE  Président.  —  La  discussion  de  ce  matin,  un  peu  vive,  a 
montré  que  la  question  n’avait  pas  été  suffisamment  étudiée.  Je 
crois  qu’il  y  aurait  lieu  que  les  divers  intéressés  se  réunissent  en 
une  séance  privée  demain  matin,  avant  la  séance  publique,  et 
préparent  un  texte  mûrement  discuté  qu’ils  viendraient  nous  sou¬ 
mettre  à  la  séance  du  soir,  en  queue  de  l’ordre  du  jour. 

Cette  motion  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  b  heures  et  se  continue  au  Laboratoire  du 
Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique  de  France,  par  la  suite  des 
démonstrations  pratiques  sur  l'analyse  des  eaux  potabtes. 


Conférences  sur  les  analyses  d'eaux 

ACCOMPAGNÉES 

DE  DÉMONSTRATIONS  PRATIQUES,  EFFECTUÉES  AU  LARORATOIRE 
DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  D’hYGIÈNE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

TECHNIQUE  DE  L’EXAMEN  BAGTÉRIOLGIQUE 
par  M.  G.  Dimitri,  chef-adjoint  du  laboratoire. 

La  baclériologie  des  eaux  comprend  la  recherche  et  l'étude 
du  nombre,  de  l’espèce  et  de  la  virulence  de  tous  les  germes 
contenus  dans  les  eaux. 

Tout  on  étant  la  plus  importante  des  recherches  analytiques, 
l’examen  baclériologique  constitue  le  travail  le  plus  délicat  et 
■le  plus  long  de  l’examen  des  eaux. 

Les  recherches  bactériologiques  comprennent  les  opérations 
«Rivantes  : 

1“  Ensemencements  généraux  en  vue  de  la  numération,  de 
la  spécification  et  des  recherches  des  germes  pathogènes; 

2“  Numération; 

Spécification; 
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4“  Recherche  générale  des  espèces  pathogènes  ou  suspectes 
et  des  associations  dangereuses  ;  expérimentation  physiologique. 

5“  Recherche  spéciale  des  bactéries  'putrides  fécaloidès,  du 
bacille  coli  et  du  bacille  typhique. 

Préparations  et  formules  des  milieux  de  cultures. 

Bouillon  de  bœuf.  —  Viande  de  bœuf  :  500  grammes. 

Sel  marin  :  5  grammes. 

Peptone  ;  10  grammes. 

Eau  ;  1.000  grammes. 

La  viande,  bien  débarrassée  de  la  graisse,  des  tendons,  est 
finement  hachée,  mise  à  macérer  à  froid  pendant  vingt-quatre 
heures  en  hiver,  dix-huit  en  été,  avec  de  l’eau.  Le  jus  est  filtré 
sur  un  linge  mouillé,  la  viande  est  pressée  pour  en  extraire  le 
reste  du  jus,  qui  est  alors  pesé,  et  on  complète  avec  de  l’eau  au 
double  du  poids  de  la  viande  employée.  On  ajoute  alors  le  sel, 
la  peptone,  elle  tout  est  porté  à  l’autoclave  à  120  degrés  pen¬ 
dant  deux  heures  pour  5  litres  de  liquide,  ou  trois  heures  pour 
10  litres.  Le  bouillon  est  filtré  sur  papier  Chardin,  il  est  acide. 
On  l’alcalinise  légèrement  au  papier  de  tournesol  sensibleavec 
de  la  lessive  de  soude  étendue  ajoutée  par  petites  portions.  On 
porte  à  l’autoclave  à  115-120  degrés  pendant  trente  minutes 
environ.  Le  bouillon  est  de  nouveau  filtré  sur  Chardin,  il  ne 
reste  qp’à  le  mettre  en  fioles  et  à  stériliser  à  110  degrés  pen¬ 
dant  vingt  minutes. 

On  peut  préparer  plus  rapidement  une  formule  de  bouillon 
dans  laquelle  la  viande  est  remplacée  par  de  l'extrait  de  viande 
Liebig  dans  la  proportion  de  15  grammes  par  litre  de  bouillon. 
Les  autres  éléments  subsistent  comme  dans  la  préparation  du 
bouillon  de  boeuf.  Le  milieu  ainsi  obtenu  ne  possède  pas  les 
propriétés  nutritives  aussi  marquées  que  le  bouillon  de  viande. 

Gélatine.  —  Bouillon,  1  litre. 

Peptone  :  10  grammes. 

Gélatine  carte  d’or,  hiver  :  100  grammes,  été  :  1-20  grammes. 

Gélose,  hiver  :  2  grammes,  été  :  4  grammes. 

Lactose  :  5  grammes. 

Faire  dissoudre  au  bain-marie  à  part  chaque  matière  dans  la 
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bouillon.  Pour  la  gélose,  faire  bouillir  pendant  un  certain  temps 
jusqu'à  dissolution.  Mélanger  alors  les  différentes  portions  et 
laisser  refroidir  jusqu’à  quarante  degrés.  Alcaliniser  au  papier 
de  tournesol  sensible  avec  de  la  lessive  de  soude  étendue.  On 
clarifie  en  incorporant  un  blanc  d'œuf  délayé  dans  l'eau  et  en 
portant  à  l’autoclave  pendant  vingt  minutes  à  110  degrés. 
Filtrer  sur  Chardin  avec  entonnoir  à  filtration  chaude.  La  géla¬ 
tine  est  distribuée  tiède  dans  des  tubes  bourrés  au  coton  cardé 
La  stérilisation  définitive  se  fait  à  l’autoclave  pendant  quinze 
minutes  à  lOS  degrés.  On  répète  cette  opération  une  deuxième 
fois  vingt-quatre  heures  après. 

Milieu  d'Elsner.  —  Pommes  de  terre  épluchées  :  390  grammes. 
Gélatine  carte  d’or  ;  150  grammes, 
lodure  de  potassium  :  10  grammes  par  litre  exactement. 

Eau  ;  900  grammes. 

SOO  grammes  de  pommes  de  terre  épluchées  sont  mises  dans 
les  900  grammes  d’eau,  elles  sont  passées  au  hache-viande  avec 
le  liquide  et  mises  à  macérer  à  l’obscurité  et  au  frais  :  vingt- 
quatre  heures  en  hiver,  douze  heures  en  été. 

Le  jus  est  filtré  sur  du  gros  papier  genre  Chardin. 

Diviser  le  jus  en  deux  parties  :  dans  la  première,  faire  dis¬ 
soudre  la  gélatine  au  bain-marie,  la  deuxième  est  neutralisée 
exactement  avec  delà  lessive  de  soude  étendue.  On  mélange; 
cette  opération  a  pour  but  de  réduire  l'acidité  du  milieu.  On 
porte  à  l’autoclave  pendant  trente  minutes  à  110  degrés.  La 
filtration  se  fait  sur  papier  Chardin  avec  entonnoir  à  filtration 
chaude.  On  recueille  dans  un  ballon  jaugé;  on  fait  alors  dis¬ 
soudre  l’iodure  dans  un  peu  d’eau;  on  l’ajoute  à  la  masse  et  on 
complète  à  1  litre  exactement. 

La  distribution  et  la  stérilisation  se  font  comme  pour  la 
gélatine;  deux  stérilisations  à  lOS  degrés  pendant  quinze 
minutes  à  vingt- quatre  heures  d’intervalle. 

Eau  peplonée.  ~  Peptone*  ;  30  grammes. 

Eau  :  i.OOO  grammes. 


1.  On  doit  s’assurer  que  l’eau  peptonée  donne  très  nettement  la  réac¬ 
tion  de  l’indol  après  ensemencement  et  culture  de  coli-hacille  typique^ 
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On  fait  dissoudre  la  peploae  à  chaud,  on  fait  bouillir,  on 
fillre.  La  distribution  se  fait  par  10  centimètres  dans  les  fioles. 
On  stérilisé  quinze  minutes  à  115  degrés. 

Gélose  nutritive.  —  Agar-agar  :  20  grammes, 

Glycérine  ;  15  grammes. 

Peptone  :  20  grammes. 

Sel  marin  5  grammes. 

Eau  ou  mieux  bouillon  de  bœuf,  quantité  suffisante  pour 
1 .000  grammes. 

Dissoudre  à  chaud  et  alcaliniser  après  dissolution. 

Filtrer  dans  l’autoclave  sous  pression  et  mettre  10  centi¬ 
mètres  cubes  en  tubes.  Stériliser  à  120  degrés  pendant  vingt 
minutes.  Faire  refroidir  une  partie  des  tubes  sur  un  plan 
incliné  en  vue  des  ensemencements  par  série. 

Ensemencements. 

Dès  que  les  échantillons  sont  arrivés  dans  de  bonnes  condi¬ 
tions  au  laboratoire,  c’est-à-dire  lorsque  les  échantillons  des¬ 
tinés  à  l’examen  bactériologique  sont  encore  entourés  d’une 
certaine  quantité  de  glace,  on  les  met  immédiatement  en 
œuvre. 

Le  matériel  suivant  doit  être  prêt  sous  la  main  : 

1  fiole  de  250  centiiûèlres  cubes  contenant  100  centimètres 
cubes  de  bouillon  stérile. 

4  fioles  de  40  centimètres  cubes  contenant  10  centimètres 
cubes  de  bouillon  stérile. 

4  tubes  de  gélatine  stérilisée  fondue  et  maintenue  à  la  tem¬ 
pérature  de  30  à  37  degrés. 

1  pipette  à  numération  effilée  et  stérilisée,  sur  laquelle  est 
inscrite  le  nombre  de  gouttes  correspondant  à  1  centimètre 
cube  d’eau.  Ce  nombre  de  gouttes  doit  varier  entre  20  et  30. 

4  boîtes  de  Pétri  de  10  centimètres  de  diamètre. 

Solution  à  3  p.  100  de  phénol. 

On  prend  un  des  tubes  scellés  maintenus  jusqu’alors  dans  la 
glace.  On  l’agite  fortement  pour  obtenir  une  égale  répartition 
des  germes  et  pour  s’assurer  que  la  fermeture  était  bien 
hermétique  (autrement  le  tube  sera  rejeté).  On  fait  un  léger 
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trait  de  lime  au-dessus  du  niveau  du  liquide  et  on  achève  de 
le  briser. 

Avec  la  pipette  stérilisée  ou  aspire  une  certaine  quantité 
d’eau  et  on  laisse  tomber  dans  une  des  fioles  contenant 
10  centimètres  cubes  de  bouillon  un  nombre  de  gouttes  d’eau 
correspondant  à  i  centimètre  cube. 

Avec  un  second  tube  on  répète  la  même  opération  dans  une 
seconde  fiole  de  bouillon. 

Ces  deux  ensemencements  au  dixième  dans  le  bouillon  sont 
bien  agités  pour  réaliser  la  répartition  homogène  des  germes 
et  servent  de  dilution  1/10  pour  ensemencer  de  suite  des  boîtes 
de  gélatine  avec  une  pipette  stérilisée  semblable  à  la  précé¬ 
dente.  A  cet  effet  on  a  fluidifié  à  30-37  degrés  deux  tubes  de 
gélatine  et  le  contenu  de  chacun  d’eux  a  été  versé  aseptique - 
ment  dans  une  boîte  de  Pétri  dont  le  couvercle  porte  une 
étiquette  indicatrice.  Dans  une  de  ces  boîtes,  on  ensemence 
1/10  de  centimètre  cube  d’une  des  dilutions  d’eau  en  bouillon 
1/10,  soit  O  c.  c.  01  d’eau  initiale.  Dans  la  seconde  botle  on 
ensemence  0  c.  c.  5  de  la  seconde  dilution  d’eau  en  bouillon  1/10, 
soit  0  c.  c.  03  d’eau  initiale. 

Dans  deux  autres  boîtes  de  Pétri  contenant  également  cha¬ 
cune  10  centimètres  cubes  de  gélatine  stérilisée,  on  introduit 
directement,  sans  dilution,  dans  l’une  3  gouttes  d’eau,  dans 
l’autre  10  gouttes  d’eau. 

Aussitôt  ensemencées,  ces  boîtes  de  Pétri,  dont  le  contenu 
est  encore  fluide,  sont  manipulées  de  manière  à  obtenir  l’étale¬ 
ment  de  la  gélatine  et  le  mélange  intime  de  l’eau  avec  celle-ci, 
puis  elles  sont  placées  immédiatement  sur  une  plaque  réfrigé- 
rente  où  elles  se  solidifient  définitivement. 

Les  ensemencements  d’eau  sur  plaques  de  gélatine  pour 
numération  ainsi  réalisés  représentent  donc  : 


plaque  :  0  c.  c.  01  d’eau 

2«  plaque  :  0  c.c.  05  d'eau 
3»  plaque  :  3  gouttes  d'eau 
4»  plaque  :  10  gouttes  d'eau 


ensemencées  par  dilution  au  1/10. 
ensemencées  directement. 


Lorsque  l’on  rencontre  un  très  petit  nombre  de  germes  à 
l’examen  des  plaques,  il  convient  de  ne  pas  tenir  compte  des 
plaques  ensemencées  par  dilution,  mais  seulement  de  celles 
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ensemencées  directement.  On  risquerait  en  effet,  pour  La  plaque 
contenant  0  c.  c.  01  d’eau,  d’être  amené  à  multiplier  par  100, 
pour  rapporter  le  résultat  au  centimètre  cube,  un  germe 
unique  rencontré  sur  cette  plaque,  tandis  que  les  résultats 
fournis  par  les  ensemencements  directs  (3  gouttes  et  10  gouttes 
d’eau)  donneraient  seulement  10  ou  15  germes  au  centimètre 
cube. 

Pour  les  eaux  épurées  ou  stérilisées,  il  convient  de  ne  jamais 
faire  de  dilutions. et  de  procéder  à  des  ensemencements  directs 
massifs  :  0  c.  c.  .5,  1,  2,  5  centimètres  cubes. 

Ces  eaux  doivent,  après  leur  épuration,  donner  un  pourcen-r 
tage  microbien  par  centimètre  cube  voisin  de  l’unité. 

En  vue  de  la  recherche  et  de  la  numération  approximative 
du  coli-bacille  et  des  espèces  suspectes,  on  effectue  quatre  ense¬ 
mencements  d’eau  en  bouillon  au' moyen  des  flacons  prélevés 
à  cet  effet  et  maintenus  dans  la  glace.  Ces  ensemencements 
sont  faits  respectivement  avec  1,  10,  25, 100  centimètres  cubes 
d’eau. 

Le  bouillon  de  1  centimètre  cube  utilisé  comme  dilution  1/10 
pour  la  numération  est  déjà  ensemencé. 

Le  second  bouillon  qui  a  reçu  déjà  1  centimètre  cube 
d’eau  pour  l'ensemencement  de  la  deuxième  plaque  reçoit  à 
nouveau  9  centimètrés  cubes  d’eau,  soit  en  tout  10  centimètres 
cubes. 

Un  troisième  reçoit  directement  23  centimètres  cubes  d’eau. 

Enfin,  la  fiole  de  250  centimètres  cubes  contenant  100  cen- 
timèires  cubes  de  bouillon  reçoit  100  centimètres  cubes  d’eau> 

Les  quatre  bouillons  sont  phéniqués  au  millième  par  addi¬ 
tion  d’une  quantité  convenable  de  solution  d’acide  phénique  à 
5  p.  100  puis  placés  à  l’étuve  à  42  degrés. 

Enfin  un  bouillon  de  10  centimètres  cubes  est  additionné 
de  10  centimètres  cubes  d’eau,  sans  acide  phénique,  puis 
placé  à  l’étuve  à  33  degrés  ed  vue  de  la  recherche  du  bacille 
pyocyanique  et  de  l’expérimentation  physiologique. 

Numération. 

Cette  opération  consiste  à  compter  le  nombre  de  colo¬ 
nies  visibles  à  la  surface  ou  dans  l’épaisseur  de  la  gélatine  des 
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boîtes  Pétri  au  bout  d’un  temps  limité  par  l’envahissement  et  la 
liquéfaction  de  la  gélatine  ;  ce  temps  varie  de  4  à  do  jours. 
11  ne  doit  jamais  être  fait  emploi  de  coefficients  pour  l’in¬ 
terprétation  de  numérations  précoces. 

Par  suite  de  la  dispersion  des  germes  de  l’eau  dans  la  géla¬ 
tine  nutritive,  chaque  colonie  se  développe  isolément  et  plus 
ou  moins  rapidement  suivant  ses  qualités  électives  :  l’intensité 
des  cultures  est  sensiblement  proportionnelle  à  la  richesse  de 
l’eau  en  germes.  Les  cristallisoirs  d’une  même  eau  pouvant 
attendre  plus  ou  moins  longtemps  leur  dénombrement,  il 
importe  de  faire  lés  numérations  de  chacun  d’eux  quand  on 
juge  le  moment  propice,  en  notant  le  nombre  de  gouttes,  de 
jours  et  le  calibrage  de  la  pipette  employée. 

On  utilise  dans  ce  but  un  numérateur  à  secteur,  placé  sur 
un  fond  noir  et  sur  lequel  on  superpose  la  plaque  à  examiner. 

Les  colonies  se  détachent  alors  très  nettement.  L’opérateur, 
une  plume  à  la  main,  marque  sur  les  parois  du  cristallisoirles 
limites  du  premier  secteur  et  compte  toutes  les  colonies 
visibles.  Cela  fait,  il  fait  tourner  le  cristallisoir  et  amène  sous 
ses  yeux  un  nouveau  secteur  faisant  suite  au  premier,  qu’il 
limite  également  par  un  trait  de  plume  et  dont  il  fait  le 
dénombrement  :  ainsi  de  suite  jusqu’à  ce  qu’il  soit  arrivé  à  son 
point  de  départ,  toute  la  surface  de  la  plaque  ayant  ainsi  défilé 
sous  ses  yeux. 

On  fait  celte  lecture  sur  tous  les  cristallisoirs  ensemencés,  et 
on  prend  la  moyenne  des  numérations. 

On  compte  séparément  les  colonies  formées  par  les  moisis¬ 
sures. 


Spécification. 

La  détermination  des  espèces  de  tous  les  germes  présents 
dans  une  eau,  au  moment  où  les  échantillons  ont  été  prélevés, 
est  l’opération  la  plus  difficile,  la  plus  pénible  et  la  plus 
longue  des  analyses,  c’est  aussi  la  partie  la  plus  importante, 
surtout  en  raison  de  la  spécification  des  bactéries  pathogènes. 

Étant  en  contact  avec  le  sol,  pouvant  être  exposées  à  recevoir 
les  poussières  atmosphériques,  les  résidus  de  tous  les  orga¬ 
nismes  sains  ou  malades,  les  déchets  de  toutes  provenances 
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depuis  les  industries  jusqu’aux  hôpitaux,  les  eaux  peuvent 
devenir  le  véhicule  de  tous  les  germes  de  la  nature  pour  les¬ 
quels  elles  constituent  un  terrain  plus  ou  moins  favorable  à 
leur  entretien,  à  leur  prolifération,  à  la  conservation  de  leur 
virulence. 

Les  procédés  de  spécification  seront  donc  ceux  appliqués 
dans  la  microbie  générale,  les  résultats  sont  limités  à  l’état 
-actuel  de  la  systématisai  ion  générale  des  bactéries,  qui  manque 
de  précision  ;  chaque  espèce  microbienne  est  loin  d’avoir  sa 
anonographie  précise. 

C’est  pourquoi  nous  sommes  obligés  de  classer  dans  nos 
laboratoires  un  grand  nombre  de  germes  isolés  de  l’eau  et  de 
l’air,  sans  qu’il  soit  possible  encore  de  les  identifier  avec  une 
-espèce  déterminée. 

D’une  manière  générale,  on  examine  la  colonie  lorsqu’elle 
«St  nettement  développée,  de  préférence  du  huitième  au  quin- 
-zième  jour,  à  l’aide  d’une  loupe  ou  de  l’objectif  O  et  de  l’oculaire 
xedresseur  du  microscope.  On  note  toutes  les  observations  que 
l’on  peut  faire  :  non-liquéfaction  ou  liquéfaction,  ramollisse- 
Æient,  viscosité  de  la  gélatine  au  centre  ou  à  la  périphérie,  pro¬ 
duction  de  vésicales  gazeuses,  consistance,  formes,  dimen¬ 
sions,  coloration  de  la  colonie  et  des  zones,  diffusion  de  la 
-matière  colorante  dans  la  gélatine,  filaments  mycéliens,  granu¬ 
lations,  rayonnements,  etc.,  etc. 

On  fait  ensuite  deux  examens  microscopiques,  le  premier  en 
■vue  d'observer  la  moitié  des  germes,  le  second  pour  en  déler- 
jminer  les  caractères  morphologiques.  A  cet  effet  : 

1“  On  prélève  à  l’aide  d’un  fil  de  platine  une  faible  partie  de 
la  colonie  en  évitant  avec  le  plus  grand  soin  d’entraîner  la 
gélatine.  On  délaie  dans  une  goutte  d’eau  distillée  stérile,  sur 
une  lamelle,  et  on  examine,  avec  les  forts  grossissements  au 
Æiicroscope,  la  gouttelette  supendue  avec  l’éclairage  fond  noir 
■On  voit  ainsi  nettement  la  motilité  des  germes  ; 

2“  On  fait  un  nouveau  prélèvement  delà  colonie  et  délaie  sur 
aine  lame  dans  une  goutte  de  solution  étendue  de  rubine,  on 
recouvre  avec  une  lamelle  et  examine  à  des  grossissements 
.différents.  On  observe  soigneusement  la  forme  des  éléments, 
leurs  groupements,  si  la  motilité  a  résisté  à  l’action  de  la  ma¬ 
tière  colorante,  les  dimensions,  la  présence  des  spores,  etc- 


[6ilJ  RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1912  Uey 

Oq  recherche  ea  outre  si  le  germe  prend  le  Gram. 

A  l’aide  de  celte  première  série  de  données  il  est  déjà  permis 
à  un  analyste  suffisamment  exercé  de  déterminer  quelques- 
espèces. 

Quand  ces  renseignements  nepeuventpermeltre  une  conclu¬ 
sion,  il  convient  de  pratiquer  des  cultures  sur  différents  mi¬ 
lieux;  gélose,  pomme  de  terre,  bouillon,  lait,  strie  et  piqûre 
dans  la  gélatine,  etc.,  etc.  ;  on  observe  soigneusement  les- 
caractères  morphologiques  et  biologiques  produits  sur  chacua 
de  ces  milieux .  On  recueille  ainsi  généralement  un  faisceau  de 
renseignements  qui  permet  d’identifier  ce  micro-organisme  ou 
tout  au  moins  de  le  classer  près  de  l’espèce  qui  s’en  rapproche 
le  plus. 

L’examen  des  cultures  en  bouillon  ordinaire  non  phériiqué- 
fournit  également  des  renseignements  d’une  grande  valeur. 
L’odeur  de  la  culture,  sa  réaction,  sa  coloration,  la  production 
de  pigments  verls,  fluorescents,  bleus,  rouges,  bruns,  etc.,  de 
voiles  plus  ou  moins  épais,  colorés  ou  non,  le  dégagement  de- 
gaz  félidés  (produit  par  les  bactéries  putrides  fêcaloïdes)r 
d’hydrogène  sulfuré,  d’acide  carbonique,  etc.,  etc.,  sontautanE' 
d’indices  précieux  pour  la  spécification. 

Anaérobies.  —  Jusqu’alors  noos  n’efifectuons  pas  de  recher¬ 
ches  spéciales  sur  le  dénombrement  et  la  spécification  des 
microbes  anaérobies. 

La  plupart  des  germes  étant  facultativement  aérobies  ou- 
anaérobies  peuvent  être  signalés  deux  fois. 

Dans  les  cultures  en  bouillon  ordinaire  remplies,  soit  en- 
partie  soit  Jusqu’au  goulot,  le  milieu  de  culture  devient  très- 
rapidement  et  toujours  énergiquement  réducteur,  comme  il  est 
facile  de  s’en  convaincre,  sous  l’influence  des  germes  aérobies 
toujours  prépondérants  dans  les  eaux  et  si  avides  d’oxygène; 
les  bactéries  anaérobies  sont  donc  à  même  de  se  développer; 
et,  s’il  y  en  a  de  pathogènes,  nous  les  retrouvons  à  l’expéri¬ 
mentation  physiologique. 

Recherche  générale  des  espèces  pathogènes  ou  suspectes 
&t  des  associations  dangereuses  :  Expérimentation  physiologique. 

On  laisse  à  l’étuve  à  3S  degrés  pendant  quatre  Jours  le 
bouillon  non  phéniqné  renfermant  10  centimètres  cubes  d'eau. 
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Au  quatrième  jour,  à  l’aide  de  cette  culture,  ou  pratique  sur 
un  cobaye  une  injection  intra-péritonéale  de  0  cc.  3  à  0  cc.  5 
p.  100  du  poids  de  l’animal.  Il  est  important  de  ne  pas  s’écarter 
de  ces  chiffres  dont  la  fixation  est  le  résultat  de  très  nom¬ 
breuses  expériences. 

On  suit  exactement  les  variations  de  température  du  cobaye, 
en  prenant  la  température  rectale  avant  l’injection,  puis  la 
température  après  un  quart  d’heure,  une  demi-heure,  une 
heure,  puis  enfin  d’heure  en  heure  pendant  cinq  ou  six  heures 
après  l’injection. 

On  observe  soigneusement  l’animal  en  expérience.  On  con¬ 
tinue  à  prendre  la  température  matin  et  soir,  jusqu’au  huitième 
jour  seulement  si,  à  celte  époque,  l’animal  paraît  complète¬ 
ment  rétabli  ;  plus  longtemps  si  cela  paraît  nécessaire. 

Dans  ces  conditions,  les  cultures  faites  avec  des  eaux  pures 
influencent  peu  la  température  normale  des  cobayes. 

Les  variations  notables  de  la  température,  de  l’état  de  l’ani¬ 
mal,  les  abcès  qui  peuvent  prendre  naissance  à  la  suite  de  ces 
injections,  l’émission  de  selles  diarrhétiques,  l’hyperexcitabi- 
lité  ou  l’abattement,  etc.,  des  animaux  soumis  aux  expériences 
sont  autant  d’indices  qui  peuvent  éveiller  l’attention  et  faire 
suspecter  la  présence  de  bactéries  nocives  dans  les  cultures  des 
eaux  qui  produisent  ces  accidents.  La  spécification  des  bac¬ 
téries,  dans  ce  cas,  doit  être  faite  avec  le  plus  grand  soin. 

Les  grands  écarts  de  température  sont  généralement  suivis 
de  la  mort  de  l’animal. 

On  pratique  le  plus  tôt  possible  l’autopsie,  on  observe  soi¬ 
gneusement  les  lésions,  et,  avec  des  prélèvements  effectués  sur 
les  sérosités  péritonéale,  pleurale,  péricardique,  ainsi  que  sur 
le  foie,  la  rate,  la  bile,  le  sang  du  cœur,  on  ensemence  des 
bouillons  et  d'autres  milieux  de  culture.  On  fait  des  prépara¬ 
tions  que  l’on  examine  immédiatement  sous  le  microscope 
avec  la  surface  du  foie  ;  on  examine  également  le  sang  du 
cœur. 

Les  sérosités  donnent  généralement  des  cultures  impures, 
et,  pour  séparer  les  différentes  espèces,  il  est  indispensable  de 
faire  des  cultures  sur  plaques  de  gélatine  nutritive. 

Le  foie,  la  rate,  la  bile,  mais  surtout  le  sang  du  cœur, 
donnent  souvent  des  cultures  pures  directement. 
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En  tout  cas,  il  est  indispensable  de  se  livrer  à  la  spécification 
des  germes  recueillis  dans  les  ensemencements  faits  avec  le 
foie,  la  rate,  la  bile,  le  sang  du  cœur.  Ce  travail  est  d'ailleurs 
énormément  facilité  par  la  grande  sélection  d’espèces  bacté¬ 
riennes  qui  se  produit  dans  ces  conditions. 

C'est  dans  ces  cultures  que  l’on  peut  retrouver  les  microbes 
pyogènes,  les  staphylocoques  aureus,  albus,  le  streptocoque 
pyogène,  le  micrococcus  tetragenus,  le  bacillus  pyogène 
fœtidus,  le  coli-bacille  virulent,  le  bacille  pyocyanique,  la 
bactéridie  charbonneuse,  le  vibrion  septique,  rarement  le 
bacille  typhique. 

L’expérimentation  physiologique  appliquée  dans  ces  condi¬ 
tions  peut  donner  des  renseignements  des  plus  utiles,  mais  il 
ne  faudrait  pas  vouloir  lui  donner  une  portée  qu’elle  n’a  pas  et 
lui  attribuer  une  importance  exagérée.  Elle  possède  une  valeur 
indiscutable  lorsqu’elle  a  donné  à  la  suite  de  ces  recherches, 
des  résultats  positifs,  c’est-à-dire  lorsque  l’injection  de  la 
culture  a  déterminé  la  mort  de  l’animal  et  que  l’on  a  reconnu, 
isolé  et  caractérisé  une  espèce  bactérienne  pathogène  bien 
déterminée  dans  les  cultures  obtenues  à  l’aide  des  ensemence¬ 
ments  prélevés  sur  l’animal  à  l’autopsie. 

Mais,  de  ce  que  l’expérimentation  physiologique  appliquée 
dans  ces  conditions  n’a  conduit  à  aucun  résultat  appréciable,  il 
faut  bien  se  garder  de  conclure  que  l’eau  examinée  ne  recèle 
pas  de  germes  condamnables., 

(Jn  certain  nombre  des  espèces  pathogènes  énumérées  plus 
haut  pourraient  passer  inaperçues,  notamment  le  bacille  d’Es- 
cherieh  et  surtout  le  bacille  d’Eberth. 

Que  cette  recherche  ait  ou  n’ait  pas  donné  de  résultat  positif, 
nous  effectuons  toujours  concurremment,  d’une  façon  spéciale, 
comme  nous  allons  l’exposer,  la  recherche  et  l’isolement  de  ces 
deux  espèces  bactériennes  dans  les  eaux. 

Recherche  spéciale  des  bactéries  putrides  fécaloïdes,  du  bacille 

coli,  du  bacille  typhique,  des  bacilles  paratyphiques,  du  bacille 

dysentérique. 

Ces  recherches  sont  faites  au  moyen  des  ensemencements  en 
bouillon  de  1,  10,  25,  100  centimètres  cubes  d’eau,  phéniqués 
au  millième  précédemment  décrits. 
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Après  quaranle-huit  heures  d’étuve  à  42  degrés,  on  trans¬ 
porte  respectivement  une  goulle  des  bouillons  qui  se  sont 
troublés  dans  10  centimètres  cubes  d’eau  peplonée  (voir  milieux 
de  cultures). 

Après  agitation  de  ce  mélange  on  ensemence  une  petite 
goutte  de  chacune  des  dilutions  ainsi  préparées  dans  10  centi¬ 
mètres  cubes  de  gélatine  EIsner  fluidifiée  et  versée  aseptique- 
ment  dans  une  boîte  de  Pétri.  Ces  boîtes  manipulées  pour 
répartir  également  le  mélange  sont  solidifiées  sur  la  talile  réfri¬ 
gérante.  Les  bouillons  phéniqués  sont  replacés  à  l’étuve  è 
42  degrés  ainsi  que  les  peptones  qui  ont  servi  de  dilution  pour 
ensemencer  les  plaques  de  gélatine  EIsner. 

Après  six  jours  d’étuve  on  recherche  la  présence  de  l’indol 
dans  les  peptones  en  ajoutant  à  chacune  IV  gouttes  d’une  solu¬ 
tion  de  nitrite  de  soude  à  2  grammes  par  litre  puis  1  centimètre 
cube  d’acide  sulfurique  pur. 

L’examen  des  plaques  de  gélatine  EIsner  est  fait  au  hui¬ 
tième  jour.  Les  colonies  qui  cultivent  sur  ce  milieu  dans  ces 
conditions  appartiennent  à  un  très  petit  nombre  d’espèces, 
presque  toujours  exclusivement  du  genre  coli-bacille.  Les  colo¬ 
nies  font  l’objet  d’examens  microscopiques  sans  coloration, 
avec  coloration,  Gram,  etc.,  on  observe  le  caractère  de  motilité 
sans  coloration. 

Avec  un  certain  nombre  de  colonies,  on  fait  des  piqûres  en 
gélatine  lactosée  et  on  ensemence  des  tubes  d’eau  peplonée. 

On  observe  la  production  des  gaz  en  piqûres,  on  recherche 
l’indol  dans  ces  cultures  pures  en  peptone  et  on  fait  des  essais 
d’agglutination  avec  les  cultures  de  vingt-quatre  heures  addi¬ 
tionnées  de  sérum  antityphique,  paratyphique  ou  dysentérique. 

L’ensemble  de  ces  caractères  permet  d’isoler  et  d'identitier 
sûrement  le  coli-bacille  et  très  rarement  le  bacille  typhique. 

La  recherche  des  bactéries  put/ ides  fécaloides  con>tiLue  un 
précieux  renseignement  sur  la  pollution  des  eaux. 

Nous  désignons  sous  le  nom  de  bactéries  putrides  fécaloides 
un  ensemble  de  germes  aérobies  et  anaérobies  qui  produisent 
dans  le  bnuillon  phéniqué  au  1/1.000,  surtout  dans  les  bouillons 
dclOO centimètres  cubes,  une  véritable  digestion  des  substances 
albuminoïdes  du  bouillon  en  les  transformant  en  substance  dont 
l'odeur  est  identique  à  celle  des  matières  fécales  fraîches. 
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Ges  espèces  non  connues  isolément  se  rencontrent  chaque 
fois  que  l’on  introduit  des  contaminations  fécales  dans  l’eau; 
on  les  trouve  d’une  façon  permanente  dans  les  eaux  de  surface 
contaminées,  dans  les  eaux  de  rivière,  égouts,  etc.  Leur  pré¬ 
sence  est  toujours  liée  à  un  ensemble  d’observations  qui  ne 
laissent  aucun  doute  sur  la  pollution  qu’elles  accusent.  Elles 
constituent  un  élément  très  significatif  de  pollution,  même  en 
l’absence  du  colibacille,  dont  la  culture  est  gênée,  quelquefois 
suspendue,  par  ces  fermentations  puantes  et  très  réductrices 
(H*S,  etc.).  Leur  présence  se  manifeste  très  nettement  dans  les 
bouillons  phéniqués  après  quelques  jours  de  culture  à  42  degrés , 
par  une  odeur  infecte  rappelant  les  matières  fécales  fraîches, 
souvent  accompagnée  d’une  production  plus  ou  moins  considé¬ 
rable  d’hydrogène  sulfuré  donnant  une  teinte  brune  très  mar¬ 
quée  aux  fioles  de  verre  renfermant  les  cultures  en  bouillons 
phéniqués. 

Recherche  spéciale  du  vibrion  cholérique.  —  On  procède  à 
l’enrichissement  de  l’eau  au  moyen  du  milieu  concentré  de 
Metchnikofl',  dont  la  formule  est  la  suivante  : 


Peptone .  10  grammes. 

Sel  maria .  5  — 

Gélatine .  20  — 

Eau  distillée  q.  s.  pour  : . 100  cent,  cubes. 

Alcaliniser  à  la  soude. 


100  centimètres  cubes  de  l’eau  suspecte  sont  additionnés  de 
10  centimètres  cubes  de  ce  liquide,  puis  placés  à  l’étuve  à 
35  degrés.  Au  bout  de  douze  heures  on  ensemence,  avec  le 
voile  formé  à  la  surface  de  la  culture  ou  avec  la  partie  superfi¬ 
cielle  du  liquide  s’il  n’y  a  pas  de  voile,  des  plaques  de  gélose 
nutritive,  qui  sont  placées  à  l’étuve  à  35  degrés.  Dès  que  les 
colonies  apparaissent,  on  procède  à  leur  examen  microsco¬ 
pique.  Leur  nature  vibrionienne  une  fois  établie,  on  caractérise 
les  vibrions  en  les  soumettant  à  l’action  agglutinante  du  cho¬ 
léra-sérum.  On  procède  en  même  temps  au  repiquage  des 
colonies  vibrioniennes  en  gélatine  afin  d’observer  le  caractère 
de  liquéfaction.  L’ensemencement  de  ces  mêmes  colonies  en 
eau  peptonée  permet  d’effectuer  la  réaction  ùidol-nilreuse  ou 
ckoléra-roth.  Pour  mettre  celle-ci  en  évidence,  on  additionne 
iiEv.  d’hyg.  XXXIV  —  93 
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les  cultures  de  vingt-quatre  heures  en  eau  peptonée  de  1  centi¬ 
mètre  cube  d’acide  sulfurique  concentré  ;  on  voit  apparaître 
une  coloration  rouge  analogue  à  celle  obtenue  dans  la  réaction 
de  l’indol  dansles  cultures  de  bacille  coli.  L’ensemble  des  carac¬ 
tères  observés  permet  de  conclure  sur  la  nature  des  vibrions 
suspects. 


Examen  micrographique. 

On  peut  rencontrer,  dans  les  eaux  exposées  au  libre  contact 
de  l’air,  une  multitude  de  substances  étrangères,  banales  ou 
offensives,  en  suspension  ou  dans  les  dépôts;  des  corps  miné¬ 
raux  communs,  tels  la  silice,  l’oxyde  de  fer,  l’argile,  etc.,  des 
•plantes  ou  débris  de  plantes,  des  organismes  animaux  ou  débris 
de  toutes  sortes,  des  résidus  d’industries  les  plus  variées,  les 
fibres  les  plus  usuelles  de  coton,  chanvre,  lin,  soie,  laine,  des 
cellules  amylacées,  des  poils,  etc.  On  a  appelé,  avec  juste  rai¬ 
son,  l’attention  des  hygiénistes  sur  la  présence  des  œufs  et  des 
larves  de  parasites  intestinaux  ;  Distoma  hepaticum  et  lanceo- 
latum,  Cercaria  cystophora,  Ankylostoma  duodenale,  Trickoce- 
phalus  hominis,  Tænia,  Triænophorus,  Schistocephalus,  Ascaris, 
Oxyuris.  Enfin,  la  faune  des  organismes  inférieurs  est  très 
abondante  ;  rhizopodes,  sporozoaires,  flagellés,  infusoires  ciliés 
et  non  ciliés,  rotifères,  annélides,  mollusques,  arthropodes. 

Il  est  bon  de  faire  un  examen  micrographique  sérieux  des 
différents  corps  étrangers  que  l’on  peut  rencontrer  dans  les 
eaux,  et  à  cet  effet  nous  utilisons  un  des  flacons  bouchés  h 
l'émeri. 

Nous  devons  ajouter  que  ces  différents  corps  ont  une  origine 
accidentelle  à  laquelle  il  est  généralement  facile  de  remédier  et 
qu’au  point  de  vue  de  l’utilisation  des  eaux  dans  l’alimentation 
publique  il  y  a  lieu  d’interpréter  les  résultats  de  cet  examen 
avec  beaucoup  de  réserves. 

Le  bassin  d’une  source  d’eau  très  pure  existant  au  milieu  des 
champs  peut  être  le  réceptacle  d’une  infinité  d’algues,  infu¬ 
soires,  corps  étrangers  de  toutes  sortes  apportés  par  les  pous¬ 
sières  atmosphériques,  les  oiseaux,  etc.,  etc...,  et  un  captage 
soigné  de  la  source  a  facilement  raison  de  toutes  les  causes 
accidentelles  d’introduction  de  ces  corps  étrangers;  dans 
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d’autres  cas,  une  filtration,  même  grossière,  les  arrête  tota¬ 
lement. 

Enfin,  nous  devons  ajouter  qu’il  est  même  bien  rare  de  ren¬ 
contrer,  dans  les  eaux  soumises  aux  analyses,  les  éléments 
d’un  examen  micrographique.  Les  précautions  préliminaires 
locales,  précédant  les  prélèvements  des  échantillons,  suffisent 
généralement  à  éliminer  la  présence.de  ces  éléments  grossiers. 


EXCURSION  DU  SAMEDI  MATIN,  2  NOVEMBRE 

Visite,  sous  la  direction  de  M.  H.  Martel,  chef  du  service  vétéri¬ 
naire  de  Paris,  d’une  usine  possédant  des  appareils  modernes  pour 
Traitement  des  sous-produits  d’abattoirs,  à  la  Plaine  Saint-Denis, 
58,  rue  du  Landy,  à  7  h.  1/2  du  matin. 

Assistent,  entre  autres,  à  la  visite  : 

MM.  Ducamp,  D"'  Ficatier*,  Fournier*,  Grosseroin*,  Kern*, 
Le  Couppey  de  La  Forest*,  D'  Lemaire*,  Marboutin*,  H.  Martel*, 
Pillet*,  Vieulle*  et  Vincey*. 


Au  sujet  de  la  visite  faite  le  2  novembre  i9i 2,  aun°  58  rue  du 
Landy  à  Saint-Denis,  usine  possédant  des  appareils  modernes 
pour  le  traitement  des  sous-produits  d'abattoir  et  au  clos 
d'équarrissage  du  49  de  la  rue  de  la  Haie-Coq  à  Aubervilliers. 

L’usine  de  la  rue  du  Landy  à  la  Plaine-Saint-Denis  est  un 
établissement  déjà  ancien  possédant  une  partie  moderne  très 
bien  comprise.  On  y  traite  surtout  les  têtes  de  mouton. 

Ces  têtes  (dites  caboches)  ont  deux  provenances.  Les  unes  en 
peau  au  nombre  de  2  millions  environ,  proviennent  des  abat¬ 
toirs*:  les  autres  (environ  600.000),  dépouillées,  sont  envoyées 
de  la  province  aux  Halles  Centrales. 

Les  têtes  non  dépouillées  fournissent  comme  sous-produits 

1.  On  a  abattu  1.974.330  moutons  en  1911,  dans  les  abattoirs  publics  de 
la  Seine,  Rapport  annuel  du  Service  vétérinaire  sanitaire  de  la  Seine,  en 
19H,  p,  56. 
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l'a  laine,  le  poil  court,  la  peau  de  la  face  et  du  crâne,  les 
oreilles. 

Les  peaux  sont  traitées  à  l'eau  de  chaux  en  des  cuves 
spéciales,  à  l’air  libre,  de  manière  à  rendre  l’épilage  facile. 

La  séparation  de  la  laine  et  du  poil  est  effectuée  au  moment 
du  grattage  des  peaux.  Les  ouvriers  qui  font  ce  travail  opèrent 
sur  des  chevalets  â  la  façon  des  ouvriers  tanneurs.  L’épilage 
ost  achevé  par  des  décortiqueuses  mécaniques. 

La  laine  est  lavée  par  des  machines  qui  fonctionnent  à  ia 
façon  des  faneuses  mécaniques.  La  laine  lavée  une  première 
fois  sort  des  bains  de  lixiviation,  passe  sur  un  tablier  pour 
retomber  dans  une  autre  laveuse  mécanique.  Une  fois  lavée, 
ia  laine  est  blanchie. 

Le  poil  court,  recueilli  à  l’usine  et  celui  qui  provient  d’un 
autre  atelier  de  triperie  en  grand  fonctionnant  â  la  Villette, 
servent  à  la  fabrication  des  feutres,  tapis,  etc... 

La  peau  est  transformée  en  gélatine  alimentaire.  La  clarifi- 
■cation  est  obtenue  sur  terre  d’infusoires.  Le  produit  obtenu  est 
d’une  transparence  remarquable. 

Les  déchets  (caboches,  débris  divers,  panses  de  mouton...) 
sont  traités  à  l’aide  d’appareils  Hartmann.  Il  existe  trois  de  ces 
appareils  à  l’usine  que  les  membres  de  la  quatrième  réunion 
sanitaire  provinciale  ont  pu  visiter  et  dont  une  description 
complète  avec  six  clichés  a  été  donnée  dans  Y  Industrie  de 
i' équarrissage  (1912,  p.  252-260). 

La  partie  de  l’usine  où  l’on  traite  les  déchets  par  l’action  de 
;la  chaleur  mérite  une  mention  spéciale. 

Ce  que  l'industrie  recherche  avant  tout,  c’est  l’extraction  de 
la  graisse  et  l’utilisation  des  résidus  comme  engrais.  Dans  les 
appareils  employés  à  l’usine  Arlus,  à  Troyes  (atelier  d’équar¬ 
rissage  de  Saint-André,...)  on  emploie  la  vapeur  d’eau  sous 
pression.  L'extraclion  de  la  graisse  et  de  la  gélatine  est  assurée 
suivant  le  principe  décrit  par  Payen  en  1830  (voir  Y  Industrie  de 
l'équarrissage,  p.  98).  A  l’inverse  de  ce  qui  se  passe  avec  les 
Autoclaves  ordinaires,  la  dessiccation  des  résidus  peut  être 
«ifectuée  avec  les  appareils  perfectionnés,  en  opérant  dans  le 
vide  et  sans  être  obligé  de  transvaser  au  contact  de  l’air.  Il  en 
résulte  qu’aucune  mauvaise  odeur  n’est  perçue  pendant  les 
sept  à  huit  heures  que  durent  la  cuisson  et  la  dessiccation. 
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Les  gaz  retirés  de  l’extracteur  sont  envoyés  sous  le  foyer  d& 
la  chaudière  pour  y  être  brûlés. 

L’usine  de  la  Plaine-Saint-Denis  possède  deux  parties- 
distinctes  :  d’une  part,  le  local  servant  à  la  réception  des¬ 
produits  à  traiter,  dont  le  sol  en  ciment  et  les  parties  en 
élévation  revêtus  de  céramiques  blanches  sont  faciles  à  net.- 
toyer;  d’autre  part,  un  côté  absolument  exempt  de  (outes- 
so'uillures,  celui  qui  contient  les  trois  grands  extracteurs  et  les 
appareils  annexes.  Le  côté  souillé  et  le  côté  des  machines 
communiquent  par  trois  trappes  placées  au  droit  des  ouvertures 
de  chargements  des  autoclaves.  Un  wagonnet  roulant  sur  voie 
Decauville  amène  les  caboches  et  les  autres  produits  à  traiter 
que  l’on  peut  faire  tomber  directement  dans  les  extracteurs*. 

Le  côté  où  l’on  reçoit  les  matières  à  traiter  est  en  suréléva¬ 
tion  par  rapport  aux  appareils  à  charger,  de  manière  à  faciliter 
d’une  part  le  déchargement  des  voitures  métalliques  qui  font 
le  transport  des  caboches  (fig.  22,  p.  55  du  livre  précité)  et 
pour  rendre  également  moins  pénible  le  chargement  des¬ 
extracteurs.  Il  est  regrettable  que  le  terrain  un  peu  exigu  n’ait 
pu  se  prêter  à  l’établissement  d’une  rampe  permettant  de 
décharger  les  produits  directement  au  niveau  de  l’ouverture- 
supérieure  des  appareils.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans- 
les  usines  mieux  installées  (à  Berlin,  par  exemple-),  on  est 
obligé  de  faire  usage  d’un  palan  pour  lever  les  charges  de 
matières  premières  qui  n’ont  pu  être  déposées  au  droit  des 
ouvertures  qui  commandent  les  appareils  d’extraction.  Le 
travail  est  rendu  de  ce  fait  beaucoup  trop  lent.  Le  levage  par 
l’emploi  de  l’énergie  électrique  serait  préférable. 

On  compte  trois  quarts  d'heure  environ  pour  le  chargement 
d’un  extracteur  Hartmann  n"  6  (charge  2.600  kilogrammes),,, 
trois  heures  pour  la  cuisson  et  l’extraction  de  la  graisse  à  1  aide 
de  la  vapeur  d’eau,  deux  heures  pour  la  dessiccation,  et  un- 
quart  d’heure  pour  le  déchargement.  On  doit  faire  remarquer 
que  les  produits  très  gras  demandent  une  extraction  de  plus- 
longue  durée. 

1.  L'ouverture  de  chaque  extracteur  permet  d’introduire  un  gros 
cadavre  (bœuf,  cheval)  en  entier,  non  dépouillé. 

2.  Voir  la  description  dans  VHygiène  de  ta  viande  et  du  lait,  19H, 
p.  28-';5  (24  clichés),  et  dans  flnduslric  de  VÈquamssage. 
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Le  bouillon  gélatineux  et  la  graisse  sont  séparés  en  mettant 
-à  profit  les  différences  de  densité  des  liquides. 

Les  résidus  sortent  de  l’appareil  à  l’état  de  poudre  grossière. 
'Les  os  sont  plus  ou  moins  brisés.  Ils  sont  très  friables. 

La  même  usine  possède  un  sécbeur  spécial  pour  traiter  les 
gélatines  de  têtes  de  mouton  et  un  br.oyeur  pour  transformer 
tous  les  résidus  en  poudre. 

A  l’atelier  d’équarrissage  de  la  rue  de  la  Haie-Coq  à  Auber^ 
villiers,  les  membres  de  la  quatrième  réunion  sanitaire  pro¬ 
vinciale  ont  vu  une  usine  très  importante  traitant  des 
cadavres  d’animaux  (une  vingtaine  de  chevaux  et  têtes  de  gros 
bétail  restaient  à  équarrir  au  moment  de  notre  visite)  et  des 
«  nivets  »  ou  déchets  de  boucherie. 

Bien  que  construit  depuis  trois  années,  l’atelier  d’équarris¬ 
sage  en  question. n’a  pas  les  attributs  de  l’usine  moderne. 

Les  opérations  de  cuisson  se  font  dans  de  vieux  appareils 
Otte,  restés  inutilisés  pendant  longtemps  et  transformés.  Les 
résidus  ne  sont  pas  séchés  dans  le  vide.  L’extraction  des 
graisses,  la  dessiccation  des  résidus  et  la  séparation  des  bouil¬ 
lons  dégagent  en  été  surtout;  des  émanations  malodorantes 
épouvantables.  L’industriel  reconnaît  qu’on  peut  faire  mieux; 
s’inspirant  des  décisions  de  la  commission  des  clos  d’équarris¬ 
sage  du  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine',  il  désire  ouvrir  un 
atelier  moderne,  salubre,  sans  danger,  avec  des  appareils 
assurant  l’extraction  des  graisses  et  gélatines  et  la  dessiccation 
des  résidus,  en  vase  clos,  sans  dégagement  de  mauvaises 
odeurs. 

On  trouvera  dans  Vlnduslrie  de  l’équarrissage  (p.  84  et  sui¬ 
vantes)  des  photographies  qui  montrent  cette  installation  assez 
mal  comprise,  celle-ci  n’a  été  visitée  que  pour  permettre  de 
comparer  les  deux  principaux  procédés  d’équarrissage  actuel¬ 
lement  en  usage  en  France,» l’un  moderne  et  salubre,  l’autre 
ancien,  incommode  et  dangereux. 

1.  Conseil  d’hygiène  de  la  Seine,  i9H,  et  VIndustrie  de  l'Équarrissage, 
Î912,  p.  293  et  suivantes. 
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CINQUIÈM.E  SÉANCE.  SAMEDI  MATIN,  2  NOVEMBRE 


Présidence  de  M.  Vincey, 

Directeur  des  services  agricoles  du  département  de  la  Seine 
Vice-Président  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire. 


Prennent  place  au  Bureau  : 

M.  Kekn,  président  de  la  Société  ; 

M.  Le  Couppey  dé  la  Fobest,  secrétaire  général  ; 

M.  le  D’f  PissoT,  secrétaire  des  séances. 

Assistent  à  la  séance  ; 

MM. 

D''  Brian*,  D'  Cacarrié*,  U'  Cahen*,  Coulpier*,  Dreyfus*,  D' Droui- 
neau*,  D''  Ducamp,  Df  Emeric*,  D'‘  Faivre*,  D''  Fasquelle*,  D'^  Fica- 
tier*,  D'  Fleury*,  Fournier*,  D'^  Gauti'ez*,  D''  Granjux*,  Grosseron*, 
D'  Guillemin*,  D’’  Huyghe,  Kern*,  Kohn-Abresl*,  D'  Lafosse,  Le 
Couppey  de  La  Forest*,  D''  Lemaire*,  D''  Loir’,  Dr  Lorthiois,  Mar- 
boTitin*,  Dr  Mary  Mercier*,  Dr  Morhardt*,  Dr  Pajot*,  Dr  Panel*, 
Pic*,  Piettre,  Pillet*,  Dr  Piquet*,  Dr  Pis.sot*,  Richart*,  Dr  Rollet*, 
Dr  Thiry*,  Dr  Vidal*,  Vienille*,  Vincey*  et  Dr  Zipfel*. 


Les  Abattoirs 

et  les  Ateliers  d’équarrissage  modernes, 
par  H.  Martel. 

A  première  vue,  il  peut  paraître  osé  d’associer  deux  titres 
aussi  disparates.  L’abattoir,  où  l’on  prépare  les  viandes  des¬ 
tinées  à  l’alimentation,  a-t-il  tant  de  points  communs  avec 
l’atelier  d’équarrissage  où  l’on  transforme  industriellement  les 
viandes  et  les  cadavres  que  l’hygiène  repousse  de  la  consom¬ 
mation  de  l’homme  ? 

L’histoire  nous  apprend  que  l’escorcberie  d’autrefois  et  la 
voirie  des  époques  encore  peu  éloignées  ont  de  tout  temps  été 
l’objet  de  préoccupations  de  ceux  qui  s’intéressent  à  l’hygiène 
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urbaine  et  à  l’hygiène  rurale.  Si  l’on  envisage  la  question  au 
point  de  vue  de  la  police  sanitaire  extérieure  autant  qu’à  celui 
de  l’hygiène  alimentaire,  l’abattoir  et  l’équarrissage  ont  beau¬ 
coup  de  points  communs.  Le  second  établissement  est  le  com¬ 
plément  obligé  du  premier  ;  la  recherche  des  foyers  de  conta¬ 
gion  s’exerce  dans  l’un  et  l’autre,  et  la  salubrité  et  l’hygiène 
publiques  sont  intéressées  au  bon  fonctionnement  des  deux. 

Une  véritable  révolution  s’est  faite  en  Europe  et  dans  de 
nombreux  pays  des  deux  hémisphères  depuis  quelque  trente 
ans  en  matière  d’industrie  de  la  boucherie.  L  abattoir  a  cessé 
en  nombre  de  villes  d’être  une  infecte  tuerie  mal  agencée  et 
mal  conçue*.  En  ce  qui  a  trait  aux  ateliers  d’équarrissage,  les 
progrès  ont  été  lents.  Les  améliorations  enregistrées  sont 
récentes.  De  malodorant,  incommode,  insalubre  et  dangereux 
qu’il  était,  l’atelier  d’équarrissage,  souvent  réduit  à  une  fosse 
d’enfouissement  ou  à  un  atelier  de  cuisson  à  l’air  libre,  est 
devenu  une  usine  propre,  salubre  et  sans  grand  danger.  Le 
vœu  des  hygiénistes  se  réalise:  «  Fournir  des  produits  dépour¬ 
vus’ de  toute  nocivité,  éviter  au  voisinage  d’être  incommodé  et 
permettre  à  l’ou-vrier  de  travailler  avec  un  maximum  de 
sécurité  "  ». 

Laissant  de  côté  tout  ce  qui  a  trait  à  l’historique  de  la  ques¬ 
tion  des  abattoirs  publics  en  France,  nous  nous  contenterons 
de  rappeler  que  l’architecte  Bruyère  chargé,  en  1811,  de  la 
direction  des  travaux  de  Paris,  crut  «  reconnaître  quelques 
vices  de  disposition  des  nouveaux  abattoirs,  notamment 
dans  ce  qu  on  appelle  assez  improprement  les  échaudoirs 
(lieu  où  1  on  abat).  Il  était  bien  tard,  écrit  cet  auteur,  car  les 
constructions  étaient  déjà  avancées,  principalement  l’abattoir 
de  Ménilmontant.  Mais,  les  observations  qui  nous  furent  faites 
nous  parurent  si  importantes,  et  le  succès  des  abattoirs  telle¬ 
ment  compromis,  surtout  avec  l’opposition  connue  des  bou¬ 
chers,  que  nous  avons  regardé  comme  indispensable  de 
changer  le  premier  projet  adopté  par  les  échaudoirs.  » 

L’autorité  et  la  considération  dont  jouissait  Bruyère  étaient 

1.  Nous  laissons  de  côté  la  question  de  l’abattoir  industriel  envisagé 

dans  ses  rapports  avec  l'abattoir  communal.  Cette  question  fait  l'objet 
d’nn  rapport  spécial.  ^ 

2.  Martbi,.  —  L'industrie  de  l'équarrissage,  1912,  p.  21. 
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grandes;  aussi  malgré  leurs  imperfections,  les  premiers  abat¬ 
toirs  de  Paris  eurent  un  succès  extraordinaire.  Plus  tard, 
l'abattoir  de  la  Villetle  fut  construit  sur  le  même  type.  Berlin, 
Vienne,  adoptèrent  le  système  cellulaire,  c’est-à-dire  l’abatage 
dans  des  écliaudoirs  *. 

En  1896,  l’abattoir  de  Vaugirard  et  tout  récemment  en  1903 
celui  des]chevaux,  à  la  rue  Branciou,  furent  établis  dans  l’espoir 
de  favoriser  le  travail  isolé  de  chaque  boucher. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  seconde  moitié  du  xix'  siècle, 
l’industrie  des  abattoirs  ne  fait  aucun  progrès  sensible.  Aujour¬ 
d’hui  encore,  le  pays  qui  a  vu  évoluer  l’œuvre  de  Ch.  Tellier 
n’a  que  quelques  abattoirs  dotés  de  frigorifiques.  Les  chambres 
de  congélation  et  de  réfrigération  de  l’abattoir  de  la  Villette 
destinées  à  l’armée,  ne  sont  pas  utilisées  par  la  boucherie  en 
temps  ordinaire.  La  corporation  des  bouchers  en  gros  a  même 
obtenu  que  le  frigorifique  de  la  Villette  ne  puisse  être  loué 
pour  y  mettre  des  viandes  et,  fait  digne  d’être  souligné,  c’est 
encore  sous  ce  régime  que  se  trouve  la  boucherie  de  Paris. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  SJanvier  1905  sur  les 
abattoirs  et  les  taxes  d’inspection  des  viandes,  un  mouvement 
très  important  s’est  dessiné  en  faveur  de  la  modernisation  de 
nos  abattoirs.  Le  vote  de  la  loi  de  finances  de  1911  relatif  au 
mode  de  perception  des  taxes  d’abatage,  favorable  aux  com¬ 
munes,  a  encore  accentué  l’évolution  de  nos  idées.  Des  villes 
comme  Angers,  Boissons,  Oullins  et  Nancy  ont  ouvert  des 
abattoirs  modernes.  D’autres,  comme  Orléans,  Lyon,  Alger,  ont 
des  abattoirs  et  en  voie  d’exécution.  En  outre,  de  nombreuses 
petites  villes  ont  suivi  l’exemple  donné  par  Angers  et  par  Bois¬ 
sons”.  Il  est  à  souhaiter  que  l’État  intervenant,  ce  mouvement 
de  rénovation  soit  activement  secondé. 

Il  convient  d’ajouter  que  quelques  villes  n’auront  pas 


1.  L'influence  du  gouvernement  de  Napoléon  se  retrouve  dans  la  vallée 
du  Rhin.  A  Mayence,  des  abattoirs  furent  créés,  et  des  règlements  du 
13  germinal  an  X  et  du  28  vendémiaire  an  Xtl  nous  apprennent  qu’il  y 
avait  un  abattoir  pour  le  gros  bétail  et  un  autre  pour  les  veaux. 

2.  L’abattoir  d’Angers  n’a  pas  de  frigorifique.  Celui  de  Soissons  a  un 
frigorifique,  mais  les  eaux  résiduaires  ne  sont  pas  épurées.  Par  contre, 
les  viandes  saisies  y  sont,  détruites  aujourd’hui,  tandis  qu^é  Angers  et  à 
Nancy  tes  viandes  insalubres  vont  à  des  ateliers  d’équarrissage  mal 
installés. 
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allendu  le  vote  des  Chambres  pour  faire  d’utiles  réformes.  A 
Dijon,  l’influence  de  Carreau  avait  eu  pour  effet  de  provoquer 
la  création  d’un  frigorifique  d’abattoir.  Un  autre  frigorifique 
moins  bien  compris  avait  été  installé  à  l’abattoir  de  Chambéry. 

En  Allemagne,  les  progrès  en  matière  de  construction  et 
d’agencement  des  abattoirs  furent  plus  rapides.  Le  premier 
mouvement  de  rénovation  date  de  la  loi  du  18  mars  1866  rela¬ 
tive  à  la  création  des  abattoirs  prussiens.  En  1870,  il  n’existait 
dans  toute  l’Allemagne  que  70  à 80  abattoirs  publics'.  En  1902, 
on  compte  836  abattoirs,  dont  71,  soit  8, b  p.  100  avec  des 
marchés  aux  bestiaux  annexés.  Edelmann  [loc,  cil.,  p.  330)  et 
Schwarz  [Bau,  Einrichtung  u.  Belrieb  d.  ôff.  Schlachthôfe) 
constatent  l’existence  de  281  frigorifiques  sur  839  abattoirs 
recensés,  soit  une  proportion  de  33,5  p.  100.  Une  statistique 
récente  de  Mombert*  portant  sur  793  abattoirs  allemands,  établit 
que  44  p.  100  des  villes  ayant  plus  de  2.000  habitants  (741  sur 
1.694)  possèdent  des  abattoirs  publics.  Les  nombreuses  installa¬ 
tions  nouvelles  faites  depuis  une  dizaine  d’années  permettent 
de  croire  qu’il  existe  actuellement  plus  de  400  villes  allemandes 
dotées  de  frigorifiques  d’abattoirs.  Il  faut  ajouter  que  beaucoup 
d’installations  anciennes  ont  été  restaurées  et  agrandies  L 

L’hygiène  urbaine,  si  en  honneur  au  delà  du  Rhin,  a  d'ail¬ 
leurs  été  favorisée  dans  son  évolution  par  divers  facteurs  sur 
la  nature  et  l’importance  desquels  nous  n’avons  pas  le  loisir  de 
nous  étendre  :  la  fréquence  des  intoxications  alimentaires 
inhérentes  aux  habitudes  culinaires  (trichinose,  botulisme...), 
l’indépendance  des  bourgmestres  débarrassés  du  souci  de  faire 
plaisir  aux  électeurs,  l’esprit  de  discipline  et  d’ordre  qui  carac¬ 
térise  la  race. 

La  loi  du  9  mars  1881  en  complétant  celle  du  18  mars  1868 
et  les  lois  sur  l’inspection  des  viandes  (3  juin  1900)  et  la  police 
sanitaire  des  animaux  ont  été  favorables  au  mouvement  que 
nous  venons  de  rappeler.  Ajoutons  que  la  législation  relative 
aux  taxes  d’abattoirs  et  à  l’emploi  de  leur  produit  ne  fut  jamais 
tracassière  et  n’a  jamais  mis  les  municipalités  en  de  fâcheuses 

1.  EnBLUANN.  —  In  Deutsche  Slüdte,  par  Wuttke,  1904, 

2.  Die  Gemeindebelriede  im  Deutschland,  1910. 

3.  427  au  !"■  juin  1911  (Heiss,  4*  édition  du  livre  de  Schwarz,]. 
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situations.  Enfin  l’allocation  d’indemnités  aux  propriétaires  de 
tueries  privées  expropriés  a,  dans  certaines  circonstances, 
constitué  un  autre  élément  de  succès. 

Que  doit  être  l’abattoir  hygiénique  moderne? 

Si  l’on  n’envisage  que  le  côté  hygiénique,  la  construction  et 
l’agencement  des  abattoirs  doivent  répondre  à  des  conditions 
spéciales  qui  ont  fait  l’objet  des  recherches  d’Osthoff  et  de 
Schwarz*,  et  que  A.  Moreau*  a' fait  connaître  en  France.  Parmi 
les  auteurs  qui  ont  contribué  le  plus  à  établir  les  principes 
suivant  lesquels  doit  être  construit  et  agencé  l’abattoir  public 
moderne,  il  convient  de  citer  Moritz®,  auteur  d'une  excellente 
étude  sur  les  abattoirs,  marchés  e't  halles. 

Nous  n’essaierons  pas  d’imiter  Edelmann  [Loc.  cil.),  qui  a 
tenté  de  résumer  l’abattoir  moderne  en  une  vingtaine  de  pages. 
Nous  nous  contenterons  d’esquisser  à  grands  traits  ce  que  doit 
être  l’abattoir  public  perfectionné  pour  répondre  aux  exigences 
de  l’hygiène*. 

Ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  du  type  cellulaire  (échaudoirs) 
nous  dispense  d’insister  sur  ce  point.  11  suffit  qu’on  sache  que 
ce  système  ne  permet  ni  le  travail  économique  et  rapide,  ni  une 
inspection  sanitaire  suffisante.  Partout  on  adopte  aujourd’hui 
le  système  de  hall  commun,  aussi  bien  pour  l’abatage  que 
pour  le  travail  des  abats  et  issues.  Il  faut  condamner  le  système 
intermédiaire  qui  consiste  à  cloisonner  partiellement  le  hall 
d’abatage  (ancien  abattoir  d’Ivry,  abattoirs  modernes  d’Ecosse, 
Edimbourg,  Glasgow,  Aberdeen)  ou  la  triperie  (Zurich)  de 
manière  à  donner  à  chaque  occupant  le  droit  de  s’isoler  en 
partie”. 

Envisagé  au  point  de  vue  de  la  distribution  des  bâtiments 


4.  Handbuck  der  Archilektur,  2«  édit.,  1891. 

1.  Loc.  cit.,  3«  édit.,  1903. 

2.  L'agencement  des  abattoirs  au  point  de  vue  sanitaire,  1900. 

3.  Moritz.  —  SchlachthOfe,  Viehmark  und  Markhallen,  in  Handb.  der 
Architeklure,  1904. 

4.  Cette  élude  est  forcément  incomplète.  Nous  reviendrons  sur  ce  point 
important  en  donnant  une  description  spéciale  de  l’abattoir  industriel  et 
de  l’abattoir  communal  adapté  à  l'industrie,  dans  un  volume  qui  doit 
paraître  bientôt  chez  Dunod  et  Pinat. 

5.  L'Hygiène  de  la  Viande  et  du  Lait,  1910,  p.  646  et  1911,  p.  727. 
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qui  composent  l’abattoir,  on  peut  distinguer  également  divers 
types.  On  peut  répartir  les  bâtiments  en  faisant  alterner  les 
locaux  d’abatage  et  les  locaux  d’attente  du  bétail,  comme  cela 
s’est  pratiqué  en  France  pendant  longtemps  (type  Villelte)  pour 
les  abattoirs  importants.  C’est  cette  disposition  générale  qu’on 
retrouve  d’une  façon  très  nette  à  l’abattoir  de  Munich.  On  peut 
grouper  les  divers  locaux  sous  un  même  toit  de  manière  à 
former  en  somme  une  usine  dont  les  diverses  sections  com¬ 
muniquent  sans  rues  intermédiaires.  C’est  ce  qui  est  souvent 
réalisé  par  mesure  d’économie  pour  les  petites  villes  et  qui  peut 
être  toléré  dans  ce  cas.  C’est  aus.si  ce  que  les  Ecossais  ont  fait 
dans  la  plupart  de  leurs  grandes  villes.  A  Glasgow,  on  a  même 
toléré  la  vidange  des  panses  de  bovidés  dans  chaque  comparti¬ 
ment  de  la  salle  d’abatage.  Cette  disposition  ne  paraît  pas 
recommandable. 

Enfin,  une  autre  disposition  fréquemment  adoptée  au  cours 
de  ces  dernières  années  par  les  Allemands  consiste  à  réunir  par 
un  hall  les  bâtiments  où  l’on  fait  l’abatage  à  ceux  où  l’on  con¬ 
serve  la  viande  (frigorifique).  Le  hall  d’intercommunication 
existe  à  Ofîenbach,  Dusseldorf,  Stoip,  Breslau,  Stuttgart, 
Zurich,  Mannheim,  Ludwigshafen,  Dresde,  Malmœ,  Stockholm. 
11  constitue  un  bâtiment  coûteux  mais  utile. 

Nous  ne  dirons  rien  de  l’emplacement  réservé  à  l’abattoir, 
de  la  surface  nécessaire,  etc.  Nous  renvoyons  pour  ces  ques¬ 
tions  aux  livres  spéciaux.  En  suivant  le  bétail  depuis  le 
moment  de  son  entrée  à  l’abattoir  jusqu’à  celui  de  sa  sortie 
sous  forme  de  viande,  d’abats  et  d’issues,  nous  serons  amené 
à  étudier  les  conditions  principales  qui  doivent  présider  à 
la  construction  et  à  l’agencement  des  diverses  sections  d’un 
abattoir  moderne. 

Avant  d’être  tué,  le  bétail  passe  assez  souvent  par  un  marché 
placé  au  voisinage  immédiat  de  l’abattoir  et  qui  constitue  une 
annexe  de  cet  établissement.  Celte  annexe  est  nécessaire  pour 
les  grands  abattoirs,  et  depuis  longtemps 'on  a  renoncé  au  sys¬ 
tème  défectueux  qui  a  si  longtemps  duré  avec  les  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy  approvisionnant  Paris.  Cependant  la 
présence  du  marché  au  voisinage  de  l’abattoir  ne  doit  pas  cons¬ 
tituer  une  obligation  d’y  faire  passer  le  bétail,  comme  beaucoup 
de  villes  tendent  à  le  faire,  dans  un  but  de  perceptions  de 
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Uxes  (Paris,  Amiens...).  La  prophylaxie  des  maladies  conta¬ 
gieuses  n’a  rien  à  gagner  à  l'introduction  forcée  des  animaux 
6ar  les  marchés.  Au  contraire,  elle  doit  s’efforcer  de  favoriser 
les  introductions  directes  aux  abattoirs,  à  la  condition  de 
décider  que  tout  animal  qui  entre  à  l’abattoir  n’en  pourra 
sortir  qu’à,  l’état  de  viande  abattue.  Cette  dernière  précaution 
.est  appliquée  à  Paris  depuis  déjà  longtemps.  Elle  a  une  utilité 
incontestable  surtout  au  cours  des  épizooties  aphteuses. 

Les  animaux  doivent  arriver  en  gare  d’abattoir  ou  en  gare 
de  marché,  être  débarqués  sur  des  quais  larges,  spacieux,  bien 
éclairés  de  jour  et  de  nuit,  pourvus  des  installations  néces¬ 
saires  (déchargeoirs  faciles  à  désinfecter,  c’est-à-dire  en  fer, 
comme  à  Dresde;  prises  d’eau  nombreuses;  bouches  pour 
l’évacuation  des  eaux  usées,  pente  suffisante’,  de  préférence 
dirigée  vers  la  voie  de  débarquement,  ainsi  que  l’indique  Ilauer; 
parcs  de  triage  et  d’inspection,  abris  pour  le  service  sanitaire...). 
La  plupart  de  nos  abattoirs  et  même  de  nos  marchés  n’ont  pas 
de  gare  qui  leur  soit  propre.  Celle  de  la  Villelte  est  très  défec¬ 
tueuse  L  Nancy  a  bien  une  gare  de  marché,  mais  un  manque 
d’entente  entre  la  Ville  et  la  Compagnie  de  l’Est  fait  que 
récemment  encore  seul  le  bétail  suspect  était  débarqué  à  la 
section  sanitaire  de  l’abattoir  moderne  créé  et  que  tout  le  bétail 
du  marché  ordinaire  descendait  en  ville  pour  aller  à  pied  aux 
abattoirs. 

A  la  sortie  des  gares,  on  installe  quelquefois  des  pédiluves 
qui,  en  temps  d’épizootie  aphteuse,  jouent  un  rôle  faible,  mais 
non  négligeable.  Une  station  de  désinfection  avec  voies  de 
garage  en  nombre  suffisant,  matériel  et  agencement  convena¬ 
bles  pour  nettoyer  rapidement-  les  wagons  à  l’eau  chaude  sous 
pression  et  dans  le  plus  court  délai,  doit  exister  dans  toute  gare 
de  marché  ou  d’abattoir.  S’il  existe  une  station  pour  la  réexpé¬ 
dition,  elle  doit  être  bien  isolée,  avec  des  quais  spacieux 
spéciaux  et  un  développement  suffisant.  On  devra  éviter  les 
dispositions  défectueuses  semblables  à  celles  de  Cologne  (pas¬ 
sage  du  bétail  au  travers  des  voies)  et  de  la  Villelte  (mélange 

1.  Il  faut  éviter  des  pentes  trop  fortes  comme  celles  du  marché  de 
Francfort.  Les  animaux  housculés  sont  projetés  sur  les  barres  métalliques 
qui  ferment  les  parcs  du  quai  et  faussent  les  portes  et  les  clôtures. 

2.  H.  Martel,  —  Happ.  ann.,  1906.  Paris,  1907,  p.  63. 


1482 


SOCIÉTÉ  DE  .MÉDECINE  PDBLIQL'E 


du  bétail  destiné  aux  abattoirs  avec  celui  qui  est  destiné  au 
marché).  En  principe,  il  faut  condamner  les  débarquements 
d’animaux  en  pleines  voies  ferrées,  comme  il  est  encorë  opéré 
à  Paris  en  gare  de  Vaugirard-Etal.  Tout  plan  bien  conçu  dçiit 
permettre  de  loger  le  bétail  à  proximité  de  la  gare.  Il  s’en  faut 
qu’il  en  soit  ainsi  à  la  Yillette.  Depuis  longtemps  le  service 
sanitaire  demande  que  des  améliorations  soient  apportées  dans 
ce  sens. 

Le  bétail  reconnu  sain  est  logé  dans  les  étables  d’attente  ou 
dans  le  marché  même  (marché-étable).  Le  bétail  suspect,  parce 
que  provenant  de  régions  infectées  ou  dont  l’état  sanitaire  est 
douteux,  ou  encore  parce  que  reconnu  suspect  à  l’arrivée,  est 
dirigé  directement  sur  la  section  sanitaire  pour  y  être  mis  en 
stabulation  et  abattu  dans  le  plus  bref  délai.  On  pressent  de 
suite  que  la  sectiôn  sanitaire  devra  être  isolée  des  autres  locaux 
de  l’abattoir  et  du  marché,  mais  que  devant  desservir  ces  deux 
établissements  elle  sera  placée  à  cheval  sur  les  deux  tout  en 
restant  à  proximité  de  la  voie  ferrée  (c’est  ce  qui  a  été  réalisé  à 
l’abattoir  de  Nancy).  Quant  aux  animaux  trouvés  morts  en 
wagon  ou  ayant  succombé  à  l’arrivée,  ils  seront  dirigés  sans 
retard  sur  la  morgue,  local  de  la  section  sanitaire  établi  avec 
ou  sans  appareils  assurant  la  réfrigération  artificielle*.  Des 
appareils  servant  à  la  mise  en  valeur  des  cadavres  et  des 
viandes  saisies  devront  permettre  de  tirer  un  parti  avantageux 
de  ces  produits  de  haute  valeur  pour  les  agriculteurs  tout  en 
évitant  d’incommoder  le  voisinage.  Il  existe  aujourd’hui  des 
moyens  pratiques  d'utiliser  les  cadavres  d’animaux  sans  qu’il 
en  résulte  des  dégagements  de  mauvaises  odeurs  et  sans  que 
les  ouvriers  puissent  courir  de  réels  dangers.  A  ce  sujet,  notons 
qu’il  est  regrettable  de  constater  que  de  récents  abattoirs 
ouverts  au  public  soient  dépourvus  d’équarrissages  (Angers, 
Nancy).  A  Soissons,  sur  l’initiative  de  M.  Fouquet,  un  four  a  été 
récemment  établi  pour  la  destruction  des  viandes  saisies. 
A  l’abattoir  de  Grenoble,  M.  Blîinc  est  parvenu  à  faire  admettre 
la  création  d’un  atelier  de  destruction  et  de  mise  en  valeur  des 
viandes  saisies  et  des  cadavres  d’animaux  basé  sur  les  prin- 


1.  A  Alfort,  une  morgue  réfrigérée  a  été  établie  par  M.  G.  Barrier.  On 
en  trouvera  la  description  dans  Vlndxislvie  de  l'équarrissage,  Paris,  1912. 
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cipes  aujourd’hui  préconisés  pour  l’équarrissage  moderne'. 
Ajoutons  enfin  qu’il  est  même  des  abattoirs  (Zurich)  où  l’on 
s’est  préoccupé  de  transporter  par  bennes  avec  trolley  roulant 
sur  voie  aérienne  les  petits  animaux,  animaux  en  gare,  malades 
ou  accidentés. 

Les  étables  et  marchés-étables  sont  établis  de  manière  à 
permettre  partout  un  nettoyage  facile  et  un  assainissement 
méthodique  et  parfait.  Le  fer,  le  ciment,  la  pierre  dure,  et  en 
général  les  matériaux  imputrescibles  et  imperméables  sont 
seuls  à  recommander  pour  la  construction  et  l’agencement  des 
divers  locaux  et  des  annexes  de  l’abattoir.  L’air,  la  lumière 
(diurne  et  artificielle)  et  l’eau  (eau  chaude  et  eau  froide)  doivent 
être  répandus  à  profusion.  Les  parties  en  élévation,  exposées 
aux  souillures  comme  l’est  le  sol,  doivent  recevoir  des  revête¬ 
ments  clairs,  lisses,  résistants  aux  chocs  et  au  lavage,  faciles  à 
nettoyer  et  susceptibles  de  supporter  l’action  des  désinfectants. 
Dans  ces  locaux,  comme  dans  tous  ceux  qu’exige  la  construc¬ 
tion  d’un  abattoir  moderne,  les  angles  rentrants  seront  soi¬ 
gneusement  arrondis  de  manière  à  faciliter  les  opérations  du 
nettoiement.  Le  service  qui  en  est  chargé  devra  disposer  du 
matériel  ad  hoc  (brosses  métalliques  en  usage  à  Zurich,  Arcueil, 
tuyaux  de  caoutchouc,  avec  lance  et  raccord,  partout  où  il  en 
estbesoin...). 

Les  ouvertures  des  portes  des  étables  seront  calculées  de 
manière  à  permettre  l’enlèvement  facile  des  fumiers.  Lorsque 
l’établissement  est  important,  les  tombereaux  devront  pouvoir 
pénétrer  dans  les  beuveries  ”,  etc... 

S’il  est  désirable  que  le  marché  annexe  d’abattoir  ne  serve 
qu’à  l’approvisionnement  de  celui-ci,  en  fait,  les  choses  se 
passent  souvent  autrement.  Le  marché  de  la  Viilette  dessert 
Paris,  la  banlieue,  grande  et  petite,  et  un  grand  nombre 
d’abattoirs  de  l’Est,  du  Kord’et  du  Nord-Est.  Le  marché  de 
Francfort-sur-le-Mein  alimente  un  certain  nombre  d’abattoirs 
de  la  région  (Olîenbach,...).  En  France,  les  agriculteurs  mani¬ 
festent  hautement  le  désir  d’accroître  l’importance  des  marchés 

f.  Rouault.  —  L'Hygiène  de  la  Viande  et  du  lait,  1912,  p.  288  ;  Blanc,  id. 

2.  Pour  tous  les  l  enseigneinents  concernant  ces  questions  d’agencement, 
oa  pourra  consulter  le  livre  qu’éditera  prochainement  la  maison  Ounod 
et  Pinat  sur  les  Abattoirs  et  marchés  aux  bestiaux. 
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régionaux  au  détriment  de  la  Villelte.  Si  la  police  sanitaire  des 
animaux  et  l’hygiène  peuvent  y  gagner,  il  n’est  pas  douteux 
que  le  mouvement  est  à  encourager.  II  est  d’ailleurs  sous  la 
dépendance  directe  de  réformes  relatives  aux  transports  et  à 
l’entreposage  frigorifiques. 

Le  bétail  qui  sort  du  marché,  s’il  est  destiné  à  l’abattoir,  doit 
s’y  rendre  par  les  voies  les  plus  courtes,  de  manière  à  éviter 
les  souillures  du  sol  sur  un  grand  parcours  et  aussi  les  chances 
de  contamination.  Celui  qui  est  destiné  aux  abattoirs  éloignés 
ne  devrait  y  être  transporté  qu’en  -wagon.  Tout  retard  apporté 
dans  le  transport  du  bétail  expose  à  l’éclosion  de  foyers  de 
fièvre  aphteuse  lorsque  la  maladie  règne  dans  une  région.  Il 
sera,  pendant  longtemps  encore,  sans  doute,  impossible  d’éviter 
l’entrée  au  marché  d’animaux  contaminés,  en  période  d’incu¬ 
bation  aphteuse’. 

D’une  manière  générale,  la  boucherie  n’a  aucun  intérêt  à 
eonserver  pendant  longtemps  le  bétail  qu’elle  destine  à  l’aba¬ 
tage.  Le  bétail  gras  dépérit  en  attendant  d’être  abattu.  Il  reste 
exposé  aux  contagions  et  peut  devenir  un  danger  en  ce  sens 
qu’il  alimente  les  foyers  qui  explosent  un  peu  partout  en  temps 
d’épizootie  aphteuse.  On  préconise,  avec  raison,  l’abatageaprès 
un  certain  temps  de  repos,  mais  aussitôt  que  possible  après 
l’entrée  aux  abattoirs.  On  réalise  ainsi  des  économies  de 
^lourriture  et  on  évite  les  déperditions  de  poids  du  bétail.  On 
s’accorde  à  reconnaître  que  si  l’on  veut  faire  des  réserves  de 
viande,'  c’est  sur  le  frigorifique  et  non  sur  Tétable  qu’il  faut 
compter.  Les  chiffres  publiés  qui  démontrant  les  avantages 

économiques  de  celte  méthode  sont  nombreux  (Carreau . ). 

Le  frigorifique  a  encore  l’avantage  de  régulariser  les  cours  et 
d’éviter  les  spéculations  auxquelles  les  bouchers  en  gros  qui 
accumulent  du  bétail  aux  abattoirs  sont  tentés  de  se  livrer. 
Nos  abattoirs  inodernes  n’ont  pas  encore  les  étables  réduites 
que  l’on  trouve  dans  les  abattoirs  allemands  parce  que  nos 
frigorifiques  d’abattoirs  sont*  rares.  A  Dresde,  nous  avons  vu 
.abattre  en  une  seule  journée  tout  le  bétail  acheté  au  marché 
annexe  de  l’abattoir,  soit  730  têtes  de  gros  bétail,  223  veaux, 
-900  moutons  et  2.100  porcs.  L’abattoir  moderne  de  Dresde, 

1.  H.  Martel.  —  L'Hygiène  de  la  Viande  et  du  Lait,  1910,  p.  SIS. 
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qui  a  coûlé  20  millions  de  francs,  n  a  pas  de  bergeries  d’altenle  ; 
les  porcheries  et  les  parcs  d’alimentation  réservés  aux  porcs 
sont  de  faibles  dimensions  et  inutilisés;  quant  aux  bouveries, 
elles  servent  peu.  Par  contre,  à  l’abattoir  de  la  Villette,  il 
arrive  que  le  lundi,  jour  de  fort  marché,  les  abattoirs  renfer¬ 
ment  encore  un  millier  de  têtes  de  gros  bétail  restant  des 
marchés  et  des  arrivages  aniérieurs;  ne  payant  pas  de  taxes 
de  séjour,  les  bouchers  en  gros  sont  tentés  de  faire  de  fortes 
réserves  de  viandes  sur  pied  et  de  spéculer. 

Le  séjour  des  animaux  vivants,  à  l’abattoir  ou  au  marché, 
oblige  à  prévoir  des  réserves  d’aliments  (fourrages,  paille,..) 
et  des  locaux  pour  conserver  celles-ci.  A  Angers,  on  accède 
mx  greniers  à  fourrages,  qui  surmontent  les  locaux  d’attente 
du  bétail,  par  des  escaliers  en  fer  placés  à  l’extérieur  de.s  bâli- 
ments.  D’une  manière  générale,  il  est  contre-indiqué  d’établir 
des  voies  de  communication  directe  entre  les  étables  et  les 
magasins  à  fourrages.  Cette  règle  souffre  cependant  des  excep¬ 
tions  pour  les  petites  installations.  Les  cuisines  où  l’on  prépare 
les  aliments  chauds  destinés  aux  veaux,  aux  porcs,  seront 
construites  et  aménagées  en  prenant  toutes  les  précautions 
pour  éviter  les  chances  d’incendie.  Les  installations  rudimen¬ 
taires  de  la  Villette  (marché)  ne  sont  pas  à  conseiller.  De  même, 
la  surveillance  de  l’abreuvement  du  bétail  doit  permettre 
d’éviter  les  pratiques  condamnables  qui  consistent  à  surcharger 
l’estomac  des  petits  animaux  vendus  au  poids  vif;  en  dehors 
de  la  fraude  manifeste  exercée,  il  en  résulte  des  troubles 
digestifs  qui  peuvent  rendre  la  viande  insalubre  ou  défectueuse. 
De  même,  la  surveillance,  des  greniers  à  fourrages  demande  à 
être  étroite  et  serrée.  La  fréquence  des  incendies  qui  survien¬ 
nent  dans  les  abattoirs  mal  agencés  et  mal  tenus  est  à  prendre 
en  considération  (en  vingt-quatre  ans,  l’abattoir  de  la  Villette 
a  vu  sept  incendies  qui  ont  coûté  650.000  francs  de  réparations). 
Le  dernier  incendie,  celui  de  1905,  eût  coûté  317.178  francs 
s  il  avait  fallu  refaire  à  neuf  les  bouveries  brûlées. 

On  sépare  généralement  les  étables  des  locaux  d’abatage  *. 


1.  Nous  laissons  de  côté  tout  ce  qui  a  trait  a 
dans  le  marché  et  dans  l'ahattoir.  Les  détails 
livres  spéciaux. 


,u  transport  des  animaus 
seront  trouvés  dans  les 
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Oa  ne  fait  exception  que  dans  le  cas  des  petits  abattoirs. 

Comme  le  hall  d’abalage  est  le  seul  système  reconnu  avanta¬ 
geux,  certaines  villes  (Vienne  notamment)  ont  transformâleurs 
échaudoirs  et  leurs  cours  de  travail,  de  manière  à  établir  ces 
halls  d’abatage  avec  voie  aérienne  pour  le  transport,  procédés 
de  levage  mécanique  perfectionné,  etc...  Ces  transformations 
sont  généralement  coûteuses,  et  l’abattoir  ainsi  amélioré  ne 
donne  pas  les  résultats  auxquels  on  s’attend.  A  Strasbourg, 
ces  transformations  ont  nécessité  l’établissement  d’un  système 
de  transport  spécial  (chaîne  sans  fm).  En  thèse  gén  érale,  il  vaut 
mieux  reconstruire  de  manière  à  établir  l’abattoir  d’après  un 
plan  moderne  permettant  la  réalisation  du  mouvement  en 
avant  continu  dans  la  marche  du  bétail  et  des  produits  résul¬ 
tant  de  l’abatage. 

Au  transport  à  dos  d’homme  ou  par  chariots  bas  roulants  sur 
le  sol  (brûloir  et  pendoir  de  la  Villette,  usine  de  Fray-Bentos 
en  Uruguay...),  on  substitue  le  transport  sur  voie  aérienne 
avec  chariot  ou  truck  supportant  la  charge;  au  levage  par  treuil 
ancien,  on  préfère  l’emploi  des  treuils  de  sûreté  à  descente 
automatique,  des  appareils  électriques  (Leipzig,  Glasgow),  des 
grues  pneumatiques  (Cologne,  Düsseldorf...);  au  pesage  à 
l’antique  balance,  nécessitant  la  manipulation  de  nombreux 
poids  de  20  kilogrammes  (la  Villette,  Vàugirard,  les  Halles 
centrales,  pesage  officiel),  on  substitue  partout  les  bascules 
automatiques  qui  impriment  le  poids  sur  des  tickets  et  ne 
nécessitent  plus  un  décrochage  de  la  charge  (Angers,  Soissons, 
Arcueil,  le  Kremlin,  etc...).  Le  travail  de  l’abatage  et  celui  de 
l’habillage  se  modernisent,  eux  aussi.  Le  pistolet  à  feu  et  à 
tige  percutante  captive  remplace  les  revolvers  à  balles,  les 
masques  Bruneau  et  surtout  le  merlin  ou  l’antique  massue.  Le 
soufflage,  dont  l’utilité  est  contestable  et  que  tout  hygiéniste 
condamne,  disparaît  (la  loi  allemande  l’interdit).  La  dépouille 
au  marteau,  qui  fournit  des  cuirs  intacts  de  coupures  mala¬ 
droites,  remplace  de  plus  en  plus  la  dépouille  au  couteau  chaque 
fois  qu’il  est  possible  de  l’appliquer.  On  se  demande  même  s’il 
n’y  a  pas  un  intérêt  majeur  à,  faire  un  lavage  méthodique  de 
certaine  viande,  aussitôt  après  l’abatage,  toujours  septique, 
quoi  qu’on  pense,  en  vue  d’assurer  une  conservation  plus 
longue  de  la  viande.  On  interdit  avec  raison  la  vidange  des 


[663] 
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gros  viscères  digestifs  dans  les  halls  d’abatage  *,  et  on  installe 
des  ateliers  de  vidange  avec  sous-sol  agencé  de  façon  à  rece¬ 
voir  directement  les  résidus  malodorants,  encombrants  et 
Doalpropres  (Angers,  Nancy...).  Ainsi  disparaissent  peu  à  peu 
des  abattoirs  les  infectes  coches  qui  sont  encore  la  honte  de  la 
plupart  de  nos  abattoirs. 

Les  ateliers  de  triperie,  dont  l’insalubrité  a  souvent  été 
l’objet  des  plaintes  les  plus  vives  dans  les  abattoirs  anciens, 
sont  aujourd’hui  construits  et  agencés  de  manière  à  permettre 
de  travailler  dans  de  bonnes  conditions  d’hygiène  ;  eau  chaude 
et  eau  froide  à  volonté  ;  débourbage  des  panses  à  l’aide  d’appa¬ 
reils  automatiques  (brevet  Artus)  ;  captation,  ou  mieux  destruc¬ 
tion  des  buées  (par  amenée  d’air  chaud...). 

Les  services  de  la  charcuterie  bénéficient,  eux  aussi,  d’amé¬ 
liorations  non  moins  importantes  ’.  Au  brûlage  à  la  paille,  on 
substitue  le  grillage  au  four  moderne.  L’échaudage  (plongée, 
sortie  des  porcs  de  la  cuve)  est  aujourd’hui  mieux  assuré. 
L’épilage  mécanique  remplace  le  grattage  à  la  main,  chaque 
fois  que  l’importance  de  la  tuerie  le  permet  (il  faut  au  moins 
préparer  industriellement  200  porcs  par  jour  pour  que  l’opéra¬ 
tion  soit  avantageuse). 

Si  les  halls  d’abatage  et  les  locaux  annexes  (triperie,  dégrais- 
soirs,  ateliers  de  vidange  avec  premier  nettoyage  des  pansas...) 
bénéacient  d’importantes  améliorations  qui  rendent  le  travail 
plus  rapide  et  moins  dangereux  et  moins  pénible,  les  services 
d’hygiène  (inspection...),  dont  le  rôle  est  aujourd’hui  si  impor¬ 
tant,  se  trouvent  plus  à  l’aise  et  dans  de  meilleures  conditions 
pour  opérer  les  examens  méthodiques  des  viandes  “. 

Les  viandes  reconnues  propres  à  la  consommation  sont 


1.  A  Glasgow,  la  vidange  se  fait  dans  les  cases  d’abatage;  l’évacuation 

a  lieu  par  le  sous-soL  L'eau  chaude  et  l’eau  froide  permettent  un  üet- 
toyago  parfait  des  ouvertures  de  vidange  et  des  vannes  assurant  la  ferme¬ 
ture  des  trappes.  L’avenir  dira  ce  que  vaut  ce  procédé.  A  Paris,  au  mépris 
des  règles  les  plus  élémentaires  de  l’hygiène,  on  vidange  tout  sur  place 
4  proximité  des  viandes.  ’ 

2.  Pour  la  description  d’une  tuerie  industrielle  de  porcs  offrant  toutes 

les  garanties  hygiéniques;  lire  Tachon.  L'Hygiène  de  la  Viande  et  du  Lait 
1911,  p.  107.  * 

3.  Lire  à  ce  sujet  le  fonctionnement  de  l’inspection  à  l'abattoir  de 

Dresde  dans  L'Hygiène  de  la  Viande  et  du  Lait,  1910,  p.  587.  , 
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portées  à  l’étal  ou  entreposées  au  frigorifique  en  alléndant 
leur  utilisation  (vente  en  gros,  vente  au  détail,  hachage  à 
l’atelier  moderne  de  hachage,  salage  en  milieu  réfrigéré...). 
Le  transport  de  ces  viandes  du  hall  d’abatage  à  l’antichambre 
frigorifique  ou  à  la  voiture  du  boucher  peut  se  faire  avec 
peu  d’effort  et  la  plus  grande  propreté,  grâce  aux  voies 
aériennes. 

Nous  ne  dirons  rien  des  frigorifiques  d'abattoirs-,  la  question 
exigerait,  pour  être  traitée,  des  développements  que  ne  permet 
pas  le  cadre  de  celte  étude;  nous  ne  dirons  rien  non  plus  des 
services  sanitaires  dont  l’installation  prend  aujourd’hui  une 
place  importante,  des  services  administratifs,  de  Vhippopkagie, 
de  l'étal  de  basse  boucherie,  etc.,  etc.  Pour  toutes  ces  questions, 
et  d’autres  dont  l’étude  est  capitale,  seuls'des  livres  et  des 
revues  techniques  pourront  renseigner  complètement  l’hygié¬ 
niste. 

En  ce  qui  concerne  l'atelier  d'équarrissage  moderne,  la  ques¬ 
tion  n’est  pas  moins  vaste. 

Les  méthodes  employées  jusqu’à  ce  jour  en  France  sont 
restées  trop  souvent  primitives,  dangereuses,  insalubres  et 
incommodes  au  premier  chef.  Si  l’on  en  excepte  les  travaux 
d’Aimé  Girard  (solubilisation  des  cadavres  par  l’acide  sulfu¬ 
rique),  on  peut  dire  qu’en  ihatière  d’équarrissage  notre  indus¬ 
trie  est  toujours  restée  en  retard.  Nous  n’avons  que  quelques 
rares  usines  bien  construites  et  bien  agencées*  sur  les  800 que 
nous  possédons;  l’Allemagne,  par  contre,  dispose  d’un  grand 
nombre  d’ateliers  perfectionnés  ;  ses  industriels  utilisent  des 
appareils  qui  ne  laissent  sourdre  aucune  mauvaise  odeur,  aussi 
bien  pour  traiter  les  nivets  d’abattoir  ou  d’étal  que  pour 
transformer  les  cadavres  et  les  viandes  saisies. 

La  mortalité  du  bétail  est  considérable,  surtout  à  certaines 
époques.  En  moyenne,  elle  est  de  2  à  3  p.  100  des  effectifs.  Nos 
agriculteurs,  qui  ne  retirent  à  l’heure  actuelle  que  des  sommes 
insignifiantes  des  cadavres  d’animaux,  pourraient  escompter 
des  pertes  moindres  si  l’industrie  de  l’équarrissage  était 
fénovée.  On  enlèverait  les  dangers  qui  résultent  des  pratiques 

1.  Voir  la  description  dans  L’industrie  de  l’équarrissage.  Paris,  1912. 
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anciennes  :  enfouissement,  jet  à  la  rivière,  au  gouffre  ;  cuisson 
imparfaite  en  cuve  à  feu  nu;  dessiccation  à  l'air  libre... 

Nos  fourrières  animales  où  l’on  isole  etabat  les  chiens  errants 
(actifs  propagateurs  de  la  rage)  sont  dans  un  état  lamentable-, 
quand  elles  ne  sont  pas  réduites  à  quelque  ridicule  masure 
municipale  dont  le  service  est  quelquefois  assuré  parle  boucher 
hippophagique  cumulant  les  emplois  d’équarrisseur  et  de  ramas- 
seur  de  chiens  errants  (il  en  fut  ainsi  autrefois  à  Clermont- 
Ferrand). 

Nous  avons  montré  (/oc.  cit.,  p.  22)  que  les  installations 
modernes  ne  sont  pas  toujours  très  dispendieuses  et  que  les 
villes  se  doivent  de  favoriser  l’initiative  des  industriels  qui 
désirent  faire  œuvre  utile  et  hygiénique  (projet  pendant  à 
Marseille...).  Les  initiatives  heureuses  de  Soissons  (four  inci¬ 
nérateur),  Grenoble  (extracteur  travaillant  par  la  vapeur  d’eau 
sous  pression  et  desséchant  les  produits  dans  le  vide),  Saint- 
Germain-en-Laye  (projet  de  fourrière...),  méritent  d’être  signa¬ 
lées  et  imitées. 

Le  transport  des  cadavres  qui  fait  l’objet  des  plaintes  justi¬ 
fiées  du  public  ne  devrait  pas  s’effectuer  en  voitures  ordinaires, 
le  bois  ne  pouvant  être  désinfecté  d’une  façon  efficace  et  le 
chargement  aussi  bien  que  le  déchargement  nécessitant  un 
travail  difficile,  toujours  malpropre  et  souvent  dangereux. 
Combien  de  fois,  malheureusement,  n’assista-t-on  pas  à  des 
transbordements  de  cadavres,  avec  déchargement  en  pleine 
roule  fréquentée  par  les  hommes  et  les  animaux;  que  de  véhi¬ 
cules  laissent  filtrer  les  liquides  pathologiques  provenant  des 
cadavres  et  assurent  ainsi  l’infection  des  routes,  des  champs 
efdes  prairies  (fièvre  aphteuse,  charbon...). 

La  description  que  donne  Pollet,  du  clos  d’équarrissage 
rural,  est,  hélas!  encore  souvent  exacte ‘  :  «  L’atelier  consiste 
en  une  masure  placée  au  milieu  des  champs,  formée  de  quatre 
murs  ébréchés,  ayant  une  porte  d’entrée  pour  unique  ouver¬ 
ture,  sous  toiture  à  jour  et  creusée  sous  elle  d’une  vaste  citerne 
à  engrais.  Une  chaudière,  le  plus  souvent  sans  couvercle  ni 
hotte,  occupe  un  coin  de  l’abattoir;  la  cheminée  dépasse  de  0“50 
la  hauteur  du  toit  ».  La  cuisson  est  faite  à  feu  nu  et  à  l’air 


1.  Rappovl  annuel  du  service  des  épizooties  du  iVord,.  1896,  p.  487, 


SOCIÉTÉ  DE  MEDECINE  PUBLIQUE  [666] 

libre.  La  matière  première  est  souvent  additionnée  d’un  peu 
d’eau  étendue  d’acide  sulfurique.  L’opération  de  la  cuisson 
dégage  des  torrents  d’odeurs  épouvantables  qui  se  sentent  à 
plusieurs  kilomètres  de  distance.  On  récolte  la  graisse  qui 
surnage.  On  laisse  les  bouillons  à  la  citerne  et  on  laisse  égoutter 
le  résidu  dont  on  a  enlevé  les  os.  Lorsque  l’installation  est  un 
peu  moins  sommaire,  on  sèche  ce  résidu  azoté  (viandes,  ten¬ 
dons...)  ou  bien  on  l’incorpore  à  des  composts.  D’autres  fois, 
la  viande  cuite  sert  à  la  nourriture  des  porcs  et  de  la  volaille. 
(Bif'u  souvent  le  matériel  est  réduit  à  un  simple  chaudron 
reposant  sur  un  foyer,  et  les  liquides  ne  sont  pas  recueillis.) 

Il  arrive  même,  comme  nous  avons  pu  le  voir  en  1901  dans 
1  Ampourdan  (Espagne),  que  l’on  équarrit  et  traite  les  cadavres 
(animaux  morts  de  septicémie  aphteuse...)  dans  une  cour  de 
ferme.  La  ferme-équarrissage  constitue  un  non-sens  au  point 
de  vue  sanitaire. 

Ces  méthodes  imparfaites  devraient  être  délaissées.  Les 
liquides  résiduaires  récoltés,  étendus  sur  le  sol  des  prairies,  y 
apportent  les  germes  des  charbons.  Souvent  la  dessiccation  des 
viandes  cuites  reste  incomplète  et  difficile  ‘. 

Les  produits  vendus  comme  engrais  renferment  encore  de 
fortes  quantités  de  graisse  ayant  une  grande  valeur  pour  la 
savonnerie.  Bref,  le  rendement  obtenu  est  mauvais.  Notons  qu’à 
1  heure  actuelle,  même  dans  la  région  parisienne,  les  nivets  en 
putréfaction  et,  le  cas  échéant,  les  cadavres  sont  encore  traités 
à  l’air  libre  par  cuisson  à  l’acide  ’. 

Les  méthodes  d’équarrissage  modernes  utilisent  soit  la  vapeur 


1.  Les  engrais  sont  souvent  imparfaitement  stérilisés.  Nocard  {Archives 
vétérinaires,  1884,  10  septembre)  écrit  ;  «  J’ai  signalé  à  la  Société  centrale 
de  médecine  vétérinaire  plusieurs  faits  d’importation  du  sang  de  rate  dans 
les  localités  où  il  était  jusque-là  demeuré  inconnu  à  la  suite  de  l'emploi 
de  certains  engrais  artificiels  et  notamment  de  sang  desséché.  M.  Jeanne, 
vétérinaire  à  Soissons,  m’a  communiqué  un  fait  analogue.  Plusieurs 
bœufs  ont  succombé  au  charbon  dans  une  fernae  de  sa  clientèle  où,  de 
mémoire  d’homme,  on  n’a  pas  vu  un  seul  cas  de  charbon,  mais,  l’année 
précédente,  le  propriétaire  avait  utilisé  une  grande  quantité  de  sang  dessé¬ 
ché.  »  Voir  les  Archives  vétérinaires  du  10  septembre  1882,  pour  les  faits 
observés  par  Nocard  en  Brie,  Berry,  au  cours  de  ses  campagnes  de  vacci¬ 
nation  anti-charbonneuss  et  tes  cas  rapportés  par  Abadie  (Nantes). 

2.  Nous  avons  demandé  et  obtenu  eu  juillet  dernier  au  Conseil  d’hygièoe 
de  la  Seine  des  prescriptions  plus  étroites  à  l'égard  des  industries  qui 
traitent  les  nivets. 
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d’eau  sous  pression,  soit  les  dissolvants  chimiques  des  graisses 
{benzine,  éther  de  pétrole...),  soit  encore  les  dissolvants  qui 
attaquent  les  tissus  à  l’exception  des  graisses  (acide  sulfurique 
concentré...).  Les  rendements  sont  variables;  nous  ne  pouvons 
les  énumérer  ici,  l’hygiéniste  s’efforce  avant  tout  d’exiger  la 
mise  en  service  d’appareils  qui  permettent  d’opérer  sans  trans¬ 
vasement  malodorant  des  produits  en  cours  de  fabrication. 

Le  principe  dit  de  «  mouvement  en  avant  »  adopté  avec  tant 
de  succès  en  Allemagne  pour  tout  ce  qui  concerne  la  construc¬ 
tion  des  gares,  des  abattoirs  et  marchés  aux  bestiaux  s’applique 
naturellement  à  la  construction  de  l’atelier  d’équarrissage.  11 
faut  qu’il  ne  puisse  se  produire  aucun  retour  en  arrière  contraire 
au  bon  fonctionnement  de  l’usine  au  cours  des  diverses  opéra¬ 
tions  de  l’industrie  de  l’équarrissage.  11  résulte  d’ailleurs  d’une 
telle  façon  de  faire  une  économie  de  temps  et  beaucoup  d’ordre 
dans  le  travail.  Un  atelier  d’équarrissage  doit  comprendre  : 
1°  un  stand  de  dépeçage;  2°  une  salle  des  appareils;  3“  une 
source  de  production  de  vapeur  d’eau  ;  4°  des  locaux  annexes 
pour  le  matériel  destiné  au  transport  des  cadavres,  les  produits 
emmagasinés  (peaux,  graisses,  farines  animales..,);  3°  des 
locaux  pour  la  direction  et  le  service  de  surveillance;  6“  des 
vestiaires,  des  bains-lavabos*  et  réfectoire  pour  le  personnel. 
Il  convient  en  outre,  autant  que  faire  se  peut,  de  relier  l’atelier 
d’équarrissage  à  une  voie  ferrée  *. 

Les  locaux  de  l’équarrissage  doiventêtre  distribués  demanière 
à  établir  une  séparation  aussi  complète  que  possible  entre  le 
côté  souillé  (arriA'ages  de  cadavres,  dépouilles,  dépeçage...)  et 
le  côté  propre  de  l’atelier  d’équarrissage  (sortie  des  farines 
animales,  des  gélatines...). 

Plus  encore  pour  les  équarrissages  que  pour  les  abattoirs. 


1.  En  Altemagae,  la  question  des  bains  (douche  ou  bain  ordinaire) 
tient  une  grande  place  dans  la  vie  sociale,  même  dans  les  classes  les 
moins  aisées.  Les  usines  en  ont  toutes.  Les  établissements  publics  où 
Ton  fait  des  besognes  très  salissantes  (abattoirs,  ateliers  d'équarrissage...) 
doivent  en  être  pourvus.  Des  bains  municipaux  sont  créés  partout  où  l’on 
dispose  de  vapeur  d’eau  et  de  foyer  de  chaleur  permanent. 

2.  Une  usine  allemande  est  toujours  desservie  par  une  voie  ferrée,  ou 
par  un  cours  d'eau  navigable,  ou  par  les  deux  à  la  fois.  Les  centres 
industriels  les  plus  actifs  de  l'Allemagne  n’ont  pas  à  subir  les  frais  énormes 
■de  camionnage- auxquels  sont  accoutumées  les- industries  françaises. 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 


1492 


[668] 


les  eaux  résiduaires  doivent  être  épurées.  On  doit  même  les 
traiter  par  la  chaleur 

Avec  la  stérilisation  des  liquides  résiduaires  issus  de  l’atelier 
d’équarrissage,  ce  qui  doit  surtout  préoccuper  ceux  qui  instal¬ 
lent  des  ateliers  modernes,  c’est  l’emploi  d’appareils  permettant 
d'opérer  en  vase  clos,  la  cuisson,  la  séparation  des  résidus  et 
leur  dessiccation  sans  qu’il  y  ait  des  émanations  malodorantes. 

Le.s  farines  animales  qu’on  obtien  t  avec  les  appareils  modernes 
peuvent  être  absolument  stériles.  Elles  constituent  non  seule¬ 
ment  un  engrais,  mais  encore  un  aliment  du  bétail.  En  plusieurs 
abattoirs  de  la  Prusse  rhénane,  on  peut  voirie  bétail  séjournant 
aux  étables  de  la  section  sanitaire  nourri  de  farines  d’équar¬ 
rissage  préparées  sur  place.  Les  agriculteurs  allemands  tirent 
un  grand  profit  de  ces  farines  stériles  et  inoÊfensives  pour  l’éle¬ 
vage  et  l’engraissement  de  leur  bétail.  Nos  agriculteurs  du  nord 
de  la  France  commencent  à  utiliser  ces  produits.  Taudis  que 
les  Allemands  font  concurrence  aux  farines  Liebig,  de  Fray- 
Bentos  et  de  Colon,  les  Français  font  encore  appel  aux  produits 
étrangers.  Un  intérêt  économique  et  hygiénique  s’attache  donc 
à  la  rénovation  de  notre  industrie  de  l’équarrissage.  Il  serait 
grand  temps  d’y  penser’. 


Discussion. 

M.  le  D'  E.UEaic  (I.D.H.,  Loire).  —  Je  profiterai  de  la  circonstance, 
si  vous  voulez  bien,  pour  demander  à  M.  le  rapporteur  une  explica¬ 
tion  au  sujet  du  cumul  des  professions  de  boucher  et  d’équarisseur. 
Nous  sommes  tous  d’accord  qu’il  y  a  un  danger  énorme;  on  peut 
tomber  sur  des  gens  peu  conscieucieux,  qui  livrent  de  la  viande 
d’animaux  morts.  Mais  au  Conseil  d’Hygiène  on  nous  a  posé  la  ques¬ 
tion  suivante  :  —  Un  Monsieur,  qui  demande  la  permission  d’établir 


1.  Voir  ;  Marcel  Dupont,  au  sujet  de  l'équarrissage  moderne  de  Saint- 
André,  de  Troyes. 

2.  Voir  :  L'Industrie  de  l’équarrissage,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
législation  française  et  eti  angère  (il  MÎste  une  loi  d’Etat  pour  l’equarris- 
sage  eu  Allemagne},  les  formalités  administratives  en  matière  de  création 
et  d’extension  d'atelînr,  la  prophylaxie  des  maladies  évitables  dans  les 
équarrissages,  ia  dératisation,  la  police  sanitaire  des  animaux,  le  coulréle 
vétérinaire,  les  maladies  professionnelles,  la  réglementation  du  travail. 

On  trouvera  dans  ce  même  ouvrage  (p.  295)  tout  ce  qui  a  trait  aux  con¬ 
ditions  nouvelles  à  imposer  aux  équarrissages  modernes  (réglementations 
appliquées  dans  la  Seine). 
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un  clos  d’équarrissage,  demande  l’autorisation  d’y  annexer  une  por¬ 
cherie. 

Si  l’on  s'en  tient  aux  textes  en  vigueur,  il  semble  que,  quels  que 
soient  les  soupçons  qu’on  puisse  avoir,  on  trouve  difflcilement  urr 
texte  de  loi  qui  interdise  le  cumul. 

M.  II.  MAnTEL  (Paris).  —  I!  est  évident  qu’en  l’absence  de  lois  spé¬ 
ciales,  il  n’est  pas  interdit,  de  façon  absolue,  d’exploiter  une  bou¬ 
cherie  annexe  d’un  équarrissage. 

Je  sais  que  des  départements,  agissant  avec  autorité  et  bon  sens, 
l’ont  interdit,  mais  si  des  recours  avaient  Heu  au  Conseil  d’Etat,  il» 
seraient  battus.  Je  pourrais  vous  cit-r  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  qui 
a  trait  à  la  consommation  des  produits  d’origine  d’équarrissage  par 
les  porcs.  On  pouvait  penser  que  parmi  les  motifs  de  refus  invoqués 
serait  le  danger  de  nourrir  des  porcs  avec  des  viandes  d'équarrissage  ; 
or  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  autrement.  Au  point  de  vue  de  la 
boucherie,  on  ne  peut  guère  invoquer  que  le  Code  rural,  mais  c’est 
un  peu  tiré  par  les  cheveux,  et  je  ne  vois  pas  de  texte  qui  permette 
de  refuser  une  telle  autorisation. 

D’ailleurs,  si  l’équarrissage  était  moderne,  tel  que  je  le  conçois,  je 
verrais  sans  danger  à  côté  de  lui,  pourvu  qu’il  eu  soit  séparé,  une 
boucherie  moderne  et  bien  installée.  Les  deux  établissements  ne- 
sont  pas  impossibles  proches  l’un  de  l'autre;  ce  qui  est  déplorable, 
c’est  de  voir  un  équarrissage  infect,  source  de  contagion,  et  à  côté 
des  porcs  qui  vont  quelquefois  fouiller  dans  les  cadavres. 

Mais,  je  le  répète,  au  point  de  vue  de  la  loi,  je  ne  crois  pas  que  la 
prohibition  s’impose. 

M.  le  D’’  Gbanjüx  (Paris).  —  Je  voudrais  joindre  à  ce  rapport,  si' 
complet  malgré  ses  limites  restreintes,  un  appendice,  sous  forme  de¬ 
là  communication  d’un  fait  qui  me  semble  très  suggestif. 

Pendant  les  vacances,  en  revenant  de  Chenonceaux,  je  me  sui.s- 
arrêté  dans  la  petite  ville  de  Bléret,  située  sur  les  bords  du  Cher. 
Là,  j’ai  trouvé  un  abattoir  entouré  d’une  masse  considérable  de 
gadoues  formant  une  sorte  de  rempart.  J’ai  cru  devoir  prendre  des 
photographies  de  ce  spectacle,  car  il  dépasse  tout  ce  que  l’on  peut 
supposer.  Je  les  fais  passer  sous  vos  yeux,  et  vous  pourrez  ainsi  vous 
rendre  compte  de  ce  défi  à  l’hygiène  publique. 

Quant  aux  inconvénients  d’un  pareil  ordre  de  choses,  vous  les 
connaissez,  je  n’y  insisterai  pas. 

Bien  entendu,  les  intéressés  ont  protesté;  le  vétérinaire  départe¬ 
mental  a,  je  crois,  signalé  ces  errements  dans  son  rapport,  mais 
«  clamavit  in  deserto  ». 

En  somme,  de  pareils  faits  montrent  bien  que  si  nous  avons  ei> 
France  une  hygiène  publique  sur  le  papier,  elle  n’est  pas  encore 
réalisée  dans  la  pratique. 

M.  le  D'^  Droüinëaü  (La  Rochelle),  —  L’équarrissage  à  côté  des  abat- 
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loirs  est  une  mesure  réalisable  pour  les  grandes  villes,  mais  il  est 
impossible  de  la  réaliser  en  dehors  d’elles. 

■Vous  demandez  que  les  ateliers,  d’équarrissage  deviennent  des 
établissements  municipaux.  Il  me  semble  qu’il  y  a  là  quelque  chose 
d’assez  grave,  car  en  somme  l’atelier  d'équarrissage  représente  une 
industrie,  un  commerce,  qui  peut  être  difficilement  exercé  par  une 
ville,  qui  n’a  pas  à  faire  acie  de  commerce.  Il  n’en  est  pas  de  même, 
pour  l’abattoir,  car  les  bouchers  viennent  y  exercer  leur  profession, 
puis  disparaissent,  l’équarrissage  est  une  industrie  qui  s’exerce  de 
façon  permanente.  S’il  existe  dans  une  l’égion  un  certain  nombre  de 
personnes  qui  veulent  exercer  celte  profession,  comment  pourrait-on 
concilier  leur  désir  légitime  avec  la  création  d’un  seul  atelier  com¬ 
munal?  11  y  a  là  quelque  chose  qui  me  paraît  difficile,  et  je  me 
demande  si  cette  proposition  peut  être  adoptée  sans  réserves  et  sans 
ménagements.  Ce  qui  est  possible  dans  les  grandes  villes  l’est  moins 
ou  ne  l’est  pas  du  tout  dans  les  petites  villes. 

M.  H.  Martel.  —  Il  est  évident  queje  touche  une  question  délicate 
en  demandant  l’intervention  des  pouvoirs  publics. 

■Vous  savez  qu’en  France  il  y  a  fort  peu  d’équarrissages  communaux  : 
un  ou  deux  dans  les  Bouches-du-Rhône;  tous  les  équarrissages  sont 
privés.  Il  n’en  est  pas  de  même  à  l’étr  anger;  en  Allemagne  notam¬ 
ment  il  existe  un  certain  nombre  d’équarrissages  communaux, 
départementaux  même,  et  vous  savez  qu’en  France,  à  Paris  même, 
le  Conseil  d’Hygiène  s’est  occupé  de  la  question. 

Bonc  celle-ci  n’est  pas  neuve,  je  me  rends  compte  des  difficultés. 
Mais  néanmoins  je  crois  qu’il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  les  pouvoirs 
publics  puissent  faire  quelque  chose  pour  créer  des  équarrissages. 
Vous  savez  qu’en  Ecosse,  par  exemple,  les  cadavres  traînent  partout, 
deviennent  une  source  de  dangers  ;  or  quelques  communes  ont  pris 
l’initiative  de  créer  des  cimetières  communaux,  d’obliger  les  parti¬ 
culiers  à  aller  porter  dans  des  fosses  les  cadavres  de  leurs  animaux. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  supprimer  les  mots  «  rendre 
obligatoire  »  et  les  remplacer  par  «  faciliier  »,  s’ils  doivent  soulever 
des  difficultés.  Du  l’este,  à  bien  réfléchir,  je  songe  que  les  communes 
ne  pourraient  peut-être  pas  vendre  leurs  produits,  je  les  vois  diflici- 
lement  ayant  droit  de  vendre  des  produits  d’équarrissage. 

Néanmoins,  il  est  malheureux' de  voir  tant  de  choses  perdues;  on 
tire  à  peine  1  et  demi  p.  100  du  bétail,  la  peau  et  un  peu  de  graisse, 
à  ciel  ouvert,  dans  des  conditions  lamentables. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  les  deux  idées  peuvent  se  concilier. 
Rendre  obligatoire  l’équarrissage  ne  veut  pas  dire  que  la  Municipalité 
l'exploiterait  en  régie;  le  mode  d’exploitation  est  secondaire. 

M.  le  D''  DaoüiNEAü.  —  La  difficulté,  c’est  que  plusieurs  industriels 
paissent  se  servir  des  mêmes  iuslallalions. 
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M.  H.  Mahtel.  —  Nous  pouvons  trouver  une  formule,  je  crois, 
incitant  les  pouvoirs  publics  à  favoriser  en  France  le  développement 
d’une  industrie  que  je  considère  comme  nécessaire,  sans  que  notre 
vœu  implique  l’idée  arrêtée  que  ces  établis>ements  seront  exploités 
par  les  communes. 

Actuellement,  la  loi  ne  permet  pas  à  une  commune  de  constituer 
un  monopole;  la  Cour  de  cassation  a  rendu  un  arrêt  dans  ce  sens  en 
■cassant  l’arrêté  d’un  maire.  II  n’est  pas  possible  de  monopoliser  le 
service  d’équarrissage,  seul  un  texte  de  loi  peut  le  rendre  obligatoire. 

M.  le  Dr  Droüi.n'eau.  -  Est-ce  qu’il  ne  serait  pas  possible  d’imposer 
Aces  ateliers  les  améliorations  et  les  progrès  que  la  science  d’au¬ 
jourd’hui  permet  de  leur  fournir?  Si  un  commerçant  venait  vous 
offrir  des  ateliers  d’équarrissage  installés  comme  ils  doivent  l’être, 
vous  n’y  verriez  pas  d’inconvénient. 

M.  LB  Président.  —  Pour  ce  qui  est  des  établissements  à  créer, 
vous  avez  raison,  mais  malheureusement,  pour  les  établissements  déjà 
exislanls,  les  arrêtés  préfectoraux  antérieurs  ne  permettent  guère 
d’imposer  obligatoirement  des  modifications  au  système  ancien  ; 
c’est  le  vice  de  notre  législation  pour  les  établissements  classés. 

M.  H.  Martel.  —  Sur  ce  point  il  est  évident  que  notre  degré  de 
surveillance  est  un  peu  suranné.  Si  le  préfet  qui  a  autorisé  l'équar¬ 
rissage  n’a  pas  pris  soin  de  mettre  un  article  visant  les  modifications 
ultérieures,  il  est  désarmé. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  lorsque,  il  y  a  quelques  années, 
la  préfecture  de  police  a  décidé  que  les  cuves  à  ciel  ouvert  devraient 
être  recouvertes  d’un  appareil,  déjà  les  industriels,  mécontents  qu’on 
gênât  leur  industrie,  ont  obtenu  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  qui  va  à 
l’encontre  des  mesures  prises  par  la  préfecture  de  police. 

A  l'heure  actuelle,  nous  ne  pouvons  pas  demander  la  suppression 
des  appareils  existants  pour  les  faire  remplacer  par  de  nouveaux; 
nous  sommes  désarmés  au  point  de  vue  administratif,  nous  rencon¬ 
trons  un  obstacle  insurmontable. 

M.  LE  Président.  —  En  effet,  dans  le  départenient  de  la  Seine, 
notamment  à  Aubervilliers,  ou  nous  étions  ce  matin,  la  préfecture 
de  police  est  désireuse  d’améliorer  la  situation,  en  particulier  en 
supprimant  les  odeurs  qui  incommodent  Paris.  Eh  bien!  elle  se 
heurie  à  une  imperfection  de  la  législation  de  1910  pour  les  autorisa¬ 
tions  données  antérieurement  :  on  n’a  pas  prévu  le  droit,  pour  le 
préfet,  d’imposer  des  modifications. 

Le  vœu  de  M.  Martel  devrait  comporter  une  modification  à  la  loi. 
Pour  ce  qui  est  des  usines  à  créer,  la  question  est  résolue,  mais 
pour  les  autorisations  déjà  données,  il  faut  une  modification  à  la  loi 
existante. 
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M.  le  B'  Lemaire  (D.H.B.,  Alger).  —  Est-ce  qu’il  n'y  a  pas  un 
mojren  de  modifier  les  arrêtés  préfectoraux,  à  la  condition  que  le 
préfet  demande  au  Conseil  d’Etat  ou  à  la  Cour  de  cassation  de 
modifier  les  conditions  d’exploitation? 


M.  LE  Président.  —  Le  préfet  ne  peut  demander  d’autorisation 
qu’à  une  loi  ou  un  décret. 


M.  le  D'  Lemaire.  —  Est-ce  qu’il  ne  peut  pas  recourir  au  Conseil 
d’Etat  pour  demander  un  arrêt? 


M.  Le  D''  Rollet  (D.B.H.,  Auxerre).  —  Que  signifie  la  phrase  du 
décret  de  1810  pù  il  est  dit  que  les  droits  des  tiers  sont  expressé¬ 
ment  réservés? 


M.  H.  Martel.  — C’est-à-dire  que  si  vous  avez  près  de  vous  une 
usine  qui  vous  incommode,  vous  n’avez  d’autre  ressource  que  l’ar¬ 
ticle  1382  :  c’est  purement  civil,  ne  comptez  pas  sur  l’administra¬ 
tion  pour  intervenir. 

M.  le  Dv  Gautrez  (D.B.H.,  Clermont-Ferrand).  —  Précisément  j'ai 
pu  m’en  rendre  compte  dans  le  Puy-de-Dôme.  Bien  qu’il  soit  spéci¬ 
fié,  dans  tous  les  arrêtés  antérieurs,  que  sur  la  demande  du  Conseil 
départemenial  des  modifications  pourront  être  réclamées,  en  fait, 
nous  ne  pouvons  pas  les  obtenir. 

M.  le  Dv  Guillemin  (D.B.H.,  La  Rochelle).  —  Je  pourrais  citer  un 
cas  du  même  genre  qui  s’est  passé  à  Rochefort.  Le  préfet  avait 
autorisé  une  fonderie  de  suif.  A  un  moment  s’élèvent  des  plaintes 
de  tout  un  quartier.  Le  Conseil  départemental  d’hygiène  invoque 
l’arrêté  du  préfet  disant  que  toutes  modifications  susceptibles  d’être 
imposées  devraient  l’être  sans  recours  du  propriétaire.  L’aflaire  a 
été  jusqu’au  Conseil  d'Etat,  qui  a  cassé  l’arrêt  du  préfet  fermant 
l’établissement.  C’est  donc  la  confirmation  de  ce  que  disait  M.  Gau- 
thefez. 

M.  le  Dv  Lemaire.  —  Un  préfet  n’a  pas  le  droit  de  modifier  ses 
arrêtés  antérieurs,  il  faut  qu’il  demande  une  modification  au  Con¬ 
seil  d’Etat. 

M.  LE  Président.  —  Est-ce  que  le  rapport  de  M.  Pietlre  conclut  à 
des  vœux  qui  seraient  analogues^  ceux  de  M.  Martel? 

M.  PiETTRE.  —  La  question  que  je  traite  est  trop  récente,  il  ne 
m’a  pas  paru  possible  d’émettre  ses  vœux. 

M.  LE  Président.  —  Nous  allons  mettre  aux  voix  les  vœux  de 
M.  Martel. 
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Voici  le  premier  vœu  : 

«  La  quatrième  réunion  sanitaire  provinciale  convoquée  par  la 
Société  de  médecine  publique  et  de  géaie  sanitaire. 

«  Considérant, 

«  Qu’il  importe  de  favoriser  la  création  d'abattoirs  permettant 
d’assurer  l’exercice  d'un  contrôle  sanitaire  efficace. 

«  Que  trop  souvent,  les  municipalités  qui  créent  des  abattoirs 
publics  manquent  de  renseignements  sur  la  conception  que  l’hygié¬ 
niste  s’est  faite  de  l’abattoir  moderne. 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Que  l’Etat,  qui  ne  marchande  pas  les  encouragements  quand  il 
s’agit  de  protéger  l’agriculture,  intervienne  pour  favoriser  la  créa¬ 
tion  des  abattoirs  possédant  un  matériel  perfectionné  et  les 
chambres  froides  indispensables  à  la  bonne  conservation  des 
viandes. 

«  Que  les  ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  marquent  leur 
sollicitude  en  faveur  de  la  création  des  frigoriQques  d’abattoirs  dont 
la  défense  nationale  a  toujours  un  pressant  besoin. 

«  Que  l’administration  compétente  répande  partout  les  principes 
sur  lesquels  reposent  la  construction  et  l’agencement  des  abattoirs 
modèrnes  véritablement  dignes  de  ce  nom.  » 

«  Voici  le  deuxième  vœu  ; 

«  La  quatrième  réunion  sanitaire  provinciale,  convoquée  par  la 
Société  dé  médecine  et  de  génie  sanitaire, 

M  Considérant, 

«  Qu’en  notre  pays,  l’industrie  de  l’équarrissage  embryonnaire 
n’émploie  généralement  que  des  procédés  primitifs,  gênants,  dan¬ 
gereux  et  insalubres,  chaque  fois  qu’il  s’agit  de  se  débarrasser  des 
cadavres  d’animaux  ou  d’en  tirer  profit; 

«  Que,  tant  au  point  de  vue  hygiénique  qu’au  point  de  vue  agri¬ 
cole,  les  pouvoirs  publics  et  les  administrations  se  doivent  d’encou-. 
rager  les  méthodes  nouvelles  qui  permettent  de  tirer  un  parti  avan¬ 
tageux  des  cadavres  d’animaux,  des  viandes  insalubres  ou  des 
déchets  de  boucherie. 

«  Que  les  hygiénistes  ne  peuvent  conserver  l’abattoir  moderne 
sans  atelier  permettant  de  rendre  inoffensifs  les  produits  que  l’ins¬ 
pection  vétérinaire  sanitaire  éloigne  de  la  consommation  de 
l’homme; 

«  La  quatrième  réunion  sanitaire  provinciale  de  la  Société  de 
médecine  et  de  génie  sanitaire. 

«  Emet  le  vœu  ; 

«  l'  Que  les  pouvoirs  publics  interviennent  pour  favoriser  la 
■création  d'ateliers  d’équarrissage,  sous  certaines  conditions  à  déter¬ 
miner; 

«  2“  Qu’aux  abattoirs,  dont  l’importance  est  considérée  comme 


1498  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [674] 

assez  grande,  des  ateliers  d’équarrissage  soient  annexés  en  vue  de 
rendre  inofîensifs,  par  un  traitement  approprié,  les  cadavres  d’ani¬ 
maux,  les  viandes  et  tous  déchets  provenant  de  l’abattoir  ou  de  ses 
dépendances,  telles  que  gare,  marché  aux  bestiaux  ; 

«  3“  Qu’on  interdise  le  cumul  de  la  profession  d’équarrisseur  avec 
l’une  ou  l’autre  des  professions  qui  ont  pour  but  le  commerce  des 
viandes  ou  des  animaux  de  boucherie  ; 

«  4®  Qu’on  interdise  aussi  la  création  ou  l’exploitation  des  char¬ 
niers  animaux  ou  non; 

«  b®  Que  seul  soit  autorisé  le  traitement  des  matières  premières 
de  l’équarrissage  permettant  d’éviter  au  voisinage  d’être  incommodé; 
de  livrer  au  commerce  et  à  l’agriculture  des  sous-produits  exempts 
de  tout  pouvoir  nocif  et  de  donner  au  personnel  employé  le  maxi¬ 
mum  de  sécurité  dans  le  travail  ; 

«  6®  Que  seuls  soient  autorisés  les  appareils,  qui  traitant  les 
cadavres  ou  les  autres  produits  en  vue  d’en  extraire  les  graisses  par 
la  méthode  de  l’autoclave,  assurent,  en  vase  clos,  la  cuisson,  la 
séparation  automatique  des  graisses  et  des  gélatines  et  la  dessicca¬ 
tion  des  résidus,  sans  qu’à  aucun  moment,  les  produits  traités 
puissent  être  mis  en  contact  avec  l’air  et  dégager  des  émanations.  » 

Ces  vœux  mis  aux  voix  sont  adoptés. 

M.  le  Secrétaire  général.  —  Les  vœux  précédents  seront  envoyés 
à  MM.  les  ministres  de  l’Agriculture,  de  la  Guerre,  de  l’Intérieur  et 
de  la  Marine. 

-M.  LE  Président.  —  L’ordre  du  jour  appelle  la  lecture  et  la  discus¬ 
sion  du  rapport  de  M.  Piettre,  chef  du  Laboratoire  sanitaire  à  la 
préfecture  de  police,  sur  tes  abattoirs  régionaux. 


Les  abattoirs  régionaux, 


par  M.  Maurice  Piettre, 

Docteur  ès  sciences, 

Lauréat  de  l’Institut, 

Chef  de  laboratoire  au  service  vétérinaire  sanitaire  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine. 


La  question  des  abattoirs  régionaux  a  été  posée  pour  la  pre¬ 
mière  fois  en  1907,  lorsque  des  Sociétés  américaines  ont  tenté 
de  construire  en  France  des  abattoirs  et  des  entrepôts  frigori-, 
fiques.  Deux  installations  colossales  étaient  projetées.  Aux 
environs  du  Havre,  à  Graville-Saint-Honorine  et,  à  Bonneuil, 
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dans  le  déparlement  de  la  Seine.  La  première  était  surtout 
destinée  à  centraliser  des  viandes  frigorifiées,  d’origine  étran¬ 
gère  et  à  approvisionner  la  seconde  pour  suppléer  à  l’abatage 
d’animaux  indigènes  insuffisants  et  sans  doute  onéreux  à  cause 
du  voisinage  de  La  Villette.  C’étaient  deux  amorces  en  vue  du 
trust  de  la  viande  en  France. 

Devant  les  protestations  des  agriculteurs,  des  commission¬ 
naires,  des  clievillards  de  La  Villette,  appuyées  et  transmises 
au  pouvoir  central  par  les  élus  des  départements  intéressés, 
les  projets  n’aboutirent  pas. 

Ce  furent  moins  des  objections  d’ordre  administratif  que  des 
considérations  d’hygiène  générale  qui  servirent  de  motifs  de 
non-autorisation;  à  Bonneuil  notamment,  la  Commission  d’hy¬ 
giène  du  canton  de  Sceaux  put  alléguer,  avec  juste  raison,  la 
pollution  certaine  des  eaux  de  la  Marne  par  les  débris  ani¬ 
maux.  Le  docteur  Léon  Piettre,  en  sa  double  qualité  de  séna¬ 
teur  de  la  Seine  (ancien  conseiller  du  canton  de  Saint-Maur)et  de 
membre  de  cette  Commission,  fut  un  de  ceux  qui  combattirent 
avec  le  plus  d’énergie  cette  entreprise  si  préjudiciable  aux  inté¬ 
rêts  Lien  compris  de  l’agriculture  en  général,  de  la  ville  de 
Paris  et  de  l’hygiène  générale  du  département  de  la  Seine  et 
des  départements  en  aval. 

Ces  deux  essais  de  centralisation  de  la  viande  appartenaient, 
bien  entendu,  au  pur  domaine  de  l’agiotage  financier.  On  avait 
prévu  la  hausse  prochaine  de  la  viande,  et,  comme  il  arrive 
pour  toute  marchandise  susceptible  d’acquérir  une  plus-value, 
la  spéculation  avait  tenté  de  s’en  emparer.  Elle  comptait  sur 
un  moyen  sûr,  très  facile  à  manier,  le  froid  devenu  industriel 
permettant  la  conservation  indéfinie  de  la  viande  avec  toutes 
ses  conséquences,  constitution  de  stocks  pendant  la  baisse, 
vente  au  moment  de  la  hausse.  C’était  donc  une  indication  très 
sérieuse  comme  le  sont  toutes  celles  que  donne  la  bourse.  Les 
pouvoirs  publics  compétents  auraient  dû  en  tenir  compte;  ils 
se  sout  abstenus,  satisfaits  de  l’effort  produit,  sans  songer  que 
plus  tard  il  faudrait  reprendre  la  question,  sous  une  autre 
forme,  et  qu’alors  la  solulion  serait  d’autant  plus  délicate  et 
plus  pressante.  C’est  à  partir  de  cette  époque  que  le  cours  de  la 
viande  a  commencé  son  ascension  pour  atteindre  un  niveau 
inquiétant  au  point  de  vue  de  l’alimentation  des  grands  centres. 
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La  crise  de  1911,  pendant  laquelle  toutes  les  conditions  les 
plus  défavorables  se  sont  trouvées  réunies,  a  provoqué  enfin 
l’intervention  des  économistes  et  des  hygiénistes  et  de  toutes 
parts,  la  vie  chère,  la  hausse  de  la  viande,  sont  venues  à  l’ordre 
du  jour. 

La  question  au  point  de  vue  de  la  viande  s’est  immédiate¬ 
ment  présentée  sous  deux  aspects,  différents  seulement  en  appa¬ 
rence,  l’un  économique,  l’autre  sanitaire;  il  était  devenu  néces¬ 
saire  de  combattre  l’élévation  exagérée  du  prix  de  ta  viande 
et  en  même  temps  de  lutter  contre  une  des  causes  de  cette 
augmentation,  les  maladies  contagieuses,  et,  en  particulier,  la 
fièvre  aphteuse,  alors  en  pleine  évolution. 

C’est  sur  ce  double  terrain  que  M.  le  professeur  Moussu  vient 
de  se  placer,  dans  un  rapport  très  remarquable,  qu’il  a  présenté 
et  soutenu  devant  la  Société  nationale  d’AgricuUure  de  France, 
dans  les  séances  des  6, 12  et  21  mars  1912. 

Ses  conclusions  sont  les  suivantes  : 

«  1°  La  France,  avec  ou  sans  l’aide  de  ses  colonies,  est  suf¬ 
fisamment  riche  en  bétail,  non  seulement  pour  faire  face  à  ses 
besoins  intérieurs,  mais  encore  pour  répondre  à  des  demandes 
d’exportation,  d’importance  variable,  si  surtout  l’expansion  de 
son  élevage  actuel  n’est  pas  entravée. 

«  2»  Le  prix  relativement  élevé  de  la  viande  est  une  consé¬ 
quence  logique  de  l’évolution  sociale  et  économique  du  pays, 
et  il  ne  faut  pas  compter  sur  un  abaissement  très  marqué  des 
cours  actuels. 

«  3®  Il  est  possible  cependant,  dans  une  certaine  mesure, 
d’apporter  un  remède  à  l’étal  de  chose  dont  nous  avons  souf- 
iert  et  dont  nous  souffrons,  par  une  réforme  du  commerce  du 
bétail  et  du  régime  des  abattoirs. 

«  4“  Il  est  indispensable  d’adapter  nos  abattoirs  aux  besoins 
de  l’époque,  ou  d’en  créer  de  nouveaux,  en  les  dotant,  selon 
leur  importance,  de  l’oufillagq  moderne  et  d’installations  frigo¬ 
rifiques. 

«  S°  La  construction  d’abattoirs  industriels  régionaux,  dans 
les  principaux  centres  de  production  du  bétail  apparait  comme 
une  nécessité,  tant  pour  répondre  aux  besoins  de  la  population 
des  villes  dépourvues  de  ressources  locales,  qu’à  ceux  de  l'ar- 


[677]  RÉUNION  SANlTAlUli  PROVINCIALE  DE  1912  1501 

«  6'’  Éa  construction  de  ces  abattoirs  est  du  plus  haut  intérêt, 
à  la  fois  pour  les  éleveurs  et  pour  les  consommateurs,  tout  en 
étant  de  nature  à  diminuer  ou  à  faire  disparaître  les  risques  de 
propagation  des  maladies  contagieuses  du  bétail. 

«  7“  L’organisation  de  ces  abattoirs,  entraînant  comme  con¬ 
séquence  une  modification  des  habitudes  commerciales,  il  y  a 
lieu  de  transformer  les  grands  marchés  annexés  aux  abattoirs 
des  grandes  villes  en  marchés  d’approvisionnement,  fermés  à 
toute  réexpédition  de  bétail  vivant. 

«  8"  Ces  réformes  semblent  celles  qui  paraissent  les  plus 
logiques,  pour  donner  une  solution  à  la  fois  au  problème  éco¬ 
nomique  et  au  problème  sanitaire.  » 

On  voit  quelle  est  la  portée  de  ces  propositions.  Elles  com¬ 
portent  tout  un  plan  d’organisation  de  la  production  de  la 
viande,  création  d’abattoirs  régionaux,  entrepôts  frigorifiques, 
fermeture  des  grands  marchés. 

Dans  le  rapport  que  nous  avons  l’honneur  de  présenter 
devant  la  Société  de  génie  civil  et  d’hygiène  sanitaire,  nous 
nous  sommes  largement  inspiré  du  travail  de  M.  Moussu  et  des 
discussions  très  techniques  auxquelles  il  a  donné  naissance  au 
sein  de  la  Société  d’Agriculture,  de  la  part  de  parlementaires 
éminents,  tels  que  MM.  Méline,  Viger,  Sebline,  de  techniciens 
et  d’agriculteurs  remarquables,  MM.  "Vacher,  Mallèvre,  Petit, 
de  Monplanet,  de  Marcillac,  Sagnier,  etc.  Mais,  nous  avons 
surtout  porté  notre  attention  sur  le  côté  pratique  de  la  ques¬ 
tion  sur  la  réalisation,  le  fonctionnement,  etc.,  de  ces  abattoirs 
régionaux  qui  sont  appelés  à  devenir  le  pivot  de  la  nouvelle 
organisation  de  l’exploitation  de  la  viande. 

Nous  suivrons,  dans  notre  exposé,  l’ordre  suivant  : 

I.  —  Causes  générales  et  temporaires  de  l’élévation  du  prix 
de  la  viande  ; 

H.  —  Pertes  causées  à  l’élevage  par  la  dissémination  des 
maladies  contagieuses;  influence  des  grands  marchés,  réexpé¬ 
dition; 

III.  —  Approvisionnement  actuel  des  grands  centres  (type 
Paris)  ; 

IV.  —  Nécessité  d’une  organisation  générale  de  l’exploitation 
de  la  viande,  abattoir  régional,  conditions  de  fonctionnement; 

V.  —  Centralisation  des  viandes  abattues  dans  les  grands 
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centres  substituée  à  la  centralisation  des  animaux  vivants 
marchés,  entrepôts  froids; 

VI.  —  Viande  frigorifiée  d’origine  étrangère,  régime  de  vente. 

Le  prix  de  la  viande  de  boucherie  s’est  élevé  progressive¬ 
ment  dans  ces  dernières  années,  mais  il  vient  d’atteindre  un 
niveau  qui  ne  saurait  être  dépassé  ou  même  maintenu  long¬ 
temps  sans  compromettre  gravement  les  intérêts  des  popula¬ 
tions  des  villes.  On  peut  évaluer  la  hausse  totale,  depuis  1900, 
à  30  p.  100  environ.  La  crise  particulièrement  pénible  pour  la 
viande  de  bœuf,  parce  qu’elle  atteint  surtout  le  petit  bourgeois 
et  l’ouvrier,  a  été  en  partie  atténuée  par  l’arrivée  en  grandes 
quantités  de  viandes  frigorifiées,  sous  forme  d’aloyaux  argen¬ 
tins.  Les  bouchers  ont  pu  ainsi  s’approvisionner  en  morceaux 
de  choix,  filets,  faux-filets, rumsteaks,  etc.,  qui  eussent  manqué 
ou  dont  la  cherté  eût  été  excessive.  Les  morceaux  de  moindre 
valeur  ont  été  transformés  en  beefsteaks,  faciles  à  cuire  vite, 
comme  l’exigent  de  plus  en  plus  les  conditions  de  travail  d’ate¬ 
lier  ou  d’usine, qui  empêchentla  mère  de  famille  de  se  consacrer 
au  ménage,  à  la  confection  du  pot-au-feu  traditionnel.  Dans  cet 
équilibre  établi  pendant  cette  période,  entre  les  gains  apportés 
par  les  viandes  frigorifiées  et  les  pertes  dues  aux  viandes  indi- 
gènes,\la  boucherie  parisienne  a  agi  fort  sagement  et  mérite 
d’être  louée  du  désintéressement  dont  dont  elle  a  fait  preuve. 

Mais  celte  compensation  artificielle  ne  saurait  être  mainte¬ 
nue  longtemps;  d’une  part,  la  boucherie  est  à  la  limite  de  sa 
résistance  commerciale;  d’autre  part,  de  l’avis  des  gens  de 
métier,  on  commence  à.  se  lasser  des  viandes  congelées.  La 
manipulation  en  est  moins  facile  que  celle  de  la  viande 
fraîche  ;  le  consommateur  la  trouve  moins  savoureuse.  11  devient 
donc  nécessaire  de  pouvoir  compter  presque  uniquement  sur  la 
viande  indigène. 

Quelles  sont  les  causes  de  l’augmentation  du  prix  de  la 
viande  ? 

I.  —  Elles  sont  multiples:  les  unes d’ordre  général,  les  autres 
accidentelles  et  temporaires.  Nombre  d’économistes  les  ont 
signalées,  étudiées  longuement,  proposant  des  mesures  plus 
ou  moins  efficaces  ou  même  dangereuses  et  défavorables  à 
l’élevage  national.  Le  problème  est  d’autant  plus  complexe 
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qu’il  se  pose  dans  un  pays  comme  le  nôtre  où  la  production  de 
bétail  est  très  abondante,  plus  que  suffisante,  mais  dans  lequel 
une  mauvaise  organisation  économique  a  empêché  jusque-là 
de  tirer  parti  de  cette  situation  très  avantageuse  si  on  la  com¬ 
pare  à  celle  des  pays  voisins. 

Il  ne  faut  guère  songer  à  un  retour  aux  anciens  prix  d’il  y  a 
dix  ou  quinze  ans.  Les  conditions  de  la  vie  se  sont  totalement 
modifiées;  dans  les  villes,  les  salaires  ont  augmenté,  le  désir 
du  confortable,  du  luxe  même  a  tout  envahi.  Dans  les  plus 
petits  ménages, on  exige  les  bons  morceaux,  le  filet,  le  gigot, 
la  côtelette  ;  personne  ne  veut  des  bas  morceaux,  du  ragoût, 
qui,  ne  trouvant  pas  d’écoulement,  obligent  le-boucher  à  cher.* 
cher  une  compensation  dans  l’augmentation  des  morceaux  de 
choix.  Il  est  regrettable  que  dans  les  conférences  populaires, 
les  écoles,  au  régiment,  on  ne  songe  pas  à  ramener  les  défavo¬ 
risés  de  la  fortune  à  une  appréciation  plus  saine  des  réalités. 
Il  serait  utile  de  dire,  de  répéter  que  la  basse  boucherie  n’est 
pas  la  moins  bonne,  et  que  nos  pères  savaient  l’apprécier  à  sa 
juste  valeur. 

La  main-d’œuvre  dans  les  campagnes  a  beaucoup  augmenté 
également;  un  ouvrier  agricole,  payé  autrefois  350  à 400 francs 
par  an,  exige  700,  800,1.000,  un  repos  régulier,  une  nourriture- 
abondante  et  parfois  très  dispendieuse.  Malgré  ces  avantages, 
il  devient  rare;  la  dépopulation  s’accentue;  les  jeunes  paysans 
attirés  par  les  hautes  soldes  des  villes,  les  plaisirs  faciles,  aux¬ 
quels  le  régiment  les  a  habitués,  quittent  la  terre  sans  espoir 
de  retour.  A  la  période  des  récoltes,  il  faut  faire  appel  à  la 
main-d’œuvre  étrangère. 

Le  cultivatéur,  qui  est  le  nombre  en  France,  le  pays  par 
e.\cellence  de  la  petite  propriété,  vit  d'une  toute  autre  façon; 
autrefois  sa  nourriture  se  composait  essentiellement  delégumes, 
de  laitage,  de  viandes  salées;  quand  il  vendait  ses  animaux,  il 
se  réservait  à  peine  un  pot-au-feu  ou  des  abats.  Aujourd’hui,* 
chaque  fois  qu’il  va  au  marché,  à  la  foire  voisine,  il  ne  manque  ■ 
pas  de  faire  d’abondantes  provisions  chez  le  boucher.  Il  n’est 
que  justice  que,  producteur,  il  profite  de  sa  marchandise. 
D’ailleurs  lui-même  supporte  l’élévation  des  prix.  Le  boucher, 
habitué  au  prix  de  vente  de  la  ville,  où  il  expédie  son 
surplus,  augmente  en  proportion,  et  le  niveau  tend  à  s’établir 
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uniforme  du  centre  de  consommation  au  centre  de  produc¬ 
tion. 

Partout  donc  l’alimenlation  carnée  se  généralisé,  à  la  cam¬ 
pagne,  à  la  petite  ville,  dans  les  immenses  cités  modernes.  Et 
cependant,  la  production  s’accroît  également  d’une  façon  pro¬ 
gressive,  malgré  les  épizooties  et  les  conditions  climatériques 
défavorables.  Sans  doute  dans  certaines  régions  il  y  a  eu  baisse, 
faute  de  personnel,  mais  elle  a  été  compensée  très  largement 
dans  les  contrées  riches  en  herbages  où  la  stabulation  est 
réduite  à  une  très  courte  durée,  en  Normandie,  en  Flandre, 
dans  le  Nivernais.  L'élevage  du  mouton  seul  a  fléchi  dans  les 
petites  exploitations  pour  les  mêmes  raisons,  mais  surtout  par 
.suile  delà  rareté  des  jachères  et  par  la  suppression  progres¬ 
sive  des  champs  communs  où  ces  animaux  passaient  le  plus 
clair  de  leur  temps. 

Gomment  expliquer  que,  augmentant  au  delà  des  limites  delà 
consommation,  il  ne  se  produise  pas  un  fléchissement  des 
cours? 

Mettant  provisoirement  hors  de  cause  une  exportation  anor¬ 
male  et  des  perles  dues  à  la  fièvre  aphteuse,  on  peut  dire  que 
la  hausse  s'explique  par  ce  double  fait  que  la  viande  coûte  plus 
cher  à  produire,  mais  surlout  plus  cher  à  vendre. 

L’accroissement  des  frais  de  production  se  comprend  aisé¬ 
ment  si  l’on  songe  non  seulement  à  l’élévation  des  salaires, 
comme -nous  l’avons  dit  plus  haut,  mais  aux  avances  considé¬ 
rables  faites  par  les  agriculteurs  pour  l’acquisition,  l’entretien 
d'un  matériel  compliqué,  l’achat  des  engrais,  pour  les  assurances 
contre  les  accidents,  la  mortalité  du  bétail,  la  grêle,  l’incen¬ 
die,  etc.,  etc. 

Sans  doute  ils  ont  été  les  premiers  à  bénéficier  de  la  hausse , 
et  il  n’est  pas  douteux  que,  depuis  plusieurs  années,  la  produc¬ 
tion  animale  ne  rapporte  de  l’argent.  Cela  est  si  vrai  que,  partout 
où  cela  a  été  possible,  la  prairie  a  été  substituée  au  labour,  que 
les  têtes  de  bétail  ont  augmenté  dans  de  larges  proportions,  et 
que  même  dans  cenaines  régions,  la  Normandie  en  particu¬ 
lier,  l'élevage  du  cheval  a  perdu  le  terrain  gagné  par  celui  des 
bovidés. 

Mais  entre  le  prix  de  vente  du  bétail  qui  est  nettement  rému¬ 
nérateur  pour  l’éleveur  et  le  prix  d’achat  de  la  viande  par  leçon- 
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sommaleur,  il  reste  une  vaste  marge  représentant  le  solde  des 
iransactions  intermédiaires. 

C’est  cet  écart  qui  pèse  de  plusen  plussur  le  consommateur; 
le  grave  problème  de  la  viande  chère  se  ramène  à  ceci  :  est-il 
possible  dé  diminuer  cet  écart,  de  le  ramener  à  de  justes 
limites,  et  par  quels  moyens  ? 

Recherchons  les  principales  raisons  de  cet  alourdissement 
des  transactions  intermédiaires,  causes  de  tout  le  mal,  conlre 
lequel  il  ne  sera  possible  de  lutter  que  grâce  à  une  modification 
profonde  des  habitudes  commerciales  et  à  l’aide  d’un  outillage 
nouveau,  l’abattoir  régional. 

De  l'avis  de  tous  les  gens  compétents  en  cette  matière,  les 
intermédiaires  sont  très  nombreux.  Dans  les  cas  les  plus 
simples,  le  marchand  de  bestiaux  achète  les  animaux,  les 
expédie  sur  le  marché,  et  les  vend  lui-mème,  mais  le  plus  sou¬ 
vent  les  lait  vendre  par  un  commissionnaire.  De  là,  ils  passent 
dans  la  main  du  Chevillard,  ou  boucher  en  gros,  qui  les  abat  et 
les  vend  enfin  au  boucher  détaillant.  Parfois  cette  série  d’opéra¬ 
tions  intermédiaires  se  complique  d’une  ou  plusieurs  ventes  à 
des  commerçants  interposés.  Inutile  d’insister  sur  les  béné¬ 
fices  que  chacun  d’eux  peut  et  doit  prélever. 

Les  frais  de  voyages  sont  relativement  peu  élevés,  puisque 
les  animaux  sont  envoyés  en  wagons  pleins  autant  que  pos¬ 
sible.  et  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  consentent  des 
tarifs  spéciaux,  très  réduits.  Mais  pendant  le  voyage,  d’une 
courte  durée  pour  les  régions  rapprochées  et  bien  desservies, 
souvent  interminable  pour  les  régions  éloignées  et  empruntant 
des  voies  compliquées,  des  changements  de  réseaux,  tes  ani¬ 
maux  perdent  du  poids,  par  manque  d’esp  ice,  d'aération,  de 
nourriture.  Tourmentés,  en  éié,  par  tes  mouchi'S,  la  chaleur, 
la  soif  ;  en  toute  saison,  secoués,  apeurés,  ils  arrivent  fatigués 
ou  fiévreux  sur  le  marché.  Le  transport  se  traduit  donc  tou¬ 
jours  par  une  perte  de  quantité  et  souvent  de  qualité  lorsqu’ils 
doivent  être  sacrifiés  aussitôt  après  leur  arrivée.  Nous  ne 
croyons  pas  être  au-dessus  de  la  vérité  en  évaluant  de  30  a 
35  francs,  par  bête,  le  déchet  subi  de  ce  fait. 

Il  faut  en  outre  tenir  compte  de  la  mortalité  en  cours  de 
route,  sur  le  marché,  à  l’abaltoir,  des  abatages  d’urgence  pen¬ 
dant  le  séjour  au  marché  et  à  l’abattoir.  Les  tableaux  suivants 


1506  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [682) 

empruntés  au  rapport  général  de  M.  H.  Martel,  sur  les  opéra¬ 
tions  du  service  vétérinaire  de  Paris,  donnent  une  idée  de  ces 
pertes  (voir  tableau  page  11). 

On  abat  d’urgence  46  bœufs  sur  32.153  (27  de  jour,  19  de 
nuit),  soit  0,14  p.  100,  et  19  vaches  sur  12.507  (10  de  jour,  9  de 
nuit),  c’est-à-dire  0,15  p.  100. 

Le  transport  de  l’animal  vivant  est  un  non-sens  économique 
et  un  anachronisme  industriel,  puisqu’il  porte  non  seulement 
sur  la  substance  utilisable,  la  viande,  mais  sur  la  masse  vis¬ 
cérale  de  minime  valeur  et  sur  l’énorme  quantité  des  matériau.x 
qu’ils  contiennent. 

La  vente  de  la  viande  au  détail,  c’est-à-dire  au  consomma¬ 
teur,  est  très  onéreuse. 

Les  frais  d’installation,  la  patente,  les  assurances,  la  main- 
d’œuvre  obligent  le  boucher  à  vendre  cher  et  élever  ses  prix 
proportionnellement  à  ses  charges.  La  concurrence  n’exerce 
pas  ici  son  action  bienfaisante  ;  les  tarifs  sont  sensiblement  les 
mêmes  sur  tous  les  étaüx  d’un  même  quartier,  sans  qu’il  y  ait 
cependant  d’entente.  Le  grand  nombre  des  commerçants  n'a 
donc  qu’un  effet  déplorable,  l’élévation  des  prix.  Cela  se 
comprend:  là  où  il  y  a  surnombre, il  faut  que  la  même  quantité 
de  marchandise  fasse  vivre  ce  surnombre  ;  c’est  donc  elle  qui 
supporte  cette  surcharge.  Cette  remarque,  capitale  au  point  de 
vue  économique,  s’applique  d’une  façon  plus  typique  encore  à 
la  boucherie  hippophagique.  Dans  ces  derniers  temps  les  bou¬ 
chers  en  gros  se  plaignaient  amèrement  de  la  hausse  du  cheval 
de  boucherie  et  demandaient  un  abaissement  des  droits  de 
douane.  Devant  le  refus  du  ministre  compétent,  pourquoi 
n’avoir  pas  réfléchi  à  ce  côté  de  la  question  ;  ils  y  trouvraient 
toute  faite  une  solution,  sinon  parfaite,  au  moins  avantageuse 
et  pratique. 

Qu’ils  consentent  donc  à  fermer  un  certain  nombre  de  leurs 
établissements  de  détail,  et  à  ne  pas  en  ouvrir  d’autres  pendant 
la  crise  actuelle,  ils  diminueront  ainsi  d’autant  leurs  frais  géné¬ 
raux  et  pourront  vendre  moins  cher  au  consommateur.  Cela 
est  possible  parce  qu’ils  sont  maîtres  de  la  marchandise  et  que 
la  plupart  des  étaux  leur  appartiennent.  Un  tel  raisonnement 
n’est  pas  applicable,  bien  entendu,  à  la  boucherie  ordinaire  pas 
plus  qu’aux  autres  commerces,  charcuterie,  fruiterie,  crème- 


ANIMAUX  MOHTS  EN  COURS  DE  ROUTE 

ANIMAUX  MORTS  AUX 

ABATTOIRS 

Années. 

Bœufs. 

Taureaux. 

Vaches. 

Veaux. 

Moutons. 

Porcs. 

Bovidés. 

Veaux. 

Porcs. 

Moutons. 

Totaux. 

1903,  .  .  . 

52 

12 

27 

52 

238 

501 

„ 

1904.  .  .  . 

36 

2 

56 

77 

351 

715 

1905.  .  .  . 

26 

14 

60 

70 

367 

,  664 

» 

» 

» 

1906.  .  .  . 

58 

13 

62 

112 

391 

1,223 

3 

» 

113 

38 

159 

igoi.  .  .  . 

40 

12 

45 

77 

372 

601 

4 

1 

121 

57 

185 

1908.  .  .  . 

49 

9 

54 

102 

350 

900 

3 

3 

2 

23 

28 

1909.  .  .  . 

51 

4 

43 

80 

519 

855 

2 

2 

I 

29 

34 

1910.  .  . 

43 

4 

74 

103 

2.096 

848 

5 

1 

6 

86 

97 

ANIMAUX  SACRIFIÉS  I 

)*UBGENGE 

:  1910 

Gros  bétail. 

Veaux. 

Moutons. 

Porcs. 

Pendant  le  jour. 

39 

16 

14 

24 

Pendant  la  nuit  . 

26 

13 

121 

216 

Total . 

35 

29 

135 

240 
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rie,  etc.,  etc.  La  vie  chère  ou  plutôt  la  viande  chère,  nous  la 
devons  en  grande  partie  au  nombre  de  plus  en  plus  grand  des 
boutiques.  Tout  le  monde  aspire  à  être  patron,  personne  ne 
veut  plus  servir  en  sous-ordre.  C’est  la  faute  de  chacun  et  de 
tous.  Etcependantcombien  est  peu  enviable,  en  face  des  charges 
écrasâmes,  le  sort  du  petit  commerçant!  nombre  de  ceux  ci 
vivent  à  peine  en  fournissant  un  travail  épuisant,  quand  ils  ne 
leur  arrive  pas  d’engloutir  en  môme  temps  le  petit  pécule 
qu’ils  ont  amassé  avec  tant  de  patience  et  au  prix  de  tant  de 
privations. 

Dans  un  seul  cas,  on  a  songé  à  une  limitation,  celui  des  débits 
de  boissons;  elle  a  échoué  lamentablement  devant  les  préoc¬ 
cupations  électorales.  Les  partisans  de  cette  proposition  avaient 
pourtant  beau  jeu;  ils  ont  invoqué  en  vain  ce  qu’il  y  a  de  plus 
urgent,  de  plus  nécessaire,  la  lutte  contre  l’alcoolisme  qui  est 
en  France  le  plus  grand  pourvoyeur  des  asiles  d’aliénés. 

Il  est  aussi  un  fait  d'ordre  général  qui  entraîne  l'élévation  du 
prix  de  toute  malière  échangeable,  c’est  l'avilissemeni  moné¬ 
taire  avec  sa  complémentaire,  la  hausse  du  capilal.  La  viande 
est  une  marchandise  et  la  boucherie  un  fonds  de  commerce.  Or 
ce  fonds  acheté  une  certaine  somme  doit  faire  vivre  son  litu" 
laire  et  progresser  aussi  de  valeur,  de  façon  que  la  vente 
escomptée  se  solde  par  un  important  bénéfice.  Il  est  donc 
nécessaire  que  le  chiffre  quotidien  d’affaires  soit  le  plus  élevé 
possible,  mais  avec  le  moins  de  main-d’œuvre  possible;  cela 
revient  à  dire  que  la  viande  doit  être  vendue  en  quantité 
miniiba  à  un  prix  maximum.  La  vente  du  fonds  sera  basée  sur 
le  taux  du  bénéfice  brut.  Le  boucher  a  donc  intérêt  non  seule¬ 
ment  à  maintenir,  mais  à  élever  ses  prix  dans  les  limites  sup¬ 
portables  pour  la  clientèle.  Le  flécliissement  des  cours  sur  le 
marché  central,  quelquefois  formidable*,  ne  profitera  donc 
jamais  au  consommateur,  même  dans  la  proportion  qui  per- 

1.  Gps  baisfes  de  cours  dues  sans  doute  à  la  surabondance  des  mar¬ 
chandises  sont  en  relation  beaucmip  plus  directe  qu’on  ne  serait  (enté 
de  le  croire,  avec  les  variations  des  coi  diüons  extérieures,  température, 
état  hygrométrique,  etc. 

Viande,  volaille,  gibiers  gardent  leurs  caractères  de  matières  essentiel¬ 
lement  fermentescibles  puisque  rien,  dans  l’état  actuel,  ne  permet  d'inter¬ 
venir  contre  leur  pufréfaclion.  Aussi,  lorsque  le  «  temps  n,  comme  disent 
les  bouchers,  est  défavorable,  les  acheteurs  restreignent  leurs  achats  pour 
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metlraitau  vpndeur  de  compenser  les  hauts  cours  ou  les  achats 
défavorables  et  lés  perles. 

Geite  tendance  irrésistible  à  maintenir  les  cours  les  plus 
élevés  se  retrouve  partout,  et  il  n’est  pas  jusqu’au  propriéLiire 
d’immeubie  qui  ne  préfère  conserver  libre  un  appartement 
plutôt  que  de  le  louer  à  un  taux  inférieur.  Lui  aussi  est  hnnlé 
constamment  par  l’espoir  d’une  vente  possible,  d’une  expro¬ 
priation,  etc.,  son  premier  bénéfice  sera  la  plus-value  qu’il 
aura  donnée  arlificiellement  à  son  capital. 

La  coopération  seule  permettrait  peut-être  de  lutter  avanta¬ 
geusement,  mais  l’idée  si  féconde  en  théorie  a  reçu  déjà 
de  bien  rudes  démentis.  En  matière  de  viande,  elle  ne  serait 
possible  qu’à  la  condition  d’êlre  double  :  coopération  dans  la 
production  de  la  viande,  coopération  dans  la  vente.  Or,  ce 
groupement  qui  a  donné  de  si  bons  résubats  pour  les  beurres 
desCharentes  par  exemple,  sous  l'habile  impulsion  de  MM.  les 
sénateurs  Calvet  et  Rouvier,  paraît  bien  difficile  à  réaliser 
pour  un  produit  si  varié  que  la  viande. 

Pour  terminer  cette  énumération,  di-ons,  et  nous  y  revien¬ 
drons  plus  l'in,  que  la  cause  la  plus  importante  de  la  hausse 
de  la  viande  est  certainement  due  au  nombre  d’acheteurs.  La 
demande  est  toujours  supérieure  à  l’oIFre  ;  alors  qu’autrefois 
sur  un  marché  on  comptait  un  petit  nombre  de  marchands,  le 
nombre  est  devenu  dix  fois  plus  élevé  pour  .une  très  f  iible 
augmenlation  de  têtes  de  bétail.  L’éleveur  est  le  seul  à  béné¬ 
ficier  de  cette  concurrence  qui  ne  s’atténuera  que  si  les  condi¬ 
tions  actuelles  viennent  à  è  re  modifiées,  'foutes  les  mesures 
quelles  qu’elles  soient  sont  donc  destinées  à  échouer  d’une 
façon  certaine  devant  ce  fait  primordial,  la  rupture  d’équilibre 
entre  l'offre  et  la  demande. 

Parmi  les  causes  secondaires,  accidentellês  ou  temporaires 
qui  ont  influé  sur  la  hausse  du  prix  de  la  viande,  ce  sont 


éviter  e  ix-méme.s  les  pertes,  et  les  cours  fléchissent.  Faute  d’outillage  au 
pays  de  production,  au  marché  central  et  chez  le  boucher  détaillant,  les 
viandes  sont  à  la  merci  des  conditions  exiérieures,  impossibles  à  pré¬ 
voir. 

L'organisation  de  l’exploitation  de  la  viande,  telle  que  nous  l’exposerons 
plus  loin,  permettra,  en  apportant  un  moyen  sûr  de  conservation,  de 
régulariser  les  cours  et  de  ne  plus  livrer  au  hasard  les  iutérèts  de 
l’expéditeur,  du  mandataire  et  par  suite  du  consommateur. 
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les  conditions  climatériques  défavorables,  l’accroissement  de 
l’exportation  et  enfin  la  récente  épidémie  de  fièvre  aphteuse. 
La  sécheresse  exceptionnelle  de  l’été  1911  qui  a  sévi  en  France 
et  à  l’étranger  a  eu  une  influence  notable.  La  récolte  du  foin  a 
été  moindre  et  celle  du  regain  à  peu  près  nulle.  Il  s’en  est  suivi 
une  réduction  sensible  de  l’élevage. 

Les  exportations  ont  atteint  en  même  temps  une  proportion 
inaccoutumée,  des  trains  entiers  de  gros  bétail  et  du  meilleur 
ont  été  dirigés  vers  les  frontières  de  l’Est  et  du  Sud-Est,  en 
Allemagne,  en  Suisse  et  même  en  Belgique.  On  estime  que, 
pendant  les  années  1910  et  1911,  100  à  150.000  têtes  de  bétail 
ont  été  enlevées  à  la  consommation  nationale.  Le  boucher  et  le 
consommateur  ont  supporté  péniblement  cet  énorme  déchet,  se 
produisant  pendant  une  période  de  disette  dans  la  production. 
Tout  en  regrettant  cette  fâcheuse  coïncidence,  il  ne  faut  pas 
trop  condamner  ce  mouvement  d’exportation  ;  il  s’est  traduit 
par  un  gros  afflux  d’argent  et  une  excitation  très  importante 
pour  l’élevage  national  qui,  escomptant  des  débouchés  certains, 
produira  davantage.  Le  surplus  profitera  donc  au  consomma¬ 
teur  français.  Il  s’établira  rapidement  une  compensation 
contrebalançant  la  sortie  aux  frontières. 

Enfin  l’épidémie  de  fièvre  aphteuse,  survenue  dans  un  tel 
concours  de  circonstances,  a  rendu  plus  aiguë  encore  la  crise 
de  la  boucherie.  Les  pertes  dues  à  la  mort  des  animaux,  à 
l’amaigrissement  consécutif,  à  la  diminution  de  production  de 
lait,  à  l’avortement,  etc.,  etc.,  ont  été  formidables  et  ont  atteint 
des  dizaines  de  millions 'de  francs.  En  outre,  l'application  des 
mesures  sanitaires,  variables  dans  leur  rapidité,  leur  rigueur, 
leur  durée,  d’un  département  à  l’aulre,  a  immobilisé  nombre 
d’animaux  à  point  pour  la  boucherie  et  qu’il  a  fallu  conserver 
à  grands  frais  à  Tétable  ou  à  la  prairie. 

II.  —  On  voit,  par  cet  exemple,  combien  les  maladies  conta¬ 
gieuses  sont  préjudiciables  à  l’élevage,  et  par  suite  combien 
lourdement  ces  pertes  retentissent  sur  l'approvisionnement 
des  grands  centres  et  sur  l’élévation  des  prix. 

Nous  venons  de  citer  la  fièvre  aphteuse  qui  est  le  type  des 
maladies  à  allure  épidémique,  à  crises,  mais  il  en  est  d’autres 
qui  pour  n’être  pas  aussi  bruyantes  sont  peut-être  plus  graves 
encore,  nous  voulons  parler  de  la  tuberculose.  Vérilable  hydre 


RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1912 


aux  cent  têtes  et  aux  cent  bras  la  tuberculose  se  répand  lente¬ 
ment,  mais  à  coup  sûr,  passant  des  races  sélectionnées  aux 
races  indigènes  plus  robustes.  Nous  n’osons  citer  les  statis 
tiques  effrayantes  non  seulement  au  point  de  vue  du  nombre 
des  animaux,  mais  aussi  au  point  de  vue  des  pertes  totales 
infligées  au  cheptel  national. 

Dans  toute  organisation  de  la  production  économique  du 
bétail,  de  la  viande,  la  lutte  contre  la  diffusion  des  maladies 
contagieuses  doit  être  une  préoccupation  capitale  à  laquelle  il 
faut  subordonner  des  considérations  d’un  autre  ordre  quelle 
que  soit  leur  importance. 

Actuellement,  l’organisation  des  grands  marchés  apparaît 
comme  entièrement  défavorable  au  point  de  vue  de  cette  lutte 
sanitaire.  Sans  doute  un  marché  rigoureusement  surveillé 
constitue  un  véritable  filtre  permettant  de  retenir  les  animaux 
cliniquement  atteints  de  maladies  contagieuses,  c'est-à-dire  les 
plus  immédiatement  dangereuses.  Celui  de  la  Villette  en  parti¬ 
culier  a  joué,  quoi  qu’on  en  ait  dit,  ce  rôle  de  trémie  important 
et  si  nécessaire.  Nous  savons  avec  quelle  ténacité  M.  H.  Martel, 
chef  du  service  vétérinaire  sanitaire  de  la  Seine,  a  tenu  la  main 
à  ce  triage  scientifique  et  avec  quel  dévouement  constant  ses 
collaborateurs  l’ont  secondé  dans  celte  lâche  formidable,  étant 
donné  leur  très  petit  nombre.  Mais  un  contrôle  sanitaire  aussi 
sévère  que  celui  de  la  Villette  est  loin  d’être  réalisé,  faute  de 
personnel,  dans  tous  les  grands  marchés.  En  outre,  à  côté  des 
animaux  cliniquement  malades,  il  y  a  les  contaminés,  les  por¬ 
teurs  de  germes,  et  ceux-là,  on  le  comprend,  échappent  à 
toute  investigation. D’ailleurs,  théoriquement,  les  conditions  de 
fonctionnement  de  ces  marchés,  en  permettant  le  contact 
souvent  prolongé  d’animaux  provenant  de  régions  diverses  et 
surtout  leur  dissémination  par  la  réexpédition  dans  toutes 
les  parties  du  territoire,  favorisent  au  plus  haut  point  la 
contagion  et  sa  généralisation  au  loin.  Les  maladies  éminem¬ 
ment  contagieuses,  comme  la  fièvre  aphteuse,  défient  la  sur¬ 
veillance  la  plus  sévère  et  toutes  les  mesures  de  désinfec¬ 
tion. 

La  seule  conclusion  qui  s'impose,  d’après  M.  le  professeur 
Moussu,  c’est  «  la  transformation  des  grands  marchés  ouverts 
(marchés  de  la  Villette,  de  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Reims) 
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en  marchés  fermés  d’approvisionnement...  La  liberté  de  réex¬ 
pédition  du  bétail  doit  être  interdite  ». 

Cette  mesure,  qui  apparaît  draconnienne  dans  l’état  actuel 
comporte  cependant  des  accommodements  qui  la  rendraient 
supportable.  Jusque-là  les  intéressés  ont  voulu  s’en  tenir  à  la 
lettre  et  non  à  l'esprit,  pour  conserver  le  droit  de  résister,  et 
d'éviter  toute  discussion.  Nous  verrons  plus  tard  quels  correc¬ 
tifs  temporaires  pourraient  être  apportés  à  celte  formule  qui 
représente  certainement  un  idéal  au  point  de  vue  sanitaire. 

Disons  de  suite  à  notre  tour  qu’une  nouvelle  organisation, 
tout  à  la  fois  économique  et  sanitaire,  est  nécessaire  et  que  la 
création  d'abattoirs  régionaux  et  de  marchés  d’approvisionne- 
men  t  an  nexés  à  ces  abattoirs  paraît  la  méthode  la  plus  pratique 
et  la  plus  scientifique  pour  lutter  contre  les  miladies  conta- 
gieu.ses  et  réaliser  l’approvisionnement  facile  et  abondant  des 
grands  centres. 

111.  — Avantd’entrer  dans  l'élude  du  type  d’abattoirréglonal 
à  construire,  voyons  quel  est  le  mode  d’approvisionnement 
actuel  des  grandes  villes,  de  Paris,  que  nous  choisissons  comme 
exemp'e  à  cause  de  son  importance  et  de  son  rêle  d’entrepôt 
pour  les  régions  du  Nord  et  de  l’Est. 

La  province  envoie  dans  la  capitale  deux  sortes  de  viandes, 
des  viandes  foraines  et  des  animaux  vivants. 

Parmi  ces  derniers,  une  partie  est  sacrifiée  aux  abaltoirs  de 
la  Villette  et  de  Vaugirard,  une  autre  dirigée  vers  la  Suisse  et 
l’Allemagne;  une  troisième  est  réexpédiée  dans  les  départe¬ 
ments  pour  l’approvisionnement  des  villes  du  Nord  et  de  l’Ed 
ou  pour  l’élevage,  eic. 

Les  viandes  foraines  sont  vendues  à  la  criée  de  la  Villelle  et 
surtout  aux  Halles  centrales.  Elles  se  composent  de  deux  é'é- 
ment  :  des  carcasses  entières  provenant  directement  des  abat¬ 
toirs  communaux  ou  inter-communaux  et  des  tueries  parti¬ 
culières;  et  des  morceaux  détachés,  c’est-à-dire  des  morceaux 
que  le  boucher  vend  difficilement  dans  son  étal  et  qui  au  con¬ 
traire,  à  Paris,  trouvent  un  débouché  avantageux. 

La  place  des  viandes  foraines  dans  l’alimentation  parisienne 
est  considérable  :  elles  constituent,  en  effet,  la  plus  grosse 
partie  de  l’approvisionnement  des  halles. 

Les  chiffres  suivants  montrent  que,  dans  la  progression  des 
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arrivages,  ce  sont  les  viandes  foraines  qui  tiennent  le  premier 
plan. 

Arrivages  aux  Halles  centrales. 

Viandes  1907  1908  1909  1910  1911 

totales  42.477,893  51.320.045  34  725.824  57.017.348  55.085.582, 

foraines  32.654.368  41.508.469  46.427.800  48.408.322  45.432.437 

provenant  des 

abat,  pariiîens.  10.323,525  10.011.583  8.298.094  8.609,020  9.633.145 

Au  point  de  vue  de  leur  valeur  intrinsèque,  ces  viandes  ont 

la  réputation  auprès  des  gens  de  métier  d’êlre  excellentes  ;  les 
mnrceaux  détachés  représentent  les  meilleures  parties  de  la 
bête,  Blets,  faux-filets,  aloyaux,  globe,  gigots,  canés,  etc., etc.,' 
elles  proviennent  d’animaux  sacrifiés  en  bon  état,  reposés, 
n’ayant  subi  aucune  excitation  de  longue  durée.  A  qualilé  égale, 
ces  viandes  sont  préférées  àcellesquiproviennentdes abattoirs. 
Nous  ne  parlerons  plus  du  reproche,  qu'on  leur  a  longtemps 
adressé,  de  con'enir  parmi  elles  des  viandes  d’animaux  ma¬ 
lades;  grâce  à  l'énergique  intervention  de  M.  H.  Martel,  ces 
viandes  suspectes  sont  devenues  de  plus  en  plus  rares,  et  le 
service  vétérinaire  dispose  pour  les  dépister  de  tous  les  moyens 
scientifiques  que  donne  un  laboratoire  remarquablement 
outillé. 

Ces  viandes  foraines  ont  sans  doute  le  gros  inconvénient 
d’êlre  exposées  à  la  putréfaction  en  cours  de  route,  pendant  tes- 
chaleurs  de  l’été  : 


1904  .  306.784  kil.  73.128 

1905  .  226.751  59.755 

(906  .  188.535  47.498 

1907  .  164.812  17.973 

1908  .  157.926  29.913 

1909  .  205.528  45  156 

1910  .  187.992  25.704 

1911  .  273. GÛS  95, .586 


Mais  ces  pertes  qui  peuvent  être  énormes  tiennent  unique¬ 
ment  aux  conditions  actuellement  très  défavorables  de  l'aba- 
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tage,  de  l’emballage  et  surtout  du  transport.  Si  quelques  bou¬ 
chers,  au  lieu  d’expédier  tout  de  suite  les  morceaux  qu’ils 
sauront  ne  pas  vendre  chez  eux,  les  conservent  trop  longtemps, 
et  s'exposent  ainsi  à  une  perte  certaine,  la  plupart,  instruits  par 
l’expérience,  pèchent  par  l’excès  contraire  et  font  leur  envoi 
avant  même  le  complet  refroidissement,  Pressés  par  le  délai 
d’expédition  de  trois  heures  stupidement  uniforme  dans  toutes 
les  gares  quelle  que  soit  leur  importance,  ils  ne  disposent  pas 
toujours  du  temps  nécessaire  au  raffermissement  de  la  viande, 
et  les  wagons  mis  à  leur  disposition  représentent  bien  souvent 
des  étuves  parfaites. 

Ces  viandes  foraines  nécessitent  un  emballage  encombrant 
et  dispendieux,  paniers,  linge  qui  devront  être  retournés,  et 
en  quel  état  d’entretien  et  de  propreté!  Assimilées  à  toute 
autre  marchandise,  elles  séjournent  parfois  des  temps  invrai¬ 
semblables  dans  les  trains  avant  de  parvenir  à  leur  destina¬ 
tion.  A  ce  même  titre,  elles  supportent  des  tarifs  trop  élevés  qui 
les  grèvent  d’une  façon  exagérée. 

Ce  n’est  pas  tout,  à  l’arrivée  à  Paris,  outre  les  droits  d’octroi 
(11  fr.  605  par  100  kilos),  il  faut  ajouter  les  redevances  suivantes 
versées  à  la  Ville  : 

Octroi .  11  fr.  605  par  100  kil. 

Usage  du  matériel .  1  fr.  »  — 

Droits  d’abri . 1  fr.  10  — 

Décharge .  0  fr.  25  — 

Pesage .  0  fr.  25  — 

Total . 14  fr.  205  par  100  kil. 

et  nous  ne  comptons  pas  les  frais  de  transport  des  gares  aux 
halles  (5  à  10  francs  par  100  kilos),  ni  ceux  de  vente  par  les 
mandataires. 

On  voit  combien  sont  défavorisées  ces  viandes  qui  jouent  un 
rôle  si  important  dans  l’aliaientation  parisienne,  à  laquelle 
elles  évitent  les  à-coups  toujours  dangereux  d’un  seul  marché, 
d’une  source  unique.  On  s’étonne  que  les  expéditeurs  puissent 
résister  à  des  charges  -  aussi  écrasantes  (30  à  33  francs  par 
100  kilos)  qui  constituent  ainsi  des  perles  pour  le  producteur 
et  le  consommateur. 

La  comparaison  de  ces  taxes  à  celles  payées  par  les  viandes 
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vendues  aux  abattoirs  ou  à  la  criée  de  la  Villetle  établit  qu’il  y 
a  inégalité  de  traitement  entre  elles. 

Pour  les  viandes  vendues  à  l’abattoir  le  total  des  droits  se 
monte  à  11,74  net  et  remboursement  de  l’octroi  pour  les  mar¬ 
chandises  vendues  extra-muros  ou  saisies. 

Viandes  vendues  à  la  criée  de  l’abattoir  : 


Octroi . 11  fr.  606 

Usage  du  matériel  et  droit  d’abri .  2  fr.  10 

Total . 13  fr.  705 


Avec  remboursement  de  l’octroi  si  la  marchandise  ne 
pénètre  pas  dans  Paris.  Ce  remboursement  a  quelque  impor¬ 
tance  en  ce  sens  qu’aux  abattoirs  et  à  la  criée  il  est  supporté 
par  l’acheteur.  Sans  doute  celui-ci  en  tient  compte  dans  ses 
achats,  mais  d’une  quantité  rarement  équivalente,  de  sorte  que 
l’expéditeur  d’animaux  ou  de  viande  vendue  dans  ces  condi¬ 
tions  bénéficie  souvent,  surtout  en  été,  d’une  différence  appré¬ 
ciable  de  prix. 

Cette  inégalité  de  traitement  est  donc  eu  faveur  de  l’expédi¬ 
tion  d’animaux  vivants.  Or,  le  transport  de  la  viande  sur  pied 
jouit  déjà  de  conditions  spéciales,  tarifs  très  réduits,  wagons 
entiers. 

Ne  serait-il  pas  équitable  que  la  même  marchandise,  une 
des  plus  précieuses,  des  plus  nécessaires,  soit  soumise  aux 
mêmes  droits?  Cette  uniformité  de  tarifs  faciliterait  en  outre 
singulièrement  la  comptabilité  de  l’administration  de  l’octroi, 
des  perceptions  municipales  et  aussi  des  maisons  de  vente  et 
d’expédition.  Pourquoi  ne  créerait- on  pas  une  Commission 
spéciale  ou  même  une  direction  chargée  de  l’approvisionne¬ 
ment  de  Paris  et  de  la  banlieue?  Tout  est  à  faire  ou  à  remanier 
dans  cette  question  si  complexe  de  l’alimentation. 

IV.  —  Que  faut-il  entendre  par  abattoir  régional  ?  Avec 
M.  Moussu  il  faut  entendre  un  abattoir  qui  centralise  les  aba¬ 
tages  d’une  contrée  et  qui,  grâce  à  son  outillage  moderne 
perfectionné,  permet  une  exploitation  de  la  viande  destinée  à 
l’approvisionnement  des  grands  centres. 

On  choisira  avant  tout  un  centre  important  de  production 
animale.  On  objectera  sans  doute  qu’une  région,  même  très 
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prospère,  ne  suffira  que  très  difficilement  à  assurer  le  ravitail¬ 
lement  de  cet  abattoir.  M.  le  sénateur  Sébline,  qui  a  développé 
cette  idée  à  la  Société  nationale  d’agriculture,  cite  comme 
exemple  la  Normandie  qui,  malgré  sa  richesse  en  animaux 
«  pendant  six  mois,  du  1®’ janvier  au  1®'' juillet,  suffit  à  peine 
à  son  approvisionnement  et  est  obligée  de  tirer  ses  bœufs  de 
Cholet..  Que  fera,  pendant  ce  temps,  l’abattoir  provincial?  » 
Nous  répondrons  qu'il,  n’est  nullement  nécessaire  que  cet 
établissement  soiL  colossal,  unique  pour  une  région  et,  par 
coDséquetit,  impossible  à  alimenter.  Plusieurs  abattoirs  d’im¬ 
portance  moyenne  pourront  être  construits  en  des  endmils 
bien  choisis.  L’activité  y  sera  variable,  suivant  les  besoins,  les 
ressources  locales,  comme  cela  arrive  dans  tout  abattoir, 
même  dans  celui  de  la  Villette. 

Ces  abattoirs,  dans  certains  cas,  pourront  emprunler  les 
abattoirs  déjà  existants,  communaux  ou  intercommunaux,  etc., 
pourvu  qu  ils  remplissent  les  conditions  exigées.  II  n’y  a  aucun 
inconvénient,  comme  le  dit  M.  Moussu,  à  ce  quo  l’abaltoif  t/e 
Reims,  en  voie  de  recoiislruction,  soit  à  la  fois  commun.-tl  et 
régional;  il  suffira  de  le  faire  plus  vaste,  mieux  outillé  pour 
répondre  à  ce  surcroît  de  production.  Nous  irons  plus  loin  et 
nous  dirons  que,  dans  la  nouvelle  organisation  commerciale, 
l’abattoir  de  la  Villette  pourra  fonctionner  lui-même  comme 
abattoir  régional  par  rapport  aux  villes  du  Nord  et  de  l’Est.  Aux 
réexpéditions,  dans  ces  villes,  d’animaux  vivants,  serait  ainsi 
substitué  l'envoi  de  viandes  abattues,  de  «  viandes  foraines». 

Il  ne  saurait  être  question  de  porter  préjudice  au  commerce 
local,  de  nuire  surtout  aux  petits  abattoirs.  Ceux-ci  doivent 
continuer  à  assurer  l’approvisionnement  local  L'abattoir 
régional,  au  contraire,  de  par  son  outillage  spécial,  est  presque 
uniquement  destiné  à  alimenter  les  grands  marchés  de  la 
viande. 

En  ce  qui  concerne  la  construction,  on  peut  faire  appel  à 
l’initiative  la  plus  large;  le  département,  les  communes  ou 
groujiemenls  de  communes,  des  associations  d’agriculteurs, 
de  bourhers,  des  sociétés  financières  peuvent  être  autorisés 
à  cette  entreprise,  à  la  condition  de  se  soumettre  aux  lois  et 
règlemenLs  existants  ou  nouveaux. 

Ici  se  pose  la  question  la  plus  délicate,  la  plus  sujette  aux. 


1693]  RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1912 

controverses;  quel  sera  le  mode  de  fonctionnemenl  de  ces 
abattoirs? 

Une  des  objections  que  l'on  oppose  le  plus  volontiers  à  la 
création  de  ces  abattoirs,  c’est  la  possibilité  de  voir  ces  établis¬ 
sements  devenir  des  instruoienls  du  trust  de  la  viande.  Si,  en 
effet,  une  société  financière  prend  à  sa  charge  ces  installations 
munies  de  frigorifiques,  comment  empêcher  l’accaparement  et 
l’agiotage?  Nous  croyons  qu’il  est  facile  d’éviter  ce  grave 
écueil;  il  suffit  de  décider  que  ïabatloir  soit  uniquement  un 
lieu  d'aèatage,  à  la  disposition  de  tout  boucher  payant  les 
taxes  et  observant  les  règlements.  La  Société  n’intervient  donc 
que  dans  la  construction  et  l’entretien.  Elle  reste  totalement 
étrangère  à  l’exploitation  commerciale.  En  outre,  la  libre 
ouverture  à  tout  boucher  écarte  jusqu’aux  dernières  chances 
d’entente  préjudiciable  à  l’éleveur  comme  au  consommateur. 
C’çst  la  libre  concurrence,  mise  avec  ses  bienfaits  à  la  portée 
de  l’un  et  de  1  autre.  Le  boucher,  ayant  à  sa  disposition  un 
abattoir  bien  outillé,  lui  donnant  toute  garantie  au  point  de 
vue  sanitaire,  pourra  faire  ses  achats  chez  l’éleveur,  et  celui-ci 
ne  sera  plus  à  la  merci  du  seul  acheteur  actuel,  qui  écume  la 
campagne,  avec  la  seule  préoccupation  de  faire,  à  tout  prix,  le 
plus  de  wagons  pleins  possible. 

Enfin,  d’une  région  à  l’autre,  aucune  entente  à  cause  de  la 
multiplicité  des  acheteurs  et  de  la  divergence  des  intérêts. 

De  la  construction  et  de  l’installation  des  abattoirs  régio¬ 
naux,  nous  ne  dirons  rien,  renvoyant  au  remarquable  rapport 
de  M.  H.  Martel  sur  les  abattoirs  et  les  ateliers  d’équarrissage. 

Nous  insisterons  uniquement  sur  les  constantes  de  l’abattoir 
régional,  c’est-à-dire  sur  les  conditions  essentielles  qui  doivent 
en  faire  un  instrument  nouveau  au  service  d’une  organisation 
nouvelle. 

«)  Il  doit  être  relié  à  la  voie  ferrée.  Le  rail  seul  peut,  en  effet, 
permettre  le  transport  des  viandes,  rapide  et  bon  marché. 
L’abattoir  doit  être  une  véritable  usine,  produisant  une  mar¬ 
chandise  qu’il  faut  écouler  au  fur  et  à  mesure,  et  avec  le  mini¬ 
mum  de  frais.  Presque  tous  les  abattoirs  déjà  construits  n’ont 
aucune  relation  avec  le  chemin  de  fer.  Les  animaux  abattus 
sont  mis  dans  des  paniers,  et  pour  cela  coupés,  morcelés,  ce 
qui  exige  du  temps  et  favorise  les  chances  de  souillures.  Ces 
REV.  d’hyg.  XXXIV  —  96 
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paniers  sont  alors  transportés  à  la  gare  voisine  et  expédiés  au 
petit  bonheur  dans  des  wagons  surchauffés  en  été,  contenant 
toutes  sortes  de  marchandises. 

Supposons  l’abattoir  muni  de  voies  ferrées,  on  imagine  les 
immenses  avantages  qui  en  découlent.  Des  wagons  peuvent 
être  constamment  à  la  disposition. des  bouchers,  qui  les  .char¬ 
gent  au  moment  voulu;  maintenus  très  propres  et  refroidis  à 
une  température  convenable,  ces. wagons  pourront  être  amé¬ 
nagés  d’une  façon  spéciale  pour  le  transport  des  viandes.  Les 
carcasses  seront  pendues  à  des  crochets  et  immobilisées  méca¬ 
niquement,  les  abats  mis  dans  des  paniers  ou  accrochés 
également ,  chaque  lot  portant  une  étiquette  avec  les  noms  de 
l’expéditeur  et  du  destinataire.  C’est  la  suppression  du  décou¬ 
page,  des  paniers,  du  linge,  etc. 

Cette  conception  peut  paraître  une  utopie,  et,  cependant,  elle 
s’est  trouvée  réalisée  d’une  façon  très  simple  aux  Halles  cen¬ 
trales,  sur  l’initiative  de  plusieurs  mandataires  et,  en  particu¬ 
lier,  de  M.  Léonard  Buard.  D’une  tuerie  particulière  installée 
aux  environs  de  Paris,  sur  le  trajet  du  tramway  d’Arpajon,  un 
wagon  disposé  d’une  façon  spéciale  recevait  des  viandes  : 
veaux,  quartiers  de  bœuf  et  de  mouton,  etc.  Conduites  jusque 
sur  le  carreau  des  Halles,  en  face  du  Pavillon  5,  ces  viandes 
parvenaient  ainsi  aux  postes-  de  vente  dans  un  parfait  étalée 
propreté  et  de  conservation,  et  avec  le  minimum  de  main- 
d’œuvre. 

Sans  doute,  on  ne  peut  songer  à  une  généralisation  sem¬ 
blable  pour  toutes  les  viandes  arrivant  sur  le  marché  qui  n’est 
nullement  aménagé  dans  ce  but.  On  a  fait  des  Halles  centrales  le 
ventre  de  Paris  sans  prévoir  que,  plus  tard,  il  étoufferait  dans  un 
cercle  trop  étroit.  Mais  on  peut  demander  et  obtenir  que  les 
voilures  servant  à  transporter  les  viandes  des  gares  aux  Halles 
.soient  modifiées  dans  ce  but.  Elles  seraient  construites,  sans 
grands  frais,  sur  le  même  type  que  les  wagons,  avec  des  cro¬ 
chets  d’attache  et  des  barres  Se  fixation. 

Au  point  de  vue  de  l’hygiène  de  la  viande,  cette  réforme 
donnerait  des  résultats  fort  intéressants.  Ce  serait  supprimer, 
du  même  coup,  l’outillage  encombrant  des  paniers,  des  linges, 
de  la  paille  encombrant  les  quais  de  déchargement.  On  ne  ver¬ 
rait  plus  les  caisses  pleines,  les  paniers,  précipités  de  plusieurs 
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mètres  de  hauteur,  venir  s’écraser  les  uns  sur  les  autres,  lais¬ 
sant  répandre  leur  contenu,  viande  et  abats,  qui  roulent  pêle- 
mêle,  au  milieu  de  la  paille,  de  la  poussière,  du  purin,  etc. 

La  viande  est  un  produit  fragile  qui  exige  plus  d’égards  et 
de  soins. 

L’utilisation  de  wagons  spécialisés  pour  le  transport  de  la 
viande  permettrait  également  un  gros  progrès  au  point  de  vue 
économique.  Ce  serait  la  possibilité  de  lutter  contre  les  pertes 
dues  à  la  putréfaction  pendant  le  trajet,  les  wagons  pouvant 
être  mdinlenus  à  une  température  convenable  depuis  leur 
départ  jusqu’à  leur  arrivée  à  Paris.  Ce  serait  aussi  l’application 
de  tarifs  réduits  et  peut-être  même,  comme  pour  les  primeurs, 
la  création  de  trains  rapides. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  n’attendent,  pour  cons¬ 
truire  ce  matériel  nouveau,  que  la  certitude  d’un  trafic  cons¬ 
tant  et  régulier. 

jS)  Outre  lavoie  ferrée,  l’abattoir  régional,  comme  toutabattoir 
important,  doit  être  doté  d’une  installation  frigorifique.  Lais¬ 
sant  de  côté  la  partie  technique,  nous  n’envisagerons  que  deux 
points  très  spéciaux  :  l’utilité  au  point  de  vue  de  la  défense 
nationale  et  le  mode  d’utilisation  du  froid  pour  les  viandes 
abattues  et  expédiées  au  loin.  L’abattoir  régional,  en  même 
temps  qu’il  doit  réaliser  l’approvisionnement  normal  des  cen¬ 
tres,  doit  assurer  l’approvisionnement  anormal  en  temps  de 
guerre.  Les  deux  préoccupations,  loin  de  s’exclure,  se  complè¬ 
tent  parfaitement.  On  ne  saurait  nier  qu’au  point  de  vue  de 
l’alimentation,  en  temps  de  guerre,  nous  ne  sommes  très  en 
retard  sur  l’étranger.  Le  professeur  Moussu  a  fait  ressortir  l’ur¬ 
gence  de  cette  organisation.  Nous  ne  pouvons  que  citer  ses 
paroles  pleines  de  bon  sens  et  d’ardent  patriotisme  :  «  On  se 
rappelle  que  nos  voisins  d'outre-Rhin  achetaient,  il  y  a  deux 
ans  et  l’an  dernier,  une  énorme  quantité  de  bétail  et  à  n’im¬ 
porte  quel  prix...  Quelle  était  la  destination  de  ce  bétail?  Il 
était  abattu  peu  au  delà  de  la  frontière  et  la  viande  était  mise 
en  entrepôts  de  conservation,  en  frigorique  dans  les  princi¬ 
pales  grandes  villes  allemandes.  Il  était  destiné  aux  approvi¬ 
sionnements  faits  pour  la  mobilisation  en  vue  de  la  guerre.  Fin 
septembre,  les  entrepôts  frigoritîques  de  Metz,  Strasbourg, 
Cologne  et  de  nombre  d’autrqs  grandes  villes  regorgeaient  de 
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viandes  françaises,  alors  qu’en  France  rien  de  semblable 
n’avait  même  été  ébauché.  »  D’ailleurs,  chez  nous,  il  n’existe 
que  quelques  entrepôts  frigorifiques  appartenant  à  l’industrie 
privée;  l’armée  dispose  seulement  de  quatre  installations  trop 
étroites,  dont  l’une,  celle  de  Verdun,  remonte  à  1894.  Le 
frigorifique  que  l’on  construit  à  Belfort,  s'il  a  le  mérite  d’être 
moderne,  a  le  grand  tort,  dit-on,  d’être,  de  par  sa  position, 
une  cible  admirable  aux  canons  allemands.  La  création  des 
abattoirs  frigorifiques  apporterait  doncà  l’armée,  sansdépenses 
particulières,  un  sérieux  appoint  pour  son  alimentation. 

Quel  doit  être  l’emploi  du  frigorifique  en  temps  de  paix?  A 
notre  avis,  son  rôle  unique  est  de  servir  à  assurer  la  réfrigéra¬ 
tion  qui  permettra  aux  viandes  d’arriver  à  la  consommation  en 
temps  normal.  Le  froid  n’étant  pas  une  fin  en  soi,  mais  seule¬ 
ment  un  moyen  qui  doit  être  strictement  limité  au  nécessaire, 
il  n’y  a  aucun  avantage  à  réfrigérer  systématiquement  toute 
viande.  La  production  du  froid  coûte  cher,  il  ne  faut  imposer  à 
l’alimentation,  cette  charge  supplémentaire,  qu’à  bon  escient. 
La  tendreté  qu’on  attribue  volontiers  à  l'action  du  froid,  exige 
une  action  prolongée,  et  elle  s’accompagne  d’une  atténuation 
des  propriétés  organoleptiques  (en  particulier  de  la  saveur)dont 
l’influence  au  point  de  vue  digestif,  a  été  reconnue  extrême¬ 
ment  Importante  par  les  célèbres  travaux  de  Pawlof  et  de  ses 
élèves.  Nous  ne  parlerons  pas,  bien  entendu,  des  basses  tempé¬ 
ratures;  la  congélation,  en  effet,  aboutit  à  une  véritable  déna- 
turation  physique  de  la  viande  et  ne  saurait  être  admise  qu’en 
temps  de  guerre. 

Le  froid,  dont  le  seul  but  est  d’empêcher  la  putréfaction, 
pour  être  utilisé  scientifiquement,  doit  reposer  sur  une  con¬ 
naissance  aussi  parfaite  que  possible  de  ces  phénomènes  très 
délicats  de  fermentation  putride. 

Nous  nous  permettrons  d’exposer  brièvement  ici  les  résul¬ 
tats  pratiques  des  recherches  que  nous  avons  faites  au  labora¬ 
toire’  du  service  vétérinaire  aux  Halles  centrales  sur  cette  ques¬ 
tion  si  importante  au  point  de  vue  économique  et  social. 

L’  «  avarie  »,  qui  cause  tant  de  pertes  au  commerce  des 
viandes,  est  une  putréfaction  très  spéciale,  non  encore  étudiée 


l.  Hygiène  de  la  viande  et  dii  lait,  p.  71  et  138,  19H. 
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jusque-là.  Elle  est  caractérisée  par  le  verdissement  de  la  viande 
et,  en  particulier,  du  tissu  adipeux,  et  par  une  odeur  nettement 
ammoniacale  et  sulfhydrique.  L’agent  actif  est  une  grosse  bac¬ 
térie,  aérobie,  très  mobile,  prenant  le  Gram,  du  genre  proteus, 
que  nous  avons  appelée  à  cause  de  son  rôle  proteus  hemosul- 
furus. 

C’est  un  ferment  ammoniacal  qui  attaque  les  albumines  en 
libérant  de  l’ammoniac  et  de  l’hydrogène  sulfuré.  Ces  deux 
composants,  en  réagissant  au  contact  de  l'oxygène  de  l’air  sur 
l’hémoglobine  réduite,  la  transforment  en  un  produit  sulfuré, 
«  thiohémoglobine  »  selon  Hqrnach,  «  thiométhémoglobine  », 
d’après  M.  le  professeur  Lambling,  de  coloration  verte,  qui  cons¬ 
titue  le  pseudo-pigment  de  la  «  viande  verte  ». 

Or,  cette  bactérie  très  répandue  dans  la  nature  est  déposée 
par  les  manipulations,  par  les  poussières  sur  le  cadavre;  elle 
pénètre  de  préférence  par  les  vaisseaux  sanguins,  les  veines 
en  particulier,  qui,  malgré  la  saignée,  contiennent  encore  du 
sang.  Grâce  à  sa  grande  mobilité,  elle  chemine  dans  ces  vais¬ 
seaux,  remontant  de  proche  en  proche  jusqu'à  leurs  plus  fines 
ramifications.  Elle  envahit  ainsi  tout  le  cadavre  où  elle  cultive 
et  accumule  ses  produits  de  fermentation,  AzH“  et  H’S.  La 
viande  se  ramollit  légèrement,  acquiert  une  odeur  sulfhydrique 
infecte,  surtout  accentuée  au  niveau  des  parties  graisseuses,  et 
devient  totalement  impropre  à  la  consommation. 

La  c(  putréfaction  verte  »  constitue  le  premier  stade  de  toute 
désorganisation  cadavérique. 

Or,  si  on  suit  la  marche  de  l’invasion  vasculaire  par  le  pro¬ 
teus,  on  constate  qu’elle  se  fait  presque  uniquement  pendant  la 
période  de  refroidissement  du  cadavre.  La  température  du 
corps  est,  en  effet,  particulièrement  favorable  au  développe¬ 
ment  de  la  bactérie. 

Toutes  les  conditions  qui  tendent  à  maintenir  cette  tempéra¬ 
ture  seront  donc  favorables  à  la  culture  et  à  l’envahissement  d  u 
proteus.  Cela  explique  pourquoi  les  carcasses  ou  fragments  de 
carcasses  expédiés  encore  chauds  se  putréfient  si  vite  pendant 
l’été,  dans  des  wagons  surchauffés. 

De  même  toutes  les  conditions  qui  abaissent  la  température 
ralentissent  ou  empêchent  le  développement  de  la  bactérie. 

Ces  conclusions  si  nettes  dictent  la  conduite  à  tenir  dans 
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la  préparation  des  A'iandes  et  dans  l’emploi  de  la  réfrigé¬ 
ration. 

Le  froid  doit  donc  :  1®  réaliser  un  abaissement  de  tempéra¬ 
ture  qui  soit  défavorable  à  la  culture  du  proteus  hdmoMlfu- 
reus  ;  2®  produire  cet  abaissement  aussi  tôt  que  possible.  C’est 
pour  avoir  négligé  celte  dernière  précaution  que  l’on  rend  le  fri¬ 
gorifique  responsable,  à  tort,  de  pertes  souvent  très  considé¬ 
rables.  On  lui  confie  des  carcasses  qui  paraissent  entrés  bon  état 
de  conservation,  mais  qui,  préparées  depuis  déjà  un  certain 
temps,  sont  en  puissance  des  germes  de  putréfaction,  et  on 
est  tout  étonné  que  ces  viandes  après  leur  sortie  des  chambres 
froides  verdissent  avec  une  rapidité  que  rien  ne  faisait  prévoir. 
Ces  constatations  sont  très  fréquentes  en  été  aux  Halles  cen¬ 
trales;  des  bouchers,  profitant  des  faibles  cours,  achètent  de 
grandes  quantités  de  marchandises,  les  déposent  dans  des 
réserves  frigorifiques  pour  les  mettre  en  vente  quand  la  hausse 
s’est  produite.  Dans  ces  conditions  les  phénomènes  de  putré¬ 
faction  sont  particulièrement  rapides.  L'influence  du  froid  n’a 
qu’un  effet,  retarder  ces  fermentations  qui  reprennent  avec 
d’autant  plus  d’intensité  que  la  viande  a  subi  par  la  réfrigéra¬ 
tion  des  modifications  chimiques  ou  physiques  encore  incon¬ 
nues,  favorables  à  la  culture  microbienne.  C’est  pour  la  même 
raison  que  les  expériences  faites  sur  la  conservation  des  viandes, 
par  le  froid,  sont  si  délicates  et  ont  donné  tant  de  mécomptes. 
Il  faut  donc  ne  confier  au  froid  que  des  viandes  non  infectées; 
comme  la  plus  belle  fille  du  monde,  il  ne  peut  donner  que  ce 
qu’il  a.  C’est  un  instrument  de  progrès  admirable  dans  des 
mains  instruites. 

Ajoutons,  puisque  le  moment  est  venu,  que  la  viande  doit 
être  préparée  et, manipulée  avec  la  plus  grande  propreté*;  en 


1.  Par  propreté, nous  entendons  non  seulement  l’élinaination  des  souil¬ 
lures,  mais  aussi  l’observation  de  certaines  précautions  qui  paraissent 
élémentaires,  en  particulier  l'éviscération  aussi  rapide  que  possible.  On  ne 
se  doute  pas  combien  la  négligence,  en  celte  matière,  est  nuisible  à  la 
qualité  et  à  la  conservation  ultérieure  de  la  viande.  Sous  l’influeuce  du 
contact  prolongé  de  la  masse  viscérale,  la  panne,  chez  le  porc,  verdit, 
même  en  hiver,  et  l’infection  par  le  profeus  peut  se  réaliser  également 
par  cette  voie  interne. 

Le  charcutier  parisien  s’étonne  depuis  longtemps  de  la  supériorité  des 
lards  et  jambons  anglais.  A  notre  avis,  elle  tient  à  deux  faits  :  on  ne  sale 
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outre,  la  carcasse  sera  fragmentée  le  moins  possible.  Ce  dernier 
point  a  quelque  importance  si  l’on  songe  que  le  découpage  en 
morceaux,  épaule,  cuisse,  aloyau,  collier,  etc.,  multiplie  les 
ouvertures  vasculaires  et  en  même  temps  les  chances  d’infec¬ 
tion. 

C'est  au  niveau  de  ces  sections  des  gros  vaisseaux  que  débute 
la  putréfaction  et  que  le  verdissement  apparaît  pour  se  pro¬ 
pager  ensuite  dans  les  profondeurs  le  long  de  ces  vaisssaux. 

Quelle  température  doit-on  chercher  à  obtenir  de  préfé¬ 
rence?  On  a  eu  recours  d’emblée  aux  basses  températures  en 
s’efforçant  toutefois  d’éviter  la  congélation.  Couramment  donc, 
on  expose  les  viandes  à  des  températures  inférieures  à  0  degré 
pendant  quelques  heures,  ou  bien  au-dessus  de  0  degré,  mais 
alors  pendant  une  durée  beaucoup  plus  longue. 

Voici,  par  exemple,  la  technique  suivie  pour  la  préparation 
et  l’envoi  en  France  des  porcs  hollandais.  Ces  animaux,  après 
abatage,  échaudage,  vidage  et  section  longitudinale  médiane, 
sont  rais  pendant  cinq  à  six  heures  dans  des  chambres  à 
—  11)  degrés, puis  expédiés  dans  des  wagons  à  -j-  3-|-  4  degrés. 

En  Suède, aux  abattoirs  de  Stockholm, d’après  les  renseigne¬ 
ments  que  notre  ami  et  collègue  M.  Guerber  a  recueillis  sur 
place,  les  carcasses  sont  déposées  dans  des  chambres  à 
5  -j_  7  degrés  pendant  vingt-quatre  heures;  si  elles  doivent 
être  conservées  au  delà  de  ce  temps,  on  les  transporte  dans  des 
chambres  à  0  degré. 

Nous  pensons  que,  dans  la  plupart  des  cas,  on  dépasse  la 
limite  utile  et  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  réaliser  des  froids 
aussi  considérables.  Les  basses  températures  doivent  être 
réservées  pour  la  congélation,  seul  moyen  de  conservation  à 
long  terme. 

en  Angleterre  que  des  produits  frais  et  non  des  produits  «  forains  »  déjà 
plus  ou  moins  infectés;  et  surtout  on  évite  les  souillures  dues  aux  fer¬ 
ments  sulfhydriques  par  un  travail  rapide  (éviscération  immédiate)  et  par 
la  réfrigération. 

Pour  obtenir  exactement  le  même  résultat,  le  fabricant  français  devra, 
désormais  :  1“  saler  à  part  et  en  saumure  froide  les  produits  forains 
susceptibles  de  s’abîmer  et  d'altérer  tes  autres  ;  2"  saler  à  sec  les  produits 
frais  préparés  avec  la  plus  grande  propreté  et  très  rapidement. 

La  réfrigération  n’a  aucune  influence  sur  la  qualité  ;  son  rôle,  d  ailleurs, 
très  important,  se  borne  à  empêcher  l'envahissement  et  la  culture  des 
bactéries  de  la  putréfaction. 
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Dans  l’abattoir  régional, la  viande  doit  séjourner  le  moins 
possible,  les  viandes  seront  donc  refroidies  uniquement  en  vue 
du  transport. 

D’une  façon  générale, un  abaissement  rapide  à  10 ou  12  degrés 
parait  devoir  être  suffisant,  et  le  transport  en  wagon  à  celle 
température  donne  toute  garantie.  11  serait  d’ailleurs  logique 
d’admettre  des  variations  suivant  les  distances:  -f  12  degrés 
pour  300  kilomètres,  +  11  degrés  pour  600,  +  10  pour  900  kilo¬ 
mètres,  cette  dernière  distance  représente  l’extrême  limite  des 
envois  à  Paris. 

L’étude  de  la  température  sur  les  cultures  du  proleus 
montre  que  ces  choix  sont  suffisants. 

Dans  la  pratique,  d'ailleurs,  on  obtient  une  conservation  con¬ 
venable  même  à  des  températures  plus  élevées;  à  l’abaltoirde  la 
Villette,  où  les  conditions  sont  peu  favorables,  il  est  rare  qu’en 
été  il  y  ait  des  saisies  par  putréfaction,  tant  que, les  carcasses 
ne  séjournent  pas  plus  de  trois  jours.  Or,  celte  durée  de  con¬ 
servation  représente  une  durée  raisonnable,  à  cette  époque  de 
l’année. 

En  dehors  du  prix  de  revient,  l’usage  des  températures 
moyennes  évite  à  la  viande  de  très  grands  écarts.  Supposons 
une  carcasse  conservée  à  0  degré,  exposons-la  brusquement  à 
18  ou  20  degrés,  comme  cela  est  fréquent  dans  les  halles  de 
vente  ;  aussitôt,  surtout  lorsque  l’état  hygrométrique  est 
élevé,  on  voit  se  produire  une  condensation  parfois  si  abon¬ 
dante  qu  il  faut  essuyer  les  surfaces  avec  un  linge.  En  même 
temps,  on  note  un  ramollissement  des  muscles  et  une  légère 
décoloration  qui  nuit  à  la  vente. 

Au  point  de  vue  hygiène,  il  faut  non  seulement  que  la 
viande  parvienne  en  bon  état  aux  centres  d’approvisionnement, 
mais  qu’elle  arrive  ainsi  jusqu’au  consommateur.  Pendant  la 
vente,  le  séjour  chez  le  boucher  détaillant,  etc.,  les  conditions 
de  température  sont  tout  autres  que  dans  la  chambre  froide.  Or, 
la  viande  frigorifiée  est  devenue  particulièrement  favorable  au 
développement  des  bactéries  de  toutes  sortes.  Sans  doute,  elle 
ne  subira  pas  la  putréfaction  verte  (c’est,  en  effet,  un  résultat 
curieux  dû  à  l’action  du  froid,  les  viandes  qui  ont  été  con¬ 
gelées  à  temps  verdissent  très  rarement  ou  peut-être  Jamais). 
Les  bouchers  connaissent  celte  particularité,  elle  est  pour 
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quelques-uns  le  plus  grand  mérite  du  froid.  Mais  d'autres 
microbes  se  déposent  à  sa  surface,  et  cultivent  abondamment  ; 
c’est  la  deuxième  étape  de  la  putréfaction  caractérisée  par  des 
associations  de  bactéries  diverses  :  staphylocoques,  strepio- 
coques,  prodigiosus,  sublilis,  bacille-coli,  eic.,  par  une  odeur 
fade  et  écœurante,  par  un  ramollissement,  une  liquéfaction 
progressive,  qui  ici,  contrairement  à  la  putréfaction  verte,  se 
propage  .de  la  périphérie  vers  les  parties  profondes.  Or,  ce 
deuxième  cycle  de  fermentation  putride,  bien  plus  difficile  à 
reconnaître,  peut  être  beaucoup  plus  dangereux  que  le  premier 
par  suite  de  la  présence  possible  et  déjà  plusieurs  fois  signalée 
de  bactéries  toxiques  :  baciVus  botulinus  de  Van  Ermanghem, 
bacillus  enterilidis  de  Gartner. 

Le  seul  moyen  certain  d’éviter  cette  putréfaction  secondaire 
et  ses  dangers  serait  de  consommer  les  viandes  frigorifiées 
aussitôt  leur  sortie  des  chambres  froides  comme  cela  est  devenu 
une  règle  constante  dans  les  pays  qui  en  font  leur  principale 
nourriture.  En  France,  cette  habitude  judicieuse  n’est  pas 
encore  passée  dans  les  usages  parce  que,  peut-être,  la  viande 
frigorifiée  n’est  jamais  vendue  sous  ce  nom. 

La  limitation  du  froid  constitue  surtout  un  obstacle  à  la 
longue  conservation  des  viandes.  Notre  pays,  nous  ne  cesserons 
de  le  répéter,  produit  de  la  viande  en  abondance  et  d’excel¬ 
lente  qualité  ;  ce  serait  un  paradoxe  de  la  refroidir  sans  néces¬ 
sité  et  d’une  façon  systématique  et  de  lui  enlever  ainsi  une 
partie  de  celte  saveur  qui  la  fait  rechercher  par  les  étrangers. 
Tout  comme  le  lait,  la  viande  doit  être  mang/^e  fratche  au  fur  et 
à  mesure  de  sa  production  et  des  besoins  de  la  consommation. 
En  fait,  dans  les  pays  où  la  viande  congelée  est  presque  le  seul 
aliment,  on  sait  parfaitement  apprécier  la  viande  fraîche  qui  se 
vend  d’ailleurs  beaucoup  plus  cher. 

Du  même  coup  le  trust,  contre  lequel  on  ne  saurait  trop  se 
prémunir,  devient  impossible.  Le  timbrage  à  date  des  viandes 
empêchera  toute  tentative. 

y)  Il  est  enfin  superflu  d'insister  sur  la  nécessité  d’une  ins¬ 
pection  sanitaire  rigoureuse  dans  tout  abattoir  régional.  Celte 
surveillance  constante,  i'nfiexible,  sera  la  meilleure  garantie  de 
son  bon  fonctionnement.  Nous  demanderons  à  ce  propos  que 
tout  vétérinaire  inspecteur  ait  appris  son  métier  théorique  et 
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pratique  à  la  grande  école  d’inspection  des  Halles  centrales  et 
des  abattoirs  parisiens.  Une  même  éducation  originelle  per¬ 
mettra  une  uniformité  indispensable  dans  la  doctrine.  Sans 
qu’il  soit  possible  d’établir  des  formules  trop  étroites,  des  mo¬ 
tifs  de  saisie,  comme,  on  l’a  proposé  à  tort,  on  parviendra  par¬ 
tout  à  une  même  manière  d’opérer  qui  sera  basée  sur  les  con¬ 
naissances  biologiques  actuelles  et  ne  pourra  varier  qu'avec 
celles-ci.  L’inspecteur  aura  en  outre  la  surveillance  du  frigori¬ 
fique,  le  contrôle  du  timbrage  des  viandes.  En  un  mot,  ses 
multiples  fonctions  le  désigneront  plus  que  tout  autre  pour 
diriger  l’exploitation  de  l’abattoir  régional. 

V.  —  Pour  répondre  à  cette  conception  de  l’abattoir  régional, 
il  devient  indispensable  de  modifier  l’organisation  des  locaux 
de  vente  et  les  conditions  de  vente  dans  les  grands  centres. 

Transportées  à  Paris,  dans  des  wagons  spéciaux,  par  des 
trains  rapides,  les  viandes  seront  vendues  aux  halles  ou  à.  la 
criée  delà  Villette.  Il  y  a,  en  effet,  nécessité  majeure  à  ce  que 
deux  marchés  fonctionnent  parallèlement,  l'un  le  matin,  l’autre 
l’après-midi,  pour  toutes  espèces  de  raisons  économiques  et 
commerciales. 

En  ce  qui  concerne  les  Halles,  il  ne  semble  pas  qu’on  soit 
disposé  à  changer  l’aménagemenl  actuel.  Les  services  d’archi¬ 
tecture  se  sont  toujours  opposés  à  toutes  modifications  qui  ne 
soientapplicables  à  tous  les  pavillons.  Au  lieu  d'adapter  chacun 
d’eux  à  leur  destination  particulière,  on  les  conserve  avec  leur 
incommodité  uniforme. 

Déjà,  en  1907,  nous  avons  réclamé  des  quais  de  décharge¬ 
ment,  des  quais  d’enlèvement, -des  chambres  froides  dans  les 
sous-sols.  Il  faut  se  résoudre  à  voir  longtemps  encore  les 
viandes  entrer  et  sortir  dans  le  plus  grand  désordre,  recevoir 
les  poussières  qui  proviennent  du  pavillon  de  la  volaille,  et 
supporter  pendant  l’été  des  températures  invraisemblables*. 

Pour  La  Villette,  la  question  est  toute  neuve;  la  criée  doit 
être  totalement  modifiée,  ou  plutôt  il  est  urgent  d’en  cons¬ 
truire  une  de  toutes  pièces,  en  tenant  compte  des  progrès  et  des 
nécessités  d’un  trafic  appelé  à  être  très  considérable.  Dans  le 


1.  M.  PiBTTnï.  —  (Inspection  des  viandes,  police  sanitaire,  contrôle  du 
lait),  in  Traité  d'hygiène  de  MM.  Chantemesse  et  Mosny.  Paris,  1907. 
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projet  de  reconstruction  de  la  Villette,  il  serait  sage  de  suivre 
cette  orientation  et  de  réserver  dans  ce  but  une  part  importante 
des  dépenses. 

La  criée  doit  répondre  à  deux  destinations  :  1°  Concourir  à 
l’alimentation  de  Paris;  2“  Assurer  celle  de  la  banlieue  et  plus 
tard  des  villes  du  nord  et  de  l'est. 

Ce  deuxième  problème  est  particulièrement  délicat  à  poser 
et  epcoreplus  à  résoudre.  En  effet,  dans  l’hypothèse  des  abat¬ 
toirs  régionaux,  à  la  réexpédition  des  animaux  vivants,  déplo¬ 
rable  au  point  de  vue  économique  et  sanitaire,  devra  se  substi¬ 
tuer  l’envoi  de  viandes  abattues.  Or,  ces  viandes  proviendront 
de  deux  sources  seulement  :  l’abattoir  de  La  Villette  devenu 
lui-même  abattoir  régional  par  rapport  à  ces  contrées  peu 
riches  en  bétail  du  nord  et  de  l’est,  et  les  abattoirs  régionaux 
du  centre  et  de  l’ouest. 

Si  l’on  veut,  et  il  y  a  un  gros  intérêt  à  cela,  que  les  viandes 
de  ces  derniers  établissements  passent  par  le  marché  de  Paris 
et  ne  soient  pas  dirigées  directement  sur  les  marchés  du  nord 
et  de  l’est,  il  faut  absolument  prévoir  un  outillage  pour  les 
recevoir. 

Le  seul  moyen  est  donc  de  construire  un  entrepôt  aménagé 
d’une  façon  spéciale  pour  la  venté  et  la  réexpédition. 

Cet  entrepôt,  annexé. à  la  criée,  est  sans  doute  très  avanta¬ 
geux  pour  la  Ville  de  Paris,  qui,  si  elle  se  hâte,  pourra  retenir 
ainsi,  un  certain  temps  au  moins,  une  grande  partie  du  trafic 
de  la  viande,  mais  il  est  nécessaire  également  dans  l'intérêt 
général. 

Tout  d’abord,  la  situation  centrale  de  Paris,  aboutissant 
actuel  de  toutes  les  grandes  lignes  des  divers  réseaux  ferrés, 
plaide  pour  cet  entreposage. 

En  outre,  il  est  nécessaire,  dans  l’intérêt  même  des  villes  à 
alimenter;  car  seul  il  pourra  leur  assurer  un  approvisionne¬ 
ment  sûr,  régulier,  impossible  à  établir  autrement. 

Il  permet  aussi  un  triage  nécessaire  de  la  marchandise  et 
donne  le  moyen  à  l’acheteur  de  l’est  ou  du  nord  de  choisir  sui¬ 
vant  ses  besoins,  le  cours  des  ventes,  l’époque  de  l’année,  etc. 

Enfin,  il  rend  possible  une  deuxième  inspection  sanitaire  qui 
est  un  contrôle  utile,  surtout  en  ce  qui  concerne  l’état  des 
viandes  après  un  premier  transport. 
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Paris  entrepôt  continue  donc  à  être  le  régulateur  de  la  viande 
et  conserve  ainsi  ce  qui  lient  tant  au  cœur  des  défenseurs  de  La 
Villetle,  mais  cette  fois  en  supprimant  tous  les  dangers  de  dis¬ 
sémination  des  maladies  contagieuses. 

La  construction  de  cet  ensemble,  criée  et  entrepôt,  est  assu¬ 
rément  très  délicate;  de  son  aménagement  dépendra  en  grande 
partie  son  avenir  commercial. 

Ici  encore  la  question  de  transport  est  capitale  ;  les  viandes 
arrivant  de  province  seront,  aussi  rapidement  que  possible, 
déchargées  dans  l’entrepôt,  vendues  et  expédiées  dans  des 
wagons  spéciaux  refroidis  au  degré  voulu. 

Une  température  oscillant  entre  10  et  12  degrés  serait  sans 
doute  supportée  sans  danger  parle  personnel  de  vente,  d’achat 
et  de  manipulation. 

La  réalisation  de  ces  projets  entraîne  de  grosses  dépenses, 
mais  la  ville  de  Paris  ne  peut  s’y  soustraire  si  elle  veut  éviter 
pour  la  viande  ce  qui  se  passe  déjà  pour  certaines  marchan¬ 
dises.  On  sait,  en  effet,  que  beaucoup  de  primeurs  et  de  fruits 
sont  expédiés  directement  des  lieux  d’origine  dans  certaines 
grandes  villes  de  l’étranger;  grâce  à  des  tarifs  spéciaux  très 
réduits,  ils  arrivent  à  concurrencer  nos  produits  indigènes  de 
meilleure  qualité  et  à  affamer  notre  grand  marché  central. 
Jusque-là,  presque  aucun  effort  n’a  été  fait  en  faveur  du  com¬ 
merce  de  la  boucherie  qui,  cependant,  est  un  des  plus  impor¬ 
tants  et  des  plus  taxés.  Il  est  temps  que  la  Ville  Lumière  soit 
plus  clairvoyante  et,  bénéficiant  des  progrès  des  autres  capi¬ 
tales,  parcourt  à  son  tour  une  étape  nouvelle. 

La  réalisation  de  notre  conception  des  abattoirs  régionaux 
serait,  sans  aucun  doute,  désavantageuse  aux  abattoirs  et  au 
marché  parisiens  tels  qu’ils  fonctionnent  actuellement.  Sans 
vouloir  condamner  cette  organisation  déjà  ancienne  (nous 
n’avons  pour  celaaucune  qualité),  il  nous  semble  qu'elle  abien 
dévié  de  sa  destination  primitive  et  qu’elle  no  répond  qu'im- 
parfaitement  aux  nouveaux  besoins. 

L’abattoir  tend  à  diminuer  d’importance, de  l’avis  même  des 
bouchers  en  gros,  des  chevillards,ses  défenseurs  acharnés.  Fait 
encore  plus  suggestif,  la  vente  à  la  cheville,  qui  était  le  véri¬ 
table  but  de  l’abattoir,  ne  fait  que  décroître  progressivement. 
On  ne  serait  pas  très  éloigné  de  la  vérité  en  disant  que  50  p.  100 
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eoviron  des  viandes  sont  vendues  dans  les  criées  et  aux  Halles 
centrales.  L’abattoir  fait  donc  de  plus  en  plus  de  «  viandes 
foraines  ».  De  celte  déviation  de  sa  fonction  naturelle,  la  res¬ 
ponsabilité  doit  être  attribuée  surtout  aux  changements  des 
habitudes  commerciales.  Le  boucher  de  détail  ne  fait  plus  d’éta¬ 
lage,  il  n’en  a  plus  la  place  et  elle  lui  occasionnerait  des  pertes 
sensibles.  En  effet,  l’alimentation  elle-même  à  Paris  a  évolué  ;  la 
hausse  des  denrées  a  conduit  le  restaurateur  (autrefois  fidèle 
client  du  boucher  de  quartier  auquel  il  se  fournissait  de  basse 
boucherie)  à  faire  ses  achats  directement  aux  Halles. Le  boucher, 
ne  trouvant  plus  dans  sa  maison  le  placement  des  bas  morceaux, 
n’achète  plus  de  bœufs  ou  de  demi-bœufs  ;  il  s’approvisionne 
donc  presque  uniquement  de  pièces  détachées  vendues  seule¬ 
ment  à  la  criée  ou  aux  Halles. 

Le  marché  voit  également  son  trafic  se  restreindre.  Un  nom¬ 
bre  de  plus  en  plus  grand  d’animaux  est  dirigé  vers  l’abattoir 
sans  séjourner  sous  les  préaux;  c’est  donc  une  perte  pour  la 
ville  qui  ne  perçoit  plus  de  droils  d’abri,  etc.  N’est-ce  pas  une 
démonstration  bien  nette  du  chevauchement  des  attributions 
entre  commissionnaires  et  chevillards. 

D’ailleurs,  cette  concurrence  se  poursuit  jusque  sur  les  foires 
et  marchés  de  province,  où  ils  se  disputent  les  animaux  à  prix 
d’or,  faisant  monter  artificiellement  les  cours  et  renchérir  la 
viande,  quelles  que  soient  l'abondance  de  celle-ci  et  l’intensité 
de  l’élevage. 

Il  est  donc  temps  de  reviser  entièrement  cette  organisation 
qu’il  faut  moderniser  et  adapter  à  des  exigences  nouvelles  pour 
qu’elle  rende  encore  les  grands  services  qu’elle  a  procurés  aux 
générations  précédentes. 

L’exploitation  des  abattoirs  régionaux  entraîne  un  certain 
nombre  de  conséquences  extrêmement  importantes. 

La  main-d’œuvre  utilisée  dans  ces  établissements  sera  bien 
inférieure  à  celle  des  abattoirs  des  grandes  villes.  Un  maître 
garçon,  par  exemple,  qui,  à  La  Villette,  est  payé  80  à  90  francs 
par  semaine,  sera  payé  la  même  somme  pour  le  mois  entier. 

L’abattoir  régional  permettra  enfin  l’utilisation  méthodique 
de  tous  les  sous-produits  d’abattoir;  ce  point  est  tellement 
important  qu’à  lui  seul  il  nécessiterait  sa  construction.  On  sait 
en  effet  que,  dans  certaines  industries,  celle  du  gaz,  par  exemple, 
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la  vente  des  sous-produits  couvre  et  au  delà  les  frais  de  l’exploi¬ 
tation  totale.  Sans  doute,  actuellement,  une  partie  des  sous- 
produits  est  envoyée  à  Paris,  mais  la  plus  grande  quantité  est 
perdue  ou  vendue  dans  de  très  mauvaises  conditions  On  ne 
peut,  en  effet,  utiliser  aisément  ces  matériaux,  en  trop  petit 
nombre  dans  chaque  petit  abattoir,  dans  chaque  tuerie  parti¬ 
culière;  au  contraire,  le  fonctionnement  d’un  abattoir  impor¬ 
tant,  en  groupant  les  animaux  à  abattre  permettrait  l'exploita¬ 
tion  régulière  de  tous  ces  déchets  ;  intestins,  cornes,  poils, 
sang,  etc.,  etc.  Le  travail  de  ces  sous-produits  retiendrait  à  la 
campagne  les  ouvriers  qui  viennent  aux  abattoirs  deLaVillelle 
chercher  du  travail  et  du  pain.  Ce  serait  une  décongestion 
des  villes  qui  ne  pourrait  avoir  que  de  très  heureux  ré¬ 
sultats. 

EnBn,  la  création  d’abattoirs  régionaux  conduirait  logique¬ 
ment  et  progressivement  à  la  fermeture  des  grands  marchés 
ouverts.  La  préparation  des  viandes  dans  ces  établissements, 
leur  transport,  leur  conservation  présentant  toutes  les  garan¬ 
ties,  on  ne  comprendrait  plus  l’expédition  d’animaux  vivants, 
sauf  dans  certaines  conditions  très  spéciales. 

En  particulier,  la  réexpédition  des  animaux  de  La  Villette 
pour  l’étranger  ne  saurait  être  supprimée;  elle  donne  toutes 
satisfactions  au  point  de  vue  sanitaire,  les  animaux  étant 
expédiés  en  wagons  plombés  jusqu’à  la  frontière. 

Quelle  influence  exercera  cette  organisation  nouvelle  sur  le 
prix  de  la  viande  dans  les  gijands  centres?  On  ne  peut  escomp¬ 
ter  de  baisse  très  sensible  et  un  simple  arrêt  dans  la  hausse 
croissante  ne  serait  pas  un  remède  suffisant  à  la  crise 
actuelle.  Il  faut  donc  chercher  en  même  temps  une  autre  solu¬ 
tion. 

VI.  —  Jusque-là,  nous  avons  montré  que  l'éleveur  surtout 
bénéficiera  de  la  nouvelle  organisation.  Il  est  bien  juste  qu’il 
consente  quelques  sacrifices  en  faveur  du  consommateur.  Ce 
dernier  mérite  qu’on  s’intérSsse  enfin  à  son  sort,  qu’on  lui  donne 

1.  Nous  citerons  à  ce  propos  le  cas  d'un  négociant  allemand  qui,  ins¬ 
tallé  à  Carentan,  achète  les  tripes  des  veaux  caennais  à  raison  de  i  fr. 
Débarrassés  des  matières  excrémeatielles,  dégraissés,  ces  intestins  sont 
expédiés  en  Allemagne  et  rapportent  de  gros  bénéfices  qu’il  est  regret¬ 
table  de  voir  passer  à  l’étranger. 
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la  possibilité  de  se  nourrir,  de  manger  de  la  viande*.  Pour  cela, 
il  n’y  a  qu’un  moyen,  l’admission  des  viandes  frigorifiées 
étrangères.  L’abaissement  des  droits  de  douane  pourrait  être 
calculé  convenablement  et  varier  chaque  saison  suivant  l’abon¬ 
dance  de  la  production  indigène.  Et  même  on  pourrait  régle¬ 
menter,  suivant  les  besoins,  les  quantités  à  importer. 

Pour  prévenir  toute  objection  d’un  protectionnisme  exagéré, 
on  ferait  appel  aux  colonies  françaises. 

D’après  M.  Moussu,  «  on  pourrait  d’abord  s’adresser  à  l’éle¬ 
vage  de  l’Ouest  africain  et  de  Madagascar,  très  riches  en  bêtes  et 
qui  pourraient  les  multiplier  s’ils  avaient  un  débouché  certain 
et  des  moyens  d’exploilation  pratique  ».  La  viande  de  ces 
animaux,  il  est  vrai,  est  peu  savoureuse,  très  dure,  même  après 
congélation;  il  serait  donc  nécessaire  de  diriger  cet  élevage, 
d’améliorer  les  races  par  des  croisements.  En  attendant  cette 
évolution  d’ailleurs  problématique,  on  ne  peut  avoir  recours 
qu’aux  viandes  de  l’Argentine  et  d’Australie.  Pour  éviter  sûre¬ 
ment  la  concurrence  faite  aux  viandes  indigènes,  ces  viandes 
seraient  vendues  expressément  sous  la  dénomination  de  «  viandes 
frigorifiées  »  et  marquées  avec  un  timbre  spécial  très  apparent. 
Le  service  vétérinaire  serait  chargé  de  la  s.urveillance,  non 
seulement  sur  les  marchés,  mais  surtout  dans  les  boucheries. 

En  dépit  des  préjugés  qui  existent,  surtout  dans  le  peuple, 
contre  les  viandes  congelées  et  qui  d’ailleurs  vont  en  s’atté¬ 
nuant,  il  n’est  pas  douteux  qu’elles  seraient  achetées  à  cause 

t.  On  ne  peut  s’empêcher  de  comparer  Pari.s  et  Londres  au  sujet  de 
l'approvisionnement  en  viande  et  du  prix  de  vente. 

-Vlors  qu’à.  Paris,  centre  d’un  pays  producteur,  Taloyau,  par  exemple, 
est  coté  entre  240  et  340  francs  les  100  kilos,  il  Londres,  la  viande  prove¬ 
nant  de  l’Argentine  se  vend  seulement  : 

111  francs  les  100  kilos  (aloyaux  de  l"  qualité); 

106  —  —  (cuisse,  moins  la  jambe). 

Bien  plus,  cette  viande  rendue  à  Paris  passe  à  200  et  mênne  au  delà 
de  280  francs  les  100  kilos.  Cet  écart  de  prix  entre  Londres  et  Paris  ne 
peut  se  justifier  uniquement  par  les  frais  de  transport  (68  fr.  55  par 
tonne,  et  47  fr.  50  par  5  tonnes),  de  douane,  d’octroi,  etc. 

Le  résultat  brutal  est  que  l’habitant  de  Londres  peut  consommer  de  la 
viande  (boeuf,  mouton)  à  très  bas  prix;  le  Parisien,  au  contraire,  paye  la 
viande  fraîche  trois  fois  plus  que  la  viande  congelée  et  celle-ci  deux  fois 
plus  que  sa  valeur  réelle.  11  y  a  là  un  vice  d’organisation  commerciale 
qui  est  général  en  France  et  no  s’applique  pas  seulement  à  la  viande. 
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de  leur  prix  inférieur  et  qu’elles  rendraient  grand  service  à 
à  l’ouvrier  et  aux  ménages  pauvres,  sans  nuire  aux  viandes 
indigènes. 

Conclusions.  —  Nous  avons  longuement  étudié  la  création 
d’abattoirs  régionaux,  leur  fonctionnement,  les  services  qu’ils 
sont  appelés  à  rendre  au  point  de  vue  sanitaire  et  au  point  de  vue 
de  l’approvisionnement  des  villes.  Il  serait  fastidieux  de  résu¬ 
mer,  même  en  quelques  lignes,  ces  différents  points. Une  ques¬ 
tion  beaucoup  plus  importante  nous  reste  à  examiner.  C’est  la 
mise  en  pratique  de  ces  théories.  En  industrie,  encore  plus 
qu’en  politique,  il  faut  des  réalisations,  des  essais. 

Nous  demandons  donc  qu'on  fasse  le  premier  pas  dans  la  nou¬ 
velle  voie,  qu'on  crée  le  premier  abattoir  régional  et  que  cet  abat¬ 
toir  fonctionne.  Alors  seulement  chacun  pourra  prendre  ses 
positions  en  connaissance  de  cause.  Des  groupements  financiers 
pourront  se  constituer  pour  la  construction  de  ces  abattoirs, 
les  Compagnies  de  chemin  de  fer  créeront  un  matériel  appro¬ 
prié  ;  enfin,  les  commissionnaires  et  les  chevillards  de  La  Vil- 
lette  disposeront  du  temps  nécessaire  pour  s’ orienter  ets’adapter 
à  ce  nouvel  état  de  choses. 

Que  le  ministère  de  l’Agriculture  prenne  l’initiative  de  la 
première  installation.  Il  est  trop  intéressé  à  la  question  sani¬ 
taire  pour  s’y  refuser. 

Pour  les  villes,  les  communes  ou  groupements  de  com¬ 
munes,  l’abatage  des  animaux  est,  à  l’heure  actuelle,  un 
monopole  productif;  si  elles  n’y  prennent  garde,  il  leur  échap¬ 
pera.  Déjà  plusieurs  sociétés  se  fondent  en  vue  de  la  construc¬ 
tion  et  de  l’exploitation  d’abattoirs  industriels;  l’une  d’elles, 
dont  une  installation  fonctionne  déjà  à  Gaillon,  se  propose  d’en 
créer  de  semblables  dans  l’Ailier,  dans  la  Dordogne,  dans  la 
Loire-Inférieure. 

Autorisés  sous  le  modeste  vocable  de  tueries  particulières, 
ces  abattoirs  privés  se  proposent  à  nouveau,  grâce  à  l’emploi 
du  froid,  le  trust  de  la  viande  française  ou  étrangère,  la  spécu¬ 
lation.  La  généralisation  de  ces  usines  fermées  nous  appa¬ 
raît  comme  très  préjudiciable  à  l’élevage  national,  à  l’approvi¬ 
sionnement  des  villes  et  à  la  police  sanitaire. 
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DiscossioN. 

M.  LE  Président.  —  Quelqu’un  demande-t-il  la  parole? 

M.  Pillet.  —  Je  désirerais  me  placer,  au  point  de  vue  de  la 
discussion  de  ce  rapport,  sur  le  terrain  purement  pratique. 

M.  Piettre  parle  de  la  création  d’abattoirs  régionaux  et  craint  que 
ces  abattoirs  régionaux,  s’ils  étaient  gérés  par  une  sociélé,  ten¬ 
dent  à  la  formation  d’un  trust.  Ce  mol  est  très  employé  en  Amé¬ 
rique,  et  ici  on  l’emploie  un  peu  à  tort  et  à  travers;  —  mais  je  crois 
qu’il  est  difficile  de  faire  un  trust  de  la  viande  en  France. 

En  Amérique,  vous  avez  des  troupeaux  immenses;  en  France,  vous 
n'avez  pas  de  grands  éleveurs,  mais  au  contraire  beaucoup  de  petits 
éleveurs  très  fortement  spdiqués  et  très  fortement  soutenus  par 
les  Pouvoirs  publics,  et  je  crois  qu’il  faudrait  chasser  de  votre 
esprit  cette  crainte  d'un  trust.  Je  pense,  au  contraire,  qu’il  y  aurait 
intérêt  à  envisager  cette  question  de  sociétés  puissantes  pour  l’orga¬ 
nisation  de  ces  abattoirs  et  même  pour  l’utilisation  des  résidus  de 
ces  abattoirs,  comme  disait  M.  Martel.  Si  l'on  veut  faire  les  choses 
dans  de  bonnes  conditions,  avec  les  procédés  techniques  répondant 
aux  désirs  des  hygiénistes,  il  y  a  beaucoup  d’argent  à  dépen:,er. 
Ce  qui  a  arrêté  la  plupart  des  municipalités  dans  l’application  de 
la  loi  d’hygiène  de  1902,  ce  sont  les  dépenses  très  gr-mdes  à  avancer 
pour  i-éaliser  les  règlements  d’administration  publique. 

Pour  toutes  ces  questions  d’hygiène  ;  vidanges,  ordures  ména¬ 
gères,  ou  autres,  il  faut  considérer  qu’il  y  a  de  gros  capitaux  à 
investir  et  il  est  nécessaire  d’envisager  la  constitution  de  sociétés 
financières  fonctionnant  industriellement. 

Pour  les  abattoirs,  M.  Piettre,  en  parlant  de  l’abattoir  régional, 
envisage  la  création  de  ces  sociétés,  mais  estime  que  la  société  ne  doit 
intervenir  que  pour  la  construction  et  l’entretien.  Eh  bien,  parlant 
en  industriel  et  en  praticien.  Je  ne  dirai  pas  en  technicien,  mais  en 
liomme  ayant  pris  part  à  la  création  d’affaires  de  ce  genre,  je  me 
permets  de  vous  dire  que  vous  ne  trouverez  jamais  de  sociétés  qui 
se  chargeront  seulement  de  la  construction  et  de  l’entretien.  Elles 
voudront  gérer  les  affaires  qu’elles  créeront,  exploiter  les  abattoirs 
et  les  naines  annexes  d’équarissage  ;  elles  sont  prêtes  à  faire  ces 
abattoirs,  ces  ateliers  d’équarissages  installés  tout  à  fait  à  la  mo¬ 
derne,  suivant  les  indications  de  spécialistes  comme  M.  Martel 
et  vous,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’il  s’agira  d’affaires 
industrielles  qui  voudront  faire  des  bénéfices. 

Néanmoins,  il  y  a  des  précautions  à  prendre  à  ce  point  de  vue  ; 
évidemment,  il  ne  faut  pas  que  ces  sociétés  abusent  de  la  situation  et 
contribuent  à  augmenter  le  coût  de  la  vie. 

Vous  parliez  tout  à  l’heure  des  aloyaux  venant  d’Angleterre  et  de 
ceux  vendus  ici.  Je  suis  persuadé  —  c’est  une  opinion  personnelle 
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~  que  la  création  des  abattoirs  régionaux  sera  intéressante  à  ce 
point  de  vue,  mais  ce  n’est  pas  elle  qui  arrivera  à  modérer  le  prix  de 
la  viande.  On  fabriquera,  si  je  puis  dire,  de  la  viande  dans  les  con¬ 
ditions  les  plus  économiques  possibles,  parce  qu’on  aura  un  outillage 
perfectionné,  et  on  la  vendra  en  gros  à  un  prix  qui  représentera  un 
léger  avantage  sur  le  prix  actuel.  Mais  qui  fait  la  différence  que  vous 
signaliez^  C’est  cet  intermédiaire.  :  le  boucher  de  détail,  qui  reçoit  et 
achète.  11  reçoit  de  beaux  aloyaux  d’Argentine,  qu’il  paie  un  prix 
que  j’ignore,  —  mettons  0  fr.  90  le  hilograrome,  —  mais  il  se  garde 
bien  de  dire  à  sa  clientèle  que  c’est  de  la  viande  frigorifiée  venant 
de  l’élranger,  il  la  Vend  comme  fraîche.  Les  abattoirs  régionaux 
n’influeront  pas  sur  le  prix  final  si  on  n’inllue  pas  en  même  temps 
sur  les  intermédiaires,  et  c’est  là  où  des  organisations  puissantes  sont 
intéressantes,  car  il  ne  s’agit  pas  seulement  de  fabriquer,  mais 
de  transporter  la  viande  et  de  la  livrer  au  détail. 

Vous  dites  encore  :  Cela  ne  coûte  pas  cher  de  faire  des  wagons, 
des  voitures  spéciales  pour  la  transporter.  Mais  si,  cela  coûte  cher. 
Un  nous  demande  de  le  faire,  mais  il  faudrait  que  ces  sociétés' 
puissent  réaliser  un  bénéfice. 

Des  projets  sont  à  l’examen;  ,  on  a  l’intention  de  réorganiser 
lérieusement  les  abattoirs;  on  y  arrivera  certainement  en  conciliant 
tes  efforts  des  industriels,  des  financiers,  des  ingénieurs  et  des 
savants,  de  façon  à  vous  donner  satisfaction  dans  toutes  les  mesures 
qui  sont  les  conclusions  de  votre  rapport.  {Applaudissements.) 

M.  H.  Mahtel.  —  Je  voudrais  dire  quelques  mots  au  sujet  de 
l’exportation.  Dire  que  ceux  qui  créeront  des  abattoirs  n’auront  pas 
le  droit  de  transporter  ne  me  paraît  pas  pratique.  Evidemment,  il 
faut,  si  on  le  peut,  chercher  un  moyen  d’éviter  les  accaparements,  ii 
faut  le  chercher  peut-être  dans  la  législation,  mais,  à  mon  sens,  je 
ne  crois  pas  qu’il  se  créerait  une  société  qui  n’aurait  pas  le  droit 
d'exploiter.  D’ailleursjenevoispas  pourquoi  oninterdiraitd’explûitei-; 
il  existe  quelques  régions  de  la  France,  telles  que  la  Corrèze,  où 
il  existe  des  associations  de  cette  nature;  elles  ont  à  rendre  compte 
de  leur  commerce  à  l’égard  de  la  loi. 

Je  ne  suivrai  pas  M.  Pillet  sur  le  terrain  de  l’achat  et  de  la  vente, 
mais  peu  importe;  en  tout  cas,  il  me  semble  qu’on  ne  peut  pas 
séparer  la  question  de  construction  et  d’entretien  de  la  question 
d’exploitation. 

Un  deuxième  point  que  je  relève  dans  le  remarquable  rapport  de 
M.  Piettre  est  celui  qui  a  trait  au  froid.  Il  est  dit  qu’on  ne  doit  pas, 
dans  nos  pays,  s’efforcer  de  conserver  systématiquement  les  viandes 
par  le  froid.  Il  est  évident  qu’il  n’est  pas  dans  notre  pensée  de  le 
faire  partout,  quand  nous  demandons  qu’on  favorise  l’industrie  du 
froid  comme  annexe,  nous  voulons  faire  comprendre  qu’il  y  a  un 
intérêt  majeur  à  recourir  au  froid,  qui,  de  tous  les  procédés 
employés,  est  le  moins  mauvais. 
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Nous  avons  bien  le  droit  de  demander  que  les  viandes  qui  sont 
abattues,  transportées  et  vendues  le  soient  avec  un  minimum  de 
garanties.  Or,  actuellement,  on  ne  peut  nier  que  si  on  n’a  pas  de  fri¬ 
gorifique,  on  s’expose  à  des  mécomptes.  Il  n’y  a  pas  de  doute  sur  ce 
point,  il  n’y  a  pas  de  discussion  possible.  Aussi  je  voudrais  voir 
M.  Piettre  nous  donner  quelques  explications  sur  ces  mots  : 

«  Tout  comme  le  lait,  la  viande  doit  être  mangée  fraîche  au  fur 
et  à  mesure  de  sa  production  et  des  besoins  de  la  consommation.  >> 

C’est  l’idéal  pour  une  petite  commune,  mais  que  faire  pour  de 
grandes  villes  comme  Paris,  Lyon,  Saint-Etienne  ?  Si  vous  demandez 
cela,  vous  tombez  alors  sur  un  trust,  vous  aurez  un  trust  de  bouchers 
qui  vous  dira  :  vous  n’aurez  de  viande  que  sur  commande.  Nous  ne 
pouvons  pas  être  à  la  merci  des  bouchers  des  abattoirs  qui  feront 
la  loi. 

Actuellement,  nous  avons  le  correctif  du  frigorifique,  de  la  cham¬ 
bre  froide  où  il  y  a  de  la  viande  de  quelques  jours. 

Puis  il  faudrait  qu’on  enseigne  aux  Parisiens  à  être  moins 
exigeants,  à  renoncer  à  cette  stupide  coutume  de  toucher  et  de 
salir  la  viande  qu’ils  achètent,  et  à,  ne  pas  craindre  de  consommer 
des  viandes  ayaut  quelques  jours  de  frigorifique,  qui,  à  mon  avis, 
valent  bien  les  viandes  fraîches.  La  viande  fraîche  n’est  bonne  que 
comme  pot  au  feu;  la  viande  que  nous  consommons  en  juillet,  en 
août,  rôtie,  n’a  pas  la  saveur  de  la  viande  rassise;  on  ne  mange  de 
bons  rôtis  à  Paris  qu’en  hiver. 

M.  Piettre.  —  M.  Pillet  vient  de  nous  faire  trois  objections: 

1“  Tout  trust  de  la  viande  est  impossible  en  France  ;  il  faudrait, 
pour  cela,  que  l’élevage  soit  aux  mains  d’un  petit  nombre  de  pro¬ 
priétaires  ; 

2“  L’abattoir  régional  tel  que  nous  l’entendons,  «  lieu  uniquement 
destiné  à  l’abatage  »,  ne  saurait  être  réalisé  parce  qu’aucune  société 
IluaDcière  ne  pourrait,  sans  l’exploiter  elle-même,  en  retirer  des 
bénéfices  suffisants  pour  rémunérer  le  capital  engagé  ; 

3®  La  réfrigération  des  viandes  coûte  très  cher,  il  n'y  a  donc  pas 
à  craindre  la  constitution  de  stocks  en  vue  du  trust. 

Nous  répondrons  très  brièvement  à  chacun  de  ces  arguments. 

—  A  aucun  moment,  nous  n’avons  envisagé  la  possibilité  du  trust 
de  l’élevage  ;  la  question  ne  se  pose  même  pas,  en  France,  où  la 
propriété  est  morcelée  à  l’infini.  Ce  que  nous  avons  cherché  à 
combattre,  dans  l’intérêt  d'abord  du  consommateur  puis  de  l’éleveur, 
c'est  non  le  trust  de  l’élevage,  mais  le  trust  de  l’exploitation  de  la 
viande.  Nous  ne  voulons  pas  que  la  viande,  sortie  de  multiples 
sources,  ne  retombe,  grâce  à  l’abattoir  industriel  modèle  américain, 
dans  la  même  main,  quels  que  soient  les  déguisemeuls.  L'exploitation 
de  l’abattoir  par  tout  boucher  ss  soumettant  aux  taxes  et  règlements 
est  le  seul  moyeu  d’éviter  ce  danger.  ' 

—  Construire  un  abattoir  sans  l’exploiter  n’est  pas  une  conceptiou 
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aussi  candide  qu’a  bien  voulu  nous  le  démontrer  avec  tant  d’insis- 
tanre  M.  Pillet.  Il  nous  suffira,  pour  éclairer  sa  religion,  de  dire  qu’il 
existe  une  société  fondée  tout  spécialement  dans  ce  but.  La  Société 
dés  Abattoirs  de  France,  dont  le  très  habile  président  est  M.  de 
Tocqueville,  a  déjà  construit  maints  abattoirs,  dans  la  Seine  et  en 
province,  dont  elle  ne  dirige  nullement  l’exploilation.  L’un  de  ces 
établissements  (abattoir  d’Aurillac)  lui  a  coûté  200.000  francs,  rap¬ 
porte  par  an  27  à  28.000  frants;  la  concession  est  de  cinquante 
années.  C’est  un  magnifique  bénéfice  sur  lequel  il  nous  paraît  Inutile 
d’insister,  malgré  l’appui  que  nous  pourrions  en  tirer  légitimement 
en  faveur  de  notre  thèse. 

—  Enfin  c’est  précisément  parce  que  la  réfrigération  basse  coûte 
très  cher,  comme  le  fait  remarquer  M.  Pillet,  que  nous  la  combattons 
si  fortement.  Elle  n’aurait  donc  qu’un  effet  bien  net,  celui  de  faire 
encore  augmenter  le  prix  de  la  viande;  or,  ce  prix  est  déjà  à  un  tel 
niveau  qu’il  devient  un  danger  social  qui  préoccupe  le  Parlement  et 
les  Pouvoirs  publics. 

En  outre,  au  point  de  vue  scientifique,  celte  réfrigération  à  laquelle 
on  ne  pourrait  vraisemblablement  imposer  aucune  limite  inférieure 
n’a  aucune  nécessité,  en  temps  de  paix,  dans  un  pays  où  la  viande 
est  abondante  et  se  renouvelle  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  Le 
froid,  cet  admirable  instrument  de  progrès  quand  il  est  bien  manié, 
n’a  d’autre  but  que  de  permettre  à  ta  viande  d’arriver  à  la  consom¬ 
mation  en  temps  normal.  Or,  nos  recherches  sur  la  putréfaction  des 
viandes  de  boucherie  que  nous  avons  exposées,  trop  brièvement 
sans  doute,  établissent  qu’un  refroidissement  judicieux  entre  10  et 
12  degrés,  suffit  à  éviter  la  fermentation  sulfhydiique  et  ammonia¬ 
cale  due  au  proteus  hemosnlfureus,  le  principal  facteur  de  ce  que 
l’on  appelle  «  l’avarie  »  en  boucherie  et  que  nous  avons  démontrée 
être  la  première  phase  de  toute  désorganisation  cadavérique. 

En  ce  qui  concerne  les  prix  de  la  viande,  actuellement  les  gens 
qui  font,  en  province,  l’achat  d’animaux,  pour  la  ’Villetle,  paient 
cher,  parce  qu’ils  sont  nombreux;  ils  se  disputent  les  animaux. 

M.  LE  Président.  —  S’ils  sont  nombreux,  ils  se  font  concurrence. 

M.  PiETTRE.  —  Cette  concurrence  fait  au  contraire  monter  les  prix. 
Là  où,  autrefois,  il  y  avait  deux  ou  trois  bouchers,  aujourd’hui  ils 
sont  dix  à  quinze,  il  faut  qu’ils  fassent  un  wagon,  et  le  prix  des 
derniers  bœufs  achetés  fait  perdre  le  bénéfice  des  premiers.  Ils  se 
concurrencent  entre  eux,  c’est  encore  le  propriétaire  qui  eu  profile, 
et  le  consommateur  qui  paie. 

M.  ViEULLE.  —  Le  prix  de  revient  de  la  viande  conservée  dans  un 
frigorifique  est  extrêmement  élevé  ;  si  on  voulait  la  conserver 
plusieurs  jours,  chaque  kilogramme  reviendrait  à  un  prix  tel  qu’elle 
serait  invendable. 
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M.  LE  Président.  —  L’ordre  du  jour  appelle  une  communication 
de  M.  le  D'’  Lafosse,  directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiène 
d'Angers,  sur  les  bases  rationnelles  de  l’organisation  du  Service 
public  de  désinfection  d'une  grande  ville. 

M.  LE  D'’  L.rpossE.  —  Il  reste,  Messieurs,  à  l'ordre  du  jour,  deux 
communications;  celle  que  je  dois  présenter  en  mon  nom,  et  celle  de 
M.  le  D'  Souvestre,  chargé  du  contrôle  du  Service  municipal  de 
désinfection  de  la  ville  d’Angers,  sur  l’organisation  et  le  fonction¬ 
nement  du  Service  municipal  de  désinfection  de  la  ville  d’Angers. 

M.  le  D’'  Souvestre,  ne  pouvant  venir,  m’a  prié  de  donner  lecture 
de  sa  communication. 


Les  bases  de  rorganisation 

du  service  de  désinfection  d’une  grande  ville, 

par  MM.  les  D”  Lafosse  et  Fontaine. 

Messieurs,  c’est  une  vraie  déception  pour  nous  que  d’en  être 
réduits  à  une  communication  purement  théorique.  Nous  avions 
espéré  tout  autre  chose  ;  nous  comptions  faire  exécuter  sous 
vos  yeux,  par  une  des  équipes  de  la  ville  d’Angers,  des 
manœuvres  de  désinfection.  Le  sort  en  a  décidé  autrement... 

Messieurs,  n’est-ce  pas  à  la  désinfection  que  peut  s’appliquer 
aujourd’hui  le  fameux  : 

«  Tutô,  cité  et  jucundè!  » 

Les  conditions  de  sécurité  sont  de  rigueur.  Pour  les  obtenir, 
on  imposera  la  séparation  absolue  du  service  infecté  et  du 
service  désinfecté,  l’emploi  d’un  matériel  et  de  produits 
éprouvés,  le  recrutement  d’un  personnel  compétent,  capable 
de  ne  faire  que  des  opérations  correctes  et  complètes;  il  faut, 
en  outre,  un  contrôle  supérieur  des  plus  sévères. 

La  rapidité  d’exécution  est  une  nécessité  puisque  les  maladies 
infectieuses  sont  souvent  transmissibles  dès  leur  premier 
début,  et  que  les  interventions  doivent  être  ultra-précoces,  de 
façon  à  éviter  le  plus  possible  la  dissémination  des  groupes  et 
par  suite  la  formation  de  foyers  épidémiques  secondaires.  Aussi 
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les  ressources  en  personnel  et  en  matériel  doivent-elles  être 
proportionnées  aux  besoins,  en  prenant  comme  base  les  jour¬ 
nées  les  plus  chargées. 

Enfin,  il  importe,  pour  faire  accepter  la  désinfection,  de  la 
rendre  aussi  peu  gênante  que  possible.  Les  objets  étuvés 
devront  être  rapportés  en  règle  daus  la  même  journée,  et  utili¬ 
sables  de  suite  :  les  objets  de  literie  et  les  vêtements  seront 
secs;  on  devra  s’efforcer  d’avoir  un  outillage  permettant  aussi 
de  restituer  les  linges  propres  et  secs. 

Entrons  maintenant  dans  quelques  détails. 

Nous  passerons  très  rapidement  sur  la  désinfection  continue 
en  cours  de  maladie.  Nous  croyons  qu’elle  relève  du  médecin 
traitant  et  de  la  garde-malade  ou  de  l’entourage  plutôt  que  du 
service  sanitaire.  Ce  sont  des  précautions  de  chaque  instant 
qu’il  convient  de  prendre,  et,  dans  les  conditions  ordinaires,  il 
ne  saurait  être  question  de  laisser  un  désinfeeteur  à  demeure 
auprès  de  chaque  malade  atteint  d'une  affection  transmissible. 
D’ailleurs  la  chose  n’est  pas  indispensable,  l’exécution  des 
mesures  voulues  étant  assez  simple.  Ce  n’est  que  dans  des  cas 
exceptionnels  (choléra,  peste,  typhus,  fièvre  jaune)  qu'il  fau¬ 
drait  installer,  à  côté  du  malade,  en  permanence,  des  médecins 
et, des  agents  sanitaires. 

Mais  s’il  n’est  pas  besoin  de  connaissances  bien  spéciales  ni 
de  matériel  technique  pour  assurer  la  désinfection  en  cours  de 
maladie,  il  n’en  est  pas  de  même  lorsqu’il  s’agit  d’opérer  la 
désinfection  totale  terminale,  une  fois  le  malade  guéri,  mort 
ou  évacué. 

Comme  l’a  dit  l’un  de  nous,  la  chambre  est  remplie  de 
microbes  nuisibles.  La  literie,  la  chaise  longue,  le  fauteuil  du 
diphtérique  ou  du  tuberculeux  sont  souillés  pour  des  mois, 
voire  pour  des  années,  par  des  germes  qui  ont  pénétré  fatale¬ 
ment  dans  toute  leur  épaisseur. 

Or,  s’il  est  souvent  relativement  aisé  de  désinfecter  un  appar¬ 
tement  nu  (au  moyen  d’un  des  très  nombreux  procédés  auto¬ 
risés),  il  est  absolument  impossible  de  désinfecter  ainsi  une 
chambre  garnie  de  son  mobilier.  La  désinfection  des  locaux 
n’est  qu’une  désinfection  de  surface;  elle  reste  sans  action  sur 
les  microbes  qui,  nous  le  répétons,  ont  pénétré  au  plus  profond 
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de  la  literie,  des  meubles  et  des  vêtements.  La  méthode  de 
Laughlin  ne  nous  a  pas  encore  donné  de  résultats  suffisam¬ 
ment  précis.  Pour  effectuer  la  désinfection  en  profondeur  de 
ces  objets,  il  faut  absolument  les  faire  passer  à  l’étuve  :  il 
n’existe  pas  actuellement  d’autres  moyens  simples  de  procéder. 
Il  faut  donc  une  étuve,  mais  une  étuve  permettant  de  faire  des 
opérations  «  pratiquement  complètes  »,  les  seules  qui  puissent 
donner  une  réelle  sécurité,  c’est-à-dire  une  étuve  admettant 
sommiers,  fauteuils,  cuirs,  fourrures,  livres,  etc.  ' 

Or,  seules,  jusqu’à  présent,  remplissent  cette  dernière  con¬ 
dition  les  étuves  qui  enploient  le  dégagement  d’aldéhyde  for¬ 
mique*,  avec  la  température  de  60  à  93  centigrades,  et  le 
degré  voulu  d’humidité.  Il  faut  donc  une  étuve  «  à  formol  »  de 
grandes  dimensions.  Nous  conseillerons:  d’avoir  en  outre  une 
étuve  de  petites  dimensions  pour  la  désinfection  des  livres 
fermés’. 

Dans  une  grande  ville,  avec  des  postes  à  opérations  nom¬ 
breuses,  il  pourra  être  utile  d’avoir  en  outre  une  étuve  à  vapeur 
sous  pression  donnant  «  une  sèche  »,  pour  employer  l'argot 
des  désinfecteurs,  rapide  et  complète  (c’est-à-dire  assurant  le 
séchage  après  désinfection). 

Enfin,  une  laveuse-désinfecteuse  à  vapeur  sous  pression,  per¬ 
mettant  toutes  les  opérations  de  stérilisation,  de  lavage  et  de 
séchage  du  linge,  ainsi  que  la  stérilisation  des  eaux  et  lessives 
sans  avoir  à  ouvrir  l’appareil,  nous  paraît  nécessaire  dans  les 
grandes  installations.  Dans  les  postes  moins  importants,  on 
pourrait  se  contenter  d’un  grand  bac  à  trempage,  avec  chauf¬ 
fage  à  la  vapeur.  11  y  aura  d’ailleurs  toujours  un  de  ces  bacs, 
mais  de  dimensions  restreintes,  comme  appareil  de  secours. 

Les  étuves,  la  laveuse-désinfecteuse  et  le  bac  doivent  être 
disposés  à  cheval  sur  la  cloison  de  séparation  du  poste,  cloison 


1.  Les  étuves  à  formol  abîment  généralement  très  peu  les  objets  à 

désinfecter,  surtout  celles  qui  fonctionnent  à  basse  température.  Cepen¬ 
dant,  certains  ast<akatis,  principalement  de  basse  qualité,  sont  mis  h.irs 
de  service,  et  certaines  couleurs  rouges  s’altèrent.  Ce  sont  là  de  petits 
inconvénients.  ,,  , 

2.  Pour  désinfeeter  les  livres  fermés  d'épaisseur  habituelle,  il  faut  le.s 
recouvrir  d’une  couverture  de  papier  ordinaire  et  choisir  une  étuve 
employant  un  produit  (à  base  de  formol)  pénétrant,  et  une  haute  tempé- 


1540  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [716] 

isolant  complètement  le  service  infecté  du  service  désinfecté. 
L’entrée  des  deux  services  sera  toujours  distincte,  et,  autant  que 
possible,  donnera  sur  deux  rues  différentes,  li  y  aura  toujours 
deux  chariots  différents,  l’un  spécialement  réservé  aux  objets 
infectés.  Inutile  de  parler  du  matériel  de  désinfection  en 
surface  et  de  sulfuration. 

D’autre  part,  il  faut  non  seulement  le  matériel  nécessaire, 
mais  encore  des  désinfecteurs,  et  même  de  très  bons  désinfec- 
teurs.  Il  est  facile  d’apprendre  la  conduite  des  étuves;  il  est, 
par  contre,  très  difficile  d’arriver  à  enlever  et  à  transporter  les 
objets  infectés  sans  disséminer  de  germes.  Confectionner  des 
ballots  corrects  sous  toile  mouillée,  les  manier  lorsqu’ils  sont 
volumineux,  savoir  proportionner  leur  épaisseur  et  leur  contenu 
à  la  puissance  de  pénétration  et’  à  la  nature  de  l'agent  stérili¬ 
sant,  et  surtout  éviter  de  devenir  soi-même  un  semeur  de 
microbes,  ce  sont  des  choses  qui  ne  s’acquièrent  que  par  un 
dressage  sévère  et  prolongé.  Un  désinfecteur  devrait  être  un 
homme  du  métier,  tout  comme  un  charpentier  ou  un  for¬ 
geron...  On  n’improvise  pas  un  cuisinier  ni  un  bourrelier, 
mais  on  improvise  sans  broncher  infirmiers  et  désinfecteurs! 
Et  l’on  s’étonne  qu’il  y  ait  des  fautes . 

Il  convient  d'avoir  toujours  deux  équipes  distinctes,  l’une 
réservée  au  service  infecté,  l’autre  au  service  désinfecté.  Chaque 
équipe  doit  comprendre  au  moins  deux  hommes,  à  cause  de  la 
manipulation  des  poids  lourds,  et,  dans  l’équipe  du  service 
infecté,  ces  deux  hommes  seront  des  désinfecteurs  de  métier. 
Le  chef  de  poste  est  attaché  au  service  infecté,  bien  entendu. 
On  n’oubliera  pas  qu’une  équipe  ne  peut  faire,  en  règle, 
plus  de  quatre  désinfections  totales  par  jour;  elle  arrive  à 
six  en  faisant  des  heures  de  nuit,  mais  cela  ne  peut  pas 
durer. 

Enfin,  il  ne  suffit  pas  d’avoir  des  postes  de  désinfection  con¬ 
venablement  outillés  en  matériel  et  de  bons  agents  d’exécution, 
il  faut  encore  un  service  de  surveillance  et  de  contrôle^  service 
confié  également  à  des  spécialistes.  Chacun  sait  qu’on  peut  être 
un  médecin  fort  instruit  et  ne  pas  vouloir  ouvrir  un  ventre; 
chacun  sait  qu’on  peut  être  un  chirurgien  de  valeur  et  ne  pas 
pouvoir  faire  une  simple  aurification  dentaire  :  on  peut  donc 
être  un  praticien  distingué,  et  n’être  pas  capable  de  préparer 
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un  test  bactériologique  ou  chimique,  de  contrôler  ou  de 
diriger  des  opérations  de  désinfection. 

Ajoutons  que  le  poste  de  désinfection  d’une  grande  ville  doit 
être  une  véritable  école  régionale  de  désinfection. 

Reste  à  dire  un  mot  de  la  quantité  de  désinfections  à  prévoir. 
Dans  une  ville  de  cent  mille  âmes,  à  mortalité  moyenne,  nous 
pensons  qu’on  peut  essayer  d’obtenir  un  millier  de  désinfec¬ 
tions  totales  par  an.  Mais  il  faudrait  tendre  à  faire  désinfecter 
tout  logeinent  qui  doit  être  occupé  par  un  nouvel  habitant, 
tout  objet  mobilier  usagé  mis  en  vente  (literie  et  vêlements 
surtout)  :  ces  mesures  nous  paraissent  un  élément  important 
de  la  lutte  antituberculeuse.  11  y  aura  donc  lieu  de  faire  des 
évaluations  très  larges. 

Messieurs,  l’espace  nous  est  mesuré,  d’autant  que  la  com¬ 
munication  que  va  faire  M.  le  D"'  Souvestre  fournira,  sur  le 
fonctionnement  d’un  service-type  de  désinfection,  les  détails 
qui  ne  peuvent  trouver  place  ici. 


1.’ organisation 

et  le  fonctionnement  du  Service  municipal 
de  désinfection  de  la  ville  d’Angers, 

par  M.  le  D''  Souvestre. 

Messieurs,  le  service  municipal  de  désinfection  de  la  ville 
d’Angers  est  de  création  toute  récente,  puisqu’il  ne  date  que 
de  juillet  1911.  Il  a  élé  organisé  sur  les  bases  établies  par 
M.  le  D''  Lafosse.  Les  résultats,  vous  les  apprécierez  tout  à 
l’heure.  Mentionnons  cependant  une  particularité  qui  n’a  rien 
à  voir  avec  les  doctrines  de  notre  Directeur,  mais  qui  n’est  pas 
sans  quelque  importance.  A  Angers,  le  personnel  est  exclusi- 
vementmunicipal  (sauf  les  auxiliaires),  mais  le  matériel  et  les 
locaux  n'appartiennent  pas  à  la  ville  :  ils  sont  donnés  en  loca¬ 
tion  par  un  concessionnaire  qui,  de  plus,  a  l’adjudication  de 
la  fourniture  des  désinfectants. 

Ce  système,  très  spécial,  fonctionne  d’une  manière  satisfai- 
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santé,  ainsi  que  le  constate  le  rapport  de  l’Inspection  générale 
des  services  administratifs  du  ministère  de  l’Intérieur.  Mais 
cela  doit  tenir  à  la  fermeté  du  Directenr  du  Bureau  d’Hygiène, 
au  zèle  exceptionnel  du  chef  de  poste,  à.  la  forte  constitution 
du  service  de  contrôle.  Les  intérêts  de  l’adjudicataire  et  ceux 
du  service  sont  opposés.  C’est  là  une  condition  défavorable  ; 
M.  Lafosse  le  reconnaissait  hier  en  cau^antavec  M.  l’Inspecteur 
général  Faivre.  A  l’expiration  du  contrat  en  cours,  il  paraît 
désirable  d’avoir  une  installation  municipale. 

Passons  à  la  description’ détaillée  du  service  ;  nous  ferons  de 
larges  emprunts  au  rapport  que  nous  avons  publié  avec  M.  le 
Directeur  du  Bureau  d’Hygiène  d'Angers. 

Personnel. 

Le  personnel  comprend  :  un  chef  de  poste  assermenté  (ne 
s’occupant  que  du  service  infecté);  un  désinfecteur  titulaire 
et  deux  auxiliaires  attachés  uniquement  au  service  infecté;  un 
désinfecteur  titulaire  (étuviste),  exclusivement  réservé,  ainsi 
que  son  auxiliaire,  au  service  désinfecté;  un  agent  titulaire  du 
service  de  contrôle. 

Le  contrôle  supérieur  est  exercé  par  le  Directeur  du  Bureau 
d’Hygiène  et  par  moi-même.  Tout  le  personnel  subalterne  titu¬ 
laire  a  été  recruté  au  concours,  à  l’exception  du  chef  de  poste 
qui  était  en  fonctions  avant  l’organisation  actuelle.  Le  concours 
comprend  des  épreuves  théoriques  et  pratiques,  adaptées  à  la 
fonction  spéciale  à  laquelle  il  s’agit  de  pourvoir’. 

M.4TÉRIEL. 

Ce  matériel  nous  est  donné  en  location  par  l’adjudicataire, 
qui  est  chargé  de  son  entretien.  Il  comprend  : 

Une  grande  étuve  fixe  à  formol  de  2  mètres  de  long,  i^oO  de 
large,  l  mètre  de  haut. 

Une  étuve  fixe,  à  vapeur  ffuente  sous  pression,  système 
Vaillard  et  Besson,  de  2  mètres  de  longueur  intérieure. 

4.  L'enseignement  préparatoire  un  concours  est  fait  en  règle  par  M.  le 
D''  Lafosse.  Le  poste  de  désinfection  d’Angers  sert  aussi  d’Ecole  des 
désittfecteurs.  Noua  y  admettons  en  stage  des  élèves  désinfeoteurs,  que 
l’on  forme  au  service  infecté  dans  le  délai  minimum  d’un  mois. 


[719]  RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1912  13S3 

Un  grand  bac  à  trempage,  fonctionnant  aux  solutions  anti¬ 
septiques,  avec  ou  sans  chauffage  à  la  vapeur*. 

(Ces  trois  appareils  sont  achevalés  sur  la  cloison  de  sépara¬ 
tion.  Chacun  d’entre  eux  est  relié  à  un  générateur  de  vapeur  à 
tubes  Field,  timbré  à  8  kilogrammes;  bien  entendu,  les  déten¬ 
deurs  appropriés  sont  interposés.) 

On  a  encore  : 

Un  grand  chariot  fôlé  pour  objets  infectés  (pouvant  admettre 
les  grands  sommiers,  etc.); 

Un  chariot  non  tôlé  pour  objets  désinfectés; 

Trois  autoclaves  formogènes  Trillat;  un  puissant  appareil 
sulfurateur;  un  pulvérisateur;  des  lessiveuses  et  marmites  à 
trempage  ; 

Deux  baignoires; 

Trois  douzaines  de  toiles  serrées  pour  envelopper,  sous  toile 
mouillée^  les  objets  infectés  à  transporler  à  l’étuve.  Ces  toiles 
ont  des  dimensions  variées,  allant  jusqu’il 

Six  vêtements  de  désinfection  complets  (avec  chaussures, 
gants  et  coiffures)  par  homme  du  service  infecté; 

Le  petit  matériel  d’usage. 

Chaque  appareil  est  approvisionné  pour  trente  opérations, 
avec  une  réserve  de  sûreté  de  même  importance.  Les  désin¬ 
fectants  et  produits  nécessaires  sont  fournis  sans  limitation  de 
quantité,  une  réserve  considérable  est  prévii','. 

Mentionnons  encore  une  grande  étuve  à  formol  (aldéol), 
démontable,  de  2“  X  1“50,  qui  est  dans  un  poste 

auxiliaire. 

Local. 

11  comprend  un  grand  immeuble  place  des  Arts.  Un  grand 
hall  est  coupé  en  deux  par  une  cloison  sur  laquelle  sont  ache- 
valées  les  étuves  fixes. 

Le  côté  infecté  est  muni  d’un  plafond  de  verre  armé  entière¬ 
ment  étanche.  Il  est  donc  absolument  clos.  Le  service  infecté 
et  le  service  désinfecté  ont  chacun  leur  entrée  distincte.  Dans 
le  service  infecté,  trois  petites  pièces  d’enfilade,  avec  une 


1.  Dans  notre  futur  poste,  nous  espérons  avoir  une  grande  laveuse 
désinfécteuse  à  vapeur  sous  pression. 
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sortie  spéciale  sur  la  voie  publique,  ont  été  réservées  :  celle 
qui  donne  sur  la  place  est  le  vestiaire  des  vêtemenis  de  ville, 
puis  vient  la  salle  de  bains-douches,  enfin  le  vestiaire  des  vête¬ 
ments  de  travail,  ouvrant  dans  le  poste.  Water-closets  et  postes 
d’eau  indépendants  de  chaque  côté  ;  chaque  chariot  est  remisé 
sous  le  porche  de  son  service  spécial.  Eau,  gaz,  électricité  par¬ 
tout.  Téléphone.  Des  radiateurs  à  vapeur  elle  bassin  à  douches 
sont  reliés  au  générateur. 

Le  côté  infecté  a  son  sol  en  ciment  treillagé  :  tous  les  angles 
sont  arrondis;  cloisons  et  murs  sont  peints  au  blanc  de  zinc, 
avec  vernis  lavable;  les  fers  sont  peints  au  grisol.  Deux  siphons 
de  pied  vont  à  l’égout. 

L’étuve  Berlioz  est  dans  l’ancien  baraquement  servant  de 
magasin  au  Bureau  d’Hj'giène.  Nous  avons  là  un  ancien  maté¬ 
riel,  tout  prêt  pour  l’agencement  d’un  poste  provisoire  ou  d’un 
poste  mobile,  en  cas  d’épidémie  ;  douze  formolateurs  Hélios, 
deux  appareils  Hoton,  deux  voitures,  etc. 

Nous  avons  en  outre  un  logement  d’attente,  petite  maison 
isolée  avec  cour  fermée.  Il  y  a  quatre  chambres,  garnies  d’un 
mobilier  sommaire  et  facile  à  désinfecter. 

Fonctio.vnement  et  résultats. 

Sitôt  qu’une  maladie  transmissible  est  connue  (soit  par 
déclaration  du  médecin,  soit  par  plainte  des  voisins,  soit  par 
enqdête  du  service),  le  chef  de  poste  vâ  faire  une  reconnais¬ 
sance.  11  emporte,  bien  entendu,  sarrau,  snow-boots  de  toile, 
coiffure,  gants.  Il  examine  l’immeuble,  l’appartement,  la 
chambre,  les  water-closets,  éviers,  plombs,  gnrgouilles,  etc.  Il 
donne  les  imprimés  réglementaires,  plus  les  instructions 
appropriées  à  la  maladie.  Il  les  commente  sommairement. Très 
généralement,  les  intéressés  sont  contents  et  s’entendent  de 
suite  avec  lui,  soit  pour  les  visites  renouvelables  relatives  à  la 
désinfection  en  cours  de  fnaladie,  soit  pour  la  désinfection 
totale  terminale.  (La  désinfection  continue  était  peu  demandée 
jusqu’ici,  les  personnes  aisées  opérant  par  leurs  moyens,  les 
autres  envoyant  les  malades  à  l’hôpital  ;  depuis  quelque  temps, 
on  réclame  davantage  l’intervention  du  service.  Nos  agents 
sont  mis,  d’ailleurs,  en  règle,  à  la  disposition  du  médecin  trai- 
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tant.  S’ils  n’ont  pas  d’indications  spéciales  de  sa  part,  ils 
appliquent  les  instructions  du  Conseil  supérieur  d’hygiône 
publique  de  France.)  ^ 

La  reconnaissance  faite,  le  service  infecté  est  avisé.  Dans  le 
cas  ordinaire  (désinfection  totale  terminale),  il  part  avec  son 
chariot  tôlé,  le  matériel  approprié,  etc.  Arrivés  près  de  l’im¬ 
meuble  signalé,  nos  hommes  mettent  leurs  vêlements  complets 
de  dé.Mnfecteurs  et  leurs  gants  ;  ils  se  présentent  ainsi  équi¬ 
pés,  portants  de  gros  ballots  de  toiles  imbibées  de  solution  de 
méthoxyl  ou  d’aldéol;  le  premier  pulvérise  une  solution  anti¬ 
septique  devant  lui,  couvrant  de  spray  murs,  sol,  boutons  de 
porte,  etc.  Une  grande  toile  est  étalée  à  terre,  servant  de  lapis 
propre.  D’autres  sont  étendues  sur  la  première,  on  y  enveloppe 
d’une  manière  complète,  avec  interposilion  d'une  autre  toile 
sèche  au  besoin,  tout  ce  qui  doit  être  emporté  au  poste'.  Les 
ballots  sont  aussi  minces  et  aussi  peu  serrés  que  possible, 
mais  l’enveloppement  est  parfait  (on  coud  si  cela  est  néces¬ 
saire).  On  ne  met  dans  le  même  ballot  que  les  objets  devant 
aller  à  la  même  étuve  (fourrures,  soierie,  par  exemple,  ne  vont 
pas  avec  des  couvertures  de  coton).  Puis  on  procède  au  charge¬ 
ment  de  la  voiture  tôléc.  On  retourne  dans  l’appartement,  on 
obture  joints,  fissures,  ouvertures  (ouate  en  lanière,  papier 
collé);  on  dispose  le  mobilier  comme  d’usage;  on  brûle  les 
objets  sans  valeur,  on  désinfecte  au  crésyl  fosses  d’aisances,  pui¬ 
sards,  éviers,  plombs,  seaux, etc. ;  on  place  le  Trillatau  dehors; 
on  le  soutient,  en  cas  de  fort  cubage,  par  des  fumigators  dissé¬ 
minés  dans  la  pièce,  et  on  fait  la  désinfection  en  surface.  Enfin, 
l’appareil  est  enlevé,  chargé;  les  vêtements  de  désinfection  sont 
mis  dans  un  dernier  sac,  et  l’équipe  regagne  le  poste,  cûté 
infecté.  Là,  après  avoir  revêtu  des  vêtements  de  travail,  elle 
décharge  la  voiture  et  charge  les  appareils  du  poste,  toujours 
avec  les  ballots  d’origine  (linge  dans  le  bacà  trempage;  literie, 
hardes,  vêtements  de  désiufecteurs,  etc.,  dans  l’étuve  à  vapeur; 
sommiers,  chaises  longues,  beaux  vêtements,  soieries,  caout¬ 
choucs,  fourrures,  cuirs  dans  l’étuve  à  formol;  livres  réservés 


1.  Tout  objet  infecté  ne  doit,  dans  la  pratique,  être  transporté  que 
parfaitement  enveloppé  d’une  toile  serrée  mouii.léb  :  c’est  une  précaution 
de  rigueur  contre  la  dissémination  des  poussières  et  des  germes. 
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pour  la  Berlioz).  Les  avis,  feuilles,  comptes  rendus,  etc., 
passent  par  l’étuve  à  formol. 

Intervient  alors  le  service  désinfecté,  qui  fait  l’étuvage,  etc. 
On  reporte  les  objets  désinfectés  sur  un  chariot  spécial,  et  un 
homme  aère  les  pièces  et  remet  le  tout  aux  propriétaires.  Chez 
les  pauvres  gens,  la  désinfection  se  fait  de  bon  matin,  locau.\  et 
mobiliers  sont  rendus  le  soir  aux  ayants  droit. 

Souvent,  on  commence  par  une  sulfuration  destinée  à 
détruire  les  insectes  ‘  ;  on  aère  le  lendemain,  et,  un  jour  après, 
on  fait  la  désinfection  en  surface  par  les  vapeurs  du  formol. 
Dans  ce  cas,  ou  évacue  sur  le  logement  d’attente  les  occupants 
des  locaux  infectés.  On  leur  a  naturellement  fait  prendre  un 
bain  antiseptique  à,  l'eau  aniodoléc,  on  leur  a  lavé  les  cheveux 
à  l’alcool  et  on  les  a  habillés  avec  des  vêtements  désinfectés  au 
préalable. 

Les  résultats  ont  été  considérables. 

U  n’y  a  pour  ainsi  dire  pas  d'indociles  (à  peine  i  p.  100). 
Nous  marchons  sur  le  train  de  six  cents  désinfections  totales 
terminales  par  an,  soit  plus  de  deux  mille  éluvées. 

Les  désinfections  en  cours  de  maladies  ont  été  relativement 
peu  nombreuses,  le  chef  de  poste  les  a  faites  lui-même  presque 
toutes.  Notons  quelques  «  désinfections  préventives  »,  deman¬ 
dées  par  des  personnes  soucieuses  de  n’emménager  dans  un 
nouvel  immeuble,  dont  l’histoire  épidémiologique  n'est  pas 
connue,  qu’après  une  désinfection  qui  est  une  sorte  d’assu¬ 
rance.. 

Les  porteurs  de  germes  sont  mis  en  surveillance  sanitaire  et 
bactériologique  prolongée;  on  ne  donne  l’ordre  de  désinfection 
terminale  qu’après  analyse  favorable  du  laboratoire. 


1.  M.  le  Directeur  Mirman  disait  avant-hier  que  pour  la  lutte  contre  le 
cancer  on  était  désarmé  puisqu’on  ne  connaissait  pas  l’étiologie  du  ter¬ 
rible  mal.  A  Angers.  M.  Lafosse  n’en  ordonne  pas  moins  des  mesures  de 
désinfection  rigoureuse,  basées  suj'  les  données  actuellement  acquises. 
On  sait  que  l’inoculation  du  cancer  est  impossible  avec  un  matériel 
cbaufl'é.  Donc,  employons  largement  li  chaleur  ;  literie,  hardes  seront 
passées  à  l’éluve,  le  logement  sera  lavé  si  possible  à  l’eau  crésylee 
bouillante.  Dans  certains  cas,  on  fait  un  lavage  avec  une  solution  qm- 
nique  chaude,  puis  des  lavages  à  l’eau  bouillante.  II  est  possible  que  e 
germe  du  cancer  soit  parfois  véhiculé  par  des  ectoparasites;  donc,  on  peu 
commencer  les  opérations  par  une  bonne  sulfuration. 
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Service  de  contrôle. 

Le  directeur  du  Bureau  d’hygiène  et  son  médecin  adjoint 
font  souvent  une  visite  inopinée  au  moment  d’une  opération. 
Des  «  contrôles  »  sont  en  outre  employés  :  tubes  au  sérum 
fuchsiné,  pour  la  surface  et  pour  l’étuve  à  formol,  thermo¬ 
mètre  d’épreuve  enregistreur  et  à  maxima,  tubes  témoins 
pour  les  étuvées,  enfin  tests  bactériologiques  de  toutes  résis¬ 
tances. 

Le  laboratoire  annexé  à  l’École  de  médecine,  fortement  sub¬ 
ventionné  par  la  Ville,  fait  les  examens  de  tests  comme  les 
autres  recherches  ;  mais  il  ne  sufirait  pas  à  notre  rendement; 
aussi  avons-nous  monté  au  Bureau  d’hygiène,  dans  le  local  du 
service  de  contrôle,  un  tout  petit  laboratoire  auxiliaire.  Instal¬ 
lation  minuscule,  mais  intéressante  par  la  qualité  du  matériel 
spécial  :  autoclave  fi  immersion,  étuve  électrique  Hearson,  ver¬ 
rerie  en  nouveau  verre  d’Iéna,  couleurs  de  Hoechst,  etc.  (Le 
Directeur  a  prêté  son  microscope  avec  ses  puissants  objectifs  à 
immersion,  ainsi  que  divers  ouvrages  de  sa  bibliothèque  tech¬ 
nique,  etc.) 

Budget. 

Les  dépenses  du  fonctionnement,  y  compris  le  traitement 
du  personnel,  ne  dépassent  guère  18.000  francs  par  an. 

Les  taxes  de  désinfection  produisent  environ  1.200  francs; 
la  contribution  du  département  et  de  l’Etat  est  du  di.xièmedes 
dépenses  de  fonctionnement. 

Le  D"’  Lafosse  termine  la  lecture  de  cette  communication  par  les 
phrases  suivantes  ; 

Messieurs,  lorsqu’on  peut  montrer  un  service  comme  celui 
d’Angers,  on  a  le  droit  de  porter  un  défi  à  ceux  qui  ont 
méconnu  les  services  sanitaires.  C’est  à  cette  tribune  si  auto¬ 
risée,  c’est  par  la  grande  voix  de  la  Société  de  médecine 
publique  que  nous  le  portons  aujourd’hui.  Et  nous  disons  aux 
Maîtres  qui  ont  fait  entendre  à  TAcadémie  de  médecine  des 
paroles  si  sévères  :  Venez  nous  voir,  et  nous  vous  mettons  au 
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défi  de  redire  sans  restrictions  ce  que  vous  avez  dit,  d’écrire  à 
nouveau  ce  que  vous  avez  écrit. 

Vous  avez  jeté  le  gant  aux  services  publics  d’hygiène  :  Angers 
le  relève. 


M.  LE  PnÉsiDENT.  —  Je  remercie  beaucoup  M.  le  Lafosse  des  deux 
intéressantes  communications  dont  il  vient  de  nous  donner  con¬ 
naissance. 

Si  quelqu’un  a  des  explications  à  demander,  je  lui  donnerai  la 
fiarole. 

M.  le  D''  Lafosse.  —  Puisqu'on  a  proposé  diverses  questions  pour 
notre  prochain  Googrès,  je  voudrais  faire  une  demande  de  même 
nature. 

Ne  pourrait-on  metire  à  l’ordre  du  jour  du  Congrès  de  1913  la 
question  de  la  désinfection,  et  celle,  si  importante  actuellement,  de 
la  répercussion  des  gaz  dégagés  des  égouts  sur  le  développement  des 
maladies  infectieuses?  Il  y  a  là  une  question  du  plus  haut  intérêt 
qui  pourrait  être  utilement  traitée  par  quelques-uns  de  nos  col¬ 
lègues. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Si  vous  voulez  bien  me  donner  le 
texte  de  votre  proposition,  nous  la  discuterons  à  la  réunion  de  ce 
soir. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  30. 


SIXIÈME  SÉ.ANCE,  SAMEDI  SOIR  2  NOVEMBRE 


Présidence  de  M.  Bechmann, 

Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
ancien  Président  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire. 

Prennent  place  au  bureau  : 

M.  le  D''  Mosny,  vice-président  de  la  Société; 

M.  Le  Couppey  de  la  Forest,  secrétaire  général,  et  M.  le  D''  Pissot, 
secrétaire  des  séances. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Assistent  à  la  séance  ; 

MM. Bechmann*,  D'’  Bertillon*,  Bezault*,  D' Blanchard*,  D’^  Bonnet*, 
ü"*  Briau*,  D''  Bussière*,  D'' Dr  ouineau*,  D*' Ducamp,  D' Emeric*, 
1)'^  Faivre’,  D''  Ficatier*,  D''  Fleury*,  Fournier',  D''  Gaiitrez*,  Gonin 


[725]  RÉUNION  SANITAIUE  PROVINCIALE  DE  1912  1549 

père*,  Gonin  Paul*,  D"  Guillemiii*,  D''  Hayghe,  Kohn  Abrest*, 
D''  Lacomme*,  û'’  Lafosse’,  D'-  Latour*,  Le  Couppey  de  la  Forest*, 
D'  Lemaire*,  D''Loir‘,  D''  Lorthéois,  Marboutin*,  D''  Mary  Mercier*, 
Masson’,  D*  Meyer*,  D'  Morhardt,  D'  Mosny*,  Nave*,  D'  Panel*, 
D’’  Paquet*,  D''  Peaiicellier*,  Perissé*,  Pic*,  D''  Pissot,  D‘'Renoux*, 
D'  Zipfel*. 


M.  LE  Président.  —  Messieurs,  votre  séance  devait  être  préside'e 
par  M.  l’inspecteur  général  Launay,  M.  Launay  n’ayant  pu  venir, 
j'ai  été  chargé  par  le  bureau  de  le  remplacer,  en  ma  qualité  d’an¬ 
cien  Président  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie 
sanitaire. 

Je  vous  signale  que  la  conférence  de  M.  le  D' Bertillon,  qui  devait 
avoir 'lieu  à  la  séance  d’inauguration,  a  été  remise  à  aujourd’hui, 
car  avant-hier  M.  Bertillon  était  encore  en  mer,  de  retour  du  Congrès 
d’hygiène  publique  de  Washington.  C’est  donc  lui  que  nous  aurons 
lè  plaisir  d’entendre  d’abord,  nous  reprendrons  ensuite  l'ordre  du 
jour  normal. 


M.  le  Jacques  Bertillo.v.  —  Messieurs,  je  vois  que  votre  ordre 
du  jour  est  fort  chargé;  je  vais  tâcher  de  ne  pas  abuser  de  votre 
-bienveillance  et  d’être  aussi  bref  que  possible. 


De  la  méthode  statistique 
appliquée  à  la  rédaction  des  Annuaires 
des  bureaux  d’hygiène, 

par  M.  le  D"  Jacques  Bertillon. 

11  a  paru  utile  aux  organisateurs  de  cette  réunion  de  vous 
présenter  un  résumé  des  principes  les  plus  généraux  de  la 
méthode  statistique.  Pour  faire  œuvre  utile,  il  faut  la  limiter.  Je 
me  bornerai  donc  à  examiner  comment  doivent  être  faits  ces 
rapports  statistiques,  toujours  si  intéressants,  que  la  plupart  de 
vous  publient  chaque  année. 

Le  but  à  poursuivre  est  celui-ci  :  montrer  s’il  y  a  corrélation 
entre  les  résultats  de  la  statistique  sanitaire  et  les  efforts  qui 
ont  été  faits  pour  les  améliorer.  II  faut  en  outre  que  les  faits 
soient  exprimés  en  mesures  identiques  dans  les  différentes 
villes,  de  façon  qu’on  puisse  les  comparer  entre  elles,  comme 
REV.  d’hyg.  xxxiv  —  98 
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VOUS  y  ont  invités  MM.  Fleury  et  Loir,  et  pour  qu’ou  puisse 
enfin  résumer  tant  de  travaux  en  un  Annuaire  unique  pour  les 
villes  françaises,  ainsi  qu’on  l’à  fait  dans  plusieurs  pays  étran¬ 
gers  (notamment  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie,  au-x 
Etats-Unis,  etc.). 


DOCUMENTS  A  PUBLIER 

Météorologie.  —  Je  ne  mentionne  cet  important  chapitre 
que  pour  mémoire,  n’ayant  pas  le  temps  de  m’y  arrêter. 

Population.  —  11  ne  suffit  pas  de  dire  le  nombre  total  d'habi¬ 
tants  de  la  ville  ;  il  faut  indiquer  leur  âge  de  façon  à  permettre 
l’utilisation  du  tableau  des  décès  qui  se  trouvera  un  peu  plus 
loin. 

Population  par  âges.  —  Les  âges  distingués  par  le  ministre 
de, l’Intérieur  (conformément  à  l’avis  de  la  Commission  inter¬ 
nationale)  sont  les  suivants  : 

O  à  1  an,  —  1  à  19  ans,  —  20  à  39  ans,  —  40  à  59  ans,  - 
60  ans  et  plus.  —  Age  inconnu.  —  Total. 

Ce  sont  donc  ces  sept  chiffres  qu’il  faut  donner  d’après  le 
dernier  recensement. 

On  peut  trouver  que  la  seconde  de  ces  coupures  d'âges 
(1  à  19  ans)  est  bien  large;  on  a  recommandé  de  la  couper  en 
deux  périodes  :  (de  1  à  9  ans  ;  de  10  à  19  ans).  Je  ne  le  conseille 
que  médiocrement,  surtout  pour  les  statistiques  des  villes  de 
second  ordre. 

Mais  il  peut  être  très  intéressant  de  donner  ces  sept  chiffres 
pour  chacun  des  cantons  dont  votre  ville  se  compose,  car  très 
probablement  ces  cantons  ne  se  ressemblent  pas;  les  uns  sont 
habités  par  une  population  aisée,  les  autres  par  une  popu¬ 
lation  ouvrière  et  pauvre;  il  y  a  donc  un  très  grand  intérêt  à 
les  distinguer  entre  eux  da-ns  la  statistique  des  décès,  et  par 
conséquent  aussi,  dans  la  statistique  des  vivants.  Les  munici¬ 
palités  sont  chargées  de  cette  partie  du  recensement;  il  vous 
sera  donc  facile  d’obtenir  qu’elle  soit  faite  par  canton.  Cela  ne 
complique  pas  notablement  le  travail,  et  vous  rendra  les  plus 
précieux  services. 
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Population  totale.  —  Cette  population  distinguée  par  âge,  esrt 
la  population  présente  au  jour  du  recensement. 

Elle  n’est  pas  identique  à  la  population  telle  qu’elle  est  ordi¬ 
nairement  mentionnée  dans  les  documents  officiels.  Les  instruc¬ 
tions  ministérielles  distinguent  en  efifet  : 

a)  Individus  résidents  et  présents  au  jour  du  recensement  ; 

b)  Individus  résidents,  mais  momentanément  absents  ; 

c)  Individus  présents,  mais  non  résidents  (hôtes  de  pas¬ 
sage,  etc.'); 

d)  Individus  «  comptés  à  part  »,  c’est-à-dire  «  ne  comptant 
pas  dans  le  chiffre  de  la  population,  servant  de  base  à 
l’assiette  de  l’impôt  ou  à  l’application  des  lois  d’organisa¬ 
tion  municipale  »  (texte  des  décrets  ordonnant  le  recense¬ 
ment).  Ce  sont  les  militaires,  les  écoliers  internes,  les  prison¬ 
niers,  et  autres  personnes  habitant  dans  des  établissements 
collectifs. 

Ces  quatre  groupes  de  population  sont  récapitulés  de  diverses 
manières  : 

a-\-b  composent  la  population  dite  «  municipale  ». 

a  +  b  ■\-[d  composent  la  population  dite  «  de  droit  »  ou 
«  légale  »,  ou  encore  «  résidente  ».  C’est  celle  qu’on  cite  géné¬ 
ralement.  Elle  est  presque  toujours  un  peu  faussée  par  des 
doubles  emplois. 

a-\-c-\-d  composent  la  population  «  de  fait  »  ou  population 
«  présente  ».  C’est  celle  qui  nous  intéresse.  Elle  constitue  «  la 
photographie  instantanée  de  la  population  d’un  pays  ».  Elle 
est  spécialement  recommandée  par  les  Congrès  de  statis¬ 
tique. 

La  population  n’étant  recensée  que  tous  les  cinq  ans,  les 
chiffres  du  recensement  peuvent  être  supposés  inexacts  vers  la 
quatrième  année  qui  suit  le  recensement.  Il  n’en  est  malheu¬ 
reusement  pas  ainsi  dans  la  plupart  des  villes  françaises,  car 
leur  population  ne  s’accroît  que  très  lentement.  Je  n’expo¬ 
serai  donc  pas  des  méthodes  employées  pour  remédier  à  ce 
défaut. 

Population  assujettie  à  l'octroi.  —  Tout  à  l’heure  nous  parle¬ 
rons  des  statistiques  fournies  par  l’octroi.  Il  faut  donc  faire 
connaître  aussi  la  population  domiciliée  dans  le  périmètre  de 
l'octroi.  J’ai  eu  la  plus  grande  peine  à  me  la  procurer.  Cette 
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populalion  n’esl  pas  toujours  la  population  totale  de  la  com¬ 
mune;  ni  la  population  agglomérée  de  la  commune. 

Conditions  d’uygiène  de  la  ville.  —  Il  ne  suffit  pas  de  men¬ 
tionner  la  populalion  d’une  ville,  il  faut  dire  dans  quelles 
conditions  d’hygiène  se  trouve  cette  population,  comment  elle 
.se  nourrit  cl  comment  elle  se  loge. 

Octroi.  —  La  première  condition  de  l'hygiène  consiste  à  bien 
manger,  et  à  ne  pas  trop  boire.  Ces  deux  renseignements  doi¬ 
vent  donc  être  mentionnés  dans  vos  Annuaires.  Ils  vous  sont 
fournis  l’un  et  l’autre  par  l’octroi;  il  faut  les  mentionner  iivec 
quelques  détails.  Par  exemple,  l’octroi  vous  dit  la  quanlilé  de 
viande  de  boucherie  entrée  dans  la  ville  (soit  sur  pied,  soit 
abattue)  ;  il  ne  vous  dit  pas  toujours  la  quantité  de  poisson  con¬ 
sommée.  quantité  qui,  dans  certaines  villes  est  très  importante; 
il  peut  se  faire  que  l’octroi  ne  connaisse  que  les  poissons  dits 
de  luxe,  etc.  Tout  cela  doit  être  spécifié  au  moins  sommaire¬ 
ment,  de  façon  qu’on  puisse  apprécier  quelle  est  l’alimentation 
carnée  de  la  ville. 

L’octroi  connaît  généralement  les  œufs,  le  beurre,  etc.,  con¬ 
sommés.  Ces  indications  sont  utiles,  quoique  d  intérêt  secon¬ 
daire. 

L’octroi  ne  connaît  généralement  pas  les  quantités  de  pain, 
de  farine  et  de  grains  introduites.  Cette  lacune  est  très  regret¬ 
table,  et  on  doit  lâcher  d’y  suppléer  lorsqu’on  le  peut  (chemin 
de  fer,  syndicats  de  boulangers,  etc.). 

L’octroi  sait  presque  toujours  la  quantité  d’alcool  introduite. 
11  faut  la  mentionner,  en  indiquantles  circonstances  qui  peuvent 
rendre  les  chiffres  plus  forts  ou  plus  faibles  que  la  véritable 
consommation  de  la  ville.  Il  faut  tâcher  de  chiffrer  1  impor¬ 
tance  numérique  de  ces  causes  d’erreur  ;  très  souvent,  on  s’aper¬ 
çoit  alors  que  ces  causes  d’erreur  sont  beaucoup  moins  impor¬ 
tantes  qu’on  ne  l’avait  cru  tout  d’abord. 

Les  quantités  de  vin,  de  cidre,  de  bière  consommées  dans 
la  ville  sont  intéressantes  à  connaître. 

Conditions  de  logement  de  la  population.  — 11  ne  snffitpas  de 
dire  le  nombre  des  maisons  et  le  nombre  des  logements.  Il  faut 
aussi  savoir  comment  ces  logements  sont  utilisés.  Le  tableau 
suivant  permet  de  s’en  rendre  un  compte  suffisant  (les  chiffres 
marqués  comme  exemples  sont  ceux  de  Rochefort). 
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La  meilleure  manière  d’utiliser  ce  tableau  est  la  suivante  : 

On  multiplie  les  chiffres  de  chaque  ligne  par  le  chiffre  (nombre 
de  personnes)  indiqué  au  cominencemenl  de  la  ligne  de  la 
façon  suivante  ; 

1.  .  .  .  1.322  338  119  38  11  5  12  1.892 

2.  .  .  .  1.858  .2.404  632  314  110  58  18  5.448 

3.  .  .  .  1.410  >.351  1.428  486  222  114  213  1.224 

etc.,  etc.,  elc. 

La  première  ligne,  multipliée  par  1,  est  copiée  sans  change¬ 
ment;  la  seconde  est  multipliée  par  2  (929  x  2  =  1838; 
1202X2  =  2.404,  etc.);  la  3'  ligne  est  multipliée  par  3  (470  X  3 
=  1.410,  etc.). 

On  obtient  ainsi  des  chiffres  qu’on  peut  totaliser  ainsi  qu’il 
suit  : 

Rochekort  (1906).  —  Nombre  d'habitants 

Logés  largement  (plus  d'une  pièce  par  personoe) . 

Logés  normalement  (une  pièce  par  personne) . 

Logés  insuffisamment  (de  14  2  personnes  par  pièce) . 

Logés  dans  des  logements  surpeuplés  (plus  de  2  pers.  par  pièce) 

Logés  antrement  ou  inconnus . 

Total  de  lo  population  (non  comprise  la  popul.  comptée  à  part) 


4.249 

6.606 

13.041 

1.869 

615 

32.386 
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De  ces  nombres  absolus,  on  tire  les  proportions  suivantes 
que  je  trouve  très  instructives  : 

Rochefort  (1906)  sur  100  habitants,  combien  sont  ; 


Logés  largement .  13 

Logés  normalement .  21 

Logés  insuffisamment  ^  ^ . .  41 

Logés  dans  les  logements  surpeuplés .  25 

Tôt  il . 100 


Ainsi  le  quart  de  la  population  de  Rochefort  vit  dans  des 
logements  surpeuplés.  C’est  une  proportion  très  élevée. 

Ces  tableaux  appellent  quelques  commentaires. 

Ils  résultent  d’une  enquête,  faite  en  1906  par  le  ministère  du 
Travail,  enquête  qui  est  restée  presque  entièrement  inédite 
(notamment,  les  chiffres  de  Rochefort  sont  publiés  ici  pour  la 
première  fois).  Cette  enquête  comportait  non  seulement  lé 
nombre  de  pièces  et  d'habitants,  mais  aussi  la  présence  des 
fenêtres,  des  cheminées,  des  cabinets  d’aisances.  De  tous  ces 
renseignements,  les  plus  faciles  à  relever  et  à  utiliser  sont 
ceux  qui  figurent  sur  notre  tableau- 

Le  mot  Cl  pièce  »  y  est  défini  comme  il  l’est  par  le  recense¬ 
ment  ;  «  Un  local  assez  grand  pour  pouvoir  contenir  un  lit 
d’adulte  »  (l^SO  X  2“).  La  cuisine,  etc.,  est  comptée  comme 
pièce. 

Pour  étudier  un  tableau  aussi  compliqué,' il  faut  commencer 
par  en  grouper  les  résultats.  Le  mode  de  groupement  qui  pré¬ 
cède  a  été  proposé  par  moi  en  1891,  et  il  est  généralement 
adopté.  Notamment,  nous  appelons  «  surpeuplés  »  les  loge¬ 
ments  dans  lesquels  le  nombre  des  habitants  dépasse  le  double 
du  nombre  des  pièces. 

Il  est  très  intéressant  de  donner  ces  chiffres  pour  chacun  des 
cantons  de  la  ville.  Autrefois,  rien  ne  nous  aurait  été  plus 
facile,  car  cette  statistique  était  établie  par  la  municipalité:  on 
pouvait  la  détailler  par  quartier  sans  compliquer  sensiblement 
le  travail.  Aujourd’hui,  ce  n’est  pas  toujours  aussi  facile;  on 
peut  y  arriver  pourtant. 

Provenance,  nature  et  volume  des  eaux.  —  11  faut  dire  la  pro¬ 
venance  géologique  et  topographique  des  eaux;  dire  comment 
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elles  sont  captées;  dire  leur  composition  chimique  et  bactério¬ 
logique;  dire  enfin  leur  volume. 

Longueur  des  égouts.  —  Il  faut  y  joindre  la  longueur  totale 
des  rues,  de  façon  qu’on  puisse  avoir  (au  moyen  d’une  simple 
soustraction)  la  longueur  des  rues  sans  égouts. 

Il  faut  dire  ce  que  deviennent  les  eaux  usées. 

Matières  usées.  —  Il  faut  dire  le  volume  des  ordures  ména¬ 
gères  et  leur  mode  d’évacuation. 

11  faut  dire  aussi  le  mode  d’évacuation  des  matières  fécales. 

Mouvements  de  population.  —  Il  est  intéressant  de  donner, 
pour  chaque  canton,  les  renseignements  demandés  par  le 
ministère  pour  la  ville  entière,  à  savoir  : 

Nombre  de  mariages  (d’après  le  domicile  de  la  mariée);  ce 
renseignement,  à  notre  point  de  vue,  est  moins  intéressant 
<iue  les  suivants  : 

Nombre  de  naissances  légitimes  (mort-nés  non  compris). 

Nombre  —  illégitimes  —  — 

Nombre  de  mort-nés  légitimes  —  — 

Nombre  —  illégitimes  —  — 

Nombre  de  décès. 

Nombre  d'enfants  mis  en  nourrice  hors  la  ville. 

Ce  dernier  ren.seigneraenl  est  très  important  pour  calculer  la 
mortalité  de  la  première  enfance  (voir  plus  loin). 

Décès  par  âge  et  par  cause.  —  La  plupart  des  villes  françaises 
{excepté  Paris,  et  peut-être  Marseille  et  Lyon)  feront  bien  de 
se  contenter  de  la  nomenclature  internationale  abrégée  des 
causes  de  décès,  c’est  celle  qui  est  prescrite  par  le  ministère 
de  l’Intérieur.  J’en  suis  le  premier  auteur.  Elle  a  été  revisée 
par  une  Commission  internationale,  convoquée  sur  l’invitation 
du  gouvernement  français,  Commission  qui  doit  se  réunir  tous 
les  dix  ans  pour  la  reviser,  la  compléter  et  la  tenir  au  niveau 
des  progrès  de  la  science.  Cette  Commission,  à  laquelle  une 
trentaine  d’États  se  sont  fait  représenter,  a  fait  cette  révision 
à  deux  reprises,  et  1900  et  en  1909;  la  prochaine  révision  aura 
lieu  en  1919.  Cette  nomenclature  est  en  usage  dans  tous  les 
pays  extra-européens  qui  font  de  la  statistique;  en  Europe,  il 
n'y  a  plus  guère  que  l’Allemagne  et  les  pays  Scandinaves  qui 
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n’en  fassent  pas  usage.  Puisqu’elle  est  d’origine  française  et 
que  la  France  a  proToqué  son  adoption  quasi  universelle,  il  est 
manifeste  que  nous  devons  nous  en  servir.  La  Commission  a 
adopté  deux  nomenclatures  :  une  nomenclature  complète  (c’est 
celle  de  la  ville  de  Paris)  et  une  nomenclature  abrégée  (dont 
Paris  fait  également  usage  -pour  ses  statistiques  hebdoma¬ 
daires  et  pour  quelques  autres  encore).  C’est  cette  dernière 
que  je  vous  recommande.  II  importe  de  ne  pas  changer  ses 
rubriques,  mais  il  est  permis  d’y  ajouter  quelques-unes  des 
causes  de  mort  confondues  sous  la  rubrique  générale  :  «  Autres 
causes  ».  Toutefois,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  je  ne  le 
conseille  pas. 

Toutes  ces  causes  doivent  être  analysées  par  âges.  Le  minis¬ 
tère  de  l’Intérieur  prescrit  les  5  groupes  d’âges  énumérés  ci- 
dessus  (0-1,  1-19,  20-39,  40-S9,  60-w),  je  crois  qu’ils  suffisent, 
mais  ils  sont  indispensables. 

La  distinction  du  sexe  des  décédés  est  intéressante  sans 
doute,  mais  beaucoup  moins  que  la  distinction  des  âges. 

La  distinction  des  cantons  n’est  pas  prescrite  par  le  ministère 
de  l’Intérieur,  mais  je  la  crois  très  instructive.  C’est,  en  effet, 
le  meilleur  moyen  (je  dirai  presque  le  seul)  que  nous  ayons  de 
distinguer  les  classes  sociales,  certains  quartiers  d’une  ville 
étant  habités  surtout  par  des  familles  aisées  et  d’autres  par 
des  ouvriers.  Leur  mortalité,  leurs  causes  de  mort  sont  très 
différentes. 

Quelques  médecins  ont  cru  bien  faire  en  imaginant  des  dis¬ 
tricts  sanitaires.  Le  plus  souvent,  on  a  lieu  de  regretter  plus 
tard  ces  sortes  d’initiatives;  il  vaut  mieux  adopter  des  divisions 
géographiques  déjà  existantes,  telles  que  la  division  par  can¬ 
tons. 


DU  CALCUL  DE  LA  MORTALITÉ 

Le  calcul  de  la  mortalité  est  fondé  sur  les  éléments  du  calcul 
des  probabilités.  Nous  allons  les  rappeler  rapidement,  ce  qui 
nous  donnera  l’apparence  de  sortir  de  notre  sujet. 

Rappelons  d’abord  l’expression  classique  de  la  probabilité: 

De  la  probabilité  simple.  —  Si  nous  jouons  à  pile  ou  face 
avec  une  pièce  de  monnaie,  comme  la  chance  d’amener  pile  est 
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la  même  que  celle  d’amener  face,  on  dira  que  la  probabilité  de- 

i 

chacun  de  ces  deux  événements  est  de 

En  général,  on  appelle  probabilité  d’un  événement  une  frac¬ 
tion  dont  le  numérateur  est  le  nombre  des  chances  favorables 
à  cet  événement,  et  le  dénominateur  est  le  nombre  total  des 
chances,  soit  favorables,  soit  défavorables  à  cet  événement. 

Ainsi  la  probabilité  de  tirer  un  roi  d’un  jeu  de  32  cartes 

4 

est  de  puisqu’il  y  a  4  rois  dans  ce  jeu.  La  probabilité  de 
28 

ne  pas  amener  roi  est  de  puisqu’il  y  a  28  cartes  qui  ne  sont 
4  28  32 

pas  roi.  22  +  32 ~  32 l’unité  étant,  par  conséquent,  le 
symbole  de  la  certitude. 

Étant  donné  qu’il  y  a  eu,  en  1906,  100  décès,  de  20  à  39  ans,- 
à  Rochefort,  il  est  clair  que  100  sera  le  numérateur  de  notre 
fraction.  Quel  sera  son  dénominateur?  Il  parait  que  le  problème 
est  difficile,  puisqu’on  le  résout  souvent  très  mal.  Il  faut,  pour 
en  trouver  la  solution,  faire  une  question  analogue  à  celle  que 
se  pose  le  grammairien  qui  cherche  le  sujet  d’une  phrase.  Par 
exemple  de  :  «  J’achète  un  livre  ».  Qui  achète?  C’est  Je.  C’est 
donc  Je  le  sujet.  De  même,  dans  le  problème  ci-dessus,  vous 
demandez  ;  «  Qui  est  capable  de  causer  un  décès  de  20  à 
39  ans?  »  Évidemment,  ce  sont  les  vivants  du  même  âge.  Il  y 
en  a  14.008  à  Rochefort.  C’est  donc  14.008  le  dénominateur 

de  voire  fraction.  Cette  fraction  est  donc  0,0071  =  7,1 

pour  100. 

Voilà,  direz-vous,  de  longues  explications  pour  dire  une 
chose  que  le  simple  bon  sens  ordonne.  C’est  que  le  simple  bon 
sens  n’a  pas  toujours  suffi.  On  a  vu  des  auteurs  très  laborieux 
faire  de  longs  travaux  basés  sur  une  comparaison  des  décès 
de  0  à  1  an  avec  le  total  des  décès.  Et  ces  auteurs  ont  été 
approuvés  par  des  professeurs  qui  font  justement  autorité. 
Cependant,  il  est  bien  évident  qu’un  homme  de  30  ans  ne  peut 
pas  mourir  de  0  à  1  an.  Il  aurait  été  tout  aussi  raisonnable  de 
calculer  le  rapport  suivant  :  «  Sur  1.000  chevaux  existant  dans 
la  ville,  combien  d’enfants  sont  morts  de  0  à  1  an.  » 
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De  même,  s’il  s’agit  de  calculer  la  fréquence  de  la  tubercu¬ 
lose,  sachant  que  cette  maladie  a  causé  384  décès  dans  l’armée 
résidant  en  France  (en  1907),  quelle  dénomination  faut-il  choi¬ 
sir?  Demandons-nous  qui  peut  mourir  de  tuberculose?  Ce 
sont  les  militaires.  Il  y  en  avait  498.934.  Notre  fraction  est 

498.934  ^  100.000  =  76  ■ 

Pour  l’armée  d’Afrique  (89.482  militaires,  61  décès),  nous 
trouvons  X  100.000  =  89,  et  nous  voyons  que  la  tuber¬ 

culose  est  encore  plus  terrible  pour  l’armée  d’Afrique  que  pour 
l’armée  de  France. 

Il  serait,  à  mon  avis,  tout  à  fait  absurde  de  calculer  le  rap¬ 
port  suivant  :  «  Pour  1.000  décès  par  toute  cause,  combien  de 
décès  par  tuberculose  »,  attendu  qu’un  homme  mort  de  fièvre 
typhoïde  est  incapable  de  ressusciter  pour  mourir  ensuite  de 
tuberculose.  Cette  erreur  est  pourtant  commise  assez  souvent. 
Voici  ce  qu’elle  donné  ;  il  y  a  eu  1.958  décès  par  toute  cause 
dans  l’armée  de  France,  et  422  dans  l’armée  d’Afrique.  Nos 

deux  fractions  erronées  sont  donc  =  196  pour  l’armée 

de  France  et  ~  =  144  pour  l’armée  d’Afrique.  De  là,  à  con¬ 
clure  que  la  tuberculose  est  plus  fréquente  dans  l’armée 
d’Afrique  que  dans  l’armée  de  France,  il  n’y  a  qu’un  pas.  Nous 
avons  Vu  que  cette  conclusion  serait  justernent  le  contraire  de 
la  vérité. 

D’où  vient  cette  prétendue  contradiction?  De  ce  que  le  climat 
d’Afrique  provoque  des  maladies  de  toutes  sortes  (notamment 
le  paludisme)  et  grossit  le  chiffre  des  autres  maladies  plus  que 
celui  de  la  phtisie. 

Mais  il  ne  diminue  pas  la  fréquence  de  cette  dernière  mala¬ 
die,  loin  de  là. 

Il  est  donc  très  important  de  choisir  avec  discernement  vos 
dénominateurs. 

De  la  prohabilité  composée.  —  Revenons  au  jeu  de  pile  ou 
face. 

Jouons  à  pile  ou  face  avec  deux  pièces  de  monnaie,  et  cher- 
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chons  quelle  est  la  probabilité  d’amener  pile  avec  l’une  et  face 
avec  l’autre. 

J’ai  entendu  un  médecin  très  distingué  soutenir  avec  obsti¬ 
nation  que  3  cas  seulement  pouvaient  se  produire  : 

Premier  sou,  face;  deuxième  sou,  face. 

—  —  face;  —  —  pile. 

—  —  pile  ;  —  —  pile, 

et  que,  par  conséquent,  la  probabilité  de  chacun  de  ces  trois 
1 

événements  était  de  g* 

Pour  montrer  son  erreur,  il  suffit  de  remplacer  l’un  des  sous 
par  une  pièce  d’argent.  Évidemment,  4  cas  sont  possibles  : 


Pièce  d'argent,  face;  pièce  de  cuivre,  face. 


— 

—  pile  ;  — 

—  face. 

— 

—  face;  — 

—  pile. 

— 

—  pile  ;  — 

—  pile. 

Chacun  de  ces  quatre  événements  est  également  probable. 
Là  probabilité  de  chacun  d’eux  est  donc  de 

Si  les  deux  pièces  de  monnaie  sont  en  cuivre,  le  2'  et 
le  3'  cas  se  ressemblent;  leur  probabilité  totale  est  de  : 


On  peut  appliquer  le  mêraè  raisonnement  au  cas  où  on  joue¬ 
rait  avec  deux  dés.  La  probabilité  d'amener  deux  as  sera  : 


En  termes  plus  généraux,  une  probabilité  «  composée  »  est 
égale  au  produit  des  probabilités  dont  elle  se  compose. 

Expression  correcte  de  la  mortalité.  —  Appliquons  mainte¬ 
nant  ces  principes  élémentaires  au  calcul  de  la  mortalité.  Je  dis 
que  la  véritable  expression  de  la  mortalité  peut  se  formuler 
ainsi  ; 

«  Si  1.000  soldats  partent  en  guerre,  et  qu’au  bout  d’un  an, 
200  d’entre  eux  soient  morts,  leur  mortalité  aura  été  ” 

Remarquez  que  je  compte  les  soldats  au  début  de  la  cam- 
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pagne.  Si  l’on  admet  que  la  mortalité  ait  été  proportionnelle 
aux  temps,  la  population  moyenne  de  ce  corps  de  troupe  aura 
été  de  900  soldats.  Ce  n’est  pas  cette  population  moyenne  que 
je  prends  pour  dénominateur,  mais  la  population  initiale. 

200 

Autrement  dit,  la  mortalité  de  notre  régiment  ne  sera  pas 

mais.commejel  aidit, 

Voici  la  démonstration  de  cette  formule  : 

1.000  soldats  partent  en  guerre.  La  probabilité  d’être  tué 

1 

le  premier  est 

La  probabilité  d’être  tué  le  second  est  une  probabilité  com¬ 
posée,  car  il  faut  pour  cela  avoir  échappé  au  premier  coup 

mortel  ^probabilité  et  en  second  lieu  ^probabilité 
avoir  été  tué. 

La  probabilité  d’être  tué  le  second  est  donc  ; 

999  J _ ^ 

1000  ^  999“  1000' 

De  même  la  probabilité  d’être  tué  le  troisième  est  : 

999  ^  J _ L 

1000  ^  999  ^  998  ~  1000  ’ 
etc. 

1 

Ainsi  la  probabilité  d’être  tué  est  toujours  Jqqq- 

Mais  ce  qui  intéresse  les  soldats,  ce  n’est  pas  d’être  tué  le 
premier,  le  second  ou  le  troisième  ;  c’est  le  total  de  toutes  ces 

probabilités.  Ce  total  est  q.  e.  d. 

J’ai  cru  utile  de  mentionner  la  formule  exacte  de  la  morta¬ 
lité,  parce  qu’il  faut  s’en  rapprocher  le  plus  possible,  mais  il 
est  bien  rare  qu’on  puisse  l’appliquer  exactement.  En  ce  qui 
concerne  les  villes,  on  ne  le  peut  pas. 

Du  calcul  de  la  mortalité  infantile.  —  Quand  il  s’agit  d’un 
vaste  pays  tel  que  la  France,  on  n’emploie  notre  formule  dans 
sa  rigueur  que  pour  calculer  la  mortalité  des  enfants  de  0  à 
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1  an.  On  calcule,  en  effet  :  «  Sur  100  naissances,  combien  de 
décès  de  0  à,  1  an  ».  Celte  formule  est  identique  à  celle  des 
soldats  parlant  en  guerre,  car  nous  comptons  les  bébés  à  leur 
entrée  dans  la  carrière 

Malheureusement,  cette  formule,  théoriquement  excellente, 
est  inapplicable  dans  la  grande  majorité  des  villes,  à  cause 
du  grand  nombre  d’enfants  envoyés  en  nourrice.  A  Paris,  par 
exemple,  sur  60.000  enfants  qui  naissent  en  un  an,  il  y  a  Ib  ou 
16.000  qui  sont  mis  en  nourrice  hors  de  la  ville.  Ces  enfants 
ont  contribué  à  grossir  le  nombre  des  naissances  parisiennes, 
mais  ne  peuvent  pas  contribuer  à  grossir  le  nombre  des  décès 

parisiens  tant  qu’ils  sont  en  nourrice.  La  formule  n’est 
donc  pas  applicable  *. 

Pouvons-nous  la  corriger  en  faisant  déduction  du  nombre 
des  enfants  mis  en  nourrice?  Ce  serait  supposer  qu’ils  y  passent 
la  première  année  de  la  vie  tout  entière,  ce  qui  n’est  pas  vrai, 
car  ils  n’y  partent  généralement  que  quelques  jours  ou  quelques 
semaines  après  leur  naissance,  et  ils  en  reviennent  le  plus  sou¬ 
vent  avant  la  fin  de  l’année. 

Le  ministère  de  l’Intérieur  a  pris  pour  règle  de  calculer  la 
mortalité  de  l’enfance  comme  celle  des  autres  âges,  c’est-à-dire 


1.  Il  y  a  pourtant  une  petite  différence.  C’est  que  les  décès  de  0  à  I  an 

survenue  pendant  l’année  1911,  par  exemple,  proviennent  non  pas  seule¬ 
ment  des  enfants  nés  en  1911,  mais  aussi  d’une  partie  de  ceux  qui  sont 
nés  en  1910.  D’autre  part,  les  enfants  nés  en  1911  fourniront  encore  quelques 
décès  en  1912.  Gomme  le  nombre  des  naissances  est  toujours  à  peu  près 
le  même,  il  n’y  a  pas  grand  inconvénient  à  ne  pas  tenir  compte  de  celte 
difficulté.  Quelques  auteurs  ont  cru  bien  faire  en  prenant  pour  dénomi¬ 
nateur  la  moyenne  des  naissances  des  deux  années  considérées,  par 
exemple,  Naissances  (1910)  +  Naissances  (19_1Ç  beaucoup 

de  peine  pour  faire  de  mauvaise  besogne,  car  le  gros  facteur  de  la  mor¬ 
talité  infantile,  c’est  l’action  des  chaleurs  estivales  sur  les  enfants  de 
0  à  6  mois.  {Cette  action  est  bien  moindre  sur  les  enfants  de  plus  de 
«  mois.)  Ce  sont,  par  exemple,  les  chaleurs  de  juiUet,  août  et  septembre 
1911  qui  ont  augmenté  la  morlalité  de  celle  année.  Or,  les  enfants  qui 
en  ont  le  plus  souffert,  étaient  tous  nés  en  1911.  Il  est  donc  plus  tage, 
lorsqu'on  étudie  la  mortalité  de  1911,  de  ne  tenir  compte  que  des  nais¬ 
sances  de  1911. 

2.  D  signifie  nombre  des  Décès;  Dj-i  signifie  nombre  des  décès  de 
0  a  1  an;  Sc  signifie  nomôj-e  des  survivants  à  la  naissdnce  autrement  dit 
naissances,  mort-nés  non  compris. 
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en  prenant  pour  dénominateur  le  nombre  des  enfants  de  0  à 
1  an  comptés  par  le  recensement  quinquennal.  Cette  règle  a 
l’avantage  d’être  simple.  Elle  est  d’ailleurs  logique,  et  enfin 
elle  donne  des  résultats  comparables  de  ville  à  ville.  Elle  est 
donc  recommandable. 

Elle  est  pourtant  sujette  à  de  fortes  objections.  On  calcule 
ainsi  des  chiffres  de  mortalité  exagérés,  ainsi  qu’il  est  facile 
de  s’en  rendre  compte.  Parmi  les  enfants  de  0  à  1  an  recensés 
le  28  février  1911,  un  douzième  environ  étaient  nés  en 
mars  1910  et  avaient  été  exposés  à  la  mort  pendant  onze  ou 
douze  mois.  D’autres,  nés  en  avril  1910,  avaient  été  exposés  à 
la  mort  pendant  dix  à  onze  mois.  Et  ainsi  de  .suite.  Le  nombre 
des  enfants  de  0  à  1  an  recensés  est  donc  très  inférieur  au 
nombre  des  enfants  nés  en  un  an.  Ainsi  le  dénominateur  de 
notre  fraction  est  trop  faible,  donc  la  valeur  de  la  fraction  est 
trop  forte. 

De  combien  ce  dénominateur  est-il  trop  faible?  Environ  de 
0,7  des  décès  de  0  àl  an. 

Une  autre  objection  plus  grave  est  fondée  sur  l’imperfection 
du  recensement  quinquennal.  Autrefois  le  recensementomettait 
un  nombre  important  d’enfants  de  0  à  1  an,  parce  que  les 
parents  s’imaginaient  que  des  enfants  aussi  petits  ne  devaient 
pas  être  comptés.  On  a  pris  des  mesures  pour  améliorer  le 
recensement  sur  ce  point.  Voici  ce  qu’il  faut  faire  pour  voir  si  le 
recensement  des  enfants  de  0  à  1  an  a  été  bien  fait.  Au  nombre 
d’enfants  deO  à  1  an  qu’il  vous  donné,  ajoutez  0,7  des  décès  de 
Oà  1  an  survenus  pendant  l’année  précédente.  Ajouter  aussi  le 
nombre  des  enfants  nés  dans  la  commune  et  mis  en  nourrice 
hors  de  la  commune.  Et  vous  devez  aboutir  à  un  chiffre  voisin 
du  nombre  des  naissances  survenues  en  un  an.  Généralement, 
vous  trouverez  un  chiffre  inférieur  à  ce  nombre  de  naissances. 
La  différence  indiquera  {sans  aucune  précision  d’ailleurs)  l’im¬ 
portance  de  l’omission  faite  par  le  recensement  quinquennal. 

Cette  omi.ssion  n’est  malheureusement  pas  la  même  dans 
toutes  les  villes.  Dans,  d’autres,  la  statistique  des  enfants  mis  en 
nourrice  n’est  pas  faite;  dans  d’autres  encore,  elle  est  mal 
faite.  Voilà  bien  des  causes  d’incertitude. 

11  faut  pourtant  aboutir  à  une  règle  uniforme.  On  comprend 
que  le  ministère  de  l’Intérieur  ait  choisi  la  plus  simple  :  celle 
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qui  consiste  à  traiter  les  enfants  de  0  à  1  an  comme  les  autres 
âges,  c’est-à-dire  à  prendre  pour  dénominateur  de  la  fraction 
le  nombre  des  enfants  recensés. 

J’ai  pensé  mieux  faire  en  corrigeant  ce  chiffre  incertain  par 
un  chiffre  entièrement  digne  de  confiance.  Au  nombre  des 
enfants  deOà  1  an  vivant  au  jour  du  recensement,  j’ajoute  0,7 
du  nombre  des  décès  deO  à  1  an  survenant  en  un  an.  J’obtiens 
un  chiffre  à  peu  près  égal  au  nombre  annuel  des  naissances 
(lorsqu’il  n’y  a  pas  d’enfants  envoyés  en  nourrice),  tel  est  le 
chiffre  que  je  prends  pour  dénominateur  de  ma  fraction  *.  Je 
me  rapproche  donc  de  la  formule  typique  :  «Lorsque  1.000  sol¬ 
dats  partent  pour  la  guerre,  et  que  200  d’entre  eux  meurent  en 

un  an,  leur  mortalité  est  Jqqq-  » 

On  voit  de  combien  de  difficultés  est  entouré  le  calcul  de  la 
mortalité  des  enfants  de  0  à  1  an.  Bien  plus  difficiles  encore 
sont  le  calcul  de  la  mortalité  des  enfants  assistés,  celui  de  la 
mortalité  des  enfants  protégés  par  la  loi  Théophile  Roussel, 
celui  des  enfants  des  crèches  et  dispensaires.  Il  est  absolument 
impossible  d’enparler  ici,  nous  n’en  avons  pasie  temps.  G’esten 
raison  .de  la  difficulté  de  ces  calculs  qu’on  a  mis  à  part  la  pre¬ 
mière  année  de  la  vie,  même  dans  les  statistiques  les  plus 
sommaires.  Tandis  que  je  formulais  cette  règle  à  Paris  en 
1885,  M.  de  Kôrôsy  la  formulait  de  son  côté  à  Budapest;  elle  a 
été  ensuite  sanctionnée  par  l'Institut  international  de  statis¬ 
tique. 

Du  calcul  de  la  mortalité  des  adultes.  —  Nous  ne  trouverons 
pas  les  mêmes  difficultés  aux  autres  âges.  On  calcule  leur  mor¬ 
talité  en  prenant  pour  numérateur  le  nombre  des  décès  et  pour 
dénominateur  le  nombre  des  vivants  tel  qu’il  est  donné  par  le 
recensement  ’. 

1,  Etal  sanitaire  des  vittes  de  France,  1890-1900;  1901-1910.  Ouvrage 
inédit. 

2.  A  vrai  dire,  le  recensement  (pour  reprendre  notre  comparaison 
usuelle)  ne  compte  pas  les  soldats  à  leur  entrée  en  campagne,  mais  au 
milieu  de  la  guerre.  Mais  pour  les  âges  adultes,  la  mortalité  est  si  faible 
que  cette  petite  erreur  n'a  aucune  importance  numérique. 
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DE  -L’IiNTERPRÉTATION  DES  RÉSULTATS 

En  démographie,  comme  dans  les  autres  sciences  naturelles, 
ce  qui  fait  la  valeur  d’un  résultat,  c’est  sa  constance. 

On  doit  se  garder,  surtout  lorsqu’on  opère  sur  des  chiffres 
très  petits,  de  formuler  des  conclusions  trop  générales  d’après 
un  an  ou  deux  d’observations.  Plus  les  périodes  d’observation 
sont  longues,  plus  elles  sont  concluantes. 

Lorsqu’on  compare  entre  elles  différentes  villes,  il  faut  savoir 
si  les  chiffres  ont  été  relevés  à  peu  près  de  même,  si  les  calculs 
ont  été  faits  d’après  les  mêmes  méthodes. 

On  fera  bien  d’examiner  tout  d’abord  les  deux  dernières 
lignes  du  tableau  des  décès;  celle  qui  est  intitulée  «  Autres 
causes  »  doit  comporter  environ  un  cinquième  du  nombre  total 
des  décès  (lorsque  c’est  la  nomenclature  internationale  abrégée 
qui  a  été  employée).  S’il  n’en  est  pas  ainsi  (et  que  la  différence 
soit  grande),  il  faut  chercher  pourquoi. 

La  ligne  «  Causes  inconnues  ou  mal  définies  »  est  beaucoup 
plus  importante  encore.  Si  elle  comprend  plus  du  dixième  du 
nombre  total  des  décès,  on  doit  en  conclure  que  tous  les 
chiffres  sont  plus  ou  moins  affectés  d’une  erreur  sensible. 
D’autre  part,  si  la  proportion  est  inférieure  à  quelques  cen¬ 
tièmes,  le  résultat  sera  trop  beau  pour  ne  pas  inspirer  quelque 
défiance. 

La  règle  prescrite  par  le  ministère  de  l’Intérieur  est  que  le 
compilateur  de  statistique  ne  doit  pas  interpréter  les  diagnostics. 
Il  ne  doit  dire  que  ce  qu’on  lui  dit.  On  lui  dit  «  méningite  »,  il 
marque  une  unité  à  la  rubrique  «  méningite  »,  même  s’il 
soupçonne  qu’il  s’agit  de  «  méningite  tuberculeuse  ».  On  lui 
dit  a  bronchite  chronique  »,  il  inscrit  «  bronchite  chronique  », 
même  s’il  suppose  phtisie.  Tout  ce  qu’il  peut  faire,  c’est  de 
prier  les  médecins  de  formuler  des  diagnostics  aussi  complets 
et  aussi  exacts  que  possible. 

Mais  le  chef  du  Bureau  d’Hygiène  qui  étudie  ces  statistiques 
a  le  droit  de  les  interpréter.  Ses  tableaux  de  statistique  doivent 
être  exactement  conformes  aux  chiffres  relevés,  mais  dans  son 
texte  il  peut  et  doit  dire  comment  ils  lui  paraissent  devoir  être 
compris. 
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La  distinction  des  âges  est  ici  très  utile.  S’il  voit  beaucoup 
de  bronchites  chroniques  survenues  à  l’âge  adulte,  il  en  con¬ 
clura  que  ce  sont  des  phtisies  déguisées,  tandis  que  les  bron¬ 
chites  chroniques  survenues  après  60  ans  n’excitent  pas  le 
même  soupçon. 

De  même  les  «  méningites  simples  »  survenues  dans  l’enfance 
peuvent  être  soupçonnées  d’être  tuberculeuses.  Etainsi  de  suite. 

Il  n’y  a  pas  de  différence  bien  marquée  entre  la  débilité 
sénile  et  la  congestion  pulmonaire  des  vieillards.  La  bronchite 
et  la  pneumonie  des  vieillards  n’en  diffèrent  pas  beaucoup. 

C’est  dans  le  commentaire  des  tableaux  qu’il  faut  tenir 
compte  de  ces  appréciations.  Quant  au  document,  il  doit  rester 
intangible. 

Graphiques.  —  Les  graphiques  sont  non  seulement  un  excel¬ 
lent  moyen  d’exposition, mais  aussi  un  excellent  moyen  d’étude. 
Mais  il  faut  qu’ils  soient  construits  par  des  procédés  corrects. 
Cela  n’arrive  pas  toujours. 

On  utilise  dans  les  graphiques  le  point,  la  ligne,  la  surface 
et  même  quelquefois  le  volume. 

Les  poin  ts  son  t  employés  notamment  pour  mon  trer  l’extension 
d’une  épidémie.  11  ne  faut  pas  trop  demander  à  la  mémoire  du 
lecteur.  11  est  mauvais  de  représenter  sur  un  même  graphique 
les  cas  de  fièvre  typhoïde  par  des  triangles,  ceux  de  rougeole 
par  des  carrés,  etc.  Il  vaut  mieux  représenter  les  cas  de  fièvre 
typhoïde  par  des  t  {t  minuscule  pour  les  cas  non  suivis  de  décès, 
T  majuscule  pour  les  décès),  ceux  de  rougeole  par  des  r,  etc. 

On  peut  même  (surtout  si  on  consacre  un  graphique  à  une 
seule  maladie)  remplacer  les  lettres  par  des  initiales  ou  des 
chiffres  indiquant  le  mois  du  décès,  de  façon  à  permettre  au 
lecteur  de  suivre  le  développement  de  l’épidémie  dans  le  temps 
et  dans  l’espace. 

Les  courbes  (ou  plutôt  les  lignes  brisées)  sont  très  usitées 
J’en  ai  dessiné  beaucoup.  J’ai  été  conduit  à  leur  préférer  des 
séries  de  rectangles  dont  chacun  a  une  longueur  proportion¬ 
nelle  à  une  donnée  statistique. 

Les  données  statistiques  peuvent  aussi  être  représentées  par 
des  surfaces,  mais  il  faut  que  celles-ci  soient  construites  con¬ 
formément  aux  données  élémentaires  de  la  géométrie.  Il  devrait 
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être  inutile  de  rappeler  que  la  surface  d'un  cercle  est  propor¬ 
tionnelle  au  carré  de  son  rayon.  Cependant  j’ai  eu  le  regret  de 
voir  cette  vérité  élémentaire  méconnue  par  des  administrateurs 
et  môme  par  des  médecins. 

Il  vaut  mieux  dessiner  des  surfaces  rectangulaires.  On  peut 
donner  à  la  base  du  rectangle  une  longueur  proportionnelle 
à  la  populatiob  du  quartier  que  l’on  étudie;  à  la  hauteur 
du  rectangle,  une  hauteur  proportionnelle  au  taux  de  mortalité 


Populat^n  ‘  résulte  que  la  surface  du  rectangle  étant 

(Décès 
Population  ^ 


lationj  est  proportionnelle  au  nombre  absolu  des  décès  du 
quartier.  Ainsi  une  seule  figure  représente  trois  renseignements 
statistiques  au  lieu  d'un  seul. 

On  peut  encore  se  servir  de  teintes  dégradées  ou  de  couleurs 
pour  représenter  l’intensité  d’un  phénomène  statistique  dans 
les  différents  quartiers  d’une  ville.  Les  couleurs  ont  l’incon¬ 
vénient  de  coûter  très  cher  ;  en  outre,  elles  exigent  trop  d’atten¬ 
tion  de  la  part  du  lecteur;  il  faut  qu’il  se  rappelle  la  valeur 
attribuée  à  chacune  d’elles.  C’est  trop  lui  demander. 

Aussi  les  teintes  dégradées  sont  préférables.  Il  ne  faut  pas  en 
laisser  le  choix  au  graveur,  qui  généralement  ne  saura  pas  les 
dégrader  convenablement.  Il  faut  réserver  le  fond  blanc  tacheté 
de  points  noirs  plus  ou  moins  rapprochés  pour  les  chiffres 
inférieurs  à  la  moyenne;  le  fond  noir  tacheté  de  points  blancs 
pour  les  chiffres  supérieurs  k  la  moyenne.  Quant  à  la  moyenne 
elle-même  et  aux  chiffres  qui  s’en  rapprochent,  on  les  repré¬ 
sentera  par  une  sorte  d’échiquier  où  les  carrés  blancs  et  les 
carrés  noirs  seront  exactement  en  même  nombre.  Celte  méthode 
permet  de  distinguer  facilement  une  douzaine  de  nuances  diffé¬ 
rentes,  c’est  beaucoup  plus  qu’il  n’en  faut  généralement. 


Faire  un  cours  de  statistique  en  une  heure  est  complètement 
impossible,  et  nous  ne  l’avons  pas  tenté.  Nous  avons  seulement 
passé  en  revue  quelques  vérités  élémentaires  qu’il  faut  toujours 
avoir  présentes  à  l’esprit  lorsqu’on  étudie  la  démographie.  Les 
novices  croient  tout  facile  parce  qu’ils  ne  voient  pas  les  diffi- 
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cultés  et  courent  tête  baissée  à  l’erreur;  lorsqu’on  leur  prouve 
qu’ils  se  sont  trompés,  ils  s’écrient  celle  phrase  proverbiale 
que  «  la  statistique  est  une  arme  à  deux  tranchants  ».  En 
réalité,  la  statistique  est  comme  tous  les  instruments,  elle 
blesse  ceux  qui  la  manient  imprudemment  sans  savoir  s’en 
servir.  Vous  n’aurez  pas  perdu  votre  temps  si  vous  avez  en  trevu 
comment  on  acquiert  cet  art,  qui,  somme  toute,  n’est  pas  très 
difficile. 


Discdssion. 

M.  Lafossë.  —  II  y  à  lieu  rte  tenir  compte  du  degré  d’exactitude 
des  documents  statistiques  fournis  parles  Bureaux  d’hygiène.  Ainsis 
à  Angers,  il  y  a  peu  de  déclarations  médicales,  et  les  diagnostics 
des  décès  ne  sont  pas  toujours  donnés.  Dans  ces  conditions,  si  la 
statistique  obituaire  garde,  dans  ses  grandes  lignes,  une  valeur 
indéniable,  la  statistique  de  morbidité  est  des  plus  incomplètes. 
Nous  suppléons  bien  par  des  enquêtes  à  l’absence  de  renseigne¬ 
ments,  mais  nous  n’oserions  pas  attribuer  à  des  statistiques  ainsi 
établies  une  valeur  scientifique  indiscutable. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  suis  certain  d’être  votre  inter¬ 
prète  en  remerciant  M.  le  ü*'  Bertillon  de  son  intéressante  confé¬ 
rence  sur  un  sujet  qu’il  connaît  si  bien  et  qu’il  pratique  depuis  si 
longtemps  avec  tant  de  succès. 

Seulement  la  durée  de  cette  conférence  nous  a  conduits  à  em¬ 
ployer  une  grande  partie  du  temps  qui  nous  est  dévolu  ce  soir,  et 
je  serai  obligé  de  demander  aux  auteurs  des  communications  qui 
vont  suivre  de  les  faire  aussi  brèves  que  possible. 

Avant  de  donner  la  parole  à  l’auteur  de  la  première  de  ces  com¬ 
munications,  je  la  donnerai  à  M.  le  Secrétaire  général. 


M.  LE  Secrétaire  gé.néral.  —  L’ordre  du  jour  appelle  une  com¬ 
munication  de  M.  Bezault.  Alors  que  M.  Bezault  m’avait  fait  connaître 
qu’il  désirait  faire  une  communication  sur  l'Hygiàne  de  l'habitation, 
un  titre  ridicule  Hygiène  des  fosses  septiques,  a  été  imprimé  au  pro¬ 
gramme,  par  suite  d’une  erreur  dont  je  suis  entièrement  respon¬ 
sable.  Celte  erreur  m’a  été  signalée  trop  tard  pour  que  je  puisse  y 
faire  porter  le  moindre  remède.  Je  prie,  et  M.  Bezault,  et  l’Assemblée 
de  bien  vouloir  m’excuser. 
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Hygiène  de  l'habitation, 

par  M.  Bezault. 

11  s’agit  là,  vous  n’en  douiez  pas,  d’une  question  tellement 
complexe,  louchant  à  des  points  si  divers,  que  ce  n’est  pas 
dans  une  communication,  ni  même  dans  un  seul  rapport 
qu’on  pourrait  exposer  la  question  avec  toute  l’ampleur  qu’elle 
mérite.  En  effet,  le  sujet  est  d’ordre  primordial  pour  la  santé 
publique,  c’est  avec  des  habitations  saines  qu’on  arrive  à 
lutter  efficacement  contre  le  mal  qui  fait  chez  nous  le  plus  de 
ravage  :  la  tuberculose. 

Les  directeurs  de  bureaux  d’hygiène,  les  inspecteurs  dépar¬ 
tementaux  d’hygiène,  ne  sont-ils  pas  appelés  fréquemment  à 
s'occuper  ou  à  donner  leur  avis  sur  des  questions  se  rattachant 
à  l’hygiène  des  habitations? 

11  suffirait,  pour  s’en  convaincre,  d’examiner  les  attributions 
des  bureaux  d’hygiène  et  aussi  des  Conseils  et  Commissions 
d’hygiène.  Nous  verrions  que  les  directeurs  et  inspecteurs 
d’hygiène,  soit  dans  leurs  services,  soit  dans  les  Commissions 
d’hygiène,  sont  appelés  à  traiter  de  tout  ce  qui  concerne 
l’hygiène  de  l’habitation. 

C’est  très  bien  d’avoir  de  bons  services  de  désinfection,  mais 
il  n’est  pas  douteux  que  si  la  maison  était  plus  saine,  il  serait 
moins’ souvent  nécessaire  de  la  désinfecter. 

A  mon  avis,  l’hygiène  de  l’habitation  est  une  des  premières, 
sinon  la  première  question  qu’une  société  comme  la  nôtre 
aurait  dû  traiter;  afin  detudier  les  meilleures  solutions  dans 
chacune  des  branches  techniques  qui  concourent  à  former  une 
habitation  saine. 

Ces  branches  techniques  sont  nombreuses  et  variées,  une 
discussion  approfondie  sur  la  question  ne  pourrait  qu’être 
très  profitable  à  tous. 

Si  on  examine  succinctement,  dans  l’ordre  qui  nous  occupe, 
les  attributions  des  bureaux  d’hygiène,  nous  trouvons  géné¬ 
ralement  : 

L’inspection  des  logements  insalubres; 

La  recherche  des  causes  de  nature  à  nuire  àla  santé  publique  ; 
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L’inspection  hygiénique  des  écoles; 

La  recherche  des  foyers  épidémiques,  des  causes  d’insa¬ 
lubrité  ; 

L’assainissement  des  habitations; 

La  surveillance  des  hôlels  et  logements  loués  en  garni  au 
point  de  vue  de  la  salubrité; 

La  surveillance  des  puits,  citernes,  etc.  ; 

La  surveillance  des  fosses  d’aisances,  puisards,  faétoires,  etc.  ; 

La  surveillance  des  établissements  dangereux,  incommodes 
ou  insalubles. 

Les  inspecteurs  départementaux  et  directeurs  de  bureaux 
d’hygiène  peuvent  être  appelés  à  donner  leur  avis  sur  tel  ou 
tel  projet  de  construction  d’écoles^  d’hospices,  d’hôpitaux  et  de 
divers  bâtiments. 

Ils  doivent  renseigner  l’administration  sur  les  habitations, 
les  lieux,  les  voies  qui  sembleraient  présenter  de  mauvaises 
conditions  de  salubrité. 

Ils  peuvent  être  amenés  par  exemple  à  rechercher  des  fuites 
de  tuyaux,  laissant  échapper  des  gaz  toxiques,  à  vérifier 
l’étanchéité  des  fosses,  celle  des  canalisations  évacuant  les 
résidus  de  la  vie  humaine,  les  causes  d’humidité,  l’efficacité 
des  moyens  d’aération  ou  de  ventilation,  etc.,  etc... 

Il  y  a  lieu  de  bien  remarquer  ici,  qu’il  ne  s’agit  pas  seu¬ 
lement  de  rechercher  et  constater  les  causes,  mais  aussi 
d’indiquer  les  remèdes,  autant  que  possible. 

Les  inspecteurs  départementaux  et  les  directeurs  de  bureaux 
d’hygiène  sont-ils  suffisamment  préparés  et  outillés  pour  ces 
besognes  multiples?  Permeltez-moi  d’émettre  quelque  doute 
étant  donnée  la  façon  actuelle  d’enseigner  l’hygiène.  Tout 
dernièrement,  vous  avez  dû  voir  que,  dans  son  rapport  sur  la 
question  de  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose,  le 
D''  Lelulle,  à  l’Academie  de  Médecine,  dans  le  but  de  lutter 
plus  efficacement  et  améliorer  la  situation  hygiénique,  pré¬ 
conisait  des  médecins  sanitaires,  à  l’instar  de  l’Angleterre, 
notamment  : 

Mais  ces  médecins,  qu’on  appelle  dans  ce  dernier  pays 
«  Medical  officer  of  Health  »  (Médecin  de  la  Santé  publique), 
sont  obligés,  en  outre  de  leur  diplôme  de  médecin,  de  faire  un 
stage  de  un  ou  deux  ans  dans  un  Laboratoire  spécial 
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d’hygiène,  pour  s’initier  aux  nombreuses  branches  d’ordre 
chimique,  physique,  biologique  intéressant  l’hygiène  publique 
et  privée. 

Ces  médecins  de  la  santé  publique  ont  des  situations  très 
enviables,  ils  disposent  d’une  certaine  autorité  et  sont  bien 
rémunérés. 

Il  est  profondément  regrettable  qu’il  n’en  soit  pas  de  même 
chez  nous;  cela  aurait,  en  outre,  pour  conséquence  heureuse 
d’imposer  à  la  masse  un  peu  plus  de  respect  des  choses  de 
l’hygiène. 

J’ai  eu  l’occasion  de  voir  en  France  de  nombreux  Bureaux 
d’hygiène  et  de  m’entretenir  avec  leur  directeur;  bien  souvent, 
j’ai  déploré  des  installations  rudinaentaires. 

Notre  Société  ne  serait-elle  pas  bien  inspirés  en  facilitant 
dans  la  mesure  de  ses  moyens  la  tache  de  ces  fonctionnaires 
dévoués  et  en  appuyant,  le  cas  échéant,  leurs  justes  do¬ 
léances. 

Dansunrapportqu’onm’a  prié  de  faire  au  prochain  Congrès 
de  l’Association  nationale  des  travaux  publics,  je  signale  la 
situation  souvent  précaire  des  directeurs  de  Bureaux  d’hygiène 
et  souhaite  qu’on  améliore  leur  situation  tant  morale  que 
pécuniaire. 

Dans  la  présente  communication,  je  ne  me  propose  pas  de 
traiter  à  fond  une  branche  quelconque  de  la  technique  de 
l’habitation. 

Je  me  contenterai  d’énumérer  les  plus  importantes,  la 
Société  décidera  si,  dans  la  suite,  il  y  a  lieu  de  faire  un  rapport 
sur  telle  ou  telle  de  ces  branches. 

Pour  satisfaire  les  desiderata  hygiéniques  de  l’habitation,  il 
faut  notamment  traiter  les  questions  suivantes  : 

L’orientation  à  donner  aux  bâtiments  {suivant  les  régions)  ; 

La  nature  du  soi;  les  moyens  de  drainage; 

La  nature  des  matériaux  de  construction,  eu  égard  à  la  desti¬ 
nation  des  locaux.  La  dimension  des  pièces  habitées; 

Les  causes  d’humidité  et  les  moyens  de  l’éviter; 

Les  matériaux  formant  la  couverture  des  habitations; 

L’installation  de  la  cuisine,  réception  et  enlèvement  des 
ordures  ménagères  et  eaux  usées; 

L’installation  des  cabinets  d’aisances,  évacuation  de  leurs 
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produits,  à  l’égout,  à  la  tinette,  à  la  fosse,  nature  et  pose  des 
canalisations. 

Des  communications  faites  par  des  ingénieurs  ou  techniciens 
spécialistes,  par  exemple,  sur  les  modes  de  chauffage,  de 
ventilation  et  d’éclairage  rationnels  ne  seraient  pas  non  plus 
superflus. 

Il  y  a  lieu  de  traiter  encore  la  distribution  de  l’eau  potable 
dans  l’immeuble. 

Pour  les  chambres  sous  les  combles,  plus  spécialement,  les 
mesures  de  protection  contre  le  trop  grand  froid  et  la  forte 
chaleur,  les  cloisons  sonores,  car  il  faut  envisager  aussi  la 
protection  de  l’hygiène  morale. 

Dans  les  établissements  d'assistance  publique,  certaines  de 
ces  questions  doivent  être  traitées  plus  spécialement. 

Une  Société  comme  la  nôtre,  qui  a  l’avantage  de  grouper  des 
techniciens  de  diverses  catégories,  devrait  s’efforcer  de  faire 
connaître  les  conditions  que  doit  réaliser  toute  habitation 
saine,  ces  conditions  ne  sont  pas  aussi  connues,  aussi  nette¬ 
ment  définies  qu’on  se  l’imagine  généralement. 

De  nombreuses  controverses  se  produisent  à  ce  sujet,  chaque 
jour,  il  serait  facile  de  citer  des  exemples. 

Non  seulement  nous  devrions  faire  connaître  et  répandre  le 
plus  possible  les  conditions  exigées  pour  toute  habitation 
hygiénique,  mais  nous  devrions,  par  des  discussions  appro¬ 
fondies,  par  des  expériences  même,  tendre  à  améliorer  toujours 
ces  conditions.  Journellement,  des  fautes  énormes  sont  com¬ 
mises  au  détriment  de  l’hygiène  de  l’habitation,  le  plus 
souvent  par  ignorance  ;  ces  fautes  ont  une  répercussion  néfaste 
sur  la  santé  publique,  préparant  des  terrains  sans  résistance  à 
la  première  contamination. 

Puisque,  jusqu’ici,  il  n’a  pas  été  question,  dans  nos  réunions 
sanitaires,  de  l’hygiène  de  l’habitation,  je  termine  en  souhaitant 
que  la  Société  veuille  bien  l’année  prochaine  combler  cette 
lacune  :  vous  le  savez  mieux  que  moi,  on  ne  répandra  jamais 
trop  ces  bonnes  notions  d’hygiène  privée. 

Profitant  de  ce  que  j’ai  la  parole,  je  vous  demanderai 
si  vous  ne  jugeriez  pas  aussi  très  utile  de  faire  établir  ün 
rapport  sur  la  Législation  de  l’hygiène  publique  et  privée  en 
France;  les  inspecteurs  départementaux  et  les  directeurs  de 
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Bureaux  d’Hygiène  pourraient  y  trouver  rapidement  les 
articles  de  lois  qu’ils  ont  souvent  besoin  d’invoquer;  ils  pour¬ 
raient  y  trouver  les  articles  de  lois  fixant  les  droits  et  les 
devoirs  des  administrations  avec  lesquelles  ils  sont  constam¬ 
ment  en  relation  ;  en  un  mot,  ils  pourraient  probablement  y 
trouver  des  arguments  leur  permettant  de  mieux  consacrer 
leur  situation. 

M.  LB  Président.  —  Messieurs,  étant  donné  le  peu  de  temps  dont 
nous  disposons,  je  vous  propose  d’écouter  d’abord  les  diverses  com¬ 
munications  portées  à  l’ordre  du  jour  de  cette  dernière  séance,  et 
de  ne  les  discuter  que  s’il  nous  reste  du  temps. 

Je  vais  donc,  si  vous  voulez  bien,  donner  la  parole  à  M.  le 
Bussière,  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  Moniluçon,  pour  sa 
commnnication  sur  l’épuration  des  eaux  de  ['habitation  par  la  fasse 
septique  complétée.  Recherches  et  résultats  pratiques. 


Épuration  des  eaux  usées  de  rhabitation 
par  la  fosse  septique  complétée. 
Recherches  et  résultats  pratiques. 

par  M.  le  D”  F.  Bussière, 

Directeur  du  Bureau  Municipal  d'Hygiène  de  Montluçon  (Allier). 


Messieurs,  il  n’y  a  qu’un  moyen  d’arriver  â  l’assainissement 
complet  d’une  ville  :  c’est  de  pratiquer  le  tout-à-l’égout  et 
d’épurer  finalement  les  eaux  usées  qu’il  charrie,  par  l’épan¬ 
dage  ou  les  procédés  biologiques. 

Voilà  la  solution  idéale  vers  laquelle  doivent  tendre  nos 
efforts.  Mais  il  faut  convenir  que,  de  là  à  sa  réalisation,  il  y  a 
loin.  De  trop  nombreuses  années  nous  séparent  du  moment  où 
les  villes  importantes  de  France  (j’entends  celles  où  agit  un 
service  d’hygiène)  installeront  le  tout-à-l’égout. 

La  plupart  des  directeurs  de  Bureaux  d’Hygiène  savent  que 
presque  toutes  les  villes  reculent  devant  les  dépenses  considé¬ 
rables  que  nécessite  pareille  entreprise,  et  qu’à  ce  point  de 
vue,  elles  continueront  à  vivre  longtemps  dans  les  conditions 
antihygiéniques  de  nos  ancêtres. 
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Cependant,  entre  la  vieille  fosse  étanche  qui  reste  un  procédé 
barbare  et  répugnant  (car  il  ne  permet  pas  l’usage  de  l’eau  en 
abondance,  le  plus  souvent  empeste  le  voisinage  et  nous  vaut 
ce  service  des  vidanges,  qui  est  bien  une  des  choses  les  plus 
écœurantes  à  voir)  et  la  solution  d’avenir  du  tout-à-l'égout,  il 
me  semble  qu’il  peut  y  avoir  place  pour  un  moyen  progrès  :  la 
Fosse  septique  complétée  d'un  lit  bactérien.  11  est  certain  qu’il 
s’agit  là  d’une  solution  encore  assez  imparfaite,  mais  elle 
constitue  néanmoins  un  progrès  énorme  sur  la  fosse  étanche, 
si  rarement  étanche. 


Dans  toutes  les  villes,  on  trouve,  sinon  des  égouts  comme 
nous  les  comprenons,  tout  au  moins  des  tronçons  d’égouts 
construits,  soit  par  la  Voirie,  soit  par  les  propriétaires  eux- 
mêmes.  Ces  tronçons  d’égouts  recueillent  tout  ce  qu’on  leur 
envoie,  et  le  plus  souvent,  en  dépit  de  l’action  la  plus  résolue 
des  Bureaux  d’Hygiène,  on  ne  manque  pas  de  s’en  servir  pour 
l’écoulement  du  trop-plein  des  fosses  d’aisances.  Nous  n’obte¬ 
nons  ainsi  que  le  masque  de  l'Hygiène. 

Tous  les  jours,  dans  les  Bureaux  d’Hygiène,  on  nous  soumet 
des  plans  irréprochables  de  cabinets  d’aisances  à  fosses  étan¬ 
ches,  que  nous  retournons  aux  propriétaires  après  entière 
approbation  du  Maire. 

Au  cours  de  leur  construction ,  ils  soutiennent  victorieusement 
la  visite  du  service  compétent,  mais  bientôt  leur  paroi  cède 
facilement  au  choc  du  marteau  du  maçon  habile  à  ménager  le 
trop-plein  qui  permet  l'écoulement,  soit  à  l’égout  le  plus 
proche,  soit  au  puisard  grossièrement  installé  dans  le  voisi¬ 
nage. 

On  peut  dire  hardiment  que  les  entrepreneurs  sont  rompus 
à  cet  exercice  et  que,  le  plus  souvent,  les  Services  d'Hygiène 
n’en  savent  ou  n’y  peuvent  rien. 

Le  Bureau  d'Hygiène  que  je  dirige  est  un  de  ceux  qui  font 
une  guerre  continuelle  à  des  pratiques  aussi  dangereuses,  mais 
je  suis  bien  forcé  de  dire  que  fréquemment  nous  sommes 
induits  en  erreur,  et  que  nous  n’avons  aucun  moyen  pratique 
pour  dépister  cette  supercherie. 
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Il  y  a  quatre  ans,  à  mon  arrivée  au  Bureau  d’Hygiène,  je  me 
suis  trouvé  en  présence  d’architectes  et  d’entrepreneurs  ayant 
une  manière  à  eux  de  comprendre  l’installation  des  fosses 
septiques. 

Par  suite  d’influences  diverses  on  avait  réussi  à  obtenir  l'au¬ 
torisation  de  placer  des  fosses  septiques  de  différents  systèmes 
mais  sans  jamais  leur  adjoindre  de  lits  bactériens.  Après  entente 
avec  le  Maire,  j’ai  fait  connaître  aux  intéressés  les  dangers  de 
pareilles  installations  et  la  nécessité  de  les  compléter  d’un  lit 
bactérien. 

Mais,  dans  ces  circonstances,  l’Hygiène  n’est  pas  le  souci 
dominant  des  hommes  d’affaires;  ce  qui  les  intéresse,  c’est  le 
résultat  final  ;  la  suppression  des  opérations  de  vidange  ;  or, 
comme  on  l’obtient  tout  aussi  facilement  avec  la  seule  fosse 
septique,  on  s’en  lient  là  le  plus  souvent.  En  se  plaçant  unique¬ 
ment  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  le  remède  est  aussi  dange¬ 
reux  que  le  mal,  car  la  fosse  septique  seule  n'est  assurément 
guère  plus  recommandable  que  la  vieille  fosse  étanche.  Il  faut 
reconnaître  cependant  qu’elle  permet  l’usage  abondant  de  l’eau 
dans  les  communs,  ce  qui  est  un  certain  progrès,  mais  elle 
éloigne  le  danger  sans  le  supprimer. 

Intéressé  par  cette  question,  je  me  suis  mis  à  l’étudier  pen¬ 
dant  trois  ans  systématiquement.  Je  suis  arrivé  aux  résultats 
pratiques  que  je  vais  vous  soumettre.  Je  ne  me  suis  décidé  h 
publier  mes  recherches  que  lorsqu’elles  m’ont  paru  à  peu  près 
complètes,  et  qu’à  la  suite  d’analyses  très  nombreuses  (plu¬ 
sieurs  centaines),  an  cours  desquelles  j’ai  acquis  l’assurance 
que  le  fonctionnement  de  l’appareil  que  je  vous  présente  est 
capable  de  satisfaire  les  hygiénistes  les  plus  justement  scep¬ 
tiques  en  matière  d’épuration  des  eaux  usées  de  l’habita¬ 
tion. 

Le  problème  à  résoudre  était  le  suivant  ; 


Trouver  iin  appareil  pouvant  recevoir,  liquéfier,  transformer 
et  épurer  toutes  les  eaux  usées  de  l'habitation  et  nécessairement 
pourvu  d'un  lit  bactérien  qu’on  ne  puisse  supprimer  en  aucune 
circonstance. 


Voici  comment  je  crois  y  être  parvenu. 
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Description  de  la  fosse  septique  complétée.  —  Cet  appareil 
d’épuration,  qui  comprend  une  fosse  septique  circulaire  divisée 
en  quatre  compartiments  égaux  et  un  lit  bactérien  continu  ou 
percolateur  central,  est  formé  par  deux  cylindres  ou  cuves  con¬ 
centriques,  mais  de  diamètres  différents  et  n’ayant  aucune  com¬ 
munication  entre  eux.  h'espace  annulaire,  compris  entre  les 
deux  cuves  ou  cylindres  de  grandeur  variable,  constitue  la  fosse 
septique. 

Cet  espace  annulaire  est  divisé  en  4  compartiments  (1,  2,  3, 
4)  communiquant  entre  eux  par  de  petites  ouvertures  —  G  — 
disposées  en  chicane  et  situées  dans  les  cloisons  verticales 
séparatrices. 

La  cloison  4  seule  est  pleine  et  interrompt  toute  communica¬ 
tion  entre  les  première  et  quatrième  fosses. 

Le  bord  supérieur  des  quatre  cloisons  présente  une  petite 
échancrure  E,  permettant  aux  gaz  le  libre  accès  d'une  fosse  dan.s 
l'autre  et  leur  parfait  équilibre. 

Le  cylindre  ou  la  cuve  centrale  constitue  le  lit  bactérien  perco¬ 
lateur.  Son  dispositif  est  variable  :  tantôt,  il  est  représenté  par 
5  à  8  paniers  métalliques  superposés  remplis  de  scories  de 
mâchefer,  de  coke,  de  tourbe  ou  de  tout  autre  support,  séparés 
par  un  intervalle  de  5  à  10  centimètres  permettant  la  libre 
circulation  de  l’air  dans  toutes  les  parties  du  lit  bactérien. 
Tantôt,  il  est  constitué  par  un  cube  ou  un  cylindre  continu  de 
ces  divers  matériaux  supportés  par  une  grille  en  fonte  et  tra¬ 
versés  entièrement  par  un  tuj^au  de  poterie  ou  de  ciment  de 
0““,15  de  diamètre,  destiné  à  l’évacuation  des  gaz  du  lit  bacté¬ 
rien,  plongeant  jusqu’au-dessous  de  la  grille  et  s’élevant  jus¬ 
qu’au  niveau  du  toit,  où  il  est  surmonté  d’une  girouette  aspi- 
ratrice.  L’air  frais  étant  amené  à  la  surface  du  lit  par  la  bouche 
d’air  —  A  — ,  la  ventilation  se  fera  d’une  manière  très  active  à 
travers  le  lit  bactérien. 

La  chambre  des  gaz  de  la  fosse  septique  communique  avec  le 
tuyau  d’évacuation  des  gaz  du  lit  bactérien  par  un  petit  con¬ 
duit  —  F  — .  Ces  gaz,  étant  plus  légers  que  l’air  pour  la  plupart, 
s’évadent  facilement  dans  l’atmosphère  au-dessus  du  toit  de 
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l’immeuble.  Ils  facilileut  même  l'appel  de  l’air  frais  sur  le  lit 
bactérien  que  favorise  aussi  son  inondation  intermittente. 

Il  y  à  au-dessous  du  lit  bactérien  un  espace  libre  à  pente  con¬ 
centrique  légère,  permettant  l’écoulement  des  eaux  épurées 
dans  un  conduit  —  I  — ,  se  rendant  soit  dans  un  égout,  soit 
dans  un  cours  d’eau,  soit  dans  un  puisard  bien  établi. 

Dans  un  coin  du  premier  compartiment  plonge,  à  une  profon¬ 
deur  de  SO  à  60  centimètres,  le  tuyau  d’arrivée  des  eaux  usées. 
€e  tuyau  est  placé  aussi  loin  que  possible  de  la  première 
fenêtre  —  G  — . 

Le  quatrième  compartiment  de  la  fosse  septique  et  le  lit  bac¬ 
térien  central  sont  reliés  par  un  tuyau  recourbé  —  H  — ,  péné¬ 
trant  dans  le  liquide  de  la  fosse  à  la  profondeur  de  0'",40  à  0“,50 
et  dont  le  bec,  après  avoir  perforé  la  paroi  qui  le  sépare  du  lit 
bactérien,  aboutit,  soit  dans  une  auge  à  renversement,  soit,  de 
préférence,  dans  un  appareil  de  chasse  automatique  régulateur 
de  débit,  surplombant  une  partie  du  lit  bactérien.  La  sortie  du 
siphon  de  cet  appareil  de  chasse  est  raccordée  à  une  tuyauterie 
perforée,  parcourant  horizontalement  la  surface  du  lit  bactérien 
dont  elle  est  séparée  par  un  intervalle  de  10  à  20  centimètres. 

La  fosse  septique  complétée  a  une  hauteur  minima  de  l’“,70 
et  peut  être  construite  en  maçonnerie  étanche,  en  brique,  eu 
ciment  armé,  en  fonte  ou  en  tôle. 


Fonctionnement  de  l'appareil.  —  La  fosse  septique  est  au 
préalable  remplie  d’eau. 

Le  volume  de  la  fosse  septique  est  calculé  de  manière  qu’il 
soit  de  10  à  20  fois  celui  des  eaux  usées  d’un  jour.  Ce  volume 
est  rendu  constant  par  la  présence  du  trop  plein  —  H  — .  Les 
eaux  résiduaires  sont  donc  destinées  à  séjourner  10  ou  20  jours, 
suivant  leur  composition,  dans  la  fosse  septique,  soit  de  2jours 
et  demi  à  5  jours  dans  chacun  îles  compartiments  1,  2,  3,  4. 

L’apport  de  chaque  jour  chassera,  parle  siphon  —  H  —  sur  le 
lit  bactérien,  un  volume  d’eau  égal,  ayant  achevé  son  circuit 
dans  la  fosse,  d’une  durée  de  10  à  20  jours,  et  subi  les  fermen¬ 
tations  anaérobies  recherchées. 

La  disposition  circulaire  et  la  présence  de  cloisons  sépara- 
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trices  détruisent  totalement  les  remous  qui  viennent  s’épuiser 
sur  les  parois  des  compartiments  1  et  2,  mais  n’atteignent 
jamais  les  fosses  3  et  4. 

Cette  disposition,  très  simple,  facilite  donc  au  plus  haut  point 
les  fermentations  des  fosses,  qui  doivent  se  faire  k  l’abri  de 
de  toute  agitation. 

Quand  on  examine  ce  qui  se  passe  dans  chacun  des  compar¬ 
timents,  voici  ce  qu’on  voit  ; 

Dans  le  premier  compartiment,  une  croûte  énorme  ou  chapeau 
de  dix  à  vingt  ceulimètres  d’épaisseur  recouvre  le  liquide. 

Dans  le  deuxième  compartiment,  l’épaisseur  de  cetlé croûte 
n’est  plus  que  d’un  ou  de  deux  centimètres. 

Dans  le  troisième  compartiment,  elle  n’a  pas  plus  de  0,3  à 
0,0  centimètre,  et  dans  le  quatrième,  il  n’y  a  plus  qu’une 
pellicule  de  microbes  aérobies,  semblable  à  celle  qui  flotte  dans 
une  culture  en  bouillon  de  bacütus  subiilis. 

Aucune  particule  solide  n’est  donc  en  suppression  dans  le 
liquide  qui  passe  sur  le  lit  bactérien  par  l’intermédiaire  du  trop 
plein  —  H  — .La  traversée  très  lente  des  fosses  1,  2,  3,  4  lui  a 
fait  subir  une  décantation  vraiment  idéale,  et  son  séjour  prolongé 
dans  ces  fosses  (10  à  20  jours,  suivant  le  volume  du  sewage  et 
sa  nature)  le  livre  dans  les  meilleures  conditions  à  l’action  des 
innombrables  microbes  anaérobies  qui  y  pullulent. 

L’arrivée  des  liquides  de  la  fosse  n"  -4  sur  le  lit  bactérien  est 
réglé  par  l’appareil  de  chasse  automatique  ou  l’auge  à  ren¬ 
versement,  qui  tous  les  deux  fonctionnent  d’une  manière 
régulière  et  intermittente,  conditions  indispensables  pour  que 
l’épuration  soit  satisfaisante.  L’épandeur  faisant  suite  à 
l’appareil  de  chasse,  présente  la  forme  d’un  peigne  ou  d’un 
rateau  dont  les  dents  sont  remplacées  par  des  tubes  perforés 
assurant,  sous  l’influence  des  chasses  automatiques,  l’égale 
répartition  du  liquide  sur  le  lit  bactérien. 

La  régularité  et  la  périodicité  du  débit  assurent  à  l’appareil 
un  fonctionnement  méthodique  et  scientifique,  comme  on  peut 
s’en  apercevoir  en  soumeUant  les  liquides  aux  diverses 
épreuves  servant  à  caractériser  la  réalité  de  l’épuration. 

Je  tiens  à  attirer  tout  spécialement  votre  attention  sur  la  cons¬ 
titution  d’un  nouveau  lit  bactérien  pour  l'épuration  de  toutes  les 
eaux  usées  de  l'habitation.  Le  support  qui  m'a  donné  les  vieil- 
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leurs  résullals  est  un  mélange  à  parties  égales  de  terre  de  jardin 
et  de  sable  de  rivière,  disposés  en  couches  alternatives  de  dix  à 
quinze  centimètres  d'épaisseur  ;  j'ai  obtenu  ainsi  un  lit  bactérien 
en  tous  points  comparable  d  un  champ  d'épandage,  mais  à  un  sot 
parfaitement  perméable  et  n'ayant  aucune  tendance  à  se  colmater, 
comme  on  pourrait  être  tenté  de  le  croire  a  priori. 

L'épuration  ainsi  obtenue  est  bien  supérieure  à  celle  que 
fournit  la  tourbe  ou  le  mélange  de  tourbe  et  de  scories,  et  j'ai, 
par  ce  moyen,  pu  arriver  à  épurer  toutes  les  eaux  usées  de  diffé¬ 
rents  immeubles. 

Je  me  réserve  d’ailleurs  de  faire  connatlre  à  la  Société  de 
médecine  publique,  au  cours  d’une  prochaine  séance,  les 
résultats  comparatifs  obtenus. 

Les  avantages  de  ce  nouveau  support  sont  ; 

1°  La  facilité  de  se  le  procurer  partout; 

Son  prix  de  revient  nul  ou  insignifiant] 

3“  L'épuration  supérieure  [tout  à  fait  comparable  à  celle  de 
l’épandage)  qu'il  permet  d'obtenir; 

4°  Enfin  i’aDondanoe  des  germes  nitrifiants  contenus  dans  là 
terre  arable  favorisant  ^instantanéité  du  fonctionnement  de 
/'appareil. 

Telle  est  la  description  et  tel  est  le  fonctionnement  de  la 
Fosse  septique  complétée  que  j’ai  l’honneur  de  vous  présenter. 

Voiçj  les  résultats  fournis  par  cet  appareil.  J’ai  effectué 
moi-même  plusieurs  centaines  d’analyses.  Celles  que  je  vous 
présente  ont  été  faites  par  M.  Victor  Thomas,  professeur  de 
chimie  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Clermont-Ferrand. 

Voici  les  résultats  d’une  quelconque  de  ces  analyses  : 

Liquide  du  4“  compartiment  de  la  fosse  septique  complétée. 


Acide  nitreux . 

Acide  nitiique . 

Ammoniaque . 

Matières  en  suspension . 

Matière  organique  en  milieu  acide 
—  en  milieu  alcalin 
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Test  d'incubation. 

Oxygène  emprunté  au  permanganate,  après  quatre 


heures  de  contact .  24,6 

Oxygène  emprunté  au  permanganate  après  quatre 
heures  de  contact  et  7  jours  d’incubation  ...  30 


Odeur  putride  après  incubation  de  7  jours  à  30  degrés  en  flacons 
bouchés  à  l’émeri. 


Effluent  du  lit  bactérien  de  la  fosse  septi'/ue  complétée. 


Acide  nitreux .  61 

Acide  nitrique  . . 119 

Ammoniaque .  11 

Matières  en  suspensions .  6)1 

Matière  organique  en  milieu  acide .  22,6 

—  en  milieu  alcalin .  1S,4 


Test  d'incubation. 

Oxygène  emprunté  au  permanganate  après  quatre 

heures  de  contact .  11  >6 

Oxygène  emprunté  au  permanganate  après  quatre 
heures  de  contact  et  7  joure  d'incubation  à 
30  degrés  . .  11,4 

Pas  d'odeur  putride,  sulfureuse  ou  ammoniacale  après  la  même 
incubation. 

Comme  vous  le  voyez,  l’épuration  obtenue  est  tout  à  fait  satis¬ 
faisante. 

Voici  l’appareil  d’épuralion  que  j’avais  à  vous  présenter  sous 
le  nom  de  «  Fosse  septique  complétée  ».  Il  me  semble  offrir 
sur  les  appareils  similaires  les  avantages  suivants  ; 

a)  La  liquéfaction  et  la  décantation  s\j  effectuent  dans  des 
conditions  idéales,  grâce  au  dispositif  circulaire; 

b)  La  nécessité  de  l'utilisation  du  lit  bactérien,  garantissant 
ainsi  l'envoi  à  l'égout,  dans  le  sol  ou  le  ruisseau  de  liquides 
épurés; 

REV.  d’hyg. 


XXXIV  —  100 


1882  SOriÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [788] 

c)  L’automatisme  absolu,  régulier  et  intermittent  ; 

d)  La  supériorité  de  l'épuration  obtenue  grâce  à  un  lit  bacterm 
nouveau,  donnant  des  résultats  tout  à  fait  comparables  à  ceux  de 
l'épandage. 

Il  peut  être  utilisé  partout  où  le  tout-à-l’égout  n'est  pas 
réalisable  :  dans  les  petites  villes,  la  banlieue  des  grandes  rités, 
les  campagnes,  les  colonies,  etc. 

M.  LE  Prbsident.  —  Je  remercie  M.  le  Docteur  Bussière  d'avoir 
bien  voulu  abréger  sa  communication  ;  il  nous  a  montré  qu’avec  un 
exposé  très  court  on  peut  intéresser  un  auditoire. 

M.  Périssé  demande  à  vous  faire  une  communication  sur  un 
sujet  analogue. 

M.  S.  PÉRISSE  demande  la  permission  de  faire  upe  très  courte 
communication  pour  apporter  des  repseignements  intéressiuils  au 
sujet  de  l’épuration  des  eaux  usées  de  l’habitation.  11  s’agit  des 
résultats  d’analyses  d’efllnenls  de  fosses  épuralrices  opérées  par  le 
Laboratoire  municipal  Je  chimie  de  Paris.  Voici  dans  quelles 
circonstances. 

En  1909,  le  Conseil  municipal  de  Saint-Cloud  a  donné,  sains 
motifs,  mandat  impératif  au  Maire  de  faire  disparoîb’c  douze 
fosses  septiques,  mêmes  celles  des  deux  villas  Périssé  qui. 
depuis  vipgt-einq  ans,  envoyaient  leur  effluent  à  un  lit  bac¬ 
térien  d’oxydation  silué  dans  le  jardin,  même  la  fosse  de 
M.  Béranger,  éditeur,  qui  depuis  huit  ans  envoyait  ses  eaux, 
en  épandage,  dans  un  éventail  de  drains  placés  à  en  con¬ 
trebas  du  sol  de  ses  pelouses. 

Malgré  la  présentation  au  Conseil  municipal  du  système  de 
fosse  épuratrice  que  M.  Périssé  venait  d’étudier  pour  la  partie 
urbaine  de  Iq  ville,  système  qu’il  fi  présenté  à  noire  Société  le 
24  novembre  1909,  le  maire  prit  douze  arrêtés  pour  exécuter  la 
décision  du  Conseil  municipal,  qui  furent  le  point  de  dépari 
d’un  conflit  porté  devant  la|préfecture  de  Versailles  qui  saisit 
de  l’affaire,  conformément  à  la  loi  de  1902,  la  Commission 
sanitaire  d'arrondissement,  laquelle  demanda  les  analyses 
d'eftluents  des  fosses  épuralrices  que  devait  faire  une  Com¬ 
mission  de  notre  Société  nommée  le  27  juillet  1910  à  la  suite 
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de  la  communicalioQ  de  M.  Périsse  sur  les  Puisards  nljsorhanl.s, 
du  25  mai  1910. 

Celle  CoDimission  n’ayant  pas  fait  l’élude  cl  lesanalyscs  dont 
elle  avait  été  cdiargée,  à  cause,  sans  doute,  des  dépenses  que 
la  Société  n’élait  pas  en  situation  d’y  engaj^er,  M.  le  Préfet  de 
Seine-et-Oise  pria  M.  le  Préfet  de  police  de  vouloir  bien  faire 
faire  les  analyses  des  efiluents  des  nouvelles  fosses  de  trans¬ 
formation  biologique. 

Ce  sont  les  résultats  trouvés  par  le  Laboratoire  municipal  de 
Paris,  en  1912,  que  .M.  Périsse  vient  communiquer. 

Les  analyses  ont  porté,  non  seulement  sur  les  effluenls  sor¬ 
tant  de  la  fosse  septique  et  du  lit  d’oxydalion,  mais  aussi  sur 
l’eau  de  l’égout  dans  lequel  l’cflluentde  la  fosse  se  déversait. 
Le  tout-à-l’égout  n’existe  pas  à  Saint-Cloud;  le  service  des 
■vidanges  y  fonctionne  plus  ou  moins  complètement,  mais  le 
règlement  sanitaire  municipal  autorise  l’envoi  à  l’égout  ou  au 
jardin  des  eaux  et  matières  usées,  après  épuration  sufli.sante 
pour  ne  pas  nuire  aux  eaux  d'alimentation  ;  il  était  donc  inté¬ 
ressant  de  comparer  l’eflluent  de  la  fosse  épuratrice  avec  l’eau 
de  l’égout  public. 

Il  s’agissait  de  deux  fosses  épuralrices  recevant  les  matières 
duW.-C.  et  les  eaux  grasses  de  cuisine  d’une  maison  à  huit 
appartements  habités  toute  l'année  depuis  avril  1911,  fosses 
construites  en  1910  sur  dos  plans  soumis  à  l'approbation  de 
M.  Périssé  et  dressés  d’aprias  les  indications  pratiques  qu’il  a 
données  en  1909  et  1910  devant  la  .Société  de  médecine 
publique  et  de  génie  sanitaire  et  devant  la  Société  Centrale  des 
architectes  français. 

Le  Laboratoire  municipal,  dans  son  rapport,  a  fait  les  consta¬ 
tations  suivantes  : 

L’eftluent  sortant  des  fosses  épuralrices  est  resté  inodore 
après  sept  jours  d’incubation  à  30  degrés.  11  n’est  donc  plus 
putrescible.  Dans  les  mêmes  conditions,  l'eau  de  l’é-gout  est 
nettement  putrescible. 

L’effluent  ne  contient  que  15  à  23  milligrammes  de  matières 
on  suspension,  en  moyenne  20  milligrammes  par  litre,  alors 
que  la  limite  autorisée  est  de  30 milligrammes.  L'eau  de  l'égout 
en  contient  quatre  à  cinq  fois  plus. 
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La  teneur  élevée  en  nitrates  à  la  sortie  des  lits  d’oxydation 
indique  une  nitrification  rapide  de  l’ammoniaque  qui  s'est 
produit  en  très  grande  quantité  dans  le  compartiment  sep¬ 
tique. 

Bien  qu’il  n’y  ait  eu  qu’une  seule  numération  du  bacille  coli, 
M.  Périssé  s’appuie  sur  les  constatations  pour  faire  remar¬ 
quer: 

1”  Que  Te  nombre  de  bacilles  est  le  même  à  la  sortie  du  com¬ 
partiment  septique  et  à  la  sortie  du  compartiment  d’oxydation 
{50  par  centimètre  cube);  que,  conséquemment,  c’est  dans  le 
premier  compartiment  que  s’opère  la  destruction  du  coli¬ 
bacille  ; 

2"  Que  le  nombre  de  bacilles  est  deux  fois  moindre  dans  les 
effluents  des  fosses  que  dans  l’eau  de  l’égout  public  recevant 
les  eaux  ménagères,  de  lavage,  des  urinoirs  publics  et  les  eaux 
pluviales  des  caniveaux  des  rues.  Il  n’y  a  pas  d’usines  à  Saint- 
Cloud  ; 

3»  Que  ce  nombre  ne  diffère  guère  du  nombre  de  bacilles- 
coli  existant  dans  certaines  eaux  servant  à  l’alimentation 
publique  et  privée,  provenant  de  puits  ou  de  sources  de  surface 
sur  les  territoires  de  petites  villes,  de  bourgs  ou  villages  où  il 
n’existe  ni  égouts  ni  service  des  vidanges. 

Ce  sont  là  des  résultats  très  remarquables,  obtenus  par  le 
système  de  fosse  épuralricc,  appartenant  au  domaine  public, 
qui  a  été  publié  dans  la  Revue  d‘ Hygiène  de  décembre  1909. 

Quels  progrès  seraient  réalisés  au  point  de  vue  de  la  salu¬ 
brité  et  de  la  santé  publiques  si  les  fosses,  en  dehors  des 
grandes  villes,  étaient  aménagées  pour  l’épuration  :  deux  sys¬ 
tèmes  sont  en  présence  : 

Les  fosses  septiques  Mouras,  avec  déversement  de  l’effluent 
à  la  surface  ou  mieux  à0“30  en  contrebas  d’un  terrain  d’épan¬ 
dage,  toutes  les  fois  que  les  hauteurs  et  pentes  permettent  ce 
déversement. 

Les  fosses  épuratrices  à  deux  compartiments,  le  premier 
septique  et  étanche,  le  deuxième  pouvant  rester  non  étanche 
avec  écoulement  par  le  bas  d’un  effluent  devant  être  considéré 
comme  inofifensif,  si  on  le  compare  à  ce  qui  existe  actuellement 
sur  le  territoire  français  où  les  fosses  à  fond  perdu  sont  très 
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répandues.  L’effluent  épuré,  gardant  toute  sa  valeur  ferti¬ 
lisante,  pourra  servir  à  l’irrigation  des  terres  cultivées. 

Nos  collègues  de  la  province  rendraient  un  grand  service  à 
l’Hygiène  publique  et  privée  en  conseillant  la  transformation 
des  fosses  actuelles.  Il  ne  faudrait  pour  cela  qu’une  faible 
dépense  et  l’adduction  aux  cabinets  d’aisances  de  10  à  15  litres 
d’eau  par  habitant  et  par  jour. 

Les  bons  systèmes  de  fosses  épuratrices  sont  en  voie  de 
création  depuis  deux  ans,  à  la  suite  du  nouveau  régime  institué 
dans  le  département  de  la  Seine  par  l’ordonnance  du  préfet  de 
police  du  1"  juin  1910. 


Discussion. 

M.  LE  Président.  —  Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  la  communi¬ 
cation  de  M.  Périssé  fait  tout  naturellement  suite  à  celle  du  D'  Bus- 
sière  :  c'est  l’application  du  système  que  M.  Bussière  vient  de  pré¬ 
coniser. 

Je  crois  que  M.  le  Bréchot  est  absent,  et  nous  n’avons  pas  reçu 
sa  communication. 

Je  vais  donc  donner  la  parole  à  ceux  d’entre  vous  qui  auraient  des 
observations  à  présenter. 

11  y  a  eu  d’abord  la  communication  de  M.  le  Bertillon  sur  la 
statistique  des  Bureaux  d’Hygiène,  celle  de  M.  Bezault  sur  l’assainis¬ 
sement  de  l’babitation,  puis  celles  de  M.  Bussière  et  de  M.  Périssé 
sur  ce  sujet  très  spécial  des  fosses  septiques. 

M.  le  D'^  I.EHAiBE  (0.  B.  IL,  Alger).  —  Je  désirerais  demander  un 
renseignement  à  M.  Bertillon  au  sujet  du  nombre  des  pièces  de 
l’babiiation.  Est-ce  qu’il  comprend  dans  las  pièces  de  l’appartement 
les  cuisines,  les  pièces  qui  ne  sont  pas  habitées? 

M.  le  D’'  Bertillon.  — C’est  en  effet  une  question  très  importante. 
La  définition  d'une  pièce  a  été  longtemps  discutée.  Celle  qu’on  a 
adoptée  se  trouve  inscrite  sur  les  bulletins  de  recensement. 

Nous  appelons  [pièce  un  local  fermé  par  une  cloison  allant 
jusqu’au  plafond  et  assez  grande  pour  contenir  un  lit  d’adulte.  11  faut 
donc  que  la  pièce  ait  au  moins  S.mètres  sur  I^SO.  Par  conséquent, 
les  antichambres,  couloirs,  etc.  ne  sont  pas  compris  lorsqu’ils  ne 
peuvent  pas  conteiiirun  lit.  En  principe,  la  cuisine  doit  être  comprise 
à  moins  qu’elle  ne  soit  très  petite. 

M.  LE  Pbbsident.  —  Y  a-t-il  d’autres  observations  au  sujet  de  la 
conférence  de  M.  Bertillon. 
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M.  le  D'  blanchard  (TôulOh).  —  M.  BfezàtiU  a  exprimé  le  vœu  que 
l’examen  des  constructions  nouvelles  soit  fait  sérieusement  au  point 
de  vue  de  leur  hon  établissement,  du  cube  d’air,  de  l’installation  an 
point  de  vue  de  l’hygiène.  C’est  dans  ce  but  que  la  loi  de  l(iU2  a 
institué  le  permis  de  consiruire. 

En  général,  cel  exarilen  est  fait  éérietlsetnenl,  on  se  rend  comi>te 
de  la  surface  d’aération  par  rapport  au  volume  dé  la  chambre,  de 

l’installation  hygiénique  descabinels,  etc.  Quand  le  plan  de  l’immeuble 

projeté  ne  présente  pas  de  défectuosités,  le  Directeur  du  Bureau 
d’Hygiène  appose  sa  signature  et  le  projet  retourne  à  la  mairie. 

Dans  la  pratique,  comme  le  mairé  a  à  s’occuper  d’aiitre  chose, 
c’est  aü  servicé  des  TfflvüUx  cornttlurtaUx  que  revient  le  jjrojntde 
construction. 

La  suite  logique,  pour  que  la  loi  eût  un  eiïet  utile,  serait  que 
quelqu’un  fût  chargé  de  contrôler  en  réalité  le  projet  avec  l’im¬ 
meuble  constiuit. 

Dans  la  pratique,  cela  se  fait  peu,  ou  ne  se  fait  point,  et  un  direc¬ 
teur  d'bygiène  qui  voudrait  faire  ce  contrôle  se  heurterait  ii  de 
grandes  difficiiltés.  Quand  le  iJlan  est  retourné  à  la  mairie,  le  fait, 
pour  le  directeur  du  Bureau  d’Hygiène,  de  mettre  le  nez  dans  le 
contrôle  du  permis  de  construire,  serait  considéré  comme  un 
empiétement  sur  les  droits  du  Directeur  des  travaux  coiiimunail.v. 
Dans  certaines  villes,  comme  la  mienne,  il  n'y  a  jamais  eu  de  coiillil, 
mais  c’est  peut-être  parce  que  je  n’en  ai  jamais  suscité.  En  loiil 
cas,  cet  organe  de  contrôle  n’existe  pas.  J’ai  demandé  sa  création, 
jusqu’à  présent,  c’est  rfesté  lettre  morte.  Aurai-je  plus  de  succès 
plus  tard?  Je  l’ignore. 

En  réalité,  le  contrôle  du  permis  de  construire  n’existe  que  sur  le 
papier.  On  examine  le  plan,  on  appose  Une  signature,  mais  ce  n’esL 
pas  suivi  d’un  contrôle  de  la  concordance  de  la  eonstruclion  avec  le 
permis  do  construire. 

M.  le  Dr  CaCariuk  (D.B.H.,  lloaiiiie).  —  A  lloanne,  le  permis  de 
construire  reste  en  permanence  et  peut  être  examiné.  Il  y  a  auss-i 
le  permis  d’iiabiler,  aucune  nouvelle  eonstruclion  ne  peut  èlre 
habitée  sans  qu’on  ait  délivré  de  permis  d’habiter. 

M.  le  D''  Blanchard.  —  Qui  délivre  ce  permis  d'Iiabilcr? 

.M.  le  D''  Cacahru'i.  —  C'est  nous,  le  Bureau  d’H  vgièiie. 

M.  le  Ü'  BlancHahd.  —  El  si  vous  avez  à  sübir  des  inlluences 
électorales  ? 

.M.  le  D'-  Cacarrié.  —  Ob!  non!  non  I 


M.  le  D''  Cautrez  (D.B.H.,  Clermont-Ferrand).  -—  Notre  collègue 
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disait  qü’une  fois  le  permis  sipné,  tout  élait  fini.  Une  fois  lè  permis 
délivré  par  le  maire,  il  est  Irès  possible  aux  représentants  du  Bureau 
d’Hygiène  d’aller  dftns  lès  constructions  peiidafit  qu’on  tes  fait,  et, 
avec  un  peu  d’audace,  d'arriver  à  prouver  aux  gePs  que  .S’ils  ne  font 
pas  la  construction  conformément  aux  platis  apprOUvéSi  oii  pourra 
en  faire  arrêter  l’édification.  A  différentes  reprises;  j’ai  lait  inter- 
vefiir  des  agents  qUi  orit  dressé  des  procès- verbaux  et  on  a  remis 
les  choses  eu  état.  Si  on  rte  veut  pds  ferilr  cotiiple  de  nos  obser¬ 
vations,  nous  n’avons  qu’une  chose  à  faire  ;  instituer  la  procédure 
des  logements  insalubres;  malheureusement,  quand  il  s’agit  de  faire 
démolir,  Ife  maire  hésite. 

Quant  dU  permis  d’habiter,  il  est  possible  que  le  maire  de  Hoanne 
le  délivre;  mais  il  est  illégal,  il  n’a  pas  été  prévu  par  la  loi  et  si  les 
propriétaires  ne  voulaient  pas  en  tenir  compte,  le  maire  n’y  pourrait 
rieli.  La  loi  ne  vise  que  le  permis  de  cotistruire,  et  ensuite,  Il  il’est 
qüestinil  qUe  de  logemebts  insalubres. 

Ért  résumé,  je  ne  Crois  pas  que  nous  puissions  prendre  comme 
exemple  ce  qui  Se  fait  à  Roàtmé,  Le  maire  a  le  drUii  de  faire  Visiter 
les  constrUcliens;  ce  droit  appartieiit  au  Bureau  d’Hygiène;  il  est 
dans  les  attributions  de  ce  bureau  de  faire  la  surveillance  des  cons- 
triiotions  et  de  prendre  les  mesures  utiles  pour  empêcher  de  modifier 
les  construcUorts  en  cours,  il  s’agit  simplement  d’une  question  de 
police;  mais  il  n’y  a  pas  de  permis  d’habileC.  Si  on  fait  des  modifi¬ 
cations  en  cours  de  construfclioii  et  qu’elles  soient  contraires  a 
l’hygiène,  intervenez  hardiment.  Si  vous  le  faites,  la  plupart  du  temps 
vous  aurez  salisfaclion.  Ce  que  nous  avons  à  notre  disposition,  ce 
sont  surtout  des  moyens  diplomatiques,  des  moyens  d’inliraida- 
lioii.  - 

M.  le  If  Lavossiî  (H.H.IL,  Angers).  —  Cela  réüssil  même  toujours 
parce  que  vous  pouvez  ehvoyerles  propriétaires  cil  col-reclionnelle  ; 
voire  phocès-verbal  lès  mène  falalelnènl  eh  correctionnelle. 

M.  le  if  liLANCiiAiiii.  —  Je  n’ai  pas  le  personnel  suffisant  pour  aller 
visiter  les  travaux  eu  coin  s  d’execulion,  mais  je  cleiuanderai  à  mon 
honorable  coliègiie  de  Roanne  s^il  s'est  trouvé  dans  le  c-'is  de  leiiiseï 
un  permis  d’iiabiter  pour  un  édifice  achevé. 

M.  le  D‘-  CACAHniF.  —  Oui. 

M.  le  D'-  BLANGiiAim.  —  Eh  bien,  qu’avez-vous  fuit? 

M.  le  D'-  Cacauuik.  —  Ce  ii’étall  pas  le  pfopriétaice  lül-mêtoe  qui 
était  mis  en  cause  c’était  surtout  l’entrepreneur.  Lorsque  celui-ci 
faisait  un  inUh  do’20  au  lieii  d’uli  mur  de  bO  cehlimèlres,  nous 
dislnfas  aüpropfiétaite  ;  ..  faites  attention,  c'est  voÜsqUi  êtes  res- 
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pensable.  »  Les  propriétaires  nous  remerciaient  très  sincèrement 
de  notre  avis. 

Il  est  juste  de  dire  que  le  permis  d’habiter  n’est  pas  légal,  ceci 
est  vrai.  Un  propriétaire  grincheux  pourrait  attaquer  le  maire,  mais 
c’est  en  quelque  sorte  pour  le  propriétaire  une  garantie,  et  une 
garantie  vis-ii-vis  de  son  entrepreneur.  C’est  avec  plaisir  que  les 
propriétaires  viennent  nous  dire  ;  «  Venez  donc  visiter  ma  cons¬ 
truction  et  me  délivrer  le  permis  d’habiter.  » 

M.  le  D"'  Blanchard.  —  Le  point  important  est  de  savoir  ce  que 
nous  devons  faire,  de  façon  générale,  quand  nous  rencontrons  une 
opposition  énergique  de  la  part  du  maire  ou  du  directeur  des  tra¬ 
vaux  communaux. 

M.  Bezault  (Paris).  —  Ma  communication  n’avait  pas  trait  seu¬ 
lement  aux  constructions  neuves,  mais  à  toutes  celles  où  il  y  a 
lieu  d'intervenir.  Je  crois  cependant  nécessaire  de  mettre  celle 
question  au  point,  et  il  serait  bon  d’avoir  des  exemples  ;  dans  telle 
ville,  on  agit  de  telle  façon,  différemment  dans  une  autre. 

M.  le  D’’  Gautrez.  —  li  semble  bien  qu’on  ne  peut  pas  demander 
l’uniformité  des  règlements  sanitaires;  c’est  une  chose  qui  a  été  dite 
dans  tous  les  congrès.  Nous  ne  pouvons  pas  demander  les  mêmes 
règlements  sanitaires  pour  le  Nord  et  pour^  le  Midi;  le  même  cube 
d’air  n’est  pas  nécessaire  à  des  altitudes  différentes  et  même  à 
des  hauteurs  d’étage  différents;  la  ventilation  varie  avec  les  cli¬ 
mats,  etc.,  etc. 

Je  nie  permets  d’ajouter  que  la  Réunion  sanitaire  provinciale  ne 
peut  pas  entrer  dans  le  détail  des  discussions  de  principe  et  théo¬ 
riques  concernant  toutes  ces  questions.  Ce  sont  des  choses  qui 
doivent  être  traitées  dans  des  congrès  spéciaux.  Ici,  nous  venons 
surtout  pour  discuter  des  questions  d’application  et  des  questions 
d’organisation,  pour  faire  de  l’hygiène  appliquée.  Si  nous  entrons 
dans  le  détail  des  théories,  nous  deviendrons  un  congrès  de  salu¬ 
brité  de  l’habitation;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  notre  but.  Prendre 
ce  qui  est  définitivement  admis  et  le  faire  entrer  dans  la  pratique  : 
voilà  notre  objectif.  Nous  ne  pouvons  entreprendre  dans  nos  bureau.\ 
des  essais  qui  pourraient  avoir  des  conséquences  fâcheuses  pour  la 
santé  publique. 

M.  le  D''  Blanchard.  —  Notredout  est  de  causer  des  difficultés  que 
nous  rencontrons  dans  l'accomplissement  de  nos  fonctions  lorsque 
nous  ne  sommes  pas  secondés  par  les  maires.  Nous  sommes  un  ser¬ 
vice  d’État  et  non  des  services  communaux. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  nous  nous  répétons  un  peu.  Un 
de  nos  collègues  pose  une  question,  je  crois  qu’il  serait  plus  inté- 
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ressaat  d'apporter  une  conclusion.  S’il  pouvait  apporter  un  remède, 
nous  serions  heureux  de  l'examiner.  Mais  ce  n’est  qu’une  ques¬ 
tion. 

M.  te  Dv  Blanchard.  —  Le  vœn  est  le  suivant  :  c’est  que  les 
Bureaux  d’Hygiène  cessent  d’être  municipaux  pour  devenir  des 
services  d’État. 

M.  LE  Président.  —  Est-ce  que  ce  vœu  est  appuyé? 

Phtsieiirs  membres,  —  A  l’unanimité! 

M.  LE  Président.  —  II  me  parait  difficile  de  voter  sur  une  question 
aussi  grave,  qui  entraîne  un  changement  complet  dans  la  législa¬ 
tion. 

.M.  le  D'  Blanchard.  —  C’est  une  situation  terrible  que  celle  des 
Directeurs  d’hygiène  arrivant  près  de  municipalités  qui  changent 
tous  les  quatre  ans. 

M.  le  Président.  —  Notre  législation  sanitaire  est  actuellement 
basée  sur  les  pouvoirs  du  maire.  Jusqu’à  ce  qu’un  changement  soit 
opéré,  on  peut  émettre  des  vœux,  mais  je  crois  qu’il  faudrait 
donner  à  cette  discussion  toute  l’ampleur  qu’elle  mérite. 

M.  le  Blanchard.  —  Ce  qui  est  certain,  c’est  que  nous  ne 
sommes  pas  bien  armés  pour  surveiller  la  construction  des  édifices 
nouveaux. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  nous  avons  fini  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  communication  de  M.  Bezault.  Au  sujet  de  la  communi¬ 
cation  de  M.  Bussière,  sur  l’appareil  qu’il  a  imaginé  pour  traiter  les 
eaux  usées  qu’il  fait  passer  successivement  dans  une  fosse  septique 
et  un  appareil  d’épuration,  quelqu’un  a-t-il  des  observations  à  pré¬ 
senter? 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Je  voudrais  demander  à  M.  Bussière 
si,  dans  la  fosse  septique  proprement  dite,  il  y  a  une  disposition 
quelconque,  trou  de  bonde  ou  autre,  pour  permettre  1  enlèvement 
des  boues  de  dépôt? 

M.  le  D'  Bussière  (D.B.H.,  Montluçon).  —  Oui;  au  bas  des  com¬ 
partiments  de  la  fosse  septique,  une  trappe  est  scellée,  qui  peut  être 
enlevée  à  un  moment  donné  pour  le  nettoyage. 

M.  Nave  (Paris).  —  Je  voudrais  appeler  l’attention  sur  l’erreur  que 
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l’ort  cortimet  d’une  façoil  générale  en  appliquant  ce  genre  d’inslal- 
latiohs  fen  (jleine  agglomération. 

Au  point  de  vue  tecliniqne,  on  peut  leur  reprocher  d’être  diincilcs 
à  surveiller  et  d’avoir  le  grave  inconvénient  de  rendre  illusoire  le 
ctintt-ôle  du  degré  d’épUralion  des  eaitx.  En  sorte  qU’oii  n'est  jamais 
sûr  du  bO!i  résüllal.  C'est  donc  Un  IrOiTipfe-l’tcil  au  point  de  vue  do 
l’assainissement  des  villes. 

Au  point  de  vue  économique,  il  est  d'une  consiruclion  extrême¬ 
ment  onéreuse.  C’eSt  ainsi  tjil’un  concours  récemment  ouvert  par 
une  ville  a  permis  d’établir  une  comparaison  entre  les  procédés 
ordinaires  pour  l’évacuation  des  eaux  usées  &t  l’applicalior)  de  ce 
système  dans  chaque  immeuble.  Des  industriels  avaient  songé  en 
elîét  à  proposer  à  ladite  ville  d’installer  daiis  chaque  maison  une 
fosse  seplique  suivie  d’un  lit  bactérien,  avant  le  déversement  îles 
eaux  dans  les  égouts.  11  en  résulterait  une  dépense  qui  eût  été  plus 
du  double  de  celle  d’un  réseau  oïdinaire  d’égouls. 

Lorsqu'il  s’agit  d’installations  isolées,  ce  procédé  peut  rendre  des 
services,  mais  pour  lés  aggioinéralions  on  arrive  à  de.s  dépenses 
infiniment  supérieures  à  celles  que  l’on  aurait  à  faire  pour  généra¬ 
liser  le  principe  du  tout-à-l’égout  normal.  Je  ne  crois  donc  pus  qu’on 
doive  encourager  son  application. 

M.  PcHisSK.  —  llfaütsc  placer  avant  tout  sur  le  terrain  pratique. 

Sut’  040  villes  do  plus  de  tl.OOO  habitants,  il  y  en  a  000  qui  n’ont 
pas  un  réseau  d’égouls.  Que  faut-il  faire?  t.es  municipalités  ne 
veulent  pas  faire  d’inslallaiions  ;  allons  donc  dans  chaque  maison 
améliorer  l’hygiène.  Vbns  avez  en  France  plus  de  un  million  de 
fosses  à  fonds  perdu,  —  vous  entende/,  hieil  :  Un  million  dont  un 
grand  nombre  infectent  les  puits  d’alimentation. 

Faisons  ce  que  nous  pouvons  pour  améliorer  l'hygiène  publique. 

Je  vous  conjuré  inslalliment  d’étudier  ces  questions.  QU'en  coûte- 
t-il,  dans  une  fosse  qui  éxisie,  pour  faii'è  un  mur  dans  le  milieu, 
rendre  ürie  moitié  étanche  01  Idissei-  l’aiilrè  riioitié  ;i  fond  prnlli. 
On  envoie  eh  terre  actuellement  tous  lés  microbes.  Puisque  l'expé¬ 
rience  vous  détnoiltre  que  la  piüpari  se  détruisent  dans  la  fosse 
seplique,  vous  réduirez  des  4/:i  les  causes  d’insalubrité;  faisohs  ce 
que  nous  pouvons,  sans  attendre  la  perfection. 

M.  ie  !)■'  BussiifUE.  —  I!  est  bien  entendu  que  l’idéal  vers  lequel 
nous  devons  tendre,  c’est  le  loul-à-régoul.  Je  n’ai  pas  la  prétention 
de  vous  dire  que,  dans  toutes  les  villes  où  nous  agissons,  nous  devons 
faire  des  fosses  septiques  ;  mais  il  y  a  des  endroits  où  jamais  le  tout- 
à-l’égout  ne  fonctionnera,  telle  la  banlieue.  Là,  j’estime  que  la  fosse 
septique  rendra  des  services.  Et  dans  les  campagnes,  c’est  encore 
ce  que  nous  pouvons  faire  de  mieux  au  point  de  vue  de  l'Hy¬ 
giène. 

M.  Li:  Più'siDi'.NT.  —  Voulez-vous  me  perlhetlre  uilO  observation? 
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Vous  vous  Servez  du  mot  <'  Fosse  septique  i',  et  vous  Venez  de  décrire 
un  appareil  d’épuration  bactérienne. 

M,  le  i)*'  Bi  ssièue.  —  C’est  une  «  fosse  septique  »  complétée  d'un 
lit  bactérien. 

W.  LE  l’HÉsiDENi.  —  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  nous  mettre 
d’accord  sur  un  terme  clair  dont  on  puisse  se  servir  sans  provoquer 
des  amphibologies  fâcheuses. 

M.  le  D’’  CAc.\nniÉ.  —  Il  y  a  une  grosse  dépense  de  transformation.  Il 
y  a  trois  à  quatre  ans,  nous  avons  étudié  la  question  en  créant  des 
taxes  de  remplacement.  Les  propriétaires,  dans  notre  ville,  auraient 
économie  à  faire  des  fosses  septiques  complétées  d’un  lit  bactérien. 
Le  seul  Inconvénienti  pour  certaines  villes,  c’est  que  ces  fosses  néces¬ 
sitent  une  assez  gratlde  quantité  d’eau  :  dix  litres  par  habitant  et  par 
jour.  Ce  minimum  d’eau,  avec  lés  eaux  inénagfereSj  peut  représenter 
quinze  litres  d’eau  par  liabitaiit.  Je  suis  partisan  de  les  employer  non 
seulement  dans  les  agglomérations,  mais  partout  où  on  le  peut  ;  c’est 
l'assainissement  du  sol  et  du  sous-sol. 

M.  le  D''  BL.v.NCti.viiD.  —  Je  suis  de  l’avis  dé  M.  Bussièrc.  J’ai  appli¬ 
qué  inoi-mème  à  la  campagne  fine  fosse  septique  avec  uti  lit  bacté¬ 
rien  ;  c’était  un  appareil  similaire  à  celui  de  M.  le  D'’  Bnssière,  qui 
est  plus  intéressant  par  ses  quaire  compartiments,  qui  obligent  la 
matière  à  se  liquider  coniplèlement  avant  que  l’effluent  soit  admis 
au  lit  bactérien.  De  plus;  comme  il  l’a  dit,  ce  système  est  tout  indiqué 
à  la  péripliérie  des  villes,  où  le  réseau  d'égouts  ne  va  nas.  Mais  je 
crois  que  cela  ne  peut  être  appliqué  que  par  des  propriétaires  assez 
aisés,  car  l’installalion  est  assez  coûteuse.  T:a  dépense  m’est  revenue 
à  environ  1.500  francs.  Il  faut  des  tuyaux,  un  véritable  Système 
respiratoit-e  pour  que  le  système  fonctionne  bien;  il  faut  un  tuyau 
d'amenée  d’air  frais  et  un  tuyau  d'écluippement  des  gaz  nuisibles  ou 
sentant  mauvais.  Bar  conséquent,  en  outre  du  prix  élevé,  cela  néces¬ 
site  des  dispositions  architecUiraleS  qU’il  faut  prévoir,  en  sorte  que 
c’est  applicable  aux  maisons  nouvelles  plutôt  (lu’aux  maisons 
anciennes.  D'ailleurs,  loulos  les  fois  qu’on  veut  faire  un  changement 
à  une  vieille  maison,  on  so  henrle  â  des  conlplicalions,  à  plus  forte 
raison  pour  une  fosse. 

Il  y  a  aussi  la  question  des  odeurs.  Ces  systèmes  sont  intéressants 
surtout  au  point  de  vue  de  la  sânlé  publique,  mais  à  la  condition 
d’être  très  bien  surveillés  ;  il  faut  que  le  débit  soit  surveillé,  que  les 
clliissfes  soient  régulières,  qu'il  n'y  ait  pas  des  périodes  de  non-habi¬ 
tation,  ijue  la  disposition  des  lits  de  scories  soit  bien  dèternilnée. 
El  a  ce  point  de  vue  je  termine  en  posant  une  question  de  détail  atl 
D*'  Bussière.  11  a  dit  qu’il  avait  cru  bon  de  remplacer  certains  maté¬ 
riaux,  scoHés  ou  calcdfres,  en  s’adressant  aU  sol,  qui,  dails  la  nature, 
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se  charge  de  l’épuration  ;  quel  est  le  sol  qu'il  emploie  ?  Est-ce  du  sable 
calcaire  siliceux  ou  de  la  terre  végétale  ? 

M.  le  D'’  Bussibrk.  —  Je  me  suis  servi  à  parties  égales  de  sable  de 
rivière,  c’est-à-dire  d’un  sable  extrêmement  absorbant,  et  de  terre 
végétale. 

M.  le  D''  Blanchard.  —  Il  y  a  évidemment  des  couches  superposées 
et  composées  de  matériaux  d’un  calibrage  différent? 

M.  le  D''  Bussirbe.  —  Je  vous  avoue  que  dans  mes  recherches  ce 
calibrage  des  scories  ne  m’a  rien  donné  de  satisfaisant.  Avec  des 
scories  de  grosseur  moyenne,  les  résultats  ont  été  médiocres  ;  avec 
de  petites  scories,  les  résultats  ont  été  quelque  peu  améliorés.  Mais 
ces  résultats  ont  été  accrus  de  façon  énorme  et  je  me  propose  de 
vous  en  reparler  ~  en  me  servant  de  matériaux  à  grains  d’un  dia¬ 
mètre  constant  et  très  fin,  c’est-à-dire  d’un  mélange  de  sable  et  de 
terre  végétale.  Bien  d’étonnant  à  cela.  Nous  savons,  en  effet,  que 
l’épandage  est  le  meilleur  mode  d’épuration.  Or,  que  faisons-nous 
avec  ce  lit  bactérien  nouveau?  Nous  faisons  un  véritable  sol  naturel 
qui  présente  cette  qualité  d’être  plus  élevé,  plus  profond,  mieux 
aéré  qu’un  sol  naturel,  car  dans  un  terrain  d’épandage,  on  a  0™60, 
0“80,  un  mètre  au  plus  de  profondeur  de  terre,  et  dans  ce  lit  bacté¬ 
rien,  la  hauteur  du  sol  est  au  moins  de  1“S0  :  rien  d’étounant  qu’on 
obtienne  ainsi  une  épuration  meilleure  qu’avec  des  scories. 

M.  PÉBissÉ.  —  J’ai  deux  villas  qui  ont  été  construites  en  1883  — 
retenez  cette  date  —  avec  une  fosse  Mouras  dont  j’avais  lu  la  des¬ 
cription  dans  le  «  Kosmos  «.  J’ai  envoyé  les  produils  de  ces  fosses 
dans  deux  puisards,  en  plein  calcaire  compact. 

La  chance  a  voulu  (Pasteur  n’avait  pas  fait  ses  travaux)  que  j’aie 
donné  de  l’air  à  ces  deux  puisards. 

Ces  deux  fosses  existent  depuis  1883,  l’une  sert  depuis  1884,  l’autre 
depuis  1885  ;  les  deux  maisons  n’ont  jamais  cessé  d’être  habitées, 
l’une  par  trois  à  dix-huit  personnes,  suivant  les  saisons.  Eh  biin,ces 
deux  puisards  ne  sont  pas  colmatés,  pourquoi?  Parce  qu’ils  sont  en 
plein  calcaire,  et  parce  que  l’air  y  afflue; 

M.  .Nave.  —  Je  tiens  à  faire  cette  simple  remarque  : 

Je  suis  d’accord  avec  M.  le  D'"  Bussière  pour  reconnaître  que  dans 
la  campagne  son  système  peut  rendre  des  services,  mais  je  le  con¬ 
sidère  comme  un  non-sens  dans  une  agglomération,  car  il  nécessite 
la  présence  d’un  réseau  d’égouts  pour  l’évacuation  des  effluents  des 
lits  bactériens  individuels,  et  alors  c’est  une  superfétation  d’em¬ 
ployer  ce  procédé  puisqu’il  n’évite  pas  l’obligation  de  construire  des 
égouts. 

M.  Bezault.  —  Je  ne  veux  pas  discuter  devant  vous  les  détails  de 
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la  question,  on  nous  a  demandé  de  ne  pas  trop  discuter.  Mais  je 
demanderai  au  D''  Bussière  comment  il  peut  procéder  pratiquement 
au  nettoyage. 

M.  le  D’’  Bussièbe.  —  Je  répondrai  qu’on  peut  procéder  au  net¬ 
toyage  de  la  façon  suivante  : 

Le  lit  bactérien  est  constitué  soit  par  une  colonne  complète, 
comme  la  représente  le  dessin  de  droite,  soit  par  des  paniers  con¬ 
tenant  Je  lit  bactérien.  Il  est  facile  de  changer  ces  paniers,  comme  il 
est,  aussi,  facile  de  renouveler  cette  colonne  de  scories. 

Dans  riustallation  type  qui  a  servi  à  mes  premières  expériences, 
je  n’ai  pas  changé  depuis  deux  ans  les  lits  bactériens.  Il  est  pos¬ 
sible  qu'ils  se  colmatent,  mais  ce  que  je  puis  dire,  c’est  que  depuis 
deux  ans  il  n’a  pas  été  nécessaire  de  les  renouveler. 


M.  le  Briau  (D.B.H.,  le  Greusot).  —  Messieurs,  à  la  fin  de  la 
réunion  d’hier,  M.  Mosny  nous  a  conseillé  de  nous  entendre  sur  les 
vœux  que  nous  voulions  formuler  à  propos  de  la  future  loi  sur 
l’inspection  médicale  des  écoles.  Nous  sommes  arrivés  sans  peine  à 
nous  mettre  tous  d’accord  ce  matin,  et  voilà  le  vœu  que  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  proposer  au  nom  de  la  petite  réunion  de  ce  matin  : 

«  La  quatrième  réunion  sanitaire  provinciale  convoquée  par  la 
Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire, 

«  Considérant  qu’une  condition  absolue  du  bon  fonctionnement 
des  services  départementaux  comme  des  services  municipaux 
d'hygiène  est  que  toutes  les  attributions  relatives  à  l’hygiène  du 
département  ou  de  la  ville  soient  réunies  dans  les  mêmes  mains  ; 

«  Que  tout  ce  qui  tendrait  à  diviser  ces  attributions  ne  pourrait 
que  nuire  à  l’efficacité  d’action  de  ces  services  en  créant  des  confu¬ 
sions  et  des  conflits:  .  . 

«  Que,  particulièrement,  en  ce  qui  concerne  les  services  munici¬ 
paux,  leur  rôle  prophylactique  se  trouverait  considérablement 
atteint  si  tout  ce  qui  touche  à  l’hygiène  scolaire  leur  échappait; 

ic  Emet  le  vœu  : 

«  Que  dans  chaque  département,  ainsi  que  dans  toutes  les  villes 
où  il  existe  un  Bureau  municipal  d'Hygiène,  créé  en  vertu  de  la  loi 
du  15  février  1902,  la  direction  et  le  contrôle  de  tous  les  services 
RESSORTISSANT  A  l’hygiène,  qu’üs  Soient  ou  non  compris  dans  la  liste 
des  atlributions  obligatoires  ou  des  attributions  facultatives  des 
Bureaux  municipaux  d’hygiène,  par  conséquent  l’hygiène  scolaire, 
soient  confiés,  dans  le  département,  à  l’Inspecteur  départemental 
d'hygiène,  médecin,  nommé  au  concours  ou  actuellement  spécialisé,  et 
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4ans  }es  villes,  au  directeur  du  Bureau  d'hygiène,  médecin,  celpi-ci 
pouvant  être  déchargé,  sur  sa  demande,  sur  d’autres  m^^decins  de 
tout  ou  partie  des  questions  d’application  pratique,  lorsqu’il  lui  sera 
impossible  d’assurer  par  lui-même  tous  les  détails  de  fonctionne¬ 
ment  de  ces  services.  » 

Ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  à  l’unanimité. 

M.  pç  SEGjiÉT.4.îaE  GÉNÉRAL.  —  Ce  y(pu  sera  transmis  à  M.  le  ministre 
de  l’Intérieur,  direction  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  publiques,  à 
M.  le  D'’  Gilbert  Laurent,  député  de  la  Loire  et  à  M.  Doizy,  député 
des  Ardenpes. 

M.  )e  pr  Bbiau.  —  Le  Bureau  de  la  Société  de  médecine  publique 
et  de  génie  san'itaire  a  demandé  que  nous  lui  fassions  connaître  nos 
désirs  pour  la  Réunion  sanitaire  provinciale  de  l’an  prochain. 

Nous  nous  sommes  entendus  ce  matin  sur  les  formules  de  ces 
desiderata. 

Notre  premier  psÇ  le  suivant  : 

Cette  année,  beaucoup  d’entre  nous  ont  été  gênés  par  la  date  de 
convocation,  parce  qu'elle  englobait  deux  jours  fériés.  Nous 
demandons  au  Bureau  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de 
génie  sanitaire  de  bien  vouloir,  tout  en  conservant  comme  date 
approximative  fin  octobre,  éviter  que  le  jour  de  la  Toussaint  soit 
englobé  dans  le  Congrès. 

Nous  demandons  qu’un  joqr  soit  réservé  à  des  questions  intéres¬ 
sant  le  fonctionnement  et  l’organisation  des  inspections  départe¬ 
mentales  et  des  bureaux  municipaux,  et  nous  désirons  égalepienl 
que  l’établissement  de  l’ordre  du  jour  de  ces  questions  soit  fait 
d’avance  par  un  accord  entre  le  bureau  de  la  Société  de  médecine 
publique  et  le  bureau  de  l’Association  amicale. 

Nous  souhaitons  également  voir  à  l’ordre  du  jour  pour  l’année 
prochaine  la  discussion  de  l’organisation  de  l’hygièrre  scolaire,  aioii 
qu’une  question  qui  intéresse  spécialement  notre  confrère,  M.  Loir  ; 
l’éducation  du  personnel  subalterne. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Les  desiderata  formulés  par  l’asso¬ 
ciation  des  Inspecteurs  départementaux  d’Hygiène  et  des  Directeurs 
de  Bureaux  municipaux  d’Hygiène,  seront  tranmis  au  Conseil 
d’Adrainistration  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie 
sanitaire.  ’ 

J’espère  yivementque,  devant  ce  Conseil,  ils  auront  plus  do  succès 
que  n’en  ont,  en  général,  les  vœux  adressés  par  les  Congrèç  ai)x 
Pouvoirs  publics. 

M.  LE  Président.  —  T  a-t-il  d’autres  observations? 

S’il  n’y  en  a  pas,  je  vous  .propose  de  lever  la  séance  pour  retidre 


[771]  RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE  DE  1012  1395 

la  libeiTé  à  ceux  d’eiUre  vous  qui  désirent  se  rendre  au  Laboratoire 
pour  suivre  les  expériences  pratiques  sur  l'analyse  des  eaux 
potables. 


La  séance  est  levée  à  4  h.  33. 


(A  suivre.) 


Le  secrétaire  des  .'iéances. 
ü''  PiSSOT. 


Le  Gérant 


Pari».  ^  L.  Ma 
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